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AOi.1l  (Jean-Louis-Urbain),  député  d'Indre-et- 
Loire,  procureur-syndic  du  district  de  Chinon. 

ADAM  (Jean-Charles),  député  de  la  Moselle,  vice- 
président  du  directoire  du  district  deSarregue- 
mines,  accusateur  public  près  le  tribunal. 

AL.AKO  (Pierre),  député-suppléant  de  la  Haute- 
Garonne,  maire  de  Montesquieu,  domicilié  à 
Revel. 

AERITTE  l'aîné  (Antoine-Louis),  député  de 
la  Seine-Inférieure,  homme  de  loi  et  notable 
à  Dieppe. 

AEEAI.VEACVAY.  —  Voy.  Launay-AUain . 

ALL.IRD  (Marguerite  -  Aimé  -  Louis) ,  député 
de  la  Vienne,  professeur  en  droit  et  procureur 
de  la  commune  de  Poitiers. 

ALLKAIIHE,  député- suppléant  de  Paris,  no- 
taire (remplace  le  9  février  1792  Cérutti  dé- 
cédé.) 

AEECT  (Antoine),  député  du  Gard,  procureur 
de  la  commune  d'Uzès. 

AEMÉRAS-EATOCR  (François-Joseph),  dé- 
puté-supplèant  de  l'Isère,  président  du  tribunal 
du  district  de  Vienne. 

A.1IAT  (Glaude-Siméon),  député  des  Hautes- 
Alpes,  administrateur  du  département. 

1M  Série.  T.  XXXIV. 


AMIEEET,  député-suppléant  des  Deux-Sèvres, 
médecin  à  Chet-Boutonne. 

AMY  (Louis-Thomas-Antoine),  député d'Eure-et 
Loir,   président  du   tribunal   du   district   d^ 
Janville. 

AADRÉ  (Claude-Michel),  député  de  VOrne,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

A\DRÉ  (Laurent-Yves-Antoine),  député  des  Vos- 
ges, notaire  au Thillot,  administrateur  du  dépar- 
tement. 

AMDRIEE,  député-suppléant  de  l'Aude,  homme 
de  loi  à  Limoux. 

AUSE  ACME  (Louis-Michel) ,  député  du  Calva- 
dos, administrateur  du  département. 

ANTONEEEE  (Pierre-Antoine),  député  des 
BoucheS'du-Rhône,  maire  d'Arles. 

ARBOGAST  (Louis-François-Antoine),  député 
du  Bas-Rhin,  professeur  de  mathématiques  de 
l'artillerie,  professeur  de  physique  et  recteur  de 
l'Université  nationale  à  Strasbourg. 

ARC  H  1ER  (Jean-Antoine),  député  des  Bouches- 
du-Rhône,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement, domicilié  à  Saint-Chamas. 

ARC  III  YARD  (Jean-Pierre),  député  de  la 
Drame,  négociant,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Crest. 

AREiIA  (Barthélémy),  député  de  la  Corse,  mem- 
bre du  directoire  du  département ,  de  l'île 
Rousse. 
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ABSSAED  (Jean-François-Régis) ,   député   de 

l'Aveyron,  homme  de  loi,  maire  de  Rodez. 
AUBËR.  —  Voy.  Jouriui-Auber. 

AEBERT-DEDAYET  (Jeun-Baptiste-Anni- 
bal),  député  de  l'Isère,  capitaine  au  13e  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Bourbonnais,  et 
président  du  département. 

AECLEBC,  député- suppléant  du  Cher,  procu- 
reur-syndic à  Chàteaumeillant. 

AUDOY  (Pierre-Séverin),  député  du  Tarn,  mem- 
bre du  directoire  du  district  de  Lavaur.  (Démis- 
sionnaire le  30  juillet  1792.) 

A  TDR  El  Y  (Yves-Marie),  député  du  Morbihan, 

premier  vicaire  de  l'évêque  du  Morbihan. 

AUGUIS  (  Pierre-Jean-Baptiste  ) ,  député  des 
Deux-Sèvres,  président  du  tribunal  du  district 
de  Melle. 

AEjEIAS,  député-suppléant  delà  Drôme,  homme 
de  loi  à  Mirabel,  administrateur  du  départe- 
ment. 

AVELIIES  (Jean-Baptiste),  député  du  Calva- 
dos, administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment. 

AYEBHOELT.  —  Voy.  Daverhoult. 

AZE1IA  (Michel),  député  de  l'Aude,  homme  de 
loi  à  Argilliers, administrateur  du  département. 
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BACHELEBIE,  député-suppléant  de  la  Haute- 
Vienne,  homme  de  loi  à  Pierre-Bulfière,  admi- 
nistrateur du  département. 

B4ERT  (Charles-Alexandre -Balthazard-Fran- 
çois  de  Paule),  député  dn  Pas-de-Calais . 

BAFFOIGYE  (Laurent),  député  des  Landes, 
administrateur  du  département. 

BAGOT  (Jean-Louis),  député  des  Côtes-du-Nord, 
médecin  et  maire  de  Saint-Brieuc 

BAIGYOEY  (Pierre-Philippe),  député  d'Indre- 
et-Loire,  membre  du  directoire  du  district  de 
Tours. 

BAILLY  (Edme-Louis-Barthélemy),  député-sup- 
pléant de  Seine-et-Marne,  oratorien  à  Juilly. 

BALLAYD  (Charles-André),  député-suppléant 
des  Vosges,  procureur-syndic  du  district  de 
Bruyères. 

BALLET  (Jean),  député  dé  la  Creuse,  juge  au 
tribunal  du  district  d'Evaux. 

BALLEE,  député  de  la  Somme,  notaire  et  juge 
de  paix  du  Canton  de  Péronne. 

BARBOTTE  (Guillaume-François-Bonaven- 
ture),  député  de  VOrne,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

BABBOY  (Léonard),  député  de  la  Corrèze,\\om- 
rae  de  loi,  juge  au  tribunal  du  district  de  Tulle. 

BABDOE  BOISQEETIY  (Philippe-René), 
député  de  la  Sarthe,  cultivateur,  procureur-syn- 
dic du  district  de  Fresnaye. 

BABEYYES  (Raimond),  député  de  la  Gironde, 
homme  de  loi,  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement. 

BARBE  (René-François-Jacques),  député  de  la 


Sarthe,  a  Iministrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

BABBEAE.  —  Voy.  Michelon-Du- Mas- Bar- 
reau. 

BABBET  -  BU  -  EOEDERT,  député-sup- 
pléant du  Puy-de-Dôme^  président  du  tribunal 
du  district  de  Montaigut,  administrateur  du 
département. 

RARRIS  m*  (Pierre-Jean-Paul),  député  du 
Gers,  commissaire  du  roi  au  tribunal  de  Mi- 
ra nde. 

BABROT  (Jean-André),  député-suppléant  de  la 
Lozère,  juge  au  tribunal  du  district  de  Langogne. 

BASIBE  jeune  (Claude),  député  de  la  Côte- 
d'Or,  membre  du  directoire  du  district  de 
Dijon. 

BASSAL  (Jean),  député  de  Seine-et-Oise,  curé 
de  Saint-Louis,  vice-président  du  directoire 
du  district  de  Versailles. 

RASTERÈCHE  aîné  (Pierre-Joseph),  député- 
suppléant  des  Basses-Pyrénées,  négociant  à 
Bayoniie. 

BASTIDE  (Jean-François),  député  de  VArdè- 
che,  homme  de  loi  à  Grospières,  administra- 
teur du  directoire  du  département. 

BATAILLE,  député-suppléant  des  Pyrénées- 
Orientales,  juge  de  paix  à  Gaudiès. 

BATAELT  (Claude),  député  de  la  Côte-d'Or, 
président  du  tribunal  du  district  d'Arnay-sur- 
Aroux. 

B  AEDIY  (Pierre-Charles-Louis),  député  des  Ar- 
dennes,  maire  de  Sedan. 

BAEDOT,  député-suppléant  de  la  Haute-Marne, 
notaire  à  Prangey. 

BAEDOT  (Marc-Antoine),  député-suppléant  de 
Saône-et-Loire,  médecin  àCharolles.  (Remplace 
Desplaces,  démissionnaire.) 

BAE1ILLY  (François-Joseph),  député  du  Haut- 
Rhin,  membre  du  directoire  du  district  de  B  1- 
fort. 

BEAIT  A  BOY.  —  Voy.  Regnault-Beaucaron. 

REAEELEI  'R  Y,  —Voy.  Francia-Beaufleury. 

BEAEPEY  l'ainé  (Nicolas),  dépulé  de  la  Ikm- 
dogne,  chevalier  de  Saint-Louis  à  Mussidan, 
admini-irateur  du  département. 

REAEREGARB  (Joseph  D  mier^ue  de),  dé- 
puté de  la  Lozère,  chevalier  de  Saint-Louis, 
vice-président  du  directoire  du  département. 

BEAESSET,  député-suppléant  des  Basses- 
Alpes,  notaire  et  juge  de  paix  à  Quinson,  dis- 
trict de  Digue. 

BEAEVAIS  (Charles-Nicolas),  député  de  Paris, 
docteur  en  médecine,  juge  de  paix. 

BECOTJEY  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne, 
procureui-général-syndic  du  département. 

BEEFBOY    (Louis-Étienne) ,  députe-suppléant 

de  V Aisne,  administrateur  du  département,  do- 
micilié à  Cnévrigny. 

BEOEIY  (Louis),  député  de  la  Côte-d'Or,  ad- 
ministrateur du  département  Juge  au  tribunal 
du  district  de  Semur. 

BEJOT  (Charlemagne),  député  de  Seine-et- 
Marne,  cultivateur  à  Messy,  membre  du  direc- 
toire du  département. 
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BELIY  (Jean-François),  député  de  V Aisne,  cul- 
tivateur à  Sois*. 
BELL4YOY.  —  Yoy.  Legressier-Bellanoy. 

BELLE  (Jean-Baptiste-Julien),  député  d'Indre- 
et-Loire,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment, domicilié  à  Neuvy-le-Roi. 

BELLEG4RDE.  —  Voy.  Dubois-de -Belle- 
garde. 

BELLEROCnE  (Pierre-Thomas),  député  de 
la  Vienne,  ci-devant  Dotaire  à  Saint-Sauvent, 
administrateur  et  membre  du  directoire  du 
département. 

BEEEIEB,  député-suppléant  de  l'Orne,  juge  de 
paix  du  canton  de  La  Perrière,  domicilié  à 
Saint-Julien-sur-Sarthe,  district  de  Mortagne. 

bfllîer  lil-tHESWV    £Àtara«*e- 

G\dindc)t  député  d'Eure-et-Loir,  ancien  maire  de 
Chartres. 

BELOT-L1  BIGYE  (Joseph),  député  de 
l'Aude,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  lieu- 
tenant-colunel  de  dragons,  administrateur  du 
département  à  Bélestra. 

BEYOIO  (Jean-Joseph),  député  du  Cantal,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

BEYOISTOY  (Jean-Marie),  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  homme  de  loi,  président  du  dépar- 
tement. 

BERBOT,  député-suppléant  de  la  Haute-Saône, 
citoyen  à  Lure. 

BERGER1S  (Pierre),  député  des  Basses-Pyré- 
nées, procureur-général-syndic  à  Salies. 

BER.HOYT  (Piquefeu  de),  député- suppléant 
du  Calvados,  négociant  à  Honfleur. 

BEBV4BD  (André-Antoine) ,  député  de  la 
Charente-Inférieure,  président  du  tribunal  du 
district  de  Saintes. 

BER\1BB  (Joseph),  député  de  la  Meuse,  cul- 
tivateur et  maire  à  Ugny,  district  de  Gondre- 
court. 

BEB Y4RB  (Nicolas-Joachim),  député-suppléant 
du  la  Moselle,  procureur-syndic  du  district  de 
Longwy. 

BER.V4BB  (Pierre),  député  de  l'Yonne,  mem- 
bre du  directoire  du  déparlement. 

BEBYIEB  (Louis-François),  député  de  l'Aisne, 
cultivateur  à  Passy-en-Valois,  district  de  Châ- 
teau-Thierry. 

BEBTB4YB,  député  de  Vïle  de  France  et  de 
Vile  Bourbon.  (Admis  le  29  mars  1792.) 

BEBTBAH'B  ,  député-suppléant  des  Basses- 
Alpes,  curé  de  Reynier,  district  de  Forcalquier. 

BESSOY  (Alexandre),  député  du  Doubs,  ancien 
notaire,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement.. 

BETZ.  —  Voy.  Leconte-de-Betz. 

BEEGYOT  (Jacques-Claude),  député  de  VAube, 
procureur-général-syndic  du  département. 

BEY'E4U,  député-suppléant  de  Rhône-et-Loire, 
juge  de  paix  a  Saint-Etienne. 

BEZ4YSOY  PEBRIER  (Charles-Euphra- 
sie),  député  de  la  Marne,  cultivateur  à  Reims. 

BIEYYEYE,  député-suppléant  du  Finistère, 
homme  de  loi,  maire  de  Quimperlé. 


BIGOT  BE  FKEAUEYEl  (Félix-Julicn- 
Jean),  député  de  Paris,  juge  au  tribunal  du 
4°  arrondissement. 

BIJOU  (Claude-Henry),  député  de  Saône-et- 
Loire,  administrateur  du  district  de  Bourjon- 
Lancy. 

BILLECOCQ  (Jean-Baptisle-Louis-Joseph  ), 
député-suppléant  de  Paris,  jurisconsulte. 

BILEEBE1',  député-suppléant  de  la  Haute- 
Saône,  curé  de  Vitrey. 

BISSY  jeune  (Jacques-François),  député  de  la 
Mayenne,  juge  au  tribunal  de  Mayenne. 

BL4YCGILLY  (Mathieu},  député  desBouches- 
du-Rhône ,  négociant,  administrateur  du  dé- 
partement. 

BEYYIH4BO  (Claude),  député  du  Pas-de- 
Calais,  commissaire  ordonnateur  des  guerres 
et  grand-juge  militaire  à  Arras. 

BL4YCHET ,  député-suppléant  dllle-et-Vilaine, 
doyen  d>js  électeurs,  cultivateur  à  G  iprv,  dis- 
trict de  Bain-de-Bretagne. 

BE4Y4  IIOY  (Jean-François),  député  de  la  Cha- 
rente, hom  ne  de  loi,  administrateur  du  dé- 
partement, avoué  au  tribunal  du  district  de 
Cjufolens. 

9SLI YXTIOY  (Jean-François),  député  de  Rhône- 
et-Loire,  cultivateur  à  Chazelies. 

BO  (Jean-Bap'iste-Jérôme),  député  de  VAveyron, 
médecin  au  Mur-de-Barrez. 

BOCHARB,  député -suppléant  de  l'Ain,  homme 
de  loi  à  Pontein,  administrateur  du  départe- 
ment. 

BOBIYIEB  (Jean-Julien) ,  député-suppléant 
d'Ille-et- Vilaine,  négociant,  homme  de  loi  à 
Saint-Malo. 

BOEBIO  (Don  Pierre-Jean-Thomas) ,  député  de 
la  Corse,  président  du  tribunal  du  district  de 
Corte. 

BO'2 4Y  (Alain),  député  du  Finistère,  juge  ai 
tribunal  du  district  de  Châteaulin. 

BOISBEYEMETS  (Alexandre  de),  député- 
suppléant  de  l'Eure,  ofiicier  de  marine,  domi- 
cilie à  C  intiers,  district  des  Andelys. 

StOIMM :ETI Y  —  Voy.  Bardou-Boisquetin. 

BOISROT-BE-L4COLR  fils  (Jacques),  dé- 
puté de  l'Allier,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Moutluçon. 

BOISSEAU  (Jean-Antoine),  député  de  Seine- 
et-Oise,  cultivateur  à  Roissy,  district  de  Go- 
nesse. 

BOISSIEI  (Pierre-Joseph-Di  lier),  député-sup- 
pléant de  l'Isère,  homme  de  loi  à  Saint-Marcelliti, 
membre  du  directoire  du  département 

BOISYAL.  —  Yoy.  Lepigeon  de  Boisval. 

BOY YE HÈRE  (Joseph-Toussaint),  député  de 
Maine-et-Loire,  maire  de  Saumur,  ancien  ma- 
gistrat. 

BOYYEBOT  (Edme-Louis),  député  de  F  Yonne, 
de  Sens,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

BOWÏT  BE-1IE11TBI  (Pierre-Louis), 
député  du  Calvados,  chevalier  de  Saint-Louis, 
maire  de  Caen. 

BOYYEY4E  (Germain),  député  de  la  Meurthe. 
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cultivateur  à  Ogéviller,  membre  de  l'adminis 
tration  du  département. 

RONNIEB  (Ange-Elisabeth-Louis-Antoine),  dé 
puté  de  VHèrault,  président  de  l'administraiior 
du  district  de  Montpellier. 

ItOHOUX  (Joseph),  député-suppléant  de  V Al- 
lier, chevalier  de  Saint-Louis,  maire  de  Saint- 
Pourçain. 

BOBDAS  (Pardoux),  député  de  la  Haute- 
Vienne,  président  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Yrieix. 

BORIE  (Jean),  député  de  la  Corrèze,  homme 
de  loi  à  Saint-Bazile,  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

BOSC  (Etienne),  député  de  l'Aveyron,  homme 
de  loi,  juge  au  tribunal  d'E^palion. 

BOSCARY  jeune  (Jean-Marie),  député  de 
Paris,  négociant.  (Démissionnaire  le  5  juin 
1792,  est  remplacé  par  Dusaulx.) 

BOSC- VILLENEUVE,  député-suppléant  de 
l'Ardèche,  homme  de  loi,  juge  de  paix  à  Saint- 
Félicien. 

BOUCHE  (François-Charles),  député  des  Basses- 
Alpes,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
lement, président  de  l'Assemblée  électorale. 

BOUCHER  (Louis -Jean -Baptiste),  député 
d'Eure-et-Loir,  homme  de  loi  à  Bonneval,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

BOUCHERIE,  député -suppléant  de  Lot-et-Ga- 
ronne, administrateur  du  département  et  juge 
de  paix  du  canton  de  Duras. 

BOUESTABD  (Jean-Jacques),  député  du  Fi- 
nistère, médecin  à  Morluix,  administrateur  du 
département. 

BOULANGER,  député- suppléant  de  la  Haute- 
Loire,  homme  de  loi  à  Saugues,  administrateur 
du  directoire  du  district  du  Puy. 

BOULANGER  (Martin-Louis-Joseph),  député- 
suppléant  de  la  Vendée,  juge  de  paix  du  canton 
de  Mareuil. 

BOULLANGER  (Louis-Charles-Alexandre), 
député  de  la  Seine-Inférieure,  président  du 
tribunal  du  district,  administrateur  du  dépar- 
tement. 

BOUBDENS,  député-suppléant  du  Gers,  curé 
de  l'Isle-de-Noë. 

BOURNEL  (Jean-François),  député  des  Ar- 
dennes,  homme  de  loi,  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  Réthel. 

HOUHSIN,  député-suppléant  de  la  Manche, 
vicaire  de  la  cathédrale  de  Coutances. 

BOURZÈS  (Durand-Louis),  député  de  VAvey- 
ron,  chevalier  de  Saint-Louis,  maire  de  Milhau. 

BOUSQUET,  député  de  VHérault,  administra- 
teur du  département,  à  Agde  (1). 

ItOl'TRY  (Louis-Guillaume),  député  du  Calva- 
dos, commissaire  du  roi  à  Vire. 

BOUVENOT  (Pierre),  député  du  Doubs,  homme 
de  loi  à  Besançon,  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

BOYER,  député-suppléant  de  l'Aveyron,  homme 
de  loi  à  Sauveterre,  membre  du  directoire  du 
département. 

RRAflAN.  —  Voy.  Delafont-Braman. 


(1)  Démissionnaire  le  14  août  1791, 
n'a  pa»  été  acceptée. 


Sa  démission 


RRAUN  (Joseph),  député-suppléant  des  Vosges, 
procureur-syndic  du  district  de  Rambervilliers. 

BBAVET  (Louis),  député  de  Vlsère,  notaire  à 
Chapareillan,  administrateur  du  département. 

BBÉABD  (Jean-Jacques),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, propriétaire  à  Marennes,  vice- 
président  du  directoire  du  département. 

BRÉ1IONTIER  (Georges-Thomas),  député  de 
la  Seine-Inférieure,  négociant  à  Rouen. 

RRÈS,  député-suppléant  du  Puy-de-Dôme,  maire 
d'issoire.  (Remplace  le  9  décembre  1791,  Téa- 
lier,  décédé.) 

BBESSON  (Jean-Baptiste-François-Marie),  dé- 
puté-suppléant des  Vosges,  administrateur  du 
district  de  Darney. 

BBETOCQ  (Louis-Nicolas),  député  du  Cal- 
vados, cultivateur  à  Saint-Étienne-Latillaye. 
administrateur  du  district  de  Pont-1'Evêque. 

BHIAND  (Pierre),  député  du  Finistère,  cultiva- 
teur et  juge  depaix  àBriec,  district  de  Quimper. 

BBICHE  (André),  député  du  Bas-Rhin,  capi- 
taine d'artillerie,  commandant  des  canonniers 
de  la  garde  nationale. 

RRIOLAT  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Haute- 
Marne,  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Dizier. 

RRISSON  (Marcou),  député  de  Loir-et-Cher, 
procureur-général-syndic  du  département,  do- 
micilié à  Selles,  district  de  Romorantin. 

RRISSOT  DE  WARVILLE  (Jacques- 
Pierre),  député  de  Paris,  publiciste. 

BRI  VAL  (Jacques),  député  de  la  Corrèze , 
homme  de  loi,  procureur-général-syndic  du 
département. 

RROCARD  (Jean-Baptiste),  député-suppléant 
de  la  Haute-Marne,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  à  Chaumont. 

RROUSSONNET  (Pierre-Marie-Auguste),  dé- 
puté de  Paris,  de  l'Académie  des  sciences,  se- 
crétaire de  la  Société  d'Agriculture. 

RRUA  (Joseph),  député  du  Haut-Rhin,  admi- 
nistrateur du  département. 

RRUGOUS  (Antoine),  député  du  Lot,  homme 
de  loi,  membre  du  directoire  du  déparlement. 

BBULEV  (Prudent-Jean),  député  d'Indre-et- 
Loire,  maire  de  Tours. 

BBULLEY  (Théodore-Claude),  député  de  la 
Marne,  de  Sézanne,  homme  de  loi,  président 
du  département. 

BRUN,  député-suppléant  de  la  Gironde,  agri- 
culteur, maire  de  Talence. 

RRUN  (Antoine),  député  de  l'Hérault,  maire  de 
Pézenas . 

RRUNCK.  (Jacques),  député  du  Bas-Rhin,  che- 
valier de  Saint-Louici  président  du  directoire 
du  département. 

RRUNET  fils,  député-suppléant  de  l'Hérault, 
officier  municipal  à  Montpellier. 

RUGNET  -  DE  -  ERESNA Y ,  député  -  sup  - 
pléant  de  la  Sarthe,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  du  Mans. 

BURDELOT,  député-suppléant  de  la  Manche, 
trésorier  du  district  d'Avranches. 

BUTOR,  député-suppléant  du  Pas-de-Calais,  mé- 
decin à  Boulogne. 
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C.ADHMJ,  député-suppléant  des  Côtes-du-Nord, 
juge  à  Lannion. 

<  il  1,11 ASSOA  (François -Marie),  député  de  la 
Haute- Garonne,  président  du  département. 

i  AIJIO\  (Guillaume),  député  du  Lot,  homme 
de  loi  à  Garlucet,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement. 

CAUOX  (Etienne-Nicolas),  député  de  l'Oise,  offi- 
cier de  l'état-major  del'armée,  membre  du  con- 
seil du  département. 

CAEVET  (Jean-Jacques),  député  de  VAriège,  à 
Foix. 

<A1IltO\  Ua  aine  (Pierre-Joseph),  député  de 
l'Hérault,  négociant,  officier  municipal  à  Mont- 
pellier. 

riMI\ET  (Georges),  député  de  Rhône-et-Loire, 
négociant,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Lyon. 

€4\\l'EL,  député-suppléant  de  la  Vienne,  pro- 
priétaire cultivateur  à  Loudun. 

CANTAU.  —  Voy.  Lonné-Cantau. 

CAPPEEEE,  député-suppléant  de  la  Haute-Ga- 
ronne, homme  de  loi,  juge  au  tribunal  de  Revel. 

CAPPIM  (Joseph),  député  du  Gers,  homme  de 
loi  à  Vic-Fezensac. 

CARAIT  (Nicolas-Thérèse),  député  des  Vosges, 
procureur-syndic  du  district  de  la  Marche. 

(AREZ  (Joseph),  député  de  la  Meurthe,  impri- 
meur à  Toul ,  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict. 

IMHLIER  (Prosper-Hyacinthe),  député  de 
l'Aisne,  président  du  tribunal  de  Ghaune  séant 
à  Coucy. 

CAUVOT  l'ainé  (Lazare-Nicolas -Marguerite), 
député  du  Pas-de-Calais,  capitaine  au  corps 
royal  du  génie. 

CARAOT  FEUEEIA'S  le  jeune  (Claude-Ma- 
rie), député  du  Pas-de  Calais,  capitaine  au  corps 
royal  du  génie,  administrateur  du  départe- 
ment à  Saint-Omer. 

CARPE.VTIER  (Antoine-François), député  du 
Nord,  président  du  district  d'Hazebrouck. 

CARRET  (Charles-Antoine),  député  de  la  Haute- 
Saône,  homme  de  loi,  vice-président  du  district 
de  Gray. 

CARTIEH-DOUIMEAU  (Joseph-Pierre-Syl- 
vain), député  d'Indre-et-Loire,  négociant,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  à  Tours. 

CARTIER-SAIAT-REAÉ  (Charles-Louis- 
André),  député  du  Cher,  propriétaire  à  Lury,  dis- 
trict de  Vierzon,  administrateur  du  directoiredu 
département. 

i  AS  A  MAJOR  (Augustin),  député  des  Basses- 
Pyrénées,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
du  district  d'Oloron. 

C.IKAH.IJOR  aîné  (Pierre),  député  des  Basses- 
Pyrénées,  à  Sauv,  terre,  membre  du  directoire 
du  département. 

CASTAIGAÈRE  atné,  député- suppléant  des 
Landes,  juge  au  tribunal  du  district  de  Tartas. 

CASTEE  (René-Richard),  député  du  Calvados, 
procureur-syndic  du  district  ('e  Vire. 

CAURÈRE  (Pierre),  député  de  VAriège,  hom- 
me de  loi,  à  Saint-Girons. 


CAUSSE  (Giiillaume-Jacq^es-Paseal),  député 
de  l'Aude,  négociant  à  Narbonne,  administrateur 
du  département. 

«  AVELLIER  (Rlaise),  député  du  Finistère, 
chef  des  bunauxde  la  marine,  procureur  de  la 
commune  à  Rrest. 

CAZAEIS,  député-suppléant  du  Gard,  admi- 
nistrateur du  département,  domicilié  à  Ve- 
zenobre,  district  a'Alais. 

CAZES  (Jean-Barthélemy),  député  de  la  Haute- 
Garonne,  homme  de  loi,  colonel  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Béat. 

CÉRUTTT  (Joseph-Antoine-Joachim),  député 
de  Paris,  administrateur  du  département  (dé- 
cédé le  1er  février  1792,  est  remplacé  par  Al- 
leaume). 

CHAROT  (François),  député  de  Loir-et-Cher, 
vicaire  épiscopal  à  Blois. 

CHAROTTOX,  député- suppléant  de  la  Haute- 
Garonne,  jupe  de  paix  à  Miramont. 

CHARBARDEL.  —  Voy.  Dubreuil-Cham- 
bardel. 

CHA1IONT.    —  Yoy.  Debray-Chamont. 

IHARPIGAAL'  (Charles-François-Brice),  dé- 
puté-suppléant d'Eure-et-Loir,  procureur-syndic 
du  district  de  Janville. 

rilAMPIGW  AlBIA  (Louis),  député-sup- 
pléant d'Indre-et-Loire,  négociant,  administra- 
teur du  conseil  du  département  à  Langeais. 

«  HARPIOY  (Pierre-Félix),  député  du  Jura, 
curé  de  Vobles,  président  du  district  d'Orgelet. 

CHAAREEIER  (Jean),  député  -  suppléant 
de  Seine-et-Oise,  homme  de  loi  à  Meulan  et 
juge-suppléant  au  tribunal  de  Pou  toise. 

CHAARÊSOV  député-suppléant  du  Puy-de- 
Dôme,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement, domicilié  à  Besse. 

CHAPOAAET  (Nicolas),  député  de  l'Aube,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

CHAPPE  (Ignace-Urbain-Jean),  député  de  la 
Sarlhe,  procureur  de  la  commune  du  Mans. 

rilARLIER  (Louis-Joseph),  député  de  la 
Marne,  homme  de  loi,  membre  du  directoire 
du  district  de  Châlons. 

CHASSACXAC  (Noël),  député  de  la  Corrèze, 
homme  de  loi,  juge  de  paix,  administrateur  du 
département. 

CHASTE  AU  (Augustin),  député  des  Deux-Sè- 
vres, homme  de  loi  à  Parthenay,  président  du 
département  et  de  l'Assemblée  "électorale. 

CHAURRY-DE-LAROCHE(François-Jean), 
député  de  la  Haute-Vienne,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

CHAURROA-ROUSSAU  (Guillaume),  dé- 
puté de  la  Haute-Marne,  procureur-syndic  du 
district  deBourbonne. 

CH  AUFTOA'  (Jean-Damien),  député  du  Loiret, 
professeur  en  droit,  juge  de  paix  à  Orléans. 

CHAUVET  (Pierre-Antoine),  député  des  Basses- 
Alpes,  procureur-général- syndic  du  départe- 
ment. 

CHAZAUD  (Jean-François-Simon),  député  de 
la  Charente,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Gonfolens. 

CHAZOT  (Emmanuel-Guillaume),  député  de  la 
Lozère,  homme  de  loi  à  Saint-Chély,  adminis- 
trateur du  département. 
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CHEDAfliEill  (Augustin-Roland-Jean- André  - 
Fostin),  député  de  la  Charente,  administrateur 
de  l'hôpital  de  Ruffec. 

CHENEY  (Joseph),  député- suppléant  de  la  Meu- 
se, maire  de  Ligny,  district  de  Bar. 

CHÉRON  LA-RRU1ÈRE  (Loui-Claude,, 
député-suppléant  de  Seine-et-Oise,  membre  du  di- 
rectoire du  département,  propriétaire  à  Anvers- 
sur-Oise.  (Remplace,  le  15  octobre  1791,  Lebre- 
too  démissionnaire.) 

CHESNAY.  —  Voy.  Bellier-du-Chesnay. 

CHEYALLIER-MALIRERT  (César-Elisa- 
beih),  député  de  la  Mayenne,  administrateur, 
membre  du  directoire  du  département. 
CUIRAI  (Jean-Pierre-Antoine),  député  de  Rhône- 
et-Loire,   homme   de    loi,  procureur-général- 
syndic  du  département. 
CIIOPPY  (René,)  député-suppléant  delà  Creuse, 
procureur-syndic  du  dbtrict  de  La  Souterraine. 
CHOUDIEU  (Pierre-René),  député  de  Maine- 
et-Loire,  accusateur  public  à  Angers,  lieute- 
nant-colonel de  la  garde  nationale. 
CHOU  TE  AU  (Guy- Jacques),  député  de  Maine- 
et-Loire,  médecin,  administrateur  du  directoi  re 
du  district  de  Chollet. 
€  TIRISTINAT   (Jean-Jacques),   député  de  la 

Seine-Inférieure,  négociant,  maire  du  Havre. 
CLAUDIN.  —  Voy.  Regnard-Claudin. 
CLAUZEL  jeune  (Jean-Baptiste),  député  de 

l'Ariège^  maire  de  Lave  I  an  et. 
CLAYIÉRE  (Etienne),  député-suppléant  <&?  Pa- 
ris, financier.  (Appelé,  le  1er  avril  1 792,  à  rem- 
placer Monneron  démissionnaire,  opte  pour  le 
ministère  des  contributions  publiques  dont  il 
est  titulaire). 
CLAYE  (Etienne),  député  d'Eure-et-Loir,  labou- 
reur au  Bu,  district  de  Dreux,  administrateur 
du  département. 
CLÉDEL  (Etienne),  député-suppléant  du  Lot, 
procureur-syndic,  du  district  de  Saint-Céré  (Rem- 
place, le  14  mai  1792,  Dupuy-Montbrun décédé). 
CLEMENCEAU  (René-Mathurin),  député  de 
Maine-et-Loire,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Saint-Florent,  séant  à  Beaupréau. 
CLÉMENT  (Henry),  député  delà  Meuse,  culti- 
vateur  à  procureur  de  la  commune  de  Billy- 
sous-Mangienne,  district  d'Etain. 
CLERGEON  (Etienne),   député-suppléant    de 

Rhône-et-Loire,  homme  de  loi  à  Villefranche. 
CLERMONT  (Claude-Ignace-  Joachim),  député 

du  Jura,  maire  de  Saline 
COCHET  (Henri-Louis-Joseph),  député  du  Nord, 
administrateur  et   membre  du  directoire  du 
département  à  Catillon-sur-Sambre. 
CODET    (Sylvain),  député    d'Ille-et- Vilaine, 
homme  de  loi,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Rennes  et  assesseur  du  juge  de 
paix  de  la  même  ville. 
COL   (Mathieu),  député  du  Puy-de-Dôme ,  juge 
au  tribunal  du  district  d'Ambert,  administra- 
teur du  département. 

COLLARD  (Pierre-Nicolas),  député-suppléant  de 
Paris,  curé  de  Gonflans. 

COLLAS  (Jean-Jacques),  député  de  Seine-et- 
Oise,  maire  d'Argenteuil. 

COLLET  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Indre,  pro- 
cureur-général-syndic du  département. 


COLOMR-RE-GAST  (Pierre-François),  dé- 
puté de  Rhône-et-Loire,  juge  de  paix  à  Siint- 
Ghamond,  a  Iminislra'eur  du  département  (l). 

COLOMItEL  LAROUSSELlÈttE  jeune 

(Pierre),  député-suppléant  de  l'Orne,  négociant 
à  Laigle. 

CONDORCET  (Marie-Jean-Antoine-Nicolas- 
Caritat),  député  de  Paris,  commissaire  de  la 
Trésorerie  naiionale  de  l'Académie  des  sciences. 

CONSTANT  SAINT- ESTÉ YE  (Jacques- 
Jean),  député  de  VAveyron,  homme  de  loi  à 
Saint-Sernin-de-Vâbre,  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

COPPENS  (Laurent),  député  du  Nord,  prési- 
dent de  l'administration  du  département,  à 
Dunkerque. 

CORREL(Vineent-Claucle),  député  du  Morbihan, 
juge  au  tribunal  de  Pontivy. 

COR  AETjeune(Jean-François),e?fyu/e  (te  Sai)fl£- 
et-Loire,  maire  de  Ghagny,  district  de  Ghâlon. 

CORNUDET-DES-CHAUMETS  (Joseph) , 
député  de  la  Creuse^  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Felletin. 

COURE  (Jean-Charles),  député  du  Tarn,  homme 
de  loi. 

COURRÉ-SAINT-LOUP ,  député-suppléant 
d'Eure-et-Loir ,  officier  municipal  à  Chartres. 

COUGET  (Jean-Henri),  député  des  Hautes-Pyré- 
nées, \uge  du  tribunal  de  Lourdes. 

COULON.  —  Voy.  Garran-de-Goulon. 

COUPÉ  (Jacques-Michel),  député  de  l'Oise,  curé 
de  Sermaize,  président  du  district  de  Noyon. 

COUPIN  (Claude),  député-suppléant  de  Seine-et- 
Oise ,  président  du  district  de  Versailles,  né- 
gociant à  Sèvres. 

COUR \UMN(kimè),député-suppléant  de  Maine- 
et-Loire,  procureur  de  la  commune  d'Angers. 

COURTIN  l'atiié  (Sébastien-Michel),  député 
de  Seine-et-Oise,  négociant,  membre  du  direc- 
toire du  département. 

COURTOIS  (Edme-Bonaventurc),  député  de 
l'Aube,  négociant,  receveur  du  district  a  Arcis- 
sur-Aube. 

COURTOT(François-Michel),d^w^dé?^//aMte- 
Saône,  juge  au  tribunal  du  district  de  Vesoul. 

COUSTARD  (Anne-Pierre),  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  commandant  de  la  garde  nationale, 
ci-devant  président  du  département. 

COUTHON  (Georges),  député  du  Puy-Dôme, 
président  du  tribunal  du  district  de  Glermont- 
Fi  rrund. 

COUTURIER  (Jean-Pierre),  député  de  la  Mo- 
selle, juge  du  tiibunal  de  Buuzonsiile  et  sup- 
pléant à  la  Cour  de  cassation . 

CRESTIN  (Jean-Frar  çois),  député  de  la  Haute- 
Saône,  président  du  tribunal  du  district  de  Gray. 

CRÉTET  (François),  député  de  Paris,  proprié- 
taire et  cultiva'eur  à  Dugny,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

CROICHET  (Augustin),  député  du  Jura,  direc- 
teur des  poudres  et  salpêtres  à  Poligny,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

CROIZE,  député  d'Ille-el-Vilaine,  président  du 
tribunal  du  district  de  Vitré. 

(1)  Démissionnaire  lo  V*  septembre  1792.  —  Sa    dé- 
mission n'a  pas  été  acceptée. 
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CROISSE  (Nicolas-Louis),  député  de  la  Meur- 
the, cultivateur  à  Lagarde,  district  de  Châ- 
teau-Salins, membre  de  l'administration  du 
déparlement,  juge  de  paix  du  canton  de  Bour- 
donnay. 

CRURUIER-R'OPTERE  (Henri),  député  de 
VIndre,  lieutenant-colonel  au  corps  royal  du 
génie,  à  Ghâteauroux. 

CUEU  (François),  député  du  Puy-de-Dôme,  pré- 
sident de  l'administration  du  département. 

CUMIH  (Etienne),  député  de  la  Meurthe,  juge  au 
tribunal  du  district  à  Dieuze,  membre  de  l'ad- 
ministration du  département. 

CUREE  (Jean-Fiançois)',  député  de  l'Hérault, 
membre  du  directoire  du  département,  domi- 
cilié à  Saint-André,  district  de  Lodève. 
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RAUIROURG  (Mathurin-Julien),  député  de  la 
Mayenne,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement à  Laval. 

RAUUOZ  (Alexandre-Marie),  député  du  Jura, 
président  du  tribunal  du  district  de  Saint-Claude. 

D  AU  H  AS  (Joseph-Benoît),  député  de  t Ardèche, 
homme  de  loi  à  Aubenas,  procureur-général- 
syndic  du  département. 

RARERO.Y  (Joseph-Charlemagtie),  député  de 
la  Nièvre,  président  du  tribunal  du  district  de 
La  Charité. 

RAIWOURETTE  (Louis),  député  desArdennes, 
cultivateur  à  Chalerange,  président  de  l'admi- 
nistration du  département. 

DANDRIEU,  député-suppléant  du  Gers,  vice- 
président  du  district  du  directoire  de  l'Isle- 
Jourdain. 

DAMSERVIUUE  (Michel),  député-suppléant 
de  l'Oise,  membre  du  directoire  du  département. 

RANTHON,  député  de  Viser e,  cultivateur  et 
procureur-syndic  à  Vienne. 

RAREAU  (Jean-Joseph),  député-suppléant  des 
Hautes-Pyrénées,  juge  au  tribunal  de  Vie. 
{Remplace  Dumoret  et  prête  serment  le  27  oc- 
tobre 1791.) 

RARNEUIUH  (Pierre-Joseph),  député  des  Hau- 
tes Pyrénées,  homme  de  loi, 

RAURE  RE  CANTOI1YET  père  (Durand), 
député -suppléant  du  Cantal,  homme  de  loi  à 
Chaudesai^ues. 

RAVERHOUUT  (Jean-Antoine),  député  des 
Ardennes,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment (1). 

RA1TGAEAU.  —  Voy.  Marie-Davigneau. 

REREZE,  député-suppléant  de  la  Nièvre,  che- 
valier de  Saint-Louis,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale,  ci-devant  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Nevers. 

REKRANGES  (François-Emmanuel),  député 
de  la  Marne,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement, Vitry-le-Français. 

RERRAY-CHAROAT  (Joseph- François), 
député  de  la  Somme,  négociant  à  Amiens.  (Dé- 
cédé le  13  avril  1792.) 

RERRY  (Jean-Antoine-Joseph),  député  de  VAis- 

(1)  Démissionnaire  le  26  juillet  1792,  ~  Sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée. 


ne,  administrateur  du  département,  domicilié 
à  Vervins,  président  de  l'assemblée  électorale. 

RERRY  (Jean-Baptiste),  député  de  Paris,  ad- 
ministrateur du  département. 

RECHANGE  (Joachim-Félix-Léon-Blanchard), 
député-suppléant  de  l'Oise,  président  du  district 
de  Beauvais. 

RECREEE  AU  (Pierre-Charles-Daniel-Gustave), 
député-suppléant  de  ha  Charente-Inférieure,  né- 
gociant de  l'Isle  de  Ré. 

REHAUSSY-RORECOU1&T  (Mathieu-An- 
toine), député  de  la  Somme,  président  du  tri- 
bunal du  district  de  Péronne. 

REHOUUIÈRE  (Louis-Charles-Auguste) , 
député  de  Maine-et-Loire,  maire  d'Angers. 

REUACOSTE  (Jean-Aimé),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  La  Rochelle. 

REUACOUR.  —  Voy.  Btflsrot-Delacour. 

REUACROIX  (Jean-François),  député  d'Eure- 
et-Loir,  membre  de  la  Cour  de  cassation. 

REUAFONT-RRAMAilI  (Claude),  député  de 
la  Creuse,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment. 

REUAIZIRE  (François),  député  des  C6tes-du- 
Nord,  directeur  des  Forges  du  Veau-Blanc,  dis- 
trict de  Loudéac. 

REUAPORTE  (Sébastien),  député  du  Haut- 
Rhin,  avoué  au  tribunal  de  Belfort. 

REUAUXAY.  —  Voy.  Viquesnel-Delaunay. 

REUAUUAY  (Jacques-François-Marie),  député 
de  la  Somme,  juge  de  paix  du  canton  de  Mailly. 

DEL4LHAY  rainé  (Joseph),  député  de  Maine- 
et-Loire  ,  commissaire  du  roi  au  tribunal 
d'Angers. 

REUCHER  (José  ph-Etien  ne) ,  député  de  la  Haute- 
Loire,  homme  de  loi  procureur  de  la  com- 
mune de  Brioude. 

REUFAU  (Guillaume),  député  de  la  Dordogne, 
cultivateur  à  Grives,  district  de  Belvez. 

REU1ARS  (Augustin-Jacques),  député  des  Ar- 
dennes, juge  au  tribunal  du  district  de  Sedan. 

REUIÈGE  (Gabriel),  député  de  la  Marne,  offi- 
cier municipal  à  Sainte-Menehould. 

RE  UIYET-SA1AT-ÎIIARS  (Jean  -  Jacques) , 
député  de  l'Eure,  procureur-syndic  du  district 
d'Ëvreux.  (Décédé  le  8  mars  1792.) 

REUMIAS  (Jean-François-Bertrand),  député  de 
la  Haute-Garonne,  ancien  officier  de  milice, 
aide-major  général  de  la  garde  nationale  de 
Toulouse. 

REUOlf  (Jacques),  député  du  Gard,  de  Saint- 
André,  administrateur  du  district  de  Saint-Hip- 
poiyte. 

REUOR,  député-suppléant  du  Var,  juge  de  paix 
à  Hyères. 

REUORRE,  député-suppléant  de  la  Meurthe, 
oflicier  municipal  à  Lunéville,  ancien  gen- 
darme. 

REUPIERRE  (Antoine-François),  député  des 
Vosges,  homme  de  loi  à  Valfroicourt. 

REMARTIiYECOURT.  —  Voy.  Martine- 
court. 

REMÉES  (Louis-Michel),    député  de   VOrne, 

administrateur  du  directoire  du  département. 

RERETZ  (Jean-Baptiste),  député-suppléant  de 
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la  Haute-Vienne,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Limoges. 

DEAIOY  (Chrétien-Alexandre), député-suppléant 
de  Paris,  curé  de  Saint-Laurent.  (Remplace, 
le  17^  avril  1792,  Gouvion  démissionnaire.) 

DEPÈRE  (Mathieu),  député  de  Lot-et-Garonne, 
homme  de  loi,  vice-président  du  département. 

UEPERET  (Gabriel),  député  de  la  Haute- 
Vienne,  docteur  en  médecine,  juge  de  paix  du 
canton  de  Limoges. 

1)1  Ol  El  Y (Jean-Baptiste-Charles),  député-sup- 
pléant delà  Somme,  commissaire  du  roi  au  tri- 
bunal du  district  d'Abbeville.  (Remplace,  le 
21  décembre  1791,  Loyeux  démissionnaire.) 

DEREUOEL  (Nicolas),  député  de  VArdèche, 
homme  de  loi  au  Bourg-Saint-Andéol,  vice- 
président  du  directoire  du  département. 

DEKRIEM  (Yves),  député  des  Côtes-du-Nord, 
cultivateur  à  Trébrivan,  district  de  Rostrenen. 

IIEMIYTIIOREYT,  député -suppléant  de 
la  Creuse,  procureur-syndic  du  district  de 
Boussac. 

DE  s u Y r  oi -Ei i  iyiie  r .t ■/■  1ÈRE, 
Voy.  Saint-Quentin  de  Maltière. 

DESROIS  (Éléonore-Marie) ,  député  de  la 
Somme,  évêque  du  département. 

DESEAJIPS  (Bernard),  député  du  Gers,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Lectoure. 

DESCIIAMPS  (Jean),  député  de  VEure,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département,  à 
Verneuil. 

DESC  KO  1 S  RENTREES  père  (François- 
Bernard),  député  de  V Allier,  maréchal  de  camp. 

DESEIt  41  fils,  député-suppléant  de  Loir-et- 
Cher,  membre  du  directoire  du  district  de  Blois. 

DESGRANGES  cadet  (Léopold-Grégoire), 
député  de  la  Haute-Saône,  négociant  à  Luxeuil. 

DESGRAVES  (Georges),  député-suppléant  de 
la  Charente-Inférieure,  négociant  à  Saint  - 
Pierre-d'Oléron. 

DES  ISEES.  —  Voy.  Montault-des-Isles. 

DESPINASSI  (Antoine-Joseph-Marie),  député 
du  Var,  capitaine  d'artillerie,  administrateur 
du  département. 

DESPEACES  (Charles),  député  de  Saône-et- 
Loire,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Prix. 
(Démissionnaire  le  10  juillet  1792.) 

DES-PEAYCHES.  —  Voy.  Pressac-des- 
Planches. 

DESPORTES  fils  (Joseph-Louis),  député  de 
la  Seine-Inférieure,  administrateur  du  dépar- 
tement, à  Fécamp. 

DESPREZ  (Ambroise-Félix),  député  de  la 
Manche,  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement. 

DESROESSEAEX,  député-suppléant  des  Ar- 
dennes,  entrepreneur  d'une  manufacture  de 
draps  à  Sedan. 

DES  l 'RE Al  (Hugues),  député  de  VAude,  négo- 
ciant à  Fanjaux,  administrateur  du  départe- 
ment. 

DETIIOSSE,  député-suppléant  du  Pas-de-Ca- 
lais, membre  du  directoire  du  district  deSaint- 
Omer. 

DEESY  (Sixte-François-Joseph),  député  du 
Pas-de-Calais,  homme  de  loi,  juge  de  paix 
d'Arras. 


RE1  AR 1BGYE  (Pierre-Joseph-Bernard),  dé- 
puté de  la  Haute-Marne,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  à  Langres. 

DEYERYEIEH  (Joseph),  député  de  la  Dor- 
dogne,  président  du  tribunal  de  Nontron.  I 

REYIEEEATROYS,  Voy.  Villentroys. 

DEYDIER  (Etienne),  député  de  VAin,  notaire 
et  géomètre  feudiste  à  Pont-de-Vaux. 

D'IIARDIYIEEIERS ,  député- suppléant  de 
l'Oise,  cultivateur  à  Vendeuil,  membre  du  con- 
seil du  district  de  Breteuil. 

DIIERREZ  EATOER  (Pierre- Jacques),  dé- 
puté des  Basses-Alpes,  homme  de  loi,  adminis- 
trateur du  département. 

DIE1  nOYYÉ  (Christophe),  député  des  Vosges 
homme  de  loi  a  Saint-Dié,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

DIG.4ELTtt.lY  (Jean-Baptiste),  député  des 
Côtes-du-Nord,  homme  de  loi  à  Quintio,  mem- 
bre du  directoire  du  district  de  Saint-Brieuc. 

DITIIIJRRIDE  (Pierre),  député  des  Basses- 
Pyrénées,  homme  de  loi  d'Ustaritz,  vice-  prési- 
dent du  directoire  du  département. 

DOCHIER  (Jean-Baptiste),  député  de  laDrôme, 
homme  de  loi  à  Bomans,  administrateur  du 
département. 

DOttERGUE.  —  Voy.  Beauregard  (Domer- 
gue  de). 

DOYGOIS  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes, 
procureur-syndic  du  district  d'Embrun. 

DORIZY  (Claude),  député  de  la  Marne,  procu- 
reur-syndic  du  district  de  Vitry. 

DOREIAC  (Guillaume-Louis),  député  de  la 
Haute-Garonne,  homme  de  loi,  administrateur 
du  directoire  du  déparlement. 

DORYIER,  député-suppléant  de  la  Haute- 
Saône,  négociant  et  administrateur  à  Dampierre- 
sur-Salon,  district  de  Champlitte. 

DOl  IYE  11  .  —  Voy.  Cartier-Douineau. 

DOELCET  (Louis-Gustave),  député-suppléant 
du  Calvados,  administrateur  du  département  à 
Pontécoulant. 

DOL'SSAEY  (Jean-Jacques),  député-suppléant 
d'Eure-et-Loir,  laboureur  à  Flacey,  district  de 
Châteaudun. 

DOEYET  (Etienne),  député  de  l'Allier,  admi- 
ministrateur  du  directoire  du  département. 

DROEET  (Jean-Baptiste),  député-suppléant  de 
la  Marne,  maître  de  poste  à  Sainte-Menehould. 

DROEIY  (Jean-Claude),  député  de  la  Meurthe, 

maire  de  Lunéville. 
DURAIS.  —  Voy.  Dubois-Dubais. 
IM :»(>»! A.  —  Voy.  Guillon-du-Bodan. 

DEROIS,  député- suppléant  de  la  Seine-Infé- 
rieure, maire  deSaiot-Bomain. 

DEROIS- DE -REEEEGARDE  (Antoine;, 
député  de  la  Charente,  chevalier  de  Saint-Louis, 
commandant  de  la  garde  nationale  d'Angoulême. 

DEROIS-DE-RAIS  (Louis-Thibault),  député 
du  Calvados,  administrateur  du  département. 

DEBOEEDET  (Pierre),  député-suppléant  de 
Bhône-et-Loire,  médecin,  ci-devant  maire  de 
Monlbrison.  (Remplace,  le  27  juin  1792,  Jovin- 
Molle  démissionnaire). 

DEROUEEA,  député-suppléant  de  la  Loire-In- 
férieure. 
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DEBOET  (Pierre-Étienne-Nicolas-Germer),  dé- 
puté de  l'Oise,  bourgeois  à  Beauvais.  ' 

DEBREEIE- CHAMBARDEE  (Pierre), 
député  des  Deux-Sèvres,  cultivateur  à  Avon, 
administrateur  du  département. 

Itl  KlISSO\  (Marie-René),  député  de  Seine-et- 
Marne,  membre  du  directoire  du  district  de 
Provins. 

DECASTEE  (Jean-Buptiste-Louis),  député  de  la 
Seine-Inférieure,  homme  de  loi ,  officier  muni- 
cipal à  Rouen. 

DECHA11RON,  Voy.  —  Lamotte-du-Chambon. 

DUCHATEL.  —  Voy.  Lautour  Duchâtel. 

DCCHESNAY.  —  Voy  Bellier-Du-Chesnay. 

DECOS  Gis  (Jean-François),  député  de  la  Gi- 
ronde, négociant. 

RECREE*.  (Guillaume),  député  de  l'Aisne,  ad- 
ministrateur du  département,  domicilié  à  Saint- 
Simon,  district  de  Saint-Quentin. 

DEEREX.OE  (Jean-Pierre),  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

DEI1EAI  (Pierre-Joseph),  député  du  Nord,  mé- 
decin et  juge  de  paix  du  1er  arrondissement  de 
Lille. 

DEEOYGCHA11P.  Voy.  Leboucher-Du- 
Longchamp. 

III  il  ARE  T.  —  Voy.  Michon-Dumaret. 
Illll  1S  (Mathieu),  député  de  Seine-et-Oise,  ma- 
réchal de  camp,  employé  à  Metz. 

DCMAS-RARREAE  —  Voy.  Michelon-Du- 
Mas-Barreau. 

DEM AS-CHAMPVAEEIER  (Jean-Louis), 
député  de  la  Charente,  homme  de  loi,  juge  de 
paix  de  Champagne-Mouton. 

DEMOEARD  fils  (Joseph-Vincent),  député 
de  VIsère,  homme  de  loi  à  Grenoble. 

DE1IORET,  député  des  Hautes- Pyrénées,  pro- 
cureur-général-syndic du  département  (admis 
le  2  octobre  1791  et  non  acceptant.) 

DEMOESTIER  (Jean-Aubin),  député  de  la 
Charente-Inférieure,  négociant  a  La  Rochelle. 

DEPERRET  —  Voy.  Lauze-Du-Perret. 

DEPERTEIS  (Joseph-Pierre-Henry),  député 
de  Vlndre,  ci-devant  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

DEPET1TROIS  (Agalhon),  député  d'ille-et- 
Vilaine,  colonel  du  16e  régiment  de  dragons, 
ci-devant  Orléans,  à  Rennes. 

DEPHÉYIEEX  (Claude),  député  du  Lot, 
membre  du  directoire  du  département. 

DLPIA  (Charles-André),  député  de  la  Nièvre, 
homme  de  loi  et  procureur-syndic  du  district 
de  Clamecy. 

DCPEANTIER  (Jacques-Paul-Fronton),  dé- 
puté-suppléant de  la  Gironde,  citoyen  de  Bor- 
deaux. 

DEPORT  (Jacob-Louis),  député  suppléant  d'In- 
dre-et-Loire, maire  de  Perrusson.  (Remplace 
Hardouin,  non  acceptant.) 

DUPOIT-GRIIDJARDII  (Joseph-Fran- 
çois), député  de  la  Mayenne,  maire  de  Mayenne. 

REPLIS  fils  (Jean-Baptiste-Claude-Henry),  dé- 
puté de  Rhône-et- Loire,  homme  de  lui,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Montbrison. 

DEPE  Y  -  UO  VI  BRE\ 


Alexandre),  député  du  Lot,  maréchal  de  camp, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  du 
département.  (Décédé  le  1er  avril  1792.) 

DCQCESXO Y  ( Ernest-Dominiqne-François- 
Joseph),  député  du  Pas-de-Calais,  cultivateur  à 
Bouvigny-Boyeffles. 

DERIH  (Antoine),  député  de  la  Nièvre,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Decize. 

DEROCHER.  —  Voy.  Grosse-Du-Rocher. 

DEROESSIN  (Vivant),  député  de  Saône-et- 
Loire,  juge  au  tribunal  du  district  de  Louhans. 

DEROY  (Jean-Michel),  député  suppléant  de 
l'Eure,  juge  au  tribunal  du  district  de  Bernay. 

DCSAEEY  (Jean),  député-suppléant  de  Paris, 
de  l'Académie  des  inscriptionsetBelles-Lettres. 
('Remplace,  le  6  juin  1792,  Boscary  démission- 
naire.) 

DEYAE  (Biaise),  député-suppléant  du  Pas-de- 
Calais,  ancien  lieutenant  du  roi  à  la  citadelle  de 
Montreuil. 

DEYAE  (Charles-François-Marie),  député  dllle- 
et-Vilaine,  juge  au  tribunal  de  la  Guerche. 

DEYAE  (Jean-François),  député  de  la  Manche, 
de  Gréville  près  Cherbourg,  administrateur  et 
membre  du  directoire  du  département.  (Démis- 
sionnaire le  2  avril  1792.) 

DEYAE  (Pierre),  député  de  VEure,  vice-prési- 
dent du  département. 

DEYAE  aîné  (Jacques),  député  de  Loir-et-Cher, 
bourgeois,  domicilié  àPlessis-Dorin,  district  de 
Mondoubleau. 

DEYAMT  (Pierre),  député  du  Rhône-et -Loire, 
homme  de  loi  à  Néronde,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

DCYOISIN-DE-EASERYE  (Pierre),  député 
de  la  Haute-Vienne,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Saint-Junien. 

DEYERNOIS.  —  V&y.  Prieur-Duvernois. 

DYZÈS  (Jean),  député  des  Landes,  procureur- 
générateyndic  du  département. 


E 

ÉCHEEEE  (W).  —  Voy.  L'Échelle. 

ÉDOEARD  fils  (Jean-Baptiste),  député-sup- 
pléant de  la  Côte-d'Or,  marchand  à  Puligny. 

EGGEREE  (Jean- Adam),  député-tuppléant  du 
Haut-Rhin,  administrateur  du  département  à 
Colmar. 

EEIE  (Jean-Marie-Antoine),  député  du  Morbihan, 
vice-président  du  directoire  du  district  de  Jos- 
selin. 

EHHEitY  (Jean-Marie-Joseph),  député  du  Nord, 
négociant,  colonel  de  la  garde  nationale  deDun- 
kerque. 

ESCANYÉ  (Sébastien),  député  des  Pyrénées- 
Orientales,  homme  de  loi,  membre  du  direc- 
toire du  département. 

ESCHASSEHMEY  aîné  .Joseph),  député 
de  la  Charente-Inférieure,  homme  de  loi  à 
Saintes,  administrateur  du  département. 

ESCHASSÉRLlEXjeune(René),^u^-su/7- 
yléantde  la  Charente-Inférieure,  médecin,  mem- 
bre du  district  de  Saintes. 

(François-Jean-  |  ESNCË  -  DE-EA-YAEEÉE  (François-Joa- 
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chim),  député  de  la  Mayenne,  juge  au  tribunal 

de  Craon. 
ESPARIAT  (Jean) ,   député    des   Bouches-du- 

Rhône,  président  du  tribunal  du  district  d'Aix. 
ESPEROE  (Bernard) ,  député  du  Tarn,  maire 

d'Alby. 
EXPERT  (Jean),  député-suppléant  de  VAriège, 

-citoyen  du  canton  de  Laroque,  membre  du  dis- 
trict de  Mirepoix. 
ESTOERMEE  cadet  (Henry-Joseph),  député 

suppléant  de    Rhône-et-Loire,    administrateur 

du  district  de  Lyon. 
ESTRÉES.  —  Voy.  Descrots-Destrées. 
EUVREMER  (Jacques),  député  delà  Manche, 

administrateur  et  membre  du  directoire  du  dé- 
r  partement. 
ÉZINGEARD  (Etienne),  député  de  la  Drame, 

notaire,  juge  de  paix  de  Saint-Jean-en-Royans. 


FIBRE  (Gabriel-Jacques-François-Maurice,),  dé- 
puté de  VAude,  président  de  l'administration  du 
département  à  Garcassonne. 
FARRE  (Joseph-Marie),   député  du  Morbihan, 

second  juge  au  tribunal  de  Ploermeh 
FACHE  (Jean-Etienne),  député  de  l'Aisne,  juge 

de  paix  de  la  ville  de  Cliâiean-Thierry. 
FAECIIET    (GlaudeJ,     député    du    Calvados, 

évoque  du  département. 
Fil  'RE  (Pierre-François),  député  des  Hautes- 
Alpes,  administrateur  du  département. 
FAYIÈRE  (Jean-François),  député  suppléant  de 
V Allier,  maire  deMontluçon.  (Remplace,  le  12 
juillet  1792,  Rui  t  décelé.) 
FAYE  (Gabriel),  député  de  la  Haute-Vienne,  ad- 
ministrateur dû  iiirectoire  du  département. 
FAYE-EACHÈZE  (François-Pierre),  député 

de  la  Gorrèze,  médecin  à  Biive. 
FAYOEEE  (Agnès-François),  député  de  l'Yonne, 
adMiinistrateur  du   département,   adjoint   au 
directoire. 
FERMEE,  député-suppléant  de  VYonne,  admi- 
nistrateur-adjoint au  directoire   du  départe- 
ment, domicilié  à  Brienon-L'Arcbevêque. 
FEIëRIÈRE  (Jean-Michel),  députéde  Maine-et- 
Loire,  juge  au  tribunal  du   district  ;!e  Baugé, 
admirmtrateur  du  département. 
FERRES»  (GuiFaume),  député  des  Hautes-Al- 
pes, maire  de  Briançon. 
FEEGÈRE   (Jean-Jacques),   député-suppléant 

de  Seine-et-Oise,] uge  au  tribunal  de  Mantes. 
FIEEASSIER  (Jacques-Joseph),  d<^u^  de  Pa- 
ris, cultivateur,  procureur-syndic  du  district  de 
Bourg-la-Reine. 
FIQCET    (Jean-Jacques),    député    de    VAisne, 

procureur-syndic  du  district  de  Soissons. 
FEAGIS.  —  Yoy.  Leroy-de-Flagis. 
FEEERY  (\ntoine-Hyacinthe),  député  de  la 
Drame,  homme  de  loi,  administrateur  du  dé- 
partement, juge  au  tribunal  du  district  de  Ro- 
mans. 
FOISSEY  (Joseph-Ignace),  député  de  la  Meur- 
the,  premier  juge  au  tribunal  de  Nancy. 

FONT  (Bernard),  député  de  VAriège,  évoque  du 


département,  président  de  l'Assemblée  élec- 
torale. 

FORFAIT  (Pierre-Alexandre-Laurent),  député 
de  la  Seine-Inférieure,  ingénieur-constructeur 
de  la  marine,  à  Rouen. 

FOUCIIER  (Jacques),  député  du  Cher,  homme 
de  loi,  notaire  à  Aubigny,  administrateur  du 
département. 

FOEOEET  (Louis-Antoine),  député  du  Cher, 
procureur-syndic  du  district  de  Saint-Amand. 

FOERMER,  député-suppléant  des  Deux-Sèvres, 
médecin  à  Melle. 

FOURRIER  (Bertrand),  député  des  Hautes- 
Pyrénées,  administrateur  du  département. 

FOSSARD  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Eure, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

FRANÇAIS  (Antoine),  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, "officier  municipal  à  Nantes. 

FRA1CIA  REAEFEEERY  (Louis),  député- 
suppléant  de  Seine-et-Oise,  juge  au  tribunal 
de  Gorbeil. 

FRANÇOIS  (Louis-François),  député  du  Pas- 
de-Calais,  cultivateur  à  Bunneville. 

FRANÇOIS  RE  NEEFCII4TEAE  (Nico- 
las), député  des  Vosges,  juge  de  paix  de  Viche- 
rey  et  administrateur  du  déparlement,  sup- 
pléant à  FAssemblée  constituante. 

FRANÇOIS-PRIMAEDIÈRE  (René),  dé- 
puté de  la  Sarthe,  proeureur-syniiic  du  district 
de  Sablé. 

FR4IT1  (Antoine),  député-suppléant  de  la 
Moselle,  négociant  à  Sarrelouis,  administrateur 
du  directoire  du  département. 

FRASEY  (François),  député  de  la  Nièvre,  maî- 
tre de  forges  à  Imphy,  administrateur  du  dé- 
partement. 

FRÉCINE  (Augustin-Lucie de),  député  de  Loir- 
et-Cher,  président  du  tribunal  du  district  de 
Saint- Aignan  et  Montrichard,  membre  du 
conseil  du  département. 

FRESSAC.  —  Voy.  Lozeran-de-Fressac. 

FRESSENEE  (Claude-André),  député  de  tJtr- 
dèche,  homme  de  loi  à  Annonay. 

FRORERYIEEE.  —  Voy.  Huet-Froberville. 

FROEDIÈRE  (Louis-François-Bernard),  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure,  homme  de  loi  à 
Rouen. 


GARORIAED OES-HEREEIYS,  député- 
suppléant  de  la  Charente,  administrateur  du 
département,  domicilié  à  Ruffec. 

GAIEEARO  (Jean-Laurent-Fortunal),  député 
de  la  Drôme,  président  du  tribunal  du  district 
de  Valence. 

GAEAEP  aîné,  député-suppléant  de  la  Dordo- 
gne,  homme  de  loi  à  La  Roche-Chalais,  admi- 
nistrateur du  département. 

GAHOY  (François-Joseph),  député-suppléant  de 
VArdèche,  homme  de  loi  à  Autraigues.  (Rem- 
place, le  3  janvier  1792,  Valadier  qui  n'a  pas 
pris  séance.) 

GANEE,  député-suppléant  du  Calvados,  négo- 
ciant et  administrateur  du  district  de  Lisieux. 

GARCHERY  (Pierre),  député  de  Saône-et- 
Loire,  juge  de  paix  de  Montcenis. 
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G 1RR41Î-DE  COlLOlîi Jean-Philippe), dé- 
putédeParis,  \  résident  du  tribunal  de  cassation. 

GARRE4U  (Pierre-Anselme),  député-suppléant 
de  la  Gironde,  homme  de  loi,  président  du  dis- 
trict de  Libourne,  maire  de  Sainte-Foy.  (Rem- 
place Lacombe,  le  7  avril  1792.) 

GARTE.UPË.  —  Yoy.  Voysin  de  Gartempe. 

GASfASilA  (Thomas-Augustin) ,  député  des 
Bouche s-du-Rhô?ie}  capitaine  au  second  régi- 
ment d'infanterie  ci-devant  Picardie. 

tiAS T.  —  Yoy.  Colomb  -de-Gast. 

GASTELLlkll  (René-Georges),  député  du 
Loiret,  docteur  en  médecine,  maire  de  Montargis. 

GASTOA  (Raymond),  député  de  VAriège,  jug<  de 
paix  à  Foix,  président  de  l'assemblée  électorale. 

GILBERT  (Léonard),  député  du  Puy-de-Dôme, 
procureur-syndic  du  district  de  Thiers. 

GALDIA  (Jacques),  député  de  la  Vendée,  pre- 
mier vica.re  de  lévêque  du  département. 

GALDIA  (Joseph- Marie-Jacques-François),  dé- 
puté de  la  Vendée,  négociant,  maire  des  Sables- 
d'Olonne. 

GALLLIER,  député-suppléant  de  la  Sarthe, 
cultivateur  à  Marolles. 

GALLRIA  (Gilbert- François),  député  de  l'Al- 
lier, médecin  et  maire  de  Montmarault. 

GAULTIER,  député-suppléant  des  C6tes-du- 
JS'ord,  vicaire  de  i'évêque  à  Saint-Brie  u\ 

GALSSERAAD  (b<mis-lQdi\>),  député  du  Tarn, 
juge  du  district  d'Alby. 

GAY-DE-VERXOX  (Léonard),  député  de  la 
Haute-Vienne,  évêque  du  déparlement. 

GELLA  (Jean-Marie),  député  de  Saône- et-Loire, 
administrateur  du  district  de  Charolles. 

GELOT  (Charles-François),  député  de  la  Côte- 
d'Or,  membre  du  directoire  du  département. 

GEASOA'AÉ  (Armand),  député  de  la  Gironde, 
membre  du  tribunal  de  cassation. 

GEASOLL,  député-suppléant  du  Gard,  culti- 
vateur à  Gonnaux,  district  u'Uzès. 

GEATIL  (Michel),  député  du  Loiret,  alminis- 
trateur  du  directoire  du  département. 

GEATA"  (Louis),  députe  du  Loiret,  procureur- 
syndic  du  district  d'Orléans. 

GÉRARBTA  (Louis-Stanislas-Xavier),  député 
de  l'Oise,  président  de  l'administration  du  dé- 
partement. 

GÉREATE.  —  Yoy.  Olivier-Gérente. 

GERMIGAAC  (François-Jacques),  député  de 
la  Corrèze,  médecin  à  Germignae,  président  du 
département. 

GERTOL A  (Brice),  député  des  Hautes-Pyré- 
nées, homme  de  loi  de  Gampan. 

GESLIA  (Théodore -Charles),  député-smppléant 
de  l'Aube,  administrateur  du  département  à  Yil- 
lemaux. 

GIRERGLES  (Pierre),  député  du  Puy-de- 
Dôme,  prêtre  à  Saint-Florent,  district  d'issoire. 

GILRERT  (J  an),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure, homme  de  loi  de  Mirambeau. 

GILLES-GISSAC,  député-suppléant  du  Gard, 
administrateur  du  département,  domicil  é  à 
Lau  iun,  district  de  Saint-Esprit. 

G1LLET  (Pierre-Mathurin),  député-suppléant 
du  Morbihan,  administrateur  du  département, 
[rocureur-général-syndic  à  Yannes. 


GIRARD  (Jean-Antoine),  député  de  la  Haute 
Garonne,  négociant,  ancien  consul  à  Toulouse. 

GIRALD  (Etienne),  député  de  la  Vendée,  juge 
au  Iribunal  du  district  de  Fontenay-k-Comte. 

GIRALDA'  Jean-Joseph),  député  du  Gard,  ad- 
ministrateur du  département,  domicilié  à  Ro- 
quemaure,  district  de  Saint-Esprit. 

GIROR-  (Jean-Louis),  député  de  l'Ain,  homme 
de  foi,  administrateur  du  directoire  du  district 
de  G  x. 

GIROLLT  (Etienne),  député  de  la  Manche,  ad- 
ministrateur et  membre  du  directoire  du  dis- 
trict d'Avranches. 

GIROLST  (Jacques-Charles),  député  d'Eure  el- 
Loir,  juge  au  tribunal  du  district  de  Nogent- 
le-Rotrou. 

GISSAC.  —  Yoy.  Gilles-Gissac. 

GLAIS-RIZOIA  (Olivier),  député  des€ôtes-du- 
JSord,  négociante  Saint-Hélen,districtdeMerléac. 

GORILLARD  (Nicolas),  député  de  la  Marne, 
maître  de  poste  ,  cultivateur  à  La  Chaussée. 

GODARD  (Jacques),  député  de  Paris,  homme 
de  loi.  (Décédé  le  4  novembre  1791,  est  rem- 
placé par  Lacretelle  le  7  novembre  1791.) 

GOEFALAl  (François-Joseph),  député  de  Maine- 
et-Loire,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement, maire  de  Mouliherne. 

GOHIER  (Louis-Jérôme),  député  (Mle-et-Vi- 
laine,  homme  de  loi  à  Rennes. 

GOLZART  (Nicolas-Constant),  député  des  Ar- 
dennes,  procureur-syndic  du  district  de  Grand- 
pré. 

GOAAA  (Pierre),  député  de  la  Haute-Garonne, 
cultivateur,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Muret. 

GORGLEREAL  (François),  député  de  Paris, 
juge  au  tribunal  du  5e  arrondissement. 

GOSSLIA  (Con;tant-Joseph-Eugène),  député  du 
Nord,  administrateur,  membre  du  directoire 
du  département  à  Avesnes. 

GOL'RET  (Louis-Honoré-Bernard),  député  de 
la  Somme,  cultivateur  à  Fiers. 

GOLJOA  (Louis-Joseph-Marc),  député  de  VOise, 
procureur-syndic  du  district  de  Beauvais. 

GOLPILLEAL  (Philippe-Charles-Aimé),  dé- 
puté de  la  Vendée,  homme  de  loi,  procureur- 
syndic  du  district  de  Montaigu. 

GOL  AIOA  (Jean-Baptiste),  député  de  Paris,  ma- 
jor général  de  la  f:arde  nationale  parisienne, 
maréchal  de  camp.  (Démissionnaire  le  15  avril 
1792,  e4  remplacé  par  Demoy  le  17  avril.) 

GOLZY  (Jean-Paul-Louis),  député-suppléant  du 
Tarn,  homme  de  loi.  (Remplace  le  30  juillet 
1792,  Audoy  démissionnaire.) 

GRAADJ  ARIHA.  —  Yoy.  Dupont-Grand  jar- 
din. 

GRAAET  (François-Omer),  député  des  Bouches- 
du-Rhcme,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

GRAAET  (Marc-Antoine),  député  du  Var,  pré- 
sident du  département. 

GRAAGEAEL A  E  (Jean-Antoine) ,  député  de 
la  Gironde,  homme  de  loi,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Bordeaux. 

GRÉ  AL  (Jean-Anne),  député  de  T Yonne,  négo- 
ciant, agriculteur,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Viileneuve-le-Roi. 
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GREGOIRE  aine  (Jean-Mario),  député  de  la 
Seine- Inférieure,  négociant  au  Havre,  adminis- 
trateur du  département. 

(«REIET  (Louis-Joseph),  député-suppléant  du 
Nord,  homme  de  loi,  procureur  de  la  commune 
de  Valenciennes. 

GRISOU,  député-suppléant  de  la  Meuse,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Gommercy,  ad- 
ministrateur du  département. 

GRI1ARD,  député-suppléant  de  Saône-et-Loire, 
administrateur  du  directoire  du  district  de 
Marcigny. 

GROS  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal,  homme 
de  loi,  procureur-syndic  du  district  de  Mau- 
riac. 

GROSSE  -DU  ROCHER  (François),  député 
de  la  Mayenne,  administrateur  du  département 
et  cultivateur  à  Lassay. 

GUADET  ((Marguerite-Elie),  député  de  la  Gi- 
ronde, homme  de  loi,  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département. 

GUEÏiAU  (François),  députè-suppléanl  de  la 
Côte-d'Or,  ancien  capitaine  de  dragons  à  Sé- 
mur-en-Auxois. 

GUENOT,  député-suppléant  de  l'Yonne,  homme 
de  loi,  juge  suppléant  au  tribunal  du  district 
d'Auxerre. 

4.1  IICIY  (Louis-Gabriel),  député  de  la  Sarthe, 
négociant,  maire  de  Mamers. 

4.1  lltlY  (Nicolas),  député-suppléant  deVOrne, 
juge  de  paix  du  canton  de  Bellême,  adminis- 
trateur du  conseil  général  du  département. 

4.1  lltIKAIMIY  député-suppléant  de  l'Aube, 
procureur-syndic  du  district  à  Arcis-sur-Aube. 

GUIUHAUR-RE-EÉTAIlCHE(Jean-Fran- 
çois),  député  de  la  Vienne,  secrétaire  du  di- 
rectoire du  district  de  Montmorillon. 

Gl JILHOU  (Guillaume-Jean -François),  dé- 
puté du  Lot,  homme  de  loi,  citoyen  de  Saint- 
Vincent. 

GUILLIOUR  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Isère, 
homme  de  loi  aux  Abrets,  administrateur  du  dé- 
partement. 

GUIULOIS  (Philippe),  député  du  Morbihan, 
architecte  de  la  marine,  procureur  de  la  com- 
mune de  Lorient. 

GUILUON~DU-RODAN,  député-suppléant  du 
Morbihan,  maire  de  Vannes. 

GUILUORY,  député-suppléant  de  la  Vienne, 
curé  de  Celle-i'Evêcault,  près  Givray. 

GUI1IBERTEAU  (Jean),  député  de  la  Cha- 
rente, juge  au  tribunal  du  district  d'Angou- 
lême. 

GIITIRI»  fils  (Antoine-Joseph),  député  du 
Cantal,  président  du  département. 

4m1  Ylltll  (Jean-Louis),  député  -  suppléant  du 
Loiret,  homme  de  loi,  procureur  de  la  com- 
mune de  Montargis. 

GUYÈS  (Jean-François),  député  de  la  Creuse, 
homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  district 
d'Aubusson. 

G l  YTOY -MOR1  E AU  (Louis-Bernard) ,  dé 
puté  de  la  Côte-d'Or,  procureur-général-syn- 
dic à  Dijon. 
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2I4IYSSS:UIY  (François),  député  de  l'Oise,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Glermont. 

IIAIIBIIILLIERS.  — Voy.  DHardivilliers. 

HAROOU1IY,  député  d'Indre-et-Loire,  admi- 
nistrateur du  conseil  du  département.  (Non 
acceptant). 

HAUDOUART  (Ignace-Joseph-Delfin),  dé- 
puté du  Pas-de-Calais,  président  du  tribunal 
du  district  de  Bapaume. 

3IAI  SSMAYY  (Nicolas),  député  de  Seine-et 
Oise,  négociant  à  Versailles,  membre  du  direc 
toire  du  département. 

IIAYET  (Pierre-Henry),  député -suppléant  de  la 
Seine- Inférieure,  fabricant  à  Elbeuf. 

I1ÉRERT  (André-Théodore),  député  de  Seine 
et-Marne,  cultivateur  à  Précy,  membre  du  di- 
rectoire du  département. 

HERERT  (Jean-Baptiste-Louis),  député-sup- 
pléant de  l'Aisne,  commandant  de  la  garde 
nationale,    domicilié  à  Ghauny. 

HERERT  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure,  che- 
valier de  Saint-Louis,  administrateur  du  dépar- 
tement. 

HÉ1IERY  (  Béné  -  Nicolas  -  Sulpice  ) ,  député  - 
suppléant  de  la  Somme ,  administrateur  du 
département,  domicilié  à  Doullens.  (Remplace, 
le  12  avril  1792,  Debray-Chamont  décédé.) 

HENNEOUIM (Joseph),  député  de  l'Allier,  maire 
de  Ganoat. 

HEIRY  (François-Joseph),  député  de  la  Haute- 
Marne,  homme  de  loi,  colonel-commandant  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Bournon.  (Est 
admis  le  22  décembre  1791  au  lieu  et  place  de 
Landrian  dont  l'élection  est  annulée.) 

IIEARY  (Pierre-Paul),  député  du  Cantal,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département  et  vice- 
procureur-général-syndic. 

HEY'RY  fils  aîné  (Jean),  député-suppléant  du 
Puy-de-Dôme,  négociant  à  Thiers. 

HEYRY-LARIVIÈRE  (Pierre  -  François  - 
Joachim),  député  du  Calvados,  homme  de  loi, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Fa- 
laise. 

HÉRAUJLT-DE-SÉCHEUEES(Marie-Jean). 
député  de  Paris,  commissaire  du  roi  au  tribunal 
de  cassation. 

HERREZ  («T).  —  Voy.  Dherbez. 

HIUAIRE  (Jacques-Bernard),  député  de  la 
Haute-Loire,  homme  de  loi  à  Monastier,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  du  Puy. 

HOCHET  (Augustin),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure, laboureur  à  Manneville-ès-Plains,  admi- 
nistrateur du  département  et  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Valéry. 

HOUDERERT,  député-suppléant  de  la  Sarthe, 
administrateur  du  département  à  Loué. 

HUA  (Eustache-Antoine),  député  de  Seine-et-Oise, 
juge  au  tribunal  de  Mantes. 

IIUET-ERORERYTLLE  (Glaude-Jean-Jo- 
seph),  député  du  Loiret,  administrateur  du  dé- 
partement. 

HUGAU  (Claude),  député  de  l'Eure,  chevalier 
de  Saint-Louis,  j  uge  de  paix  du  canton  d'Evreux. 
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HCGOT  (Nicolas),  député  de  VAube,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Bar-sur-Seine. 

HEGEEYIY,  député-suppléant  de  l'Aube,  secré- 
taire du  district  à  Evry. 

HEGEET  (Marc- Antoine),  député  de  la  Creuse, 
évêque  du  département. 

IIIGIET  (Pierre),  député  du  Cher,  homme  de 
loi,  administrateur  du  département. 

HERE AL Y  (Jean-Baptiste),  député  des  Ar- 
dennes,  juge  de  paix  du  canton  de  Youziers. 

HERTEAE,  député-suppléant  de  la  Marne, 
professeur  en  droit,  maire  de  Reims. 


I 


ICIIOX  (Pierre-Louis),  député  du  Gers,  prêtre, 
supérieur  de  l'oratoire  de  Gondom. 

IEEE  (François),  député  de  VAriège,  administra- 
teur du  département. 

IXGIKAAI»  (François -Pierre),  député  de  la 
Vienne,  homme  de  loi  à  Usseau  près  Chatelle- 
rault,  administrateur  et  membre  du  directoire 
du  département,  suppléant  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

1\IZA.\  (Yves),  député  du  Finistère,  cultivateur 
à  Sizun,  expert,  administrateur  du  district  de 
Landerneau. 

1SYAKD  (Maximin),  député  du  Var,  négociant 
à  Draguignan. 

1SOARD  fils  (Jean-François-Auguste),  député- 
suppléant  des  Hautes-Alpes,  homme  de  loi  à  Em- 
brun. 


J.-iGOT  (Grégoire-Marie),  député  de  VAin,  juge 
de  paix  à  Nantua. 

JAHAY  (Jean-Baptiste),  député  d'Indre-et-Loire, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Chinon. 

JAEEYQEES  (Jean-Baptiste-Benoit,  député- 
suppléant  du  Cantal,  homme  de  loi,  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Maurs. 

JAMES  (Claude),  député  de  Saône-et-Loire,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Marcigny. 

JlHO.\  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Haute- 
Loire,  homme  de  loi  àMontfaucon,  administra- 
teur du  directoire  du  département. 

JAY  (Jacques),  député-suppléant  d'Ille-et- Vilaine, 
vice-président  du  directoire  du  département. 

J.illIMM.VVILLIER  (Louis-Alexandre),  dé- 
puté des  Deux-Sèvres,  médecin  à  Niort,  procu- 
reur-général-syndic du  département. 

JllCOlKT  (François),  député  de  Seine-et- 
Marne,  chevalier  de  Saint-Louis,  colonel  du 
2"  régiment  de  dragons,  vice-président  du  di- 
rectoire du  département.  (Démissionnaire  le 
31  juillet  1792.) 

«1.1  Y  (Jean),  député  de  la  Gironde,  administra- 
teur du  département  à  Sainte-Foy. 

JODIA  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Meuse,  pro- 
cureur^syndic  du  district  de  Montmédy. 


•IOEEIYET  (Jean-Baptiste-Moïse),  député  de 
Seine-et-Marne,  propriétaire  et  cultivateur, 
membre  du  directoire  du  département. 

•IOEEY  rainé  (Louis-Jean-Samuel),  député  de 
l'Aisne,  négociant  à  Saint-Quentin. 

JOEFFRET  (Pierre-Antoine),  député  de  l'Al- 
lier, procureur-général-syndic  du  département, 
président  de  l'Assemblée  électorale. 

JOCYAEET  (Louis) ,  député  des  Deux-Sèvres, 
homme  de  loi,  procureur-syndic  du  district  de 
Thouars. 

•IOEAEAE  (Jean-Joseph),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, administrateur  du  départe- 
ment, lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale. 

JOERD  AEY  -DE  ROCHE  R ,  dé  pu  té  -  sup- 
pléant de  la  Mayenne,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  à  Laval. 

JOERD A Y  fils  (Louis-Antoine),  député -sup- 
pléant de  la  Drôme,  électeur  à  Tain. 

JOERYET  (Claude-Marie),  député  de  Saône-et- 
Loire,  maire  de  Chalon-sur-Saône. 

JOERNE-AEBER  (Bernard),  député  de  la 
Gironde,  négociant,  administrateur  du  district 
de  Bordeaux. 

JOESSOY  (Pierre),  député-suppléant  de  la 
Vendée,  administrateur  du  directoire  du  district 
de  Challans  à  Apremont. 

JOY1A-ROEEE  (Jean-Jacques),  député  de 
Rhône-et-Loire,  administrateur  du  départe- 
ment. (Démissionnaire  le  4  juin  1792.) 

JEÉRY  (Pierre),  député  de  l'Oise,  de  Creil, 
membre  du  département. 

JEGEAR  (Henri),  député  des  Basses-Alpes, 
homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement. 

JEEEIEA  (Marc-Antoine),  député-suppléant  de 
la  Drame,  homme  de  loi,  électeur  du  canton  du 
Péage  dePisançon. 


K 


KMKSAIYI  (Armand-Guy),  député-suppléant 
de  Paris,  chef  de  division  des  armées  navales. 
(Remplace,  le  2  avril  1792,  Monnéron  démis- 
sionnaire.) 

KOEI1  (Christophe),  député  du  Bas-Rhin,  pro- 
fesseur d'histoire  à  Strasbourg. 

KUHW  (Ignace),  député-suppléant  du  Bas- Rhin, 
administrateur  du  directoire  du  département, 
à  Erstein. 


EABASTIE  (Jean-Jacques),  député  des  Hautes- 
Alpes,  homme  de  loi. 

EABRAT  (Joseph),  député-suppléant  des  Hau- 
tes-Pyrénées, méiecin,  maire  de  Cauterets. 
EARÉCÈDE.  —  Voy.  Larroque-Labécède. 

EA  BOISSIÈRE  (Jean-Baptiste),  député  du 
Lot,  juge  au  tribunal  du  district  de  Moissac. 

EAROREY  (Pierre-François-Matie),  député  de 
la  Haute-Saône,  homme  de  loi  à  Ormoy,  district 
de  Jussey. 
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LiSRlICHOLERIË  —  Voy.  Yver-de-La- 
brucholerie. 

EA  BRUYÈRE,  député-suppléant  de  VAveyron, 
médecin  et  maire  à  Aul>in. 

EACAZE  (François),  député- suppliant  de  la 
Corrèze,  médecin  à.Nuvy,  administrateur  du 
département. 

EACÉPÈDE  (Bernard-Germain-Etienne  de), 
député  de  Paris,  garde  et  démonstrateur  du  ca- 
binet d'histoire  naturelle,  administrateur  du 
département. 

EACHASSE  aîné,  député-suppléant  de  la  Meur- 
the,  procureur-syndic  du  district  de  Vezelize. 

EACHÈZE.  —  Voy.  Faye-Lachèze. 

EACHIÈZE  (Pierre),  député  du  Lot,  président 
du  tribunal  du  district  de  Martel. 

EACOURE  (J.-P.),  député  de  la  Gironde,  doc- 
trinaire, curé  de  Saint-Paul  de  Bordeaux.  (Dé- 
missionnaire le  7  avril  1792,  est  remplacé  par 
Garreau.) 

EACOIIBE  SAIXT  1IICHEE  (Jean-Pierre), 
député  du  Tarn,  officier  d'artillerie,  membre 
du  directoire  du  département.  (Em  dans  le 
Nord  et  dans  le  Tarn,  a  opté  pour  le  Tarn.) 

LA  COYDAMINE  —  Voy.  Lagier-La-Con- 
damine. 

EACONOA1IIYE.  —  Voy.  Sablière-Laconda- 
mine. 

EACORHE  (Alexandre),  député-suppléant  de  la 
Seine-Inférieure,  homme  de  loi,  administrateur 
du  département,  au  Havre. 

EACOSTE  (Elie),  député  de  la  Dordogne,  mé- 
decin à  Montignac,  administrateur  du  départe- 
ment. 

E  tCOSTE -  MO\EAUSUR  (Jean-Joseph), 
député  du  Lot,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

LACRETELLE  (Pierre-Louis),  député-sup- 
pléant de  Paris,  homme  de  loi.  (Remplace,  le 
7  novembre  1791,  Godard  décéd'-.) 

EA  CROIX  —  Voy.  Delacroix. 

EACUEE  jeune  (Jean-Gérard),  député  de  Lot- 
et-Garonne,  capitaine  au  régiment  Dauphin- 
infanterie,  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

EADEBAT.  —  Voy.  Lafon-Ladebat. 

EA  DIGNE.  —  Voy.  Belot-La-Digne. 

EAFAYE -DES-RABIERS  (FraDçois),  dé- 
puté de  la  Charente,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Barbezieux  (l). 

E  AFON-EADERAT  (André-Daniel),  députéde 
la  Gironde,  cultivateur,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

EAFOMT  (Charles-Marie),  députéde  Lot-et-Ga- 
ronne, membre  du  directoire  du  département. 

EAGIER-EA-COADAHIAE  (Joseph-Ber- 
nard), député  de  la  Drame,  homme  de  loi,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Die. 

EAGRANGE  fils,  député-suppléant  dn  Gers, 
homme  de  loi  à  Lectoure. 

EAGRÉWOE  (Jean-Baptiste),  député  de  la 
Haute-Loire,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal 
du  district  d'Yssingeaux, 


(1)  Démissionnaire  le  26  juillet  1792.  —  Sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée. 


EAGUIRE  (Joseph),  député  du  Gers,  juge  de 
paix  du  canton  de  Manciet,  district  de  Nogaro. 

EAEOY  (Pierre-Antoine),  député  de  la  Haute- 
Marne,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

EAiHARQUE  (François),  député  de  la  Dordo- 
0ne,  juge  au  tribunal  du  district  de  Périgueux. 

EA1IBERT  (Charles)»  député  de  la  Côte-d'Or, 
juge  de  paix  du  canton  d'Autricourt,  domicilié 
à  Belan. 

EAIIBERT  (Joseph),  député-suppléant  du  Bas- 
Rhin,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement à  Lanterbourh.  (Remplace,  le  20  octo- 
bre 1791,  Noblat  démissionnaire.) 

EAIIETH  (Théodore),  député  du  Jura,  colonel 
du  7e  régiment  de  cavalerie,  président  du  dé- 
partement. 

EAMOTHE.  —  Voy.  Rabusson-Lamothe. 

EAAIOTTE-DU-CHA11BOIV  (Etienne),  dé- 
puté-suppléant delà  Charente,  maire  d'Eymou- 
tiers. 

EAMOURETTE  (Adrien),  député  de  Rhône- 
et-Lûire,  évêque  du  département. 

EAMBRIAM  (Etienne),  député  de  la  Haute- 
Marne,  président  de  l'Assemblée  du  départe- 
ment. (Admis  le  2  octobre  et  déclaré  ensuite 
non  élu  les  10  et  22  décembre  1791.) 

EAMGEOIS  (Guillaume),  député  de  VEure,  né- 
gociant à  Louviers,  administrateur  du  dépar- 
tement. 

EANGEOIS  (Pierre-Nicolas-Etùmne),  député  de 
la  Seine-Inférieure,  administrateur  du  district 
i'e  Dieppe. 

EAYUAU  (Victor),  député-suppléant  de  Saône-et- 
Loire,  premier  vicaire  épiscopal  d'Autun. 

EA  PIGEOUNIÈRE.  —  Voy.  Lerebour-de- 
La-Pigeonnière. 

EAPEAÏGNE  (Antoine),  député  du  Gers,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  d'Auch. 

EAPORTE  DE  BEEYIAEA  (Etienne- 
Antoine-Augustin),  député-suppléant  de  la  Lo- 
zère, juge  au  tribunal  du  district  de  Langogne. 

EARIYIÈRE.  —  Voy.  Henry-Larivière. 

LAROCHE.  —  Voy.  Chaubry-de-Laroche. 

EAROCHETTE  (Jérôme-Marie  de),  députéde 
Rhône-et- Loire,  ci-devant  procureur-syndic  du 
district  de  Roanne. 

EARROQUE  EABÉCÈOE  (Antoine),  député 

du  Tarn,  membre  du  directoire  du  département. 

EASAEE  (Isidore),  député  de  l'Aude,  fabri- 
cant de  drap  à  Chalabre. 

EASÉRYE.  —  Voy.  Duvoisin-de-Laserve. 

EASOURCE  (Marc-David-Albin),  député  du 
Tarn. 

EASSARATHIE  père  (Jean),  député  du  Lot, 
citoyen  de  Moissac,  vice-président  du  directoire 
du  département 

EASSAIGME,  député-suppléant  de  Lot-et-Ga- 
ronne, médecin  et  maire  de  Villeréal. 

EATANÉ  (Jean-Baptiste),  député  du  Gers,  juge 
au  tribunal  de  Plaisance,  administrateur  du 
département. 

E  A  TOUCHE  (Charles),  député-suppléant  de  la 
Sarthe,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Calais,  domicilié  à  Saint-Michel  de 
Chavaigne. 
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LR.HO\»  (Antoine),  député  de  la  Creuse, 
administrateur  du  départemeut. 

LALAAY-ALLALY  (François-Marie),  député 
du  Finistère,  homme  de  loi,  procureur-syndic 
du  district  de  Carhaix. 

LllItEll'  (Pierre),  député  de  VYonne,  de 
Guilloo,  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement. 

LALREYS  (Ignace),  député  de  la  Haute-Loire, 
homme  de  loi  au  Puy. 

LALREYT-LECOIATRE.  —  Voy.  Lecoin- 
tre  (Laurent). 

L1UTOUR-DUCHA1EL  (Antoine-Jean- 
François),  député  de  l'Orne,  homme  de  loi,  pre- 
mier juge-suppléant  au  tribunal  du  district 
d'Argen'an. 

L4UIE-DU  PERRET  (Claude-Romain),  dé- 
puté des  Bouches-du-Rhô?ie,  habitant  d'Apt. 

LAVAIVRE, député-suppléant  de  Saône-et-Loire, 
maire  de  Bourbon-Lancy. 

LAVAL  (Jean-Baptiste),  député-suppléant  de 
Seine-et-Marne,  cultivateur  à  Courtaçon,  can- 
ton de  Villiers-Saint-Georges. 

LA  VALLEE.  —  Voy.  Esnue-de-Lavallée. 

LAYTGYE  (Jean),  député  de  Lot-et-Garonne, 
négociant  à  Tonneins,  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

LA  VILLE.  —  Voy.  Sans-Laville. 

LERLANC  (André),  député-suppléant  delà  Niè- 
vre, vicaire  de  l'église  cathédrale  et  parois- 
siale de  Saint-Cyr  à  Nevers. 

LERLOAR  (Michel),  député-suppléant  du  Loi- 
ret, professeur,  administrateur  du  directoire  du 
district  d'Orléa  s. 

LEROËUF  (Nicolas-Joseph),  député  du  Loiret, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

LEROE€IIERDE-LO\GCHAllP, 

(Pierre-Claude-Gliarles),  député  de  VOrne,  pro- 
cureur-syndic du  district  d'Argentan. 

LERRETO.V  (Denis),  député  de  Seine-et-Oise, 
président  du  district  de  Montfort-FAmaury.  (Dé- 
missionnaire le  14  octobre  1791.) 

LE  RRETOV  (Roch-Pierre-François),  député 
d'Ille-et-Vilaine,  homme  de  loi,  procureur-syn- 
dic du  district  de  Fougères. 

LERRLY  (Marie-Lucien),  député-suppléant  de 
VEure,  homme  de  loi  à  Evreux,  administrateur 
du  directoire  du  départe  tient.  (R-mplace,  le 
l"mai  1792,  Legendre  démissionnaire.) 

LECAROM-1IAZANCOLRT  (Jean),  dé- 
puté de  VOise,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Gompiègne. 

L'ÉCHELLE  (Pierre),  député  de  la  Charente, 
commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district  de 
La  Rochefoucauld. 

LECLERC  (Claude-Nicolas),  député-suppléant 
de  Loir-et-Cher,  homme  de  loi,  juge  de  paix  du 
canton  de  Villedieu,  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  district  de  Vendôme. 

LECOIYTE-PCYRAYEAL  (Michel-Ma- 
thieu), député  des  Deux-Sèvres,  homme  de  loi  à 
Saini-Maixeut,  administrateur  du  département. 

LECOI VI  RE  (Laurent),  député  de  Seine-et- 
Oise,  administrateur  du  département,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Versailles. 

LECOMTE,  marchand,  paroisse  des  Authieux, 
district  de  Laigle  ;  a  été  nommé  3e  député  de 


l'Orne,  mais  ayant  refusé,  il  a  été  remplacé 
incontinent  par  Lefessier. 

LECOMTE  (François),  député-suppléant  de 
l'Indre,  officier  au  corps  du  génie,  domicilié 
au  Blanc. 

LECOATE  -DE- RETZ  (Jacques  -Auguste- 
Léon),  député  de  l'Orne,  maire  d'Alençon. 

LECOZ  (Claude),  député  d'Ille-et-Vilaine ,  évo- 
que métropolitain  du  Nord-Ouest  à  Remues. 

LECLREL  (Glau  le-Louis-Salomon),  député  de 
la  Haute-Saône,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Champlitte. 

LEEERVRE  (Charles),  député  du  Nord,  offi- 
cier municipal  au  Quesnoy. 

LEFERVRE  (Jean -René),  député  d'Eure-et- 
Loir,  ho»mme  deloi,  vice-procureur-général-syn- 
dic  du  département. 

LEFESSIER  (Jacqiies-Àndré-Simon),  député 
de  l'Orne,  évêque  du  département. 

LEERA.YC  (François),  député  du  Pas-de-Ca- 
lais, procureur-syndic  du  district  de  Calais. 

LEGEXDRE  Pie  r<  -Nicolas-Chrysoslôme),  dé- 
puté de  VEure,  notaire  à  Heuqueville,  adminis- 
trateur du  conseil  général  du  département. 
(Démissionnaire  le  3  avril  1792.) 

LEGRAS  (Jean-Baptiste),  député  de  Seine-et- 
Oise,  juge  du  tribunal  du  district  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

LEGRESSIER-RELLAAOY  (François- 
Joseph-Alexis),  député  du  Pas-de-Calais,  hom- 
me de  loi  à  Samer,  membre  du  directoire  du 
district  de  Boulogne. 

LEGROS  (Jean- Dominique),  député-suppléant 
de  Loir-et-Cher,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Mer. 

LE.IECAE  (Pierrej,  député  du  Loiret,  cultiva- 
teur, ancien  officier  de  l'élection  de  Pithiviers. 

LEJOSAE  (Etienne-Philippe-Marie),  député  du 
Nord,  professeur  en  droit  français  en  l'univer- 
sité de  Douai,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Douai. 

LEMAISTRE  (Louis-Charles-Etienne),  député 
de  Loir-et-Cher,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, domicilié  à  Montoire,  district  de 
Vendôme. 

LE1IALLIALD  (Joseph -François),  député 
du  Morbihan,  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

LEMERER  cadet,  député-suppléant  d'Ille-et- 
Vilaine,  hom  ne  de  loi  à  Rennes. 

LE1IESRE  (Jean-Baptiste),  député  du  Nord, 
administrateur  du  département  a  Houplines. 

LEMOLYE- VILLENEUVE  (Jean-Ange),  dé- 
puté de  la  Manche,  juge  au  tribunal  de  Mortain . 

LEHOXTEV  (Pierre -Edouard),  député  de 
Rhône-et-Loire,  homme  de  loi,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Lyon. 

LÉOAETTI  (Félix-Antoine),  député  de  la  Corse. 
commandant  de  la  garde  nationale  à  Bologne. 

LÉOPOLD  (René-Marie-Maximilien),  député 
d'Eure-et-Loir,  homme  de  loi,  vice-président  du 
directoire  du  département. 

LEPELLETIER,  député-suppléant  de  la  Loire- 
Inférieure. 

LEPIGEOY-RE-  ROISVAL  (Jean  -  Fran- 
çois), député  de  la  Manche,  maire  de  Coutances. 
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EEQUIMO  (J(  seplî-Marie),  député  du  Morbi- 
han, juge  au  tribunal  de  Vannes. 
LEREBOURDE  -  B À  A  -I*  10.  ECO  VI I  ÈR  E 

(Jacques-Aune),  député  de  la  Manche,  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Mortain,  administrateur 
du  département. 

LEREHBOERE  fSalvador-Paul),  député  des 
Basses- Pyrénées,  de  Saint-Jean-de-Luz,  membre 
du  directoire  du  département. 

LEROY  (François-Pierre),  député  du  Calvados, 
homme  de  loi,  maire  de  Lisieux. 

EEROY  (Jean-François),  député  du  Calvados, 
homme  de  loi,  administrateur  du  district  de 
Bayeux. 

LERO  Y-OE-FE  A  GIS  (Jean-Baptiste),  député 
d«Tam,procureur  de  la  commune  dePuylaurens. 

EESUEUR  (Jean-Baptiste),  député  de  VOrne,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

EET.llEL.EUIt  (Jean-Etienne),  député  de  la 
Seine-Inférieure,  cultivateur  à  Elbeuf,  près 
Gournay. 

EETANCHE.  Voy.  Guilhaud-de-Letiinche. 

EETEEEIEIt  (Jean-Pierre-David),  député  de 
la  Manche,  procureur -syndic  du  district  de 
Saint-Lô. 

EE  TOURNEUR  (Pierre-François-Louis-Ho- 
noré),  député  de  la  Manche,  capitaine  au  corps  du 
génie  à  Cherbourg. 

EETUTOUR  (Olivier),  député  du  Morbihan, 
cultivateur,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

EEYASSEUR  aîné  (Antoine-Louis),  député  de 
la  Meurthe,  procureur-syndic  du  district  de 
Sarrebourg. 

EEYAYASSEUR  (Pierre-Léon),  député  de  la 
Seine-Inférieure,  capitaine  d'artilleri  ■  des  colo- 
nies, à  Bouen. 

EEYR1UET  (Xavier),  député-suppléant  du 
Bas-Rhin,  procureur  de  la  commune  à  Stras- 
bourg. 

EEYRIS  (Augustin-Jacques),  député  du  Gard, 
vice-président  du  directoire  du  district  d'Alais. 

EIMOGES  fils  (Antoine),  député-suppléant  de 
la  Dordogne,  homme  de  loi  à  Terrasson,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Montignac. 

E1HOUSIH  (Jean),  député  de  la  Dordogne, 
homme  de  loi  à  Bibérac,  administrateur  du  dé- 
partement. 

EIUDET  (Jean-Baptiste-Bobert)  ,  député  de 
l'Eure,  homme  de  loi,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Bernay,  président  de  l'Assemblée  élec- 
torale. 

LlOGIER  DE  PIE  YRRES ,  députè\-sup- 
pléant  de  la  Haute-Loire,  juge  de  paix  à  l'Ab- 
besse,  paroisse  d'Yssingeaux. 

EISSOIRE,  député-suppléant  des  Ardennes, 
curé  de  Charleville. 

EIYARS  (Jean),  député- suppléant  du  Lot,  juge 

de  paix. 
EORJOY  (François),  député  de  V  Aisne,  maire 

de  Colligis,  district  deLaon. 

EOISEEEERIE.  —Voy.  Maulde  de  Loisel- 
lerie . 

EOEIYIER  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Meuse, 
de  Saint  Mihie!,  administrateur  du  directoire 
du  département. 


EOROIT  (Jean-Baptiste-Claude),  député  du 
Calvados,  administrateur  du  département  à  Caen 

EONGCH  AHP.  Voy  Leboucher  -  Du  -  Long- 
champ. 

EOiUMÉ-UAUTAU  (Jacques),  député  des  Landes, 
administrateur  du  département. 

EORTAE  (François),  député  de l'Aveyron,  hou. - 
me  de  loi  à  Villefrauche,  procureur-général- 
syndic  du  département. 

EOSTAEOT  (Armand),  député  des  Basses-Pyré- 
nées, administrateur  et  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Pau. 

EOUYET  (Etienne-Florent),  député  de  la  Somme, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Montdidier. 

ljiïYmj'XL,députédelaSomme,  cultivateur,  maire 
de  Cartigny.  (Démissionnaire  le  3  décembre 
1791.) 

EOYSEE  (Pierre) ,  député  de  l'Aisne,  vice-prési- 
dent du  département,  domicilié  à  Saint-G-obin, 
district  de  Chauny. 

EOZEAU,  député-suppléant  de  la  Charente-Infé- 
rieure, négociant  àMarennes,  procureur-syndic 
du  district. 

EOZERAN-DE-FRESSAU  (François),  dé- 
puté de  la  Lozère,  administrateur  du  directoire 
du  département. 

EUCAS  (François),  député  delà  Seine- Inférieure, 
homme  de  loi  a  Betteville,  administrateur  du 
département. 

EUCAT  (Bernard),  député  des  Landes,  médecin, 
maire  de  Dax. 

EUCHAIRE  cadet,  député-suppléant  de  l'Hé- 
rault, Bourgeois  à  Lodève. 

EUCIA  (François-Xavier),  député  des  Pyrénées- 
Orientales,  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

EUCY  (Adrien-Jean-Alexandre),  député  de  l'Oise, 
membre  du  directoire  du  département. 


M 


jMAIGNEjX  (François),  député  de  la  Vendée, 
administrateur  du  directoire  du  district  de  La 
Chataigneraye. 

MAIGMET  (Etienne-Christophe),  député  du 
Puy-de-Dôme,  administrateur  du  directoire  du 
département,  à  Ambert. 

JIIAIEHE  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Haute- 
Garonne,  homme  de  loi,  procureur-général- 
syndic  du  département. 

11AIEIIO  (Jean-Pierre),  député  des  Hautes- 
Pyrénées,  homme  de  loi,  administrateur  du  dé- 
partement. 

MAIZIÈRES  (Toussaint),  député  de  VAube, 
juge  de  paix  du  canton  de  Couvignon,  à  Pro- 
verville,  près  Bar-sur-Aube. 

M AEASSIS  (Bomain-Nicolas),  député  du  Finis- 
tère, imprimeur  de  la  marine  et  oflicier  mu- 
nicipal à  Brest. 

MAEEPRADE,  député  de  Lot-et-Garonne, 
président  du  département. 

IHAEIRERT.  —  Voy.  Chevallier-Malibert. 

.111  ET  1ÈRE.      —   Voy.     Saint-Quentin-de- 

Maltière. 
MAEEARMÉ  (François-Bené-Auguste),   dé- 
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puté  de  la  Meurthe,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Pont-à-Mousson. 

MALUS  (Antoine-Charles),  député  de  V Yonne, 
membre  du  directoire  du  département. 

MANCHAND  (Claude),  député  de  la  Meuse, 
procureur-syndic  du  district  de  Clermont. 

m.i.lUlVI,  député-suppléant  de  la  Gironde, 
cultivateur,  homme  de  loi  à  Pauillac,  adminis- 
trateur du  département. 

MANGIN  (Jean- Pierre),  député  de  la  Moselle, 
homme  de  loi  à  Longuyon,  district  de  Longwy. 

1II1R.4.\T  (Joseph),  député  des  Vosges,  négo- 
ciant à  Bulgnéville,  administrateur  du  district 
de  Neufchâteau. 

M4RBOT  (Antoine),  député  de  la  Corrèze,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

MARCHAND  Gis  (Louis-Étienne),  député  de 
Loir-et-Cher,  juge  de  paix  du  canton  de  Ma- 
rolles,  membre  du  conseil  du  département. 

MAREC  (Pierre) ,  député-suppléant  du  Finis- 
tère, secrétaire-général  du  département. 

1I4KE1  jeune  (Nicolas-Joseph),  député-sup- 
pléant de  la  Côte-d'Or,  négociant  à  Nuits. 

MARIRON-MONTAUT  (Louis),  député  du 
Gers,  administrateur  du  directoire  du  district 
de  Condom,  iieutenant-colonel  de  la  garde  na- 
tionale. 

MARIE  (Jean-Joseph),  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

MARIE  (Joseph),  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales, administrateur  du  district  de  Prades. 

M  ARIE-DAVIGNE  AU  (Alexandre),  député 
de  F Yonne,  président  de  l'administration  du 
département. 

MARIN  (Jacques-Augustin-Lambert),  député  de 
la  Moselle,  juge  au  tribunal  de  Bitche. 

MAROLLES.  —  Voy.  Quatresolz  de  Ma- 
rolles. 

MARTIN  (Etienne),  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  négociant,  maire  de  Marseille  (1). 

MARTIN  (Gabriel),  député  de  la  Charente, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Cognac. 

MARTIN  (Jean-Baptiste),  député-suppléant  de  la 
Somme,  propriétaire  à  Saint-Romain. 

MARTIN  (Pierre),  député  d'Indre-et-Loire, 
homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, domicilié  à  Loches. 

MARTINEAU  (Louis),  député  de  la  Vienne, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Châtellerault. 

MARTINECOURT  (Jean-Etienne  de),  député 
de  la  Côte-d'Or,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict d'Is-sur-Tille. 

MASSENET  (Pierre),  député  du  Bas-Rhin,  cul- 
tiva'eur  à  Heiligenstein. 

M ASSEY  (Pierre-François),  député  de  la  Somme, 
entrepreneur  et  manufacturier  à  Amiens. 

.MASSONNET  (Joseph-Bénigne) ,  député-sup- 
pléant de  la  Creuse,  commissaire  du  roi  près 
le  tribuual  du  district  d'Evaux,  séant  à  Cbam- 
bon. 


(1)  Démissionnaire  le  2  août  1792.  —  Sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée. 

lre  Série.  T.  XXXIV. 


MAKI  VER  (Claude-Louis),  député  de  Saône- 
et-Loire,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Louhans. 

MATHIEU  (Claude),  député  de  la  Mèvre,  cul- 
tivateur à  Anlezy,  juge  de  paix  et  adminis- 
trateur du  département. 

MATHIEU  (Jacques),  député  du  Bas-Rhin,  pro- 
cureur-général-syndic du  département. 

MATHIEU -DUMAS.  —  Voy.  Dumas  (Ma- 
thieu) . 

MAUCO,  député-suppléant  des  Basses-Pyrénées 
président  de  l'administration  du  département, 
à  0:oron. 

MAUGET,  député-suppléant  de  la  Marne,  pro- 
cureur-syndic du  dis.rict  de  Châlons. 

MAULDE-DE-LOISELLERIE  (Pierre- 
Jacques),  député-suppléant  de  la  Charente,  ad- 
ministrateur du  district  d'Angoulême. 

MAZADE-PERCIN  (Julien-Bernard-Doro- 
tbée),  député-suppléant  de  la  Haute-Garonne, 
homme  de  loi  à  Castel-Sarrazin. 

MAZANCOURT.-  Voy.  Lecaron-Mazancourt. 

MAUCHE  (Mathieu),  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  juge  de  paix  à  Tarascon. 

MA VERNE  (Pierre  de),  député  de  V Indre,  pro- 
cureur-syndic du  district  du  Blanc. 

MÉAULLE  (Jt  an-Nico!as),  député-suppléant  de 
la  Loire-Inférieure. 

MEAUTRV.  —  Voy.  Bonnet-de-Meautry . 

MÉNARD  (François-Xavier),  député  du  Gard, 
membre  du  directoire  du  département. 

MENGIN  (Joseph),  député  des  Vosges,  vice-pré- 
sident du  directoire  du  district  de  Saint-Dié. 

MENUAU  (Henri),  député  de  Maine-et-Loire, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Vihiers. 

MERCIER  (André-Charles-François),  député- 
suppléant  de  la  Vendée,  homme  de  loi  à  Vou-% 
vant. 

MERICAMP  (S'ilomon),  député  des  Landes, 
homme  de  loi,  procureur-syndic  du  district 
de  Saint-Sever. 

MEREET  (Jean-François-Honoré),  député  de 
Maine-et-Loire,  procureur-syndic  du  district 
de  Saumur. 

MEREIN  (Antoine),  député  de  la  Moselle,  hom- 
me de  loi ,  premier  officier  municipal  de 
Thio-i  ville. 

MERVEILLEUX  (Jacques),  député  delà  Cha- 
rente-Inférieure, de  Nér'é,  administrateur  du 
département. 

MURZGUER  (Jean-Ulric) ,  député-suppléant 
du  Haut-Rhin,  membre  du  directoire  du  district 
à  Colmar. 

MEUNIER  (Jean-Marceau),  député  du  Loiret, 
secrétaire  général  du  département. 

ME  VER  (Jean-François),  député-suppléant  du 
Tarn,  maire  de  Mazamet. 

MICHAUD  (Jean-Baptiste),  député  du  Doubs, 
homme  de  loi  à  Pontarlier,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

MICHEL  cadet  (¥rançois-Mien),députéd'Ille- 
et-Vilaine,  homme  de  loi,  procureur-svudic  du 
district  de  Saint-Malo. 
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MICHEEOiV  DU  MAS  RARREAU  (Léo- 
nard), député  delà  Haute-  Vienne,  procureur-syn- 
dic du  district  de  Saint-Léonard. 

MICRON -DUMARET  (Jean-François),  dé- 
puté de  Rhône-et-Loire,  administrateur  du  dé- 
partement. 

MICIIOUR(Luc),  député  de  l'hère,  négociant, 
juge  de  paix  de  Bragnes  et  administrateur  du 
département. 

MOLINIER  (Antoine),  député  de  l'Aveyron, 
homme  de  loi  à  La  Mouline,  membre  du  direc- 
toire du  département. 

MONESTIER  (Pierre-Laurent),  député  de  la 
Lozère,  homme  de  loi  à  Banassac,  vice-procu- 
reur syndic  du  département. 

MONLAUSUR.  —  Voy.  Lacoste-Monlausur. 

MONNERON  (Augustin),  député  de  Paris,  né- 
gociant. Démissionaire  le  31  mars  1792,  est 
remplacé  le  2  avril  par  Kersaint. 

MONNIER,  député-suppléant  du  Jura,  procureur 
syndic  du  district  de  Poligny. 

MONNOT  (Jacques-François-Charles),  député 
du  Doubs,  homme  de  loi  à  Besançon,  vice-prési- 
dent du  directoire  du  département. 

MONTAUET-DES-ISEES  (Pierre),  député 
de  la  Vienne,  receveur  particulier  des  finances 
de  la  ci-devant  élection  de  Loudun,  président 
de  l'Assemblée  électorale. 

MONTAUT.  —  Voy.  Maribon-Montaut. 

MONTRRUN.  —  Voy.  Dupuy-Montbrun. 

MORAND  l'aîné  (Joseph-René),  député  des 
Côles-du-Nord,  homme  de  loi  à  Lauvignec, 
district  de  Pontrieux,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

MOREAU  (EJme),  député  de  l'Yonne,  cultiva- 
teur à  Gompigny. 

MORE  AU  (Jean),  député  de  la  Meuse,  procu- 
cureur-général-syndic  du  département. 

MOREE  (Louis-Sébastien),  député  de  la  Marne, 
procureur-syndic  du  district  d'Epernay. 

MOREEE-RAl  1H«.\Y  (Marc-Antoine),  dé- 
puté-suppléant du  Calvados,  commandant  de  la 
garde  nationale  à  Falaise. 

MORGAN  (Alexandre),  député-suppléant  des 
Hautes-Alpes,  homme  de  loi,  suppléant  au  tri- 
bunal du  district  de  Serres. 

MORISSON  (Charles-François-Gabriel),  député 
de  la  Vendée,  homme  de  loi ,  administrateur 
du  directoire  du  département. 

MORIVAUX  (Anatole-François-Antoine),  dé- 
puté du  Jura,  commissaire  du  roi  du  district 
d'Arbois,  séant  à  Salins. 

UORVAI,  député -suppléant  du  Finistère, 
homme  de  loi,  administrateur  du  directoire 
du  département. 

1IORVEAU.  —  Voy.  Guyton-Morveau, 

MOSVERON  aîné  (Jean-Baptiste),  député  de 
la  Loire-Inférieure,  député  du  commerce  de 
de  Nantes. 

MOULIN ,  député  du  Puy-de-Dôme,  adminis- 
trateur du  district  de  Besse. 

MOURAIN  (Pierre),  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement. 


lUOUROUX  (Louis),  député-suppléant  du  Loi- 
ret, juge  au  tribunal  de  Gien. 

MOUYSSET  (Guillaume),  député  de  Lot-et-Ga- 
ronne, juge  au  tribunal  du  district  de  Ville- 
neuve. 

MOV.  —  Voy.  Demoy. 

MULOT  (François-Valentin),  député  de  Paris, 
ci-devant  chanoine  de  Saint-Marcel,  officier 
municipal  de  la  section  du  Jar  .in-des-Plantes. 

MURAIRE  (Honoré),  député  du  Var,  président 
du  tribunal  du  district  de  Draguignan. 

MUSSET  (Joseph-Mathutïn),  député  de  la  Ven- 
dée, curé  de  Falleron. 

MU2EEUX,  député-suppléant  de  la  Marne,  pre- 
mier juge-suppléant  au  tribunal  du  district 
d'Epernay. 


N 


NAJAC,  député-suppléant  du  Morbihan,  commis- 
saire de  la  marine  à  Loiient. 

NARET  (Jean-Baptiste),  député  de  Seine-et- 
Marne,  juge  de  paix  de  la  viile  de  Provins. 

NAU  l'niné  (Jean-Joseph),  député  de  la  Somme, 
officier  municipal  d'Anbeville. 

VIVIER  (Claude-Bernard),  député  de  la  Côte- 
d'Or,  juge  au  tribunal  de  cassation. 

NIOU  (Joseph),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure, ingénieur  de  la  marine,  maire  de  Ro- 
chefort. 

NORLAT  (Marie-François-Pierre) ,  député  du 
Bas-Rhin,  commissaire  des  guerres  à  Landau. 
(Démissionnaire  le  18  octobre  1791.) 

NOGARET  Ois  (Pierre-Barthélemy-Joseph), 
député  de  VAveyron,  homme  de  loi  à  Saint- 
Laurent,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment. 


o 


OEIVIER-GERENTE(Joseph-Fiacre),eté/w^ 
du  district  de  Vaucluse,  rattaché  aux  Bouches- 
du-Rhône  par  le  décret  du  26  mars  1792.  (Ad- 
mis le  27  août  1792.) 

OPINEL  (Claude-François),  député-suppléant 
de  la  Côte-d'Or,  maire  d'Àuxonue. 

OUDOT  (Charles-François),  député  de  la  Côte- 
d'Or,  commissaire  du  roi  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Beaune. 


PAGANEE  (Pierre),  député  de  Lot-et-Garonne, 
curé  de  Noaillac,  procureur-syndic  du  district 
de  Villeneuve. 

PAIGIS  (François),  député  de  la  Mayenne,  mé- 
decin à  Château-Gontier,  administrateur  du  dé- 
partement. 

PAIGNARD  (Jean-Jacques),  député  de  l'Orne, 
négociant,  administrateur  du  district  de  Bel- 
lême. 

PAIEIION-EARIRE,  député-suppléant  de 
VArdèche,  homme  de  loi,  juge  de  paix  de 
Saint-Etienne-de-Lugdarès. 
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PAIEEET  (Jean-Joseph),  député  de  la  Meuse, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Verdun. 

PANATTIERI  (François-Benoît),  député-sup- 
pléant de  la  Corse,  secrétaire-général  de  l'ad- 
ministration du  département,  de  Galvi. 

PANTIN  (Alexandre-Ambroise),  députéde  VEure, 
propriétaire,  cultivateur  à  Gaillard-Bois,  dis- 
trict de3  Aodelys. 

PAPIN  (Louis-François),  député  de  la  Loire-In- 
férieure, administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

PARFAIT  -  DURUFEÉ ,  député-suppléant 
de  la  Seine-Inférieure,  homme  de  loi  au  Qué- 
villy-lès-Boueo. 

PASTORET  (  Emmanuel  -  Claude  -  Joseph  - 
Pierre),  député  de  Paris,  procureur-général 
syndic  du  département. 

PAUEET  (Gaspard),  député-suppléant  de  l'Aisne, 
négociant  à  Saint-Quentin. 

PEIEEON  (Pierre),  député-suppléant  de  Rhône- 
et-Loire,  propriétaire  à  Grigny. 

PEEEICOT  (Henri),  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

PEEEISSIER  (Denis-Marie),  député-suppléant 
des  Bouches-du-Rhône,  médecin  à  Saint-Bemy. 

PEXTÈRES  (Jean-Augustin),  député-suppléant 
de  la  Corrèze,  homme  de  loi  à  Saint-Sylvain- 
d'Albois,  district  de  Tulle. 

PERAEDI  (Marius),  député  de  la  Corse,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département,  colonel 
de  la  garde  nationale  d'Ajaccio. 

PERARD  (Charles-François-Jean),  député-sup- 
pléant de  Maine-et-Loire,  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  d'Angers. 

PÉRIGNON  (Dominique-Catherine),  député  de 
la  Haute-Garonne,  juge  de  paix  à  Montech. 

PERREAU  (Aimé-André),  député  de  la  Ven- 
dée, homme  de  loi,  administrateur  du  dépar- 
tement, juge  de  paix  du  canton  de  Loge-Fou- 
gereuse. 

PERRET  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal, 
homme  de  loi,  officier  municipal  d'Aurillac. 

PERRIER.  —  Voy.  Bezanson-Perrier. 

PERRIX  (Antoine-Hyacinthe),  député  du  Jura, 
procureur-syndic  du  district  de  Lons-!e-Saul- 
nier. 

PERRIX  (Pierre-Nicolas),  député  de  l'Aube, 
maire  de  Troyes. 

PERYINOUIÈRE,  député- suppléant  des 
Deux-Sèvres,  médecin  à  Niort. 

PETIT  (Louis-Mathieu),  député  de  Seine-et-Oise 
négociant,  juge  de  paix  à  Bimeron,  canton  de 
Chamarande,  district  d'Etampes. 

PIIIEIRERT  (Thomas),  député  du  Var,  homme 
de  loi,  administrateur  du  département. 

PHRJUEPAE,  député-suppléant  du  Lot-et-Ga- 
ronne, juge  du  district  de  Tonueins. 

PICART  (Noël-François),  député-suppléant  de 
Seine-et-Marne,  de  Lizy,notaire  et  membre  du 
directoire  du  district  de  Meaux. 

PIERRET  (Jean-François),  député  de  la  Mar- 
ne, ancien  maire  de  Beiras. 


PIERRON  (Jacques-Jean-Louis),  député  de 
la  Moselle,  juge  au  tribunal  de  Briey. 

PIERROT  (François),  député  des  Ardennes, 
notaire  à  Auvillers-les-Forges ,  membre  du 
directoire  du  département. 

PIETRI  (François-Marie),  député  de  la  Corse, 
de  Fozzano. 

PIEYRE  Gis  (Jean),  député  du  Gard,  négociant, 
membre  du  directoire  du  département  à  Nimes. 

PIGOT,  député-suppléant  de  l'Hérault,  maire  de 
Saint-Pons. 

PIEEAUT  (Jean-Pierre),  député  de  Seine-et- 
Oise,  procureur-syndic  du  district  de  Dourdan. 

PINCIIINAT  (André),  député  des  Basses-Alpes, 
membre  du  directoire  du  département. 

PINET  Painé  (Jacques),  député  de  la  Dordogne, 
administrateur  du  district  de  Bergerac. 

PIORRY  (Pierre -François),  député  de  la 
Vienne,  homme  de  loi,  membre  et  administra- 
teur du  directoire  du  département. 

PEAISCHARD-EACHOETIÈRE  (Bené- 
François),  député-suppléant  de  la  Mayenne,  mé- 
decin et  officier  municipal  à  Laval. 

POCHOEEE  (Pierre-Pomponne-Amédée),  dé- 
puté-suppléant de  la  Seine- Inférieure,  oratorien, 
professeur  de  rhétorique  à  Dieppe. 

POISSON  (Jacques),  député  de  la  Manche,  pré- 
sident du  tribunal  de  Saint-Lô,  administrateur 
du  département. 

POITEYIN  (Jean-François-Anicet),  député  du 
Var,  homme  de  loi  à  Barjols,  administrateur  du 
déparlement. 

POIIIES  (François),  député  de  l'Aveyron, 
homme  de  loi  à  Saint-Antonin. 

PONTARD  (Pierre),  député  de  la  Dordogne, 
évêque  du  département,  président  de  l'assem- 
blée électorale. 

PORCIIER-EISSONNAY  (Gilles),  député- 
suppléant  de  l'Indre,  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  du  district  de  La  Châtre. 

POUJET,  député  de  Lot-et-Garonne,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Casteljaloux. 

POUPON,  député-suppléant  du  Jura,  président 
du  tribunal  du  district  d'Orgelet. 

POURTIER-EARNAUD,  député-suppléant 
du  Jura,  suppléant  de  la  première  députation 
à  Lons-ie-Saulnier. 

POZZO-DI-RORGO  (Charles-André),  député 
de  la  Corse,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment. 

PRADIER,  député-suppléant  de  la  Manche, 
adjudant  au  34e  régiment  d'infanterie  en  gar- 
nison à  Coutances,  natif  de  Cahors. 

PRESSAC-DES  -  PEANCHES  (Jean  Jac- 
ques-Louis), député  de  la  Vienne,  président  du 
tribunal  du  district  de  Civray. 

PRIEUR  -DU YERNOIS  (Claude-Antoine), 
député  de  la  Côte-d'Or,  officier  du  génie. 

PRIMAUDIÈRE.  —  Voy.  François-Primau- 
dière. 

PRO  JEAN  (Joseph-Etienne),  député  de  la  Haute- 
Garonne,  homme  de  loi,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Carbonne,  district  de  Bieux. 

PROUDIION  -  DE  -  NOD     (Jean-Baptiste- 
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Victor),  député-suppléant  du  Doubs,\vge  au  tri- 
bunal du  district  de  Pontarlier,  administrateur 
du  département. 
PROU YEUR  (Auguste-Antoine-Joseph),  député 
du  Nord,  juge  au  tribunal  du  district  de  Valen- 
ciennes. 

PRUDHOIIHE  (François-  Louis  -  Jérôme), 
député  de  l'Aisne,  juge  de  paix  de  Rozoy-sur- 
Serre,  district  de  Laon. 

PRUNELLE  DE  LIÈRE  (Léonard-Joseph), 
député-suppléant  de  l'Isère,  médecin,  juge  de 
paix  et  administrateur  du  district  de  La-Tour- 
du-Pin. 

PUCELLE,  député-suppléant  de  la  Somme, 
procureur-syndic  du  district  de  Montdidier. 
(Remplace,  le  14  mars  1792,  Quille!  décédé.) 

PUEUII,  député -suppléant  des  Bouches-du- 
Rhône,  maire  de  Martigues. 

PLIBAVEAU.  —  Voy.  Lecointe-Puyraveau. 

PYROT  (Hubert),  député  de  la  Moselle,  homme 
de  loi,  procureur-syndic  du  district  de  Metz. 


OUATREIIERE  QUINCY  (Antoine-Chry- 
sostôme,  député  de  Paris,  archéologue. 

QUATRESOLZ  DE  MAROLLES  (Nico- 
las-Michel), député  de  Seine-et-Marne,  chevali'  r 
de  Saint-Louis,  à  Marolles,  président  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Rozoy-en-Brie. 

QUERU  (René-Antoine),  député-suppléant  de 
l'Eure,  président  du  district  deVcneuil.  (Rem- 
place, le  24  mars  1792,  Delivet  décédé.) 

©UESLIN  (Jean-Adrien),  député  de  la  Manche. 
homme  de  loi  à  Valognes. 

©JJESNAY  (Jean-Marie),  député-suppléant  de  la 
Nièvre,  propriétaire  à  Beauvoire,  maire  de 
Saint-Germain-en-Viry. 

©UESUAY  (Robert-François-Joseph),  député  de 
Maine-et-Loire,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Saumur. 

QUILLET  (Louis),  député  de  la  Somme,  culti- 
vateur à  Cramont,  administrateur  du  district 
d'Abbeville.  (Décédé  le  1er  mars  1792.) 

QUINETTE  (Nicolas-Marie),  député  de  l'Aisne, 
administrateur  du  déparlement  à  Soissons. 


R 


RADIERS  (DES).  —Voy.  Lafaye-des-Rabiers. 

RARI'SSOA-LAHOTHE  (Antoine),  député 
du  Puy-de-Dôme,  officier  municipal  à  Clermont- 
Ferraud. 

RAFFI3J  (Jean),  député  des  Basses-Alpes,  ancien 
officier  de  cavalerie. 

RAMEAU  (Jean-François),  député  de  la  Nièvre, 
homme  de  loi  à  Gosne,  vice-président  du  direc- 
toire du  département. 

RA1IEL  (Jean-Pierre),  député  du  Lot,  homme 
de  loi,  procureur-syndic  du  déparlement. 

RAIIOID  (Louis-François-Elisabeth),  député 
de  Paris,  physicien  et  géologue. 


RATAUD  (Jean) ,  député  de  Seine-et-Marne, 
maire  de  Montereau-F.iut-Yonne. 

RAYMOND  (Jacques),  député-suppléant  de 
Maine-et-Loire,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Saumur. 

REDOUL  (Henry),  député  de  l'Hérault,  admi- 
nistrateur du  département,  domicilié  à  Peze- 
nas. 

REGHARD-C'LAUDIM(Loui?-Gharles-Am- 
broise),  député  de  Seine-et-Marne,  négociant  et 
maire  de  La-Ferté-sous-Jouarre. 

REGMIILT  -  REAUCARON  (  Jacques- 
Ëdm.),  député  de  l'Aube,  juge  au  tribunal  du 
district  d'Ervy. 

REGNIER  (Jacques),  député  de  l'Ain,  homme 
de  loi,  procureur-syndic  du  districi  de  Trévoux. 

R  EG  XIER-DU- 1 1 LLE  T  (Honoré-Marie),  dé- 
puté-suppléant de  la  Corse,  commissaire  de 
marine  à  Bastia. 

REMAUD  (Antoine),  député-suppléant  duDoubs, 
homme  de  loi,  lieutenant  criminel,  administra- 
teur du  département  à  Quingey. 

REYER  (François),  député  de  VEure,  curé  de 
Gonteville,  administrateur  du  conseil  général 
du  département. 

REYERCIION  (Jacques),  député  de  Saône-et- 
Loire,  négociant  à  Vergisson. 

REYIAL,  député-suppléant  de  VAude,  électeur 
à  Narbonne. 

RE  YYALT-TRIQUIÈRE,  ^/w^-.sM/?/>tëawf 
des  Pyrénées-Orientales,  membre  du  conseil  du 
département,  à  Elne. 

REYNAUD  (C^aude-André-Benoit),  député  de 
la  Haute-Loire,  maire  du  Puy. 

REYHiOUARD,  député-suppléant  du  Yar,  hom- 
me de  loi  à  Brignolles. 

RIDES  (Louis),  député  des  Pyrénées- Orientales, 
homme  de  loi,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

RIRES  (Raymond),  député  de  VAude,  homme  de 
loi  à  Limoux,  administrateur  du  département. 

RIDET  (Bon-Jacques-Gabriel-Bernardin) ,  dé- 
puté-suppléant de  la  Manche,  négociant  à  Cher- 
bourg. 

RIROUD(Thomas-Philibert),  député  de  VAin, 
procureur-général-syndic  du  département. 

RICHARD  (Joseph-Etienne),  député  de  la  Sar- 
the,  procureur  de  la  commune  de  la  Flèche. 

RICHARD-DE-YILLIERS  (Gilles-Louis), 
député  de  la  Mayenne,  administrateur  mem- 
bre du  conseil  du  département  à  Ernée. 

BRIQUET  (Pierre-Augustin), député  delà  Charen- 
te-Inférieure, membre  du  directoire  du  dépar- 
lement. 

RITTER  (François-Joseph),  député  du  Haut- 
Rhin,  juge  du  tribunal  d'Altkirch. 

RIYERY  (Louis),  député  de  la  Somme,  négo- 
ciant et  cultivateur  à  St-Valery-sur-Somme, 
administrateur  du  département. 

RI YOALAM,  député-des-Côtes-du-Nord,  homme 
de  loi  à  Saint-Brieuc. 

RORECOURT.— Voy.  Dehaussy-Robecourt. 

RORIN  (Léonard),  député  de  Paris,  homme  de 
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loi,  jupe  suppléant  du  tribunal  du  6e  arrondis- 
sement. 

ROBIN  (Louis-Antonin),  député  de  VAube,  négo- 
ciant et  cultivateur  à  Nogent-sur-Seine. 

ROBINET  (Franco^)  ,  député-suppléant  de 
l'Oise,  procureur-syndic  du  district  de  Grépy 

ROBOLAM  (Pierre-François),  député  des 
Deux-Sèvres,  cultivateur  à  La-Forêt-sur-Sè- 
vres,  président  du  district  de  Ghâtillon. 

ROCHER.  —  Voy.  Grosse-du-Rocher. 

ROCIIOUN  (Jean-Biptiste),  député  de  VIndre, 
ci-devant  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

ROGNIAT  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Isère, 
membre  du  directoire  du  département. 

ROJOU  (Louis-Claude-Daniel),  député  de  la 
Sarthe,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

ROLLA\U  (Jean-Baptiste-Dominique),  député 
de  la  Moselle,  président  du  tribunal  de  Faul- 
quemont. 

ROHHi:  (Charles-Gilbert),  député  du  Puy-de- 
Dôme,  cultivateur,  ancien  professeur  de  ma- 
thématiques et  de  physique,  officier  municipal 
de  Gimeaux,  district  de  Riom. 

RONGIER  (Antoine), député  delà  Haute-Loire, 
cultivateur  à  Flugeac,  près  Brioude. 

ROSE  (Philibert),  député-suppléant  du  Haut- 
Rhin,  procureur-syndic  du  district  de  Belfort. 

ROLB41D  (François),  1er  député  du  Var,  doc- 
teur en  médecine,  administrateur  du  district 
de  Grasse. 

ROLBIID  (Jean-Louis),  5e  député  du  Var, 
mélecin  à  Tourves,  district  de  Saint-Maximin, 
administrateur  du  département. 

ROUÈDE  (Jean-Pierre-Vital),  député  de  la 
Haute-Garonne,  homme  de  loi,  administrateur 
du  département,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Saint-Gaudens. 

ROUGIER  (Barthélémy),  député-suppléant  de 
la  Haute-Vienne,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Saint-Léonard,  domiciliéà  Neuvic. 

ROUGIER  LA  BERGERIE  (Jean-Bap- 
tiste), député  de  l'Yonne,  de  la  société  d'agri- 
culture de  Paris,  président  du  district  de 
Saint-Fargeau. 

ROU.IOUN  (Louis-Julien),  député  du  Finistère, 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district 
de  Landerneau. 

ROUSSEAU.  —  Voy.  Chaudron-Rousseau. 

ROUSSEAU  fils  (Louis-Jacques),  député  de  la 
Sarthe,  ex-président  du  département,  président 
du  tribunal  du  district  de  Château-du-Loir. 

ROUX.  —  Voy.  Victor-Roux. 

ROUN-FASIEEAC  (Pierre),  député  de  la 
Dordogne,  chevalier  de  Saint-Louis,  à  Excideuil. 

ROIVER  (Jean-Pascal),  député  de  V Hérault, 
maire  de  Beziers. 

ROIERE  (Joseph-Slanislas-François-Xavier- 
Alexis),  député  du  district  de  Louvèze,  rattaché 
à  la  Drôme  par  le  décret  du  26  mars  1792. 
(Admis  le  30  juillet  1792.) 

ROVER  (Louis),  député-suppléant  de  la  Haute- 
Marne,  négociant  à  Joinville. 


RUAUPS  (Pierre-Charles),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, cultivateur  à  Saint-Saturnin- 
Du-Bois,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment. 

RUAUET  (Alexandre-Jean),  député-suppléant 
de  la  Seine-Inférieure,  curé  d'Yvelot. 

RUBAS  fils,  député  de  Saône-et-Loire,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Màcon. 

RUBAT  (Antide),  député  de  VAin,  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Belley. 

RUDEER  (François-Joseph),  député  du  Haut- 
Rhin,  de  Guebwiller,  membre  du  directoire  du 
département. 

RUEEEE  (Albert),  député-suppléant  d'Indre-et- 
Loire,  premier  juge  au  tribunal  de  Bourgueil. 

RUET  (Gilbert),  député  de  l'Allier,  administra- 
teur du  département.  (Décédé  le  19  juin  1792). 

RÏIIIi  (Philippe),  député  du  Bas-Rhin,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département. 

RUPÉROU  (Olivier),  député-suppléant  des 
Côtes-du-Nord,  homme  de  loi  à  Guingamp,  ad- 
ministrateur du  département. 


SABATIIIER  (Pierre-Louis-André),  député  du 
Cher,  notaire  à  Léré,  district  de  Sancerre. 

SABEIÈRE  -EA-CONDAMINE  (Antoine), 
député  de  l'Isère,  médecin  à  Saint-Roman,  près 
Saint-Marcel  lin. 

SAGE  (Bernard-Marie),  député  de  Rhône-et- 
Loire,  administrateur  du  département. 

SAINT-ESTÈNE.    —  Voy.  Constant-Saint- 

Estève. 
S  tl.Vr-.llARS.    —  Voy.  Delivet-Saint-Mars. 

SAINT-MICIIEE.  —  Voy.  Lacombe-Saint- 
Michel. 

SAINT-PRIX.—  Voy.  Soubeyrand-Saint-Prix. 

SAINT-QUENTIN-DE-MAETIÈRE 

(DE)  (Gaspard),  député-suppléant  de   l'Allier, 
président  du  district  de  Gusset. 

SAINT-RENÉ.  —  Voy.  Cartier-Saint-René. 

SAINT-ROME  (Jean-Baptiste),  député-sup- 
pléant de  la  Dordogne,  homme  de  loi  à  Sar- 
lat,  administrateur  du  département. 

SAEADIN  (Jean-Baptiste-Michel),  député  de  la 
Somme,  juge  au  tribunal  du  district  d'Amiens. 

SAEEENGROS  (  Albert-Bon iface-François  ), 
député-suppléant  du  Nord,  homme  de  loi,  offi- 
cier municipal  à  Maubeuge.  (Rem  place  Lacombe- 
Saint-Miibel  qui' a  opté  pour  le  Tarn.) 

SAUMON  (Gabriel-René-Louis),  député  de  la 
Sarthe,  notaire  royal,  administrateur  du  dépar- 
tement. 

SAUNAGE  (Jean-Félix-Augustin),  député  du 
Cantal,  homme  de  loi,  administrateur  du  dis- 
trict de  Mauriac. 

SANCERRE  (Louis-François),  député  du  Tarn, 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district 
de  Castres. 

SANSUAVIUUE  (Benoît),  député  de  Rhône- 
et-Loire,  notaire  à  Beaujeu. 
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SAQUI,  député-suppléant  du  Var,  bourgeois  à 
Toulon. 

SAULMER  (Claude-Michel),  député  de  Rhône- 
et-Loire,  propriétaire  à  Lantigné. 

SAUTA YR A  (Pierre-Barthélémy),  député  de  la 
Drôme,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montélimart. 

SAUTEREAU  (Jean),  député  de  la  Nièvre, 
homme  de  loi  à  Saint-Pierre-le-Moutier,  pro- 
cureur-général-syndic du  département. 

SAUVÉ  (Gervais),  député  de  la  Manche,  négo- 
ciant, maire  de  Ducey,  district  d'Avranches. 

SAVONNEAU  (Antoine-Pierre),  député  de  Loir- 
et-Cher,  cultivateur  à  Saint-Firmin-des-Prés, 
district  de  Vendôme,  membre  du  conseil  du 
département. 

SCI1IR1IER  (Jean-Louis),  député  du  Haut- 
Rhin,  juge  au  tribunal  de  Golmar. 

SÉRIRE  (Gilles-François),  député  d'Me-et-Vi- 
laine,  cultivateur  à  Carfantin,  administrateur 
du  district  de  Dol. 

SÉRIELEZ  (Mathurin-Louis-Etienne),  député 
de  Seine-et-Marne,  homme  de  loi,  membre  du 
directoire  du  district  de  Nemours. 

SÉ«ÏRÉTIER(Jacques-Claude-Florimond),dé?- 
puté-suppléant  de  Seine-et-Marne,  propriétaire 
à  Boissise-le-Bertrand,  district  de  Melun.  (Ses 
pouvoirs  sont  valides  le  2  novembre  1792.) 

SEYIUH  (Jean),  député-suppléant  du  Lot,  ad- 
ministrateur du  département  à  Réalville. 

SERAMME  (Joseph -François)  député  de  l'Hé- 
rault, négociant  à  Cette. 

SERRE  (Jean-Baptiste-Henry)/'i^pwf<5-st£p/>^an/ 
de  la  Corrèze,  homme  de  loi  à  Brive. 

SERS  (Pierre),  député  de  la  Gironde,  négociant, 
officier  municipal  de  Bordeaux. 

SERVE AU-TOUCHE-VALUIER  (Fran- 
çois), député-suppléant  de  la  Mayenne,  admi- 
nistrateur du  district  àEvron. 

SERVIÈRE  (Etienne-Jacques),  député  de  la 
Gironde,  juge  au  tribunal  du  district  de  Bazas. 

SEVÈNE  (Raimond),  député  de  la  Lozère, 
homme  de  loi  à  Marvejols. 

SIAU  aîné  (François-Antoine-Léonard),  député 
des  Pyrénées-Orientales,  négociant,  membre  du 
directoire  du  département. 

SIRLOT  (Claude-François-Bruno),  député  de  la 
Haute-Saône,  médecin  à  Lure. 

SISSOUS  (Pierre-Louis),  député  de  l'Aube,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Troyes. 

SOEOIIIAU  (François),  député  de  VAude, 
homme  de  loi  à  Lagcasse,  administrateur  du 
département. 

SOATUI,  député-suppléant  de  la  Meurthe,  juge 
de  paix  à  Yarangéville,  district  de  Nancy. 

SORET  (Simon),  député  de  Seine-et-Oise,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Pontoise. 

SOSSIUS  ou  SISSOUS.  —  Voy.  Sissous. 

SOUREYRAND-SAINT-PRIX  (Hector), 
député  de  l'Ardèche,  homme  de  loi  à  Saint-Pe- 
ray,  administrateur  du  directoire  du  déparle- 
ment. 

SOURRAM Y  (Pierre-Amable),  député  du  Puy- 
de-Dôme,  maire  de  Riom. 


SOUEIER,  député-suppléant  de  VAude,  électeur 
à  Gastelnaudary. 

STA,  député-suppléant  du  Nord,  officier  muni- 
cipal à  Lille. 

STEIH1IETZ  (Mathias),  député-suppléant  de 
la  Moselle,  cultivateur  et  négociant  à  Téter- 
chen,  district  de  Boulay. 

SUTIL  jeune  (Pierre-François) ,  député-mip- 

Ïléant  de  l'Aisne,  officier  municipal  à  Château- 
hierry. 


TAIULEFEK  (Jean-Guillaume),  député  de  la 
Dordogne,  médecin  à  Domme,  administrateur 
du  district  de  Sarlat. 

TARRE  (Charles),  député  de  la  Seine-Inférieure, 
négociant,  officier  municipal  à  Rouen. 

TARRIYEAU  (François -Alexandre),  député 
d'ille-et- Vilaine,  homme  de  loi  à  Rennes. 

TARTAMAC  fils  (Jean),  député  du  Gers,  juge 
au  tribunal  de  Valence. 

TAYERYEU,  député  du  Gard,  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Beaucaire. 

TÉALIER  (Claude-Etienne),  député  du  Puy- 
de-Dôme,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. (Décédé  le  17  novembre  1791,  est 
remplacé  par  Brès). 

TEILLARD  (François),  député  du  Cantal,  vice- 
président  du  directoire  du  département. 

TE1SSOYYIÈRES  ,  député-  suppléant  du 
Tarn,  curé  de  Gaillac. 

TEMOM  (Jacques),  député  de  Seine-et-Oise,  de 
l'Académie  des  sciences,  du  collège  de  chirur- 
gie de  Montpellier,  de  celui  de  Paris,  profes- 
seur public,  de  la  société  d'agriculture,  pro- 
priétaire à  Massy. 

TERYAU.Y  (Nicolas-Gabriel),  député-suppléant 
de  la  Meuse,  cultivateur,  chevalier  de.  Saint- 
Louis,  administrateur  du  département. 

TERRÈDE  (Simon-Pierre-Antoine),  député  de 
l'Orne,  docteur  en  médecine,  juge  de  paix  de 
la  ville  de  Laigle. 

TESSOY  (Denis),  député  de  la  Manche,  membre 
du  directoire  du  département. 

TEYIER,  député-suppléant  de  la  Vienne,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Lou.luo. 

THEULE  (Jean-Marc),  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne, homme  de  loi,  officier  municipal  de 
Toulouse. 

TRÉVEYET  (Jean),  député  de  Rhône-et-Loire, 
cultivateur,  administrateur  du  directoire  du 
district  delà  campagne  de  Lyon. 

THÉVEMIN  (Antoine),  député  du  Puy-de-Dôme, 
procureur-syndic  du  district  de  Montaigut. 

T1IIRAUT  (Jean-Charles),  cultivateur,  député 
de  VOise,  membre  du  directoire  du  département. 

TRIÉRIOT  (Alexis),  député  de  la  Vendée, 
homme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du 
département. 

TROUÉ  (Etienne-Simon),  député-suppléant  de 
Seine-et-Marne,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale,  à  Goulommiers. 
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TIIORIEEOV  (Antoine-Joseph),  député  de 
Paris,  ancien  procureur  au  Ghâtelet,  adminis- 
trateur de  police,  président  de  district  et  de 
section,  juge  de  paix  de  Ja  section  des  Go- 
belins. 

TIIURIOT  (Jacques-Alexis),  député  de  la  Marne, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Sézanne,  élec- 
teur de  Paris  en  1789,  ancien  président  de  la 
commune  du  Paris. 

TIEEET,  —  Voy.  Regnier-du-Tillet. 

TIEEONROIS-RE-YAEEUIE  (Thomas- 
François),  député  d'Eure-et-Loir,  homme  de  loi  à 
Brézoiles,  membre  du  conseil  du  département. 

TOCQUOT  (Charles-Nicolas) ,  député  de  la 
Meuse,  cultivateur,  juge  de  paix  du  canton  de 
Dompcevrin,  district  de  Saint-Mihiel,  adminis- 
trateur du  département. 

ÎOICYI  (Pierre-Anastase),  député  du  Cher, 
évêque  de  la  métropole  du  centre. 

T01\T1GU1Z(L<}C), député-suppléant  des  Landes, 
homme  de  oi,  procureur-syndic  du  district  de 
Saint-Sever. 

TOUPET,  député  suppléant  des  Ardennes,  tré- 
sorier de  la  guerre  à  Givet. 

TRE II  II  -PARDAIEIIAN  (Thomas-Fran- 
çois), député  de  Paris,  chevalier  de  Saint-Louis, 
administrateur  du  département. 

TRINQUE,  député-suppléant  de  VAriège,  mé- 
decin, vice-président  du  directoire  du  district 
de  Saint-Girons. 

TROACIIOA  (Nicolas),  député  de  l'Oise,  culii- 
vateur  à  Fosse-Martin,  administrateur  du  dé- 
partement. 

TUHGAA  (Bernard),  député  des  Landes,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Tartas. 

TURPETIN  (Nicolas-Franc. >is)  ,  député  du 
Loiret,  procureur-syndic  du  district  de  Beau- 

gency. 

TURREAU  EIATÈRES  (Louis),  député-sup- 
pléant de  V  Yonne,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, domicilié  à  Ravières. 


u 


URVOI  (Pierre-Anne-Marie),  député  des  Côtes- 
du-JSord,  propriétaire  à  Dinan,  administrateur 
du  département. 


VACHER(Charles),  député-suppléant  du  Cantal, 
homme  de  loi  à  Pleaux,  district  de  Mauriac. 

VACHER  (Jean -Baptiste- Louis) ,  député  de 
VArdèche,  homme  de  loi  à  Vesseaux,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

VAEAIIIER,  député  de  VArdèche,  homme  de 
loi  à  Vallon  (admis  le  2  octobre  1791,  n'a  pas 
pris  séance). 

VAEADIER  (Jean-François),  député-suppléant 
de  l'Aveyron,  homme  de  loi,  procureur  de  la 
commune  de  Villefranche. 

VAEDRUCHE    (Anne-Joseph-Arnould),    dé- 


puté de  la   Haute-Marne,  administrateur   du 
directoire  du  département. 

V4LC11L.    —  Voyez   Tillonbois-de-Valeuil. 

VAEEIER  fils  (Pierre-Augustin),  député  de 
l'Isère,  homme  de  loi  à  Saint-Marceliiu. 

VANHOEAACKER  (  Louis-Bonaventure  ), 
député  du  Nord,  négociant,  maire  de  la  ville 
de  Lille. 

Y4RDOV  (Loui—Alexandre-Jacque3),  député 
du  Calvados,  administrateur  du  directoire  du 
département. 

VAUREANC.  —  Voyez  Viennot-Vaublanc. 

V4ULPRE,  député-suppléant  de  l'Ain,  méde- 
cin à  Clémentia',  administrateur  du  départe- 
ment. 

VAUZEEEES,  député-suppléant  de  la  Haute- 
Loire,  homme  de  loi,  accusateur  public  au 
district  de  Brioude. 

VAYROU  (Pierre),  député  du  Cantal,  prêtre, 
procureur-syndic  du  district  de  Saint-Fiour. 

VEIRIEU  (Guillaume),  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne, homme  de  loi,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Toulouse. 

YERGYIAUR  (Pierre-Victurnien),  député  de 
la  Gironde,  avocat,  administrateur  du  départe- 
ment. 

VÉRITÉ  fils  (Louis-Charles-Réné),  député  de 
la  Sarthe,  administrateur  du  district  de  la  Fer- 
té-Bernard. 

YERNEIEII  —  Voy.  Deverneilh. 

TERAEREV  (Charles-Baptiste-François),  dé- 
puté du  Doubs,  homme  de  loi  à  Baume-les-Da- 
mes,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment. 

VUSSYOY.  —  Voy.  Gay-de-Vernon. 

VICTOR-ROUX,  député-suppléant  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  maire  de  Cassis. 

VIDAEOT (Antoine),  député  de  Lot-et-Garonne, 
homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Valence. 

VIEWET  (Jacques-Joseph) ,  député  de  l'Hérault , 
officier  municipal  à  Béziers. 

VIÉVOT-VAUREAMC  (Vincent-Marie),  dé- 
puté de  Seine-et-Marne,  propriétaire  et  culti- 
vateur à  Dammartin-les-Lys,  président  de  l'ad- 
ministration du  département. 

VIC.IER  (Louis-François-Sébastien),  député-sup- 
pléant de  Maine-et-Loire,  procureur-syndic  du 
district  d'Angers. 

VIEEExVEUVE.  —  Voy.  Lemoine-Villeneuve 

VIEEENTROYS  (Dej,  député-suppléant  du 
Cher,  commissaire  du  roi  à  Vierzon 

VIEEIERS.  —  Voy.  Richard-de-Villiers. 

VIHAR (Nicolas),  député  de  la  Seine-Inférieure, 
homme  de  loi,  procureur  de  la  commune  à 
Rouen. 

VIMCEVS-PEAUCIIUT  (Jean-César),  député 
du  Gard,  vice-président  du  distrit  de  Nîmes. 

VIOLETTE  (Thomas),  député-suppléant  du 
Calvados,  cultivateur,  administrateur  du  dis- 
trict de  Caen,  domicilié  à  Lasson. 

VIOUESAEE-DEE  AUNA  V  (Jean  -  Pierre), 
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député  de  VOise,  propriétaire  au  Mello,  vice- 
président  du  district  de  Senlis. 

VIVIER  (Auguste),  député  de  l'Indre,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

VOISARD  fils  (Jean-François),  député  du  Doubs, 
d'Indervillers,  administrateur  du  département. 

VOSGIEN  (Donal),  député  des  Vosges,  maire 
d'Epinal. 

YOVSIY  DE  GAKTEHPE  (Jean-Baptiste), 
député  de  la  Creuse,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Guéret. 

VUILLIER  (Simon),  député  du  Jura,  président 
du  Bureau  de  conciliation  à  Dôle. 


w 


WAELTERLE  (Jacques-Pierre),  député  du 
Haut-Rhin,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment à  Heimsprung. 


1VAEEART  (Louis- Joseph),  député  du  Pas-de 
Calais,  propriétaire  à  Auxy-Le-Château,  adrai- 
ministrateurdu  département,  commissaire  aux 
comptes. 

1VATEREOT,  député-suppléant  du  Pas-de-Ca- 
lais, cultivateur  à  Boyelles. 

1VILIIEL1I  (Joseph),  député  du  Bas-Rhin,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

1VOUSSEM,  député-suppléant  du  Nord,  procu- 
reur-syndic du  district  d'Hazebrouck,  domici- 
lié à  Baiileul. 


VVERDE  LARRUCIIOLERIE  (Jean- 
Joseph),  député-suppléant  de  la  Manche,  viee- 
présidentdudirectoire  du  district  de  Garantan. 
(Remplace,  le  25  mai  1792,  Duval  démission- 
naire). 


LISTE 


PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE    DE    DÉPARTEMENTS 


DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 


ET 


DE     MM.     LES     DÉPUTÉS-SUPPLÉANTS 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
(1"   OCTOBRE    1701  —  SI    SEPTEMBRE    1799) 


AIN 


RI  RAT  (Àntide),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Belley. 

RÉGNIER  (Jacques),  homme  de  loi,  procureur 
syndic  du  district  de  Trévoux. 

DE  TRIER  (Etienne),  notaire  et  géomètre  feu- 
ci  iste  à  Pont-de-Yaux. 

RIROCD  (Thomas-Philibert),  procureur-géné- 
ral-syndic du  département. 

JAGOT  (Grégoire-Marie),  juge-de-paix  à  Nan- 
tua. 

GIROD  (Jean-Louis),  homme  de  loi,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  Gex. 

Suppléants. 

ROI  II ARD,  homme  de  loi  à  Pontain,  admi- 
nistrateur du  département. 

TACLPRÉ,  médecin  à  Glémentiat,  adminis- 
trateur du  département. 


AISNE 

RE  TIN  (Jean-François),  cultivateur  à  Guise. 
LOTSEL  (Pierre),  vice-président  du  déparle- 


ment,  domicilié  à  Saint-Gobain,    district   de 

Chiuny. 
DUCREIIX   (Guillaume),  administrateur  du 

département,  domicilié  à  Saint-Simon,  district 

de  Saint-Quentin. 
FIQEET  (Jean-Jacques),  procureur-syndic  du 

district  de  Soissoos. 

FACHE  (Jean-Etienne),  juge  de  paix  de  la  ville 
de  Château-Thierry. 

EOR  JOT  (François),  maire  de  Colligis,  district 
de  Laon. 

RERRT  (Jean-Antoine-Joseph),  administrateur 
du  département,  domicilié  à  Vervins,  président 
de  l'Assemblée  électorale. 

CARTIER  (Prosper-Hyacinthe),  président  du 
tribunal  de  Ghauny,  séant  à  Coucy. 

JOEET  l'aîné  (Louis-Jean-Samuel),  négociant 
à  Saint-Quentin. 

QCTTETTE  (Nicolas-Marie),  administrateur 
du  département,  à  Soissons. 

PRCRIIOiHTIE  (François-Louis-Jérôme),  juge 
de  paix  à  Rosoy-sur-Serre,  district  de  Laon. 

RERMER  (Louis-François),  cultivateur  à 
Passy-en-Valois,  district  de  Château-Thierry. 

Suppléants. 

REFFROT  (Louis-Etienne),  administrateur 
du  département,  domicilié  à  Chevrigny. 

1IÉRERT  (Jean-Baptiste-Louis),  commandant 
de  la  garde  nationale,  à  Chauny. 
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PAEEET  (Gaspard),  négociant  à  Saint-Quenlin 
SUTIL  jeune  (Pierre-François),  officier  muni- 
cipal à  Cliâleau-Thierry. 


ALLIER 

JOEFFRET  (Pierre-Antoine),  procureur-géné- 
ral-syndic  du  département,  président  de  l'As- 
semblée électorale. 

DOEYET  (Etienne),  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

HENNEQEIJV  (Joseph),  maire  de  Gannat. 

RUET  (Gilbert),  administrateur  du  départe- 
ment (1). 

GAEE1HN  (Gilbert-François),  médecin  et  maire 
de  Montmarault. 

ROISROT-DE-EACOER  fils  (Jacques), 
juge  au  tribunal  du  district  de  Montluçon. 

DESCROTS  RESTRÉES  père  (François- 
Bernard),  maréchal  de  camp. 

Suppléants. 

BOYTOl Y  (Joseph),  chevalier  de  Saint-Louis, 
maire  de  Saint-Pourçain. 

BEFAY1ÈRE  (Jean-François),  maire  de  Mont- 
luçon (2). 

DE  SAINTQEENTIN-BE-MAETIÈRE 
(Gaspard),  président  du  district  de  Cusset. 


ALPES  (BASSES-) 

RAFFUT  (Jean),  ancien  officier  de  cavalerie. 

CHAEVET  (Pierre-Antoine),  procureur-géné- 
ral-syndic du  département. 

PINCHINAT  (André),  membre  du  directoire 
du  département. 

JEGEAR  (Henry),  homme  de  loi,  membre  du 
directoire  du  département. 

BOUCHE  (François-Charles),  administrateur 
du  directoire  du  département,  président  de 
l'Assemblée  électorale. 

DHERREZ  -  LATOVR  (  Pierre  -  Jacques  ) , 
homme  de  loi,  administrateur  du  département. 

Suppléants. 

REAESSET,  notaire  et  juge  de  paix  à  Quin- 

son,  district  de  Digne. 
RERTRAMD,  curé  de  Reynier,   district  de 

Forcalquier. 


ALPES  (HAUTES-) 

A1IAT  (Claude-Siméon,  administrateur  du  dé- 
partement, notaire  à  Ribiers. 


(1)  Décédé  le  19  juin  1792. 

(2)  Remplace,  le  12  juillet  1792,  Ruet,  décédé. 


FERRES  (Guillaume),  maire  de  Briançon. 

DOYGOIS  (Joseph),  procureur  syndic  du  dis- 
trict d'Embrun. 

EARASTIE  (Jean-Jacques),  homme  de  loi. 

FAERE  (Pierre-François),  administrateur  du 
département. 

Suppléants. 

ISOARD  fils  (Jean-François-Auguste),  homme 
de  loi  à  Embrun. 

MORGAN  (Etienne-Alexandre),    homme    de 
loi,  suppléant  au  tribunal  du  district  à  Serres. 


ARDÈCHE 

BAEIIAS  (Joseph-Benoît),  homme  de  loi  à  Aube- 
nas,procurcur-général-syndic  du  département. 

RASTIBE  (Jean-François),  homme  de  loi   à 

Grospières,  administrateur  du   directoire  de 

département. 
SOEREYRANB-SAINT-PRIX     (Hector), 

homme  de  loi  à  Saint-Péray,  administrateur  du 

directoire  du  département. 
VACHER  (Jean-Baptiste-Louis),  homme  de  loi 

à  Vesseaux,  administrateur  du  directoire  du 

département. 
YAEABR3R,  homme  de  loi  à  Vallon  (1). 
FRESSEYEE  (Claude-André),  homme  de  loi 

à  Annonay. 
DEREROEE  (Nicolas),  homme  de  loi  au  bourg 

Saint-Aniéol,  vice-président  du  directoire  du 

département. 

Suppléants. 

GAIIOY  (François-Joseph),  homme  de  loi  à  An- 

traigues  (2). 
PAIEHOY-EARIRE,  homme  de  loi,  juge  de 

paix  de  Saint-Etienne-de-Lugdarès. 

ROSC-YIEEE  YEEVE,  homme  de  loi,  juge  de 
paix  de  Saint-Félicien. 


ARDENNES 

GOEZART  (Nicolas-Constant),  procureur-syn- 
dic du  district  de  Grandpré. 

PIERROT  (François),  notaire  à  Auvillers-les- 
Forges,  membre  du  directoire  du  département. 

B'AYERHOEET  (Jean-Antoine),  membre  du 
directoire  du  département  (3). 

DÉEIARS  (Augustin-Jacques),  juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Sedan. 

HEREAEY  (Jean-Baptiste),  juge  de  paix  du 
canton  de  Vouziers. 

ROERYEE  (Jean-François,),   homme  de  loi, 


(1)  Admis  le  2  octobre  1791,  n'a  pas  pris  séance. 

(2)  Remplace  Valadier  le  3  janvier  1792. 

(3)  Démissionnaire  le  26  juillet  1792.  —  Sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée. 
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administrateur  du    directoire  du  district   de 
Rethel. 

DtHOtKETTE  (Louis),  cultivateur  à  Cha- 
lerange  et  président  de  l'administration  du  dé- 
partement. 

BMI  B»l  Y  (Pierre-Charles-Louis),  maire  de  Se- 
dan. 

Suppléants. 

DESROUSSE  AUX,  entrepreneur  d'une  ma- 
nufacture de  draps  à  Sedan. 

EISSOIRE,  curé  de  Charleville. 

TOUPET,  trésorier  de  la  guerre  à  Givet. 


ARIÈGE 

FOUT  (Bernard),  évêque  du  département,  pré- 
sident de  l'Assemblée  électorale. 

GASTON  (Raymond),  juge  de  paix  à  Foix. 

IEEE  (François),  administrateur  du  départe- 
ment. 

CEAUZEE  jeune  (Jean-Baptiste),  maire  de  La- 
velanet. 

i  4L  15 EUE  (Pierre),  homme  de  loi   à  Saint- 
Girons. 

CAEVET  (Jean-Jacques),  à  Foix. 

Suppléants. 

ESPERT  (Jean),  citoyen  du  canton  de  La- 
roque,  membre  du  district  de  Mirepoix. 

TRIATOTJE,  médecin,  vice-président  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Girons. 


AUBE 


COURTOIS  (Edme-Bonavenlure),  négociant, 
receveur  du  district  à  Arcis-sur-Auhe. 

MAIZIÈRES  (Toussaint),  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Gouvignon,  à  Proverville,  près  Bar-sur- 
Aube. 

CIIAPOXA'ET  (Nicolas),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

REGA'AUET  -  REAUCARON  (Jacques- 
Edme),  juge  au  tribunal  du  district,  à  Ervy. 

ISOIMY  (Louis-Antonin),  négociant  et  cultiva- 
teur à  Nogent-sur-Seine. 

SISSOUS  (Pierre-Louis),  juge  au  tribunal  du 
district  de  Troyes. 

REUGAOT  (Jacques-Claude),  procureur-géné- 
ral-syndic  du  département. 

RUGOT  (Nicolas),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Bar-sur-Seine. 

PERI&1X  (Pierre-Nicolas),  maire  de  Troyes. 
Suppléants 

HUGUEMIN,  secrétaire  du  district,  à  Ervy. 

GESEIU  (Théodore-Charles),  administrateur  du 
département  à  Villemaux. 


GUERRAPAIU,  procureur-syndic  du  district 
d'A.rcis-sur-Aube. 


AUDE 

AZEMA  (Michel),  homme  de  loi  à  Argilliers, 
administrateur  du  département. 

F  ARRE  (Ga  briel  -Jacques  -François  -  Maurice), 
président  de  l'administration  du  département 
à  Carcassonne. 

DESTRE1I  (Hugues),  négociant  à  Fanjaux, 
administrateur  du  département. 

EASAEE  (Isidore),  fabricant  de  drap  àChalabre. 

REEOT-EA-RIGME  (Joseph),  chevalier  de 
Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colonel  de  dra- 
gons, administrateur  du  département  à  Béles- 
tra. 

CAUSSE  (Guillaume- Jacques-Pascal) ,  négociant 
à  Narbonne,  administrateur  du  département. 

RIRES  (Rairaond),  homme  de  loi  à  Limoux, 
administrateur  du  département. 

SOEOIIIAC  (François),  homme  de  loi  à  La- 
grasse,  administrateur  du  département. 

Suppléants. 

SOUEIER,  électeur  à  Gastelnaudary. 

RÉAIAE,  électeur  à  Narbonne. 

AMRRIEU  (Martin),  homme  de  loi  à  Limoux. 


AVEYRON 

CONSTANT-SAINT-ESTÈVE  (Jacques- 
Jean),  homme  de  loi  à  Saint-Sernin-de-Vâbre, 
administrateur  du  directoire  du  déparlement. 

ROSC  (Etienne),  homme  de  loi,  juge  au  tribu- 
nal d'Espalion. 

RO  (Jean-Baptiste-Jérôme),  médecin  au  Mur-de- 
Barrez. 

XOGARET  fils  (Pierre- Barthélémy -Joseph), 
homme  de  loi  à  Saint-Laurent,  membre  du  di- 
rectoire du  département. 

IIOEINIER  (Antoine),  homme  de  loi  à  La 
Mouline,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment. 

EORTAE  (François),  homme  de  loi  à  Ville- 
franche,  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment. 

ARSSAUD  (Jean-François-Régis),  homme  de 
loi,  maire  de  Rodez. 

PO.RIÈS  (François),  homme  de  loi  àSaint-An- 
tonin. 

ROURZÈS  (Durand-Louis),  chevalier  de  Saint- 
Louis,  maire  de  Milhau. 

Suppléants. 

VAEADIER  (Jean-François),  homme  de  loi, 
procureur  de  la  commune  de  Vil'efranche. 

ROAER,  homme  de  loi  à  Sauveterre,  membre 
du  directoire  du  département. 

EA  RRUYÈRE,  médecin  et  maire  d'Aubin. 
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BOUCHES-DU-RHONE 

MARTIN  (Etienne),  négociant,  maire  de  Mar- 
seille (1). 

ANTONEEEE  (Pierre-Antoine),  maire  d'Arles. 

PEEEICOT  (Henri),  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

AROIIER  (Jean-Antoine),  de  Saint-Chamas, 
administrateur  du  département. 

GR1KET  (François-Omer),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

ESPARIAT  (Jean),  président  du  tribunal 
du  district  d'Aix. 

MAECIIE  (Mathieu),  juge  de  paix  à  Tarascon. 

DEAJWCGIEEY  (Mathieu),  négociant,  adminis- 
trateur du  département. 

LAUlE-DlJ-PEttRËT  (Claude-Romain),  ha- 
bitant d1Apt. 

G lMMIfil.\  (Thomas-Augustin),  capitaine  au 
second  régiment  d'infanterie,  '  ci-devant  Pi- 
cardie. 

OEIYIER-GÉRENTE  (Joseph-Fiacre),  dé- 
puté du  district  de  Vauclu^e,  rattaché  auxBou- 
ches-du-Rhône  par  le  décret  du  26  mars  1792. 
(admis  le  27  août  1792). 

Suppléants. 

PUECH,  maire  de  Martigues. 

PEEEISSIER  (Denis-Marie),  médecin  à  Saint- 
Remy. 

VICTOR-ROUX,  maire  de  Cassis. 


CALVADOS 

FAECHET  (Claude),  évêque  du  département. 

DUBOIS  1)1  lt VIS  (Louis-Thibault),  chevalier 

de  Saint-Louis,  administrateur  du  département. 

LEROY  (François-Pierre), homme  deloi,  maire 
de  Lisieux. 

HENRY-EARIYIÈRE(Pierre-François-Jûa- 
chim),  homme  de  loi,  substitut  du  procureur 
de  la  commune  de  Falais •*. 

BOUTRY  (Louis-Guillaume),  commissaire  du 
roi  à  Vire. 

EOIIOYT  (Claude-Jean-Baptiste),  administra- 
teur du  département  à  Caen. 

AYEEINES  (Jean-Baptiste),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

RONNET-DE-1IEAETRY  (Pierre-Louis), 
chevalier  de  Saint-Louis,  maire  de  Caen. 

AUSEAUME  (Louis-Michel  ),  homme  de  loi, 
administrateur  du  département. 

YARDON  (Louis-Alexandre-Jacques),  adminis- 
trateur du  département. 

CASTEE  (René-Richard),  procureur-syndic  du 
district  de  Vire. 

RRETOCQ  (Louis-Nicolas),  cultivateur  à  Saint- 
Etienne-Latillage,  administrateur  du  district  de 
Pont-l'Evêque. 

(1)  Démissionnaire  le  2  août  1792.  —  Sa  démission  n'a 
pas  été  acceptée. 


EEROY  (Jean-François),  homme  de  loi,  admi- 
nistrateur du  district  de  Bayeux. 

Suppléants. 

YIOEETTE  (Thomas),  cultivateur,  adminis- 
trateur du  district  de  Caen,  domicilié  à  Lasson. 

GANEE,  négociant  et  administrateur  du  dis- 
trict de  Lisieux. 

DOEECET    (Louis-Gustave),  administrateur 
du  département  à  Pontécoulant. 

1IOREEE  -  D'AERIGNY    (Marc  -  Antoine), 
commandant  de  la  garde  nationale  à  Falaise. 

RERMONT(Piquefeu  de), négociant  à  Honfleur. 


CANTAL 

YAYROU  (Pierre),  prêtre,  procureur-syndic 
du  district  de  Saiut-Flour. 

REHOID  (Jean-Joseph),  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

GROS  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi,  procureur- 
syndic  du  district  de  Mauriac. 

GEITARD  (ils  (Antoine -Joseph),  président  du 
département. 

IIEURY  (Pierre-Paul),  administrateur  du  di- 
rectoire du  département  et  vice-procureur- 
général-syndic. 

TEIEEARD  (François),  vice-président  du  di- 
rectoire du  département. 

SAEYAGE  (Jean-Félix -Augustin),  homme  de 
loi,  administrateur  du  district  de  Mauriac. 

PERRET  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi,  offi- 
cier municipal  d'Aurillac. 

Suppléants. 

YACIIER  (Charles),  homme  de  loi  à  Pleaux, 
district  de  Mauriac. 

JAEENQEES  (Jean-Baptiste-Benoît), homme  de 
loi,  juge  de  paix  de  la  ville  de  Maurs. 

DAEDE  DE  CONTOINET  père  (Durand), 
homme  de  loi  à  Chaudesaignes. 


CHARENTE 


DEROIS-DE-REEEEGARDE  (Antoine), 
chevalier  de  Saint-Louis,  commandant  de  la 
garde  nationale  d'Angoulême. 

EAFAYE-DES-RARIERS  (François),  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Barbezieux  (l). 

EECIIEEEE  (Pierre),  commissaire  du  roi  au 
tribunal  du  district  de  La  Rochefoucauld. 

REAUXIIOM  (Jean-François),  avoué  au  tribu- 
nal du  district  de  Confolens,  homme  de  loi, 
administrateur  du  département. 

MARTIN  (Gabriel),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Cognac. 

EIIEDANEAE  (Augustin-Rolland-Jein-André- 
Fostin),  administrateur  de  l'hôpital  de  Ruffec. 


(1)  Démissionnaire  le  26  juillet  1192. 
n'a  pas  été  acceptée. 


Sa  démission 
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DEM4S-EH4MPYALLIER  (Jean -Louis), 
homme  de  loi,  juge  de  paix  de  Champagne- 
Mouton,  administrateur  du  département. 

GUUIBERTE4U  (Jean),  juge  au  tribunal 
du  district  d'Àngoulême. 

<  114/41  I»  (Jean-François-Simon),  adminis- 
trateur du  directoire  du  district  de  Gonfolens. 

Suppléants. 

L  A  MOTTE  -  DE  -  CHAMROY  (Etienne) , 
maire  d'Eymoutiers. 

M 4ELDE-DE  LOISELLE ES  I E  (Pierre- 
Jacques),  administrateur  du  district  d'Angou- 
lême. 

GARORI4ED-DES-HERELEYS,  admi- 
nistrateur du  département,  domici.ié  àRufl'ec. 


CHARENTE-INFÉRIEURE 


BRE1RD  (Jean-Jacques),  propriétaire  à  Ma- 
rennes,  vice-président  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

DELAEOSTE  (Jean-Aimé),  président  du  tri- 
bunal du  district  de  La  Rochelle. 

BERI4RD  (André-Antoine),  président  du 
tribunal  du  district  de  Siintes. 

ESCH4SSÉRI4EY  aine  (Joseph)-,  homme 
de  loi  à  Saintes,  administrateur  du  départe- 
ment. 

RE4MPS  (Pierre-Charles),  cultivateur  à  Saint- 
Saturnin-du-Bois,  membre  du  directoire  du 
département. 

JOLYElL  (Jean-Joseph),  administrateur  du 
département  et  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale. 

MERVEILLEUX  (Jacques),  de  Néré,  admi- 
nistrateur du  département. 

YIOE  (Joseph),  ingénieur  de  la  marine,  maire 
de  Rochefort. 

DEMOESTIER  (Jean-Aubin),  négociant  à 
La  Rochelle. 

RIQEET  (Pierre-Augustin),  membre  du  direc- 
toire du  département. 

GILRERT(Jean),deMirambeau,  homme  de  loi. 

Suppléants. 

RECHEZEAE(Pierre-Charles-Daniel-Gustave), 
négociant,  de  l'Isle-de-Ré. 

LOXE.4E  (Paul-Augustin),  négociant  à  Ma- 
rennes,  procureur-syndic  du  district. 

ES14I4SSERI4EY  jeune  (René),  médecin, 
membre  du  district  de  Saintes. 

DESGRAVES  (Georges),  négociant  à  Saint- 
Pierre-d'Oléron. 


CHER 

TORYÉ  (Pierre-Anaslase),  évêque  de  la  mé- 
tropole du  Centre  (Bourges). 
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sf  BATIIIER  (Pierre-Louis-André),  notaire  à 
Lere,  district  de.  Sancerre. 

FOEEHER  (Jacques),  homme  de  loi,  notaire  à 
Aubigny,  administrateur  du  département. 

FOEQEET  (Louis-Antoine), procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Amand. 

HEGEET  (Pierre),  homme  de  loi,  administra- 
teur du  département. 

C«™»^MWT-lURiné  (Charles-Loms- 
Andre),  propriétaire  à  Lury,  district  de  Vier- 
zon,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment. r 

Suppléants. 

AECLERC,  procureur-syndic  à  Châteaumeil- 
lant. 

***!  ^ILLE.YTROYS,  commissaire  du  roi  à 
Vierzon. 


CORRÈZE 

GERMIGY4E  (François-Jacques),  médecin  à 
Germignac,  président  du  département. 

RRIV4L  (Jacques),  homme  de  loi,  procureur- 
général-syndic  du  département. 

BORIE  (Jean),  homme  de  loi  à  Saint-Bazile, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

CHASSAGYAC  (Noël),  homme  de  loi,  juge 
de  paix,  administrateur  du  département. 

FAYE-L4CHÈZE  (Français-Pierre),  médecin 
à  Brive. 

M4RROT  (Antoinp),  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

B4RDOY  (Léonard),  homme  de  loi,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Tulle. 

Suppléants. 

SERRE  (Jean-Baptiste-Henry),  homme  de  loi 
à  Brive. 

LACAZE  (François),  médecin  à  Neuvy,  admi- 
nistrateurdu  département. 

PÉYTÈRES  (Jean-Augustin),  homme  de  loi 
à  Sainl-Sylvain-d'Albois,  district  de  Tulle. 


CORSE 

LÉOYETTI  (Félix-Antoine),  commandant  de 
la  garje  nationale  à  Bologne. 

PIETRI  (François-Marie),  de  Fozzano. 

POZZO  BI-RORGO  (Charles-André),  mem- 
bre du  directoire  du  département. 

ROERIO  (Don  Pierre-Jean-Thomas),  président 
du  tribunal  du  district  de  Corte. 

AREYA  (Barthélémy),  de  l'île  Rousse,  membre 
du  directoire  du  département. 

PERALDI  (Marius),  membre  du  conseil  gêné 
rai  de  département,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale d'Ajaccio. 
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Suppléants. 

PANATTDERI  (François-Benoît),  de  Calvi, 
secrétaire  général  de  l'administration  du  dé- 
partement. 

REGIWER-DU-TIEEET  (Honoré-Marie) , 
commissaire  de  marine  à  Bastia. 


CÔTE-tfOB 

HAYIER  (Claude-Bernard),  juge  du  tribunal  de 
cassation. 

PICIEUR-  REVER  SOIS  (Claude-Antoine), 
officier  du  génie. 

OUDOT  (Charles-François),  commissaire  du 
roi  au  tribunal  du  district  à  Beaune. 

GEEOT  (Thomas-Antoine),  membre  du  direc- 
toire du  département. 

EA11RERT  (Charles),  juge  de  paix  du  canton 
d'Autricourt  à  Belan. 

BEGUIN  (Louis),  administrateur  du  départe- 
ment et  juge  au  tribunal  du  district  de  Semur. 

MARTINECOERT  (Jean -Etienne  de), 
membre  du  directoire  du  district  d'Is-sur-Tille. 

RATAEET  (Claude),  président  du  tribunal  du 
district  d'Arnay-sur-Arroux. 

•GE  YTON  -  MOKVEiU  (  Louis  -  Bernard  ) , 
procureur-général-syndic  à  Dijon. 

RASIRE  jeune  (Claude),  membre  du  directoire 
du  district  de  Dijon. 

Suppléants. 

GEEUEAE  (François),  ancien  capitaine  de 
dragon?,  à  Semur-en-Auxois. 

OPINEE  (Claude-François),  maire  d'Auxonne. 

RARE  Y  jeune  (Nicolas-Joseph),  négociant  à 

Nuits. 

EDOUARD  Ois  (Jean-Baptiste),  marchand  à 
Puligny. 

CÔTES-DU  NORD 


DEEAIZHtE  (François),  directeur  des  forges 
du  Veau-Blanc,  district  de  Loudéac. 

ERVOI  (Pierre-Aone-Marie),  propriétaire  à  ûi- 
nan,  administrateur  du  département. 

DERRIEM  (Yves),  cultivateur  à  Trébrivan, 
district  de  Rostrenen. 

DIGAEETRAY  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi 
à  Quintin,  membre  du  directoire  du  district  de 
Saint-Brieuc. 

R1VOAEAN,  homme  de  loi  à  Saint-Brieuc. 

GEAIS-RIZOEV  (Olivier),  négociant  à  Saint- 
Hélen,  district  de  Merleac. 

RAGOT  (Jean-Louis),  médecin,  maire  de  Saint- 
Brieuc. 

MORAND  l'aine  (Joseph-René),  homme  de  loi 
à  Lauvignec,  district  de  Pontrieux,  administra- 
teur du  directoire  du  département. 


Suppléants, 

REPÉROE  (Olivier),  homme  de  loi  à  Guin- 
gamp,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment. 

GAEETIER,  vicaire  de  l'évêque  à  Saint-Brieuc, 

CADIOE,  juge  à  Lannion. 


CREUSE 


VOYSIN  DE  GARTE1IPE  (Jean-Baptiste), 
procureur-syndic  du  district  de  Guéret. 

DEEAFONT-RRA1IAN  (Claude) ,  membre 
du  directoire  du  département. 

CORNEDET-DES  t  H  AL  HE  I S  (Joseph), 
procureur-syndic  du  district  de  Felletin. 

EAEHOND  (Antoine),  administrateur  du  dé- 
parlement. 

GEYÈS  (Jean-François),  homme  de  loi,  membre 
du  directoire  du  district  d'Aubusson. 

RAEEET  (Jean),  juge  au  tribunal  du  district 
d'Ëvaux. 

HEGEET  (Marc-Antoine),  évêque  du  départe- 
ment. 

Suppléants, 

DESAINTHORENT ,  procureur-syndic  du 
district  de  Boussac, 

CHOPPY  (René),  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  la  Souterraine. 

RASSOMMET  (Joseph-Benig^e),  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Ëvaux ,  séant 
à  Gliambon. 


D0RD0GNE 


POUTARD  (Pierre),  évêque  du  département, 
président  de  l'Assemblée  électorale. 

TAIEEEEER  (Jean-Guillaume),  médecin  à 
Domme,  administrateur  du  district  de  Sarlat. 

PKfET  aine  (Jacques),  administrateur  du  dis- 
trict de  Bergerac. 

DEVERNEIEH  (Joseph), président  du  tribu- 
nal de  Nontron. 

ROEX-FASIEEAC  (Pierre),  chevalier  de 
Saint-Louis  à  Exideuil. 

EACOSTE  (Elie),  médecin  à  Montignac,  admi- 
nistrateur du  département. 

EEHOESIN  (Jean),  homme  de  loi  à  Riberac, 
administrateur  du  département. 

DEEFAE  (Guillaume) ,  cultivateur  à  Grives, 
district  de  Belvès, 

EA1IARQEE  (François),  juge  au  tribunal  de 
district  de  Périgueux. 

REAEPEY  l'aîné  (Nicolas),  chevalier  de  Saint- 
Louis  à  Mussidan,  administrateur  du  départe- 
ment. 
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Suppliants. 

LIMOGES  Gis  (Antoine),  homme  de  loi  àTerras- 
son,  procureur-syndic  du  district  de  Montignac. 

GALAEP  aîné  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi  à  la 
Roche-Chalais,  administrateur  du  département. 

SAIYT-ROME  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi 
à  Sarlat,  administrateur  du  département. 


DOUBS 


IÎOIVEIOI  (Pierre),  homme  de  loi  à  Besan- 
çon, administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment. 

ROYYOT  (Jacques-François-Charles),  homme 
de  loi  à  Besançon,  vice-président  du  directoire 
du  département. 

RESSOY  (Alexandre),  ancien  notaire,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

.1111 II Al  Bl  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi  à 
Pontarlier,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
parment. 

YOISARD  fils  (Jean-François),  d'Indevillers 
administrateur  du  département. 

VE  II  AERE  V  ( Charles  -  B  apt  i  s  t  e-  François) , 
homme  de  loi  à  Baume-Ies-Dames,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

Suppléants. 

REYAE»  (Antoine),  homme  de  loi,  ancien 
lieutenant  criminel,  administrateur  du  dépar- 
tement à  Quingey. 

PROEDHOY-DE-YODQean-Baptisle-Victor), 
juge  au  tribunal  du  district  de  Pontarlier, 
administrateur  du  département. 


DROME 


FLELRV  (Antoine-Hyacinthe),  homme  de  loi, 
administrateur  du  département  et  juge  du  tribu- 
nal de  district  de  Romans. 

SAETAYRA  (Pierre-Barthélémy),  adminis- 
trateur du  directoire  du  district  de  Moniéli- 
mart. 

EZIYGEARD  (Elienne),  notaire,  juge  de  paix 
de  Saint-Jean-en-Royans. 

ARI'IIIYARD  (Jean-Pierre),  négociant,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  Grest. 

GAILLARD  (Jean-Laurent-Fortunat),  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Valence. 

LAGIER  LA-COADAHLYE  (Joseph-Ber- 
nard), homme  de  loi,  procureur-syndic  du 
district  de  Die. 

DOIIIIER  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi  à 
Romans,  administrateur  du  département. 

ROVÈI1E  (Joseph-S'aoislas),  dépoté  du  dis- 
trict de  Louvèze,  rattaché  à  la  Drôme  par  le 
décret  du  26  mars  1792  (admis  le  30  juillet  1792). 


Suppléants. 

AEZIAS,  homme  de  loi  à  Mirabel,  administra- 
teur du  département. 

JOE  111)  A  Y  fils  (Louis-Antoine),  électeur  à  Tain. 

JELLIEY  (Marc-Antoine),  homme  de  loi,  ékc- 
teur  du  canton  du  Péage  de  Pisançon. 


EURE 


LI\DET  (Jean-Baptiste-Robert),  homme  de  loi, 
procureur-syndic  du  district  de  Bernay,  pré- 
sident de  l'Assemblée  électorale. 

RE  LI  VET  -  S  A I  AT-  II A  ILS  (Jean-Jacques), 
procureur-syndic  du  district  d'Èvreux  (1). 

DESCIIAHPS  (Jean),  administrateur  du  di- 
rectoire du  département,  à  Verneuil. 

EOSSARD  (Jean-Baptiste),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

REVER  (François),  curé  de  Gonteville,  admi- 
nistrateur du  conseil  général  du  département. 

LEGEADRE  (Pierre-Nicolas-Chrysostôme), 
notaire  à  Heuqueville,  admini-trateûr  du  con- 
seil général  du  département  (2). 

IIEGAE  (Claude),  chevalier  de  Saint-Louis, 
juge  de  paix  du  canton  d'Evreux. 

DEVAL  (Pierre),  vice-président  du  départe- 
ment. 

IIÉRERT  (Louis-Joseph),  chevalier  de  Saint- 
Louis,  administrateur  du  département. 

LAAGLOIS  (Guillaume),  négociant  à  Louviers, 
administrateur  du  département. 

PAYTLY  (Alexandre-Ambroise),  propriétaire- 
cultivateur,  à  Gaillard-Bois,  district  des  Andelys. 

Suppléants. 

QEÉRE  (René-Antoine),  président  du  district 
de  Verneuil  (3). 

LEBRIJI  (Marie-Lucien),  homme  de  loi  à 
Evreux,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement (4). 

DEROY  (Jean-Michel),  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Bernay. 

ROISIIE YEHETS  (Alexandre  de),  officier  de 
marine,  domicilié  à  Cau tiers,  district  des 
Andelys. 


EURE-ET-LOIR 


RELLIER  -  DE  - 1  II  ES  Y  A  V     (Alexandre- 
Claude),  aucien  maire  de  Chartres. 

CLAlrE  (Etienne),    laboureur  au  Bu,  district 
de  Dieux,  administrateur  du  département. 


(1)  Décédé  le  8  mars  1792. 

(2)  Démissionnaire  le  3  avril  1792. 

(3)  Remplace,  le  24  mars  1792,  Delivet  décédé. 

(4)  Remplace,  le  1er  mai  1792,  Legendre    démission- 
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TIEEOAROISBE-VAEEUIE  (Thomas- 
François),  homme  de  loi  àBrézolles,  membre  du 
conseil  du  département. 

BOUCHER  (Louis-Jean-Baptiste),  homme  de 
loi  à  Bonneval,  administrateur  du  directoire 
du  département. 

GIROUST  (Jacques-Charles),  juge  au  tribunal 
du  district  de  Nogent-Le-Rotrou. 

AMY  (Louis-Tnomas- Antoine),  président  du 
tribunal  du  district  de  Janville. 

DELACROIX.  (Jean-François),  membre  de 
la  Cour  de  cassation. 

LEFERVRE  (Jean-René),  homme  de  loi,  vice- 
procureur  général-syndic  du  département. 

EÉOPOEB  (René-Marie-Maximilien),  homme 
de  loi,  vice-président  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

Suppléants. 

DOUSSAIN  (Jean-Jacques),  laboureur  à  Flacey, 
district  de  Châteaudun. 

COURRE-  SAINT -EOUP,  officier  munici- 
pal à  Chartres. 

CHAÏMPIGEAAU  (Cbarles-François-Brice), 
procureur-syndic  du  district  de  Janville. 


FINISTÈRE 


ROUESTARD  (Jean-Jacques),  médecin  à  Mor- 
laix,  administrateur  du  département. 

IN'IZAN  (Yves),  cultivateur  à  Sizun,  expert  et 
administrateur  du  district  de  Landerneau. 

CAVEEE1ER  (Biaise),  chef  des  bureaux  delà 
marine  et  procureur  de  la  commune  à  Brest. 

RRIAMD  (Pierre),  culiivateur  et  juge  de  paix 
à  Briec,  district  de  Quimper. 

ROUJOUX  (Louis-Julien),  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  du  district  de  Landerneau. 

EAUAAY-AEEAIA  (François-Marie),  homme 
de  loi,  procureur-syndic  du  district  de  Carhaix. 

ROIIAU  (Alain),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Châteauiin. 

MAEASSIS  (Romain-Nicolas),  imprimeur  de 
la  marine  et  oflicier  municipal  à  Brest. 

Suppléants. 

RIE  A  VEAU,  homme  de  loi,  maire  de  Quim- 
perlé. 

MAREC  (Pierre),  secrétaire  général  du  dépar- 
tement. 

illOR  VA  A,  homme  de  loi,  administrateur  du 
directoire  du  déparlement. 


GARD 


DEEOA  (Jacques),  de  Saint-André,  administra- 
teur du  district  de  Saint-Hippolyte. 


VIACEAS-PEAUCHUT  (Jean-César),  pré- 
sident du  district  de  Nîmes. 

1IEAARD  (François-Xavier),  membre  du  di- 
rectoire du  département. 

TAVERAEE,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Beaucaire. 

GIRAUDY  (Jean-Joseph),  administrateur  du 
département,  domicilié  à  Roquemaure, district 
de  Saint-Esprit. 

PIEYRE  fil*  (Jean),  négociant,  membre  du 
directoire  du  département  à  Nimes. 

EEYRIS  (Augustin-Jacques),  vice- président  du 
directoire  du  district  d'Alais. 

ALLUT  (Antoine),  procureur  de  la  commune 
d'Uzès. 

Suppléants. 

CAZAEIS,  domicile  à  Vezenobre,  district  d'Ala;s, 
administrateur  du  département. 

GEASOUE,  cultivateur  à  Connaux,  district 
d'Uzés. 

GIEEES-GISSAC,  domicile  à  Laudun,  dis- 
trict de  Saint-Esprit,  administrateur  du  dépar- 
tement. 


GARONNE  (HAUTE-) 


CAIEIIASSOA  (François-Marie),  président  du 
département. 

Il  AI  EUE  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi,  prc- 
cureur-général-syndic  du  département. 

DORLIAC  (Guillaume-Louis),  homme  de  loi, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

ROUÈDE  (Jean-Pierre-Vital),  homme  de  loi, 
administrateur  du  déparlement,  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Saint-Gaudens. 

GOAYA  (Pierre),  cultivateur,  administrateur 
du  directoire  du  district  de  Muret. 

PÉRIGAOA  (Dominique-Catherine),  juge  de 
paix  à  Montech. 

PROJEAA  (Joseph-Etienne),  homme  de  loi, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Car- 
bonne,  district  de  Rieux. 

DELMAS  (Jean-François-Bertrand),  ancien  offi- 
cier de  milice,  aide-major  général  de  la  garde 
nationale  de  Toulouse. 

CAÏES  (Jean-Barthélemy),  homme  de  loi,  co- 
lonel de  la  garde  nationale  de  Saint-Béat. 

VEIRIEU  (Guillaume),  homme  de  loi,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Toulouse. 

TIIEUEE  (Jean-Marc),  homme  de  loi,  officier 
municipal  de  Toulouse. 

GIRARR  (Jean-Antoine),  négociant,  ancien 
consul  à  Toulouse. 

Suppléants. 

AEARD  (Pierre),  maire  de  Montesquieu,  domi- 
cilié à  Revel. 

CAPPEEEE,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal 
de  Revel. 
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MAZARRE-PERCIA'    (  Julien-Bernard -Do- 

rothé-  ),  homme  de  loi  à  Castel-Sarrazin. 
CIIABOTO\,  juge  de  paix  à  Miramont. 


GERS 


DESC4.RPS  (Bernard),  procureur-syndic  du 
district  de  Lectoure. 

EAPEAÏG.YE  (Antoine),  président  du  tribunal 
du  district  d'Auch. 

I(lIO.\  (P  erre-Louis),  prêtre,  supérieur  de 
l'oratoire  de  Gondom. 

EATAYÉ  (Jean-Baptiste),  juge  au  tribunal  de 
Plaisance,  administrateur  du  département. 

TARTAAAC  fils  (Jean),  juge  au  tribunal  de 

Valence. 
RARRIS  fils  (Pierre-Jean-PdUl),  commissaire 

du  roi  au  tribunal  de  Mirande. 

MARIBOY-JIOATAET  (Louis),  adminis- 
trateur du  directoire  du  district  de  Gondom, 
lieutenant- colonel  de  la  garde  nationale. 

EAPPEY  (Joseph),  homme  de  loi  à  Vic-Fe- 
senzac,  district  d'Auch. 

EAGEIRE  (Joseph),  juse  de  paix  du  canton 
de  Manciet,  distr  et  de  Nogaro. 

Suppléants. 

ROERBEAS,  curé  de  l'Isle-de-Noé. 

DAYDRIEU,  vice-président  du  directoire  du 
district  de  1  Isle-Jourdain. 

EAGRAAGE  fils,  homme  de  loi  à  Lectoure. 


GIRONDE 

RAREAAES  (Buimond),  président  de  l'As- 
semblee  électorale,  homme  deLi,  procureur- 
général-  syndic  du  département. 

DLr COS. fils  (Jean-François),  négociant. 

SERA  1ÈRE  (Etienne-Jacques),  juge  au  tri- 
bunal iiu  district  de  Bazas. 

VERGAI4UD  (Pierre-Victurnien),  avocat,  ad- 
ministrateur du  département. 

E4FOA  E4BER4T  (André-Daniel),  cultiva- 
teur de  la  paroi-se  du  Pessac,  administrateur 
du  directoire  du  département. 

Gl'iDET  (Marguerite-Elie),  homme  de  loi. 
président  du  tribunal  criminel  du  département 

JOERA'E-AERER  (Bernard),  négociant  et 
administrateur  du  district  de  Bord'  aux. 

LACOIIBE  (J.-P.),  doctrinaire  et  curé  de 
Saint-Paul  de  Bordeaux  (1). 

SERS  (Pierre),  négociant,  officier  municipal 
de  Bordeaux. 

J41r  (Jean),  administrateur  du  département  à 
Sainte-Foy. 

(1)  Démissionnaire  le  7  avril  1792,  remplacé  par  Gar- 
reau. 


1"  Série.  T.  XXXIV. 
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GR A AGE A El VE  (Jean-Antoine),  homme  de 
loi,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Bordeaux. 

GEA'SOA'AÉ  (Armand),  membre  du  tribunal 
de  cassation. 

Suppléants. 

G4RRE4E  (Pierre-Anselme),  homme  de  loi, 
président  du  district  de  Libourne,  maire  de 
Sainte-Foy  (1). 

RUPLAA'TIER  (Jaeques-Paul-Froolon),  ci- 
toyen de  Bordeaux. 

SIAA'RAVI ,  cultivateur,  homme  de  loi  à 
Pauillac,  administrateur  du  département. 

BKl.\,  agriculteur,  maire  de  Talence. 


HÉRAULT 

CAMBOM  fils  aîné  (Pierre-Joseph),  négo- 
ciant, otficier  municipal  à  iMontpellier. 

RREA  (Antoine),  maire  de  Pezenas. 

ROLVER  (Jeau-Pascal),  maire  de  Béziers. 

ISO  \\  1ER  (  Ange-Elisabeth-Louis-Antoine), 
président  de  l'administration  du  district  de 
Montpellier. 

CEREE  (Jean-François),  membre  du  direc- 
toire du  département,  domicilié  à  Saint-André, 
district  de  Lodève. 

REBOEL  (Henry),  administrateur  du  dépar- 
tement, domicilié  à  Pezenas. 

SERAÏlfYE  (Joseph-François),  négociant  à 
Gette. 

A'IEUfAET  (Jacques-Joseph),  officier  municipal 
à  Béziers. 

ROESOEET,  administrateur  du  déparlement 
à  Agde  (2). 

Suppléants . 

PIGOT,  maire  de  Saint-Pons. 
EECHAIRE  cadet,  bourgeois  à  Lodève. 
RREA'ET  fils,  officier  municipal  à  Montpellier, 


ILLE-ET-VILAINE 

TARBIAEAE  (François-Alexandre),  homme 
de  loi  à  Bennes. 

SUCREE  cadet  (Françoi=-Julien),  homme  de 
loi,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Malo. 

GOIIIER  (Louis-Jérôme),  homme  de  loi  à 
Bennes. 

EE  BRETOX  (B<>ch  Pierre-François),  procu- 
reur-syndic du  district  de  Fougères,  homme 
de  loi. 

CROIZÉ,  président  du  tribunal  du  district  de 
Vitré. 

RIVAL  (Charles-François-Marie),  juge  au  tri- 
bunal de  La  Guerche. 

(1)  Remplace  Lacombe  le  7  avril  1792. 

(2)  Démissionnaire  le  14  août  1792.  —  Sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée. 
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SÉBIBE  (Gilles-François),  cultivateur  à  Car- 
fantin,  administrateur  du  district  de  Dol. 

COOET  (Sylvain),  homme  de  loi,  membre  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Rennes  et 
assesseur  du  juge  de  paix  de  la  même  ville. 

LECOZ  (Claude),  évêque  métropolitaiu  du 
Nord-Ouest,  à  Rennes. 

BCPETITBOIS  (Agathon),  colonel  du  16e  ré- 
giment de  dragons,  ci-devant  Orléans,  à  Ren- 
nes. 

Suppléants. 

BOBIAIEB  (Jean-Julien),  négociant  à  Saiut- 
Malo,  homme  de  loi. 

LE1IEBEB  cadet,  homme  de  loi  à  Rennes. 

JAÎH  (Jacques),  vice-président  du  directoire  du 

département. 
BLMCIIET,  doyen  des  électeurs, cultivateur 

à  Guipry,  district  de  Baia-de-Bretague. 


INDRE 

COLLET  (Jean-Baptiste),  procureur-général- 
syndic  du  département. 

AI  A  YE  RUE  (Pierre  de)  procureur-syndic  du 
district  du  Blanc. 

CREBLIEB-B'OPTEBBE  (Henry),  lieu- 
tenant-colouel  au  corps  royal  du  génie,  à 
Châteauroux. 

DCPEBTCIS  (Joseph-Pierre-Henry),  ci-devant 
administrateur  du  directoire  du  département. 

RO€IIOU\  (Jean-Baptiste) ,  ci-devant  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

VIVIER  (Auguste),  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

Suppléants. 

POBCIIEB-LISSOYYAY  (Gilles),  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  La 
Chaire. 

LECOAITE  (François),  chevalier  de  Saint- 
Louis,  officier  au  corps  du  génie,  domicilié 
au  Blanc. 

INDRE-ET-LOIRE 

BBELEY  (Prudent-Jean),  homme  de  loi,  maire 
de  Tours. 

ADAM  (Jean-Louis-Urbain),  procureur-syndic 
du  district  de  Ghinon. 

BELLE  (Jean-Baptiste-Julien),  membre  du  di- 
rectoire du  département,  domicilié  à  Neuvy-le 
Roi. 

AIABTIN  (Pierre),  homme  de  loi,  membre  du 
directoire  du  département,  domicilié  à  Loches. 

nARDOCEV,  administrateur  du  conseil  du 

département  (1). 
BAItiXOEX.  (Pierre-Philippe),  homme  de  loi, 
membre  du  directoire  du  district  de  Tours. 

(I)  Non  acceptant. 


.liait  Y  (Jean-Baptiste),  juge  du  tribunal  du 
district  de  Ghinon. 

CARTIER-DOELVEAE  (Joseph-Pierre-Syl- 
vain), négociant,  commandant  delà  garde  na- 
tionale de  Tours. 

Suppléants. 

DEFONT    (Jacob-Louis),    maire   de  Perrus- 

s<>n  (1). 

REELLE  (Albert),  premier  juge  au  tribunal 
de  Bourgueil. 

CHAAIPIGiYY-AEBLV  (Louis),  négociant, 
administrateur  du  conseil  du  département  à 
Langeais. 

ISÈRE 

ACBEBT-DCBAVET  (Jean-Baptiste-Anni- 
bal),  capitaine  au  13e  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Bourbonnais,  et  président  du  départe- 
ment. 

BOGMIAT  (Jean-Baptiste),  membre  du  direc- 
toire du  département. 

SABLIÈRE*  LAC  OYDAMIYE  (Antoine), 
médecin  à  Saint-Roman  près  Sahit-Marcellin. 

GfEILLIOED  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi 
aux  Abrets,  administrateur  du  département. 

RRAVET  (Louis),  notaire  à  Ghapareillan,  ad- 
ministrateur du  département. 

OAVTROY,  cultivateur  et  procureur-syndic 
à  Vienne. 

VALLIER  fils  (Pierre-Augustin),  homme  de 
loi  à  Saint-Marcellin,  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

AIIEIIOCD  (Luc),  négociant,  juge  de  paix  de 
Brungues  et  administrateur  du  département. 

DCAIOLARO  fils  (Joseph-Vincent),  homme  de 
loi  à  Grenoble. 

Suppléants. 

ALA1ÉRAS  -  LATOER  (François-Joseph), 
président  du  tribunal  du  district  de  Vienne,  ad- 
ministrateur du  département. 

BOISSIEE  (Pierre-Joseph-Didier),  homme  de 

loi  à  Saint-Marcellin,   membre  du  directoire 

du  département. 
PBCNELLE-DE-LIEBE  (Léonard-Joseph) 

médecin,  juge  de  paix  et  administrateur  du 

district  de  la  Tour-du-Pin. 

JURA 

CHAMPION  (Pierre-Félix),  curé  de  Vobles, 
président  du  district  d'Orgelet. 

CROIEI1ET  (Augustin),  directeur  des  poudres 
et  salpêtres  à  Poligny,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

DALLOZ  (Charles-Alexandre-Marie),  président 
du  tribunal  du  district  de  Saint -Claude. 

MORIVACX  (Anatole-François-Antoine),  com- 
missaire du  roi  du  district  d'Arbois,  tribunal 
séant  a  Salins. 

CLEBAIONT  (Claude-Ignace-Joachim),  maire 
de  Salins. 

(1)  Remplace  Hardouin,  non  acceptant. 
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E  YRETBI  (Thé  dore),  colonel  du  7e  régiment 
de  cavalerie,  président  du  département. 

PERRIX  (Âiitoine-Hyacinihe),  procureur-syn- 
dic du  district  de  Lons-le-Saulnier). 

Vl'ILLIER  (Simon),  président  du  bureau  de 
conciliation  à  Dôle. 


Suppléants. 


POUPON,  président  du   tribunal  du  district 
d'Orgelet. 

POCRTIER-E4RY4ED,  suppléant  de  la 
première  députation,  à  Lons-le-Saulnier. 

MOYYIER,  procureur-syndic  du    district  de 
Poligny. 


LANDES 

MÉRICA.1IP  (Salomon),  homme  de  loi,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Saint-Sever. 

EECAT  (Bernard),  médecin,  maire  de  Dax. 

DYZÈS   (Jean),   procureur-général-syndic  du 
département. 

TIIRGAX  (Bernard),  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Tartas. 

B4FFOl<;\E   (Laurent),  administrateur  du 
département. 

EOYYÉ-C4YT4E  (Jacques),  administrateur 
du  département. 


Suppléants. 


la 


TORTIGEE  (Luc),   lieutenant-colonel  de 
nationale  à  Saint-Sever. 

CASTAIGYÈBE  aîné,  juge  au  tribunal  du 
district  garde  de  Tartas. 


Suppléants. 


LEGROS  (Jean-Dominique),  juge  au  tribunal 
du  district  de  Mer. 

DESFR.4Y  Ois,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Blois. 

LECLERC  (Claude-Nicolas),  homme  de  loi, 
juge  de  paix  du  canton  de  Yilledieu,  accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel  du  dis- 
trict de  Vendôme. 


LOIRE    (HAUTE-) 


LOIR-ET-CHER 


BRISSOX  (Marcou),  procureur-général-syndic 
du  département,  domicilié  à  Selles,  district  de 
Romorantin. 

S4VOYYE4E  (Antoine-Pierre),  cultivateur  à 
Saint-Firmin-des-Prés,  district  de  Vendôme, 
membre  du  conseil  du  département. 

PRECISE  (Augustin-Lucie  de),  président  du 
tribunal  du  district  de  Saint-Aignan  et  Mon- 
trichard,  membre  du  conseil  du  dé;  artement. 

CHABOT  (François),  vicaire  épiscopal  à  Blois. 

H4IE4  IIYYI»  Gis  (Louis-Etienne),  juge  de 
paix  du  canton  de  Marolles,  membre  du  con- 
seil du  département. 

LE1I4ISTRE  (Louis-Charles-Etienne),  mem- 
bre du  directoire  du  département,  domicilié  à 
Montoire,  district  de  Vendôme. 

DIT.iL  aine  (Jacques),  ancien  maître  de 
forges,  domicilié  à  Plessis-Dorin,  district  de 
Moudoubleau. 


LAGREVOL  (Jean-Baptiste) ,  homme  de  loi, 
juge  au  tribunal  du  district  d'Yssingeaux. 

DELCHER  (Joseph-Etienne),  homme  de  loi, 
procureur  de  la  commune  de  Brioude. 

REYY4CD  (Claude-André-BenoîO,  maire  du 
Puy. 

J4ROY  (Jean-Baptiste),  homme  de  loi  à  Mont- 
faucon,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

ROYGIER  (Antoine),  cultivateur  à  Flajeac, 
pies  Brioude. 

E4CREYS  (Ignace),  homme  de  loi  au  Puy. 

IIIE4IRE  (Jacques-Bernard),  homme  de  loi  à 
Monastier,  administrateur  du  directoire  du 
district  du  Puy. 

Suppléants. 

EIOGER-DE-PIE4TKRES,  juge  de  paix  à 
l'Abbesse,  paroisse  d'Yssingeaux. 

ROLLA\GER;  homme  de  loi  à  Saugue?, 
administrateur  du  directoire  du  district  du 
Puy. 

Y4CZEEEES,  homme  de  loi,  accusateur  pu- 
blic au  district  de  Brioude. 


LOIRE-INFERIEURE 


COCST4RB  (Anne-Pierre),  commandant  de 
la  garde  nationale  et  ci-devant  président  du 
département. 

REYOISTOY  (Jean-Marie), homme  de  loi, pré- 
sident du  département. 

MOCR4IY  (Pierre),  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

M4RIE  (Jean-Joseph),  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

DEFREYOE  (Jean-Pierre),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

PAPIY  (Louis-François),  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 

FRAYÇAIS  (Antoine),  officier  municipal  à 
Nantes! 

MOSYEROY  aîné  (Jean-Baptiste),  député  du 
commerce  de  Nantes. 
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Suppléants. 

IIIÉAIJLLE  (Jean-Nicolas). 

DLBOEEIV 

LE  PELLETIER. 

LOIRET 


CAS  S  ïlJ  lï  IS  (René-Georges),    docteur  en 
médecine,  maire  de  Montargis. 

GEMTY  (Louis),  procureur  syndic  du  district 
d'Orléans. 

LEJEEUE  (Pierre),  cultivateur,  ancien  officier 
de  l'élection  de  Piihiviers. 

TERPETIM  (Nicolas-François),  procureur-syn- 
dic du  district  de  Beaugency. 

GEATIL  (Michel),   administrateur  du   direc- 
toire du  département. 

IIEIMIER  (Jean-Marceau),  secrétaire  général 
du  département. 

LEBOEIF   (Nicolas-Joseph),    administrateur 
du  directoire  du  départemeut. 

CRAEFTOA    (Jean-Darait  n),    professeur   en 
droit,  juge  de  paix  à  Orléans. 

HEET-FRORERVILLE    (Claude-Jean-Jo- 
seph), administrateur  du  département. 

Suppléants. 

LEBLOi'D  (Michel),  professeur,  administra- 
teur du  directoire  du  district  d'Orléans. 
IHOl  UOL  A  (Louis),  juge  au  tribunal  de  Gien. 

GEl'ARD  (Jean-Louis),  homme  de  loi,  procu- 
reur de  la  commune  de  Montargis. 


LOT 


LASSARATH1E  père  (Jean),  citoyen  de 
Moissac,  vice- président  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

LACHIÉZE  (Pierre),  président  du  tribunal  du 
district  de  Martel. 

rtLHO.Y  (Guillaume),  homme  de  loi  à  Car- 
lucet,  membre  du  directoire  du  département. 

DLPHÉAIEEA  (Claude),  membre  du  direc- 
toire du  département. 

RAUEL  (Jean-Pierre),  homme  de  loi,  procu- 
reur-syndic du  département. 

LACOSTE-MOALAESER  (Jean-Joseph) , 
membre  du  directoire  du  département. 

Li  ROISSIÈRE  (Jean-Baptiste),  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Moissac. 

DIIPIIY-IIOIIBRIJI  (François-Jean- 
Alexandre),  maréchal  de  camp,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  du  départe- 
ment (1). 


(1)  Décédé  le  1er  avril  1792. 


GEILHOE  (Guillaume-Jean-François),  homme 
de  loi,  citoyen  de  Saint-Viuant. 

BRUGOES  (Antoine),  homme  de  loi,  membre 
du  directoire  du  département. 

Suppléants. 

CLEBEL  (Etienne)  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Saiut-Céré  (1). 

LIAARS  (Jean),  juge  de  paix  de  Carlucet. 

SEAILH  (Jean),  administrateur  du  département 
à  Réalville. 


LOT-ET-GARONNE 

REPÈRE  (Mathieu),  homme  de  loi,  vice-pré- 
sident du  département. 

LACEEE  jeune  (Jean-Gérard),  capitaine  au 
régiment  Dauphin  infanterie,  procureur-gé- 
néral-syudic  du  département. 

1IOUYSSET  (Guillaume),  juge  au  tribunal  du 
district  de  Villeneuve. 

LAAIGAE  (Jean),  négociant  à  Tonneins,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

LAFONT  (Charles-Marie),  membre  du  direc- 
toire du  département. 

PAGAAEL  (Pierre),  curé  de  Noaillac,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Villeneuve. 

1IALEPRARE,  président  du  département. 

A1DALOT  (Antoine),  homme  de  loi,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Valence. 

POEJET,  procureur-syndic  du  district  de 
Castel-Jaloux. 

Suppléants. 

LASSAIGAE,  médecin  et  maire  de  Villeréal. 

BOUCHERIE,  administrateur  du  départe- 
ment et  juge  de  paix  du  canton  de  Duras. 

PIIIQEEPAL,  juge  du  district  de  Tonneins. 

LOZÈRE 

MOAESTIER  (Pierre-Laurent),  homme  de 
loi  à  Banassac,  vice-procureur  général-syndic 
du  département. 

LOZERM  DE  ERESSAC  (François),  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

CRiZOT  (Emmanuel-Guillaume),  homme  de 
loi  à  Saint-Chéiy,  administrateur  du  départe- 
ment. 

SEVERE  (Raimond),  homme  de  loi  à  Mar- 
vejols. 

REAEREGARD  (Joseph  Domergue  de),  che- 
valier de  Saint-Louis,  vice-président  du  direc- 
toire du  département. 

Suppléants. 

I,  A  PORTE-DE-  DELAIALA  (Etienne-An- 
toine-Augustin),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Langogne. 

(1)  Remplace,  le  14  mai  1792,  Dupuy-Montbrun,  dé- 
cédé. 
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BARROT  (Jean-André),  juge  au  tribunal  du 
district  de  Langogne. 


MAINE-ET-LOIRE 


DEIIOULIERE  (Louis  -  Charles  -  Auguste  ), 
maire  d'Angers. 

CHOUDIEU  (Pierre-René),  accusateur  public 
à  Angers,  lieutenant-colonel  de  la  garde  na- 
tionale. 

MERLET  (Jian-François-Honoré),  procureur 
syndic  du  district  de  Saumur. 

EERRIÈRE  (Jean-Michel),  juge  au  tribunal 
du  district  de  Baugé,  administrateur  du  dé- 
partement. 

DEL AIN A Y  aine  (Joseph),  commissaire  du 
roi  au  tribunal  il 'Angers. 

CLEMENCEAU  (René-Mathurin),  juge  au 
tribunal  du  district  de  Saint-Florent,  séant  à 
Beaupréau. 

GOFFAUX  (François-Joseph),  médecin,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département,  maire 
de  Mouliherne. 

CIIOUTE4U  (Guy-Jacques),  médecin,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  Cholet. 

QUESNAY  (Robert-François-Joseph),  juge  au 
tribunal  du  district  de  Saumur. 

MENU  AU  (Henri),  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Vihiers. 

RONNEMÈRE  (Joseph-Toussaint),  maire  de 
Saumur,  ancien  magistrat. 

Suppléants. 

YIGER  (Lonis-François-Sébastien),  procureur- 
syndic  du  district  d'Angers. 

COURAUDIN  (Aimé),  procureur  de  la  com- 
mune d'Angers. 

RAYMOND  (Jacques),  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  Saumur. 

PERARD  (Charles-François-Jean),  adminis- 
trateur du  directoire  du  district  d'Angers. 


MANCHE 

DUYAL  (Jean-François),  de  Gréville  près  Cher- 
bourg, administrateur  et  membre  du  directoire 
du  département  (1). 

POISSON  (Jacques),  président  du  tribunal  de 
Saint-Lô,  administrateur  du  département. 

EUYREMER  (Jacques),  administrateur  et 
membre  du  directoire  du  département. 

LE  MOIN  E  -YILLENEU  YE  (Jean  -  Ange) , 
juge  au  tribunal  de  Mortain. 

DESPREZ  (Ambroise-Félix),  vice-président 
du  directoire  du  département. 

SAUYE  (Gervais),  négociant,  maire  de  Ducey, 
district  d'Avranches. 


(1)  Démissionnaire  le  2  avril  1192. 


TESSON  (Denis),  membre  du  directoire  du 
département. 

LE  TOURNEUR  (Etienne- François -Louis- 
Honoré),  capitaine  au  corps  du  génie  à  Cher- 
bourg. 

LETELLIER  (Jean-Pierre-David),  procureur- 
syndic  du  district  de  Saint-Lô. 

GIROULT  (Etienne),  administrateur  et  mem- 
bre du  directoire  du  district  d'Avranches. 
LEREROUR  DE  LA  PIGEONNTÈRE 

(Jacques-Anne),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Mortain,  administrateur  du  département. 

LEPIGEONDE  ROISYAL  (Jean-François), 
maire  de  Coutances,  naiif  de  Cahors. 

OUESLIN  (Jean-Adrien),  homme  de  loi  à  Va- 
logoes. 

Suppléants. 

YYER  DE  LARRUCIIOLERIE  (Jean- 
Joseph),  vice-président  du  directoire  du  dis- 
trict de  Carentan  (1). 

ROURSIN,  vicaire  de  la  cathédrale  de  Cou- 
tances. 

RIRET  (Bon-Jacques-Gabriel-Bernardin),  né- 
gociant à  Cherbourg. 

PRADIER,  adjudant  au  34e  régiment  d'in- 
fanterie, en  garnison  à  Coutances,  natif  de 
Cahors. 

RURDELOT,  trésorier  du  district  d'Avran- 
ches. 


MARNE 

DERR ANGES  (François-Emmanuel),  mem- 
bre du  directoire  du  département,  à  Vitry-le- 
François. 

MOREL  (Louis-Sébastien),  procureur-syndic 
du  district  d'Epernay. 

GORILLARD  (Nicolas),  maître  de  poste, 
cultivateur  à  La  Chaussée. 

DELIÈGE  (Gabriel),  officier  municipal  à 
Sainte-Menehould. 

RRULLEY  (Théodore-Claude),  de]  Sézanne, 
homme  de  loi,  président  du  département. 

PIERRET  (Jean-François),  ancien  maire  de 
Reims. 

CIIARLIER  (Louis-Joseph),  homme  de  loi, 
membre  du  directoire  du  district  de  Châlons. 

DORIZY  (Claude),  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Vitry. 

REZANSON-PERRIER  (Charles-Euphra- 
sie),  cultivateur  à  Reims. 

TIIURIOT  (Jacques-Alexis),  juge  au  tribunal 
du  district  de  Sézanne,  électeur  de  Paris  en  1789 
et  ancien  président  de  la  commune  de  Paris. 

Suppléants. 

IIURTEAU,  professeur  en  droit,  maire  de 
Reims. 


(1)  Remplace,  le  25  mai  1792,  Duval,  démissionnaire. 
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MU25EUJL,  premier  juge  suppléant  au  tribunal 
du  district  d'Epernay. 

DHOUET  (Jean-Baptiste),  maître  de  poste  à 
Sainte-Menebould. 


NilltiET, 

Châlons. 


procureur-3yndic  du    district  de 


MARNE  (HAUTE-) 

RECOUEY  (Louis),  procureur-général-syndic 

du  département. 
BBIOLAT  (Jean-Baptiste),    procureur-syndic 

du  district  de  Saint-Dizier. 

VALOBI II  BUS:  (Anne-Joseph-Arnould),  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

LYYDSSIAY  (Etienne),  président  de  l'assem- 
blée du  département  (1). 

LALOY  (Pierre-Antoine),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

CHAUOBON-BOUSSAU  (Guillaume),  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Bourbonne. 

DEAABAIGAE  (Pierre-Joseph-Bernard),  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  à  Langres. 

IIEYR  Y  (François-Joseph),  homme  de  loi,  co- 
lonel, commandant  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Bourmont  (2). 

Suppléants. 

BAUDOT,  notaire  à  Prangey. 

ROVER  (Louis),  négociant  à  Joinville. 

BBOCABD  (Jean -Baptiste),  administrateur 
du  directoire  du  département  à  Ghaumont. 


MAYENNE 

DALIBOUBG  (Malhurin-Julien),  administra- 
teur du  directoire  du  département  à  Laval. 

B1SSY  jeune  (Jacques-François),  juge  au  tri- 
bunal de  Mayenne. 

I* AIGIS  (François),  mé  lecin  à  Ghâteau-Gontier, 
administrateur  du  département. 

GBOSSE-DU-BOCHEB  (François),  admi- 
nistrateur du  département  et  cultivateur  à 
Lassay. 

DUPOYT-GBANDJABDEV  (Joseph-Fran- 
çois), maire  de  Mayenne. 

ESIYUË  DE  LA  VALLEE  (François-Joa- 
chim),  juge  au  tribunal  de  Graon. 

CHEVALLIER-1IALIRERT  (César-Eli- 
sabeth),  administrateur,  membre  du  directoire 
du  département. 

RICIIARB  DE  Y1LLIEBS  (Gilles-Louis), 
administrateur,  membre  du  conseil  du  dépar- 
tement à  Ernée. 


(1)  Admis  le  2  octobre  1791.  Son  élection  est  annulée 
les  10  et  22  décembre  1791. 

(2)  Est  admis,  le  22  décembre  1791,  au  lieu  et  place 
de  Landrian. 


Suppléants. 

PLAISCHABD  LACHOLTIÈBE  (René- 
François),  médecin  etofticier  municipal  à  Laval. 

SERA EAU-TOUCHE- YALLIEB  (Fran- 
çois), administrateur  du  district  à  Evron. 

JOURDAII-DUROCIIER,  administrateur 
du  directoire  du  département  à  Laval. 

MEURTHE 

FOISSEY  (Joseph-Ignace),  premier  juge  au 
tribunal  de  Nancy. 

1IALLAR1IÉ  (François-René-Auguste),  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Pont-à-Mousson. 

IftlfiOl  I Y  (Jean-Claude),  maire  de  Lunéville. 

CABEZ  (Joseph),  imprimeur,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Toul,  membre  de  l'admi- 
nistration du  district. 

LEVAS* EUR  aîné  (Antoine-Louis),  procu- 
reur-syndic du  district  de  Sarrebourg. 

CROUSSE  (Nicolas-Louis),  cultivateur  à  La- 
garde,  district  de  Château-Salins,  membre  de 
l'administration  du  département,  juge  de  paix 
du  canton  de  Bourdonnay. 

I  UYIY  (Elienne),  juge  au  tribunal  du  district 
à  Dieuzc,  membre  de  l'administration  du  dé- 
partement. 

BOVY'EVAL  (Germain),  cultivateur  à  Ogé- 
viller,  membre  de  l'administration  du  dépar- 
lement. 

Suppléants. 

LACHASSE  aîné,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  VézelisL'. 

SO.YI.Y'I,  juge  de  paix  à  Varangeville,  district 
de  Nancy. 

DELORME  (Pierre),  ancien  gendarme,  offi- 
cier, municipal  à  Lunéville. 


MEUSE 

YIOBEAU    (Jean),   procureur-général-syndic 

du  département. 
YIAYI IIAYD  (Claude),   procureur-syndic  du 

district  de  Clermont. 

PAILLET  (Jean-Joseph),  juge  au  tribunal  du 
district  de  Verdun. 

LOLIYIEB  (Jean-Baptiste),  de  Saint-Mihiel, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

JOIMY  (Jean-Baptiste),  procureur-syndic  du 
district  de  Montmédy. 

TOCQUOT  (Charles-Nicolas),  cultivateur, 
juge  de  paix  du  canton  de  Dompcevrin,  dis- 
trict de  Saint-Mihiel,  administrateur  du  dépar- 
lement. 

CLÉMENT  (Henry),  cultivateur,  procureur 
de  la  commune  de  Billy-sous-Mangienne,  dis- 
trict d'Etain. 

BEBYABD  (Joseph),  cultivateur  et  maire  de 
Uguy,  district  de  Gondrecourt. 
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Suppléants. 

GRISOY,  président  du  tribunal  du  district  de 
Commercy,  administrateur  du  département. 

C  'HEYE V  (Joseph),  maire  de  Ligny,  district  de 
B)r. 

TERAAUX(i\7icolas-Gabri  1), cultivateur,  che- 
valier de  Saint-Louis,  administrateur  du  dé- 
partement. 

MORBIHAN 

LETUTOVR  (Olivier),  cultivateur,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

LEHALLFAUD  (Joseph-François),  procureur- 
général-syndic  du  département. 

FIBRE  (Joseph-Marie),  second  juge  au  tribu- 
nal de  Ploërmel. 

ÉLIE  (Jean-Mirie-Antoine),  vice-président  du 
directoire  du  district  de  Josselin. 

CORREL  (Vincent-Claude),  juge  au  tribunal 
de  Pontivy. 

LEQIIMO  (Joseph-Marie),  juge  au  tribunal 

de  Vannes. 
AUOREIY  (Yve«-Marie),  premier  vicaire  de 

Tévêque  du  Morbihan. 

GUILLOIS  (Philippe),  architecte  de  la  marine, 
procureur  de  la  commune  de  Lorient. 

Suppléants. 

AAJAC,  commissaire  de  la  marine,  à  Lorient. 

GILLET  (Pierre-Mathurin),  administrateur  du 
département,  procureur-général-syndic  à  Van- 
nes. 

tillLLO\DL  BOD1.V,  maire  de  Vanne?. 


MOSELLE 

COUTURIER  (Jean-Pierre),  juge  du  tribunal 
de  Bjuzonville  et  suppléant  à  lu  Cour  de  cas- 
sation. 

MEKLI.V  (Antoine),  homme  de  loi,  premier 
officier  municipal  de  Thionville. 

Ri  RI  Y  (Jacques-Augustin-Lambert),  juge  au 
tribunal  de  Bitche. 

ROLLAND  (Jean-Baptiste-Dominique),  prési- 
dent  du  tribunal  de  Faulquemont. 

PIEUROY  (Jacques-Jean-Louis),  juge  au  tri- 
bunal de  Briey. 

11)111  (Jean-Charles),  vice-président  du  direc- 
toire de  district  de  Sarreguemines,  accusateur 
public  près  le  tribunal. 

PYROT  (Hubert),  homme  de  loi,  procureur- 
syndic  du  district  de  Metz. 

Il  1Y4.IY  (Jean-Pierre),  homme  de  loi  à  Lon- 
guyon,  district  de  Longwy. 

Suppléants. 

STEFAMETZ  (Mathias),  cultivateur  et  négo- 
ciant à  Teterchen,  district  de  Boulay. 


FRAYTZ  (Antoine),  négociant  à    Sarrelouis, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

RERAARD  (Nirolas-Joachim),  procureur-syn- 
dic du  district  de  Longwy. 


NIÈVRE 


HAMEAU  (Jean-François),  homme  de  loi  à 
Cosne,  vice-président  du  directoire  du  départe- 
ment. 

OAMEROA  (Joseph-Charlemagne),  président 
du  tribunal  du  district  de  La  Charité-sur-Loire. 

SAUTEREAU  (Jean),  homme  de  loi  à  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  procureur-général-syndic  du. 
département. 

DFRFA  (Antoine),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Decize. 

MATHIEU  (Claude),  cultivateur  à  Anlezy, 
juge  de  paix  et  administrateur  du  départe- 
ment. 

RUPFA  (Charles-André),  homme  de  loi  et  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Clamecy. 

FRASEY  (François),  maître  de  forges  à  Im- 
phy,  administrateur  du  département. 

Suppléants* 

LERLAAC  (André),  vicaire  de  l'église  cathé- 
drale et  paroissiale  de  Saint-Cyr,  à  Nevers. 

OUESYAY  (Jean-Marie),  propriétaire  à  Beau- 
voire,  maire  de  Saint-Uermain-en-Viry. 

DERÈZE,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine 
de  la  gemiamerie  nationale,  ci-devant  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Nevers. 


NORD 

EMMERY  (Jean-Marie-Joseph),  négociant,  co- 
lonel de  la  garde  nationale  de  Uunkerque. 

COCHET  (Ilenri-Louis-Joseph),  administra- 
teur et  membre  du  directoire  du  département, 
à  Caillon-sur-Sambre. 

GOSSUFA     (Constant-Joseph-Eugène),    admi- 
nistrateur, membre  du  di  ectoire  du  départe 
ment,  à  Avesnes. 

LEMESRE  (Jean-B  iptiste),  administrateur  du 
département,  à  Houplines. 

PROUYEUR  (Atîgusle-Antoine-Joseph),  juge 
au  tribunal  du  district  de  Valenciennes. 

CARPEATIER  (Antoine-François,  président 
du  district  d'Hazebrouck. 

LEJOSAE  (Etienne-Philippe-Marie),  professeur 
en  droit  français  en  l'université  de  Douai,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  district  de  Uouai. 

LEFERYRE  (Charles),  officier  municipal  au 
Quesnoy. 

IIUIIEH  (Pierre-Joseph),  médecin  et  juge  de 
paix  du  1er  arrondissement  de  Lille. 

YAYHOEAACKER  (Louis-Bonaventure),  né- 
gociant, maire  de  la  ville  de  Lille. 
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COPPEUS  (Laurent),  président  de  l'adminis- 
tration du  département,  à  Dunkerque. 

LACOAlBE-SilllT-lIICHEL  (Jean- 
Pierre),  officier  d'artillerie  (1). 


Suppléants. 

SALEENGROS   (Àlbert-Boniface  -  François), 
hommedeloi, officier  municipal àMaubeuge(2). 

GHAi'ET  (Louis-Joseph),  homme  de  loi,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Valenciennes. 

WOESSEN,  procureur-syndic  du  district  d'Ha- 
zebrouck,  domicilié  à  Bailleul. 

STA,  officier  municipal  à  Lille. 


OSSE 


TRONCROIT  (Nicolas),  cultivateur  à  Fosse- 
Martin,  administrateur  du  département. 

GÉRARDI1V  (Louis-Stanislas-Xavier),  prési- 
sident  de  l'administration  du  département. 

LECAROI-AUEAKOIJRT  (Jean),  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Compiègne. 

EECY  (Adrien- Jean-Alexandre),  membre  du 
directoire  du  département. 

COEPÉ  (Jacques-Michel),  curé  de  Sermaize, 
président  du  district  de  Noyon. 

CAEOUf  (Etienne-Nicolas),  officier  de  l'état 
major  de  l'armée,  membre  du  coaseil  du  dé- 
partement. 

THIRAET  (Jean-Charles),  cultivateur,  mem- 
bre du  directoire  du  département. 

DUROUT  (Pierre -Etienne-Nicolas -Germer), 
bourgeois  à  Beauvais. 

HAIUSSEEIN  (François),  procureur-syndic 
du  district  de  Glermont. 

YIOEESNEE -  DEEAENA Y  (Jean-Pierre), 
propriétaire  au  Mello,  vice-président  du  district 
de  Senlis. 

GOUJON  (Louis -Joseph -Marc),  procureur- 
syndic  du  district  de  Beauvais. 

•IDÉES  Y  (Pierre),  de  Greil,  membre  du  direc- 
toire du  département. 

Suppléants . 

RORIHET  (François),  procureur-syndic  du 
district  de  Grépy. 

D'HARDIYIEEIERS  (Antoine),  cultivateur 
à  Vendeuil,  membre  du  conseil  du  district  de 
Breteuil. 

DANSERYIELE  (Michel),  membre  du  direc- 
toire du  département. 

DECHANGY  (Joachim-Félix-Léon-Blanchard), 
président  du  district  de  Beauvais. 


(1)  Elu  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Tarn,  a 
opté  pour  le  Tarn. 

(2)  Remplace  Lacombe-Saint-Michel  qui  a  opté  pour 
le  Tarn. 


ORNE  (1) 


RARROTTE  (Guillaume-Franço:s-Bonaven- 
ture),  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment. 

EESUEUR  (Jean-Baptiste),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

EEFESSIER  (Jacques-André-Simon),  évêque 
du  département. 

EECOYTE-DE-DETZ  (Jacqurs-Auguste- 
Léon),  maire  d'Al  mçon. 

PAIGYARD  (Jean-Jacques),  négociant,  admi- 
nistrateur du  district  de  Bellême. 

EEROECHER-DE-EOYGCHA1IP 

(Pierre-ClauJe-Charles),    procureur-syndic    du 
district  d'Argentan. 

ANDRÉ  (Claude-Michel),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

TERRÈDE  (Simon-Pierre-Antoine),  docteur 
en  médecine,  juge  de  paix  de  la  ville  de  Lai- 
gle. 

DEREES  (Louis-Michel),  administrateur  du 
directoire  du  département. 

LAUTOUR-DUCII4TEL  (Antoine  -  Jean- 
François),  homme  deloi,  premier  juge-suppléant 
au  tribunal  du  district  d'Argentan. 

Suppléants. 

COEORREE-EAROESSEEIÈRE  jeune 

(Pierre),  négociant  à  Laigle. 

GEÉREV  (Nicolas),  juge  de  paix  du  canton  de 
Bellême,  administrateur  du  conseil  général  du 
département. 

REEEIER  (Pierre-Louis),  juge  de  paix  du 
canton  de  La  Perrière,  domicilié  à  Saint-Julien- 
sur-Sarthe,  district  de  Mortagne. 


PARIS 

GARR  A.\  -  DE  -  COEEOY  (Jean-Philippe), 
président  du  tribunal  de  cassation. 

EACÉPÈDE  (Bernard-Germain-Etienne  de), 
garde  et  démonstrateur  du  cabinet  d'histoire 
naturelle,  administrateur  du  département. 

PASTORET  (Emmanuel  -  Claude  -  Joseph  - 
Pierre),  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

CERETTI  (Joseph-Antoine-Joachim),  admi- 
nistrateur du  département  (2). 

REAEYAIS  (Charles-Nicolas),  docteur  en  mé- 
decine, juge  de  paix  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge. 

RIGOT  DE  PRÉA1IENEE  (Félix-Julien- 
Jean),  juge  au  tribunal  du  4e  arrondissement. 


(1)  Lecomte,  marchand,  paroisse  des  Authieux,  dis- 
trict de  Laigle,  avait  été  nommé  troisième  député,  et, 
ayant  refusé,  a  été  romplacé  incontinent  par  Lefessier. 

(2)  Décédé  le  1er  février  1792,  est  remplacé  par  Al- 
leaume. 
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GOUYION  (Jean-Baptiste),  major  général  de  la 

garde    nationale    parisienne,    maréchal    de 

camp  (1). 
RROUSSOAYET  (Pierre-Marie- Auguste),  de 

l'académie  des  sciences,  secrétaire  de  la  société 

d'Agriculture. 

CRÉTET  (François),  propriétaire  et  cultiva- 
teur à  Dugny,  près  Saint-Denis, administrateur 
du  directoire  du  département. 

CORGUEREAU  (François),  juge  au  tribunal 
du  5e  arrondissement. 

THORILLOY  (Antoine-Joseph),  ancien  pro- 
cureur au  Ghâtelet,  administrateur  de  police, 
président  de  district  et  de  section  et  juge  de 
paix  de  la  section  des  Gobelins. 

RRISSOT-DE-WARYILLE  (Jacques- 
Pierre),  publiciste. 

FILLASSIER  (Jacques-Joseph),  cultivateur, 
procureur-syndic  du  district  deBourg-la-Reine. 

HÉRAULT  -  DE  -  «ÉCHELLES  (Marie- 
Jean),  commissaire  du  roi  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

MULOT  (François-Valentin),  ci-devant  cha- 
noine de  Saint-Marcel,  officier  municipal  de  la 
section  du  Jardin-des-Plantes. 

GODARD  (Jacques),  homme  de  loi  (2). 

ROSUARY  jeune  (Jean-Marie),  négociant  (3). 

OUATREIIÈRE  OUINCY  (Antoine-Chry- 
sostôme),  archéologue. 

RAJIOYD  (Louis-François-Elisabeth),  physi- 
cien et  géologue. 

RORIN  (Léonard),  homme  de  loi,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  du  6e  arrondissement. 

DERRY  (Jean-Baptiste),  administrateur  du 
département. 

COIDORCET  (Marie- Jean -An  loin  e-Nicolas- 
Caritat),  commissaire  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, secrétaire  de  l'Académie  des  sciences. 

TREIL-PARDAILHAM  (Thomas-François), 
chevalier  de  Saint-Louis,  administrateur  du 
département. 

MOYYEROxY  (Augustin),  négociant  (4). 
Suppléants. 

LAURETELLE  (Pierre-Louis),  homme  de 
loi  (5). 

ALLEAU1IE,  notaire  (6). 

CLAYIÈRE  (Etienne),  électeur  de  1790  et 
1791,  financier  (7). 

KERSAINT  (Armand-Guy),  chef  de  division 
des  armées  navales  (8). 
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avril  1792,  et  remplacé  par 
remplacé  par  La- 
remplacé  par 


(1)  Démissionnaire  le  le 
Demoy,  le  17  avril . 

(2)  Décédé  le  4  novembre  1791,  et 
cretelle  le  7  novembre  1791. 

(3)  Démissionnaire   le  5  juin   1792,  et 
Duvaulx. 

(4)  Démissionnaire  le  31  mars  1792,  et  remplacé,  le 
2  avril,  par  Kersaint. 

(5)  Remplace,  le  7  novembre  1791,  Godard,  décédé. 

(6)  Remplace,  le  9  février  1792,  Gerutti,  décédé. 

(7)  Appelé,  le  l,r  avril  1792,  à  remplacer  Monneron, 
démissionnaire,  opte  pour  le  ministère  des  contributions 
publiques  dont  il  est  titulaire. 

(8)  Remplace,  le  2  avril  1792,  Monneron,  démission- 
naire. 


DEMOY  (Chrétien-Alexandre),  curé  de  Saint- 
Laurent  (1). 

DUS  il  LY  (Jean),  de  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  (2). 

RILLECOCQ.  (Jean-Baptiste-Louis-Joseph), 
jurisconsulte,  directeur  de  l'administration  de 
la  loterie  royale  de  France. 

COLLARD  (Pierre-Nicolas),  curé  de  Gonflans. 
PAS-DE-CALAIS 

CARllOT-FEULIYS  le  jeune  (Claude- 
Marie),  capitaine  au  corps  royal  du  génie, 
administrateur  du  département  à  Saint-Omer. 

HAUDOUART  (Ignace-Joseph-Delfin),  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Bapeaume 

WALL  ART  (Louis-Joseph),  propriétaire  à 
Auxy-le-Château,  administrateur  du  départe- 
ment, commis-aire  aux  comptes. 

LEGRESSD2R-RELLAYOY(François-Jo- 
seph-Ab'xis),  homme  de  loi  à  Samer,  membre 
du  directoire  du  district  de  Boulogne. 

LEFRMC  (François),  procureur-syndic  du 
di -trict  de  Calais. 

FRAYÇOIS  (Louis-François),  cultivateur  à 
Bunneville,  administrateur  du  département. 

DUQUESXOY  (Ernest-Dominique-François- 
Joseph),  cultivateur  à  Bouvigny-Boyeffles. 

DEUS Y  (Sixte-François-Joseph),  homme  de  loi, 
juge  d'Arras. 

CARIYOT  Paine  (Lazare-Nicolas-Marguerite), 
capitaine  au  corps  royal  du  génie. 

RAERT  (Charles-Alexandre-Balthazard-Fran- 
çois-de-Paule). 

RL.Il'CHARD  (Claude),  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres  et  grand-juge  militaire  à 
Arras. 

Suppléants. 

DUYAL  (Biaise),  ancien  lieutenant  du  roi  à 
la  citadelle  de  Montreuil. 

WATERLOT,  cultivateur  à  Boyelles. 

DETHOSSE,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict à  Saint-Omer. 

RUTOR,  médecin  à  Boulogne. 
PUY-DE-DÔME 

.ll.tlGXET  (Etienne-Christophe),  administra- 
teur du  directoire  du  département,  à  Ambert. 

GUSERGUES  (Pierre),  prêtre  à  Saint-Florent, 
district  d'Iss  ire. 

THKVi:\I\  (Antoine),  procureur-syndic  du 
distiict  de  Montaigut. 

GAURERT  (Léonard),  procureur-syndic  du 
district  de  Thiers. 

TÉALIFR  (Claude-Etienne),  administrateur 
du  di  ectoire  du  département  (3). 

(1)  Remplace,  le  17  avril   1792,  Gouvion,  démission- 
naire. 

(2)  Remplace,  le   6  juin   1792,   Boscary,   démission- 
naire. 

(3)  Décédé  le  17  novembre  1791,  est  remplacé  par 
Brès. 
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MOULIN,  administrateur  du  district  deBesse. 

SOURRANY  (Pierre-Amable),  maire  de  Riom. 

COUTIIOM  (Georges),  président  du  tribunal 
du  district  de  Clermont-Ferrand. 

COL  (Mathieu),  juge  du  tribunal  du  district 
d'Ambert,  administrateur  du  département. 

CUEL  (François),  président  de  l'administration 
du  département. 

ROM1IE  (Charles-Gilberl),  cultivateur,  ancien 
profe.-seur  de  mathématiques  et  de  physique,  of- 
ficier municipal  de  Gimeaux,  district  de  Riom. 

RARUSSON-LAMOTHE  (Antoine),  officier 
municipal  à  Glermont-Ferrand. 

Suppléants. 

RRÈS,  maire  d'Issoire  (1). 

IIlv\KV  fils  aîné  (Jean),  négociant  à  Thiers. 

BARBET  BU  C'OUBERT,  président  du 
tribumil  du  district  de  Montaigut,  administra- 
teur du  département. 

CHAATBEZOAT,  administrateur  du  directoire 
du  département,  domicilié  à  Besse. 

PYRÉNÉES  (BASSES-) 

CASA1IAJOR  (Auguste),  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  du  district  d'Oloron. 

LERE1IROURE  (Salvador-Paul),  de  Saint- 
Jean-de-Luz,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

BITHURRIBE  (Pierr  ),  homme  de  loi,  d'Us- 
taritz,  vice-président  du  directoire  du  départe- 
ment. 

RERGERAS  (Pierre),  procureur-général-syn- 
dic à  Sali  s. 

LOSTALOT  (Armand),  administrateur  et  juge 
au  tribunal  du  di  trict  de  Pau. 

CASAIIAJOR  aîné  (Pierre),  à  Sauveterre, 
membre  du  directoire  du  département. 

Suppléants. 

RASTERÈCHE  aîné  (Pierre-Joseph),  négo- 
ciant à  Bayonne. 

1IAUCO,  président  de  l'administration  du  dé- 
partement à  Oioron. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-) 

BABUEUILH  (Pierre- Joseph),  homme  de  loi 
de  Tarbes. 

BUHOBET,  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement (2). 

FOU  Ifi  HIER  (Bertrand),  administrateur  du  dé- 
partement. 

COUGET  (Jean-Henri),  juge  du  tribunal  de 
Lourdes. 

GERTOUX.  (Brice),  homme  de  loi  de  Gampan. 

1IAILHO  (Jean-Pierre),  homme  de  loi,  admi- 
nistrateur du  département. 


t)  Remplace,  le  9  décembre  1791,  Téalier,  décédé. 
2)  Admis  le  2  octobre  1791  et  non  acceptant. 


Suppléants. 

BABEAU  (Jean-Joseph),  juge  au  tribunal  de 
Vie  (1). 

LARRAT  (Joseph),  maire  de  Gauterets. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 

LUCIA  (Franc  ùs-Xavicr),  procureur-g^néral- 
syndic  du  département. 

MARIE  (Joseph),  administrateur  du  district 
de  Prades. 

ESCAMYE  (Sébastien),  homme  de  loi,  membre 
du  directoire  du  département. 

SIAU  aîné  (François-Antoine-Léonard),  négo- 
ciant, membre  du  directoire  du  département. 

RIBES  (Louis),  homme  de  loi,  membre  du  di- 
rectoire du  département. 

Suppléants. 

REYWAET-TRIQUIÈRE(Hippolyte),mem- 
bre  du  conseil  du  département  à  Elue. 

RATAILLE,  juge  de  paix  à  Gaudiès. 

RHIN  (BAS-) 

MATHIEU  (Jacques),  procureur-général-syn- 
di<:  du  département. 

BRUNCK  (Jacques),  chevalier  de  Saint-Louis, 
pré  ident  du  directoire  du  département. 

HOCH  (Christophe),  professeur  d'histoire  à 
Strasbourg. 

IAILI1ELM  (Joseph),  administrateur  du  direc- 
toire du  département. 

MASSEIVET  (Pierre),  cultivateur  à  Heiligen- 
stein. 

AOBLAT  (Marie -François-Pierre),  commis- 
saire des  guerres  à  Landau  (2). 

RÙIIL  (Philippe),  administrateurdu  directoire 
du  département. 

ARROGAST (Louis-François-Antoine),  profes- 
seurdemathématiquesdel  artillerie,  professeur 
de  physiqueetrecteurdel'université  nationale 
à  Strasbourg. 

RRICHE  (André),  capitaine  d'artillerie  et  com- 
mandant des  canonniers  de  la  garde  nationale 
de  Strasbourg. 

Suppléants. 

LAMBERT  (Joseph),  administrateurdu  direc- 
toire du  département  à  Lauterbourg  (3). 

LEYRAULT  (Xavier),  procureur  de  la  com- 
mune à  Strasbourg. 

KUHH  (Ignace),  administrateur  du  directoire 
du  département  à  Erstein. 


(1)  Remplace  Dumoret  et  prête   serment  le  27  octo- 
bre 1791. 

(2)  Démissionnaire  le  18  octobre  1791. 

(3)  Remplace,  le  20  octobre  1791,  Noblat. 
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RHIN  (HAUT-) 


du  tribunal 


ItITTER  (François- Joseph),  juge 
d'Altkirch. 

AYAEETEREÉ  (Jacques-Pierre),  membre  du 
directoire  du  département  à  Heimsprung. 

BItl.l  (Joseph) ,  administrateur  du  départe- 
ment. 

REDEER  (François-Joseph),  de  Guebwiller, 
membre  du  directoire  du  département. 

DEEAPORTE  (Sébastien),  avoué  au  tribunal 
de  Bel  fort. 

Si  IIIRMER  (Jean-Louis),juge  au  tribunal  de 
Colmar. 

DAEMEIY  (François-Joseph),  membre  du  di- 
rectoire du  district  de  Belfort. 

Suppléants. 

ROSÉ  (Philibert),  procureur-syndic  du  district 
de  Bel  tort. 

EGGEREÉ  (Jean-Adam) ,  administrateur  du 
département  à  Colmar. 

MERZGYER  (Jean-Ulric),  membre  du  direc- 
toire du  district  à  Colmar. 

RHQNE-ET-LOIRE 

SIM  IIOVIIIM 1IÎET  (Jean-François),  pro- 
priétaire, administrateur  du  département. 

LAMOIRETTE  (Adrien),  évêque  du  dé- 
partement. 

DEPUIS  fils  (Jean-Bapliste- Claude- Henry), 
homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Montbrisun. 

COEO.UR-DE-GAST  (Pierre-François),  juge 
de  paix  à  Saini-Chamond,  administrateur  du 
département  (1). 

TISÉYEAET  (Jean),  cultivateur,  adminis- 
trateur du  directuire  du  district  de  la  campa- 
gne de  Lyon. 

SANSEAYIEEE  (Benoît),  notaire  à  Beau- 
jeu. 

DEYA.YT  (Pierre),  homme  de  loi  à  Néronde, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

REAAi  HOA  (Jean-François),  cultivateur  à 
Chazelles. 

JOYIY-YIOEEE  (Jean-Jacques),  adminis- 
trateur du  département  (2). 

SAGE  (Bernard-Marie),  administrateur  du  dé- 
partement. 

SAEEAIER  (Claude-Michel),  propriétaire  à 
Lantigné. 

CAMEAET  (Georges),  négociant,  administra- 
teur du  directoire  du  district  de  Lyon. 

EAROC1IETTE  (Jérôme-Marie  de),  ci-de- 
vant procureur-syndic  du  district  de  Roanne. 


(i)  Démissionnaire  le  1er  septembre  1792. —  Sa  dé- 
mission n'a  pas  été  acceptée. 

(2)  Démissionnaire  le  4  juin  1792. 


4  llllt  AI  (Jean-Pierre-Antoine),  homme  de  loi, 
procureur-général-syniJic  du  département. 

EEMOYTEY  (Pierre-Edouard),  homme  de 
loi,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Lyon. 

Suppléants. 

DUBOUCHET  (Pierre), médecin,  ci-devant 
maire  de  Montbrison  (1). 

REVEAE,  juge  de  paix  à  Saint-Etienne. 

ESTOERJIEE  cadet  (Henri-Joseph),  admi- 
nistrateur du  district  de  Lyon. 

PEIEEOY  (Pierre),  propriétaire  à  Grigny. 

CEERGEOY  (Etienne),  homme  de  loi  à  Ville- 
franche. 


SAONE  (HAUTE-) 

CRESTLY  (Jean-François),  président  du  tri- 
bunal du  district  de  Gray,  président  de  l'Assem- 
blée électorale. 

EECEREE  (Claude-Lonis-Salomon),  juge  au 
tribunal  du  district  de  Champlitte. 

COERTOT  (François-Michel),  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Vesoul. 

EAROREY  (Pierre-François-Marie),  homme  de 

loi  à  Ormoy,  district  de  Jussey. 
SIREOT  (Claude-François-Bruno),  médecin  à 

Lure. 
DESGRANGES    cadet    (Léopold-Grégoire), 

négociant  à  Luxeuil. 
C  ARRET    (Charles-Antoine),  homme    de   loi 

vice-président  du  district  de  Gray. 

Suppléants. 

DORYIER  (Augustin),  négociant  et  adminis- 
trateur du  département  à  Dampierre-sur-Salon. 

RIEEEREY,  curé  de  Vitrey. 

RERDOT  (Frédéric),  maire  à  Lure. 


SAONE-ET-LOIRE 

GARCHERY  (Pierre),  juge  de  paix  à  Mont- 
cenis. 

RIJOY  (Claude-Henry),  administrateur  du  dis- 
trict de  Bourbon-Larii-y. 

JOERYET  (Claude-Marie),  maire  de  Chalon- 
sur-Saône: 

GÉE1A  (Jean-Marie),  administrateur  du  dis- 
trict de  Charolles. 

SIASEYER  (Claude-Louis),  juge  au  tribunal 
du  district  de  Louhans. 

RERAS   Gis, 

de  Mâcon. 
JAMES  (Claude),  juge  au  tribunal  du  district 

de  Marcigny. 
DESPEACES    (Charles),  juge    de   paix  du 

canton  de  Saint-Prix  (2). 


juge   au    tribunal  du    district 


(1)  Remplace  Jovin-Molle  le  27  juin  1792, 
i2)  Démissionnaire  le  10  juillet  1792. 
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CORÏIET  jeune  (Jean-François),  maire  de 
Cliagny,  district  de  Ghâlon. 

DUROUSSIN  (Vivant),  juge  au  tribunal  du 
district  de  Louhans. 

REVERCIION  (Jacques),  négociant  à  Ver- 
gisson. 

Suppléants. 

BAUDOT  (Marc-Antoine),  médecin  à  Cha- 
rolies  (1). 

GRIZARD,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Marcigny. 

EAVAIARE,  maire  de  Bourbon-Lancy. 

EAUIÏAU  (Victor),  premier  vicaire  épiscopal 
d'Autun. 

SARTHE 

ROUSSEAU  (ils  (Louis-Jacques),  ex-président 
du  département,  président  du  tribunal  du  dis- 
district de  Château-du-Loir. 

SAUMON  (Gabriel-René-Louis),  notaire  royal, 
administrateur  du  département. 

VÉRITÉ  fils  (Louis-Charles-René),  adminis- 
trateur du  district  de  La-Ferté-Bernard. 

BARDOU-ROISOUETIN  (Philippe-René), 
cultivateur,  procureur-syndic  du  district  de 
Fresnaye. 

GUERIN  (Louis-Gabriel),  négociant,  maire  de 
Marnera. 

RARRE  (René-François-Jacques),  de  Dollon, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

RICTIARD  (Joseph-Etienne),  procureur  de  la 
commune  de  La  Flèche. 

FRANÇOIS  PROIAUDIÈRE  (René),  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Sablé. 

CIIAPPE  (Ignace-Urbain-Jean),  procureur  de 
la  commune  du  Mans. 

ROJOU  (Louis-Claude-Daniel),  administrateur 
du  directoire  du  département. 

Suppléants. 

RUGNET-DE-FRESNAY,  administrateur 
du  directoire  du  département  au  Mans. 

IIOUDERERT,  administrateur  du  départe- 
ment à  Loué. 

EATOUCHE  (Charles),  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Calais,  domicilié 
à  Saint-Michel  de  Ghavaigne. 

GAULLIER,  cultivateur  à  Marolles. 


SEINE-ET-MARNE 

HÉBERT  (André-Théodore),  cultivateur  à 
Précy,  membre  du  directoire  du  département. 

SEDIUUEZ  (Mathurin-Louis-Etienne),  homme 
de  loi,  membre  du  directoire  du  district  de 
Nemours. 

DURUISSON  (Marie-René),  membre  du  di- 
rectoire du  district  de  Provins. 

QUATRESOLZ  DE  1IAROULES  (Ni- 
colas-Michel), chevalier  de  Saint-Louis,  à  Ma 

(1)  Remplace  Desplaces,  démissionnnaire. 


rolles,  président  de  l'administration  du  district 
de  Rozoy-en-Brie. 

JAUCOURT  (François),  chevalier  de  Saint- 
Louis,  colonel  du  2e  régiment  de  dragons,  vice- 
président  du  directoire  du  département  (1). 

REGNARD-CLAUDIN  (Louis-Charles- 
Ambroise),  négociant  et  maire  de  La  Ferté-sous- 
Jouarre. 

JOL.EIVET  (Jean-Baptiste-Moïse),  propriétaire 
et  cultivateur,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

VIÉAOT-VAURLANC  (Vincent-Marie),  pro] 
priétaire  et  cultivateur  à  Dammarie-les-Lys, 
président  de  l'administration  du  département. 

HARET  (Jean-Baptiste),  juge  de  paix  de  la 
ville  de  Provins. 

RATAUD  (Jean),  maire  de  Montereau-Faut- 
Yonne. 

REJOT  (Charlemagne),  cultivateur  à  Messy, 
membre  du  directoire  du  département. 

Suppléants. 

SÉGRÉTIER  (Jacques  -  Claude  -  FI  orimond) , 
propriétaire  à  Boissise-le-Bertrand,  district  de 
Melun  (2). 

TIIOMÉ  (Étienne-Simon),  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale  à  Coulommiers. 

EAVAE  (Jean-Baptiste),  cultivateur  à  Cour- 
taçon,  canton  de  Villiers-Saint-Georges. 

PICART  (Noël-François),  de  Lizy,  notaire  et 
membre  du  directoire*  du  district  de  Meaux. 

BAIUUY  (Edme-Louis-Barthélemv),  oratorien  à 
Juilly. 

SEINE-ET-OISE 

LERRETOH  (Denis),  président  du  tribunal  du 
district  de  Montfort-l'Amaury  (3). 

UECOINTRE  (Laurent),  administrateur  du 
département,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Versailles. 

SORET  (Simon),  procureur-syndic  du  district 
de  Pontoise. 

RASSAL  (Jean),  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Louis,  vice-président  du  directoire  du  district 
de  Versailles. 

COUUAS  (Jean-Jacques),  maire  d'Argenteuil. 

BOISSEAU  (Jean-Antoine),  cultivateur  à 
Roisy,  district  de  Gonesse. 

RUA  (Eustache-Antoine),  juge  au  tribunal  de 
Mantes. 

PIUUAUT  (Jean -Pierre),  procureur-syndic  du 
district  de  Dourdan. 

PETIT  (Louis-Mathieu),  négociant,  juge  de 
paix  à  Rimoron,  canton  de  Chamarande,  dis- 
trict d'Etampes. 

DUMAS  (Mathieu),  maréchal  de  camp,  employé 
à  Metz. 

RAUSSJIAAW  (Nicolas),  négociant  à  Ver- 
sailles, membre  du  directoire  du  département. 

(1)  Démissionnaire  le  31  juillet  1792. 

(2)  Ses  pouvoirs  sont  validés  le  2  novembre  1791. 

(3)  Démissionnaire  le  14  octobre  1791. 
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COERTIY  l'aîné  (Sébastien-Michel),  négo- 
ciant, membre  du  directoire  du  département. 

TEXO\  (Jacques),  de  l'Académie  des  sciences, 
du  collège  de  chirurgie  de  Montpellier,  de  celui 
de  Paris,  professeur  public,  de  la  Société 
d'agriculture,  propriétaire  à  Massy. 

LEGRiS  (Jean-Baptiste),  juge  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Suppléants. 

CHÉBOI-LA-BR1JYÈRE  (Louis-Claude), 
propriétaire  à  Auvers,  p;ès  Pontoise,  membre 
du  directoire  du  département,  propriétaire  a 
Auvers-sur-Oise  (1). 

FRAACIA-REAEFLEERY (Louis), juge  au 
tribunal  de  Gorbeil. 

COEPIY  (Claude),  président  du  district  de  Ver- 
sailles, négociant  à  Sèvres. 

FEIGÈRE  (Jean-Jacques),  juge  au  tribunal 
de  Mantes. 

EIIAADEEIER,  homme  de  loi  à  Meulan,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  Pontoise. 


SEINE-INFÉRIEURE 

DECASTEE  (Jean-Baptiste-Louis),  homme  de 
loi,  officier  municipal  à  Rouen. 

EECAS  (François),  homme  de  loi  à  Betteville, 
administrateur  du  département. 

CIIRISTFAAT  (Jean-Jacques),  négociant, 
maire  du  Havre. 

HOCHET  (Augustin),  laboureur  à  Manne- 
ville-ès-Plains,  administrateur  du  départe- 
ment et  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Valéry. 

LANGEOIS  (Pierre-Nicolas-Etienne),  admi- 
nistrateur du  district  de  Dieppe. 

YLYIAR  (Nicolas),  homme  de  loi,  procureur  de 
la  commune  de  Rouen. 

EETAIEEEER  (Jean-Etienne),  cultivateur 
à  Elbeuf,  près  Gournay. 

ROULLMGER  (Louis-Charles-Alexandre) , 
président  du  tribunal  du  district  de  Rouen, 
administrateur  du  département. 

TARDÉ  (Charles),  négociant,  officier  muni- 
cipal à  Rouen. 

GRÉGOIRE  aîné  (Jean-Marie),  négociant  au 
Havre,  administrateur  du  département. 

RRÉMOATIER  (Georges-Thomas),  négo- 
ciant à  Rouen. 

FROEDIÈRE  (Louis-François-Bernard), 
homme  de  loi  à  Rouen. 

FORFAIT  (Pierre-Alexandre-Laurent),  ingé- 
nieur-construct'  ur  de  la  marine  à  Rouen. 

DESPORTES»  fils  (Joseph-Louis),  adminis- 
trateur du  département  à  Fécamp. 

AERITTE  l'aimé  (Antoine-Louis),  homm.3  de 
loi  et  notable  à  Dieppe. 

EEYAYASSEER  (Pierre-Léon),  capitaine 
d'artillerie  des  colonies  à  Rouen. 

(1)  Remplace,  le   13  octobre  1791,  Lebreton,  démis- 
sionnaire. 


Suppléants. 


EAEORYE  (Alexandre),  homme  de  loi,  admi- 
nistrateur du  département  au  Havre. 

PARFAIT-DE REFLÉ,  homme  de  loi  au 
QuéVilly-lès-Rouen. 

IIAYET  (Pierre-Henry),  fabricant  à  Elbeuf. 

REAEET  (Alexandre- Jean),  curé  d'Yvetot. 

POOIOEEE  (Pierre-Pomponne-Amédée),  ora- 
torien,  professeur  de  rhétorique  à  Dieppe. 

DEDOIS,  notaire,  maire  de  Saint-Romain. 


SÈVRES  (DEUX-) 

«TARD  -  PANYIEEIER  (Louis  -  Alexandre), 
médecin  à  Niort,  procureur-général-syndic  du 
département. 

CIIASTEAE  (Augustin),  homme  de  loi  à  Par- 
thenay,  président  du  département  et  de  l'as- 
semblée électorale. 

EECOEATE  -  PE YR AVE AE  (Michel  -  Ma- 
thieu), homme  de  loi  à  Saint-Maixent,  admi- 
nistrateur du  département. 

AEGEIS  (Pierre-Jean-Baptiste),  président  du 
tribunal  du  district  à  Melle. 

JOEiYAEET  (Louis),  homme  de  loi,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Thouars. 

ROROEA1I  (Pierre-François),  cultivateur  à 
La-Fôret-sur-Sèvres,  président  du  district  de 
Chàtillon-sur-Sèvres. 

DEDREEIE-CHA1IRARDEE  (Pierre), 
cultivateur  à  Avon,  administrateur  du  départe- 
ment. 

Suppléants. 

PERYIYQEIÈRE,  médecin  à  Niort. 
FOERAIER,  médecin  à  Melle. 
A3IIEEET,  médecin  à  Chef-Boutonne. 


SOMME 

DEIIAESSY-RORECOERT  (Mathieu-An- 
toine), président  du  tribunal  du  district  de  Pé- 
ronne. 

HAE  rainé  (Jean-Joseph),  officier  municipal 
d'Abbeville. 

GOERET  (Louis-Honoré-Bernard),  cultivateur 
à  Fiers. 

DEEAEJVAY  (Jacques-François-Marie),  juge 
de  paix  du  canton  de  Mailly. 

DESROIS  (Éléonore-Marie),  évêque  du  dépar- 
ment. 

EOYEEX,  cultivateur,  maire  de  Cartigny  (1). 

QEIEEET  (Louis),  cultivateur  à  Cramont,  ad- 
ministrateur du  district  d'Abbeville  (2). 

SAEADIY  (Jean-Baptiste-Michel),  juge  au  tri- 
bunal du  district  d'Amiens. 

RIYERY  (Louis),  négociant  et  cultivateur  à 


(1)  Démissionnaire  le  3  décembre  1791. 

(2)  Décédé  le  1"  mars  1792. 
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Saint- Valery-sur- Somme,    administrateur   du 

département. 
LOUVET  (Pi<  rre-Florent),  juge  au  tribunal 

de  Montdidier. 
MASSEY    (Pierre-François),   entrepreneur   et 

manufacturier  à  Amiens. 


DEBBAY-CHAMOIVT 

négociant  à  Amiens  (l). 


(Joseph-François), 


BAEEEE,  notaire  et  juge  de  paix  du  canton 
de  Péronne. 

Suppléants. 

DEQEEEX  (Jean-Bapti.-te-Charles),  commis- 
saire du  roi  au  tribunal  du  district  d'Abbe- 
ville  (2). 

PECEEEE,  i  rocureur-syndic  du  district  de 
Montdidier  (3). 

HÉ.HEikY  (René-Niculas-Snlpice),  administra- 
teur du  département,  domicilié  à  Doullens  (4). 

MARTIN  (Jean-Baptiste),  propriétaire  à  Saint- 
Romain. 

TARN 

GAESSERAND  (Louis-Jean),  juge  du  district 

d'Alby. 
SA1TCERRE  (Louis-François),  commissaire  du 

roi  près  le  tribunal  du  district  de  Castres. 

AEDOY  (Pierre-Séverin),  membre  du  directoire 

du  district  de  Lavaur  (5). 
EACOMBE  SAEtT  1IICHEE  {]■  an-Pierre), 

officier  d'artillerie,   membre  du  directoire  du 

département  (6). 

COEBÉ  (Jean-Charles),  homme  de  loi. 

ESPEROE  (Bernard),  maire  d'Alby. 

EEROY-DE-FEAGIS  (Jean-Baptiste),  pro- 
cureur de  la  commune  de  Puy-Laurens. 

EASOEREE  (Marc-David-Albin). 

EARROQEE-EARÉCÈBE  (Antoine),  mem- 
bre du  directoire  du  département. 

Suppléants. 

GOIIZY  (Paul-Loui--Jean),  homme  de  loi  (7). 
XIEYER  (Jean-François),  maire  de  Mazamet. 
TEISSOVYIÈRES,  curé  de  Caillac. 


VAR 

ROEBAED  (François),  docteur  en  médecine, 
administrateur  du  district  de  Grasse. 


(1)  Décédé  le  13  avril  1792. 

(2)  Remplace,  le  21  décembre  1791,  Loyeux,  démis- 
sionnaire. 

(3)  Remplace,  le  14  mars  1792,  (Juillet,  décédé. 

(4)  Remplace,  le  29  avril  1792,  Debray-Chamont,  dé- 
cédé. 

(5)  Démissionnaire  le  30  juillet  1792. 

(6  Elu  dans  le  Nord  et  dans  le  Tarn,  a  opté  pour  le 
Tarn. 

(7)  Remplace,  le  30  juillet  1792,  Audoy,  démission- 
naire. 


1IERAIRE  (Honoré),  président  du  tribunal  du 
district  de  Draguignan. 

ISNARB  (Maximin),   négociant  à  Draguignan. 

PHIEIBEBT  (Thomas),  homme  de  loi, 
administrateur  du  département. 

BOEBAED  (Jean-Louis),  médecin  àTourves, 
district  de  Saii.t-Maximin,  administrateur  du 
département. 

DESPEVASSI  (Antoine-Joseph-Marie),  capitai- 
ne d'artillerie,  administrateur  du  département. 

GRANET  (Marc-Antoine),  président  du  dépar- 
ment. 

POITEYEV  (Jean-François-Anicet),  homme  de 
loi  à  Barjols,  administrateur  du  département. 

Suppléants. 

REYMOEARD,  homme  de  loi  à  Brignolles. 

DEEOR,  juge  de  paix  à  Hyères. 
SAQEI,  bourgeois  à  Toulon. 


VENDÉE 

GOEPIEEEAE  (  Philippe- Charles-Aimé  ) , 
homme  de  loi,  procureur-syndic  du  district  Mon- 
tai^u. 

MORISSON  (  Charles-François-Gabriel), 
homme  de  loi, administrateur  du  directoire  du 
département. 

X1A1GAE.\  (François),  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  la  Chataigneraye. 

1IESSET  (Joseph-Ma'hurin),  curé  de  Falleron. 

GAEBEV  (Joseph-Marie-Jacques-François),  né- 
gociant, maire  des  Sables-d'Olonne. 

THIÉRIOT  (Alexis),  homme  de  loi,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

GIRAED  (Etienne),  juge  au  tribunal  du  district 
de  Fontenay-le-Comte. 

PERREAE  (Aimé-André),  homme  de  loi,  ad- 
ministrateur du  département,  juge-de-paix  du 
canton  de  Loge-Fougereuse. 

GAEBEV  (Jacques),  premier  vicaire  de  l'évêque 
du  département. 

Suppléants. 

JOESSO^Y  (Pierre),  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Challans  à  Apremont. 

1IERCIER  (André-Charles-François),  homme 
de  loi  à  Vouvant. 

BOEEAUGER  (Martin-Louis-Joseph),  juge  de 
paix  du  canton  de  Mareuil. 

VIENNE 

AEEARD  (Marguerite-Aimé-Louis),  professeur 
(il  droit  et  procureur  de  la  commune  de  Poitiers. 

1IARTEVEAE  (Louis),  juge  au  tribunal  du 
district  de  Châtellerault. 

jIIOXTAEET-DES-ISEES  (Pierre),  rece- 
veur particulier  des  finances  de  la  ci-devant 
élection  de  Loudun,  président  de  l'Assemblée 
électorale. 

GEIEHAEB-BE-EÉTANCIIE(Jean-Fran- 
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çois),   secrétaire  du  directoire  du  district  de 
Montmorillon. 

BELLEBOCHE  (Pierre-Thomas),  ci-devant 
notaire  à  Saint-Sauvent,  administrateur  et 
membre  du  directo  re  du  département. 

PBESSAC  -  DES  -  PLAICIIES  (Jean-Jac- 
ques-Louis), président  du  tribunal  du  district 
de  Civray. 

PIORRY  (Pierre-François),  homme  de  loi, 
membre  et  administrateur  du  directoire  du 
département. 

INGBAIVD  (François-Pierre),  homme  de  loi  à 
Ussau,  près  Ghâtellerault,  administrateur  et 
membre  du  directoire  du  département,  sup- 
pléant à  l'Assemblée  constituante. 

Suppléants. 

CANNUEE,  propriétaire,  cultivateur  àLoudun. 

GUILLORY,  curé  de  Ûelle-Levêcault ,  près 

Civray. 
TEXIER,  juge  au  tribunal  du  district  de  Lou- 

dun. 

VIENNE  (HAUTE-) 

CHAUBRY  -  DEL4ROCS1E  (  François- 
Jean),  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement, vice-président-général-syndic. 

GAY-DE-VERIOM  (Léonard),  évêque  du 
département. 

BORDAS  (Pardoux),  président  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Yneix. 

MICHE  EOY-DU-MAS-BAB  BEAU  (Léo- 
nais), procureur-syndic  du  district  de  Saint 
Léonard. 

DUYOISIN-DE-EASERYE  (Pierre),  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Saint-Junien. 

FAYE  (Gabriel),  administrateur  du  directoire 

du  département. 
DEPElfcET  (Gabriel),   docteur  en  médecine, 

juge  de  paix  du  canton  de  Limoges. 

Suppléants. 

ROUGIER  (Barthélémy),  administrateur  du 
directoire  du  district  de  Saint-Léonard,  domi- 
cilié à  Neuvic 

BACHÉLEHIE,  homme  de  loi  à  Pierre-Buf- 
fière,  administrateur  du  département. 

DE.UETi  (Jean-Baptiste),  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  à  Limoges^ 

VOSGES 

SIE\GI.\  (Joseph),  vice-président  du  directoire 
du  district  de  Saiut-Dié. 

CARAA'T  (Nicolas-Thérèse),  procureur-syndic 
du  district  de  La  Marche. 

AADRE  (Laurent-Yves-Àntoine),  notaire  au 
Thillot,  administrateur  du  département. 

DIEUDOYNÉ  (Christophe),  homme  de  loi  à 


Saint-Dié,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement. 

DELPIEBBE  (Antoine-François),  homme  de 

loi  à  Valfroicourt. 

RAItAA'T  (Joseph),   négociant  à   Bugneville, 

administrateur  du  district  de  Neufchâteau. 
YOSGIE.Y  (Donat),  maire  d,Ei)inai. 

FRANÇOIS  DE  NEUFCHATEAU  (Nico- 
las), juge  de  paix  à  Vicherey  et  administrateur 
du  département,  suppléant  à  l'Assemblée  con- 
stituante. 

Suppléants. 

BBESSOY  (Jean -Baptiste- François-  Marie), 
administrateur  du  district  de  Daroey. 

BBC  11/ \  (Joseph),  procureur-syndic  du  district 
de  llambervilliers. 

BALLA11)  (Charles-André),  procureur-syndic 
du  district  de  Bruyères. 

YONNE 

E  AUBE  AU  (Pierre),  de  Guillon,  vice-président 
du  directoire  du  département. 

MAHIE-DAYIGXEAU  (Alexandre),  prési- 
dent de  l'administration  du  département. 

BOVIEROT  (Edme-Louis),  de  Sens,  membre 
du  directoire  du  département. 

GHÉAU  (Jean-Anne),  négociant,  agriculteur, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Ville- 
neuve-le-Boi. 

FAYOEEE  (Agnès-François),  de  Tonnerre, 
administrateur  du  département,  adjoint  au 
directoire. 

BERAABD  (Pierre),  membre  du  directoire  du 
département. 

BOUGIEB-EA-BEBGEBIE  (Jean-Bap- 
tiste), de  la  société  d'agriculture  de  Paris,  pré- 
sident du  district  de  Saint-Furgeau. 

HA  LUS  (Antoine-Charles),  membre  du  direc- 
toire du  dépaitemeut. 

MORE  AU  (Edme),  cultivateur  à  Compigny. 

Suppléants. 

FERA'EE,  administrateur-adjoint  au  directoire 

du  département,  domicilié  à  Brienon-l'Archc- 

vêque. 
GUÉilOT,  homme  de  loi,  juge-suppléant  au 

tribunal  du  district  d'Auxerre. 
TURREAU-ELYIÈRES    (Louis),    membre 

du  directoire  du  département,  domicilié  à  Ra- 

vières. 

COLONIES 
ILE  BOURBON  ET  ILE  DE  FRANCE 

BERTRAND  (admis  le  29  mars  1792). 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BATAULT, 
DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  samedi  1er  octobre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Camus,  archiviste  (debout  au  bureau  de 
MM.  les  secrétaires).  Je  prie  MM.  les  membres  de 
la  législature  de  prendre  place;  je  vais  faire 
l'appel  nominal. 

Les  huissiers  :  En  place,  Messieurs,  en  place  1 

MM.  les  députés  prennent  place  dans  la  salle. 

Plusieurs  des  anciens  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  assis  dans  les  deux  extrémités  de 
la  salle  sur  des  bancs  séparés  de  l'Assemblée 
par  des  barrières,  et  toutes  les  tribunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises. 

MM.  les  députés  se  lèvent. 

Les  applaudissements  recommencent. 

M.  Camus,  archiviste.  Messieurs,  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  du  25  sep- 
tembre 1791  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  1er  oc- 
tobre prochain,  les  citoyens  députés  à  la  pre- 
mière législature  se  réuniront  dans  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale  à  9  heures  du  matin  et 

au'il  sera  procédé  à  l'appel  nominal  aux  termes 
u  décret  du  13  juin  dernier.  » 
Le  décret  du   13  juin   (loi  du  17  juin  1791) 
porte  : 

«  Art.  22.  Les  députés  se  rendront  le  premier 
lundi  de  mai,  à  9  heures  du  matin,  au  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif;  l'archiviste,  placé  au 
bureau  des  secrétaires,  fera  l'appel  des  noms 
inscrits  sur  la  liste  et  notera  ceux  des  députés 

«  Art.  23.  S'il  y  a  moins  de  200  membres  pré- 
sents, la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  sui- 


(1)  Nous  procédons  pour  la  Législative  comme  pour 
la  Constituante.  Le  procès-verbal  constamment  sous  les 
yeux,  nous  donnons  un  compte  rendu  de  chaque  séance 
aussi  complet  que  possible,  à  l'aide  du  Moniteur  et  de 
divers  autres  journaux,  tels  que  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  le  Journal  de  l'Assemblée  nationale  ou 
Journal  logographique,  l'Assemblée  nationale  (Perlet), 
les  Annales  patriotiques  et  l'Auditeur  national. 

Nous  continuons  aussi  d'introduire  à  leur  ordre,  en 
indiquant  les  collections  où  nous  les  recueillons,  les 
rapports  et  les  discours  publiés  à  part  in-oxtenso  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale  ou  par  le  soin  des  au- 
teurs eux-mêmes,  et  dont  les  comptes  rendus  parlemen- 
taires ne  donnent  qu'un  abrégé  souvent  erroné. 

4"  Série.  T.  XXXIV. 


vant  à  la  même  heure  et  l'appel  fait  de  nouveau 
dans  la  même  forme. 

«  Art.  24.  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des 
députés  présents  est  moindre  de  373,  l'Assem- 
blée ne  pourra  se  constituer  que  provisoirement 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  et  les 
deux  membres  les  moins  âgé3  feront  les  fonc- 
tions de  secrétaires.  » 

Les  autres  articles  du  décret  ne  sont  relatifs 
qu'aux  règlements  à  faire  après  que  l'Assemblée 
s'est  constituée  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge. 

Je  vais  commencer  l'appel  nominal. 

(Il  est  procédé  deux  fois  à  l'appel  nominal 
des  députés  inscrits.) 

M.  Camus,  archiviste.  Messieurs,  il  résulte  du 
recensement  des  deux  appels  nominaux  que  je 
viens  de  faire  que  vous  vous  trouvez  présents 
au  nombre  de  434.  (Fi/5  applaudissements.)  Voua 
savez,  Messieurs,  ce  que  la  loi  vous  ordonne  de 
faire.  Ma  mission  est  remplie  et  je  vais  me  reti- 
rer. Je  vous  préviens  que  je  me  rends  dans  le 
premier  bureau  à  l'entrée  de  la  salle  où  les 
députés  qui  auraient  été  omis  ou  qui  n'étaient 
pas  présents  â  l'appel  nominal  voudront  bien 
venir  se  faire  inscrire. 

Aux  termes  de  la  loi,  l'Assemblée  doit  se  divi- 
ser en  bureaux  pour  la  vérification  des  pouvoirs. 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que 
si  votre  intention  est  de  vous  diviser  en  bureaux 
dès  ce  matin,  il  y  en  a  qui  sont  tout  prêts  à  vous 
recevoir;  on  en  a  préparé  dix;  si  vous  en  dési- 
rez davantage  on  en  aura  bientôt  préparé 
d'autres;  des  garçons  du  bureau  que  les  huissiers 
vous  indiqueront  sont  là  pour  vous  conduire  et 
se  tenir  à  votre  disposition. 

Je  laisse  sur  le  bureau  la  loi  du  17  juin  1791 
qui  règle  les  formes  à  remplir  par  la  législature. 

(M.  Camus,  archiviste,  se  retire.) 

M.  Batault,  doyen  d'âge,  prend  place  au 
fauteuil  de  la  présidence.  (Applaudissements.) 

MM.  Dumolard  et  Voisard,  les  deux  mem- 
bres les  moins  âgés,  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Un  membre  :  Monsieur  le  président,  on  demande 
la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  François  de  Neufehâteau.  Le  premier 
objet  dont  l'Assemblée  doit  s'occuper  c'est  de  se 
constituer,  aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  juin 
dernier. 

Un  membre  :  Il  me  semble  qu'il  serait  utile, 
dans  ce  moment,  de  relire  la  loi  relative  aux 
fonctions  que  nous  avons  à  remplir. 
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Plusieurs  membres  :  11  suffit  de  lire  les  articles 
relatifs  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge,  fait  lecture  des 
différents  articles  de  la  loi  du  17  juin  1791. 

M-  François  de  Neufchâteau.  Monsieur  le 
président,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  consulter 
l'Assemblée  pour  savoir  si,  conformément  à  la 
loi  du  17  juin,  elle  prononcera  par  votre  organe 
qu'elle  se  constitue  en  Assemblée  nationale  lé- 
gislative provisoire.  (Murmures.) 

Je  demande  seulement  l'exécution  des  articles 
24  et  25  qui  sont  les  seuls  objets  qui  doivent 
actuellement  fixer  notre  attention,  et  l'exécution 
de  ces  articles,  est  qu'avant  la  vérification  des 
pouvoirs  l'Assemblée  législative  doit  se  consti- 
tuer provisoirement. 

Plusieurs  membres  :  Non!  nonl 

M.  François  de  Neuf  château.  L'article  25 
justifie  ma"  proposition;  il  porte  ces  mots  : 
u  L'Assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents...  »  Il  faut  donc  qu'elle  se  constitue. 

M.  Reboul.  Je  demande  à  l'Assemblée  à  faire 
un  simple  rapprochement  des  dispositions  conte- 
nues dans  deux  articles  de  la  Constitution,  rap- 
prochement qui  suffira  pour  éclaircirla  difficulté 
qui  s'élève  et  pour  déterminer  le  sens  de  la  loi. 

L'article  24  porte  que  les  députés  se  réuniront, 
qu'ils  se  formeront  provisoirement  en  Assemblée 
non  pas  en  Assemblée  législative,  mais  en  Assem- 
blée sous  la  présidence  du  doyen  d'âge  et  qu'ils 
procéderont  a  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  présents. 

L'article  26  établit,  d'autre  part,  que.  dès  que 
l'Assemblée  sera  composée  de  373  membres  véri- 
fiés, elle  se  constituera  définiiivement  sous  le  titre 
d'Assemblée  nationale  législative. 

Comme  nous  ne  sommes  pas  vérifiés,  nous  ne 
pouvons  en  aucune  manière  nous  qualifier  Assem- 
blée nationale  législative.  (Applaudissements.)  Il 
nous  faut  donc  maintenant  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  d'après  la  lecture  même  qui 
vient  de  vous  être  faite  des  articles  de  la  loi  du 
17  juin  1791.  M.  l'archiviste  vous  a  proposé  de 
vous  diviser  en  10  bureaux  ;  je  propose  pour  cela 
une  forme  qui  me  paraît  très  simple,  et  j'adopte 
à  cet  effet  la  division  ecclésiastique  de  la  France  : 
les  départements  du  royaume  sont  répartis  en 
dix  métropoles;  chacune  de  ces  métropoles  pour- 
rait se  retirer  dans  un  des  bureaux  préparés;  il 
y  aurait  ainsi  10  bureaux  qui  vérifieraient  réci- 
proquement les  pouvoirs  de  la  métropole  voisine. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Delacroix.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  moyen 
beaucoup  p'us  simple  de  procéder  a  la  vérifica- 
tion, c'est  de  nommer  une  commission  générale 
composée  d'un  député  de  chaque  département; 
cette  commission  se  diviserait  en  dix  mireaux  et 
serait  chargée  de  vérifier  les  pouvoirs. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  loi  ;  la 
question  préalable. 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  réclame  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  porte  que  l'Assemblée  entière 
se  divisera  en  bureaux  ;  une  commission  aurait 
l'effet  injuste  de  confier  à  quelques-uns  un  droit 

3ui  doit  appartenir  à  tous  et  qui  ne  peut  être 
ivisé.  (Applaudissements.) 
Il  me  semble  qu'on  peut  très  aisément,  en  rem- 
plissant le  devoir  impérieux  de  l'obéissance  à  la 
loi,  établir  des  bureaux  de  vérification.  La  loi  porte 
qu'aucun  membre  d'une  députation  ne  pourra 


faire  partie  du  bureau  auquel  la  vérification  des 
pouvoirs  de  cette  députation  sera  attribuée.  Or, 
voici  un  moyen  bien  simple  qui  donne  plus  de 
facilité  que  la  division  par  régions  et  qui  parera 
à  cet  inconvénient;  il  consiste  à  se  répartir  dans 
les  bureaux  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des 
départements  et  à  faire  vérifier  les  pouvoirs  des 
membres  du  premier  bureau  par  le  second,  ceux 
du  second  par  le  troisième  et  ainsi  successivement. 
(Applaudissements.  Aux  voixl  aux  voix!) 

Un  membre  :  On  a  demandé  la  division  par 
métropole;  je  demande  la  priorité  pour  cette  mo- 
tion. 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  ma  motion  et  je  demande  à  la  développer 
davantage.  Il  y  a  83  départements;  si  vous  vou- 
lez vous  borner  à  8  bureaux,  la  division  se  fera 
avec  la  plus  grande  facilité  :  les  10  premiers  dé- 
partements dans  l'ordre  alphabétique  qui  est 
plus  familier  que  celui  des  métropoles  formera  le 
premier  bureau,  les  10  départements  suivants,  le 
deuxième  bureau,  et  ainsi  de  suite  ce  qui  em- 
ploiera pour  huit  bureaux  uu  total  de  80  députa- 
tions  ;  les  3  départements  restants  seront  répar- 
tis dans  les  premier,  deuxième  et  troisième 
bureaux.  Les  départements  du  premier  bureau 
feront  passer  leurs  procès-verbaux  d'élection  au 
second  bureau,  ceux  du  second  au  troisième  et 
ainsi  successivement  de  manière  que  les  dépar- 
tements composant  le  huitième  bureau  remettront 
leurs  procès-verbaux  au  premier.  (Applaudisse- 
ments. Aux  voix  l  aux  voix  !) 

L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
motion  de  M.  Quatremère-Quincy,  qui  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Un  membre  :  Une  grande  partie  de  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président,  n'a  pas  entendu  la  motion 
que  vous  mettiez  aux  voix. 
Plusieurs  membres  :  C'est  fini. 
Un  membre  :  Je  demande  que  tout  en  suivant 
les  principes  de  la  proposition  adoptée  il  y  ait 
10  bureaux  au  lieu  de  huit;  de  cette  façon  on 
accélérera  la  vérification. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
En  conséquence  l'Assemblée  arrête  : 
«  1°  Qu'elle  se  divisera  en  10  bureaux,  dont  les 
3  premiers  seront  formés  chacun  par  les  députés 
de  9  départements;  et  les  7  autres,  chacun  par 
les  députés  de  8  départements; 

«  2°  Que  le  premier  bureau  sera  formé  par  les 
députés  des  9  départements  qui  se  trouvent  Îe3 
premiers  dans  l'ordre  alphabétique;  le  second, 
par  les  députés  de  9  départements  qui  suivent 
immédiatement  dans  le  même  ordre;  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  la  formation  des  10  bureaux; 

«  3°  Que  les  députés  composant  le  premier 
bureau  s'occuperont  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
députés  du  dixième  bureau;  que  les  députés  du 
second  bureau  vérifieront  les  pouvoirs  de  ceux 
du  premier  bureau;  que  les  membres  du  troi- 
sième bureau  vérifieront  les  pouvoirs  des  députés 
composant  le  second  bureau;  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au dixième  bureau  inclusivement.  » 

M.  Goupilleau.  Je  demande  que  les  secrétai- 
res, en  procédant  à  la  division  des  bureaux,  dres- 
sent la  liste  des  procès-verbaux  d'élection  qui 
seront  distribués  à  chacun  d'eux  et  qu'on  donne 
ordre  au  garde  des  archives  d'en  faire  la  distri- 
bution conformément  à  cette  liste. 

Un  membre  :  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  sur-le-champ  et  sur  la  liste  des  83  dé- 
partements, on  fasse  la  division  des  bureaux. 
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M.  le  Président.  On  a  envoyé  chercher  la 
liste. 

Un  membre  :  Il  y  a  de?  départements  absents. 

Un  membre  :  Ils  peuvent  arriver  à  chaque  ins- 
tant; d'ailleurs  tous  sont  censés  présent?. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  Président 
indique  l'heure  à  laquelle  l'Assemblée  se  rassem- 
blera. 

M.  Basirc.  Pour  terminer  toute  discussion,  je 
demande  qu'on  lise  la  composition  des  bureaux 
et  ensuite  que  M.  le  Président  demande  à  l'Assem- 
blée de  s'y  retirer. 

Un  membre  :  L'Assemblée,  pour  se  constituer, 
n'a  pas  besuin  que  tou3  les  pouvoirs  soient  véri- 
fiés; la  loi  le  dit  précisément. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non  I 

M.  Delacroix.il  est  nécessaire  de  décider  sur- 
le-champ  si  les  bureaux  se  réuniront  aujourd'hui 
et  à  quelle  heure  pour  procéder  à  la  vérification 
des  pouvoirs;  et,  dans  le  cas  où.  la  vérification 
serait  finie  ce  soir,  si  l'Assemblée  se  réunira  de- 
main et  à  quelle  heure  se  fera  celte  réunion. 

Un  membre  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  doit 
s'ajourner  ici  à  demain  9  heures  du  matin;  à 
cette  Assemblée  de  demain,  les  officiers  de  chaque 
bureau  rendront  compte  de  l'état  du  travail  :  si 
la  vérification  se  trouve  faite  aux  termes  de  la  loi, 
on  se  constituera;  sinon,  on  se  retirera  dans  les 
bureaux  pour  continuer  le  travail... 

On  me  fait  observer  que  c'est  demain  dimanche 
et  que  l'usage  était  dans  l'Assemblée  constituante 
de  ne  se  rassembler  ce  jour-là  qu'à  11  heures... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non!  à 
9  heures! 

M.  Duuiolard,  secrétaire  d'âge.  Voici,  Mes- 
sieurs, la  division  des  bureaux. 

Le  premier  bureau  commencera  au  département 
de  l'Ain  jusques  et  y  compris  celui  de  l'Aube; 
le  second,  de  l'Aude  jusqu'à  la  Gorrèze;  le  troi- 
sième, de  la  Corse  jusqu'à  celui  d'Eure-et-Loir;  le 
quatrième  du  Finistère  jusqu'à  l'Indre;  le  cin- 

auième.  d'Indre-et-Loire  au  Loiret;  le  sixième, 
u  Lot  a  la  Mayenne;  le  septième,  de  la  Meurthe 
à  l'Orne;  le  huitième,  de  Paris  au  Bas-Rhin;  le 
neuvième,  de  Rhône-et-Loire  aux  Deux-Sèvres  ;  le 
dixième  de  la  Somme  à  l'Yonne. 

Le  premier  bureau  fera  passer  ses  procès-ver- 
baux d'élection  au  second  ;  le  second  au  troi- 
sième et  ainsi  de  suite.  C'est  ainsi  que  l'on  par- 
viendra à  accélérer  la  vérification. 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  doit  être  pressée 
de  se  constituer;  je  demande  en  conséquence, 
qu'elle  décide  que  les  bureaux  ne  se  sépareront 
pas  que  la  vérification  ne  soit  terminée. 

Un  membre  :  L'Assemblée  constituante  aurait 
dû  ordonner  qu'il  uous  soit  remis  à  chacun  un 
exemplaire  de  l'acte  constitutionnel.  Comme  il 
est  essentiel  que  chacun  de  nous  ait  une  con- 
naissance égale  de  ce  documentée  demande  que 
M.  le  Président  en  réclame  soit  à  l'archiviste, 
soit  à  l'imprimeur  de  l'Assemblée,  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires. 

M.  ttasire.  Demain,  nous  nous  réunirons  à 
9  heures;  on  fera  alors  toutes  les  propositions 
qu'on  voudra.  Nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
faire  pour  le  moment  que  de  nous  retirer  sur-le- 
champ  dans  les  bureaux. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ar- 
rête un  ordre  de  travail  pour  la  vérification,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  bureaux  en  retard. 


M.  Duuiolard,  secrétaire  d'âge.  M.  l'archiviste 
fait  dire  qu'il  ne  peut  remettre  les  procès- verbaux 
d'élections  aux  différents  bureaux  sans  un  arrêté 
de  l'Assemblée  dont  il  ait  reçu  une  notification. 
Je  fais  la  motion  que  nous  prenions  sur-le-champ 
cet  arrêté,  afin  que  nous  puissions  nous  retirer 
i  dans  les  bureaux  et  que  nous  ne  perdions  pas 
notre  matinée. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 
En  conséquence,  l'Assemblée  arrête  : 
■  Que  le  garde  des  archives  remettra  aux  dif- 
férents bureaux  les  expéditions  qui   lui  ont  été 
remises  entre  les  mains,  des  proces-verbaux  des 
assemblées  électorales,  sous  le  récépissé  qui  lui 
en  sera  donné;  pour  être,  lesdites  expéditions, 
remises  aux  archives  aussitôt  après  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  » 

M.  Incombe-Saint  Michel.  L'Assemblée  a 
paru  adopter  la  proposition  d'un  membre  pour 
se  réunir  demain  matin  à  9  heures.  Je  demande- 
rais que  M.  le  Président  voulût  bien  mettre  cette 
n  otion  aux  voix  avant  de  lever  la  séance  et 
qu'ensuite  on  se  distribuât  dans  les  bureaux. 

Plusieurs  membres  :  Aax  voix  l'ajournement  à 
demain  9  heures, 

(L'Assemblée,  consultée,  arrête  que  les  bureaux 
se  formeront  à  l'instant  et  s'ajourne  à  demain 
9  heures  du  matin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  midi  et 
demi. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  BATAULT, 
DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  dimanche  2  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Dnmolard,  secrétaire  d'âge,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  1er  octobre, 
qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs. 

M.  Descrots  d'Estrées,  rapporteur  du  pre- 
mier bureau. 

Messieurs,  les  députés  des  départements  com- 
posant le  1"  bureau  se  sont  occupés,  en  exécu- 
tion de  votre  arrêté  d'hier,  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  départements  de  la  Somme,  du 
Tarn,  du  Var,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la 
Haute-Vienne,  des  Vosges  et  de  l'Yonne.  Voici  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées. 

Le  département  du  Var  n'a  point  encore  fourni 
son  procès-verbal  et  il  n'a  pu  être  vérifié. 

Les  procès-verbaux  desautresdépartements  sont 
conformes  à  la  loi.  Une  seule  difficulté,  que  nou3 
soumettons  à  la  décision  de  l'Assemblée,  s'est  pré- 
sentée dans  le  département  de  la  Somme,  relative- 
ment à  l'élection  de  M.  Dehaussy-Robecourt,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Péronne.  La  voici  : 
le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  pour  le 
compte  des  bulletins  dont  la  liste  avait  été  tenue 
pendant  l'appel  par  un  de  MM.  les  scrutateurs, 
le  chiffre  de  514;  de  ce  nombre,  42  bulletins  ont 
été  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  faute  de  dé- 
signation suffisante,  ce  qui  a  réduit  le  nombre 
ci-dessus  à  472,  et  le  nombre  nécessaire  pour 
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former  la  majorité  absolue  des  suffrages,  à  237; 
le  résultat  du  scrutin  a  précisément  donné  à 
M.  Dehaussy-Robecourt,  le  chiffre  de  237  voix, 
c'est-à-dire  le  nombre  de  suffrages  ordonnés  par 
la  loi.  La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie 
et  continuée  le  lendemain. 

La  séance  du  30  août  a  été  ouverte  par  la  pro- 
clamation de  M.  Dehaussy-Robecourt  comme  dé- 
puté du  département  de  la  Somme  à  l'Assemblée 
nationale  législative.  Un  membre  a  observé,  est- 
il  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  la  totalité  des 
guffrages  devait  être  comptée  et  que  c'était  sur  le 
nombre  de  514  qu'il  fallait  prendre  la  moitié 
plus  un  nécessaire  pour  former  la  majorité  abso- 
lue. La  motion  a  été  combattue  par  un  autre 
membre  qui  a  établi  que  les  voix  annulées  ne 
pouvant  produire  aucun  effet,  ne  pouvaient  pas, 
par  conséquent,  être  comptées.  La  question  mise 
aux  voix,  il  a  décidé  à  l'unanimité  que  M.  De- 
haussy  avait  été  valablement  élu  et  proclamé. 

C'est  également,  Messieurs,  l'opinion  de  votre 
premier  bureau  qui  a  pensé  que  l'élection  de 
M.  Dehaussy-Robecourt  devait,  en  effet,  être  ré- 
putée valide. 

Un  membre  :  Il  y  a  une  décision  de  l'ancien 
comité  de  Constitution  qui  porte  que  lorsque  des 
bulletins  sont  annulés,  ils  doivent  être  absolu- 
ment regardés  comme  non-avenus.  (Applaudisse- 
ments. —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre  :  Monsieur  le  président,  j'ai  une 
motion  d'ordre  à  faire.  Je  ne  crois  pas  que  l'As- 
semblée puisse  actuellement  juger  la  question 
qui  lui  est  soumise;  nous  devons  auparavant  vé- 
rifier nos  pouvoirs  jusqu'au  nombre  de  373,  et 
lorsque  l'Assemblée  sera  réellement  formée,  lors- 
qu'elle sera  constituée  en  Assemblée  législative, 
alors  elle  pourra  prononcer  sur  les  difficultés; 
jusque-là  je  demande  l'ajournement. 

Un  membre  :  D'après  la  réflexion  du  préopi- 
nant, l'Assemblée  ne  peut  donc  faire  aucune 
fonction;  nous  sommes  établis  Assemblée  provi- 
soire pour  parvenir  à  la  vérification  des  pouvoirs  ; 
il  nous  appartient,  en  conséquence,  de  décider  sur 
les  questions  qui  nous  sont  soumises  :  il  ne  faut 
pas,  en  effet,  plus  de  pouvoir  pour  déclarer  une 
élection  nulle  que  pour  la  déclarer  valable,  pour 
prononcer  sur  une  difficulté  que  pour  décider 
qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  prononce,  dès  maintenant  et  d'une 
manière  expresse,  sur  les  difficultés  dont  il  lui 
sera  fait  rapport. 

M.  Desplaces.  Je  vais  parler  ici  le  langage 
de  la  loi  : 

«  L'Assemblée  provisoirement  constituée  s'oc- 
cupera de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés...,  elle 
pourra  rendre  un  décret,  pour  enjoindre  aux 
membres  absents  de  se  rendre  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  lieu  de  la  séance...  ;  » 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Desplaces...    «    elle  pourra  également 

rendre  le  décret  et  nommer  les  commissaires 

.  pour  la  convocation  des  assemblées  primaires...  » 

Tels  sont  les  objets  dont  nous  avons  actuelle- 
ment le  droit  de  nous  occuper,  et  ce  n'est  que 
;  lorsque  l'Assemblée  sera  constituée  en  Assemblée 
nationale  qu'elle  pourra  rendre  toute  autre  espèce 
de  décision. 

Un  membre  :  Je  demande  surtout  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  permettre  qu'on  lui  présente  comme 
loi  des  décisions  du  comité  de  Constitution. 

Un  membre  :  Il  faut  que  l'Assemblée  délibère 
si  elle  va  prononcer  sur  les  pouvoirs. 


M.  l'abbé  Audrein.  11  serait  illusoire  que 
nous  fussions  assemblés  pour  vérifier  nos  pou- 
voirs et  que  nous  ne  puissions  pas  dire  :  ce  pou- 
voir est  faux,  celui-là  est  légal,  celui-ci  est  mau- 
vais. 

M.  Carez.  Je  suis  persuadé  que,  dès  à  présent, 
l'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  sur  les  pou- 
voirs de  ses  membres  et  sur  les  difficultés  que 
leur  examen  peut  soulever;  mais,  comme  son 
intérêt  même  est  de  se  constituer  le  plus  tôt 
possible,  je  propose  de  passer  sur  les  difficultés, 
et  d'en  prendre  note  (Murmures.)  pour  prononcer 
ensuite  a  leur  égard  lorsqu'après  la  vérification 
de  373  pouvoirs,  l'Assemblée  se  sera  constituée. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non  I  cela  ne  vaut 
rien. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  préopinant,  comme  contraire  à 
la  loi. 

Un  membre  :  Si  vous  vous  constituez,  les 
membres  qu'on  contestera  pourront  délibérer 
avec  vous,  vous  allez  rencontrer  des  difficultés 
considérables. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Je  demande,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  vous  mettiez  aux  voix  si  l'Assemblée 
prononcera  sur-le-champ  sur  la  validité  des  pou- 
voirs contestés. 

M.  Delacroix.  Deux  opinions  sont  en  pré- 
sence; je  demande  la  priorité  pour  celle  qui  con- 
siste à  prononcer  sur-le-champ  sur  les  difficultés. 

M.  Dasire.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  tendant  à  la  prompte  constitution  de 
l'Assemblée  législative  :  la  nation  est  actuelle- 
ment sans  représentants;  nous  ne  pouvons  la 
laisser  plus  longtemps  dans  cet  état;  il  faut 
commencer  par  confirmer  les  pouvoirs  non  con- 
testés. (Murmures.) 

Malgré  la  défaveur  qu'obtient  la  motion  que 
je  fais,  je  crois  très  important  d'y  insister. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  si  l'on  jugera  sur-le-champ  les  difficultés. 

Un  membre  :  Il  a  été  fait  deux  motions;  il 
faut  commencer  par  décider  de  la  priorité. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  l'exécution  de  la 
loi,  et  cette  loi  la  voici  : 

«  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  l'As- 
semblée générale  le  rapport  de  l'examen  fait 
par  son  bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été 
distribués,  et  l'Assemblée  prononcera  sur  les  dif- 
ficultés que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  pour- 
raient éprouver.  »  (Applaudissements.) 

Je  demande,  en  conséquence,  que  nous  pas- 
sions à  l'ordre  du  jour  qui  nous  est  indiqué  par 
la  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  l<etourneur.  Je  demande  une  motion 
d'ordre;  c'est,  Monsieur  le  président,  que  vous 
fassiez  mettre  aux  voix  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires, parce  qu'il  est  impossible  qu'on  puisse 
vous  entendre. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  1 

(La  motion  de  M.  Letourneur  est  adoptée.) 

M.  Descrots-d'Estrées,  rapporteur.  Je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  que  l'objet  de  la  discussion 
est  la  décision  prise  par  l'assemblée  électorale 
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de  la  Somme  relativement  à  la  nomination  de 
M.  Dehaussy-Robecourt,  décision  que  je  vous 
propose  de  confirmer  au  nom  de  votre  premier 
bureau. 

M.  Delacroix  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer la  proposition  du  premier  bureau. 

Plusieurs  membres  observent  que  cette  propo- 
sition n'est  pas  contestée. 

M.  Duniolard,  secrétaire  d'âge.  Si  personne 
ne  se  lève  pour  contester  la  validité  de  l'élection, 
je  m'en  vais  la  mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclusions 
du  rapport  fait  au  nom  du  premier  bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms 
suivent  : 

Somme. 

MM.  Dehaussy-Robecourt. 
Nau. 
Goubet. 
Delaunay. 
Desbois. 
Loyeux. 
Quillet. 
Saladin. 
Rivery. 
Louvet. 
Massey. 

Debray-Chamont. 
Rallue. 

Tarn. 

MM.  Gausserand. 
Sancerre. 
Audoy. 

Lacombe-saint-Michel. 
Coubé. 
Esperou. 
.  Leroy-de-Flagis. 
Lasource. 
Larroque-Labécède. 

Var. 

MM.  Roubaud  {de  Grasse). 
Muraire. 
lsnard. 
Philibert. 

Roubaud  (de  Tourves.) 
Despinassi. 
Granet. 
Poitevin. 

Vendée. 

MM.  Goupilleau. 
Morisson. 
Maignen. 
Musset. 

Gaudin  (Joseph-Marie-Jacques-François).    . 
Tniériot. 
Giraud. 
Perreau. 
Gaudin  (Jacques). 

Vienne. 

MM.  Allard. 
Martineau. 
Montault-des-Isles. 
Guilhaud-de-Létanche. 


MM.  Belleroche. 

Pressac-des-Planches. 

Piorry. 

Ingrand. 

Vienne  (Haute-.) 

MM.  Ghaubry-de-Laroche. 
Gay-de-Vernon. 
Bordas. 

Michelon-du-Mas-Barreau. 
Duvoisin-de-Laserve. 
Faye. 
Deperet. 

Vosges. 

MM.  Mengin. 
Garant. 
André. 
Dieudonné. 
Delpierre. 
Marant. 
Vosgien. 
François  de  Neufchâteau. 

Yonne. 

MM.  Leureau. 

Marie-Da  vigneau. 

Bonnerot. 

Gréau. 

Fayolle. 

Bernard. 

Rougier-La-Bergerie. 

Malus. 

Moreau . 

M.  le  rapporteur  du  deuxième  bureau. 

Messieurs,  le  second  bureau  s'est  acquitté  de  la 
commission  que  vous  lui  avez  confiée.  Le  garde 
des  archives  n'a  pu  lui  remettre  que  huit  procès- 
verbaux,  ceux  du  département  de  i'Ariège  n'étant 
pas  encore  arrivés.  Le  bureau  a  examiné  avec  la 
plus  grande  attention  les  procès-verbaux  des 
départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Allier,  des 
Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  TArdèche,  des 
Ardennes,  de  l'Aube.  Il  est  résulté  de  cet  examen 
très  évidemment  que  toutes  les  nominations  ont 
été  faites  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi. 
D'après  ce  rapport,  l'Assemblée  décidera  probable- 
ment que  les  pouvoirs  des  8  départements  que  je 
viens  de  nommer  doivent  être  regardés  comme 
définitivement  vérifiés. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclusions 
du  rapport  fait  au  nom  du  deuxième  bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  vali- 
des les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  sui- 
vent : 


Ain. 


MM.  Rubat. 
Régnier. 
Deydier. 
Riboud. 
Jagot. 
Girod. 


MM.  Belin. 
Loysel. 
Ducreux. 
Fiquet. 


Aisne. 
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Fâche. 

Lobjoy. 

Debry. 

Garlier. 

Jolly. 

Quinette. 

Prudhomme. 

Bernier. 


Allier. 


MM. 


Jouffret. 

Douyet. 

Hennequin. 

Ruet. 

Gaulmin. 

Boisrot-Delacour. 

Descrots-d'Estrées. 


Alpes  (basses-). 


MM. 


Raffin. 

Chauvet. 

Pin  chinât. 

Juglar. 

Bouche. 

Dherbez. 


Alpes  (hautes-). 


MM. 


Araat. 

Ferrus. 

Doogois. 

Labastie. 

Faure. 


Ardèche. 


MM. 


Dalmas. 

Bastide. 

Soubeyrand-Saint-Prix. 

Vacher. 

Valadier. 

Fressenel. 

Dereboul. 


Ardennes. 


MM.  Golzart. 
Pierrot. 
Daverhoult. 
Déliars. 
Hureaux. 
Bournel. 
Damourette. 
Baudin. 


Aube. 


MM.  Courtois. 
Maizières. 
Chaponnet. 
Reg  n  a  u  I  t-Beaucaron . 
Robin. 
Sissous. 
Beugnot. 
Hugot. 
Perrin. 

M.  le  rapporteur.  Comme  je  le  faisais  obser- 
ver il  y  a  un  instant  à  l'Assemblée,  parmi  les 
départements  tombés  dans  le  lot  du  deuxième 
bureau,  se  trouve  celui  de  l'Ariège,  dont  le  pro- 


cès-verbal d'élection  n'a  pa3  encore  été  envoyé 
aux  archives.  Cependant  M.  Calvet,  un  des  dépu- 
tés de  ce  département,  s'est  présenté  muni  d  un 
extrait  de  ce  procès-verbal  :  ne  doit-il  pas  profiter 
provisoirement  de  la  preuve  qu'il  a  donnée  de 
son  empressement  à  se  rendre  à  son  poste?  (Mur- 
mures. Non!  non!)  Le  second  bureau  a  pensé, 
Messieurs,  que  l'Assemblée  devait  regarder  pro- 
visoirement comme  vérifiés  les  pouvoirs  de 
M.  Calvet. 

M.  Calvet.  C'est  moi,  Messieurs,  qui  suis  ce 
M.  Calvet,  et  je  demande  que  l'on  décide  si,  parce 
que  j'ai  été  exact  à  me  rendre  à  mon  devoir  (Mur- 
mures.). ..si,  parce  que  j'ai  mis  de  l'empressement 
à  me  rendre  à  mon  poste,  je  dois  être  la  victime 
de  la  négligence  des  autres  :  voilà  la  question. 

M.  Goupilleau.  Il  serait  de  la  plus  grande 
injustice  de  priver  un  député  du  droit  qu  il  a  de 
se  présenter  à  cette  Assemblée  :  il  a  élé  plus  dili- 
gent que  ses  confrères;  par  conséquent,  il  doit 
être  vérifié.  Je  demande  qu'on  admette  provisoi- 
rement M.  Calvet  avec  voix  délibérative  et  qu'on 
ajourne  la  vérification  définitive  de  ses  pouvoirs 
jusqu'à  l'arrivée  du  procès-verbal  des  élections 
du  département. 

M.  l'abbé  A  m!  rein  II  faut  accorder  unique- 
ment à  M.  Calvet  la  faculté  provisoire  d'assister 
aux  séances  sans  voix  délibérative. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge.  Que  ceux  qui 
veulent  que  M.  Calvet  soit  admis  provisoirement 
veuillent  bien  se  lever. 

Voix  diverses  :  Non,  définitivement!  — Non,  pa3 
du  tout! 

M.  Cérntti.  Je  demande  la  division  de  la  ques- 
tion. Il  y  a  deux  objets  à  considérer  :  les  hon- 
neurs de  la  séance  et  l'admission  provisoire 
dans  l'Assemblée.  On  demande  le  droit  provisoire 
de  voter  et  de  délibérer;  remarquez.  Messieurs, 
que  cette  opinion  est  contraire  à  la  loi,  en  même 
temps  qu'elle  répugne  dans  ses  conséquences. 
Supposez,  en  effet,  qu'on  délibère  ici  et  qu'il  ne 
faille  qu'une  voix  pour  décider  la  majorité;  si  la 
voix  de  ce  votant  provisoire  fait  la  majorité,  il 
se  trouvera  qu'une  voix  provisoire  décidera  une 
loi  fixe.  Or  ce  qui  s'appelle  provisoire  est  tou-^ 
jours  censé  devoir  être  corrigé  par  la  suite  ;  ici 
vous  ne  pouvez  corriger  cette  loi.  Ainsi  je  con- 
clus que  les  députés  qui  n'apporteront  que  des 
extraits  de  procès-verbaux  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance;  mais  ils  ne  peuvent,  ni  selon 
la  loi,  ni  selon  les  principes,  avoir  le  droit  pro- 
visoire de  voter. 

M.  Fauchet,  évoque  du  Calvados.  Il  ne  s'agit  pas 
de  décision  provisoire;  une  vérification  de  pou- 
voirs est  absolue  ou  elle  ne  l'est  pas,  et  la  seule 
chose  dont  il  s'agisse  maintenant,  c'est  de  déci- 
der si  la  simple  présentation  d'un  extrait  de  pro- 
cès-verbal en  forme  suffira  pour  donner  définiti- 
vement la  qualité  de  représentant,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  ou  s'il  faut  au  contraire  qu'on  attende 
l'arrivée  du  procès-verbal. 

M.  Calvet.  Les  services  que  je  pourrais  rendre 
à  la  patrie  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  ne 
vaudraient  jamais  le  temps  que  je  fais  perdre  à 
l'Assemblée;  vous  voulez  me  punir  d'être  venu  à 
mon  poste  ;  je  vais  me  retirer. 

Voix  nombreuses  :  Non  l  non  ! 

M.  Cambon.  Si  l'assemblée  électorale  n'avait 
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pas  prêté  le  serment,  par  exemple,  ses  nomina- 
tions seraient  nulles,  son  procès-verbal  serait 
nul  ;  mais,  Messieurs,  dans  le  cas  actuel,  il  me 
parait  que  M.  Galvet  doit  être  admis  provisoire- 
ment. (Murmures.) 

M.  Carret.  Nous  votons  actuellement  sur  les 
difficultés  qui  se  présentent,  et  nous  n'avons  pas 
plus  de  droits  ici  que  n'en  a  celui  dont  nous 
contestons  les  pouvoirs  et  que  l'on  veut  rejeter. 
Nous  ne  sommes  tous  admis  que  provisoirement; 
pourquoi  M.  Calvet  ne  le  serait-il  pas  aussi? 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge.  M.  le  Prési- 
dent demande  si  l'Assemblée  trouve  la  question 
assez  éclaircie  et  s'il  faut  fermer  la  discussion;  je 
vais  la  consulter  sur  ce  point. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Cérutti. 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge,  rappelle  l'état 
de  la  délibération  et  dit  qu'on  propose  :  1°  d'ac- 
corder à  M.  Galvet  la  séance  avec  voix  délibéra- 
tive;  2°  la  séance  sans  voix  délibérative;  3°  de 
décider  si  la  vérification  des  pouvoirs  peut  se 
faire  sur  un  simple  extrait  du  procès-verbal.  Il 
ajoute  que  pour  arriver  plus  tôt  au  terme  de  la 
délibération,  il  faut  demander  la  priorité  pour 
une  de  ces  motions. 

M.  Fauchet,  évêque  du  Calvados.  Je  demande 
que  la  question  soit  ainsi  posée  :  lorsque  le  pro- 
cès-verbal n'e3t  pas  produit,  lorsqu'il  n'est  présenté 
qu'un  simple  extrait  relatif  à  la  nomination,  doit- 
on  admettre  définiiivement  ou  provisoirement? 

H.  Garran  de  Coulon.  Il  n'est  pas  possible  que 
nous  délibérions  sur  une  question  métaphysique, 
quand  nous  avons  à  délibérer  sur  une  vérification 
de  pouvoirs;  et  quoique  nous  ne  devions  nous  dé- 
terminer que  par  la  métaphysique  et  le  raisonne- 
ment, cet  élément  de  décision  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  secondaire.  Je  demande  que  la 
question  soit  réduite  à  son  véritable  point,  qui  est 
de  savoir  si  le  membre  qui  n'apporte  qu'un 
simple  extrait  de  procès-verbal  doit  être  admis 
définitivement  ou  provisoirement.  C'est  à  cela 
évidemment  que  se  réduit  la  question. 
..  Quant  à  la  motion  qui  a  été  faite  d'accorder  ou 
de  refuser  à  M.  Calvet  les  honneurs  de  la  séance, 
il  est  clair  que  la  trancher,  ce  serait  préjuger  la 
question  principale;  tant  que  nous  ne  serons  pas 
constitués,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'accorder 
les  honneurs  de  la  séance  à  personne  autre  qu'à 
ceux  qui  sont  membres  de  cette  Assemblée. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  je  demande  la  question 
préalable  sur  les  propositions  d'accorder  a  M.  Gal- 
vet les  honneurs  de  la  séance;  et  d'autre  part,  je 
demande  la  priorité  pour  la  motion  de  l'admettre 
provisoirement  sur  le  simple  extrait  du  procès- 
verbal.  Et  à  cet  égard,  Messieurs,  je  prendrai  la 
liberté  de  vous  rappeler  que  c'est  ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes; en  Angleterre  notamment,  Charles  Fox  a 
siégé  très  longtemps  au  Parlement  en  vertu  d'une 
vérification  présumée  et  quoiqu'il  y  eût  encore 
cette  circonstance  particulière,  qui  "n'existe  pas 
ici,  que  la  légitimité  de  ses  pouvoirs  était  con- 
testée. Cela  arrive  journellement  en  Angleterre; 
cela  est  arrivé  également,  si  je  ne  me  trompe,  à 
la  première  Assemblée  nationale. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'admission 
provisoire  de  M.  Calvet. 

Un  membre  :  J'appuierai  la  proposition  du  préo- 
pinant sur  un  motif  qui  doit  déterminer  l'indul- 
gence (Murmures.  —  Il  ne  s'agit  pas   d'indul- 


gence!)... je  veux  dire  la  justice  de  l'Assemblée 
en  faveur  de  M.  Calvet.  Le  peuple  attend  avec 
impatience  que  l'Assemblée  soit  constituée;  il 
faut  donc  ne  pas  s'arrêter  à  ces  difficultés,  mais 
admettre  provisoirement  ceux  qui  sont  présumés 
(Murmures.)... 

Un  membre  :  Il  est  de  principe,  la  loi  l'ordonne, 
que  nul  n'est  présumé  coupable  que  la  loi  ne  l'ait 
déclaré.  (Murmures  et  rires.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  deman- 
dent la  priorité  pour  la  moiion  de  M.  Fauchet. 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge ,  met  aux  voix 
cette  question  de  priorité. 

(Tous  les  membres  placés  dans  la  partie  droite 
se  lèvent  pour  l'affirmative;  la  partie  gauche 
décide,  à  une  très  grande  majorité,  que  la  prio- 
rité est  refusée  à  la  motion  de  M.  Fauchet.) 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge.  On  demande 
maintenant  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Gar- 
ran de  Coulon,  tendant  à  l'admission  provisoire. 

Plusieurs  membres  opinent  tumultuairement 
sur  la  manière  de  poser  la  question. 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge.  La  longueur 
et  le  désordre  de  cette  discussion  vient  de  ce  que 
chacun  parle  sans  demander  la  parole  ;  je  prie 
tous  les  membres  de  s'a3treindre  à  cette  forma- 
lité. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  que  tous  les  par- 
leurs montent  à  la  tribune. 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge,  met  aux  voix 
la  priorité  demandée  pour  la  motion  de  M.  Gar- 
ran de  Coulon. 

(Une  première  épreuve  paraît  douteuse  ;  à  une 
seconde  épreuve,  les  membres  placés  dans  la  par- 
tie droite  et  ceux  de  l'extrémité  gauche  se  réu- 
nissent et  forment  la  majorité  contre  cette 
motion.) 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge.  Il  ne  reste  plus 
qu'une  motion,  c'est  celle  de  M.  Cérutti,  ayant 
pour  objet  d'accorder  à  M.  Calvet  les  honneurs 
de  la  séance,  sans  voix  délibérative.  Je  vais  con- 
sulter l'Assemblée. 

(La  motion  de  M.  Cérutti  est  adoptée,  les  mem- 
bres placés  dans  la  partie  droite  votant  unani- 
mement pour  l'affirmative.) 

Un  membre  :  Nous  devons  être  tous  étonnés 
du  peu  de  tranquillité  de  nos  séances  ;  le  dé- 
sordre augmente  sans  cesse,  le  président  ne  peut 
se  faire  entendre,  la  voix  de  l'orateur  est  étouffée. 
Messieurs,  les  lois  se  font  dans  le  calme.  (Rires 
et  murmures.) 

M.  le  Président  agite  la  sonnette,  et  peu  à 
peu  le  calme  se  rétablit. 

M.  Guyton-llorveau,  rapporteur  du  troisième 
bureau.  Je  suis  chargé  par  Je  troisième  bureau 
de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail.  Les 
élections  des  départements  de  l'Aude,  de  l'Avey- 
ron,  des  Boucbes-du-Rhône,  du  Cantal,  de  la 
Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher  et 
de  la  Corrèze  ont  été  reconnues  avoir  été  faites 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Les  procès- 
verbaux  ne  contiennent  aucune  trace  d'objections 
fondées  contre  l'éligibilité  des  députés.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  procès-verbal  du  Calvados; 
je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les 
termes  de  ce  procès-verbal  : 

c  Un  membre,  ayant  demandé  la  parole,  a 
éveillé  l'attention  et  même  la  sollicitude  des 
électeurs  sur  le  compte  de  M.  Fauchet,  à  l'occa- 
sion d'un  décret  décerné  contre  lui  par  le  tribu- 
nal du  district  de  Bayeux  ;  les  raisons  qu'il  a 
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déduites,  appuyées  par  plusieurs  membres,  ont 
été  généralement  applaudies  ;  en  conséquence, 
l'Assemblée  a  arrêté  de  rappeler  sur-le  champ 
M.  Fauchet  à  ses  fonctions  d'électeur,  et  que, 
pour  rendre  hommage  à  son  innocence  reconnue, 
les  membres  de  l'Assemblée  iraient  le  chercher, 
et  l'amèneraient  en  triomphe.  Les  électeurs  de  re- 
tour à  la  salle  et  les  opérations  ayant  été  reprises, 
M.  Fauchet  a  été  nommé  président,  et,  à  une 
séance  subséquente,  il  a  été  élu  le  premier  député 
à  la  législature,  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants. » 

Il  est  aisé  de  voir  quelle  est  l'importance  des 
questions  que  fait  naître  ce  procès-verbal  ;  elles 
ont  été  agitées  dans  le  troisième  bureau;  les 
motifs  pour  et  contre  ont  été  examinés  ;  mais  le 
bureau  a  arrêté  que  n'étantpas  organisé  en  comité 
pour  vous  donner  un  avis,  mais  qu'étant  une 
simple  commission  pour  vous  rendre  compte  des 
procès-verbaux  et  des  difficultés  qu'ils  présentent, 
sa  mission  était  remplie  par  la  simple  lecture  du 
procès-verbal.  Si  maintenant  l'Assemblée  veut 
discuter,  je  me  réserve  de  donner  mon  avis. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'avant  d'examiner 
la  question  de  M.  Fauchet,  l'Assemblée  confirme 
la  vérification  des  huit  autres  départements. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

En  conséquence  sont  déclarés  vérifiés  et  vali- 
des les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Aude. 

MM.  Azema. 
Fabre. 
Destrem. 
Lasale. 

Belot-La-Digne. 
Causse. 
Ribes. 
Solomiac. 

Aveyron. 

MM.  Constant-Saint-Estève. 
Bosc. 
Bo. 

Nogaret. 
Molinier. 
Lortal. 
Arssaud. 
Pomiès. 
Bourzès. 

Bouches-du-Bhone. 

MM.  Martin. 
Antonelle. 
Pellicol. 
Archier. 
Granet. 
Espariat. 
Mauche. 
Blancgilly. 
Lauze-du-Perret. 
Gasparin. 


MM.  Salvage. 
Perret. 


Charente. 


Cantal. 


MM.  Vayron. 
Benoid. 
Gros. 
Guitard. 
Henry. 
Teillard. 


Dubois-de-Bellegarde. 

Lafaye-des-Rabiers. 

Léchelle. 

Blanchon. 

Martin. 

Chedaneau. 

Dumas-Ghampvallier. 

Guimberteau. 

Chazaud. 


Charente-Inférieure. 

Bréard. 

Delacoste. 

Bernard. 

Eschassériaux  aîné. 

Ruamps. 

Jouneaii. 

Merveilleux. 

Niou. 

Dumoustier. 

Riquet. 

Gilbert. 

Cher. 

Torné. 

Sabathier. 

Foucher. 

Fouquet. 

Huguet. 

Gartier-Saint-René. 

Corrèzb. 


MM. 


Germignac. 

Brival. 

Borie. 

Chassagnac. 

Faye-Lachèze. 

Marbot. 

Bardon. 

(La  discussion  sur  les  élections  du  départe- 
ment du  Calvados  est  ouverte.) 

Calvados. 

Un  membre  :  D'après  le  rapport  qui  vient  d'être 
fait,  deux  questions  se  présentent  :  la  première, 
concernant  la  validité  des  pouvoirs  de  la  dépu- 
tation  entière  du  Calvados;  la  seconde,  concer- 
nant la  validité  de  l'élection  particulière  de 
M.  Fauchet.  (Murmures.)  Je  dis  premièrement 
que  l'élection  entière  du  Calvados  n'est  infectée 
d'aucun  vice  radical  qui  puisse  annuler  son  pro- 
cès-verbal ;  la  loi  porte  que  les  élections  seront 
nulles  lorsque  les  électeurs  auront  chassé  de 
leur  sein  des  citoyens  actifs,  ou  lorsqu'ils  auront 
admis  dans  l'assemblée  des  citoyens  non  actifs, 
ou  lorsqu'on  aura  employé  la  violence.  Or,  ici,  il 
n'y  a  point  eu  de  violence,  aucune  réclamation 
ne  s'est  fait  entendre;  c'est  spontanément  et  par 
un  vœu  unanime  que  les  électeurs  ont  mis 
M.  Fauchet  à  leur  tête  et  l'ont  nommé  premier 
député  de  leur  département. 

Deux  lois  principales  sont  relatives  à  l'activité 
des  citoyens  :  la  première  est  la  loi  constitutive 
des  municipalités;  la  seconde,  celle  qui  règle 
l'organisation  des  corps  administratifs.  Or,  dans 
aucune  de  ces  deux  lois,  vous  ne  trouvez  pour 
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cause  de  suspension  de  l'activité  les  décrets 
d'ajournement  ou  de  prise  de  corps.  Depuis  les 
troubles  survenus  dans  les  assemblées  primaires, 
l'Assemblée  constituante  jugea  à  propos  de  rendre 
encore  différents  décrets  sur  la  police  des  as- 
semblées électorales,  un  entre  autres  dans  le 
mois  de  mai  qui  fut  suivi  d'une  proclamation  du 
roi  ;  dans  un  de  ces  décrets,  il  est  dit  formelle- 
ment qu'on  ne  pourra  objecter  aux  citoyens 
d'autres  titres  d'exclusion  que  le  défaut  des  con- 
ditions d'éligibilité  contenues  dans  les  décrets 
antérieurs.  Or,  aucun  de  ces  décrets  ne  parle  du 
cas  de  M.  Fauchet. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  les  deux  premières 
lois  constitutionnelles  des  corps  administratifs 
furent  rendues,  l'ancien  ordre  judiciaire  existait 
encore,  et  l'Assemblée  nationale  avait  garde  de 
remettre  dans  la  main  des  corps  judiciaires  une 
arme  aussi  terrible,  aussi  dangereuse  que  les 
décrets.  Vous  pouvez  voir  d'ailleurs,  par  l'usage 
même  que  les  tribunaux  de  la  Constitution  en 
ont  fait  contre  le  plus  irréprochable  patriotisme, 
combien  ce  droit  eût  été  funeste  et  quel  danger 
il  en  serait  résulté.  (Applaudissements.) 

Par  cet  article  de  décret  que  je  viens  de  vous 
citer,  se  trouve  écartée  l'ordonnance  de  1670, 
qui  prononçait  que  les  décrets  d'ajournement  et 
de  prise  de  corps  suspendaient  de  toutes  fonc- 
tions. Je  cite  cette  ordonnance,  parce  que  j'en  ai 
entendu  parler,  mais  jamais  sans  surprise,  par 
mes  concitoyens.  11  est  assez  étrange  que  l'on 
cite  une  ordonnance  du  temps  de  l'esclavage, 
contre  la  création  de  la  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit, 
elle  est  totalement  écartée  par  la  loi  que  je  viens 
de  citer. 

Reste,  il  est  vrai,  un  article  de  l'acte  constitu- 
tionnel qui  porte  que  tout  citoyen  en  état  d'ac- 
cusation est  inéligible,  mais  il  n'est  point  appli- 
cable au  cas  de  M.  Fauchet.  Cet  article  existe  en 
effet,  mais  l'acte  constitutionnel  dont  il  fait 
partie,  cette  loi  sacrée,  principe  de  toutes  les  lois, 
n'était  encore  qu'à  l'état  de  projet  de  loi  lorsque 
les  nominations  du  Calvados  ont  été  faites;  il 
n'était  alors  revêtu  d'aucune  des  formalités  re- 
quises, et  peut-être  même  aujourd'hui  n'est-il 
pas  encore  officiellement  promulgué  dans  notre 
département  :  vous  ne  pouvez  donc  donner  au- 
cun effet  rétroactif  à  cette  loi  au  préjudice  de 
M.  Fauchet. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
dépasser  plus  de  temps  à  cette  discussion;  ce 
n'est  pas  d  ailleurs  dans  cette  salle  où  brille  le 

fiatriotisme  et  qui  retentit  encore  des  accents  de 
a  liberté,  dans  cette  salle  où  nous  voyons  un 
des  monuments  de  la  Bastille,  que  nous  devons 
perdre  notre  temps  à  délibérer,  si  nous  rejet- 
tions  de  notre  sein  un  des  vainqueurs  de  cette 
forteresse. 

M.  Laerevol.  Messieurs,  il  y  a  un  moyen  pour 
concilier  les  avis,  pour  sauver  l'intérêt  de  la  sou- 
mission à  la  loi,  et  l'avantage  d'avoir  pour  député 
M.  Fauchet. 

C'est  dans  la  Constitution  comme  dans  les  lois 
anciennes  que  je  trouve  la  preuve  de  ma  propo- 
sition. D'après  les  lois  anciennes  le  décret  de  prise 
de  corps,  le  décret  d'ajournement  personnel 
n'anéantissait  cas  le  titre,  n'empêchait  pas  qu'on 
pût  acquérir  le  titre.  Il  fallait  pour  opérer  cet  effet 
un  jugement  de  condamnation  et  d<  s  peines  in- 
famantes. Les  décrets  emiêchaient  seulement 
qu'on  pût  exercer  les  fonctions  publiques. 

Un  article  de  la  Constitution  a  dit  que,  pour 


perdre  la  qualité  de  citoyen,  il  fallait  un  juge- 
ment; et  un  autre  article'(Mwr7nur<?$.)... 
Je  conclus  à  l'admission  de.  M.  Fauchet. 
M.  Vergniaud.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
de  rien  ajouter  aux  observations  qui  viennent 
d'être  présentées,  si  ce  n'est  que  M.  Fauchet  ayant 
été  soumis  à  un  décret  pour  faits  relatifs  à  la 
Révolution,  l'amnistie  qui  a  été  donnée  sur  cet 
objet  (Murmures  et  interruptions.)  efface  abso- 
lument toutes  les  traces  de  délits  relatifs  à  la  Ré- 
volution. J'entends  dire  que  l'amnistie  est  posté- 
rieure; mais  cela  ne  fait  absolument  rien  :  c'est 
tout  le  contraire,  parce  que  la  loi  ayant  déclaré 
tous  ces  délits  comme  non-avenus,  elle  a  néces- 
sairement un  effet  rétroactif.  De  là  il  suit  que 
dans  le  fond  et  dans  la  forme  la  cause  de  M.  Fau- 
chet est  bonne  et  que  la  défense  qui  a  eu  lieu  en 
sa  faveur  ne  peut  être  contestée. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
Un  membre  :  Comme  membre  du  troisième  bu- 
reau, je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  permettre 
de  vous  soumettre  quelques  réflexions  qui  ont  été 
faitesdans  le  bureau.  Messieurs,  pour  juger  l'affaire 
de  M.  Fauchet  il  faut  faire  une  distinction  précise 
sur  la  loi,  parce  que  la  loi  doit  toujours  être  notre 
guide;  si  M.  l'abbé  Fauchet  avait  été  décrété  en 
vertu  d'un  délitquelconque,  s'il  avaitété  frappé  par 
l'ordonnance  de  1670,  comme  on  vous  l'a  dit  à 
cette  tribune,  s'il  avaitété  réintégré  dans  son  état 
d'activité,  j'estime  que  dans  ce  cas  une  élection 
intermédiaire  serait  nulle,  et  que  ce  qui  aurait  été 
nul  ne  pourrait  pas  être  validé  ;  mais,  Messieurs, 
observez  que  M.  Fauchet  n'a  été  frappé  d'un  dé- 
cret qu'en  vertu  d'un  délit  que  l'on  qualifie  ou 
de  révolution  ou  de  contre-révolution,  comme  on 
voudra.  Toujours  est-il  qu'une  loi  a  aboli  ce  dé- 
lit, a  accordé  une  amnistie  générale,  d'où  je  con- 
clus que  la  nomination  de  M.  Fauchet  est  valable. 
Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  aille 
aux  voix  sur-le-champ  et  qu'elle  s'empresse  de 
rendre  justice  au  patriotisme  de  M.  Fauchet,  en 
1p  recevant  dans  son  sein. 

M.  Journet  (1).  Vous  n'avez  entendu  parler 
que  pour  M.  l'abbé  Fauchet;  il  est  de  votre  justice 
et,  j'ose  le  dire,  de  votre  devoir  (Applaudissements) 
d'entendre  quelles  sont  les  raisons  qu'on  pourrait 
lui  opposer.  (Applaudissements.)  L'objet  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  Messieurs,  est  d'assurer  l'As- 
semblée que  toutes  les  formes  prescrites  pour  la 
nomination  des  députés  à  la  législature  ont  été 
remplies  par  les  assemblées  électorales  :  c'est  là, 
Messieurs,  le  principe  qui  doit  vous  guider  dans 
l'examen  de  la  question  soumise  à  votre  délibé- 
ratiou.  Or,  voyons  si  les  électeurs  du  Calvados 
se  sont  soumis  aux  lois  qu'ils  devaient  observer. 
Je  trouve  dans  la  section  H  du  chapitre  iw  du 
titre  III  de  la  Constitution  française,  cet  article-ci  : 
«  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif,  ceux  qui  sont  en  étatd'accusation.»  Voilà, 
Messieurs,  la  question  nette  et  dépouillée  de 
toutes  les  déclamations  que  l'on  a  faites  en  fa- 
veur de  M.  Fauchet,  de  toutes  les  circonstances 
de  faveur  dont  on  vient  de  vous  faire  l'étalage, 
mais  qui  ne  doivent  aucunement  influer  sur 
votre  décision.  Nous  sommes  venus  ici  pour 
maintenir  l'exécution  de  la  loi;  c'est  là  le  pre- 
mier devoir  qui  nous  a  été  imposé  par  nos  com- 
mettants. Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 


(1)  Cette  opinion,  mise  par  le  Moniteur  dans  la  bou- 
che de  M .  Journet,  est  attribuée  par  le  Journal  Logo- 
graphique  à  M.  Dochier. 
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l'assemblée  électorale  du  Calvados  n'a-t-elle 
pas  affiché  le  mépris  le  plus  absolu  de  la  loi 
lorsqu'elle  a  appelé  dans  son  sein  un  citoyen 
qui,  étant  en  état  d'accusation,  n'avait  pas 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvait  pas  être  élu  président 
de  l'assemblée  électorale  ni,  à  plus  forte  raison, 
être  nommé  député  à  la  législature  1 

On  oppose,  Messieurs,  l'amnistie  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  pour  les  délits  relatifs  à  la 
Révolution.  On  vous  a  dit  que  cette  amnistie 
a  dû  avoir  un  effet  rétroactif,  qu'elle  a  dû 
effacer  jusqu'à  la  trace  de  ces  délits.  Mais  je 
vous  le  demande  :  en  résultera-t-il  moins  que 
l'assemblée  électorale  a  méprisé  la  loi  constitu- 
tionnelle, que  la  Constitution  a  été  violée  et  que 
toute  élection  dans  laquelle  les  lois  ont  été  ou- 
tragées, est  nulle  ?  Et,  Messieurs,  si  vous  êtes  dé- 
terminés, comme  je  le  pense,  à  maintenir  l'ordre 
de  l'Empire,  a  rappeler  l'exécution  des  lois  qui 
a  été,  j'ose  le  dire,  trop  négligée  jusqu'à  pré- 
sent, vous  devez  dans  ce  moment  un  exemple 
sévère;  exemple,  Messieurs,  qui  fera  honneur 
au  patriotisme  et  au  civisme  de  M.  Fauchet, 
car  une  seconde  élection  peut  encore  le  por- 
ter avec  plus  de  gloire  à  la  législature.  Vous, 
vous  ne  devez  prononcer  que  d'après  la  loi 
constitutionnelle  qui  exclut  des  droits  de  citoyen 
actif  tous  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation, 
et  qui,  par  conséquent,  rend  celte  élection  irrégu- 
lière. 

On  a  employé  de  grands  moyens  de  faveur 
pour  M.  Fauchet  :  je  ne  suis  pas  fait  pour  les 
repousser.  Et  moi  aussi,  j'ai  la  meilleure  opinion 
possible  de  ses  talents  et  de  son  civisme  ;  mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  talent  et  de  civisme  :  il  s'agit 
seulement  de  l'exécution  des  lois.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  ne  parait  fixer 
son  attention  que  sur  la  validité  de  la  nomina- 
tion de  M.  Fauchet  à  la  législature  actuelle  : 
elle  n'a  pas  considéré  comme  nulles  toutes  les 
autres  élections  qui  se  sont  faites  sous  sa  pré- 
sidence :  au  moins,  de  tous  ceux  qui  ont  parlé 
à  celte  Iribune  aucun  ne  s'est  expliqué  sur  ce 
point  ;  et  le  dernier  opinant,  le  seul  qui  ait  parlé 
contre  l'élection  de  M.  Fauchet,  a  glissé  sur  la 
validité  des  autres  élections  faites  sous  sa  pré- 
sidence, j'ai  suivi  cet  opinant  dans  le  détail  des 
moyens  qu'il  a  donnés  pour  faire  annuler  l'é- 
lection de  M.  Fauchet  ;  je  n'ai  rien  aperçu  dans 
les  moyens  qu'il  a  déduits,  dans  les  lois  qu'il  a 
citées,  qui  fût  applicable  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

En  effet,  il  a  beaucoup  déclamé  contre  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Calvados  ; 
il  lui  a  reproché  une  désobéissance  formelle  à  la 
loi,  des  infractions  à  la  Constitution;  mais  ne 
sait-il  donc  pas,  cet  opinant,  qu'une  loi  n'est  loi 
que  lorsqu'elle  est  revêtue  du  caractère  qui 
seul  lui  donne  la  force  de  loi?  lgnore-t-il  que 
l'acte  constitutionnel  dont  il  argumente  n'était 
pas  encore  publié  dans  l'instant  où  M.  Fauchet  a 
été  nommé  député:  qu'à  l'éçoque  où  le  corps 
électoral  du  Calvados  s'est  réuni,  il  n'y  avait 
aucune  loi  qui  défendît  aux  citoyens  actifs  qui 
composaient  les  assemblées  primaires,  de  nommer 
pour  un  de  leurs  électeurs  l'abbé  Fauchet,  qui 
avait  mérité  leur  confiance;  qu'une  fois  nommé 
il  avait  le  droit  de  se  présenter  au  corps  électoral, 
d'en  faire  partie  ;  qu'à  l'époque  où  cette  assem- 
blée électorale  à  ouvert  ses  séances,  il  n'y  avait 
encore  aucune  loi  qui  l'obligeât  de  rejeter  de 


son  sein  l'abbé  Fauchet  ;  qu'à  l'instant  même  où 
la  nomination  a  été  faite,  il  n'y  avait  encore  au- 
cune loi  qui  le  déclarât  inéligible,  et  qui,  par 
conséquent,  fit  défense  à  l'assemblée  électorale 
de  lui  continuer  sa  confiance? 

On  argumente  de  l'acte  constitutionnel  :  hé 
bien  I  je  réponds  que  cet  acte  constitutionnel 
n'était  pas  encore  fait,  et  que,  quand  il  aurait  été 
fait  et  consommé,  il  n'était  encore  qu'un  projet 
d'acte  constitutionnel,  puisqu'il  n'avait  pas  été 
accepté  par  le  roi.  (Murmures  et  interruptions. 
A  V ordre  !  à  V ordre  !) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  comme  ayant  avancé  une 
hérésie  politique,  à  savoir  que  la  Constitution 
avait  besoin  de  l'acceptation  du  roi.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Delacroix.  Lorsque  j'ai  dit  que  l'acte 
constitutionnel  n'était  pas  accepté  par  le  roi,  je 
n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  fallait  que  le  roi  l'ac- 
ceptât nécessairement,  ni  que  l'acceptatton  du 
roi  donnât  une  force  à  l'acte  constitutionnel, 
puisque  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que 
s'il  ne  l'acceptait  pas,  il  renonçait  à  la  qualité  de 
roi  constitutionnel;  (Murmures.)  mais  cet  acte 
constitutionnel  n'ayant  pas  été  envoyé  dans  les 
départements,  il  n'avait  pas  une  authenticité  suf- 
fisante pour  enchaîner  lopinion  de  l'assemblée 
électorale  du  Calvados;  (Applaudissements.)  par 
conséquent,  elle  avait  encore  la  liberté  de  prendre 
dans  son  sein  M.  l'abbé  Fauchet.  De  là  je  con- 
clus qu'il  n'y  avait  aucune  loi  qui  défendît  à 
l'assemblée  électorale  de  nommer  M.  Fauchet, 
député. 

Hé!  Messieurs,  si  un  décret  de  comparence  per- 
sonnelle ou  une  autre  accusation  de  pareille  na- 
ture pouvait  empêcher  les  corps  électoraux  de 
choisir  en  leur  âme  et  conscience  ceux  qu'ils 
croient  dignes  de  la  confiance  publique,  ne  se- 
rait-il pas  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution fissent  des  dénonciations  près  des  tribu- 
naux? (Applaudissements.)  Et  quel  serait  l'état  de 
la  France,  où  en  serait  la  Constitution  si,  lors  de 
la  première  Assemblée  nationale,  elle  eût  rejeté 
de  son  sein  Mirabeau,  son  sauveur,  qui  était  dé- 
crété de  prise  de  corps? 

M.  Doisrot-Delacour.  Nous  venons,  je  crois, 
tous  ici  avec  des  intentions  pures;  nous  voulons 
l'intérêt  général  du  royaume;  et  l'intérêt  général 
du  royaume  est  l'exécution  de  la  loi.  Ou  vous 
voulez  partir  des  anciennes  lois,  ou  vous  voulez 
partir  des  modernes,  pour  décider  la  question 
de  M.  l'abbé  Fauchet  :  il  n'y  a  point  d'alter- 
native. Or,  en  partant  des  lois  anciennes,  tout 
citoyen  décrété  de  prise  de  corps  était  suspendu 
de  toute  espèce  de  fonctions.  Voulez-vous  partir 
des  luis  nouvelles?  lisez  l'acte  constitutionnel  et 
vous  verrez...  (Murmures  et  interruptions.) 

Ayez  la  bonté  de  m  entendre.  Je  sais  queM.  l'abbé 
Fauchet  a  bien  mérité  de  la  patrie;  mais  c'est 
l'intérêt  général  que  je  discute  ici.  Ma  conclusion 
est,  non  pas  que  la  nomination  de  M.  Fauchet 
est  nulle  et  illégale,  mais  que  nous  devons  at- 
tendre, pour  prononcer  la  validité  ou  l'invalidité, 
l'effet  de  l'accusation  qui  a  été  portée  contre  lui. 

M.  Oarran  de  foulon.  On  vient  de  considérer 
la  question  sous  deux  points  de  vue  :  l'un  suivant 
les  anciennes  lois,  l'autre  suivant  l'ordre  actuel. 
On  n'a  pas  vu  que  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
suppositions  étaient  inadmissibles.  Dans  l'ancien 
ordre  de  législation,  ordre  qui  a  été  rejeté  avec 
tant  de  raison,  il  n'y  avait  ni  assemblée  primaire, 
ni  assemblée  électorale,  ni  assemblée  législative; 
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il  n'y  avait  point  de  lois,  car  la  loi  ne  peut  être 
que  l'expression  de  la  volonté  générale.  (Applau- 
dissements.) 11  y  avait  de  simples  règlements  que 
nous  étions  bien  obligés  de  suivre,  à  défaut  de 
mieux.  Il  faut  examiner  si  ces  règlements  s'appli- 
quaient à  l'élection  de  M.  Fauchet. 

Alors  toute  la  procédure  était  secrète  et  quoique, 
lors  de  l'élection  de  M.  l'abbé  Fauchet,  il  y  eût 
une  réforme  à  cet  égard,  la  réforme  ne  s'était  pas 
étendue  jusqu'à  ôter  le  secret  de  la  procédure, 
immédiatement  avec  le  décret  de  prise  de  corps. 
M.  l'abbé  Fauchet  était  décrété,  dit-on  :  s'il  l'était 
il  l'était  secrètement.  Le  décret  ne  pouvait  et  ne 
devait  être  connu  ni  de  lui  ni  de  l'assemblée  élec- 
torale, qu'au  moment  où  on  l'aurait  exécuté  en 
l'appréhendant  ;  ou  s'il  se  fût  enfui,  en  annotant  ses 
biens.  D'après  cela,  il  est  manifeste  que  l'Assemblée 
nationale  qui  ne  connaissait  pas  ce  décret-là,  n'a 
pas  pu  regarder  M.  Fauchet,  sur  un  bruit  bieu  ou 
mal  fonde,  comme  exclus  de  son  sein.  M.  Fau- 
chet lui-même  n'a  pas  pu  se  croire  exclus,  non 
Pas  des  droits  de  citoyen  actif,  comme  on  vous 
à  dit,  mais  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif,  aux  termes  de  la  loi.  J'ai  donc  eu  raison 
de  dire  que  dans  cet  ancien  ordre  de  choses,  où 
il  n'y  avait  qu'esclavage,  on  ne  pouvait  pas  ap- 
pliquer l'ordonnance  de  1670  au  cas  de  M.  Fau- 
chet, puisque,  d'une  part,  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  constater  la  situation  judiciaire  où  se  trouvait 
M.  Fauchet,  et  que,  d'une  autre  part,  les  règle- 
ments n'avaient  aucune  espèce  d'application  à 
des  assemblées  primaires,  électorales,  législa- 
tives, qui  n'existaient  pas  encore. 

Ce  que  je  dis,  Messieurs,  je  le  dis  d'après  une 
décision  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
elle-même.  Vous  vous  rappelez  tous  l'odieuse 
affaire  du  prévôt  de  Marseille.  Eh  bien  1  plusieurs 
officiers  municipaux  furent  élus  étant  dans  les 
fers,  en  vertu  de  prise  de  corps  du  prévôt  de 
Marseille  qui  était  aussi  un  juge  constitutionnel 
de  ce  temps-là  ;  et  ces  décrets  n'empêchèrent  point 
la  validité  de  l'élection. 

Je  passe  à  un  autre  moyen  qu'on  a  employé, 
mais  qui,  loin  d'être  contraire  à  l'opinion  que  je 
défends,  prouve  en  sa  faveur  et  j'arrive  à  l'ordre 
nouveau.  Un  article  déjà  cité  de  la  Constitution 
porte  ces  mots  :  «  Sont  exclus  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif  ceux  qui  sont  en  cas  d'ac- 
cusation. »  Le  voici:  «  En  matière  criminelle, 
nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusa- 
tion reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps 
législatif,  dans  le  cas  où  il  appartient  de  pour- 
suivre l'accusation.  »  Vous  voyez  là  un  système 
très  conséquent  de  législation:  l'accusation  se 
fait  d'une  manière  publique  et  est  notifiée  publi- 
quement. La  loi  a  voulu  que  les  assemblées  élec- 
torales, qui  ne  pouvaient  pas  ignorer  tout  ce  qui 
était  fait  de  cette  manière,  repoussassent  de  leur 
sein  tous  ceux  qui  seraient  en  état  d'accusation; 
mais,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nous  n'avons  point  encore,  en  matière  criminelle, 
de  juges  constitutionnels  ;  nous  n'avons  que  des 
juges  qui  font  à  la  fois  l'accusation  et  le  jugement, 
qui  prononcent  à  la  fois  sur  le  point  de  fait  et  sur 
le  point  de  droit;  ce  qui  serait  le  comble  de  l'es- 
clavage, si  cet  ordre  de  choses  devait  subsister. 
Ainsi,  l'Assemblée  constituante  a  décrété  qu'on 
ne  pourrait  exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
quand  on  serait  en  état  d'accusation;  mais  la  Cons- 
titution a  expliqué  en  même  temps  ce  que  c'est 
que  d'être  en  état  d'accusation.  Elle  a  bien  senti 
qu'on  ne  pouvait  priver  un  citoyen,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  ses  droits,  mais  de  l'exercice  de  ses 
droits,  sans  le  jugement  d'un  juré. 


Si  donc,  M.  l'abbé  Fauchet  n'a  eu  contre  lui, 
ni  un  juré  d'accusation  qui  l'ait  mis  en  état  d'ac- 
cusation, ni  un  décret  du  Corps  législatif,  vous 
ne  pouvez  pas,  sans  enfreindre  cette  Constitution 
que  vous  invoquez,  arrêter  que  l'élection  est 
nulle,  que  l'Assemblée  électorale  n'a  pas  été 
régulièrement  tenue,  et  d'une  autre  part  que 
M.  l'abbé  Fauchet  n'a  pas  été  régulièrement  élu. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  déclaré  que  l'as- 
semblée électorale  a  été  bien  et  légitimement 
tenue,  et  que  l'élection  de  l'abbé  Fauchet, 
comme  toutes  les  autres  de  son  département,  est 
valable.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Guyton-AIorveau,  rapporteur.  Après  ce 

3ui  vient  d'être  dit  sur  la  question,  j'aurai  peu 
e  chose  à  ajouter  pour  motiver  mon  avis.  Nous 
devons  consulter  l'état  des  choses.  Or,  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  ajournement  personnel , 
suivant  les  lois  anciennes  subsistantes  jusqu'à 
ce  que  les  nouvelles  les  remplacent,  constituerait 
un  état  d'arrestation.  (Murmures.) 

Les  vœux  sont  assez  manifestes,  de  conserver  à 
l'Assemblée  législative  les  lumières  de  M.  l'abbé 
Fauchet,  son  civisme  et  celui  de  ses  collègues. 
Notre  intérêt  est  donc  de  donner  ici  un  exemple 
dont  on  ne  puisse  pas  abuser.  Vous  êtes  fondés 
à  motiver  la  délibération  que  vous  allez  prendre. 
(Bruit.) 

Vn  membre  :  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande qu'il   soit  dit  que  les  circonstances... 
(Bruit  prolongé.) 
Voix  nombreuses  :La  discussion  fermée! 

M.  Cérutti.  Je  m'élève  contre  la  proposition 
de  fermer  la  discussion  :  je  la  trouve  extrême- 
ment prématurée.  La  question  que  l'on  traite  est 
de  la  plus  grande  importance  soit  par  la  per- 
sonne de  M.  l'abbé  Fauchet,  soit  par  la  loi.  Si 
vous  me  permettez  de  développer  ma  pensée,  la 
voici.  Je  suis  entre  l'enthousiasme  et  la  loi.  Dans 
cette  position  je  ne  puis  balancer  un  instant;  je 
trouve  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  pour  nous 
qu'en  quelque  sorte  l'ordre  du  monde  fût  troublé, 
que  de  voir  troubler  le  cours  de  la  justice.  (Ap- 
plaudissements.) Mais  en  même  temps  qu'il  faut 
favoriser  le  cours  de  la  justice,  il  faut  périr  plutôt 
que  de  l'enfreindre.  Il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  la  justice  avec  ce  qui  ne  serait  que  la 
calomnie.  J'ai  des  détails  sur  ce  qui  regarde 
M.  l'abbé  Fauchet  :  le  décret  n'a  point  été  notifié 
publiquement,  il  n'était  fondé  sur  aucun  fait  réel. 
Malgré  cela,  si  la  loi  est  contre,  la  patrie  doit  em- 
brasser M.  l'abbé  Fauchet,  mais  doit  le  rejeter  de 
cette  assemblée,  parce  qu'il  vaut  mieux  perdre 
un  grand  homme  que  de  perdre  un  principe  et 
une  loi. 

Cependant,  lorsque  sans  subtilité,  lorsque  sans 
subterfuge  on  peut  concilier  deux  choses,  il  faut 
courir  à  la  conciliation.  Or,  il  me  semble  que  c'est 
ici  le  lieu  de  concilier  les  principes  avec  ce  que 
les  circonstances  peuvent  apporter  de  modifica- 
tion dans  leur  application.  La  loi  dit  :  «  Sont 
exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ».  1°  Cet  arti- 
cle est  relatif  aux  jurés,  qui  ne  sont  pas  encore 
établis;  2* il  parle  de  l'exercice  des  droits  et  non 
pas  des  droits  en  eux-mêmes;  par  conséquent 
M.  Fauchet  pouvait  être  élu,  mais  non  pas  élire; 
il  peut  jouir  des  droits,  mais  il  ne  peut  pas  les 
exercer.  (Murmures.) 

Je  vous  citerai,  Messieurs,  l'exemple  des  Ro- 
mains, l'exemple  des  Anglais,  l'exemple  de  l'As- 
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semblée  nationale  constituante;  elle  n'a  jamais 
prononcé  un  jugement,  les  Anglais,  les  Romains 
n'en  ont  jamais  prononcé  un  que  sur  un  texte 

Frécis,  que  sur  un  mot  fixe  et  évident  de  la  loi. 
our  condamner,  il  faut  que  la  loi  soit  aussi 
claire  que  la  lumière  ;  s'il  reste  le  moindre  nuage, 
s'il  reste  un  seul  point  d'obscurité,  l'accusé  doit 
être  sauvé  et  s'échapper  par-là. 

Ainsi,  Messieurs,  il  s'agit  de  deux  choses  :  mar- 
quer ici  solennellement  notre  respect  pour  la  loi, 
et  marquer  en  même  temps  notre  attachement 
pour  les  vertus  et  les  talents  de  M.  l'évêque  Fau- 
chet.  (Exclamations.) 

Un  membre  :  Talents,  à  la  bonne  heure! 

M.  Cérutti.  Je  vous  demande  une  chose,  Mes- 
sieurs, je  ne  la  demande  pas  à  votre  esprit,  ie 
la  demande  à  votre  conscience.  Trouvez-vous  la 
loi  évidente?  condamnez-le.  Trouvez-vous  la  loi 
obscure?  absolvez-le;  c'est  à  quoi  je  conclus. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  la  motion  de  M.  Garran  de  Coulon). 

M.  Dnmolard,  secrétaire  d'âge.  Vous  avez, 
Messieurs,  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Garran 
de  Coulon,  ayant  pour  objet  de  déclarer  valables 
les  élections  des  députés  du  Calvados  et  particu- 
lièrement celle  de  M.  Fauchet. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de 
la  motion. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  division,  attendu  que  les  mêmes  vices  de 
nullité  que  quelques  membres  prétendent  oppo- 
ser à  la  nomination  de  M.  Fauchet  seraient  éga- 
lement applicables  à  toutes  les  autres  élections 
du  département.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  la  presque 
unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  Nir  la 
division  et  adopte,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments des  tribunes  et  de  ses  propres  acclama- 
tions, la  motion  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms 
suivent  : 

Calvados. 

MM.  Fauchet. 

Dubois-Dubais. 

Leroy  (de  Lisieux). 

Henry-Larivière. 

Boutry. 

Lomont. 

Avelines. 

Bonnet-de-Meautry. 

Anseaume. 

Vardon. 

Castel. 

Bretocq. 

Leroy  (de  Bayeux). 

M.  Ducos,  rapporteur  du  quatrième  bureau. 
Messieurs,  le  bureau  à  qui  vous  avez  confié  le 
soin  de  reconnaître  les  pouvoirs  des  députés 
nommés  dans  les  assemblées  des  départements 
de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord, 
de  la  Creuse,  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  la 
Drôme,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  me  charge  de 
vous  rendre  compte  de  l'examen  attentif  qu'il  a 
fait  des  procès-verbaux  d'élection  qui  ont  ëté 
mis  sous  ses  yeux.  Nous  nous  empressons  de 
vous  annoncer,  Messieurs,  qu'aucune  difficulté 
n'a  arrêté  notre  marche,  et  que  partout  nous 


avons  trouvé  la  plus  scrupuleuse  observation 
des  lois  de  l'Assemblée  constituante  concernant 
les  élections.  Je  pourrais,  Messieurs,  vous  lire  la 
nomenclature  des  députés  dont  les  pouvoirs  ont 
été  reconnus  bons;  mais  vous  aimerez  mieux 
sûrement  les  entendre  eux-mêmes  que  d'en- 
tendre leurs  noms. 

Le  bureau  est  d'avis  que  les  élections  soient 
reconnues  bonnes  et  valables. 

J'oubliais  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  le  dé- 
partement de  la  Corse  n'ayant  point  remis  ses 
procès-verbaux,  il  a  été  impossible  de  vérifier 
leurs  pouvoirs;  son  éloigneraent  en  est  sans 
doute  la  cause. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  qua- 
trième bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  le3  noms 
suivent  : 

Côte-d'Or. 

MM.  Navier. 

Prieur-Duvernois. 

Oudot. 

Gélot. 

Lambert. 

Béguin. 

Marlinecourt. 

Batault. 

Guyton-Morveau. 

Basire. 


Côtes-du-Nord. 


MM. 


Delaizire. 

Urvoi. 

Derrien. 

Digaultray. 

Rivoalan. 

Glais-Bizoin. 

Bagot. 

Morand. 


Creuse. 


Voysin  de  Gartempe. 

Delafont-Braman. 

Cornudet  des  Chaumetj. 

Laumond. 

Guyes. 

Ballet. 

Huguet. 


Dordogne. 


MM.  Pontard. 
Taillefer. 
Pinet. 
Deverneilb. 
Roux-Fasillac. 
Lacoste. 
Limousin. 
Delfau. 
Lamarque. 
Beaupuy  l'aîné. 


Doubs. 


MM.  Bouvenot. 
Monnot. 
Besson. 
Michaud. 
Voisard  fils. 
Veruerey. 
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Drôme. 

MM.  Fleury. 
Sautayra. 
Ezingeard. 
Archinard. 
Gaillard. 

Lagier-la-Gondaraine. 
Dochier. 

Eure. 


MM.  Lindet. 

Delivet-Saint-Mars. 

Deschamps. 

Fossard. 

Rêver. 

Legendre. 

Hugau. 

ûuval. 

Hébert. 

Langlois. 

Pantin. 

Eure-et-Loir. 

MM.  Bellier-du-Chesnay. 
Glaye. 

Tillonbois-de-Valeuil. 
Boucher. 
Giroust. 
Amy. 
Delacroix. 
Lefebvre. 
Léopold. 

M.  le  rapporteur  do  cinquième  bureau. 

Messieurs,  les  membres  composant  le  cinquième 
bureau  ont  arrêté  hier  la  vérification  des  pou- 
voirs des  déparlements  attribués  à  ce  bureau  ;  ils 
ont  reconnu  que  les  députés  nommés  dans  les 
départements  du  Finistère,  du  Gard,  de  la  Gi- 
ronde, de  l'Hérault,  d'Ille-et-Vilaine  et  de  l'Indre 
avaient  été  légalement  élus;  ils  vous  proposent, 
en  conséquence,  de  les  admettre  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  l'archiviste  nous  a  déclaré,  d'autre  part, 
n'avoir  pas  encore  reçu  les  procès-verbaux  des 
départements  de  la  Haute-Garonne  et  du  Gers. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  cin- 
quième bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  de3  députés  dont  les  noms  sui- 
vent : 


MM.  Leyris. 
Allut. 


Finistère. 


MM. 


Bouestard. 

Inizan. 

Gavellier. 

Briand. 

Roujoux. 

Launay-AUain. 

Bohan. 

Malassis. 


Gard. 


MM. 


Delon. 

Vincens-Plauchut. 

Ménard. 

Tavernel. 

Giraudy. 

Pieyre  fils. 


Gironde. 


MM.  Barennes. 
Ducos. 
Servière. 
Vergniaud. 
Lafon-Ladebat. 
Guadet. 
Journu-Auber. 
Lacombe. 
Sers. 
Jay. 

Grangeneuve. 
Gensonné. 


HÉRAULT. 


MM.  Cambon. 
Brun. 
Rouyer. 
Bon  nier. 
Curée. 
Reboul. 
Seranne. 
Viennet. 
Bousquet. 


Ille-et-Vilaine. 


MM. 


Tardiveau. 

Michel. 

Gohier. 

Lebreton. 

Croizé. 

Duval. 

Sébire. 

Godet. 

Lecoz. 

Dupetitbois. 


Indre. 


MM. 


Collet. 

Mayerne. 

Grublier-d'Opterre. 

Dupertuis. 

Rochoux. 

Vivier. 


M.  le  rapporteur  du  sixième  bureau.  Mes- 
sieurs, le  sixième  bureau  m'a  chargé  d'annoncer 
à  l'Assemblée  que,  sur  les  8  départements  qui  y 
ont  été  vérifiés,  7  ont  été  trouvés  être  conformes 
à  la  loi  :  ce  sont  ceux  d'Indre-et-Loire,  de 
l'Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de 
la  Haute-Loire  et  du  Loiret.  Votre  bureau  est 
d'avis  que  ces  7  départements  soient  admis  sans 
difficulté,  en  faisant  observer  toutefois  que 
M.  Hardouin,  député  d'Indre-et-Loire,  ayant  en- 
voyé sa  démission  en  forme,  qui  nous  a  été 
remise  avec  une  expédition  de.  ia  nomination 
des  suppléants,  il  y  a  lieu  d'admettre  à  ses  lieu 
et  place  M.  Dupont,  premier  suppléant,  qui  s'est 
présenté  hier  au  bureau,  et  y  a  déposé  toutes  les 
pièces  de  son  élection  qui  ont  été  reconnues 
légalement  régulières. 

Lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  sur  cette 
partie  du  rapport,  je  lui  rendrai  compte  d'une 
difficulté  qui  s'est  élevé  sur  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  le  huitième  département 
soumis  à  notre  examen. 
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(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  sixième 
hiirp3.il  ^ 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  sui- 
vent : 


MM. 


MM. 


Indre-et-Loire. 

Bruley. 

Adam. 

Belle. 

Martin. 

Baignoux. 

Jahan. 

Cartier-Douineau. 

Dupont. 

Isère. 

Aubert-Dubayet. 

Bogniat. 

Sablière-La-Gondamine. 

Guillioud. 

Bravet. 

Danthon. 

Vallier. 

Michoud. 

Dumolard. 


Jura. 


MM. 


Champion. 

Croichet. 

Dailoz. 

Morivaux. 

Glermont. 

Lameth. 

Perrin. 

Vuillier. 


MM.  Méricamp. 
Lucat. 
Dyzès. 
Turgan. 
Buffoigne. 
Lonné. 


Landes. 


Loir-et-Cher. 


MM. 


Brisson. 

Savonneau. 

Frécine. 

Chabot. 

Marchand. 

Lemaistre. 

Duval. 


Loire  (Haute-). 


MM. 


Lagrevol. 

Deïcher. 

Reynaud. 

Jamon. 

Bongier. 

Laurens. 

Hilaire. 


Loiret. 


MM.  Gastellier. 
Genty  (Louis). 
Lejeune. 


MM.  Turpetin. 

Gentil  (Michel). 

Meunier. 

Lebœuf. 

Ghauton. 

Huet-Froberville. 

M.  le  rapporteur  continue  :  Il  s'est  élevé  des 
difficultés  sur  la  formation  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Loire-Inférieure.  La 
commune  de  Nantes  a  protesté  contre  la  formation 
de  cette  assemblée  électorale,  par  la  raison  que 
tous  les  électeurs  qu'elle  avait  nommés  n'avaient 
pas  été  admis  dans  l'Assemblée.  Ces  protestations 
n'ont  point  été  reçues  par  l'assemblée  électorale, 
quoiqu'elles  aient  été  signifiées.  La  commune  de 
Nantes  a  pris  le  parti  d'adresser  ces  mêmes  pro- 
testations à  l'Assemblée  nationale  constituante, 
qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  connaître,  parce 
qu'elle  n'a  pas  cru  être  compétente. 

En  conséquence,  la  commune  de  Nantes  a  dé- 
puté vers  vous  pour  réclamer  une  seconde  fois, 
Les  députés  de  cette  commune  se  sont  présentés 
hier  à  notre  bureau.  Ils  y  ont  été  entendus  con- 
tradictoirement  avec  ceux  de  la  Loire-Inférieure. 
Les  difûcultés  nous  ont  paru  trop  grandes  pour 
prendre  sur  notre  compte  de  les  résoudre.  Le 
temps  ne  nous  a  pas  permis  de  les  présenter  à 
l'Assemblée,  et  nous  avons  pensé  que  devant 
entrainerunetrèslonguediscussion,  elle  nedevait 
point  arrêter  les  travauxde  l'Assemblée,  qui  avait 
besoin  de  se  constituer  présentement. 

En  conséquence,  l'avis  du  bureau  est  que  la 
question  soit  ajournée  jusqu'au  moment  où  vous 
serez  constitués  en  Assemblée  nationale  législa- 
tive; mais  que  cela  soit  le  plus  tôt  possible  afin 
que  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ne  soit 
pas  privé  plus  longtemps  de  ses  représentants. 

M.  l'abbé  Audrein.  Vous  avez  décidé,  au  com- 
mencement delà  séance,  contre  un  ajournement 
pareil,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  élève  encore  la 
difficulté  d'un  ajournement.  Je  demande  donc, 
Messieurs,  que,  conséquents  à  vos  principes,  con- 
séquents à  ce  que  vous  avez  fait  ce  matin,  vous 
procédiez  en  ce  moment  à  la  vérification. 
'  Un  membre  :  J'appuie  la  motion  et  je  demande 
que  Messieurs  les  députés  de  la  commune  de 
Nantes  soient  entendus  à  la  barre.  (Murmures.) 

M.  Becquey.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
appuyer  l'ajournement  qui  vous  a  été  proposé 
au  nom  du  bureau,  et  voici  mes  motifs.  C'est  que 
je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse  prononcer 
quand  elle  n'est  pas  suffisamment  instruite. 
Eh  bien  !  ce  bureau  n'a  pas  été  en  état  de  vous 
faire  son  rapport  sur  les  vérifications  à  faire 
des  nominations  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  quoique  le  bureau  a  prolongé  son 
travail  jusqu'à  minuit;  et  cependant  ce  bureau 
n'a  pas  pu  se  livrer  à  l'examen  de  toutes  les 
pièces  qui  lui  ont  été  présentées  par  les  dépu- 
tés de  la  Loire-Inférieure  d'une  part,  et  d'une 
autre  part  par  les  députés  de  la  commune  de 
Nantes  qui  réclament  contre  leur  nomination. 
Or,  Messieurs,  puisqu'il  y  a  lieu  d'examiner  dif- 
férentes pièces  de  part  et  d'autre,  puisque  votre 
bureau  ne  peut  vous  faire  aucun  rapport,  je 
vous  demande  s'il  y  a  pour  vous  possibilité  de 
décider? 

Je  vais  plus  loin;  on  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
que  vousétiez  compétents  pourjuger  sur-le-champ. 
Je  sais  bien  que  vous  êtes  compétents,  mais  vous 
ne  pouvez  juger  que  d'après  voire  connaissance. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  d'ajour- 
ner la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  de  la 
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Loire-Inférieure  et  de  prescrire  au  sixième  bureau 
de  voua  faire,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le 
rapport  de  la  difficulté  qu'il  vient  de  vous  si- 
gnaler :  j'en  fais  la  motion  expresse. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Becquey.) 

M.  le  rapporteur  du  septième   bureau. 

Messieurs,  conformément  à  l'arrêté  rendu  dans  la 
séance  d'hier  par  l'Assemblée  nationale  provi- 
soirement constituée,  les  membres  du  septième 
bureau  se  sont  rassemblés  pour  procéder  à  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés  des  dépar- 
tements du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de 
la  Haute-Marne  et  de  la  Mayeune.  Les  procès- 
verbaux  des  assemblées  électorales  de  ces  dé- 
partements ont  été  communiqués  au  bureau, 
excepté  celui  de  la  Lozère  que  M.  l'archiviste  a 
déclaré  n'être  pas  encore  parvenu  aux  archives  ; 
la  lecture  en  a  élé  faite  successivement,  le  bureau 
n'a  remarquéaucune  irrégularité  dans  lesdits  pro- 
cès-verbeaux,  ni  aucune  réclamation  contre  les 
nominations  faites.  Une  seule  élection  a  fixé  pen- 
dant quelques  instants  les  regards  du  bureau  et 
élevé  quelques  doutes,  mais  après  la  discussion 
le  bureau  a  pensé  unanimement  que  l'élection  était 
bonne  et  légitime.  Si  l'Assemblée  le  désire  j'aurai 
l'honneur  de  la  lui  soumettre.  {Oui!  oui!) 

Voici  le  fait  :  à  la  lecture  du  procès-verbal  du 
département  de  la  Haute  Marne,  le  bureau  a  re- 
marqué que,  lors  de  la  nomination  du  quatrième 
député,  M.  Henry  avait  obtenu  au  premier  tour 
de  scrutin  la  majorité  absolue  des  suffrages,  mais 
que,  depuis,  il  avait  renoncé  à  sa  nomination 
comme  n'ayant  pas  les  conditions  requises  pour 
l'éligibilité;  dans  cette  circonstance,  l'assemblée 
électorale,  considérant  le  tour  de  scrutin  comme 
valable  et  devant  faire  partie  des  Irois  tours  de 
scrutin  requis  par  la  loi,  a  procédé  à  un  second 
tour;  à  la  suite  de  ce  scrutin  que  l'Assemblée  a 
considéré  comme  le  second  tour,  on  a  réclamé  les 
deux  concurrents  qui  avaient  réuni  le  plus  de 
suffrages,  et  au  scrutin  suivant  il  a  été  voté  sur 
ces  deux  concurrents. 

Cette  nomination  a  paru  au  bureau  devoir 
élever  des  doutes  qui  méritaient  d'être  présentés 
à  l'Assemblée  nationale;  cependant,  après  quel- 
ques discussions,  le  bureau  a  pensé,  comme  je 
I  ai  déjà  dit,  que  la  nomination  devait  être  con- 
firmée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

Plusieurs  membres  :  La  division  ! 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  sep- 
tième bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms 
suivent  : 

Lot. 

MM.  Lassabathie. 
Lachièze. 
Galmon. 
ûuphénieux. 
Ramel. 

Lacoste-Monlausur. 
Laboissière. 
Dupuis-Montbrun. 
Guilhou. 
Brugous. 


Lot-et-Garonne. 


MM.  Depère. 
Lacuée. 
Mouysset. 
Lavigne. 
Lafont. 
Paganel. 
Maleprade. 
Vidaiot. 
Pouget. 


Maine-et-Loire. 


MM.  Dehoulières. 
Choudieu. 
Merlet. 
Ferrière. 
Delaunay. 
Clemenceau. 
Goffaux. 
Chouteau. 
Quesnay. 
Menuau. 
Bonnemère. 


Manche. 


MM. 


Duval. 

Poisson. 

Euvremer. 

Lemoine-Villeneuve. 

Desprez. 

Sauvé. 

Tesson. 

Letourneur. 

Letellier. 

Giroult. 

Lerebour  de  la  Pigeonnière. 

Lepigeon-de-Boisval. 

Queslin. 


Marne. 


MM. 


Debranges. 

Morel. 

Gobillard. 

Deliège. 

Brulley. 

Pierret. 

Charlier. 

ûorizy. 

Bezançon-Perrier. 

Thuriot. 


Marne  (Haute-). 


MM. 


Becquey. 

Briolat. 

Valdruche. 

Landrian. 

Laloy. 

Chaudron-Rousseau. 

Devaraigne. 


Mayenne. 


MM.  Dalibourg. 
Bissy. 
Paigis. 

Grosse-du-Rocher. 
Dupont-Granjardin. 
Esnue-de-Lavallée. 
Chevalier-Malibert. 
Richard-de-Villiers. 
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M.  le   rapporteur  du  huitième   bureau. 

Messieurs,  le  huitième  bureau  vient  déterminer 
ses  opérations  et  m'a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte;  il  était  chargé,  comme  vous  le  savez,  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  huit  départements  sui- 
vants :  la  Meurthe,  la  Meuse,  le  Morbihan,  la 
Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord,  l'Oise  et  l'Orne,  dont 
M.  Camus  lui  a  remis  les  procès-verbaux.  Le  bu- 
reau a  pris  successivement  et  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  lecture  de  ces  différents  procès- 
verbaux  et  il  a  eu  la  satisfaction  de  reconnaître 
que  les  élections  des  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la 
Nièvre  et  de  l'Oise  étaient  parfaitement  en  règle 
et  conformes  aux  dispositions  prescrites  par  les 
lois  de  l'Assemblée  constituante;  il  vous  propose, 
en  conséquence,  de  les  déclarer  valides. 

Quant  aux  deux  autres  départements,  ceux  du 
Nord  et  de  l'Orne,  il  se  trouve  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core aux  archives  de  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale,  et  que  M.  Camus  ne  nous  a  re- 
mis qu'un  des  extraits  du  département  du  Nord, 
et  deux  extraits  du  département  de  l'Orne.  Vous 
avez  décidé  ce  matin  que  ces  simples  extraits  ne 
suffisaient  pas,  mais  que  les  députés  qui  les 
avaient  rapportés  auraient  l'honneur  de  la  séance. 
Gonséquemment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  dernière  question  ;  il  faut,  par  consé- 
quent, se  référer  à  l'arrêté  de  ce  matin. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  hui- 
tième bureau.) 

En  conséquence,  la  faculté  d'assister  aux 
séances,  sans  voix  délibérative,  est  accordée  pro- 
visoirement aux  députés  des  départements  du 
Nord  et  de  l'Orne  qui  ont  présenté  des  extraits 
des  procès-verbaux  de  leur  élection,  et  l'Assem- 
blée déclare  vérifiés  et  valides  les  pouvoirs  des 
députés  dont  les  noms  suivent  : 


Meurthe. 


MM.  Foissey. 
Mallarmé. 
Drouin. 
Carez. 
Levasseur. 
Crousse. 
Cunin. 
Bonneval. 


MM.  Moreau. 
Manchand. 
Paillet. 
Tocquot. 
Lolivier. 
Jodin.  . 
Clément. 
Bernard. 


t.  Letutour. 
Lemalliaud. 
Fabre. 
Elie. 
Corbel. 
Lequinio. 
Audrein. 
Guillois. 


MM.  Couturier. 
Merlin. 


Meuse. 


Morbihan. 


Moselle. 


MM.  Marin. 
Rolland. 
Pierron. 
Adam. 
Pyrot. 
Mangin. 


MM.  Rameau. 
Dameron. 
Sautereau. 
Durin. 
Mathieu. 
Dupin. 
Frasey 


Nièvre. 


Oise. 


MM.  Tronchon. 
Gérardin. 

Lecaron-Mazancourt. 
Lucy. 
Coupé. 
Calon. 
Thibaut. 
Dubout. 
Hainsselin. 
Viquesnel-Delaunay. 
Goujon. 
Juéry. 

M.  le   rapporteur  du  neuvième  bureau. 

Le  neuvième  bureau,  qui  m'a  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  de  son  travail,  a  vérifié  le3 
pouvoirs  des  députés  des  départements  de  Paris, 
du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin. 

Le  bureau  n'a  reconnu  dans  les  procès-ver- 
baux aucune  nullité  prononcée  par  la  loi,  ni  ré- 
clamation contre  la  nomination  des  membres. 
Le  bureau  pense  que  ces  élections  doivent  être 
validées. 

L'avis  du  bureau  est  aussi  qu'il  soit  donné  à 
l'Assemblée  lecture  d'un  extrait  du  procès-ver- 
bal des  élections  du  département  du  Bas-Rhin, 
pour  rendre  hommage  au  civisme  de  M.  Dit- 
trich,  maire  de  Strasbourg. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  neu- 
vième bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms 
suivent  : 

Paris. 

MM.  Garran  de  Coulon. 
Lacépède. 
Pasloret. 
Cérutti. 
Beauvais. 

Bigot  de  Préameneu. 
Gouvion. 
Broussonnet. 
Crétet. 
Gorguereau. 
Thorillon. 

Brissot  de  Warville. 
Fillassier. 

Hérault-de-Séchelles. 
Mulot. 
Godard. 
Boscary  jeune. 
Quatrem  ère-Qui  n  cy . 
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MM.  Ramond. 
Robin. 
Debry. 
Condorcet. 
Treil-Pardailhan. 
Mouneron. 


Pas-de-Calais. 


MM. 


Carnot-Feulins. 

Haudouart, 

Wallart, 

Legressier-Bellanoy, 

Leiranc, 

François, 

DuquesDoy, 

Deusy, 

Carnot  Vaine, 

Baert, 

Blanchard. 


Put-de-Dome. 

MM.  Maignet, 
Gibergues, 
Thévenin, 
Gaubert, 
Téalier. 
Moulin, 
Soubrany, 
Gouthon. 
Col, 
Cuel, 
Romme, 
Rubusson-Lamothe. 

Pyrénées  (Basses-). 

MM.  Gasamajor  (Augustin), 
Leremboure, 
Dithurbide, 
Bcgeras, 
Lostalot, 
Gasamajor  aîné  (Pierre). 


Pyrénées-(Hautes). 


MM.  Darneuilh, 
Dumoret, 
Fournier, 
Couget, 
Gertoux, 
Mailho. 


Pyrénées-Orientales. 


MM. 


Lucia, 

Marie, 

E^canyé, 

Siau, 

Ribes. 


MM.  Mathieu, 
Brunck, 
Koch, 
Wilhelm, 
Ma«senet, 
Noblat, 
Rûhl, 
Arboaast, 
Briche. 


Rhin  (Bas-). 


1"  Série.  T.  XXXIV. 


Rhin  (Haut-). 

MM.  Ri 'ter, 

Waelterlé, 

Bruat, 

RuHer, 

Delaporte, 

Schirmer, 

Baumlin. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  Bas-Rhin.) 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  ce  document 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  du,  Bas-Rhin,  du  29  août 
1791. 

«  Un    membre  donne  lecture  à  l'assemblée 
d'une  déclaration  signée  par  un  grand  nombre 
d'électeurs,  et  portant  en  substance,  qu'ils  re- 
connaissaient les  services  signalés  que  Fré  léric 
Diétrich,  maire  de  Strasbourg,  a  rendus  à  la  pa- 
trie et  au  département  du  Bas-Rhin  en  particu- 
lier, par  sa  prudence,  par  son  patriotisme,  son 
amour  pour  la  Constitution  et  par  sa  fermeté 
mâle  et   inébranlable;   qu'en  conséquence,  ils 
n'auraient  pas  eu  de  désirs  plus  vifs  que  celui 
de  le  députer,  de  préférence  à  tous  autres  à  la 
première  législature  ;  mais   que    le  regardant 
comme  le  principal  soutien  de  la  Constitution  et 
comme  le  conservateur  de  la  tranquillité  pu- 
blique, ils  n'avaient  pas  voulu  l'éloigner  d'une 
contrée   qui  ne  pouvait   encore  se  passer  de 
ses  services. 

«  Les  signataires  demandent  que  l'original  de 
cette  déclaration  soit  remis  entre  les  mains  de 
Frédéric  Diétrich,  et  qu'on  en  joigne  une  copie  au 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale.  Le  corps 
électoral,  après  avoir  délibéré  sur  cette  motion, 
a  arrêté  d'adopter  en  entier  la  susdite  déclaration, 
et  de  la  faire  porter  à  ce  maire  par  une  députa- 
tion  de  8  membres,  2  de  chaque  district,  dont  le 
choix  serait  abandonné  au  Président.  » 

Extrait  du  procès-verbal  du  30  août  1791. 

«  Plusieurs  membres  ayant  observé  que  l'as- 
semblée avait  été  fort  peu  hom  breuse  hier  au 
soir,  au  moment  où  Jacques  Mathieu  a  rendu 
compte  de  sa  députation  auprès  de  Frédéric  Dié- 
trich, maire  de  Strasbourg;  son  rapport  inséré 
dans  le  procès-verbal  d'hier  a  été  lu  une  seconde 
fois.  L'assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  se- 
rait imprimé  dans  les  deux  langues,  pour  être 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  et  à  toutes  les 
assemblées  électorales  de  l'Empire.  » 

Déclaration  remise  sur  le  bureau  par  un  grand 
nombre  Sélecteurs,  le  29  août. 


«  Les  électeurs  soussignés  du  département  du 
Bas-Rhin  déclarent,  avec  la  franchise  de  citoyens 
français,  qu'ils  reconnaissent  les  services  signalés 
que  Frédéric  Diétrich ,  maire  de  S  rasbourg,  a 
rendus  à  la  chose  publique,  à  la  patrie  et  surtout 
au  département  du  Bas-Rhin,  par  sa  prudence, 
son  patriotisme,  son  amour  pour  la  Constitution 
et  sa  fermeté  mâle  et  inébranlable;  qu'ils  l'au- 
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raient  député  avec  le  plus  vif  empre>sement  à  la 
première  législature,  niais  que  ie  regardant 
comme  le  principal  appui  de  la  Constitution,  et 
comme  celui  qui  a  maintenu  la  tra  quillité  pu- 
blique et  l'ordre  dans  ces  contrées,  ils  sont  dé- 
cides à  ne  pas  l'en  éloigner. 

«  Ils  arrêtent  en  conséquence  que  cette  décla- 
ration sera  remise  en  leur  nom,  à  Frédéric  Dié- 
trich  et  qu'il  en  sera  déposé  une  copie  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  électorale.  »  Suivent  les 
signatures  de  307  électeurs. 

«  Strasbourg,  le  30  août  1791. 

«  Signé  :  Xavier  Levrault,  président  ; 
AmmannBelling,  Marchand,  scrutateurs  ; 
Schoell,  secrétaire.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ce  document  dans  le  procès-verbal). 

M.  François  de  JVeufchâteau,  rapporteur 
du  dixième  Sureau.  Le  dixième  bureau  a  examiné 
hier  avec  une  attention  scrupuleuse  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  électorales  des  députés  au 
Corns  législatif  nommés  dans  les  8  départements 
de  Rhône-et-Loire,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône- 
ettLoire,  de  la  Surthe,  de  Seine-Oise,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine-et-Marne  et  des  Deux-Sèvres. 
Le  bureau  me  charge  d'annoncer  à  l'Assemblée 
que  ces  élections  lui  ont  paru  régulières  et  in- 
contestée>i,  à  l'exception  d'une  seule  sur  laquelle 
il  est  nécessaire  de  soumettre  les  observations  du 
bureau,  parce  que  l'assemblée  électorale  s'en  est 
référée  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  vous  rendre  compte  de  l'élection  con- 
testée; elle  est  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise.  Ce  département  a  nommé  14  députés.  C'est 
à  l'occasion  du  septième  qu'il  s'est  élevé  dans 
l'assemblée  électorale  des  débats  extrêmement 
orageux,  suspendus  plutôt  que  déterminés  par 
une  espèce  d'arrêté  provisoire  dont  la  décision 
définitive  et  déférée  a  l'Assemblée. 

M.  Hua,  juge  du  tribunal  de  Mantes,  avait  déjà 
paru  deux  fois  au  troisième  tour  de  scrutin 
qui  avait  eu  lieu  pour  la  nomination  du  qua- 
trième et  du  sixième  députés.  Lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  nommer  le  septième,  le  premier  et  le  se- 
cond tour  ne  donnèrent  point  de  majorité  absolue  ; 
mais  le  nom  de  M.  Hua  se  trouva  encore  en  con- 
currence avec  un  autre,  et  au  troisième  tour  de 
scrutin,  sur  429  suffrages,  M.  Hua  en  ayant  eu 
278,  nombre  supérieur  au  chiffre  de  la  pluralité, 
absolue,  fut  enfin  çroclamé  septième  député  à  la 
législature.  Il  paraît  que  la  gloire  de  ce  dernier 
triomphe  n'avait  point  effacé  aux  yeux  de  M.  Hua 
le  désagrément  des  deux  échecs  antérieurs.  On 
Ut  dans  le  procès-verbal,  qu'après  avoir  accepté 
sa  nomination,  il  prononça  un  discours  dans  le- 
quel il  ne  se  borna  point  à  l'étiquette  des  remer- 
ciements, dont  l'usage  s'est  introduit  dans  les 
assemblées  électorales.  Trop  sensible  peut-être  au 
désagrément  d'un  triple  ballottage,  il  crut  devoir 
parler  aux  électeurs,  des  obstacles  qu'on  avait 
apportés  à  sa  nomination  ;  de  la  persévérance  de 
ses  concitoyens  à  voter  en  sa  faveur;  de  l'achar- 
nement de  ses  ennemis;  des  calomnies  qu'il  avait 
essuyées  :  du  pardon  qu'il  avait  accordé,  et  de 
l'espérance  qu'il  en  serait  vengé  par  sa  conduite 
et  par  sa  plume.  Cette  explosion  de  sensibilité 
produisit  dans  l'assemblée  la  sensation  la  plus 
désagréable,  —  ce  sont  les  termes  du  procè;- 
verbal. 

Il  paraît  que,  depuis  ce  discours,  des  séances  de 
de  l'assemblée  électorale,  et  surtout  celle  de  la 
matinée  du  5,   furent  presque  entièrement  con- 


sacrées à  des  motions  dont  le  récit  ab'égé  prouve 
combien  ce  di-cours  avait  affecté  l'assemblée 
électorale.  On  proposa  contre  M.  Hua  des  dénon- 
ciations étrangères  à  ses  opérations.  On  fit  lecture 
d'une  lettre  respectueuse  de  Ai.  Hua,  pour  êire 
entendu.  On  arrêta  qu'il  serait  entendu  à  la  barre 
de  l'assemblée  électorale.  M.  Hua  s'y  plaça  :  il 
exprima  sa  surprise,  s»  douleur  et  sa  reconnais- 
sance: il  se  retira. 

La  discussion  recommença  en  son  absence  ;  on 
arrêta  le  soir  que,  par  un  scrutin  individuel  des 
électeurs,  on  délibérerait  si  l'élection  de  M-  Hua 
avait  été  libre  et  valable.  Cet  arrêté  pris  solen- 
nellement le  dimanche  4  septembre,  a  été  rap- 
porté. Le  matin  du  5,  l'assemblée  prit  un  arrêté 
par  lequel  elle  rétracte  la  confiance  qu'elle  avait 
accordée  à  M.  Hua.  (Murmures.) 

Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  pouvaient 
être  pesés  les  expressions  et  les  termes  du  dis- 
cours de  M.  Hua,  puisqu'ils  ne  sont  point  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal;  mais  M.  Hua  les 
avait  envoyés  à  l'Assemblée,  dans  une  lettre;  on 
a  refusé  de  les  admettre.  Nous  ne  pouvons  donc 
juger  que  par  conjecture  de  ce  qu'il  a  pu  dire. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  annoncé  ne 
devoir  son  élection  qu'à  la  brigue  :  il  est  plus 
vraisemblable  qu'il  aura  parlé  avec  trop  de  viva- 
cité des  brigues  qu'il  avait  cru  avoir  à  combattre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  bureau  a  pensé  que  les  mo- 
tifs de  la  rétractation  de  l'assemblée  électorale  sont 
trop  vagues  pour  être  la  base  d'un  jugement 
aussi  rigoureux;  d'ailleurs  les  électeurs  ayant 
une  fois  proclamé  l'élection  d'un  député,  il  de- 
vient l'homme  de  la  nation  et  non  celui  du  dé- 
partement. Il  paraît  que  l'assemblée  n'a  pas  per- 
sisté; car  quoiqu'elle  eût  arrêté  qu'elle  nomme- 
rait un  suppléant  de  plus  pour  remplacer 
personnellement  M.  Hua,  vraisemblablement  re- 
froidie sur  son  premier  arrêté,  elle  n'a  nommé 
que  le  nombre  des  suppléants  ordonnés  par  la 
loi!  (Applaudissements.) 

En  conséquence,  le  bureau  est  d'avis  et  vous 
propose  que  l'élection  de  M.  Hua  soit  déclarée 
valable. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  dixième 
bureau.) 

En  conséquence  sont  déclarés  vérifiés  et  valides 
les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  suivent  : 


Rhone-et-Loire. 


MM. 


Michon-Dumaret. 

Lamourette. 

Dupuis  fils. 

Colomb-de-Gast. 

Thévenet. 

Sans-Laville. 

Duvant. 

Blanchon. 

Jovin-Molle. 

Sage. 

Saulnier. 

Caminet. 

Chirat. 

Larochette. 

Lemontey. 


Saône  (Haute-). 


MM. 


Crestin. 

Lecurel. 

Courtot. 

Siblot. 

Laborey. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2  octobre  1791.] 


67 


MM.  Desgranges. 
Carret. 


Saone-et-Loire. 


MM. 


Garchery. 

Bijon. 

Journet. 

Gélin. 

Masuyer. 

Rnbas  fils. 

James. 

Desplaces. 

Cornet. 

Duroussin. 

Reverchon. 


Sarthe. 


MM. 


Rousseau. 
Salmon. 
Vérité. 
Bardou-Boisquetiû. 

Guérin. 

Barré. 

Richard. 

François-Primaudièi  e. 

Chappe. 

Rojou. 


MM. 


MM. 


Seine-Inférieure. 

Ducastel. 

Lucas. 

Christinat. 

Hochet. 

Langlois. 

Vimar. 

Letailleur. 

Boullanger. 

Tarbé. 

Grégoire  aîné. 

Brémontier. 

Froudière. 

Forfait. 

Desporte?. 

Albitte  aîné. 

Levavasseur. 

Seine-et-Marne. 

Hébert. 

Sédillez. 

Dubuisson. 

Qoatresolz-de-Marolles. 

Jaucourt. 

Regnard-Glaudin. 

Jollivet. 

Vieonot-Vaublanc. 

Naret. 

Rataud. 

Bejot. 


Seine-et-Oise. 


MM. 


Lebreton. 

Lecoiutre. 

Soret. 

Ba-sal. 

Collas. 

Boisseau. 

Hua. 

Pillaut. 

Petit. 


MM.  Dumas. 

Haussmann. 
Courtin. 
Tenon. 
Legras. 

Sèvres  (Deux-). 

MM.  Jard-Panvillier. 
Chasteau. 

Lecointe-Puyraveau. 
Augui3. 
Journault. 
Robouam. 
Dubreuil-Ghambardel. 

M.  François  de  IVeufchâtean.  Maintenant 
que  les  pouvoirs  des  députés  présent»  sont  véri- 
fiés, je  demande  que  l'Assemblée  se  constitue  en 
Assemblée  nationale  législative. 

M.  l'abbé  Aiidreiu.  La  loi  porte  que  dès  que 
les  représentants  seront  au  nombre  de  373  mem- 
bres vérifiés,  ils  se  constitueront  en  Assemblée 
nationale  législative.  Je  demande  qu'il  soit  fait  un 
appel  nominal  pour  constater  si  nous  sommes  au 
nombre  de  373  membres  vérifiés. 

Un  membre  élève  des  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  que  les  373  membres  fus- 
sent seulement  vérifiés  ou  bien  s'il  était  nécessaire 
qu'ils  fussent  présents  pour  que  l'Assemblée  puisse 
se  constituer  définitivement. 

M.  Dacos  dit  que  la  loi  porte  373  membres 
vérifiés;  il  observe  que  l'appel  nominal  est  inutile 
et  qu'il  n'y  a  qu'à  se  reporter  au  travail  des  bu- 
reaux. 

Un  membre  observe  également  que  l'appel 
nominal  est  inutile,  car  la  loi,  dit-il,  ne  l'exige 
pas;  elle  porte  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  373  députés 
vérifiés.  Or,  suivant  l'appel  nominal  qui  a  été  fait 
hier,  il  s'est  trouvé  436  députés  présents  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés  aujourd'hui,  à  l'exception 
de  quelques-uns,  une  quinzaine  environ  ;  nous 
sommes  donc  en  nombre  suffisant  et  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  faire  un  nouvel  appel  pour  le 
vérifier  :  rien  n'empêche  donc  que  l'Assemblée 
puisse  se  constituer. 

M.  Garran-de-Coulon.  SuivaDt  l'appel  qui  a 
été  fait  hier, il  s'est  trouvé  436  membres  présents  : 
il  suffit  aujourd'hui  de  s'assurer  si,  d'après  la  vé- 
rification à  laquelle  il  a  été  procédé,  il  se  trouve 
373  membres  vérifiés. 

M.  Guadet.  Il  est  évident  que  nous  sommes  en 
nombre  suffisant  pour  nous  constituer  ;  cepen- 
dant on  ne  perd  jamais  son  temps  à  exécuter 
la  loi  à  la  rigueur.  Sous  ce  rapport,  je  crois  que 
l'appel  nominal  fait  hier  ne  suffit  pas,  et  qu'avant 
de  nous  constituer  en  Assemblée  nationale  lé- 
gislative, il  faut  nous  assurer  plus  positivement 
que  nous  sommes  en  nombre  suffisant.  Je  de- 
mande donc  que  le  nombre  des  députés  vérifiés 
et  présents  soit  constaté  par  un  appel  nominal; 
car  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  373  députés  véri- 
fiés à  Paris,  il  faut  qu'ils  soient  réunis  ici  pour 
se  constituer. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 
Un  membre  :  L'Assemblée  a  arrêté  que  l'appel 
nominal  serait  renouvelé  aujourd'hui  ;  je  demande 
qu'il  soit  fait  ainsi  qu'il  a  été  arrêté. 

Un  membre  observe  que  lorsqu'on  a  mis  aux 
voix  si  l'appel  nominal  serait  fan,  la  plupart  des 
membres  n'avaient  pas  entendu  ;  il  demande 
qu'on  renouvelle  l'épreuve. 
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M.  Cérutti,  après  avoir  représenté  que  la 
ponctualité  dans  l'exécution  de  la  loi  ne  pouvait 
être  balancée  par  aucune  autre  considération, 
ajoute  que,  pour  abréger  le  temps,  M.  lu  secré- 
taire pourrait  faire  l'appel  nominal  par  ordre 
alphabétique  des  déparlements  vérifiés  et  qu'en 
comptant  le  nombre  des  membres  qui  se  lève- 
raient, on  s'assurerait  si  le  nombre  de  373  est 
atteint. 

Plusieurs  membres  demandent  l'exécution  de 
l'arrêté  qui  ordonne  que  l'appel  nominal  sera 
fait. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  procédé  à  l'appel 
nominal.) 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge,  monte  à  la 
tribune  et  procède  à  l'appel  nominal. 

M.  Voisard,  secrétaire  d'âge,  annonce  qu'il 
résulte  de  l'appel  nominal  qu'il  y  a  394  mem- 
bres vérifiés  présents. 

M.  Gossuin.  Je  demande  que  l'Assemblée  se 
constitue  sur-le-champ  et  sans  désemparer  en 
Assemblée  nationale  législative.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Bataull,  doyen  d'âge.  Le  résultat  de  l'appel 
nominal  constatant  la  présence  de  394  membres 
vérifiés,  je  \ais  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  se  constituer  en  Assemblée  lé- 
gis'ative.  (Applaudissements.  Oui!  oui!) 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  Batault,  doyen  d'âge.  Conformément  à 
l'article  3  de  la  5e  section  du  chapitre  Ier  du 
titre  III  de  l'acte  con>titutionnel,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  se  constitue  en  A-semblée  nationale 
législative.  (Applaudissements  répétés.) 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  à 
l'instant  par  un  mouvement  indélibéré  et  pro- 
noncent, les  mains  1-vées  et  par  acclamation,  le 
serment  de  vivre  libres  ou  mourir,  qui  se  ré- 
pète à  plusieurs  reprises  dans  tontes  les  parties 
de  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  des 
tribunes  et  des  cris  de  :  vive  la  nation  ! 

Un  membre  :  Monsieur  le  président,  je  demande 
que  nous  prêtions,  sans  désemparer,  le  serment 
individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Dumolard,  secrétaire  d'âge.  II  faut  main- 
tenant en  effet  que  chaque  membre  prête  indivi- 
duellement le  serment  prescrit  par  la  Constitu- 
tion ;  on  vous  propose  de  le  prêter  sans  désem- 
parer. (Murmures.) 

M.  Basire.  Messieurs,  le  serment  que  vous 
venez  de  prêter  par  acclamation  était  dicté  par 
la  loi  naturelle;  il  en  est  un  autre,  le  serment  in- 
dividuel, auquel  la  loi  vous  oblige  et  qu'un  vous 
propose  de  prêter  en  ce  moment,  mais  qui  ne  doit 
être  prêté  qu'avec  toutes  les  formes  constitution- 
nelles qui  puissent  lui  donner  toute  sa  force  et 
toute  son  authenticité  ;  il  faut  qu'il  soit  reçu  par 
l'Assemblée  constituée  après  qu'elle  aura  nommé 
un  président  et  des  secrétaires.  L'acte  constitu- 
tionnel porte,  en  effrt,  dans  l'article  3  de  la  sec- 
tion relative  à  l'Assemblée  nationale  législative, 
que,  lorsque  cette  assemblée  aura  été  définitive- 
ment constituée  elle  nommera  un  président,  un 
vice-président  et  des  secrétaires  et  commencera 
l'exercice  de  ses  fonctions;  et  ce  n'est  qu'à  l'ar- 
ticle 6,  cest-à-dire  postérieurement,  qu'il  est 
parlé  du  serment  individuel. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  s'ajourne 
demain  à  neuf  heures  pour  la  nomination  du 
président  et  des  autres  membres  du  bureau. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  qui  ' 


lui  est  adressée  par  M.  Vacquer,  inspecteur  de  la 
salle  des  séances.  M.  Vacquer  demande  que,  selon 
l'usage  suivi  par  l'Assemblée  constituante,  il  soit 
autorisé  à  ne  faire  aucune  distribution  sans  un 
bon  du  président. 

(L'Assemblée  nationale  ajourne  la  délibération 
sur  cette  lettre  après  les  nominations  dont  elle 
doit  s'occuper. 

Un  membre  :  Je  demande  que  nous  nous  reti- 
rions sur-le-champ  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  la  nomination  du  président. 

Plusieurs  voix  :  A  6  heures  1 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  se  retirera  ce  soir 
à  six  heures  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  la 
nomination  du  président,  du  vice-président  et 
dessecrétaireset  fixe  la  prochaine  séance  à  demain 
9heures  du  matin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BATAULT,    DOYEN    D'AGE 
ET  DE  M.  PASTORET,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  3  octobre  1791. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  BATAULT,  DOYEN  D'AGE. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Batault,  doyen  d'âge.  Messieurs,  M.  le  se- 
crétaire-scrutateur vient  de  me  remettre  le  re- 
censement général  du  scrutin  auquel  il  a  été 
procédé  hier  dans  les  bureaux  pour  l'élection  d'un 
président  :  323  membres  ont  pris  part  au  vote; 
aucun  des  candidats  n'a  réuni  le  nombre  de 
162  suffrages  nécessaire  pour  produire  la  plura- 
lité absolue;  le  scrutin  n'a  donc  pas  donné  de 
résultat,  et  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  second 
tour. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages 
sont  :  M.  Pastoret,  102;  M... 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  faut  pas  les  nommer. 

M.  Behaussy-Bobecourt.  J'ai  entendu  nom- 
mer un  nom  ;  je  crois  qu'il  eût  été  préférable  de 
se  contenter  de  dire  que  personne  n'avait  réuni 
la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  mais  du  mo- 
ment qu'on  a  nommé  un  nom,  il  est  juste  de 
faire  connaître  tous  les  autres,  afin  de  ne  pas 
établir  de  désignation,  une  espèce  de  préjugé  en 
faveur  du  député  dont  le  nom  aura  été  entendu 
seul. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  des  noms 
ne  sera  pas  continuée.) 

Un  membre  :  Je  demande  que,  pour  éviter  une 
perle  de  temps,  les  bureaux  s'occupent  à  la  fois, 
par  trois  scrutins  séparés,  desnominations  simul- 
tanées du  président,  du  vice-président  et  des 
secrétaires  :  c'était  l'usage  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, aucune  loi  ne  nous  empêche  de  procé- 
der de  cette  manière  et  il  est  de  l'intérêt  public 
de  ne  pas  laisser  en  souffrance  la  plus  importante 
partie  du  corps  social,  le  pouvoir  législatif.  Il 
sera  facile  de  mettre  dans  les  bureaux  trois  vases 
pour  faire  à  la  fois  ces  nominations  .-dans  l'un, 
on  déposera  les  votes  pour  le  président,  dans 
l'autre,  les  votes  pour  le  vice-président,  et  dans  le 
troisième,  ceux  pour  les  secrétaires. 
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Plusieurs  nombres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Un  membre  :  Me-sieurs,  la  grande  raison  qui 
doit  nous  empêcher  d'adopier  la  méthode  propo- 
sée par  le  préopinantestquecetteméthodeestcon- 
traire  au  grand  principe  de  la  liberté  des  suf- 
frages; or  ce  principe  est  violé  si  vous  procédez 
simultanément  aux  scrutins  du  président,  du 
vice-président  et  des  secrétaires.  Il  résultera 
en  effet  de  ce  système  quecelui  auquel  vous  aurez 
donné  votre  voix  pour  la  présidence  et  qui,  s'il 
ne  réunit  par  la  pluralité  absolue,  s'en  approchera 
le  plus,  n'aura  aucune  voix  pour  la  vice-prési- 
dence, non  plus  que  pour  le  secrétariat  ;  en  sorte 
que,  bien  qu'ayant  eu  la  confiance  de  l'Assemblée 
au  second  degré,  il  ne  pourra  être  nommé  ni 
vice-président,  ni  secrétaire,  c'est-à-dire  à  aucun 
des  oflices  de  l'Assemblée,  ainsi  la  liberté  des 
suffrages  pourrait  être  gênée  jusqu'à  un  certain 
point. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  nous  suivions 
la  loi  à  la  lettre;  elle  veut  que  nous  procédions 
au  scrutin  individuel  pour  chacune  des  nomi- 
nations ;  il  doit  donc  y  avoir  un  scrutin  unique 
pour  le  président. 

Un  membre  :  La  méthode  proposée,  qui  consiste 
à  faire  la  nomination  simultanée  du  président, 
du  vice-président  et  des  secrétaires,  présente  un 
autre  inconvénient;  c'est  qu'en  procédant  ainsi, 
nous  pourrions  avoir  un  vice-président  et  des 
secrétaires  avant  d'avoir  un  président. 

#  Un  membre  :  S'il  arrive  qu'un  scrutin  donne  le 
vice-pré.-ident  et  les  secré  aires  avant  que  nous 
ayons  un  président,  il  suifira  de  ne  pas  procla- 
mer les  secrétaires  et  le  vice- président. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'on  ne  s'occupera  d'abord  que  de  Ja  nomina- 
tion unique  du  président.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se 
forme  en  bureaux,  séance  tenante,  pour  procéder 
à  la  nomination  du  président;  il  ne  laut  qu'une 
demi-heure  pour  faire  un  scrutin.  (Oui!  oui!) 

(Cette  moiion  est  décrétée.) 

M.  Dnmolard,  secrétaire  d'âge,  fait  lecture  du 
procè-verbal  de  la  séance  du  dimanche  2  octo- 
bre 1791. 

M.  1  oysiu -Gartempe  demande  qu'il  soit  fait 
mention  expresse  au  procès-verbal  que  l'Assem- 
blée a  prêté  hier,  avant  d'avoir  rempli  toutes  les 
formes  préalables  prescrites  par  laCoustit  tion  et 
dans  U'i  mouvement  non  délibéré,  le  serment  de 
vivre  libre  ou  mourir. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  dit 
dans  le  procès-verbal,  que  l\1.  l'abbé  Fauch-t  était 
dans  les  liens  d'un  décret,  puisque  cela  n'est  pas 
constaté  aux  yeux  de  l'Assemblée.  Il  faut  simple- 
ment relater  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale de  Calvados. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
faire  des  observations  sur  le  procès-verbal. 

Un  membre:  Je  demande  que  ceux  qui  auront 
des  observations  à  faire,  les  communiquent  au 
secrétaire,  qui  en  fera  le  rapport  à  l'Assemblée, 
et  que  le  procès-verbal  soit  arrêté,  sauf  rédaction. 

(Cette  propos  tion  est  adoptée  et  l'Assemblée  se 
relire  dans  ses  bureaux  pour  procéder  au  second 
tour  de  scrutin  pour  la  nomination  du  Président. 

(La  séance  est  reprise  à  11  heuies.) 

M.  Batault,  doyen  d'âge.  Voici,  [Messieurs,  le 
recensement  général  du  second  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  du  Président  :  le  nombre  des 


votants  est  de  354;  aucun  des  candidats  n'a  ob- 
tenu le  chiffre  de  178  suffrages,  nombre  néces- 
saire pour  donner  la  pluralité  absolue.  Les  deux 
membres  qui  réunissent  le  plus  de  suffrages  sont 
M.  Pastoret,  qui  a  obtenu  128  voix,  et  M.  Gar- 
ran-de-Coulon  qui  en  a  obtenu,  55;  aucun  des 
autres  membres  n'en  ayant  réuui  un  nombre 
égal,  l'Assemblée  ne  peut  opter  dans  le  troisième 
scrutin  qu'entre  ces  deux  candidats. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  pour 
procéder  au  troisième  tour  de  scrutin.) 

La  séance  est  reprise  à  onze  heures  trois  quarts. 

M.  Batanlt,  doyen  d'âge.  Voici,  Messieurs,  le 
recensement  général  du  troisième  tour  de  scrutin 
pour  la  présidence  :  sur  369  votants.  M.  Pastoret 
a  obtenu  211  suffrages  et  M.  Garran-de-Coulon  158  ; 
en  conséquence,  je  proclame  M.  Pastoret  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale.  (Applaudissements 
répétés.) 

M.  Jahan.  Je  demande  que  M.  le  Président  ne 
fasse  pas  de  compliments  en  prenant  le  fauteuil 
(Marques  d'approbation.) 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  demande  que  M.  Pastoret  prenne 
sur-le-champ  le  fauteuil. 

Un  membre  :  Je  crois  que  M.  le  Président  ne 
peut  pas  prendre  le  fauteuil  que  le  resie  du  bureau 
ne  soit  formé. 

M.  Viennot-Vanblanc.  Cette  forme  est  or- 
donnée pour  rassemble  électorale;  mais  l'as- 
seuibl  e  électorale  n'est  point  l'Assemblée  natio- 
nale ;  c'est  à  elle  à  décider  là-dessus. 

M.  l'abbé  Audrein.  Je  demande  qu'à  l'in-tant 
même  M.  le  Président  prenne  le  fauteuil. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Pastoret  prendra  à 
l'instant  le  fauteuil.)  (Applaudissements.) 

M.  Garran-de-Coulon  et  plusieurs  membres 
s'empressent  po  ir  féliciter  M.  Pastoret. 

M.  Pastoret,  président,  monte  au  bureau  et 
remplace  au  fauteuil  M.  Batault,  doyen  d'âge, 
après  l'avoir  embas-é  au  milieu  des  applaudis- 
sements de  l'Assemblée. 


PRÉSIDEiNCE  DE  M.  PASTORET,  PRESIDENT. 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'ordre  du  jour 
appelle  les  membres  de  l'A-semblée  à  se  rttirer 
dans  leurs  bureaux  recpe  tifs  pour  procéder  à  la 
nomination  du  vice-pré-ident." 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux.) 

La  séance  est  reprise  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  recense- 
ment général  du  scrutin  pour  la  nomination  du 
vice-pré-ident  ;  sur  359  votants,  personne  n'a 
obtenu  180  suffrages,  nombre  nécessaire  pour 
former  la  pluralité  absolue;  il  y  a  donc  lieu  de 
procéder  à  un  second  tour  de  scrutin. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux.) 
La  séance  est  reprise  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  Voici  le  recensement  géné- 
ral du  deuxième  lour  de  scrutin  pour  la  vice- 
présidence  :  sur  335  votants,  M.  Ducastel  a 
réuni  198  suffrages,  nombre  supérieur  de  30  voix 
au  chiffre  de  la  pluralité  absolue.  En  consé- 
quence, je  le  proclame  vice-président  de  1  As- 
semblée nation  île.  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  des  secrétaires. 

M.  Viénot-Vanblanc.  Vous  avez,  Messieurs, 
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tout  d'abord  à  décider  combien  vous  voulez  de 
secrétaires  et  de  quelle  manière  ils  seront  nom- 
més. Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  croient 
que  leur  nomination  doit  être  faite  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue;  pour  moi  je 
ne  le  pense  pas,  et  voici  mes  motifs  :  c'est  que 
dans  lacté  constitutionnel  il  n'est  pas  question 
du  nombre  des  secrétaires,  que  par  conséquent, 
et  c'est  le  premier  point  que  vous  avez  à  décider, 
il  serait  possible  que  vous  en  voulussiez  5,  6,  7, 
8,  et  qu'alors  la  nomination  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  majoriié  absolue  des  suffrages 
vous  prendrait  au  moins  deux  jours.  J'observe 
d'ailleurs  que  l'Assemblée  nationale  constituante 
a  toujours  nommé  les  secrétaires  au  scrutin  de 
liste  simple  et  à  la  majorité  relative  :  je  pro- 
pose que  nous  nous  conformions  à  cet  usage. 

Un  membre  .-La  loi  du  17  juin  1791  porte  dans 
son  article  35  :  «  L'Assemblée,  constituée  définiti- 
vement, nommera  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  un  président,  un 
vice-président  et  des  secrétaires.  »  Il  est  donc  bien 
évident  que  les  secrétaires  doivent  être  nommés 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue. 
Vous  pouvez,  il  est  vrai,  abroger  cette  loi  parce 
qu'elle  n'est  que  réglementaire;  vous  pouvez  la 
révoquer  par  une  autre  loi,  mais  vous  ne  pouvez 
la  faire,  cette  dernière  loi,  qu'en  observant  les 
formes  prescrites  par  la  Constitution  et  ces 
formes  conr-istent  dans  trois  lecteurs  du  projet  de 
décréta  trois  intervalles  dont  chacun  ne  pourra 
être  moindre  de  8  jours,  ce  qui  entraînerait  une 
perte  de  temps  considérable.  Je  ne  vous  aurais 
pas  fait  cette  observation,  Messieurs,  si  l'exem- 
ple que  vous  donneriez  dans  ce  moment-ci  d'abro- 
ger une  loi  autrement  que  par  les  formes  de  la 
Consiitulion,  ne  pouvait  avoir  de  suites  dange- 
reuses. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  loi  soit 
exécutée  jusqu'à  ce  que  l'abrogation  en  soit  pro- 
noncée suivant  les  formes  île  la  Constitution, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination 
des  secrétaires,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
et  par  scrutin  iudividuel. 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Et  moi,  je  demande 
qu'avant  de  s'occuper  de  déterminer  les  for- 
mes à  employer  pour  l'élection  des  secrétaires, 
on  fixe  d'abord  quel  eu  sera  le  nombre. 

M.  manchon.  Je  propose  d'adopter  provisoi- 
rement le  règlement  de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Schiriner.  On  a  cité,  Messieurs,  la  loi  du 
17  j '  in  cooiine  s'il  était  impossible  que  son  ap- 
plication fût  modifiée  d'après  les  circonstances 
et  d'après  la  seule  autorité  de  l'Assemblée  légis- 
lative. Or,  je  trouve  dans  l'article  11  de  la  sec- 
tion II  du  chapitre  III  du  titre  III  de  la  Constitu- 
tion :  «  Sont  excei  tées  les  dispositions  ci-dessus 
de  celles  qui  exigent  qu'un  décret  soit  imprimé, 
distribué,  soumis  à  trois  lectures, etc.,  les  décrets 
déclarés  et  reconnus  urgents  par  une  délibéra- 
tion préalable  du  Corps  législatif;  mais  ils  ne 
peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  même  session.  » 

C'est  du  texte  de  cette  loi  que  je  pars  pour  ob- 
servera l'Assembléequ'ilmesembleimpossiblede 
rencontrer  un  cas  plus  favorable  que  celui  qui 
se  présente  ici.  Rien  n'est  assurément  plus  ur- 
gent de  la  part  du  Corps  législatif  que  de  se  cons- 
tituer, de  faire  jouir  la  nation  entière  des  fruits 
de  l'autorité  qu'elle  a  daijmé  déposer  entre  nos 
mains;  or,  si  les  secrétaires  ne  sont  élus  que 
d'après  les  formes  prescrites  pour  le  scrutin  in- 
dividuel, un  temps  très  long  s'écoulera.  J'a- 


joute d'ailleurs  que  l'Assemblée  peut  très  bien 
s'écarter  de  la  loi  qu'on  a  citée,  d'autant  plus 
qu'elle  est  contraire  à  l'usage  suivi  par  l'Assem- 
blée constituante  elle-même. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  de  décréter  qu'attendu  la 
nature  des  circonstances,  attendu  le  besoin  ur- 
gent qu'a  la  nation  de  profiter  des  bienfaits  que 
la  Constitution  lui  promet  et  lui  assure,  le  choix 
des  secrétaires  sera  fait,  non  pas  par  scrutin 
individuel  et  à  la  majorité  absolue,  mais  par 
scrutin  de  liste  et  à  la  simple  pluralité  relative. 

M.  Cambon.  Je  crois,  Messieurs,  que.  l'obser- 
vation qui  a  été  faite  des  trois  lectur  s  ne  re- 
garde que  les  actes  législatifs  et  n'a  aucun 
rapport  avec  les  objets  de  la  police  intérieure  de 
l'Assemblée.  L'Assemblée  est  maîtresse  de  tous 
les  objets  de  police  qui  n'intéressent  que  son 
ordre  intérieur,  et  les  lois  citées  par  les  préo- 
pinants ne  peuvent  s'étendre  à  des  disposi- 
tions qui  ne  sont  pa9  d'un  intérêt  général 
pour  le  royaume;  je  crois  donc,  en  partant  de 
ce  principe,  que  l'Assemblée  n'est  nullement 
sujette  à  l'article  de  la  loi  qu'on  a  rappelé  tout 
à  l'heure.  Je  rappellerai  d'ailleurs  que  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale  constituante  por- 
tait que  les  seeréiaires  seraient  nommes  à  la  plu- 
ralité relative  et  par  scrutin  de  liste  simple  et 
qu'elle  a  constamment  suivi  cette  règle,  ce  qui 
est  la  preuve  que  les  lois  citées  n'y  apportaient 
aucun  obstacle. 

Je  crois  donc,  quant  à  moi,  que  nous  devons 
décréter  dans  ce  moment-ci  l'article  réglementaire 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  c'est-à-dire 
que  nous  aurons  six  secrétaires,  et,  attendu  la 
perte  d'un  temps  précieux  qu'entraînerait  leur 
nomination  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
et  par  scrutin  individuel,  qu'ils  seront  nommes 
à  la  pluralité  relative  et  par  scrutin  de  liste 
simple. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  !  — 
Aux  voix!  aux  voixl 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  adopte  la 
proposition  de  M.  Cambon  et  se  retire  dans  ses 
bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  des  se- 
crétaires.) 

La  séance  est  reprise  à  trois  heures  20  mi- 
nutes. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  recen- 
sement général  du  scrutin  pour  la  nomination 
des  six  sécréta  res  :  M.  François  de  Neufchâieau 
a  obtenu  136  suffrages;  ftI.Garran-de-Coulon,133; 
M.  Gérutii,  99;  M.  Lacépède,  95;  M.Coudorcet,  94; 
M.  Guyton-Morveau,  80;  aucun  autie  membre 
n'a  réuni  un  nombre  égal  de  suffrages. 

En  conséquence,  je  proclame  MM.  François  de 
Nenfchàteau, Garran-de-Cou ion, Gérutti,  Lacépède, 
Conclorcet  et  Guyton-Morveau,  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  législative.  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  vais  prendre  l'ordre  de  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  fera  aujourd'hui  ou  si  elle  renverra 
à  demain,  la  prestation  du  serment  prescrit  par 
la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  A  demain!  l'Assemblée 
n'est  pas  assez  nombreuse. 

Un  membre  :  Les  membres  absents  ne  pouvant 
être  prévenus  pour  ce  soir,  je  demande  que 
l'Assemblée  s'ajourne  à  demain  pour  que  ce  ser- 
ment soit  prêté  avec  plus  de  solennité.  (Applau- 
dissements!) 
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L'Assemblée,  consultée,  s'ajourne  à  demain 
neuf  heures  du  matin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PASTORET. 

Séance  du  mardi  4  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 
M.  Duniolartl ,  secrétaire  d'âge,  fait  lecture 

du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  %  oc- 
tobre, renvoyé  par  une  délibération  d'hier  à  une 
nouvelle  rédaction. 

Aptes  quelques  observations,  ce  procès-verbal 
est  adopté. 

M.  Voisard,  secrétaire  d'âge,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  3  octobre. 

M.  Gérardin.  Nous  devons  être  invariable- 
ment .itiachés  à  l'exé  ution  des  lois  constitu- 
tionnelles: or,  la  Constitution  p  nie  eff.ctive- 
ment  que  fis  députés  à  la  législature  se  consti- 
tueront en  Assemblée  nationale  législative;  mais 
si  nous  consultons  le  chapitre  relatif  à  la  pro- 
mulgation des  lois,  nous  y  verrons  ces  mots  : 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit,  ete.  Nous  avons  donc 
dû,  comme  nous  l'avons  fait,  nous  constituer 
sous  le  nom  ti' Assemblée  nationale  législative  ; 
mais  Pintiiulé  de  tous  nos  actes  ne  doit  porter 

Sue  les  mots  :  Assemblée  nationale.  Je  demande 
onc  que  le  procès-verbal  soit  rectifié  à  cet 
égard. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Gérardin.  Je  pourrais  faire  plusieurs  au- 
tres observations  sur  le  procès-verbal;  mais  je 
me  réduis  à  demander  qu'il  soit  renvoyé  à  une 
nouvelle  rédaction,  concertée  avec  le  bureau. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  décrété  hier  im- 
p'icitement  ce  qui  doit  être  explicitement  relaté 
dans  le  procè--verbal ;  savoir,  que  c'est  attendu 
l'urgence  des  circonstances  qu'elle  n'a  pas  suivi, 
dans  la  nomination  des  secrétaires,  lerf  formes 
constitutionnelles.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  observent  que  l'article  in- 
terprété par  la  délibération  d'hier  fait  partie  de 
la  loi  réglementaire  du  17  juin. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  deux  dernières  propositions  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  e9t  la  pres- 
tation du  serment  individuel  prescrit  par  la  Cons- 
titution dans  l'article  6  de  la  section  V  du 
chapitre  1er  du  titre  III. 

Il  y  est  dit  :  «  Les  représentants  prêteront  in- 
dividuellement le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  constituante 
aux  années  1789,  1790  et  1791,  de  ne  rien  pro- 
poser ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législature 
qui  puisse  y  porter  atteinte  et  d'être  en  tout 
fidèles  à  la  nation,  à  la  lui  et  au  roi.  » 

L'article  34  de  la  loi  du  17  juin  1791  dit  d'autre 
paît  :  La  formule  de  ce  serment  sera  prononcée 
par  le  Président,  et  chaque  représentant  parais- 
sant à  la  tribune  dira  :  Je  le  jure.  » 


M.  Miehon-Dumaret.  Messieurs,  nous  al- 
lons procéder  à  un  acte  bien  auguste;  ne  serait-il 
pas  convenable  de  donner  à  cette  cérémonie  tout 
l'appareil,  toute  la  solennité  propres  à  en  carac- 
tériser l'importance?  Je  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  l'acte  constitutionnel 
en  original  sera  apporté  dans  le  sein  de  celte 
Assemblée  par  le  garde  des  archives,  et  que  ce 
soit  la  main  posée  sur  ce  livre  sacré  que  chaque 
représentant  de  la  nation  prêtera  le  serment. 
{Applaudissements.) 

M.  Gérardin.  J'appuie  la  motion  du  préopi- 
nant; je  me  permettrai  toutefois  d'y  ajouter  un 
amendement  :  c'est  de  nommer  une  députation 
pour  se  rendre  aux  archives  et  en  rapporter  l'acte 
constitutionnel.  {Murmures.) 

M.  Goujon.  La  loi  du  17  juin  1791,  porte  : 
que  chaque  membre  montera  à  la  tribune,  et 
dira  :  je  le  jure;  mais  la  Constitution  n'en  parle 
point;  puisque  nous  avons  déjà  dérogé  hier  à 
cette  loi,  je  demande  qu'afin  qu'il  n'y  ait  point 
de  restriction  mentale,  il  soit  décrété  que  chaque 
membre  prononcera  la  formule  du  serment  dans 
toute  son  intégrité. 

Plusieurs  membres  :  ÀUx  voix  la  motion  de 
M.  Michon  ! 

Un  membre  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Mi- 
chon et  je  demande  qu'il  soit  décrété  que  l'acte 
constitutionnel  sera  apporté  à  la  tribune. 

(La  motion  dé  M.  Mtchon-Dumaret  est  mise 
aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  a 
été  faite  d'envoyer  une  députation  aux  archives, 
il  suffit  d'averiir  l'archiviste  d'apporter  l'acte 
constitutionnel.  {Murmures.) 

M*  Quinette.  J'observe  à  ceux  qui  demandent 
qu'on  pa-se  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement 
de  M.  Gérardin,  qu'ils  paraissent  ne  pas  avoir 
compris  l'esprit  de  sa  proposition  :  ce  n'e-t  pas 
vers  l'archiviste  que  l'on  envoie  une  députation, 
c'est  vers  le  dépôt  sacré  qui  lui  est  confié  et  qui 
ne  peut  être  déplacé  et  apporté  ici  sans  être 
sous  la  garde  d'une  commission  composée  de 
membres  de  cette  Assemblée. 

M.  liasource.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  qu'il  ne  s'agit  point  du  tout  ici  d'une 
députation  ;  députation  n'est  pas  le  terme  qu'il 
co  ivieut  d'employer.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
cidé simplement  que  l'Assemblée  nommera  des 
commissaires  pour  aller  chercher  i'ade  consti- 
tutionnel. 

M.  Quesnay.  Pour  terminer  tous  ces  inutiles 
débats,  je  crois  que  l'acte  constitutionnel  ne  pou- 
vant pas  arriver  tout  seul  ici  {Rires)i  il  est  tout 
naturel  de  l'envoyer  chercher;  et  il  faut  ren- 
voyer chercher  par  le  vice-président  de  l'Assem- 
blée et  par  trois  secrétaires. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  mettre  ai,x  voix  la  propnsition  que  j'ai 
faite,  de  déciébr  que  M.  h*  président  fera  avertir 
l'archiviste  d'apporter  l'acte  constitutionnel. 
{Non!  non!) 

M.  liecaron-Mazancourt.  C'est  aux  vieil- 
lards de  l'Assemblée  q  l'appartient  1  non  neuf 
d'apporter  l'acte  constitutionnel,  et  je  le  réclame 
pour  eux.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  «  des  commissaires  pris  parmi  les  noyens 
d'âge  se  transporteront  à  l'instant  aux  archives 
et  y  requerront  en  son  nom  le  garde  des  ar- 
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chives  d'apporler  l'acte  constitutionnel  qu'ils 
accompagneront  jusque  dans  l'intérieur  de  l'As- 
semblée. ») 

M.  le  Président  invite  les  membres  les  plus 
âgés  de  l'Assemblée  à  s'approcher  du  bureau 
atin  de  se  réunir  et  d'aller  ensemble  aux  ar- 
chives. 

Mi  lloulin  (1).  Je  pense  qu'avant  de  nons  oc- 
cuper de  rien  de  ce  qui  concerne  le  serment  in- 
dividuel de  maintenir  la  Constitution,  nous  de- 
vons tout  d'abord  prêter  le  serment  par  accla- 
mation de  vivre  libres  ou  mourir.  Ce  serment 
prêté  d'un  mouvement  unanime  et  spontané  à 
l'issue  de  la  séance  de  dimanche  dernier,  ne  l'a 
été  qu'au  nom  de  chacun  des  membres  de  cette 
Àssemb'ée  individuellement  ;  mais  aux  termes 
de  la  Constitution,  les  représentants  de  la  nation 
doivent  le  prèier  au  nom  du  peuple  français  dès 
qu'ils  sont  vérifiés  et  constitués.  Je  demande  donc 
que  ce  serment  soit  prêté  de  nouveau  à  l'instant 
même.  (Applaudissements.) 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  aus- 
sitôt par  un  mouvement  unanime  et,  le  bras 
étendu,  prononcent  tous  ensemble  à  plusieurs 
reprises,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

(Les  applaudissements  des  tribunes  se  pro- 
longent pendant  plusieurs  minutes.) 

MM.  16a tan  11,  Tenon,  Lecaron-lfazan- 
court  et  les  autres  membres  les  plus  âgés  de  V As- 
semblée s'approchent  du  bureau  et  sortent  de  la 
salle,  au  milieu  des  applaudissements,  pour  se 
rendre  aux  archives. 

M.  Rouyer.  Je  demande  que,  lorsque  la  com- 
mission rentrera,  toute  l'Assemblée  soit  debout, 
jusqu'à  ce  que  l'acte  constitutionnel  soit  déposé 
sur  la  tribune.  (Applaudissements.) 

M.  Deloporte.  L'acte  constitutionnel  est  l'é- 
tendard sous  lequel  nous  devons  désormais  mar- 
cher; le  serment  que  nous  allons  prêter  sera  le 
garant  et  le  gajje  de  notre  tidélité  à  le  mainte- 
nir :jedemanle  que  ce  serment  soit  imprimé 
en  gros  caractères  et  placé  au-dessus  du  bureau 
de  M.  le  président  afin  que  chaque  membre  qui 
demandera  la  parole  ait  sans  cesse  sous  les  yeux 
le  souvenir  de  l'engagement  solennel  qu  il  a 
contracté. 

M.  Debry.  Nous  l'avons  tous  dans  le  cœur; 
cela  ne  peut  pas  être  gravé  mieux  que  là;  il  n'est 
personne  qui  puisse  l'oublier. 

M.  Eieeoz.  Pour  ajouter  encore  plus  de  solen- 
nité à  l'acte  que  nous  allons  faire,  je  demande 
qu'il  soit  annoncé  à  toute  la  ville,  de  la  manière 
que  vous  jugerez  à  propos.  Quand  ce  serait  au 
bruit  du  canon  il  n'y  aurait  rien  d'étrange.  Le 
canon  retentirait  dans  tout  l'Empire  et  partout  on 
saurait  que  nous  avons  prêté  ce  serment.  (Mur- 
mures.) 

M.  I/ecointe-Puyraveau.  Je  m'oppose  for- 
mellement à  la  proposition  qui  a  été  faite  d'écrire 
en  gros  caractèies  la  formule  du  serment  et  de 
la  placer  au-dessus  du  bureau  et  je  me  permet- 
trai de  rappeler  à  l'Assemblée  un  trait  que  tout 
le  monde  connait  sans  doute;  avant  d'aller  au 
combat  les  Athéniens  prêtaient  le  serment  de 
mourir  ou  de  vaincre;  tant  qu'ils  conservèrent 
cet  usage,  les  soldats  furent  fidèles  et  ne  déser- 
tèrent point  leurs  drapeaux;  à  peine  eurent-ils 
fait  graver  les  termes  du  serment  sur  leurs  éten- 

(1)  Cette  opinion,  mise  par  le  Moniteur  dans  la  bou- 
che de  M.  Moulin,  est  attribuée  par  le  Journal  logogra- 
phique  à  M.  Léopold. 


dards  ils  eurent  beaucoup  de  transfuges  et  ils 
cessèrent  d'être  libres.  Nous  avons  tous  dans 
l'âme  le  serment  de  maintenir  la  Constitution;  il 
n'est  personne  ici  dont  la  croyance  politique  soit 
équivoque.  Je  demande  donc  que  nous  nous  en 
tenions  à  renonciation  pure  et  simple  du  ser- 
ment que  nous  allons  prêter,  et  je  suis  persuadé 
que  tous  les  citoyens  de  l'Empire  ne  douteront 
jamais  de  nos  sentiments  et  auront  assez  de  con- 
fiance en  cette  assertion  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  nous  (appeler  l'engagement  solennel  que  nous 
allons  prendre. 

M.  Ducos.  Je  demande  qu'on  n'ajoute  rien  à 
la  manière  de  prêter  le  serment:  on  a  assez  fait 
de  cérémonie;  plus  celle-ci  sera  simple  plus  elle 
sera  sublime.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  touies  les  motions  nouvelles. 

M.  Debry.  L'Assemblée  a  décrété  que  les  vieil- 
lards qui  sout  dans  son  sein  iraient  chercher  l'acte 
constitutionnel;  je  propose  que  les  plus  jeunes 
aillent  le  recevoir  à  la  porte  de  la  salle.  (Mur- 
mures.) 

M.  Lecointe-Puyraveau.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée  sur  toutes  les  proposi- 
tions. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  pa;se  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  diverses  propositions  de 
MM.  Rouyer,  Delaporte,  Lecoz  et  Debry.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  l'Assemblée  à  sta- 
tuer sur  la  proposition  de  M.  Goujon.  La  loi  du 
17  juin  porte  que  la  formule  du  serment  sera 
prononcée  par  le  président  et  que  chaque  repré- 
sentant paraissant  à  la  tribune  dira  :  Je  le  jure.  » 
M.  Goujon,  s'appuyant  sur  le  texte  de  l'acte  cons- 
titutionel,  propose  que  la  formule  du  serment 
soit  prononcée  en  entier  par  chaque  membre 
individuellement. 

Un  membre  :  Avant  que  l'Assemblée  soit  con- 
sultée, je  me  permettrai  une  observatiou  déter- 
minante, c'est  qu'il  y  aurait  entre  le  président  et 
le  membre  qui  dirait,  je  le  jure,  un  concours 
dans  la  prestation  du  serment  ;  en  sorte  que  le 
serment  ne  serait  plus  individuel. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Goujon.) 

Un  huissier  :  Messieurs,  j'annonce  à  l'Assemblée 
l'acte  constitutionnel. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  et 
se  découvrent. 

Les  commissaires,  escortés  par  les  huissiers  et 
par  un  détachement  de  gardes  nationaux  et  de 
gendarmerie,  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  des  tribunes 
et  s'avancent  vers  le  bureau. 

M.  Camus,  archiviste,  placé  au  milieu  d'eux, 
s'avance  vers  la  tribune. 

M.  Lecaron-Mazaneourt,  un  des  commis- 
saires (s'adressant  aux  tribunes).  0  vous,  peuple 
français,  citoyens  de  Paris,  toujours  grands  et 
fermes  dans  les  circonstances  difficiles,  frères 
généreux,  et  vous,  citoyennes  vertueuses  et  sa- 
vantes qui  exercez,  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
la  plus  douce  influence,  voilà  le  gage  de  la  paix 
que  la  législature  vous  prépare  I  Nous  allons  jurer 
sur  ce  dépôt  de  la  volonté  du  peuple  de  vivre 
libres  ou  de  mourir  et  de  défendre  la  Constitu- 
tion jusqu'à  la  fin  de  noire  existence.  (Rumeurs 
dans  une  partie  de  l'Assemblée. — Applaudissements 
dans  le  reste  de  la  salle.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'archiviste  re- 
mette l'acte  constitutionnel  aux   commissaires 
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pour  qu'ils  le  portent  à  la  tribune ,  attendu  qu'il 
ne  peut  pas  y  monter  lui-même. 

Un  membre  :  Je  demande  que  tous  les  hommes 
armés  se  retirent;  tant  que  l'acte  constitutionnel 
sera  au  milieu  de  nous,  il  n'aura  pas  besoin 
d'autres  gardiens  ni  d'autres  défenseurs  que  les 
représentants  de  la  nation. 

Un  membre  :  La  Constitution  porte  que  lorsque 
le  roi  paraît  dans  le  sein  de  rAsseniblée,  il  ne 
peut  être  pris  aucune  délibération.  Je  demande 
que  tant  que  l'acte  constitutionnel  sera  ici,  on 
observe  la  même  cbose.  (Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

M.  Lecoinle-Puyraveau.  Je  demande  qu'on 
passe  au  serment.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la  pres- 
tation du  serment;  je  prie  le  vice-président  de 
me  remplacer  un  moment,  je  vais  monter  à  la 
tribune  pour  le  prêter  moi-même. 

(La  garde  armée  se  retire.) 

M.  Camus,  archiviste,  monte  à  la  tribune  et 
pose  l'acte  constitutionnel  sur  le  pupitre. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  sont  assis  et 
découverts. 

M.  Ducastel,  vice-président,  remplace  M.  le 
Président  au  fauteuil. 

M.  Pastoret,  président,  se  rend  à  la  tribune 
et,  la  main  droite  posée  sur  !a  Constitution,  dit  : 

«  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  Constitution  du  royaume,  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir, 
dans  le  cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  por- 
ter atteinte,  et  d'être  en  tout  fidèle  à  la  uation, 
à  la  loi  et  au  roi.  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  reprend  ensuite  place  au 
fauteuil. 

M.  François  de  ETeufcliâteau ,  secrétaire, 
procède  ensuite  à  l'appel  nominal. 

Chacun  des  membres  de  l'Assemblée,  appelé  in- 
dividuellement par  ordre  de  départements,  monte 
à  la  tribune  et  prêie  le  serment  dans  la  même 
forme  que  M.  Pa  toret,  président  (1). 

M.  le  Président.  Je  prie  les  membres  qui 
ont  été  chercher  l'acte  constitutionnel  de  vouloir 
bien  le  reconduire  dans  le  même  ordre. 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  et  se  dé- 
couvrent. 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  Iribune 
avec  l'acte  constitutionnel  et  se  place  au  milieu 
des  commissaires. 

Les  commissaires  se  retirent  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements  et  accompagnent  l'acte 
constitutionnel  jusqu'aux  archives. 

M.  François  de  JVeufehâteau,  secrétaire.  Il 
résulte  de  fappel  nominal  que  le  nombre  des 
députés  qui  out  prêté  le  serment  est  de  492. 
(Applaudissemen  ts .) 

M.  le  Président.  L'article  1er  de  la  section  4 
du  troisième  chapitre  du  titre  111  de  la  Constitu- 
tion nous  indique  maintenant  ce  que  nous  avons 
à  faire;  le  voici: 

<>  Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députalion  pour 
l'en  instiuire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 
qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  peu- 

(1)  Voir  ci-après,  aux  Annexes  de  la  séance,  p.  75, 
la  liste  des  députés  présents  qui  ont  prêté  le  serment. 


dant  le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif.  » 

C'est  à  l'Assemblée  à  déterminer  de  combien 
de  membres  doit  être  composée  la  députation. 

Voix  diverses  ;  24,  12,  60  membres  ! 

(Après  une  première  épreuve  douteuse,  la 
priorité  est  accordé  à  la  motion  de  composer  la 
députation  de  soixante  membres;  cette  motion 
est  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  E<asource.  Je  demande  que  l'on  décide 
maintenant  de  quelle  manière  la  députation  sera 
formée. 

M.  le  Président.  L'usage  qui  a  toujours  été 
suivi  dans  l'Assemblée  nationale  constituante 
était  de  faire  nommer  les  députatioas  par  le 
président  et  les  secrétaires  et  de  la  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  qui  adoptait  si  elle  le  ju- 
geait à  propos. 

M.  Lasource.  Dans  un  article  du  règlement 
de  police  de  l'Assemblée  constituante,  il  est  dit 
que  les  députations  seront  formées  de  députés 
pris  à  tour  de  rôle  en  suivant  la  nomenclature 
alphabétique  des  départements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que,  suivant 
l'usage  observé  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, la  liste  de  la  députation  sera  proposée 
par  le  Président  et  le  Bureau.) 

M.  le  Président.  Tandis  que  je  vais  m'occu- 
per  avec  MM.  les  secrétaires  de  composer  la 
liste  de  la  députation,  M.  Cérutti  a  la  parole. 

M.  Cérutti  (1).  Messieurs, 492  dépuiés  viennent 
d'appuyer  leurs  mains  patriot  ques  sur  l'Evangile 
de  la  Constitution  ;  ils  ont  juré  de  la  défendre 
et  de  la  maintenir  jusqu'à  leur  dernier  soupir. 

Après  avoir  rendu  à  la  Constitution  l'hommage 
religieux  de  notre  fidélité  et  de  notre  obéissance, 
il  me  paraît  convenable  d'offrir  un  sentiment 
juste  et  légal  au  corps  constituant,  de  qui  nous 
tenons  cet  immortel  bienfait.  (Vifs  applaudisse- 
ments dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Rien 
n'est  plus  commun  que  de  jouir,  avec  une  in- 
gratitude superbe,  du  fruit  des  travaux  publics  : 
on  craint  de  paraître  idolâtre  ou  esclave  des 
bienfaiteurs  qui  sont  en  pace  ;  mais  lorsqu'ils 
ont  peidu  toute  leur  puissance,  on  aime  à  re- 
connaître, on  aime  à  honorer  l'usage  vertueux 
et  utile  qu'ils  en  ont  fait. 

Le  premier  jour  que  notre  Assemblée  s'est  ou- 
verte, j'ai  considéré  le  peuple  spectateur  qui 
nous  observait;  et  j'ai  vu  que  ce  bon  peuple 
portait  des  regards  de  vénération  sur  les  anciens 
législateurs  dispersés  en  ces  tribunes,  et  des  re- 
gards d'espérance  sur  les  législateurs  nouveaux. 
Ce  partage  de  sentiments  nous  peint  le  mouve- 
ment général  de  la  nation  française.  Nous  pou- 
vons donc,  nous  devons  donc,  Messieurs,  ce  me 
semble,  céder  au  penchant  uational,  et  voter  de 
solennels  remerciements  à  l'Assemblée  qui,  avant 
nous,  a  représenté,  sauvé,  régénéré  la  France. 
(Vifs  applaudissements.)  Plus  on  a  vu  de  troubles 
et  de  factions  au  milieu  de  cette  célèbre  assem- 
blée, plus  on  doit  d'actions  de  grâce  à  l'élite  des 
législateurs  qui  ont  combattu  et  triomphé  pour 
nous. 

Investis  d'une  armée  menaçante,  ils  l'ont  re- 
poussée et  soumise  par  leur  courage. 

Enveloppés  d'obscurité  et  d'incerutndes,  ils  les 
ont  éclaircies  et  dissipées  par  leur  génie. 

Entourés   de   ruines  et  de  tempêtes,  ils  ont 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  des  affaires  du  temps,  p.  143,  u°  20. 


collée- 
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ramené  l'ordre  et  le  calme  par  leurs  travaux  et 
leur  constance.  (Applaudissements.) 

Dans  le  lieu  où  nous  6iégeons  aujourd'hui,  quelle 
foule  de  vérités  I  quelle  source  de  lumières  ils  ont 
fait  jaillir  1  S'ils  et  laissé  dans  leur  ouvrage  quel- 
que légère  discordance,  quelle  a  été,  quelle  e-t, 
quelle  sera  jamais  l'Assemblée  à  qui  on  ne  fera 
pas  le  même  reproche?  Quel  Sénat  de  Rome  ou 
de  Grèce,  quel  Parlement  britannique,  ou  quel 
Congrès  américain  a  opéré  de  si  grandes  cho-e9, 
en  si  peu  de  temps,  au  milieu  de  tant  d'obstacles 
et  avec  si  peu  d'imperfections? 

Trois  années  ont  détruit  14  siècles  d'abus,  et 
ont  préparé  trente,  quarante,  cinquante  siècles 
de  bonheur  1 

A  mesure  que  les  temps  vont  se  projeter  sur 
leur  ouvrage,  combien  leur  nom  va  s'agrandir  ! 
C'est  à  nous  de  précéder  l'opinion  publique.  Hé- 
ritiers de  leurs  travaux  immenses,  c'est  à  nous 
de  proclamer  le  premier  acte  de  la  reconnais- 
sance française. 

Je  propose  donc,  Messieurs,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  succédant 
à  l'Assemblée  nationale  constituante,  reconnais- 
sant que  le  plus  grand  bienfait  possible  était  une 
Constitution  libre,  décrète  des  actions  de  grâces 
universelles  aux  auteurs  immortels  de  la  Consti- 
tution. 

«  L'Assemblée  nationale  législative  s'empresse, 
en  même  temps,  de  rendre  hommaue  aux  grands 
exemples  de  magnanimité  qui  ont  éclaté  dans  le 
cours  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et 
qui  resteront  imprimés  éternellement  dans  la 
mémoire  du  ppuple  français.  »  (Applaudissements 
répétés  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Chabot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement.  Sans  doute  nous  devons  toute  la 
reconnaissance  possible  aux  législateurs  qui  nous 
ont  précédés  et  à  qui  nous  devons  la  Constitution  ; 
mais  peut-être  ne  serait-il  pas  bien  digne  de  la 
sagesse  de  la  nouvelle  Assemblée  de  dire  que  !a 
Constitution  est  la  plus  parfaite  possible.  (Mur- 
mures et  interruptions.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  1  aux 
voix  ! 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Cérutti  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  au 
procès-verbal,  l'impression  et  l'envoi  aux  qua- 
tre-vingt-trois départements  du  discours  de  M. 
Cérutti. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dehaussy-Itobecourt.  Pour  ajouter  au 
décret  qui  vient  d'être  rendu  un  nouvel  hom- 
mage de  la  reconnaissance  que  nous  devons  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  je  demande 
qu'il  soit  réservé  dans  cette  enceinte  une  place 
aux  anciens  membres  du  corps  constituant  (Mur- 
mures), afin  qu'ils  puissent  être  témoins,  chaque 
jour^  du  développement  de  cet  esprit  public  dont 
ils  nous  ont  douné  le  premier  exemple.  (Mur- 
mures.) 

(11  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion  qui 
n'est  pas  ap.myée). 

Un  membre  :  Maintenant  que  l'Assemblée  est 
constituée,  pour  que  la  marche  de  ses  travaux 
soit  plus  rapide,  je  demande  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  chargés  d'étudier  et  de  propo- 
ser un  projet  de  règlement  intérieur. 


(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion  qui 
n'est  pas  appuyée.) 

Un  des  commissaires  chargés  d'accompagner  Vacte 
constitutionnel.  Sans  doute,  Messieurs,  \ous  serez 
bien  aise- de  savoir  que  les  commissaires  qui  ont 
dû  reconduire  aux  archives  le  dépôt  que  vous  leur 
avez  conlié  se  sont  acquittés  de  cette  fonction  ; 
vous  serez  bien  aises  d'apprendre  aussi  que  ce 
précieux  dépôt  est  renfermé  avec  des  précautions 
qui  ne  permettent  d'avoir  aucune  crainte.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  cela  que  je  veux  avoir  le 
plaisir  de  vous  dire  :  ces  précautions,  d'après  ce 
qui  vient  de  se  passer,  paraissent  superflues;  le 
dépôt  en  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français, 
dans  vos  cœurs  mêmes  d'après  le  serment  que 
vous  avez  prononcé  et  qui  est  une  preuve  de 
votre  fidélité  à  le  garder.  Cette  circonstance  me 
paraît  devoir  finir  par  des  applaudissements 
universels  en  témoignage  de  la  joie  de  l'Assem- 
blée devant  l'unanime  acceptation  faite  de  la 
Constitution.  (Murmures.) 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion  qui 
n'est  pas  appuyée.) 

M.  Chaudroii-lfcoussati.  Je  demande  que 
le  monument  déposé  dans  cette  enceinte  par 
M.  Pailoy  et  représentant  les  bustes  du  roi  et  du 
premier  président  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, y  soit  placé  à  demeure  et  à  perpétuité. 
(Murmures.) 

(Il  n'est  pas  donné  ?uite  à  cette  motion  qui 
n'est  pas  appuyée.) 

M.  I^acuée.  L'intention  de  l'Assemblée  est 
sans  doute  de  ne  permettre  à  personne  de  voter, 
dans  celte  enceinte,  avant  d'a\oir  prêté  le  ser- 
ment individuel  prescrit  par  la  Constitution 
(Marques  ds  approbation);  à  l'ouverture  de  chaque 
séance,  un  secrétaire  pourrbit  faire  l'appel  des 
membres  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à  cette 
obligation.  (Marques  d'approbation.) 

M.  l<ecointe-I*iiy  niveau.  Mais  ils  ne  pour- 
ront plus  le  prêter  sur  l'acte  constitutionnel  ! 

M.  liacuée;  Tant  pis  pour  eux;  ils  seront 
puniB  de  leur  négligenc  i 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'aucun 
membre  ne  sera  admis  à  voter  avant  d'avoir 
prêté  le  serment,  et  qu'à  l'ouv.  rture  de  toutes 
les  séances,  un  des  secrétaire  fera  l'appel  des 
muiib  es  qui  n'auront  pas  encore  satisfait  a  cette 
obligation.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  proclame  les  noms 
des  membres  proposés  pour  la  députation  qui  doit 
se  rendre  près  du  roi. 

Ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 

MM.  - 

Riboud.  Ain. 

Belin.  Aisne. 

Descroti-d'Estrées.  Allier. 

Pellicot.  Bouches-du-Rliôue. 

Dubois  de  Bellegarde.  Charente. 

Bréard.  Charente-Inférieure. 

Sabathier.  Cher. 

Navier.  Côte-d'Or. 

Batault.  .    Idem. 

Voisard.  Doubs. 

Beilier  du  Chesnay.  Eure-et-Loir. 
Delacroix.  Idem, 

lnizan.  finistèie. 

Delon.  Gard. 

Gensonné.  Gironde. 

Cambon.  Hérault. 

Goiiier.  Hle-et-Vilaine. 
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MM. 
Duroolard. 
Champion. 
Lagrevol. 
Gasiellier. 
Dunuy-Montbrun. 
Lacuée. 
La  font. 
Quesuay. 
Dt'houlières. 
Thuriot. 
Becquey. 
Foissey. 
Moieau. 
Letutour. 
Audrein. 
Gérardin. 
Tro  idion. 
Debry. 
Baert. 

Carnot-Feullins. 
Lucia. 
Ruhl. 
Arbognst. 
Brunch. 
Koch. 
Ruter. 
Lamourette. 
Crestin. 
Journet. 
Gliappe. 
Ducastel. 

Viennot-Vaublaoc. 
Tenon. 

Lecointe-Puyraveau. 
Salad  n. 
ûesbois. 

Laco  m  be-Sai  n  t-Michel . 
Goupilleau. 
Gaudin. 
Marlineau. 
Deperet. 
Dieudonné. 
Routier  La  Bergerie. 
Laureau. 


DEPARTEMENTS. 

Isère. 

Jura. 

Haute-Loire. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Idem. 
Maine-et-Loire. 

Idem. 
Marne. 

Haute-Marne. 
Meurthe. 
Meuse. 
Morbihan. 

Idem. 
Oise. 

Idem. 
Paris. 
Pas-de-Calais. 

Idem. 
Pyrénées-Orientale? . 
Bas-Rhin. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Haut-Rhin. 
Rhône-et-Loire. 
Haute-Saône. 
Saône-et-Loire. 
Sarthe. 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 
Deux-Sèvres. 
Somme. 

Idem. 
Tarn. 
Vendée. 

Idem. 
Vienne. 
Haute-Vienne. 
Vosges. 
Yonne. 

Idem. 


Un  membre  :  L'Assemblée  vient  de  décréter 
l'envoi  aux  83  départements  du  discours  inté- 
ressant de  M.  Cérutti  ;  je  crois  qu'il  serait  à  pro- 
pos d'y  joindre  le  procès-verbal  entier  de  cette 
séance,  afin  que  le  peuple  connaisse  et  l'unani- 
mité et  l'enthousiasme  avec  lesquels  nous  avons 
tous  prêté  le  serment  de  iidélité  à  la  Constitu- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion.) 

M.  le  Président.  On  est  allé  chez  le  roi  pour 
lui  demander  l'heure  à  laquelle  il  recevra  votre 
députation  ;  je  prie  Messieurs  les  membres  gui 
la  composent  de  vouloir  bien  se  rendre  ici  a 
six  heures,  et  je  leur  ferai  part  de  la  réponse  du 
roi. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

A  LA 

(HANOI  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGISLATIVE 
DU  MARDI  4  OCTOBRE   1791. 


Liste  de  MM.  les  députés  présents  à  la  séance  du 
4  octobre  1791  qui  ont  prêté  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Ain. 


Rubat. 
Deydier. 
Riboud. 
Girod. 


Bel  in. 

Loysel. 

Ducreux. 

Fiquet 

Fâche. 

Lobjoy. 

Debry. 

Carlier. 

Quinetle. 

Piudhomme. 

Bemier. 


Aisne. 


Allier. 


Jouffret. 

Douyet. 

Henuequin. 

Ruet. 

Gaulmin. 

Boirot-Delacour. 

Descrots-d'Estrées. 


Alpes  (Hautes-). 


Anat. 

Dongrois. 

Labastie. 


Ardennes. 


Golzart. 

P  errot. 

d'Averhoult. 

Déliars. 

Bournel. 

Damourette. 

Baudin. 


Aube. 


Regnault-Beaucaron. 

Robm. 

Sissous. 

Beugnot. 

Perrin. 


Bouches-du-Rhone 


MM.  Pellicot. 
Archier. 
Grauet. 
Gasparin. 
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Calvados. 

MM.  Dubois-Dubais. 
Henry-Larivière. 
Lomônt. 
Avelines. 

Bonntt-de-Meautry. 
Anseaume. 
Verdon. 
Castel. 
Leroy. 


MM.  Guitard. 
Teillard. 
Perret. 


Cantal. 


Charente. 


Creuse. 

MM.  Voysin  de  Gartempe. 
Delafont-Braraan. 
Cornudt't. 
Lnumond. 
Ballet. 
Huguet. 


Doubs. 


MM.  Dnbois-de-Bellegarde. 
Léchdle. 
Bianchon. 
Martin. 
Ctiedaneau. 
Dumas-Cham  pvallier. 
Guimbeneau. 
Chazaud. 

Charente-Inférieure. 

MM.  Bréard. 
D^acoste. 
Eschassériaux. 
Niou. 

Dumoustier. 
Riquet. 
Gilbert. 

Cher. 

MM.  Sabathier. 
Foueher. 
Fouquet. 
Cartier-Saint-René. 


Correze. 


MM. 


Brival. 

Borie. 

Faye-Lachèze. 

MaVbot. 

Bardoo. 


Cote-d'Or. 


MM. 


Navier. 

Prieur-Duvernois. 

Oudot. 

Gélot. 

Lambert. 

Béguin. 

Martinecourt. 

Batauit 

GuytoQ-Morveau. 

Basire. 


Cotes-du-Kord. 


Rivoalan. 
Morand. 


MM.  Bouvenot. 
Monnot. 
Besson. 
Michaud. 
Voisard. 
Vernerey. 


Sautayra. 
Ezingëard. 
Gaillard. 
Dochier. 


Drome. 


Eure. 


MM. 


Delivet-Saint-Mars. 

D^schamps 

Fossard. 

Re\er. 

Hupiau. 

Duval. 

Hébert. 

Langlois. 


Eure-et-Loir. 


MM.  Bellier-du-Chesnay. 
Claye. 
Boucher. 
Amy. 

Delacroix. 
Lefebvre. 
Léopold. 


Finistère. 


MM. 


Bouestard. 

Inizan. 

Cavellier. 

Malassis. 


Gard. 


MM. 


Delon. 

Vincens-Plauchut. 

Méuard. 

Tavemel. 

Pieyre. 

Legris. 


Gironde. 


MM. 


Barennes. 

Ducos. 

Servière. 

Vergniaud. 

Guadet. 

Jouruu-Auber. 

Sers. 

Jay. 

Grangeneuve. 

Gensonné. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  octobre  1791.J 


77 


HÉRAULT. 


Gnmbon. 

Brun. 

Rouyer. 

Bonnier. 

Cuiée. 

Reboul. 

Seranne. 

Vieauet. 


iLLE-ET-VlLAINE. 


Tardiveau. 

Michel. 

Gohier. 

Lebreton. 

Croizé. 

Duval. 

Sébire. 

Codet. 

Lecoz. 

Dupetitbois. 


Indre. 


Collet. 

Mayerne. 

Crublier-d'Opterre. 

Dui  ertuis. 

Rochoux. 

Vivier. 


Indre-et-Loire. 


Bruley. 

Adam. 

Martin. 

Baignoux. 

Jahaii. 

Gartier-Uouineau. 

Dupont. 


Isère. 


Aubert-Dubayet. 

Rogniat. 

Guillioud. 

Bravet. 

Danthon. 

Vallier. 

Michoud. 

Dumolard. 


Jura. 


MM.  Champion. 
Croichet. 
Dalloz. 
Monvaux. 
Clermont. 
Lameth. 
Perrin. 
Vuillier. 


[.  Méricamps. 
Dyzès. 


MM.  Brisson. 
Frécine. 


Landes. 


Loir-et-Cher. 


MM.  Chabot. 
Lemaistre. 
Duval. 


Loire  (Haute-). 


MM. 


Lagrevol. 

Delcher. 

Reynaud, 

Jamon. 

Rongier. 

Laurens. 

Hiiaire. 


Loiret. 


MM. 


Gastellier. 

Genty  (Louis) 

Lejeune. 

Meunier. 

Lebœuf. 

Ghaufton. 

Huet-Froberville. 


Lot. 


MM.  Lachièze. 
Ramel. 
Laboissière. 
Dupuy-Montbrun. 
Brugous. 


Lot-et-Garonne. 


MM. 


Depère. 

Lacuée. 

Mouysset. 

Lavigne. 

Lafont. 

Paganel. 


Maine-et-Loire. 


MM. 


Dehoulières. 

Choudieu. 

Merbt. 

Ferrièie. 

Delaunay. 

Clemenceau. 

Goffaux. 

Chouteau. 

Quesnay. 

Menuau. 

Bonnemère. 


Manche. 


MM. 


Duval. 

Euvremer. 

Desprez. 

Tesson. 

Letourneur. 

Lepigeun-de-Boisval. 

Queslin. 


Marne. 


MM. 


Debranges. 

Morel. 

Gobillard. 

Deliège. 

Brulley. 

Pierret. 

Charlier. 
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MM.  Bezanson-Perrier. 
Dorizy. 
Thuriot. 

Marne  (Haute-). 

MM.  Becquey. 
Briolat. 
Valdruche. 
Laloy. 

Chaudron-Rousseau. 
Devaraigne. 

Mayenne. 

MM.  Dalibourg. 
Bbsy. 
Paigis. 

Grosse-du-Rocher. 
Du  pont-Grand  jardin. 
Chevallier-Maiibert. 
Richard-de-Villiers. 


Meorthe. 


MM.  Foissey. 
Mallarmé. 
Drouin. 
Garez. 
Levasseur. 
Bonne  val. 


MM.  Moreau. 
Monchand. 
Paillet. 
Lolivier. 
Jodin. 
Tocquot. 
Clément. 
Bernard. 


MM.  Letutour. 
Lemalliaud. 
Fabre. 
Elie. 

Lequinio. 
Audrein. 
Guillois. 


[.  Couturier. 
Merlin. 
Marin. 
Rolland. 
Pierron. 
Adam. 
Pyrot. 
Mangin. 


MM,  Rameau. 
Dameron. 
Sautereau. 
Durin. 
Dupin. 
Frasey. 


Medse. 


Morbihan. 


Moselle- 


Nièvre. 


Oise. 

MM.  Tronchon. 
Gérardin. 

Lecaron-Mazancourt. 
Lucy. 
Coupé. 
Calon. 
Thibaut. 
Dubout. 
Hainsselin. 
Viquesnel-Delaunay. 
Goujon. 
Juéry. 

Paris. 

MM.  Garran-de-Coulon. 
Lacépède. 
Pastoret. 
Cérutti. 
Beauvais. 

B  igot-de-Préameneu . 
Gouvion. 
Broussonnet. 
Crétet. 
Gorguereau. 
Thorillon. 

Brissot-de-Warville. 
Filassier. 

Hérault-de-Séchelles. 
Godard. 
Boscary. 

Quatremère-Quincy. 
Ramond. 
Robin. 
Debry. 
Condorcet. 
Treilh-Pardailhan. 
Monneron. 

Pas-de-Calais. 

MM.  Carnot-Feuillins. 
Haudouart. 
Wallart. 

Legressier-Bellanoy. 
Lefranc. 
Duquesnoy. 
Deusy. 

Carnot  l'aîné, 
Baert. 
Blanchard. 

Puy-de-Dome. 

MM.  Maignet. 
Gobert. 
Téalier. 
Soubrany. 
Gouthon. 
Col. 
Cuel. 
Rom  me. 
Rubusson-Lamothe. 


Pyrénées-Orientales. 


MM.  Lucia. 
Marie. 
Escanyé. 
Siau. 
Ribes. 
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Rhin  (Bas-). 


Mathieu. 

Bi'unck. 

Koc.h. 

Wilhelm. 

Masseuet- 

N  blat. 

RubJ. 

Arbogast. 

Briche. 


Ritter. 

Waelterlê. 

B  uat. 

Rudler. 

Delaporte. 

Schirmer. 

Bauinlin. 


Rhin  (Haut-). 


Rhone-et-Loire. 


Michon-Dtmaret. 

Lamuurette. 

Colomb-de-Gast. 

Jovin-Molle. 

Sage. 


Seine-et-Marne. 

MM.  Hébert. 
Séilillez. 
Dubuisson. 

Quatresolz-de-Marolles. 
Jaucourt. 
Regnard-GlaudiD. 
Jollivet. 

Viennot-Vaublanc. 
Naret. 
Rataud. 
Bejot. 


Seine-et-Oise. 


MM. 


Saône  (Haute-). 


Crestin. 

tecurel. 

Courtot. 

Laborey. 

Siblot. 

Desgranges. 

Carret. 


Saone-et-Loihe. 


MM.  Garchery. 
Journet. 
Masuyer. 
Cornet. 
Durou^sin. 
Reverchon. 


Sarthe. 


Rousseau. 

Bardou-Boisquetin. 

Guérin. 

Richard. 

François-Primaudière. 

Chappe. 


Seine-Lmférieure. 


Ducastel. 

Lucas. 

Cliri?tinat. 

Langlois. 

Vimar. 

Boullanger. 

Tarbé. 

Grégoire. 

Brémontier. 

Froudière. 

Desportes. 

Albitte. 

Levavasseur. 


Lecointre. 

Soret. 

Bassal. 

Collas. 

Boisseau. 

Hua. 

PiJlaut. 

Petit. 

Dunas. 

Haussmann. 

Courtin. 

TVnon. 

Legras. 


MM. 


MM. 


Sèvres  (Deux-). 

Jard-Panvillier. 
Lecointe-Puyraveau. 

Somme. 

Dehaussy-Rebecourt. 

Nau. 

Goubet. 

Desbois. 

(Juillet. 

Saladin. 

Rivery. 

Louvet. 

Massey. 

Debray-ChamonU 

Tarn. 

Gausserand. 

Sancerre. 

Audoy. 

Lacorabe-Saint-Michel. 

Coubé. 

Esperou. 

Leroy-de-Flagis. 

Lasource. 

Larroque-Labécède. 

Vendée. 


MM.  Goupilleau. 
Morisson. 
Maignen. 
Musset. 

Gaudin  (Joseph-Marie-Jacques-François). 
Thériot. 
Giraud. 

Gaudin  [Jacques). 
Perreau. 


MM. 
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Vienne. 

Alîard. 

Martineau. 

Montault-des-UIes. 

Guilhaud-de-Letanche. 

Bellerocbe. 

Pressac-des-Planches. 

Piorry. 

Ingrand. 

Vienne  (Haute-). 


MM.  Chaubry-de-Laroche. 
Gay-de-Vemon. 
Deperet. 

Vosges. 

MM.  Mengin. 
Garant. 
André. 
Dieudonné. 
Delpierre. 
Maiant. 
Vosgien. 
Fran  çoi  s-de-Neu  fchâteau . 


MM. 


Yonne. 

Laureau. 

Marie-Davigneau. 

Bonnerot. 

Gréau. 

Fayolle. 

Bernard, 

Bougier-La-Bergerie. 

Malus. 

Moreau. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

présidence  de  m.  pastoret. 

Séance  du  mercredi  5  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  Cuyton-llorveaii,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  4  octobre. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  rendu  hier  un  dé- 
cret contre  toutes  les  formes;  ou  le  décret  qui  a 
été  rendu  est  urgent  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  ne 
l'est  pas,  il  doit  être  mis  trois  fois  à  la  délibéra- 
tion; s'il  est  urgent,  il  doit  être  rendu  préalable- 
ment un  décret  qui  en  annonce  l'urgence.  Gomme 
le  décret  d'hier  n'est  pas  urgent,  je  demande 
qu'il  soit  rapporté  et  qu'il  soit  rendu  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Gonsitution. 

Plusieurs  membres  :  De  quel  décret  s'agit-il? 

Un  membre  :  Du  décret  de  M.  Gérutti. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  pas^e  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  M.  Ducastel  va  rendre 
compte  à  V Assemblée  de  la  mission  remplie  auprès 
du  roi  par  la  députation  qui  lui  a  été  envoyée  hier. 


M.  Ducastel.  Messieurs,  la  députation  que 
vous  avez  chargée  d'aller  chez  le  roi,  s'est  ren- 
due hier  à  six  heures  du  soir  dans  cette  salle  et 
m'a  déféré  l'honneur  de  la  présider.  Nous  nous 
gommes  occupés  de  déterminer  dans  quels  termes 
je  parlerais  au  roi;  alors  j'ai  proposé  de  remplir 
purement  et  simplement  l'objet  de  notre  mission 
et  de  lui  adresser  les  paroles  suivantes  :  «  Sire, 
l'Assemblée  nationale  législative  est  définitive- 
ment constituée;  elle  nous  a  députés  vers  Votre 
Majesté  pour  l'en  instruire.  » 

Quelques  membres  ont  prétendu  qu'il  y  avait 
dans  ce  jeu  de  paroles  trop  de  sécheresse  et  pas 
assez  de  dignité.  D'autres  dirent  au  contraire  que 
notre  mission  devait  se  borner  à  exprimer  le 
vœu  de  la  loi  et  de  l'Assemblée  ;  qu'en  l'étendant 
au  delà,  en  ajoutant  autre  chose,  il  serait  pos- 
sible de  blesser  soit  la  dignité  nationale,  soit  la 
dignité  royale;  que  l'arbitraire  ne  nous  conve- 
nait pas;  que  l'Assemblée  d'ailleurs  devait  tou- 
jours avoir  et  conserver  son  caractère  grave,  vi- 
goureux et  ferme.  En  conséquence,  les  termes 
que  je  viens  de  vous  rapporter  furent  adoptés. 

M.  le  président  était  présent  à  notre  conférence; 
il  nous  lit  connaître  qu'en  réponse  à  la  lettre  par 
laquelle  il  avait  prié  le  garde  des  sceaux  de  s'in- 
former du  roi  à  quel  moment  il  pourrait  rece- 
voir la  députation,  M.  le  ministre  de  la  justice 
lui  avait  répondu  que  le  roi  ne  pouvait  nous  re- 
cevoir le  soir  même,  mais  qu'il  nous  recevrait 
aujourd'hui  à  une  heure.  Nous  avons  pensé  que 
la  chose  publique  exigeait  que  nous  fussions 
admis  sur-le-champ  et  nous  avons  insisté.  M.  le 
président  écrivit  de  nouveau  au  ministre  de  la 
justice  pour  lui  témoigner  la  nécessité  que  la  dé- 
putation fût  reçue  sans  délai.  M.  le  ministre  de 
la  justice  répondit  à  cette  nouvelle  lettre  en  annon- 
çant que  le  roi  recevrait  la  députation  à  neuf 
heures  du  soir.  M.  le  président  ordonna  le  cor- 
tège qui  devait  nous  conduire  et  nous  partîmes. 

Au  premier  antichambre,  les  huissiers  de  l'As- 
semblée nationale  annoncèrent  la  députation; on 
nous  dit  qu'on  allait  avertir  le  roi;  aussitôt  on  Ht 
ouvrir  les  portes,  et  on  nous  introduisit  dans 
l'appartement  du  roi  ;  à  quatre  pas  de  sa  personne 
je  le  saluai  et  m'arrêtai;  j'attendis  que  mes  col- 
lègues m'entourassent,  alors  je  lui  adressai  les 
paroles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  il  y  a 
un  instant  et  je  m'arrêtai.  Le  roi  me  demanda  le 
nom  de  mes  collègues;  je  n'en  avais  point  la 
liste,  je  ne  les  connaissais  pas  et  j'avouai  fran- 
chement au  roi  que  je  ne  pouvais  lui  en  dire  les 
noms.  Je  le  saluai  et  me  retirais,  lorsque  le  roi 
m'arrêta  et  me  dit  avec  cordialité  :  «  Je  ne  vous 
verrai  que  vendredi  ;  je  ne  puis  pas  aller  vous 
voir  plus  tôt.  »  J'ai  cru  que  ma  mission  ne  me 
permettait  pas  de  répondre;  je  saluai  et  nie  re- 
tirai: mes  collègues  me.  suivirent;  le  même  cor- 
tège nous  ramena  dans  ceite  salle  et,  après  avoir 
rendu  compte  de  notre  mission  à  M.  le  président, 
nous  nous  séparâmes  fraternellement.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  de  nos  collègues 
qui  n'étaient  pas  présents  hier  demandent  à  être 
admis  à  prêter  le  serment. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  !  s'ils  sont  vérifiés. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

En  conséquence  se  présentent  successivement 
à  la  tribune  et  prêtent  le  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution,  les  dix  députés  dont  les 
noms  suivent  : 
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DEPARTEMENTS. 

MM. 

__ 

Moulin 

Puy-de-Dôme 

E9pariat 

Boûches-du-Rhône 

Blancgilly 

Idem 

Bordas 

Haute-Vienne 

Hochet 

Seine-Liléneure 

Gélin 

Saône-et-Loire 

Faye 

Haute-Vienne 

Giroust 

Eure-et-Loir 

Bourzès 

Aveyron 

Arssaud 

Idem 

Un  membre  :  L'Assemblée  constituante  a  décrété 
que  l'Assemblée  nationale  communiquerait  tou- 
jours directement  avec,  le  roi.  Vous  avez  entendu 
le  rapport  qui  vous  a  été  fait  aujourd'hui  de  la 
députation  :  M.  le  Président  de  l'Assemblée  s'est 
adressé  au  garde  des  sceaux  pour  le  prévenir 
que  la  députation  se  présenterait  chez  le  roi.  Je 
sais  que,  malgré  le  décret  porté  en  1789,  l'usage 
constant  de  l'Assemblée  était  que  le  président 
écrivit  au  garde  des  sceaux  pour  le  prévenir  de 
la  députation  qui  irait  chez  le  roi;  mais  je  crois 
que  et  t  usage  doit  être  réformé,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  la  loi  de 
juillet  1789,  qui  ordonne  que  l'Assemblée  corres- 
pondra directement  et  sans  intermédiaire  avic  le 
ro>,  soit  exécutée. 

Si  je  vous  proposais,  Messieurs,  une  loi  nou- 
velle, je  l'appuierais  sur  des  motifs  plus  puis- 
sants; mai3  comme  je  ne  demande  que  l'exécu- 
tion d'une  loi  faite,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  ultérieurs. 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion. 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'appuyons  tous. 

M.  Grangeneuve.  Je  me  proposais  d'entrete- 
nir l'Assemblée  sur  le  même  objet.  L'Assemblée 
législative,  définitivement  constituée,  doit  désirer 
sT(Ccuner  de  son  organisation;  elle  y  a  déjà  été 
invitée  dans  une  dis  dernières  séancps  de  l'As- 
semblée constituante  :  il  a  été  en  effet  décrété 
que  le  Corps  législatif  s'occuperait  de  régler  la 
forme  des  rapports  qui  doit  exister  entre  le  roi  et 
le  Corps  législatif.  Je  pense  donc,  Messieurs,  que 
vous  proposer  quelques  réflexions  sur  cet  objet, 
c'est  me  renfermer  dans  l'ordre  du  jour,  dans  celui 
dont  vous  devez  vols  occuper  dans  le  moment. 

Le  C  rps  législatif  et  le  roi  sont  deux  pouvoirs 
indépendants  l'un  de  l'autre,  deux  pouvoirs  su- 
prêmes et,  par  conséquent,  deux  pouvoirs  égaux. 
(Murmures.).... 

Les  dernières  expressions  dont  je  me  suis  servi 
n'ont  pas  paru  recevoir  l'approbation  de  l'Assem- 
blée; je  les  rétracte  et  ie  me  borne  à  dire  que  ce 
sont  deux  pouvoirs  indépendants  l'un  de  l'autre. 
(Non  .'non.')....  Au  moins  est-il  bien  certain  que 
le  pouvoir  exécutif  n'a  aucune  supériorité  sur 
le  pouvoir  législatif.  (Exclamations.)... 

M.  Audrein.  Ce  sont  des  blasphèmes  politiques 
qui  ne  doivent  point  être  prononcés  à  la  tribune. 

M.  Grangeneuve.  Puisque  l'Assemblée  ne 
veut  pas  me  permettre  de  développer  les  consé- 
quences (Murmures)... 

M.  Garran-de-CouIon.  Nous  n'étions  pas  pré- 
venus que  cette  question  serait  traitée  aujour- 
d'hui; nous  n'étions  pas  préparés;  j'en  demande 
l'ajournement  à  une  époque  très  rapprochée. 

M.  Baslre.  Dans  la  séance  de  ce  matin,  il  est 
très  possible  que  nous  soyons  obligés  de  corres- 
pondre avec  le  roi  ;  c'est  donc  par  là  qu'il  faut 
commencer,  car  il   est  très  essentiel  de  régler 
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cette  forme  de  correspondance  :  voilà  véritable- 
ment l'ordre  du  jour.  D'après  cela  je  demande 
qu  il  soit  permis  au  préopinant  de  continuer  soa 
opinion  et  su; tout  qu'on  ne  l'interrompe  pas. 

Un  membre  :  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
je  demande  que  l'opinant  veuille  bien  poser  une 
motion  positive  ;  alors  on  mettra  à  l'ordre  du  jour 
cette  motion  pour  subir  les  trois  lectures,  après 
lesquelles  elle  sera  décrétée. 

M.  Grangeneuve.  Je  vais  déposer  ma  propo- 
sition ;  peut-être,  dans  la  suite,  l'Assemblée  ap- 
prendra qu'il  convient  de  permettre  à  quelqu'un 
qui  a  mûri  une  motion  d'en  développer  les  mo- 
tifs. La  voici  : 

En  mettant  à  l'ordre  du  jour  le  formulaire  de 
correspondance  entre  le  Corps  législatif  et  le  roi, 
je  demande  que  l'Assemblée,  sur  ma  proposition, 
décrète  que,  dès  à  présent,  on  ne  se  servira  plus 
dans  le  sein  du  Corps  législatif  de  ce  titre  de 
«  Majesté  »  en  faveur  du  pouvoir  exécutif. 
(Quelques  membres  applaudissent.)  J'ai  l'honneur 
de  rappeler  à  l'Assemblée  que  la  Constitution  porte 
que  le  seul  titre  du  roi  sera  celui  de  «  roi  des 
Français.  » 

M.Thuriot.Je  propose  à  l'Assemblée  un  projet 
de  décret  sur  l'objet  qui  nous  occupe  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
Code  de  l'étiquette  ne  peut  convenir  aux  repré- 
sentants d'un  peuple  libre  ;  que  l'amour  du  roi 
pour  les  Fiançais  et  l'amour  des  Français  pour 
le  roi  exigent  que  le  Corps  législatif,  malgié  l'é- 
vidence de  la  prééminence  de  ses  droits,  traite 
d'égal  à  égal  avec  le  monarque  (Murmures)  ; 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'à  toute  heure  le 
Corps  législatif  puisse  conférer  avec  le  roi  et  le 
roi  se  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  décrète 
que  les  députations  au  ioi  se  présenteront  à  toute 
heure  et  que  le  roi  s<-ra  également  libre  de  se 
présenter  à  toute  heure  à  l'Assemblée  nationale. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  l 

M.  Voisaid.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

11  a  été  rail  à  l'Assemblée  d  ux  propositions  : 
la  première,  sur  laquelle  elle  peut  délibérer  sur- 
le-champ  ;  la  seconde,  sur  laquelle  elle  ne  peut 
pas  délibérer  en  ce  moment.  La  première  con- 
siste à  déclarer  qu'une  loi  déjà  existante  sera 
exécutée  aux  termes  où  elle  est  co:  çue  :  je  crois 
que  dans  ce  moment-ci  l'ordre  du  jour  est  que 
l'Assemblée  prononce  sur  cette  proposition.  Quant 
à  celle  de  savoir  si  l'Assemblée  s'occupera  dans 
ce  moment  de  déterminer  le  mode  de  corres- 
pondance entre  le  Corps  législatif  et  le  roi,  je 
demande  que  cette  qffe*tiofi  soit  ajournée  à  jour 
fixe  et  qu'elle  soit  délibérée,  ainsi  que  le  pres- 
crit la  Constitutioî,  pendant  trois  séances,  à  huit 
jours  de  distance  l'une  de  l'autre,  mais  je  de- 
mande qu'au  préalable  on  délibère  sur  la  pre- 
mière proposition  qui  n'est  autre  chose  que 
l'exécution  d'une  loi  faite. 

M.  Blanchon.  Il  est  inmile  de  demander  l'ex- 
écution d'une  loi  qui  n'a  pas  été  violée. 

Plusieurs  membres:  Elle  l'a  été. 

M.  Aubert-Dubayet.  II  suffit  de  déclarer 
qu'en  exécution  du  décret  rendu  au  mois  de 
juillet  1789  par  le  corps  constituant,  l'Assemblée 
nationale  correspondra  désormais  directement 
avec  le  roi  sans  aucun  intermédiaire. 

M.  Vergniaud.  Il  est  inutile  de  déclarer 
qu'une  loi  de  laConstitution  sera  exécutée  ;  cette 
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déclaration  fait  partie  du  serment  que  nous 
avons  prêté  hier.  La  proposition  faite  ne  peut 
être  mise  aux  voix;  la  seule  question  que  vous 
ayez  à  poser  est  de  savoir  si  M.  le  Président  a  eu 
tort  de  ne  pas  écrire  directement  au  roi,  et  sur 
le  surplus  je  demande  la  question  préalable. 
Voici  mon  projet  de  décret: 
«  Attendu  que  la  loi  du  mois  de  juillet  1789, 
porte  formellement  que  le  Corps  législatif  cor- 
respondra directement  avec  le  roi,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
et  cependant  charge  son  président  et  tous  les 
commissaires  qu'elle  nommera  à  l'avenir,  de 
correspondre  directement,  sans  intermédiaire, 
avec  le  roi.  » 

M.  le  Président.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  lui  exposer  les  faits.  Je  me  suis 
adressé  aux  chefs  des  bureaux  de  l'Assemblée,  à 
ceux  qui  ont  toujours  été  chargés  de  la  corres- 
pondance du  Président  ;  je  leur  ai  demandé  quel 
était  l'usage  ;  ils  m'ont  attesté  que  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  faisait  de- 
mander d'ordinaire  au  roi,  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  quelle  était  l'heure  a  laquelle  il  voulait 
recevoir  la  députation.  Je  vous  avoue  que  mon 
opinion  particulière  est  entièrement  contraire 
à  cette  conduite  ;  je  crois,  pour  ma  part,  que 
l'Assemblée  doit  correspondre  directement  avec 
le  roi;  que  son  président  doit  s'adresser  à  lui  di- 
rectement; mais,  d'un  côté,  enchaîné  par  l'usage 
constant,  et,  de  l'autre,  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  renvoie  à  la  première  législa- 
ture, j'ai  cru  que  l'Assemblée  n'ayant  encore  rien 
décrété,  je  n'avais  à  suivre  que  l'usage  établi 
jusqu'alors,  tel  vicieux  que  cet  usage  pût  pa- 
raître à  mes  yeux. 

J'avoue  que  personne  ne  forme  plus  que  moi 
de  vœux  pour  que  l  Assemblée  nationale  décrète 
que  la  correspondance  sera  très  directe  entre  le 
président  du  Corps  législatif  et  le  roi. 

M.  Cuadet.  Comme  il  ne  s'agit  que  d'exécuter 
la  Constitution  et  que  je  ne  pense  pas  que  l'As- 
semblée puisse  délibérer  sur  cet  objet,  j'appuie 
la  demande  de  question  préalable  ;  mais,  en 
même  temps,  je  demande  que  le  procès-verbal 
soit  chargé  des  motifs  qui  auront  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  adopterl  a  question  préa- 
lable, afin  que  tous  les  présidents  de  l'Assem- 
blée soient  bien  prévenus  que  désormais  ils 
doivent  parvenir  au  roi  sans  qu'ils  soient  obligés 
de  passer  par  les  antichambres  des  ministres. 
(Applaudissemen  ts.) 

Je  demande  donc  qu'il  soit  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal que  la  question  préalable  n'a  été  de- 
mandée que  parce  que  la  loi  existante  ayant 
prononcé  que  l'Assemblée  devait  correspondre 
directement  avec  le  roi,  l'exécution  de  cette  loi 
ne  pouvait  être  l'objet  d'un  décret. 

M.  Basire  appuie  la  motion  de  M.  Guadet. 

M.  Garran-de-CouIon,  après  avoir  rappelé  la 
loi  du  mois  de  juillet  1789  décrétée  par  l'Assem- 
blée constituante,  observe  qu'il  est  impossible  d'a- 
dopter la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
faire  exécuter  une  loi  rendue,  et  demande  que 
l'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour,  en  insérant,  dans  le  procès-verbal,  les  mo- 
tifs de  son  décret. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  question 
préalable  et  l'insertion  des  motifs  au  procès-ver- 
bal). 


M.  Cambon.  Messieurs,  hier,  à  la  lecture  du 
procès-verbal,  je  proposai  que  l'intitulé  de  tous 
nos  actes  portât  le  titre  d'  «Assemblée  nationale»; 
l'Assemblée  ne  délibéra  pas  sur  cet  objet,  mais 
elle  parut  y  applaudir,  puisqu'elle  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  questions  (Rires.),  excepté 
sur  celle-là  qui  fut  adoptée  parle  secrétaire.  Je  vois 
qu'au  premier  acte  que  nous  faisons,  cette  dis- 
position n'a  pas  été  exécutée,  puisque  le  premier 
décret  porte  :  *  L'Assemblée  nationale  législa- 
tive, etc »  Il  m'a  paru  que  l'Assemblée  voulait 

adopter  le  titre  d'  «  Assemblée  nationale  législa- 
tive »  ;  je  demande  que  nous  nous  bornions  aux 
mots  :  «  Assemblée  nationale.  »  (Murmures.) 

M.  Guyton-IIorveau.  Ce  n'est  pas  dans  les 
papiers  que  l'on  distribue,  que  l'on  doit  chercher 
les  expressions  dont  se  sert  l'Assemblée  ;  son 
procès-verbal  porte  :  «  Assemblée  nationale»; 
cela  suffit. 

Un  membre  :  Le  député  qui  a  porté  la  parole  au 
roi  s'est  servi  des  mots  :  «  Assemblée  nationale 
législative.  »  (Murmures.) 

M.  Vergniaud.  Monsieur  le  Président,  vous 
avez  oublié  de  mettre  aux  voix  l'ajournement 
sur  les  termes  de  la  correspondance  avec  le  roi. 

M.  Becquey.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la 
question  de  l'ajournement.  Je  crois  en  eff>t  qu'il 
faut  ajourner  les  termes  de  la  correspondance 
entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale;  mais  je 
crois  aussi  que  vous  ne  pouvez  pas  ajourner  la 
question  de  savoir  comment  s'entretiendront  les 
relations  avec  le  roi  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  porté  ce  décret.  Le  roi  va  se  présenter 
dans  cette  Assemblée  dans  deux  jours  ;  je  de- 
mande qu'avant  cette  époque  la  délibération  s'éta- 
blisse sur  la  manière  dont  il  sera  reçu.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait! 

M.  Becquey.  Je  sais,  Messieurs,  qu'il  y  a  un 
décret  portant  qu'une  députation  se  rendra  au- 
près du  roi,  l'introduira  dans  l'Assemblée;... 

Un  membre  :  Et  qu'une  pareille  députation  le 
reconduira. 

M.  Becquey...  mais,  Messieurs,  je  ne  vois  pas 
qu'il  ait  été  décrété  parmi  nous  ni  dans  la  Cons- 
titution si  l'Assemblée  se  tiendra  debout  quand 
il  plaira  an  roi  de  s'asseoir. 

Un  membre  :  J'observe  au  préopinant  que  ce 
mode  a  été  décrété  vendredi  matin  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante. 

M.  Becquey.  A  la  fin  de  ses  séances,  l'Assem- 
blée nationale  qui  n'était  plus  constituante,  a 
délibéré  ce  mode  pour  elle;  mais  je  demande  que 
l'Assemblée  actuelle  délibère  un  autre  mode  pour 
elle.  (Murmures.)  Cet  objet,  Messieurs,  est  plus 
essentiel  que  vous  ne  le  croyez.  Je  vous  prie 
donc  d'y  donner  votre  attention.  Ceci  est  de 
police  intérieure.  L'Assemblée  qui  nous  a  pré- 
cédés ne  peut  pas  fixer  votre  régime  intérieur,  et 
je  demande,  Messieurs,  que,  puisqu'il  est  re- 
connu que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  un  pou- 
voir supérieur  au  pouvoir  législatif,  les  membres 
du  Corps  législatif  ne  reçoivent  pas  l'étiquette  du 
roi.  Je  demande,  Messieurs,  que  vous  ne  soyez 
pas  debout  et  assis  quand  il  plaît  au  roi  de  se 
tenir  debout  et  assis. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'avant  ven- 
dredi, jour  où  le  roi  viendra  dans  cette  Assem- 
blée, cette  question  soit  décidée  parmi  nous,  afin 
que  nous  sachions  ce  que  nous  devons  faire 
quand  le  roi  se  présentera. 
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Voilà,  Messieurs,  quelle  est  ma  proposition;  je 
consens  et  j'appuie  l'ajournement  sur  le  surplus. 

H.  Couthon.  Je  me  suis  trouvé  présent  lors- 
que l'Assemblée  nationale  constituante  a  pris 
dans  son  sein  des  mesures  pour  recevoir  le  roi  : 
et  je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  trois  choses 
m'ont  bien  étonné  dans  les  mesures  qu'elle  arrêta; 
la  première,  que  lorsque  le  roi  se  présenterait 
dans  la  salle,  tous  les  membres  seraient  debout. 
Jusque  là,  il  n'y  avait  point  de  mal;  mais  ces 
mesures  ajoutaient  que  le  roi,  une  fois  arrivé  à 
sa  place,  tant  qu'il  resterait  debout,  tous  les 
membres  resteraient  également  debout;  quand  il 
resterait  découvert,  tout  le  monde  resterait  éga- 
lement découvert;  comme  si  en  présence  du 
premier  fonctionnaire  du  peuple,  les  représen- 
tants de  ce  peuple  se  transformaient  tout  à  coup 
en  véritables  automates.  (Applaudissements...)  qui 
ne  peuvent  agir,  qui  ne  peuvent  penser,  par- 
ler et  se  mouvoir  que  par  la  volonté  de  cet  être 
souverain. 

Une  seconde  chose  qui  m'étonna  beaucoup, 
ce  fut  de  voir  qu'au  moment  où  le  roi  arrivait 
au  bureau,  l'on  expulsât,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression,  le  fauteuil  du  président  pour 
y  substituer  un  fauteuil  couvert  de  dorure  : 
comme  si  le  fauteuil  national  ne  valait  pas  le 
fauteuil  royal.  (Murmures.) 

Enfin,  Messieurs,  une  troisième  chose  porta 
dans  mon  âme  plus  que  de  l'étonnement;  ce  fut 
de  voir  que  le  président,  qui  parlait  au  roi,  se 
servait  encore  de  mots  proscrits.  Une  loi  porte  ex- 
pressément que  le  titre  de  «  seigneur  »  et  de  «  mon- 
seigneur »  ne  sera  donné  ni  p vis  par  personne;  et 
la  Constitution,  qui  nous  rend  tous  égaux  et 
libres,  ne  veut  point  qu'il  y  ait  d'autre  majesté 
que  la  majesté  divine  et  la  majesté  du  peuple. 
(Applaudissements.)...  Le  président  se  servit  du 
mot  «  Sire»,  et, dans  le  weux  langage,  le  mot  sire 
signifie  seigneur,  comme  celui  de  «  messire  »  si- 
gnifie monseigneur. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  le  cérémo- 
nial, comme  l'a  dit  le  préopinant,  soit  réglé. 
Nous  ne  pouvons  et  ne  devons  pas  adopter  le 
règlement  qu'avait  adopté  l'Assemblée  consti- 
tuante. Voici,  Messieurs,  celui  que  je  propose- 
rais. Il  me  semble  convenable  que  le  roi  se  pré- 
sentant dans  cette  salle,  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  le  reçoivent  debout  et  couverts,  mais 
qu'une  fois  le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  ait 
la  faculté  bien  naturelle,  sans  doute,  de  s'asseoir 
et  de  se  mettre  comme  bon  lui  semblera;  de 
même  que  le  roi  lui-même  a  cette  faculté,  nous 
devons  l'avoir.  Je  demande,  Messieurs,  que  le 
roi  une  fois  arrivé  au  bureau,  il  ne  lui  soit  pas 
présenté  un  fauteuil,  peut-être  scandaleux  par 
ses  richesses.  Je  demande  que  le  roi  s'honorant 
de  s'asseoir  et  de  se  placer  sur  le  fauteuil  du 
président  d'un  grand  et  puissant  peuple,  le  fau- 
teuil du  président  lui  soit  offert  par  déférence. 
Je  demande,  Messieurs,  que  pour  le  fauteuil,  il 
en  soit  placé  un  absolument  semblable  pour  le 
président.  Je  demande  enfin  que  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  s'adressant  au  roi  ne  lui 
donne  d'autre  titre  que  celui  qui  est  porté  par  la 
Constitution,  roi  des  Français.  (Applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  les  trois  observations  que  je 
propose.  Si  les  propositions  sont  appuyées  (Oui! 
om!)...  je  prie  M.  le  Président  de  les  mettre  aux 
voix. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  fauteuil  du 


.  président  ne  soit  pas,  comme  il  Tétait  dans  la 
dernière  séance  où  le  roi  s'est  présenté,  hors  du 
bureau,  mais  que  les  deux  fauteuils  soient  placés 
d'une  manière  égale  devant  le  bureau. 

M.  Gonpilleau.  En  adoptant  les  motions  des 
derniers  préopinants,  j'ajoute  que,  lors  de  la 
dernière  séance  de  l'Assemblée  constituante,  j'ai 
été  révolté  de  voir  le  président  se  fatiguer  en 
inclinations  profondes  devant  le  roi.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Chabot.  Je  demande  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale.  Si  la  tribune  devait  êtie  in- 
terdite à  tous  ceux  qui  ne  savent  dire  que  la 
vérité  toute  pure,  je  n'aurais  pas  besoin  de 
m'adresser  au  distributeur  des  certificats  de 
mort  pour  me  condamner  au  silence.  (Murmures)... 
J'ai  eu  le  déplaisir,  hier,  d'éprouver  un  refus  sur 
un  amendement  relatif  à  la  motion  de  M.  Cérutti. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Chabot.  Je  suis  à  l'ordre  du  jour! 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  entende  l'opi- 
nion jusqu'à  la  fin,  pour  l'adopter  ou  la  rejeter. 

M.  Chabot.  En  1789,  la  nation  franchit  d'un 
seul  pas  l'intervalle  immense  que  le  despotisme 
avait  mis  entre  la  nation  et  son  roi.  Les  yeux 
attentifs  s'aperçoivent  des  pas  immenses  qu'elle 
a  parcourus,  dans  deux  ans.  Nos  concitovens  ne 
vous  ont  pas  chargés  d'avancer  dans  cette  car- 
rière de  la  liberté;  mais  ils  entendent  que  vous 
ne  rétrograderez  pas,  et  l'appareil  avec  lequel 
vous  avtz  juré  la  Constitution,  leur  est  un  ga- 
rant du  zèle  avec  lequel  vous  maintiendrez  tous 
les  principes.  Cette  puissance  conservatrice  fixe 
moins  les  regards  de  la  multitude  à  l'éooque  de 
sa  création,  que  ceux  de  la  philosophie  et  de  la 
postérité.  (Murmures.) 

Quand  je  monte  à  cette  tribune,  c'est  pour  y 
dire  mon  opinion  et  la  motiver,  et  chacun  de 
mes  collègues  a  ce  même  droit.  Je  me  ferais  un 
crime  de  l'interrompre,  sauf  à  moi  à  le  com- 
battre si  je  ne  suis  pas  du  même  avis. 

Plusieurs  membres  :  Votre  opinion  ! 

M.  Chabot.  Mon  opinion  est  d'adopter  les 
différentes  motions  qui  ont  été  faites  par  M.  Cou- 
thon,  député  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
et  appuyées  par  d'autres  membres  dont  il  con- 
naît le  patriotisme,  mais  que  je  ne  connais  que 
par  l  ur  nom. 

J'ajoute  encore  qu'il  m'a  paru  scandaleux,  à 
moi,  qu'un  héraut  d'armes  vînt  proclamer  le  roi 
dans  l'Assemblée  nationale,  comme  on  le  pro- 
clame dans  les  antichambres.  Nous  devons  nous 
attendre,  Messieurs,  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif 
qui  est  parallèle  avec  le  pouvoir  législatif  (Mur- 
mures)... Mais  laissez-moi  parler,  car  je  suis  dans 
les  principes.  Nous  devons  nous  attendre,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  doit 
marcher  sur  une  ligne  parallèle,  quoiqu'il  soit 
inférieur  au  pouvoir  législatif,  cherche  à  frois- 
ser ce  pouvoir  législatif;  et  dans  la  dernière 
séance,  nous  avons  eu  la  douleur  de  nous  en 
apercevoir;  nous  avons  vu  le  pouvoir  exécutif 
charger  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
le  président  des  représentants  de  la  nation,  le 
président  de  la  nation  elle-même,  d'annoncer  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  se  rendrait  à  trois 
heures;  nous  avons  vu  qu'il  voulait  fixer  l'heure 
à  laquelle  il  serait  reçu  dans  l'Assemblée,  comme 
si  nous  ne  pouvions  pas  lever  la  séance  sans 
l'attendre.  Oui,  Messieurs,  nous  en  avons  le  droit, 
et  il  est  consigné  dans  la  Constitution. 
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La  nation  attend  de  nous  que  nors  fassions 
respecter  sa  dignité  par  son  premier  mandataire, 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Elle  attend  que 
nous  fassions  respi  cter  cette  dignité.  Or,  la  di- 

Ênité  de  la  natioo  est  dans  l'Assemblée  nationale, 
e  peuple  ne  peut  pas  s'assembler,  il  nomme  des 
représentants  :  vous  l'êtes.  Faites-donc  respecter 
cette  dignité  ;  gardez-vous  d'empiéter,  en  la  moin- 
dre chose,  sur  le  pouvoir  exécutif,  comme  les 
comités  de  l'ancienne  législature.  (Murmures).. . 
Il  ne  demanderait  pas  mieux  pour  vous  écraser. 
(Murmures)...  Mais  aussi  faites  respecter  notre 
dignité  et  notre  puissance  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. (Murmures  et  applaudissements.) 

Ma  proposition  est  que  l'on  défende  à  l'huissier 
d'annoncer  le  roi.  (Murmures) ...  Je  demande  que 
l'huissier  avertisse  seulement  M.  le  président  de 
faire  cesser  toute  délibération,  parce  que  le  ri 
est  à  la  porte.  (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Guadel.  Il  n'y  a  peut-être  rien  que  les 
bous  citoyens  désirent  autant  que  l'harmonie  et 
le  concert  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif.  (Applaudissement s.) Cependant,  Mes- 
sieurs, dans  les  rapports  qui  existent  nécessaire- 
ment entre  ces  deux  pouvoirs,  il  n'y  a  rien  d'in- 
différent; et  le  roi,  qui  s'accoutumerait  à  régler, 
dans  nos  séances,  le  mouvement  de  nos  corps, 
pourrait  croire  bientôt  pouvoir  régler  aussi  le 
mouvement  de  nos  âmes.  (Applaudissements) .. . 
Il  est  donc  essentiel  de  régler  la  forme  invariable 
avec  laquelle  le  roi  sera  reçu,  quand  il  se  pré- 
sentera dans  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  revien- 
drai point  sur  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard.  Je 
dirai  seulement  que  j'adopte  de  tout  mon  cœur 
la  motion  qui  a  été  faite  pour  que  des  membres 
du  Corps  législatif,  en  donnant  au  roi  tout  ce 
que  la  dignité  du  peuple  qu'ils  représentent  ne 
défend  pas  de  lui  donner,  s'arrêtent  cependant  là 
où  on  pourrait  commencer  à  apercevoir  les  mar- 
ques de  l'esclavage  et  de  la  servitude. 

Quant  à  la  distinction  qu'on  a  faite  entre  le 
fauteuil  doré  que  l'on  donne  au  roi  et  le  fauteuil 
simple  que  nous  donnons  à  notre  président, 
j'aime  à  croire  que  le  peuple  français  vénérera 
toujours  beaucoup  plus,  dans  sa  simplicité,  le 
fauteuil  sur  lequel  s'asseoit  le  président  des  re- 
présentants de  la  nation,  que  le  fauteuil  doré 
sur  lequel  s'asseoit  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
(Applaudissements.) 

Je  ne  parlerai  pas,  Messieurs,  des  titres  de  «  Sire  » 
et  de  «  Majesté  »  ;  je  m'étonne  que  l'Assemblée  na- 
tionale mette  en  délibération  si  elle  les  conser- 
vera. Le  mot  «  sire  »  signifie  «  seigneur  >  :  il  tenait 
au  régime  féodal  qui  n'existe  plus;  pour  celui  de 
<-  majesté  »,  on  ne  doit  plus  l'employer  que  pour 
parler  de  Dieu  ou  du  peuple. 

Un  membre  :  J'adopte  le  projet  de  décret  et  les 
différentes  motions;  mais  il  y  a  une  observation 
à  faire  :  c'est  que  M.  le  président  nous  donne 
connaissance  des  discours  qu'il  prononcera  à  Sa 
Majesté;  c'est  je  crois  l'observation  la  plus  es- 
sentielle. 

M.  Viénot-Vaublanc.  Messieurs,  je  de- 
mande à  citer  une  loi  :  le  préopinant  vient  de 
demander  la  communication  du  discours  pré- 
paré pour  le  roi.  Le  premier  opinant,  dont  j'ap- 
puie la  motion,  comme  toute  l'Assemblée,  a  de- 
mandé à  la  lin  que  le  président,  en  s'adressant  au 
roi,  ne  lui  donnât  pas  d'autres  titres  que  celui  de 
«  roi  de3  Français  ».  J'observe,  Messieurs,  qu'une 
loi  du  corps  constituant  décida,  je  crois,  à  la 
dernière  séance,  que  dorénavant  le  président  ne 


répondra  pas  au  roi,  et  que  l'Assemblée  lui  ré- 
pondra par  une  adresse.   . 

M.  Delacroix.  C'est  là  un  article  de  police  in- 
térieure qui  peut  être  réformé. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  I 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M.  Couthon  récapitule  les  diverses  proposi- 
tions et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète; 

«  1°  Qu'au  moment  où  le  roi  entrera  dm 3 
l'Assemblée,  tous  les  membres  se  tiendront  r.<  - 
bout  et  découverts  ; 

«  2°  Que  le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  des 
membres  pourra  s'asseoir  et  se  couvrir  ; 

«  3°  Qu'il  y  aura  au  bureau  deux  fauteuils 
semblables,  placés  sur  la  même  ligne,  et  que 
celui  qui  sera  à  la  gauche  du  président  sera  des- 
tiné pour  le  roi  ; 

«  4°  Que  dans  le  cas  où,  soit  le  président,  soit 
tout  autre  membre  de  l'Assemblée,  aurait  préa- 
lablement été  chargé  par  elle  d'adresser  la  parole 
au  roi,  il  ne  lui  donnera,  conformément  à  la 
Constitution,  d'autre  titre  que  celui  de  «  roi  des 
Français  ».  La  même  chose  sera  observée  dans  les 
députations  qui  pourront  être  envoyées  au  roi.  » 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  Gnyton-IIorveau.  Je  demande  par  amen- 
dement qu'il  soit  ajouté  au  projet  de  décret  dont 
la  lecture  vient  d'être  faite,  un  considérant  qui 
établisse  que,  vu  l'urgence  des  circonstances,  et 
la  nécessité  des  objets  auxquels  il  s'applique 
avant  l'arrivée  du  roi  à  l'Assemblée,  il  ne  sera 
pas  soumis  à  la  formalité  des  trois  lectures  suc- 
cessives. 

M.  Couthon.  J'adopte  l'amendement. 

17»  membre  :  Ce  n'est  pas  parce  que  le  roi  a 
annoncé  qu'il  devait  venir  vendredi  que  vous 
faites  un  règlement  de  police  intérieure  de  l'As- 
semblée. Ce  n'est  pas  pour  vendredi;  c'est  pour 
tous  les  jours  possibles  où  le  pouvoir  exécutif 
se  présentera,  que  vous  aller  statuer.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Guyton-llorveau.  Si  c'est  une  loi  per- 
manente il  faut  la  faire  sous  la  forme  constitu- 
tionnelle. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Cuyton- 
Morveau.) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret.  (Mur- 
mures.) 

Voix  diverses:  Aux  voix!  aux  voixl  le  projet 
de  décret! — L'ajournement  à  demain! 

M.  Couthon  fuit  lecture  de  l'article  premier 
du  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

Article  1er. 

«  Au  moment  où  le  roi  enlrera  dans  l'Assem- 
blée, tous  les  membres  se  tiendront  debout  et 
découverts.  » 

A  droite: La  question  préalable! 

M.  Delacroix.  Lorsqu'une  question  a  été  dis- 
cutée et  sur  le  point  d'être  mise  aux  voix,  on 
ne  peut  plus  proposer  la  question  préalable.  (Mur- 
mures.) 

(L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  Couthon  donne  kcture  de  l'article  2  ainsi 
conçu  : 

Art.  2. 

c  Le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  des  mem- 
bres pourra  s'asseoir  et  se  couvrir.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  à  droite  :  Le  côté  droit  n'entend 
rien  depuis  une  demi-heure  ;  je  demande,  Mon- 
sieur le  Président,  que  vous  remettiez  aux  voix 
le  second  article.  (Marques  d'approbation  à  droite.) 

M.  Delacroix.  Je  désirerais  que  la  rédaction 
de  l'article  3  fût  changée.  (Murmures.) 

Un  membre  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 
je  demande  la  parole  au  nom  du  côté  droit. 

M.  le  Président.  Un  grand  nombre  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  entendu.  La  manière  la  plus  juste  et  la  plus 
simple  tout  à  la  fois  de  dissiper  tous  les  doutes, 
c'est  de  renouveler  l'épreuve. 

M.  Garran-de-Coulon.  Avant  de  recommen- 
cer l'épreuve  sur  le  second  article,  permettez-moi 
d'observer,  Messieurs,  qu'on  ne  doit  pas  laisser  à 
l'Assemblée  la  faculté  de  s'asseoir  ou  de  rester 
debout.  Il  résulterait  de  là  une  confusion  très 
dangereuse,  il  résulterait  peut-être  l'idolâtrie 
des  uns  et  la  fierté  des  autres.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Tant  mieux!  s'il  y  a  des  flat- 
teurs, il  faut  les  connaître. 

M.  Garran-de-Coulon.  Je  demande  que  l'ar- 
ticle 2  soit  rédigé  comme  suit  : 

«  Le  roi  étant  arrivé  au  bureau,  l'Assemblée 
sVstOin  et  se  couvrira.  » 

Sans  doute,  l'Assemblée  nationale  peut  bien 
faire  ce  que  les  éle  teurs  de  1789  et  les  repré- 
sentants provisoires  de  la  Gommuoe  de  Paris  ont 
fait  au  mois  d'octobre  1789  dans  la  maison  com- 
mune. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable  su:1 
l'amen  lement! 

M.  Dncos.  La  s^ule  question  à  décider  est  de 
savoir  s'il  y  a  tu  du  doute  dans  la  délibération. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans 
l'article  :  «  l'As;e  iblée  s'asseoira  et  pourra  se 
couvrir.  » 

M.  Rouyer.  Je  soutiens  que  personne  ne  peut 
avoir  la  parole,  Monsieur  le  Président.  Vous 
avez  déclaré  vous-même,  d'après  le  vœu  de 
l'Assemblée,  que  la  discussion  était  fermée.  Per- 
sonne ne  doit  donc  parler.  Il  faut  mettre  aux 
voix  l'article. 

M.  DeJacroix.  Il  a  déjà  été  mis  aux  voix  ;  et 
si  l'Assemblée  a  eu  la  complaisance  de  promettre 
une  seconde  épreuve,  ce  n'est  pas  parce  que  la 
majorité  était  douteuse,  c'est  parce  que  quelques 
membres  du  côté  droit  ont  prétendu  ne  pas 
avoir  entendu.  (Applaudissements  dans  les  tribu- 
nes.) 

Les  membres  de  la  droite  et  beaucoup  d'autres 
membres  placés  dans  diverses  parties  de  lu  salle 
se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris  que  M.  De- 
lacroix soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Delacroix  va  se  placer  au  milieu  de  la 
partie  droite  de  la  salle  et  sollicite  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  rappelle  à 
l'ordre  le  membre  qui  a  eu  l'insolence  d  insulter 
une  partie  de  l'Assemblée. 

Un  membre  (s'adressant  à  M.  Delacroix)  :  Nous 


vous  prouverons  que  nous  sommes  de  bons  et 
pent-être  de  meilleurs  patriotes  que  vous. 

(M.  le  Président  se  couvre.) 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  le  Président  se  découvre  et  s'adressant  à 
M.  Delacroix  :  Monsieur,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, je  vous  rapi  elle  à  l'ordre  pour  avoir  oublié 
les  égards  que  vous  devez  à  une  partie  de  ses 
membres.  (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  vous 
m'avez  rappelez  à  l'ordre  au  nom  de  cette  As- 
semblée, et  j'atteste  ne  l'avoir  pas  mérité;  mais 
puisque  la  peine  est  prononcée,  on  ne  me  refu- 
sera pas  sans  doute  de  m'entendre. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre 
Monsieur. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Dela- 
croix sera  entendu.) 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président  et  Mes- 
sieurs, qu'il  me  soit  permis  d'expliquer,  non  pas 
ce  que  j'ai  dit,  mais  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Lors- 
que j'ai  dit  qu'on  ne  demandait  pas  une  seconde 
épreuve  sous  le  prétexte  que  lu  première  était 
douteuse,  mais  qu'on  la  demandait  parce  que 
plusieurs  membres  du  côté  droit  prétendaient 
n'avoir  point  entendu  la  question,  je  n'ai  pas 
prétendu  comparer  les  législateurs  qui  siègent  à 
la  droite  de  M.  le  Président,  à  ceux  qui  y  sié- 
geaient dans  le  corps  constituant  (Ah!  ah!),  et 
la  preuve  que  je  n'ai  pu  avoir  cette  idée  là,  c'est 
que,  dans  ce  côté  droit  où  je  ne  connais  per- 
sonne, il  y  a  six  de  nn-s  collègues,  les  meilleurs 
citoye  is  du  département,  qui  y  siègent  :  je  n'ai 
donc  pas  pu  avoir  l'intention  de  faire  une  injure 
personnelle  à  mes  collègues.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  A  tous? 

M.  Delacroix.  A  tous  mes  collègues.  J'affirme 
que  je  n'ai  eu  l'intention  d'insulter  qui  que  ce 
soit.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  crois  qu'il  est  de  la  justice  de 
l'Assemblée  de  déclarer  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
mention  de  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Couthon.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation 
àfairesurl'amendementde  M.Garran-de-CouIon  ; 
c'est  que  si  vous  dites  dans  votre  article,  que  les 
membres  de  l'Assemblée  s'asseoiront  et  se  couvri- 
ront, cVst  une  disposition  impérative  qui  peut 
avoir  pour  objet  de  gêner  quelques  individus  de 
l'Assemblée.  Je  demande  à  cet  égard,  que  chacun 
de  nous  ait  la  plus  grande  latitude  de  liberté. 
Commençons  par  être  libres  ici  pour  l'être  dans 
le  surplus  du  royaume. 

M.  Rouyer.  Je  dis  qu'il  n'est  point  question  de 
discussion  ni  d'admettre  aucun  amendement, 
lorsqu'une  loi  a  été  faite  et  prononcée.  Il  ne  s'a- 
git ici  que  de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
s'il  y  a  du  doute. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  doute  dans  le 
vote  de  l'article  2  du  projet  de  décret  ;  consultée 
ensuite  sur  le  fond  de  la  question,  elle  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  eu  doute. 

M.  Couthon  fait  lecture  de  l'article  3  ainsi 
conçu  : 

Art.  3. 

«.  Il  y  aura,  au  bureau,  deux  fauteuils  sem- 
blables, placés  sur  la  même  ligne,  et  celui  qui 


86      [Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [5  octobre  1791.] 


sera  à  la  gauche  du  président,  sera  destiné  pour 
le  roi.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  Couthon.  Un  membre  m'a  proposé  d'ajou- 
ter à  la  fin  de  l'article  suivant  qui  enjoint  au 
président  et  aux  membres  de  l'Assemblée  de 
n'accorder  au  roi  dans  les  discours  qu'ils  pour- 
ront être  chargés  de  lui  adresser,  d'autre  titre 
que  celui  de  «  roi  des  Français  »,  une  disposition 
ponant  qu'il  en  sera  usé  de  même  par  les  ora- 
teurs des  députations  qui  pourront  être  envoyées 
au  roi. 

M.  Ducos.  Je  propose  également  d'ajouter  ces 
mots  :  «  et  dans  les  adresses  qui  seront  faites  au 
nom  de  l'Assemblée.  » 

M.  François  de  JVeufchâteau.  Je  propose 
un  amendement  qui  rentre  dans  l'article  et  qui 
me  paraît  nécessaire  :  c'est  qu'il  soit  dit  que  per- 
sonne ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi  sans 
avoir  été,  au  préalable,  autorisé  par  un  décret  de 
l'Assemblée. 

M.  Couthon  fait  lecture  de  l'article  4,  modifié 
dans  lus  termes  suivants  : 

Art.  4. 
«  Dans  le  cas  où,  soit  le  président,  soit  tout 
autre  membre  de  l'Assemblée,  aurait  préalable- 
ment été  chargé  par  elle  d'adresser  la  parole  au 
roi,  il  ne  lui  donnera,  conformément  à  la  Cons- 
titution, d'autre  titre  que  celui  de  «  roi  des  Fran- 
çais ».  La  même  chose  sera  observée  dans  les  dé- 
putations qui  pourront  être  envoyées  au  roi.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Un  membre  propose  de  décréter  qu'à  dater  de 
cette  séance,  il  ne  sera  plus  permis  d'applaudir 
dans  la  salle  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

M.  Ducos  demande,  qu'attendu  que  les  ar- 
ticles décréiés  sont  un  objet  de  règlement  de 
discipline  intérieure,  il  soit  décidé  qu'ils  seront 
dispensé-  d'être  présentés  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Desbois.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  assez 
pro.-crit  le  mot  de  «  majesté  »  qui  n'appartient 
qu'à  Dieu  et  au  peuple.  Il  faut  donc  expliquer 
nettement  que  le  président  ou  tout  chef  de  dé- 
putation  n'emploiera  plus  le  mot  de  «majesté  » 
en  s'adressant  au  roi. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe sans  délai  d'un  règlement  de  police  inté- 
rieure, et  qu'à  cet  effet,  il  soit  nommé  des  com- 
missaires. 

M.  Couthon  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  roi  se  retirera,  les  membres  de 
l'Assemblée  seront,  comme  à  son  arrivée,  debout 
et  découverts.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  :  Vous  avez  oublié  un  article  très 
essentiel,  c'est  de  fixer  la  forme  sous  laquelle  se 
feront  les  députations,  et  de  quel  nombre  elles 
seront  composées. 

Un  membre  :  Un  abus  bien  grand  qui  a  eu  lieu 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante,  abus 
que  nous  avons  suivi  hier,  est  sans  doute  celui 
de  faire  demander  au  roi  l'heure  à  laquelle  il  en- 
tend recevoir  une  députation.  (Murmures.)  Les 
députations  sont  relatives  à  des  objets  d'intérêt 
public.  Comment  les  représentants  du  peuple 
français  pourront-ils  assurer  positivement  cet  in- 
térêt, si  on   laisse  à  la  commodité  du  pouvoir 


exécutif  l'indication  de  l'heure?  Et  d'ailleurs, 
quand  le  roi  vient  à  l'Assemblée,  il  lui  dit  qu'il 
viendra  tel  jour  à  telle  heure.  Ces  différences  ne 
seront-elles  pas  considérées  comme  une  préroga- 
tive donnée  au  trône  et  une  prérogative  humi- 
liante même  dans  le  sein  de  l'Assemblée?  Si  le 
trône  doit  avoir  quelque  éclat,  il  ne  peut  jamais 
briller  que  pour  le  bien  de  la  nation  et  jamais 
pour  l'asservir;  et  c'est  la  ternir  que  de  donner 
au  roi  une  déférence  telle  que  celle  qui  existe 
dans  ce  moment. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  qu'au  lieu 
d'écrire  au  roi  pour  lui  demander  l'heure  à  la- 
quelle il  veut  recevoir  la  députation,  il  lui  soit 
seulement  annoncé  l'heure  à  laquelle  la  députa- 
tion se  rendra  auprès  de  lui,  en  lui  donnant  le 
temps  nécessaire  pour  se  préparer. 

M.  Yiénot-Vaublane.  Messieurs ,  il  me 
semble  que  le  préopinant  a  confondu  plusieurs 
choses.  Il  est  blessé  de  ce  que  le  roi  fait  dire 
qu'il  viendra  à  telle  heure  ;  mais  il  ne  fait  pas 
attention  que  ce  n'est  pas  là  un  ordre  pour  rece- 
voir le  roi  à  telle  heure,  et  que  si  l'Assemblée 
nationale,  obligée  de  se  former  en  comité,  ne 
pouvait  recevoir  le  roi,  l'Assemblée  nationale 
aurait  la  liberté  de  faire  dire  qu'elle  ne  peut  pas 
recevoir  le  roi.  (Applaudissements.)  Il  est  des 
égards  réciproques  à  conserver  entre  les  deux 
pouvoirs  bien  essentiels  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique,  pour  ramener  la  confiance, 
pour  raffermir  le  crédit  public.  (Applaudisse' 
ments.)  Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  forcer 
le  roi  à  nous  recevoir  quand  il  est  malade;  par 
exemple,  quand  un  entant  malade  lui  donne  de 
justes  sujets  d'inquiétude  et  de  douleur.  D'après 
ces  considérations,  je  demande  la  question  préa- 
lable. (Applaudissements.) 

M.  Gnadet,  en  observant  que  le  préopinant 
l'a  prévenu  dans  son  opinion,  appuie  la  question 
préalable.  (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  J'observe  que  si  on  ne  faisait 
pas  demander  au  roi  l'heure  à  laquelle  il  pour- 
rait recevoir  la  députation,  cette  députation  se- 
rait exposée  à  des  désagréments  en  faisant  plu- 
sieurs voyages  inutiles,  pour  le  trouver,  et 
lorsqu'il  serait  absent  de  chez  lui. 

M.  Thuriot.  Je  crois  qu'il  est  important  que 
l'Assemblée  distingue.  Dans  les  cas  ordinaires, 
M.  le  président  préviendra  le  roi  ;  mais  il  est  des 
cas  urgents  qu'il  faut  |  ré  voir,  et  je  crois  qu'alors 
l'Assemblée  nationale  a  le  droit  de  déterminer 
l'heure  elle-même.  Sans  doute,  Messieurs,  il  est 
très  important  de  conserver  au  pouvoir  exécutif 
sa  dignité,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
pouvoir  exécutif  existe  pour  la  nation,  et  non 
pas  la  naiion  pour  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Audoy.  Je  réclame  l'ordre  du  jour.  L'autre 
préopinant  ignore  donc  cette  loi  d'éternelle  vé- 
rité :  «  Salus  populi  suprema  lex  esto  ». 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  lorsque  l'As- 
semblée décrétera  que  le  cas  est  urgent,  alors  la 
députation  ira  sur-le-champ  chez  le  roi.  Ce  sera 
l'attitude  fière  et  imposante  que  l'Assemblée  na- 
tionale prendra  avec  le  pouvoir  exécutif;  la 
rigueur  et  l'énergie  des  représentants  de  la  na- 
tion qui  feront  trembler  tous  ceux  qui  trament 
contre  la  Constitution.  C'est  toujours  en  affectant 
de  parler  de  la  paix  et  de  l'ordre  qu'on  a  cherché 
à  mettre  le  désordre. 

Je  demande  que  la  motion  de  Monsieur,  que  je 
n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  soit  adoptée. 

M.  liiigrevol.  Je  demande  à  l'Assemblée,  à 
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l'univers,  s'il  est  de  la  convenance  d'une  Assem- 
blée législative  de  se  compromettre  en  attendant 
trois  ou  quatre  heures,  comme  nous  fîmes  hi<  r 
pour  prendre  l'ordre  du  roi.  Il  faut  que  le  roi 
lui-même  se  mette  à  l'ordre  en  faisant  cesser  des 
affaires  peut-être  particulières  pour  recevoir  les 
députations. 

M.  Cambon.  Je  demande  la  question  préa- 
lable, et  je  crois  que  la  véritable  dignité  du 
peuple  français  exige  que  les  pouvoirs  se  li- 
mitent. Ne  multiplions  pas  les  députations  au 
pouvoir  exécutif:  bornons-nous  dans  les  limites 
que  nous  prescrit  la  Constitution.  Elle  veut  que 
nous  le  prévenions  :  nous  devons  le  prévenir,  et 
nous  devons  lui  demander  son  heure. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  qui  a  été  faite.  {Applau- 
dissements.) 

Un  membre  :  On  peut  conserver  les  prérogatives 
du  trône  avec  les  prérogatives  du  peuple  ;  et  je 
dis  que  quand  une  députation  va  chez  le  roi 
pour  lui  parler  des  intéiêts  des  Français,  le  roi 
ne  doit  avoir  rien  de  plus  précieux  et  rien  de 
plus  intéressant.  Dans  le  cas  de  maladie,  dïn- 
disposition,  on  déroge  aux  principes  ;  mais  il 
faut  commencer  par  décréter  les  principes. 

M.  Voysin  de  Grartenipe.  Quel  inconvénient 
trouvez-vous,  lorsqu'une  députation  va  chez  le 
roi,  de  lui  faire  annoncer  qu'elle  se  rendra  à 
telle  heure?  Si  le  roi  ne  peut  pas  la  recevoir,  il 
répondra  :  Je  ne  peux  pas  vous  recevoir.  S'il 
peut  recevoir,  il  répondra  :  Je  peux  vous  rece- 
voir. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.) 

M.  4  «Million.  H  reste  à  statuer  sur  la  motion 
tendant  à  fixer  le  nombre  des  membres  des  dé- 
putations. 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préa- 
lable contre  la  fixation  du  nombre.  Le  nombre 
doit  être  déterminé  suivant  les  circonstances 
par  l'Assemblée. 

M.  Ducos.  Les  circonstances  déterminent  l'en- 
thousiasme :  et  une  fois  livrés  à  l'enthousiasme 
on  commencerait  par  fixer  une  députation  de 
24  membres,  on  passerait  à  60,  et  ensuite  on 
verrait  peut-être  l'Assemblée  tout  entière  suivre 
le  roi.  Je  demande  que  le  nombre  soit  fixé  à 
24. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable. 

M.  Vergniaud  s'y  oppose.  Il  représente  que 
la  question  préalable  ne  peut  pas  être  proposée 
sur  un  article  qu'il  est  urgent  de  décréter;  que 
le  roi  devant  se  rendre  après-demain  dans  l'As- 
semblée, il  importait,  pour  ne  pas  peidre  un 
temps  précieux  au  moment  où  il  arriverait,  de 
décider  cette  question  dans  ce  moment.  Il  co  i- 
clut  à  ce  que  le  nombre  des  membres  de  la  dé- 
putaiion  soit  fixé  à  12. 

Divers  membres  demandent  que  les  députa- 
tions soient  composées,  les  uns,  de  60  membres, 
les  auties,  de  24. 

Un  membre  demande  que  le  nombre  soit  fixé  à 
12  pour  les  députations  qui  ne  sortiront  pas  de 
l'intérieur  de  la  salle. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'article  suivant  e?t  mis  aux  voix  : 
Art.  6. 

«  La  députation  qui  recevra  et  qui  reconduira 
le  roi  sera  composée  de  12  membres.  » 


(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Conthon.  Jusqu'à  présent  le  roi  n'a^été  an- 
noncé que  par  les  huissiers  ;  je  propose  de  dé- 
créter que  le  roi  sera  annoncé  par  le  Président. 
(Murmures.)  Certainement  personne  de  l'Assem- 
blée ne  croira  que  j'ai  entendu  dire  que  le  Pré- 
sid  nt  aille  à  la  porte  pour  guetter  le  moment 
où  le  roi  entrera.  Je  dis  que  l'huissier  qui  se 
rendra  a  la  porte,  doit  venir  annoncer  au  Pré- 
sident le  moment  où  le  roi  arrive  :  et  qu'alors 
le  Président  doit  dire  :  Messieurs,  je  vous  annonce 
le  roi.  L'Assemblée,  en  un  mot,  ne  doit  pas  con- 
naître d'autre  organe. 

M.  Tliuriot.  Je  demande  que  ce  soit  un 
membre  de  la  députation  qui  annonce  le  roi. 

Un  membre  propose  de  décréter  que  lorsque 
le  roi  entrera  dans  l'Assemblée,  il  paraisse,  non 
pas  à  la  tête,  mais  au  milieu  de  la  députation 
envoyée  au  devant  de  lui. 

M.  Cambon.  La  question  préalable  sur  le 
tout  I 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

M.  Delacroix.  J'observe  que,  lorsque  la  dé- 
putation du  Corps  législatif  se  rend  chez  le  roi, 
elle  ne  l'approche  point  aussi  près  que  les  sei- 
gneurs... 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  en  a  plus. 

M.  Delacroix...  que  ses  courtisans.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale,  qui  a  déjà  dé- 
cidé qu'il  n'y  aurait  aucun  intermédiaire  entre  le 
roi  et  la  nation,  règle  la  place  que  doit  tenir  la 
députation.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Vous  venez  de  régler  comment 
le  roi  sera  reçu  à  l'Assemblée.  La  Constitution 
porte  que  les  ministres  pourront  l'accompagner 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  Vous  avez  réglé 
quelle  place  occuperait  le  roi  ;  mais  vous  n'avez 
pas  réglé  celle  des  ministres.  L'acte  constitution- 
nel porte  bien  que  les  ministres  auront  entrée 
dans  l'Assemblée;  mais  cela  ne  s'applique  point 
lorsque  le  roi  vient  à  l'Assemblée.  Ses  ministres 
occuperont-ils  leur  place  ordinaire  dans  l'As- 
semblée, où  se  mettront-ils  derrière  le  roi?  Voilà 
ce  qu'il  vous  reste  à  déciier.  Je  propose  qu'ils 
seront  derrière  le  roi. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

Plusieurs  membres  observent  que  malgré  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  juin  1790,  qui  dé- 
fend de  prendre  d'autre  nom  que  celui  de  fa- 
mille, plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  à 
l'appel  qui  a  été  fait  hier  pour  la  prestation  du 
serment,  ont  répondu  sous  d'autres  noms  que 
ceux  de  leur  famille;  ils  demandent  que  la  loi 
soit  exécutée  et  qu'il  soit  interdit  à  tout  membre 
de  porter  d'autre  nom  que  celui  de  famille  {Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour 
qui  est  l'examen  des  pouvoirs  de  la  députation 
de  la  Loire- Inférieure. 

Un  membre  :  Nous  perdons  un  temps  précieux 
et  les  pouvoirs  de  plusieurs  députations  ne  sont 
pas  encore  vérifiés. 

Un  membre:  Avant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  je  demande  que  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  soit  définitivement  arrêté. 

M.  Gnyton-Morveau.  Le  procès-verbal  est 
lu  ;  il  ne  re-te  à  lire  que  le  décret  présenté  hier 
par  M.  Cérutti. 

M.  Cérutti.  Le  voici  : 
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«  L'Assemblée  nationale  législative  succédant 
à  l'Assemblée  nationale  constituante,  reconnais- 
sant que  le  plus  grand  bienfait  possible  était 
une  Constitution  libre,  décrète  des  actions  de 
grâces  universelles...  »  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  substitue  le 
mot  «  remerciements,  »  aux  mois  «  actions  de 
grâces.  » 

Un  membre:  Je  propose  de  dire  que  l'Assem- 
blée nationale  constituante  a  rempli  les  engage- 
ments qu'elle  avait  contractés  envers  la  nation. 
(Applaudissements.  ) 

M.  Chabot.  La  manière  dont  est  rédigé  ce  dé- 
cret, ne  présente  autre  chose  qu'une  flagornerie 
qui  blesse  par  elle-même  la  Constitution.  Je  de- 
mande, au  contraire,  qu'il  soit  dit  que  l'Assemblée 
nationale  constituante  a  bien  rempli  l'attente 
de  ses  commettants  et  qu'elle  a  bien  mérité  de 
la  nation. 

M.  Quinette.  Les  observations  qui  s'élèvent 
sur  la  rédaction  adoptée  hier,  nous  prouventque 
ce  décret,  au  fond,  est  infiniment  vain.  Je  con- 
viens que  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  ont  parfaitement  rempli  leur  de- 
voir; mais  il  est  un  éloge  au-dessus  de  celui  que 
le  peuple  Français  lui  a  rendu,  le  peuple  Français 
en  entier  dans  ses  assemblées  primaires,  dans 
ses  assemblées  électorales  (Murmures)...  c'est  à 
lui  seul  à  les  juger,  ce  n'est  pas  à  nous. 

M.  Cérutti.  Voici  comme  je  propose  de  rédi- 
ger le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  qu'une 
Constituiion  libre  est  le  plus  grand  bien  qu'un 
peuple  puisse  recevoir  de  ses  représentants,  vote 
et  dé  Tète  des  remerciements  aux  membres  de 
l'Assemblée  naiionale  qui  ont  fait  un  fidèle  usage 
des  pouvoirs  que  le  peuple  français  lui  avait 
délégués.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée  pour  être  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
4  octobre.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port du  sixième  bureau  sur  l'élection  des  députés 
du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

M.  Dorizy,  rapporteur.  Messieurs,  le  sixième 
bureau,  chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de 
la  députation  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, n'a  pu  vous  présenter  aussitôt  qu'il  l'au- 
rait désiré,  le  rapport  d'une  affaire  à  laquelle  les 
députés  de  ce  département  d'un  côté,  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Nantes,  de  l'autre, 
mettent  le  p'us  grand  intérêt.  Il  a  entendu  à 
différentes  reprises  les  députés  de  ce  département 
et  leurs  contradicteurs  ;  il  lui  a  été  remis  un  grand 
nombre  de  pièces  à  l'appui  des  prétentions  res- 
pectives, de  l'examen  desquelles  il  résulte  qu« 
vous  ne  devez  point  être  étonnés  de  voir  celte 
affaire  présentée  sous  un  jour  différent  et  avec 
des  détails  qu'on  n'avait  pu  offrir  à  l'Assemblée 
nationale  constituante.  D'une  part,  des  citoyens 
appelés  à  la  fonction  auguste  de  représentant  de 
la  nation  française,  désirent  de  prendre  une  part 
active  à  vos  travaux;  d'une  autre,  une  yrande 
cité  croit  avoir  droit  de  se  plaindre  de  l'assem- 
blée électorale,  et  elle  renouvelle  auprès  de  vous 
des  réclamations  qu'elle  avait  déjà  soumises  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  s'est  dé- 
clarée incompétente.  Pour  vous  mettre  à  portée 
de  prononcer,  le  sixième  bureau  va  vous  exposer, 
le  plus  rapidement  possible,  les  faits  qui  lui  ont 
paru  devoir  fixer  votre  opinion.  J'entre  e.i  ma- 
tière. 


En  1790,  la  ville  de  Nantes  n'avait  fourni  à 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  que  56  électeurs;  en  1791  elle  en  a 
nommé  90.  L'assemblée  électorale  de  ce  déparle- 
ment, éionnée  de  cet  accroissement  dans  le  nom- 
bre des  électeurs  de  Nantes,  se  lit  représenter,  dès 
sa  seconde  séance,  l'état  de  la  population  active 
de  tous  les  cantons  du  département,  déposé  à 
l'administration  le  6  novembre  1790;  et  après  avoir 
vérifié  que  la  population  do  Nante3  n'était  à  cette 
époque  que  de  5,220  citoyens  actifs,  elle  a  pré- 
tendu qu'il  n'avait  pu  être  nommé  que  52  élec- 
teurs. Cependant,  vu  la  réunion  de  territoire  qui 
avait  eu  lieu  depuis  les  assemblées  du  mois  de 
mai  1790,  elle  arrêta  qu'elle  admettrait  56  élec- 
teurs, nombre  égal  à  celui  de  la  précédente  no- 
mination, et  que  les  34  autres  seraient  sup- 
primés, à  commencer  par  Je  dernier  élu  de  chaque 
section. 

Cet  arrêté  porta  les  électeurs  de  Nantes  à  s'as- 
sembler à  l'hôtel  de  ville,  et  cette  assemblée  par- 
ticulière fut  indiquée  par  une  affiche.  Il  paraît 
que  les  électeurs  rassemblés  à  l'hôtel  de  ville,  le 
conseil  général  de  la  commune  s'occupa  de  pré- 
senter à  l'assemblée  électorale  un  tableau  de 
population  qu'il  prétendit  être  réellement  de 
13,030,  et  qu'il  réduisait  à  9,000.  Pendant  la 
t^nue  de  cette  assemblée  à  l'hôtel  de  ville,  le 
corps  électoral  réuni  s'était  aperçu  de  l'absence 
de  son  président  d'âge,  citoyen  de  Nantes,  et  de 
tous  les  électeurs  de  cette  ville,  il  arrêt  \  qu'il 
s  Tait  envoyé  cinq  électeurs  à  l'hôtel  de  ville 
pour  prier  M.  Bérangier,  président  dage,  de  se 
rendre  à  la  salle  des  séances.  Cette  démarche  fut 
inutile.  L'assemblée  électorale  crut  devoir  cons- 
tituer un  nouveau  président  et  des  scrutateurs 
d'âge.  M.  Papin,  secrétaire,  continua  ses  fonc- 
tions. On  ouvrit  le  scrutin  d'élection  du  prési- 
dent; deux  districts  furent  appelés  et  vo  èrent. 
A  cet  instant,  les  électeurs  de  la  ville  de  Nantes 
entrèrent  à  la  salle;  on  continua  l'appel  et,  on 
scella  le  scrutin  avant  de  lever  la  séance.  Il  pa- 
raît que  les  électeurs  de  Nantes  ne  volèrent 
point  alors;  mais  le  lendemain,  les  neuf  districts 
réunis  dans  la  salle,  M.  Bérangier,  premier  pré- 
sident d'âge,  dit  à  l'assemblée  que  son  ab  ence 
de  la  veille  avait  été  causée  par  une  indisposi- 
tion, et  lui  et  les  anciens  scrutateurs  d'âge  re- 
prirent leurs  fonctions. 

Ou  vérifia  les  scellés  du  scrutin;  on  fit  lec- 
ture de  la  délibération  prise  par  la  maison  de 
ville  de  Nantes,  concernant  la  population  active 
de  la  ville,  et  à  l'instant  les  vérificateurs  des  pou- 
voirs se  retirèrent  à  l'effet  d'opérer  la  réduction 
à  56  des  90  électeurs  de  Nantes.  De  leur  côté,  les 
électeurs  de  cette  ville  se  retirèrent  également 
dans  une  salle  particulière,  et  les  uns  et  les  autres 
rentrés,  un  des  commissaires,  monté  à  la  tribune, 
annonça  qu'il  avait  été  arrêté  entre  les  électeurs 
de  Nantes,  par  45  voix  sur  24,  le  tout  faisant 
69  votants,  qu'ils  consentaient  à  la  réduction 
pour  ne  pas  retarder  les  opérations  importantes 
de  l'Assemblée. 

La  réduction  opérée  par  les  commissaires,  et 
eux  rentrés,  les  électeurs  du  district  de  Nantes 
appelés,  votèrent  au  nombre  de  101,  et  le  scrutin 
fut  composé  de  429  votants  pour  la  nomination 
d'un  président;  il  ne  donna  à  personne  la  majo- 
rité absolue.  Au  second  tour,  M.  Minée,  évêque 
du  département,  sur  388  votants,  réunit  228  suf- 
frages. M.  Bérangier,  président  d'âge,  qui  avait 
repris  ses  fonctions,  ne  signa  pas  les  deux  séances 
dont  nous  venons  de  vous  donner  le  précis.  Le 
28  août  au  soir,  M.  Minée,  président,  commença 
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ses  fonctions;  il  prêta  le  serment  constitutionnel, 
le  fit  prê'er  à  l'Assemblée,  et  prit  le  fauteuil.  On 
procéda  à  l'élection  des  scrutateurs. 

Pendant  la  séance  du  28  août  après-midi, 
M.  Minée  avait  reçu  une  lettre  de  quelques  offi- 
ciers municipaux  qui  l'invitaient  à  se  rendre  à 
la  maison  de  ville  à  4  ou  5  heures  du  soir,  pour 
conférer  sur  des  affaires  importantes.  M.  Minée 
et  M.  Normand  avaient  consulté  l'Assemblée,  et 
lui  avaient  témoigné  le  désir  de  régler  leur  con- 
duite sur  la  volonté  générale;  l'Assemblée  avait 
arrêté  de  continuer  ses  opérations.  Le  motif  de 
réunion  de  MM.  Minée  et  Normand  à  l'assemblée 
du  conseil  général  de  la  commune,  était  de  les 
faire  participer  à  une  délibération  par  laquelle 
on  avait  arrêté  que  la  réduction  des  électeurs  de 
Nantes  serait  improuvée;  que  le  procureur  de  la 
commune  se  présenterait  à  l'assemblée  électorale 
avec  les  90  électeurs  de  cette  ville,  et  qu'il  ferait 
protester  par  des  notaires  du  refus  qui  pourrait 
être  fait  de  les  admettre. 

Le  29  au  matin,  le  procureur  de  la  commune, 
revêtu  de  sun  écliarpe,  se  présenta  à  la  porte  de 
l'assemblée,  à  la  tête  de  71  électeurs  de  la  ville 
de  Nantes  et  demanda  à  être  introduit.  L'assem- 
blée arrêta  qu'il  lui  serait  Tait  réponse  que  les 
56  électeurs  exceptés  de  la  réduction  consentie 
et  exécutée  par  les  90  réunis,  avaient  l'entrée  de 
la  salle  habituellement  libre;  mais  que  le  procu- 
reur de  la  commune  et  les  71  citoyens  qui  l'ac- 
compagnaient n'avaient  aucun  motif  de  se  pré- 
senter, et  l'assemblée  aucun  pour  les  recevoir. 
On  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  lendemain  30  août  au  matin,  M.  Minée, 
évêque  du  département,  qui  avait  présidé  l'as- 
semblée dans  trois  séances  consécutives,  après 
avoir  achevé  le  scrutin  relatif  à  l'élection  des 
scrutateurs,  se  leva,  et  dit  que  la  réduction  des 
électeurs  de  la  ville  de  Nantes  occasionnait  la 
retraite  d'une  grande  partie  de  ces  derniers,  qu'il 
voyait  avec  chagrin  cette  session;  il  peignit  dans 
des  expressions  que  nous  ne  rapporterons  point, 
l'alternative  accablante  à  laquelle  il  était  réduit, 
termina  son  discours  par  sa  démisâon  de  la  place 
de  président,  quitta  le  fauteuil,  et  prit  séance 
parmi  les  électeurs.  L'assemblée  sensible  et  sur- 
prise, rappela  M.  Minée  au  fauteuil;  elle  permit 
a  ceux  de  ses  membres  qui  le  désireraient,  de 
parler  aux  56  électeurs  qui  s'étaient  retirés,  de 
leur  annoncer  qu'elle  était  disposée  à  les  entendre 
sur  leurs  motifs.  M.  Minée  reprit  le  fauteuil  et 
leva  la  séance. 

Le  même  jour  après-midi  M.  Papin,  secrétaire, 
fit  part  à  l'assemblée  de  la  protestation  des 
71  électeurs  de  Nantes  qui  s'étaient  présentés  la 
veille  avi  c  le  procureur  de  la  commune;  on  en 
fit  lecture.  M.  Minée,  encore  président,  annonça 
qu'on  allait,  procéder  à  l'élection  du  premier 
député  à  l'Assemblée  nationale.  A  cet  instant 
4  dépotés  des  électeurs  de  la  ville  de  Nantes 
entrèrent  à  l'Assemblée,  et  firent  lecture  d'un 
écrit  par  lequel  les  électeurs  de  Nantes  répondant 
aux  propositions  qui  leur  avaient  été  faites  par 
les  commissaires,  que  l'assemblée  avait  autorisés 
à  conférer  avec  eux,  demandaient  leur  admission 
intégrale  au  nombre  de  90,  sans  exception  ni 
réduction,  et  que  tout  ce  qui  était  alors  fait  par 
l'assemblée  électorale  fût  regardé  comme  non- 
avenu,  le  corps  électoral  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  légalement  constitué.  Cet  écrit  fut 
signé  des  4  députés  et  déposé  sur  le  bureau.  On 
continua  les  opérations;  on  fit  l'appel  de  dix  dis- 
tricts, et  pendant  cet  appel,  un  électeur  déposa 
sur  le  bureau  un  écrit  qu'il  dit  avoir  saisi  dans 


les  cloîtres  des  Jacobins  et  dans  les  mains  d'un 
inconnu.  Le  bureau  n'a  pu  caractériser  cet  écrit; 
il  n'a  rien  trouvé  dans  les  pièces  produites  qui 
pût  appartenir  à  cette  indication  trop  vague.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  fut  alors  que  M.  Minée  quitta  le 
fauteuil,  et  sortit  de  l'assemblée  en  disant  qu'il 
donnait  sa  démission.  La  démission  donnée,  lue 
à  l'assemblée,  on  ferma  le  scrutin,  et  on  le 
scella. 

Alors  l'assemblée  rappela  au  fauteuil  un  pré- 
sident d'âge,  et  fit  choix  d'un  nouveau  président. 
On  fit  lecture  d'une  lettre  anonyme  trouvée  sur 
le  bureau  du  président,  et  l'on  reprit  le  scrutin 
du  premier  député  à  la  première  législature,  que 
la  retraite  de  M.  Minée  avait  interrompu.  Telle 
est  la  marche  du  corps  électoral  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  jusqu'au  31  août  1791.  11 
vous  importerait  peu  de  connaître  le  surplus  de 
ses  opérations,  et  les  faits  que  le  bureau  vient  de 
vous  présenter  n'ont  déjà  que  trop  longtemps  fixé 
votre  attention. 

Il  est  temps  de  vous  rendre  compte  en  subs- 
tance des  moyens  employés  par  la  municipalité 
de  Nantes,  et  par  les  députés  du  département  de 
la  Loire-Inférieure.  D'un  côté,  la  ville  de  Nan- 
tes accuse  l'assemblée  électorale  d'avoir  usé 
envers  ele  de  voies  violentes,  et  d'avoir  tumul- 
tueusement prononcé  un  arrêté  qu'on  lui  a  arra- 
ché par  le  mépris  de  toutes  les  formes.  Elle  lui 
reproche  d'avoir  porté  un  regard  sévère  sur  la 
seule  représentation  électorale  de  la  cité  de  Nan- 
tes, et  de  n'avoir  point  suivi  les  mêmes  principes 
vis-à-vis  les  campagnes  qui  n'avaient  présenté 
aucun  tableau  de  citoyens  actifs,  et  qui  se  trou- 
vaient dans  la  même"  position  que  Nantes.  Elle 
se  plaint  de  ce  que  présentant  un  état  de  popu- 
lation qui  s'élevait  à  13,033  chefs  de  familles 
masculins  (ce  sont  ses  termes),  le  corps  électoral 
refusa  d'en  faire  la  vérification.  Elle  s'excuse  du 
défaut  de  tableau  indicatif  de  ses  citoyens  actifs 
sur  les  embarras  de  la  Révolution,  sur  le  défaut 
d'activité  dans  l'ancien  régime,  sur  les  privilé- 
giés, sur  sa  municipalité,  et  sur  l'inquiétude  de 
beaucoup  de  citoyens  qui  se  cachaient.  Elle  ajoute 
que  ses  travaux  considérables,  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  subsistance  d'une  si  grande  ville, 
les  agitations  perpétuelles  dans  lesquelles  les 
municipalités  ont  été  tenues  par  les  circonstan- 
ces, ne  lui  ont  pas  permis  de  satisfaire  entière- 
ment aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Enfin 
elle  conteste  à  l'assemblée  électorale  le  droit  de 
réduire  les  électeurs,  et  de  s'établir  juge  des 
opérations  des  assemblées  primaires. 

A  leur  égard,  les  députés  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  à  la  législature,  que  leur  posi- 
tion actuelle  met  naturellement  à  la  place  du 
corps  électoral,  qui  est  séparé,  présentent  des 
moyens  succinctement  établis  par  une  analyse 
raisonnée  des  pièces  qu'ils  ont  produites.  Ils  ar- 
gumentent du  défaut  de  tableau  indicatif  des  ci- 
toyens actifs  de  Nantes  en  1791.  Ils  reprochent  à 
la  municipalité  la  fixation  par  elle  faite  du  prix 
de  la  journée  de  travail  à  13  sous,  tandis  que  le 
département  l'avait  évaluée  à  20  sous.  Ils  arti- 
culent que  les  assemblées  primaires  ont  ignoré  la 
fixation  faite  par  le  département.  Ils  produisent 
deux  états  de  population  arrêtés  par  la  munici- 
palité de  Nantes  qui  présentent  11,633  citoyens 
actifs,  et  ils  s'appuient  de  ce  que  ces  tableaux 
n'ont  point  passé  par  l'intermédiaire  du  district 
qui  devait  les  vérifier,  et  de  ce  que  ces  tableaux 
n'ont  été  déposés  au  secrétariat  du  département 
par  le  procureur  de  la  commune  de  Nantes,  que 
le  15  septembre  dernier,  tandis  que  les  électeurs 
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ont  été  nommés  dans  les  assemblées  ouvertes 
le  19  juin. 

Tels  sont  les  principaux  moyens  des  deux  par- 
tis qui  divisent  Je  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Le  bureau  a  pense  qu'en  cet  état  de  choses,  il 
était  de  son  devoir  de  discuter  trois  questions 
principales  : 

Ie  A  l'époque  des  assemblées  primaires,  quelle 
était  la  base  qui  devait  servir  de  guide  et  >  éer- 
miner  le  nombre  des  électeurs  de  la  municipalité 
de  Nantes? 

2°  La  municipalité  de  Nantes  avait-elle  le  droit 
de  déterminer  le  prix  de  la  journée  de  travail  à 
13  sou?,  tandis  que  le  département  l'avait  fixé  à 
20  sous? 

3°  La  ville  de  Nantes  ne  présentant  point  un 
tableau  de  la  population  en  1791,  le  corps  élec- 
toral a-t-il  pu  et  dû  recevoir  90  électeurs  de  cette 
commune,  et  ne  devait-il  pas  se  reporter  à  la  seule 
base  qui  existait  et  qui  n'accordait  à  cette  ville 
que  56  électeurs? 

Telles  sont  les  questions  que  présente  l'affaire 
la  plus  importante  qu'ait  offert  à  l'Assemblée 
nationale  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
membres. 

Avant  d'entrer  en  matière,  le  bureau  vous  ob- 
serve qu'il  s'est  fait  un  devoir  d'écarter  de  la 
discussion  qu'il  soumet  à  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée nationale  les  faits  avancés,  et  qui,  après 
avoir  été  contesiés  ou  dé-avoués,  sont  demeurés 
sans  preuves,  telles  sont  les  voies  violentes  im- 
putées à  Passembée  électorale,  le  bruit  et  le 
tumulte  de  quelques  hommes  intéressés  à  main- 
tenir le  désordre,  et  quantité  de  petits  faits  ac- 
cessoires avancés  dont  on  ne  trouve  au<  une  trace 
soit  dans  le  procès-verbal,  soit  dans  les  pièces 
produites. 

Le  bureau  vous  observera  également  qu'il  a 
été  à  même  de  juger  combien  il  est  important 
d'entendre  toutes  les  parties  intéressées,  et  d'être 
à  portée  de  juger  d'après  les  pièces  qu'elles  pro- 
duisent à  l'appui  de  leurspretentions.il  ne  crain- 
dra point  de  vous  dire  que  le  rapport  fait  à  l'As- 
semblée nationale  constituante,  contenait  des 
faits  exposés  par  la  commune  de  Nantes,  et  qu'elle 
n'a  point  justifiés;  que  M.  Tronchet  qui,  prévoyant 
dès  lors  que  cet  exposé,  s'il  était  inexact,  pou- 
vait entraîner  quelque  inconvénient,  demanda 
que  l'Assemblée  nationale  ne  parût  point  recon- 
naître par  son  décret  qu'il  y  avait  eu  des  irrégu- 
larités; qu'il  voulut  seulement  que  le  préambule 
fût  un  verbal  expositif  des  nullités  prétendues, 
mais  non  pas  desnullités  existantes;  quecette  mo- 
tion fut  adoptée  par  M.  Briois-Beaumetz,  et  ensuite 
par  le  décret  du  7  septembre  dernier  ;  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'a  fait  la 
députation  de  la  commune  de  Nantes  dans  son 
mémoire,  que  l'Assemblée  nationale  constituante, 
en  reconnais-aut  son  incompétence,  a  cependant 
déclaré  qu'il  résultait  de  la  liste  des  citoyens  ac- 
tifs que  la  ville  de  Nantes  avait  le  droit  de  nom- 
mer 90  électeurs.  Le  préambule  du  décret  n'est 
qu'un  exposé  du  récit  de  cette  municipalité,  et 
non  le  résultat  d'un  examen  des  pièces  et  d'un 
point  de  fait  vérifié. 

Reprenons  actuellement  les  trois  questions  dans 
l'ordre  où  elles  ont  été  posées.  Il  existait  au  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  une  liste  des  ci- 
toyens actifs  de  Nantes,  qui  avaii  servi  de  base 
à  la  représentation  électorale  en  1790.  Le  procu- 
reur général  syndic  du  département,  par  la  lettre 
du  5  juin,  a\ait  prescrit  aux  municipalités  de 
former  de  nouvelles  listes:  rien  ne  pouvait  dis- 


penser la  municipalité  de  la  formation  de  ce  ta- 
bleau; et  quelque  grandes  qu'aient  été  les  occu- 
pations multiples  d<;  la  municipalité  de  Nantes, 
personne  ne  peut  douter  que  son  premier  devoir 
était  de  veiller  attentivement  à  la  conservation 
des  droits  de  ses  concitoyens.  Omettre  la  forma- 
tion du  tableau  des  citoyens  actifs,  n'était-ce  pas 
se  réduire  à  une  représentation  arbitraire,  ou 
au  moins  renoncer  aux  avantages  d'une  popu- 
lation plus  grande? 

Le  bureau,  sur  cette  première  question,  a  donc 
pensé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  d'ad- 
mettre pour  base  de  la  représentation  de  Nantes 
à  l'assemblée  électorale  de  1791,  le  tableau  du 
6  novembre  1790;  qu'il  y  aurait  du  danger  de 
prendre  pour  guide  un  tableau  des  chefs  de  fa- 
mille qui  confond  les  citoyens  actifs  avec  ceux 
que  l'infortune  ou  la  domesticité  en  sépare,  et 
peut-être  même  les  tableaux  tardivement  formés 
et  dénosés  au  déparlement  le  15  septembre  der- 
nier. Ces  tableaux  se  trouvent  en  grande  oppo- 
sition avec  l'attestation  du  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  qui  fixe  à  3,850  le 
no  ebre  des  citoyens  mâles  de  Nantes  payant 
3  livres  d'impositions  directes.  Ils  paraissent  cal- 
culés, sinon  d'après  la  journée  de  13  sols,  au 
moins  d'après  le  droit  de  patente,  que  la  muni- 
cipalité de  Nantes  considère  mal  à  propos  comme 
impôt  direct. 

La  seconde  question  est  très  simple  et  n'exige 
qu'une  très  courte  analyse  des  faits  qui  y  sont 
relatifs.  . 

Le  12  mai  dernier,  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  avait  ïi\é  la  journée  de  travail  à 
20  sous  pour  la  ville  de  Nantes;  son  arrêté  avait 
été  notifié.  Un  mois  après,  le  12  juin,  la  munici- 
palité, dans  un  règlement  qu'elle  lit  afficher,  re- 
lativement à  la  police  des  assemblées  primaires, 
crut  pouvoir  déterminer  le  taux  de  ces  journées 
à  13  sous.  Ce  règlement,  qu'un  prétend  n'avoir 
été  affiché  que  le  18  juin,  parvint  à  la  connais- 
sance du  département,  il  crut  devoir  à  l'instant 
prendre  un  délibéré  qui  rappelât  la  fixation  par 
lui  faite  le  12  mai,  et  il  chargea  la  commune  de 
Nantes  de  prévenir  les  citoyens  de  l'erreur  qui 
s'est  glissée  dans  l'affiche  de  la  municipalité  du 
12  juin,  et  de  les  instruire  que  pour  être  citoyen 
actif,  il  fallait  payer  en  impositions  directes  une 
somme  de  3  livres.  Le  département  arrêta  que 
son  délibéré  serait  notifié  sur-ie-champ  au  gref- 
fier de  la  municipalité,  qui  donnerait  son  reçu. 

Le  bureau  a  pensé  que  la  municipalité  de 
Nantes  n'avait  pas  eu  pour  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs, ce  saint  respect  qui  peut  seul  maintenir  la 
Constitution.  Le  district  de  Nantes  avait  proposé 
la  fixation  au  département;  ce  dernier  l'avait  ar- 
rêtée; le  vœu  de  la  loi  était  rempli;  la  muni- 
cipalité ne  pouvait  ni  ne  devait  y  porter  aucune 
atteinte,  et  le  bureau  a  vu  avec  peine  que  c'est 
de  cette  infraction  à  la  loi  que  dérivent  essen- 
tiellement les  difficultés  qui  occupent  actuelle- 
ment l'Assemblée  nationale.  En  <  ffet,  il  lui  a  paru 
démontré  que  les  arrêtés  du  dépanement  sur  la 
fixation  des  journées  de  travail  n'ont  pas  été 
notifiés  aux  assemblées  primaires  de  Nantes,  et 
que  les  18  citoyens  chargés  par  la  municipalité 
de  les  ouvrir,  n'ont  déposé  sur  leurs  bureaux 
que  l'arrêté  de  cette  municipalité  qui  fixe  les 
trois  journées  a  39  sous. 

Il  reste  à  vous  présenter  les  réflexions  du  bu- 
reau sur  la  troisième  question.  Les  députés  de  la 
commune  de  Nantes  ont  distribué  hier  aux  mem- 
bres du  sixième  bureau  et  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée nationale  un  mémoire  imprimé,  dans 
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lequel  ils  ont  prétendu  que  les  électeurs  ont 
excédé  leurs  pouvoirs  en  bornant  la  représenta- 
tion de  la  commune  de  Nantes;  ils  ont  qualifié 
de  réduction  la  limitation  du  nombre  des  élec- 
teurs de  cette  ville;  ils  ont  cité  les  dispositions 
des  décrets  des  28  mai  et  22  décembre  1789,  et  ils 
ont  cru  avoir  établi  les  motifs  de  leurs  réclama- 
tions contre  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale. Le  bureau  en  a  jugé  autrement.  Attaché 
aux  principes  constitutionnels,  il  a  considéré  que 
la  ville  de  Nantes  n'avait  pu  élire  qu'un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs;  que  pour  déterminer 
d'une  manière"  fixe,  invariable  et  arithmétique- 
ment  démontrée  le  nombre  qu'elle  avait  le  droit 
d'élire,  eile  avait  dû  justifier  légalement  la  quo- 
tité de  ses  citoyens  actifs,  qu'un  état  des  chefs  de 
famille  mâles  n'avait  pu  prouver  cette  quotité, 
et  qu'aucun  motif  de  considération  ne  devait  dé- 
tourner l'assemblée  électorale  des  principes  et 
des  règles  qui  doivent  maintenir  dans  toute  leur 
pureté  les  lois  de  la  représentation  nationale. 

Il  n'a  donc  point  considéré  l'arrêté  du  corps 
électoral  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
comme  une  réduction  ;  il  a  pensé,  au  contraire, 
que  les  électeurs  n'avaient  pu  connaître  la  popu- 
lation de  Nantes  que  par  la  liste  déposée  le  6  no- 
vembre 1790,  n'avaient  pas  dû  recevoir  dans  son 
sein  un  nombre  d'électeurs  excédant  la  propor- 
tion de  cette  population,  que  cette  sévérité  de 
principes  ne  pouvait  être  improuvée,  et  que  la 
municipalité  de  Nantes  avait  à  s'imputer  la  len- 
teur qu'elle  avait  apportée  à  la  formation  de  la 
liste  de  ses  citoyens  actifs. 

Le  bureau  est  donc  d'avis  que  les  électeurs  du 
département  de  la  Loire-Inferieure,  en  restrei- 
gnant la  ville  de  Nantes  à  une  représentation 
justifiée,  et  en  s'opposant  à  l'admission  d'un 
nombre  établi  sur  des  calculs  présumés,  n'ont 
point  fait  un  acte  de  législation  ou  d'administra- 
lion.  11  a  pensé  au  contraire  que  cette  assemblée 
avait  jugé  que  34  des  électeurs  de  la  ville  de 
Nantes  n'avaient  aucun  titre  valable  pour  se  pré- 
senter, et  qu'ils  ne  devaient  point  être  admis.  Le 
bureau  a  même  regardé  comme  une  reconnais- 
sance précise  du  droit  de  cette  assemblée,  la 
conduite  des  électeurs  de  Nantes  qui  ont  con- 
senti à  la  limitation  de  leur  nombre,  et  qui  n'ont 
peut-être  cessé  de  prendre  part  aux  opérations 
de  l'assemb  ée  que  parce  qu'agitée  au  dehors  par 
des  intérêts  dont  il  serait  inutile  de  pénétrer  les 
motifs,  ils  n'ont  pu  faire  la  première  impulsion 
qu'ils  avaient  reçue  :  le  bureau  a  été  plus  loin  ; 
il  s'est  demandé  si,  en  supposant  que  le  système 
de  la  municipalité  de  Nantes  fût  fondée  et  qu'on 
pût  regarder  l'opération  de  l'assemblée  électorale 
comme  un  acte  de  législation  ou  d'administra- 
tion, cet  acte  pourrait  entacher  de  nullité  les 
élections  ;  et  après  avoir  mûrement  examiné 
cette  question,  il  l'a  trouvée  décidée  de  manière 
à  faire  rejeter  la  réclamation  de  la  ville  de 
Nantes.  Le  bureau  n'a  donc  plus  hésité  à  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  sixième  bureau  pour  la  vérification 
des  pouvoirs,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ré- 
clamation de  la  part  de  la  commune  de  Nantes. 
En  conséquence,  elle  dé.  lare  qu'elle  reconnaît 
valides  et  légales  les  nominations  faites  par  les 
électeurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure.  » 
(Applaudissements .  ) 

Plusieicrs  membres:  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Ducastel.  Une  grande  cité  vient  aujour- 
d'hui réclamer  au  tribunal  de  l'Assemblée  na- 


tionale ses  droits.  Si  le  moindre  village  de  l'Em- 
pire vous  portait  des  paintes  pareilles,  vous  les 
entendriez  avec  intérêt,  car  vous  savez  que  dans 
une  société  bien  organisée  aucune  partie  ne  peut 
essuyer  une  injustice,  que  le  conis  entier  ne 
s'en  ressente  et  ne  doive  se  hâter  de  la  ré- 
parer. 

Je  vous  épargnerai  le  détail  de  quelques  faits 
que  vous  venez  d'entendre  ;  mais  il  ne  sera  pas 
inutile,  en  commençant,  de  vous  prouver  que  les 
électeurs  de  Nantes  n'excédaient  pas  les  propor- 
tions fixées  par  la  loi  :  j'en  viendrai  ensuite  au 
véritable  point  delà  difficulté,  aux  nullités  dont 
s'est  frappée  elle-même  l'assemblée  électorale  de 
la  Loire-Inférieure. 

Qui  ne  voit  qu'une  cité  riche  de  plus  de 
80,000  habitants,  s'occupant  du  commerce  de  tout 
l'Empire,  peut  bien  avoir  8,000  citoyens  actifs, 
nombre  suffisant  pour  donner  90  électeurs  ? 
(Murmures.) 

Permetiez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  un 
exemple  récent.  La  ville  de  Caen,  qui  ne  ren- 
ferme pas  50,000  âmes,  n'avait  eu  aux  élections 
de  1790  que  36  électeurs,  et  d'après  des  calculs 
exacts,  inconte-tables,  elle  en  a  eu  71  aux  élec- 
tions de  cette  année.  Vous  n'en  serez  pas  éton- 
nés :  plusieurs  citoyens,  lors  de  l'inscription  ci- 
vique de  1790,  avaient  négligé  dese  présenter  à  la 
municipalité  parce  qu'ils  ignoraient  toute  la  va- 
leur du  titre  de  citoyen  français,  le  plus  beau  et 
le  seul  dont  s'honore  aujourd'hui  le  Français.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  la  ville  de  Nantes 
qui,  à  celte  époque,  n'avait  nue  56  électeurs,  en 
fournisse  90  en  l'année  1791,  lorsqu'elle  jouit 
des  bienfaits  des  contributions  nouvelles;  car 
vous  savez  que  leur  effet  est  d'étendre  à  tout  ci- 
toyen domicilié  l'activité  civique.  D'ailleurs,  au 
lieu  de  peser  avec  affectation  sur  la  différence  du 
nombre  à  d"ux  époques  si  dissemblables,  au 
lieu  d'en  tirer  d'artificieuses  inductions  pour  in- 
disposer les  habitants  des  campagnes,  et  leur 
faire  entendre  que  la  ville  de  Nantes  avec  ses 
90  électeurs  voulait  subjuguer  une  assemblée  de 
de  1,200  personnes,  il  fallait  examiner  ses  droits, 
il  fallait  écouter  ses  réclamations,  il  fallait  véri- 
fier les  listes  que  la  municipalité  et  les  électeurs 
pré-entèreut  à  l'assemblée  électorale. 

Ah!  Messieurs,  si  un  membre  a  dît  à  cette  tri- 
bune que  l'assemblée  électorale  du  Calvados  avait 
foulé  aux  pieds  les  lois  parce  qu'elle  avait  admis 
un  citoyen  que  la  loi  lui  défendait  d'admettre, 
de  quelle  qualification  ne  pourrai--je  pas  me  ser- 
vir à  l'égard  de  l'assemblée  électoiale  de  la 
Loire-In ferrure  qui,  au  mépris  de  toutes  les 
lois,  a  proscrit  dans  le  refus  de  34  électeurs  la 
députation  entière  d'une  ville  plus  renommée 
encore  par  son  commerce  et  ses  richesses? 

La  députation  entière  a  été  exclue  et  vous  allez 
avoir  une  preuve  morale  de  la  justesse  ries  ré- 
clamations de  la  ville  de  Nantes.  Sur  les  56 élec- 
teurs échappés  à  la  proscription,  52  ont  partagé 
volontairement  l'exil  de  leurs  collègues,  et  parmi 
les  quatre  auxquels  le  parti  qui  a  triomphé  a 
donné  son  assentiment,  un  aspire  aujou  d'hui  à 
l'honneur  de  siéger  dans  cette  Assemblée.  Je 
pense,  Messieurs,  qu'il  ne  lui  a  fallu  rien  moins 
que  la  vue  d'un  objet  au-si  grand  pour  le  ré- 
soudre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  autre  citoyen  appelé  par 
la  même  assemblée  à  la  place  de  uéputé,  n'a  pu 
accepter:  les  deux  hauts  jurés  tnt  donné  leur 
démission;  et  douze  on  treize  administrateurs 
nommés  par  la  même  assmblée,  la  trouvaient 
tellement  illégale,  qu'ils  ont  suivi  ce  noble  exem- 
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pie  et  ont  aussi  donné  li-ur  démission.  Enfin,  tel 
est  le  caractère  naturellement  juste  du  peuple, 
lorsqu'il  n'est  plus  agité,  qu'au  défaut  de  l'appel 
nominal  inutilement  réclamé  par  les  électeurs 
Nantais  et  par  les  hommes  impartiaux  dans  l'as- 
semblée électorale  de  la  Loire-Inférieure,  un 
grand  nombre  de  cultivateurs  ont  essayé  de  don- 
ner leur  opinion  par  écriten  faveur  del  admission 
d'une  motion  tendant  à  rappeler  les  membres 
exclus,  et  nue  réunis  partiellement  à  l'assemblée 
de  district,  ils  les  ont  admis  dans  leur  sein  avec 
une  touchante  affection. 

L'assemblée  électorale  du  département,  viciée 
dans  toutes  ses  opérations,  n'a  pas  cru  devoir  les 
continuer;  elle  a  voulu  consulter  l'Assemblée 
constituante,  qui  nous  a  elle-même  renvoyé  à 
prononcer.  L'instruction  donnée  au  mois  d'août 
1790,  par  l'Assemblée  constituante  aux  corps  ad- 
ministratifs, déclare  formellement  que  les  as- 
semblées sont  nulles  lorsqu'elles  excluront  des 
électeurs  par  la  violence  ou  sans  les  avoir  en- 
tendus. Appliquez  cette  mesure  à  l'assemblée 
électorale  de  la  Loire-Inférieure.  La  députation 
entière  demande  à  prouver  qu'elle  est  régulière; 
on  lui  répond  par  des  injures;  elle  attend  des 
séances  plus  paisibles  où  elle  puisse  faire  enten- 
dre ses  réclamations-,  elle  ne  trouve  partout  que 
des  sarcasmes  et  d'insultantes  dérisions.  Enfin, 
obligée  de  se  réduire  au  silence,  elle  va  cber- 
cher  les  listes  de  la  municipalité;  elle  demande 
qu'on  nomme  des  commissaires  pour  les  vérifier; 
elle  éprouve  encore  le  même  relus.  Voilà  bien  le 
caractère  de  l'iniquité;  et  ceux  qui  ont  mis  ce 
levain  funeste  dans  l'assemblée  électorale  de  la 
Loire-Inférieure,  l'ont  fait  pour  qu'il  corrompît  la 
masse  entière  de  toutes  ses  parties. 

Mais  je  suppose  que  les  prêt  ntions  de  la  ville 
de  Nantes  soient  encore  exagérées  :  dans  ce  cas- 
là  même,  l'assemblée  électorale  n'en  serait  pas 
moins  frappée  de  nullité,  parce  que  vous  savez, 
Messieurs,  que  des  juges  ne  doivent  pas  même 
rendre  la  justice  par  des  moyens  opposés  à  ceux 
que  prescrit  la  loi. 

On  objecte  que  la  commune  de  Nantes  n'avait 
pas  fit  le  tableau  des  citoyens  actifs  ;  je  réponds 
a  cela  que  les  listes  offertes  par  ses  électeurs 
pouvaient  lui  tenir  lieu  de  tableau.  Vous  savez 
que,  dans  plusieurs  départements,  ces  tableaux 
n'ont  pas  été  faits  avec  cette  régularité  que  l'on 
semble  exiger  de  la  commune  de  Nantes  ton  s'y 
est  servi  de  listes  vérifiées  dans  les  municipa- 
lités. Les  assemblées  électorales  qui  conservaient 
quelques  doutes  ont  été  libres  de  se  faire  ap- 

Eorter  les  pièces  justificatives;  mais  celle  de  la 
oii  e-Inférieure  n'y  cherchait  pas  tant  de  façons, 
et  il  paraissait  décidé  que  l'on  voulait  humilier 
le  patriotisme  Nantais  dans  sa  députution.     - 

On  dit  que  la  municipalité  avait  fixé  la  journée 
de  travail  à  13  sous  et  ne  s'était  pas  conformée,  à 
la  fixation  de  20  sous.  Je  vous  prie  d'observer 
que  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  dépo- 
sitaire depuis  plus  de  trois  mois  de  la  loi  de  l'As- 
semblée constituante,  quicharge  les  départements 
de  fixer  les  journées  de  travail,  n'avait  donné 
communication  de  la  fixation  faite  par  lui  à  la 
commune  de  Nantes,  que  la  veille  de  ses  assem- 
blées primaires.  Il  était  donc  bien  impossible  que 
la  commune  de  Nantes  recommençât  un  travail 
aussi  considérable  que  celui  de  la  vérification  de 
tous  les  citoyens,  puisque  ses  assemblées  pri- 
maires doivent  avoir  lieu  le  lendemain;  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  la  fixation  provisoire 
qu'elle  avait  faite  ait  été  suivie. 
On  vient  de  dire  dans  cette  tribune,  pour  ta- 


cher  d'infirmer  les  raisons  de  la  commune  de 
Nantes,  qu'elle  avait  pris  pour  base  de  l'activité 
civique  la  contribution  piyée  pour  le  droit  de 
patentes,  et  l'on  ose  avancer  que  le  droit  de  pa- 
tentes ne  formait  pas  la  contribution  directe.  Je 
réponds  à  cela  que  la  commune  de  Paris,  sous 
les  yeux  mêmes  de  l'Assemblée  constituante,  a 
décidé  formellement  le  contraire;  mais  quand 
cela  ne  serait  pas,  vous  savez  tous  que  l'esprit 
de  nos  lois  est  d'étendre  ce  précieux  droit  d'ac- 
tivité au  plus  grand  nombre  de  citoyens.  D'un 
autre  côté,  la  commune  de  Nantes  vous  a  cité, 
dans  l'écrit  qui  a  été  distribué,  un  décret  de  la 
même  Assemblée  constituante,  dans  lequel  il  est 
décidé  que  la  taxe  sur  l'industrie  procure  l'acti- 
vité civique. 

On  a  voulu  aussi  infirmer  un  peu  la  cause  de 
la  commune  de  Nantes,  en  alléguant  que  ses 
électeurs  avaient  participé  aux  séances  de  l'as- 
semblée électorale.  Il  est  vrai  qu'ils  s'y  sont 
trouvés  dans  le  commencement;  mais  cela  ne 
prouve  que  l'espoir  qu'ils  avaient  de  ramener, 
et  par  leurs  raisons,  et  par  la  modération  Qu'ils 
ont  montrée  dans  cette  affaire,  l'esprit  de  leurs 
concitoyens  égarés  par  des  insinuations  étran- 
gères. 

Je  conclus  en  demandant  que.  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'attendu  les  irrégularités  com- 
mises dans  l'assemblée  électorale  de  la  ville  de 
Nantes,  elle  déclare  nulles  les  élections  qui  ont 
été  faites,  et  que  les  électeurs  de  ce  département 
seront  tenus  de  se  réunir  au  plus  tôt  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  députés  et  aux  autres 
nominations  prescrites  par  la  loi.  Voici  mon 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  : 

«  1°  Que  les  nominations  faites  par  le  corps 
électoral  du  département  de  la  Loire-Inféreure 
sont  nulles; 

«  2°  Qu'il  sera  procédé  incessamment,  dans  ce 
même  département,  à  la  nomination,  tant  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale  que  des  mem- 
bres du  haut  juré  et  de  ceux  du  conseil  du  dé- 
partement. » 

M.  Dochier.  Plus  l'affaire  est  importante, 
moins  il  faut  la  compliquer;  plus  il  est  néces- 
saire d'écarter  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  ques- 
tion que  vous  avez  à  juger.  La  poser  est,  en 
quelque  sorte,  la  résoudre.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  combien  la  ville  de  Nantes  pouvait  avoir 
d'électeurs,  mais  de  décider  si  les  90  électeurs 
qu'elle  avait  nommés  se  sont  présentés  à  l'as- 
semblée électorale  avec  les  titres  qu'on  avait  le 
droit  d'exiger  d'eux,  si  cette  assemblée  devait 
les  admettre  sans  autre  titre  que  le  procès- verbal 
de  leur  élection. 

Pour  condamner  la  décision  de  l'assemblée 
électorale  de  la  Loire-Inférieure,  il  faudrait  sou- 
tenir que  l'assemblée  électorale  n'avait  pas  le 
droit  de  décider  la  question  qu'elle  a  jugée,  ou 
que  sa  décision  blesse  les  règles  de  la  justice. 
Or,  on  ne  peut  soutenir  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  propositions. 

La  compétence  de  l'assemblée  électorale  n'est 
pas  douteuse,  et  sa  décision  ne  peut  être  arguée 
d'injustice. 

En  général,  chaque  assemblée  a  la  faculté 
d'examiner  les  titres  de  ceux  qui  prétendent  y 
être  admis.  Cette  vérification  est  le  premier  acte 
de  police  intérieure  que  chaque  société  doit 
exercer  sur  tous  ses  membres.  Ici  même  l'in- 
térêt public  exigeait  qu'on  ne  reçût  pas  indis- 
tinctement tout  le  monde.  Il  était  important, 
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d'un  autre  côté,  de  s'assurer  si  le  peuple  était 
légalement  représenté  :  et  quel  autre  moyen  de 
s'en  assurer,  que  celui  de  soumettre  à  l'examen 
du  corps  électoral  les  pouvoirs  de  ceux  qui  la 
composent?  Dans  les  assemblées  électorales 
comme  dans  les  Assemblées  législatives,  les  pré- 
liminaires sont  donc  la  vérilicalion  des  pouvoirs. 
Les  assemblées  électorales,  porte  l'article  5  de  la 
4e  section  du  titre  I  de  l'acte  constitution  ne], 
ont  le  droit  de  vérifier  les  facultés  et  les  pouvoirs 
de  ceux  qi  i  se  présenteront  :  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours 
au  Corps  législatif.  Ainsi,  Messieurs,  les  assem- 
blées électorales  sont  donc  juges  en  première 
instance,  et  le  Corps  législatif  juge  souverain  ;  il 
n'y  a  donc  aucune  difficulté  sur  la  compétence 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  elle  a  bien 
jugé.  Ne  perdez  jamais  de  vue  que,  lorsque  l'as- 
semblée électorale  a  commencé,  non  seulement 
il  n'y  avait  aucun  procès-verbal  de  la  population 
active  de  Nantes,  qui  justifiât  l'accroissement  des 
34  électeurs  ;  au  contraire,  il  existait  au  dépar- 
tement un  état  d'après  lequel  le  nombre  des 
électeurs  ne  pouvait  s'élever  qu'à  52.  L'assem- 
blée électorale  a  pris  pour  règle  de  ses  décisions 
la  loi  qui  devait  lui  servir  de  base  :  elle  porte 
qu'il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  ci- 
toyens actifs  présents  ou  non  présents  à  l'as- 
semblée; et  l'assemblée  électorale  en  a  accordé 
à  la  ville  de  Nantes  quatre  de  [dus  que  ne  lui 
donnait  sa  population;  en  considération  des  réu- 
nions de  territoire  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'as- 
semblée de  mai  1790. 

On  prétend  que  la  population  de  la  ville  de 
Nantes  s'élève  beaucoup  plus  haut,  pour  auto- 
riser la  nomination  de  90  électeurs;  cela  peut 
être,  mais  ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  fallait 
faire  cette  preuve  :  c'était  avant  de  fixer  le  nom- 
bre des  électeurs.  L'état  de  la  population  active 
doit  précéder  la  fixation  du  nombre  des  élec- 
teurs, puisque  c'est  d'api  es  ces  états  que  la  quo- 
tité en  doit  être  déterminée. 

Eh  !  quel  serait,  Messieurs,  le  résultat  du  ju- 
gement qui  annulerait  la  nomination  des  députés 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  ?  Ce  dé- 
cret anéantirait  en  même  temps  toutes  les  autres 
élections.  Il  faudrait  que  le  corps  électoral  se 
rassemblât  de  nouveau  etrecommençât  toutes  ses 
opérations.  Pendant  3  semaines,  300  à  400  culti- 
vateurs se  trouveraient  obligés  d'abandonner 
leurs  travaux  précieux;  et  dans  quel  temps? 
dans  le  moment  le  plus  intéressant,  sans  doute  ; 
à  une  époque  où  les  différentes  récoltes  appellent 
et  fixent  dans  les  campagnes  les  propriétaires  et 
les  fermiers.  Ainsi,  parce  que  la  ville  de  Nantes 
a  négligé  de  se  mettre  en  règle  et  a  commis  une 
faute  grave,  il  faudrait  ou,  qu'un  département 
fût  tout  en  mouvement,  ou  qu'il  courût  risque 
d'être  imparfaitement  représenté.  Messieurs,  plus 
les  fonctions  des  électeurs  sont  importantes  et 
plus  il  faut  craindre  de  fatiguer  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  remplir.  La  chose  vraiment  inté- 
ressante, c'est  que  le  vœu  du  département  ait 
été  régulièrement  émis,  et  il  l'a  été  ;  c'est  que 
le  département  soit  dignement  représenté,  et  tous 
ceux  qui  sont  é  us  méritent  la  confiance  dont  ils 
o:  t  été  honorés. 

On  porte  des  plaintes  au  nom  de  la  ville  de 
Nantes  ;  et  des  huit  députés,  trois  ont  été  pris 
dans  son  sein,  l'un,  commandant  les  gardes  na- 
tionales de  cette  ville,  l'autre,  officier  municipal, 
et  le  troisième,  le  négociant  que  le  commerce 


avait  député  vers  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante :  trois  citoyens  qui,  conséquemment  avant 
d'être  appelés  à  la  législature,  ont  reçu  des  mar- 
ques signalées  d'estimes. 

La  ville  de  Nantes  n'a  donc  évidemment,  sous 
aucun  rapport,  aucun  mo!if  de  réclamer  contre 
les  nominations  qui  ont  été  faites.  Je  conclus  à 
ce  que  vous  les  adoptiez. 

M.  Dorizy,  rapporteur.  Je  n'ai  que  deux  faits  à 
rétablir.  Je  vous  ai  dit  que,  le  12  mai,  le  dépar- 
tementavait  fixé  la  journée  de  travail  à  une  livre. 
M.  Ducastel  a  prétendu  que  ces  arrêtés  n'avaient 
été  connus,  ou  du  moins  n'avaient  été  notifiés 
que  la  veille  de  la  tenue  des  séances  du  corps 
électoral.  Voici  la  chronologie  des  dates: 

Le  12  mai,  le  département  délibère  sur  la  pro- 
position du  directoire  de  district  :  il  fixe  à 
20  sous  pour  la  municipalité  de  Nantes,  la  journée 
de  travail,  et  il  arrête  qu'un  double  sera  envoyé 
à  la  commune  de  Nantes.  Le  12  juin  suivant,  la 
municipalité  rédige  un  arrêté  qu'on  prétend  n'a- 
voir été  affiché  que  le  18,  et  elle  insère  dans 
cette  affiche  ceci  :  pour  quatrième  condition  d'ac- 
tivité des  citoyens,  c'(  st  de  payer  une  contribu- 
tion directe  de  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  travail  fixées  à  Nantes  à  39  sous  les 
trois. 

Cela  a  lieu  un  mois  après  l'arrêté  du  départe- 
ment. Celui-ci  instruit  de  cette  délibéraiion, 
prend,  le  18  juin  suivant,  le  délibéré  ci-après: 
«  Vu  un  imprimé  intitulé  :  «  Règlement  concer- 
nant, »  etc.  Le  directoire,  ouï  le  procureur-gé- 
néral syndic,  et  vu  son  an  été  du  12  mai,  qui  fixe 
à  20  sous  le  prix  de  la  journée  de  travail  dans 
toute  l'étendue  de  la  municipalité  de  Nantes,  ar- 
rête que  ladite  municipalité  sera  tenue  d'avertir 
le  public  de  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  sa  dé- 
libération du  12  de  ce  mois,  concernant  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  journée,  et  d'annoncer  que 
ce  prix  a  été  fixé  à  20  sous,  et  que,  par  consé- 
quent, le  paiement  de  3  livres  d'imposition  di- 
recte est  une  des  dispositions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif  dans  les  assemblées  primaires, 
et  le  paiement  de  10  livres  pour  être  éligible. 
Une  expédition  de  l'arrêté  du  12  juin  sera  jointe 
au  présent,  dont  il  sera,  attendu  la  célérité  du 
cas,  donné  sur-le-champ  connaissance  officielle 
et  directe  à  la  municipalité  de  Nantes  dans  la 
personne  de  son  secréiaire-greffier  qui  sera  tenu 
d'en  donner  son  reçu.  » 

Un  membre  :  Il  est  évident  pour  moi  que  si  la 
commune  de  Nantes  a  été  privée  d'un  seul  élec- 
teur, le  travail  du  corps  électoral  est  infecté  d'un 
vice  radical  et  d'une  nullité  absolue.  Or,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  démontré  que  par  la  réunion 
du  territoire,  la  ville  de  Nantes  ne  doit  avoir  que 
4  électeurs  à  ajouter  aux  52  que  lui  donne  son 
lableau  d'activité,  il  ne  me  sera  pas  prouvé  que 
le  corps  électoral  a  travail  é  régulièrement  et  lé- 
galement. 

M.  Dorizy,  rapporteur.  J'ai  la  preuve  deman- 
dée. La  division  de  la  ville  de  Nantes  en  18  sec- 
tions, quoiqu'elle  n'eût  dans  son  tableau  que 
5,200  citoyens  actifs,  lui  a  donné  légitimement 
la  quantité  de  52  électeurs.  En  voici  les  extraits, 
où  on  peut  le  justifier. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  l'avis  du  sixième  bureau.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rédige  ainsi  le 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  avant  entendu  les  ré- 
clamations de  la  commune  de  Nantes,  décrète  la 
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validité  des  opérations  faites  par  le  corps  élec- 
toral. » 

M.  Dori/y,  rapporteur.  Voici  une  nouvelle  ré- 
daction : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  sixième  bureau  sur  la  réclamation 
de  la  commune  de  Nantes,  décrète  qu'elle  re- 
connaît la  validité  des  opérations  faites  par  le 
corps  électoral  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. » 

Un  membre  :  Gomme  le  décret  est  un  décret  de 
circonstance,  je  demanderais  qu'on  en  exprimât 
les  motifs.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  consultée,  adopte,  dans  sa  nou- 
velle rédaction,  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  sixième  bureau.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms 
suivent  : 

Loire-Inférieure. 

MM.  Couslard, 
Benoiston, 
Mourain. 
Marie, 
Dufrexou, 
Papin, 
Français, 
Mosneron. 

(M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PASTORET. 

Séance  du  jeudi  6  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Condoreet ,  un  des  secrétaires ,  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
5  octobre. 

Le  serment  individuel  ordonné  par  la  Constitu- 
tion est  prêté  par  les  membres  suivants  : 

DÉPARTEMENTS. 
MM.  — 

Letailleur • Seine-Inférieure. 

Boujoux Finistère. 

Goustard Loire-Inférieure. 

Dufrexou idem 

Fressenel Àrdèche. 

Thévenet Rhône-et-Loire. 

Blanchon idem 

Letellier Manche. 

Lemoine-Villeneuve idem 

Rubas Saône-et-Loire. 

Marie Loire-Inférieure. 

Dalmas Ardèche 

Bastide idem 

Soubeyrand-Saint-Prix idem 

Vacher idem 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Vosgien 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Vosgien.  Ce  n'est  point  contre  le  décret 
rendu  hier,  en  apparence,  à  l'unanimité  relative- 
ment au  cérémonial  à  observer  lorsque  le  roi 
viendra  dans  l'Assemblée  nationale,  que  j'ai  de- 


mandé la  parole;  c'est  pour  relever  une  éirange 
erreur  qui  Ta  fait  regarder  comme  un  objet  de 
police  intérieure  et  qui  a  empêché  d'en  conce- 
voir les  conséquences;  je  viens  exiger  en  même 
temps  l'exécution  des  dispositions  de  la  2e  sec- 
tion du  chapitre  III,  titre  III  de  l'acte  constitu- 
tionnel dans  le  premier  exercice  de  nos  fonctions. 

Une  loi  romaine  condamnait  à  l'exil  celui  qui 
avaitdiminué  la  majestédu  peuple,  et  parmi  nous 
l'opinion  publique,  plus  puissante  encore  dans 
sa  vengeance,  couvrirait  celui  qui  se  rendrait 
coupable  de  pareilles  atteintes  de  l'empreinte 
ineffaçable  du  mépris  universel.  Je  ne  crains 
pas  sa  sévérité  sur  mes  principes;  mais  plus  le 
sujet  que  je  traite  peut  prêter  à  de  dangereuses 
interprétations,  plus  j'ai  de  droits  d'obtenir  de 
l'Assemblée  quelques  instants  de  silence  et  même 
d'attention. 

La  vérité  est  enveloppée  de  voiles;  il  faut  les 
déchirer  avec  courage,  et  la  montrer  tout  en- 
tière; elle  n'en  paraîtra  que  plus  auguste.  Les 
applaudissements  donnés  à  toutes  les  motions 
d'hier  me  présagent  une  grande  défaveur;  mais 
le  sentiment  que  j'ai  de  mon  devoir  me  fait  con- 
sidérer comme  une  lâcheté  de  me  taire;  d'autres 
peuvent  braver  la  foudre;  j'expose,  je  le  sais, 
ma  tête  nue  à  l'orage;  mais  j'ai  tout  vu,  tout 
considéré,  et  je  ne  m'en  suis  pas  senti  moins 
fort. 

Parcourons  rapidement  les  motifs  du  décret 
d'hier,  sa  nature,  et  les  effets  qui  en  résulte- 
ront. Le  roi  des  Français  peut  venir  proposer  au 
Corps  législatif  les  objets  qu'il  juge  utiles  à  la 
chose  publique,  et  c'est  de  la  Constitution  mê  ne 
qu'il  en  a  recule  droit;  sa  démarche  est  donc 
tout  à  la  fois  un  acte  de  zèle  et  un  nouvel  ac- 
quiescement à  la  Constitution. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  surtout  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  ces  traits 
sont  précieux  à  recueillir,  que  ie  roi  avait  léga- 
lement fait  la  clôture  delà  session  de  l'Assemblée 
nationale  constituante;  cette  Assemblée,  pour  évi- 
ter les  variations,  avait  déterminé  un  cérémonial  ; 
et  ce  que  les  immortels  auteurs  de  la  Constitu- 
tion avaient  jugé  convenable,  lorsqu'ils  auraient 
pu  porter  jusqu'à  l'excès  le  sentiment  d'une  re- 
présentation qu'ils  avaient  remplie  si  glorieuse- 
ment jusqu'à  la  fin  de  leur  carrière,  vous  le  re- 
gardez comme  indécent  pour  première  opération 
de  la  vôtre!  Sans  doute,  il  est  très  possible,  et  je 
le  crois  même,  qu'elle  s'est  méprise  dans  les  rap- 
ports publics  qu'elle  a  établis;  mais  pensez-vous 
avoir  mieux  rencontré,  avoir  observé  ce  juste 
milieu  que  réclamait  un  des  orateurs  d'hier? 

Ne  trouvez-vous  pas,  au  contraire,  celte  matière 
infiniment  délicate  et  digne  d'être  méditée  dans 
le  silence  au  lieu  de  l'abandonner  aux  saillies 
de  l'amour-propre  ou  au  vague  de  l'orgueil  ? 
Soupçonnez-vous  que  la  mêmeséance  qui  a  donné 
le  jour  à  ce  décret  soit  bien  propre  à  pacifier 
les  esprits,  encore  trop  exaltés?  Le  fanatisme 
de  la  liberté  peut  n'être  qu'une  erreur  qu'on 
peut  excuser  dans  le  simple  citoyen;  mais  il  de- 
vient dans  le  législateur  une  dégradation  dans 
son  caractère.  (Applaudissements.)  Heureux  celui 
que  le  sentiment  du  bonheur  public  éveille,  qui 
se  défend  des  illusions  de  l'amour-propre,  plus 
actif  dans  la  splendeur  fugitive  dont  nous  jouis- 
sons, mais  qui  préfère  à  tous  les  trophées  de  la 
gloire  le  plaisir  d'être  utile  obscurément  ! 

D'après  ces  observations,  j'oserai  présenter  la 
discussion  d'hier  comme  prématurée,  l'opinion 
comme  très  incertaine,  et  je  ne  crois  pas  me 
tromper  sur  les  conséquences.  La  Constitution 
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accorde  au  Corps  législatif  la  police  de  l'intérieur 
de  l'Assemblée,  dans  le  lieu  de  ses  séances  et 
dans  l'enceinte  qu'elle  aura  déterminée;  mais 
cette  police  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  ser- 
vice en  quelque  sorte  mécanique  de  la  salle,  et 
il  serait  inconvenable  que  les  relations  qui  exis- 
tent entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif eussent  pu  paraît!  e  à  une  seule  personne 
pouvoir  en  faire  partie.  Mais  que  dira-t-on  de  cet 
aveuglement  général,  qui  nous  a  empêché  de  re- 
jeter une  pareille  interprétation,  et  pouvons-nous 
étendre  et  resserrer  ainsi  à  notre  gré  les  opinions 
quelconques?  Et  cependant,  cette  interprétation 
n'est  pas  moins  étrange  que  celle  qui,  expli- 
quant tout  l'article  constitutionnel  dont  nous 
argumentons.comprendrait  la  France  entière  dans 
l'enceinte  que  nous  pourrions  déterminer,  ce  qui 
serait  cependant  très  commode,  puisque,  par  ce 
moyen,  nous  nous  passerions  de  toute  espèce  de 
sanction  et  d'approbation  ï 

Cette  question  a  paru  dans  le  moment  même 
à  plusieurs  membres  être  peu  de  saison;  ce  dé- 
cret a  pénétré  de  douleur  et  d'effroi  Ie3  membres 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  riches 
de  vertus  et  de  l'estime  publique,  quittaient  leurs 
places  sans  regret,  croyant  que  an  vœux  qui 
n'étaient  qu'isolés  parmi  eux  allaient  devenir 
unanimes  parmi  nous;  ils  en  ont  été  plus  ef- 
frayés que  toutes  les  circonstances  critiques  qui 
les  ont  environnés.  Voici  le  sujet  des  appréhen- 
sions générales  :  une  perte  considérable  sur  les 
actions,  une  influence  dangereuse  sur  l'opinion, 
une  nouvelle  espérance  pour  les  ennemis  de 
l'ordre  public,  toujours  habiles  à  se  parer  des 
couleurs  du  patriotisme  :  voilà  les  effets  qui  en 
ont  résulté  dans  la  capitale;  voilà  ceux  qui  se 
< communiqueront  dans  les  départements,  non  pas, 
je  le  répète  encore,  par  le  vice  même  du  décret, 
mais  par  sa  seule  inconvenance,  quand  même 
il  serait  sorti  de  la  discussion  la  plus  parfaite. 

Mais  il  y  a  plus  encore;  qui  doute  que  Pa<l- 
hésion  du  roi  ne  soit  un  de3  appuis  de  la  Cons- 
titution, ou  du  moins  qu'elle  ne  nous  épargne 
de  grands  maux,  quand  même  des  succès  indé- 
pendants d'elle  couronneraient  à  la  fin  notre  ou- 
vrage? Nos  intentions  sont  pures;  mais  qui  em- 
pêche qu'elles  ne  soient  travesties  auprès  de  ce 
prince,  qu'on  ne  lui  fasse  entendre  qu'il  va  être 
sans  cesse  ballotté  par  les  opinions  divergentes. . . 

M.  Gérardin.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande à  faire  uue  motion  d'ordre.  (Murmures.) 

Voix  nombreuses  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Vosgien . . .  par  les  opinions  divergentes 
des  législatures  successives,  qui  changeront  à 
leur  gré  et  sans  qu'il  puisse  s'en  défendre,  et 
qu'on  relâche  insensiblement  tous  les  liens  qui 
l'attachent  à  la  Constitution?  Ah!  craignons  ce 
danger,  et  quand  même,  par  le  sentiment  de  la 
force  publique  ou  par  la  pleine  conviction  de 
l'adhésion  invariable  du  roi,  on  pourrait  penser 
qu'il  ne  se  laisserait  pas  séduire,  craignons  d'af- 
fliger l'âme  aimante  et  sensible  de  Louis  XVI; 
il  est  du  petit  nombre  des  rois  qu'on  peut  aimer 
sans  honte,  et  que  la  postérité  osera  louer. 

L'allégresse  générale  a  prouvé,  j'ose  le  croire, 
dans  nos  fête3  récentes  qu'on  chérissait  en  lui  et 
l'homme  et  le  roi;  épargnons  donc  à  sa  sensi- 
bilité, non  seulement  un  chagrin,  mais  même  un 
regret,  et  ne  doutons  pas  que  lorsque,  plus  maîtres 
des  événe  i  ents,  nous  nous  occuperons  de  ces 
détails  intéressants,  nos  motifs  mêmes  ne  de- 
viennent pour  lui  le  garant  de  l'importance  du 
caractère  auguste  de  la  représentation  nationale. 


Mais  encore,  comme  en  ce  moment,  il  faudra  ob- 
server, pour  rendre  le  décret,  toutes  les  forma- 
lités que  la  Constitution  prescrit,  et  le  porter  en- 
suite a  la  sanction;  il  ne  serait  peut-être  pas  im- 
possible qu'on  pût  avoir  son  sentiment  sur  cet 
article. 

Je  crois  avoir  suffisamment  rempli  la  tâche 
que  je  m'étais  imposée,  et  je  laisse  pourtant  à  de 
plus  habiles  que  mi  à  fournir  de  nouveaux 
moyens.  Une  seule  réflexion  terminera  mon  opi- 
nion :  ne  nous  abandonnons  pas  à  des  ondula- 
tions perfides;  il  est  temps  de  jeter  l'ancre;  res- 
pectons l'opinion  publique  égarée,  mais  éclai- 
rons-la; que  nos  discussions  n'aient  de  chaleur 
que  celle  que  peut  inspirer  l'intérêt  du  sujet,  et 
non  pas  des  pas-ions  trop  exaltées;  offrons  dans 
les  traits  de  notre  enfance  des  linéaments  au  mi- 
lieu desquels  on  puisse  apercevoir  les  idées  heu- 
reuses d'une  grandeur  future. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  s'en  tienne  pour  la 
séance  de  demain  au  cérémonial  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  constituante  au  dernier  jour 
de  sa  session  et  à  ce  que  le  décret  rendu  hier 
sur  cet  objet  soit  ajourné.  (Murmures  et  applau- 
dissements.) 

M.  Basire.  Je  viens  ici  faire  une  motion  d'or- 
dre, et  je  demande  que  l'on  ne  m'accorde  la  parole 
que  sur  la  rédaction  même  du  procès-verbal.  Il 
est  bien  singulier  qu'après  4  heures  d'une  discus- 
sion épuisée,  car  souvent  on  a  cherché  en  vain 
à  fermer  la  discussion,  on  ait  entendu  tuus  les 
orateurs  pour  et  contre.  Le  décret  a  été  parfaite- 
ment discuté,  tant  au  fond  que  dans  la  forme. 
J'observe  que  cette  manière  de  parler  sur  la  ré- 
daction du  procès- verbal,  en  entamant  le  fond 
pour  faire  changer  tout-à-fait  un  décret,  i  st  une 
tactique  à  laquelle  il  faut  nous  opposer.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.)  D'abord  on  avait 
annoncé,  et  nous  devions  croire  d'après  cela  que 
l'on  ne  voulait  parler  que  sur  un  accessoire  du 
décret,  on  avait  annoncé  que  l'on  ne  demandait 
que  l'exécution  de  la  loi  de  l'article  qui  porte 
que  nous  relirons  3  fois  un  projet  de  décret  qui 
aura  besoin  de  sanction  ;  mais  après,  on  a  conclu 
à  l'anéantissement  complet  du  décret,  et  à  ce 
qu'on  s'en  tînt  à  celui  du  30  septembre  1791. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
toute  discussion  qui  tendrait  à  changer  une  seule 
syllabe  du  décret  excellent  que  nous  avons  rendu 
hier.  (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Ijecointre-Puyraveau.  Il  est  possible  que 
mon  opinion  ne  soit  pas  goûtée  par  quelques 
membres  de  cette  Assemblée;  quoi  qu'il  en  soit,  je 
les  prie  instamment  de  vouloir  bien  m'écouter 
avec  patience,  si  je  dis  mal  il  ne  sera  pas  difficile 
de  me  réfuter. 

J'aime  le  roi  des  Français  parce  qu'il  a  donné 
son  adhésion  à  la  Constitution,  qu'il  a  lui-même 
juré  de  la  maintenir.  Cette  Constitution  est  con- 
sidérée clans  toutes  les  parties  de  l'Empire  par 
tous  ses  habitants  comme  un  bienfait,  et  tous  les 
habitants  de  l'Empire  ne  peuvent  qu'avoir  la  plus 
grande  reconnaissance  et  pour  ceux  qui  l'ont  faite 
et  pour  le  monarque  qui  l'a  adoptée. 

Le  membre  qui,  tout  à  l'heure,  a  demandé  la 
parole  sur  le  procès- verbal,  qui  ne  devait  parler 
que  sur  la  rédaction  de  ce  procès- verbal,  a  agité 
la  question  au  fond  :  il  a  fait  entendre  que  notre 
décret  d'hier  pouvait  jeter  de  la  défaveur  sur  la 
majesté  du  Trône.  Je  viens  pour  établir  une  opi- 
nion contraire,  en  revenant  sur  une  idée  déjà 
mise  au  jour  :  la  Constitution  française  fait  le 
bonheur  de  tous  les  Français;  tous  les  habitants 
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de  l'Empire  doivent  penser,  avec  reconnaissance, 
au  roi  qui  l'a  acceptée.  Le  roi,  à  qui  on  donnera, 
en  lui  parlant,  le  titre  de  roi  constitutionnel  des 
Français,  ne  pourra  que  voir  dans  celle  énoncia- 
tion  l'ex pression  d'un  sentiment  qui  est  dans  son 
cœur.  Lui-même  a  adopté  la  Constitution.  Toutes 
les  fois  qu'on  lui  dira  que  cette  Constitution  est 
son  ouvrage,  il  ne  pourra  que  s'applaudir  et  en 
savoir  bon  gré  à  ceux  qui  lui  parleront  de  la  soi  te. 
Bien  loin  donc  que  nou3  ayons  porté  atteinte  à  la 
majesté  du  Trône,  jepense,au  contraire,  que  nous 
la  maintenons  de  tout  notre  pouvoir  et  que  le 
décret  d'hier  ajoute  encore  à  sa  dignité,  puisqu'il 
efface  les  dernières  traces  d'un  régime  despoti- 
que et  donne  au  roi  le  nom  qui  lui  est  solennelle- 
ment déféré  dans  l'acte  constitutionnel,  chef- 
d'œuvre  auquel  il  a  eu  le  bonheur  de  contribuer. 
Le  nouvel  ordre  de  choses  ne  peut  que  faire  hon- 
neur au  monarque  qui  l'a  adopté. 

Je  demande  que  le  décret  qui  a  été  rendu  hier, 
presque  à  l'unanimité,  soit  maintenu  dans  toute 
son  intégrité. 

M.  Dehaussy-Ifcobecourt.  Le  premier  sen- 
timent qui  m'anime  en  paraissant  à  cette  tribune, 
est  que  c'est  ici  que  j'ai  juré  de  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante.  C'est  donc  dans  cet  acte  sacré,  dans 
cet  acte  solennel,  que  je  veux  puiser  quelques 
réflexions  que  je  soumettrai  à  la  sagesse  de  l'As- 
semblée. Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier, 
règle  le  cérémonial  qui  sera  observé  lorsque  le 
roi  paraîtra  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  vous  demande  dans  quelle  classe  vous  enten- 
dez ranger  ce  décret?  Est-ce  un  décret  de  police? 
Est-ce  un  acte  législatif? 

Ce  n'est  point  un  décret  de  police  intérieure, 
puisqu'il  détermine  la  manière  dont  vous  rece- 
vrez le  roi  dans  cette  Assemblée.  Les  relations  du 
Corps  législatif  avec  le  roi  ont  poru  d'une  telle 
importance  à  l'Assemblée  con^ituante,  qu'elle  en 
a  fait  une  des  bases  de  la  Constitution  dans  l'acte 
constitutionnel,  qui  est  destiné  à  déterminer  les 
principales  relations  du  Corps  législatif  avi  c  le 
roi  :  le  roi,  au  termes  de  cette  Constitution,  est 
non  seulement  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif 
suprême,  mais  il  est  encore  un  des  représentants 
de  la  nation.  Il  me  semble,  dès  lors,  que  vous  ne 
pouvez  faire,  sans  la  sanction  du  roi,  des  lois  de 
police  intérieure,  qui  deviennent  obligatoires 
pour  lui. 

La  Constitution  vous  donne  bien  le  droit  de 
faire  pour  vous  des  règlements  de  police  inté- 
rieure, qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  royale, 
parce  que  les  règlements  ne  lient  que  vous;  mais 
Je  roi,  soit  que  vous  le  considériez  comme  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  suprême,  soit  que  vous  le 
regardiez  comme  un  représentant  de  la  nation, 
n'est  point  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Vous  n'avez  donc  point  de  loi  de  police  à  lui 
dicter,  même  quand  il  vient  au  milieu  de  vous. 
(Applaudissements.)  Le  roi  conserve  dans  cette 
Assemblée,  il  y  apporte,  avec  lui,  le  caractère  au- 
guste dont  la  nation  l'a  revêtu.  Le  cérémonial 
qui  doit  s'observer  alors,  doit  donc  être  concerté 
entre  les  deux  représentants  de  la  nation  qui 
vous  sont  indiqués  par  la  Constitution,  le  corps 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Je  ne  parle  point  du  fond  du  décret;  je  ne  veux 
que  le  caractériser  sur  la  forme. 

J'ai  prouvé  suffisamment,  je  crois,  que  re 
n'était  pas  un  décret  de  police  intérieure.  C'est 
donc  un  acte  législatif.  C'est  une  loi  qui  doit  ap- 
prendre dans  toute  la  nation  dans  quelle  attitude 


les  deux  pouvoirs  qu'elle  a  établis  seront  désor- 
mais en  présence  l'un  de  l'autre.  Une  pareille  loi 
mérite  bien,  par  son  objet  et  par  ses  consé- 
quences, de  passer  par  les  épreuves  que  l'acte 
constitutionnel  a  établies.  Le  décret  n'est  pas 
urgent  ;  vous  ne  l'avez  pas  déclaré  tel,  comme  la 
Constitution  le  prescrivait,  pour  qu'il  eût  une 
simple  exécution  provisoire.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  soit  considéré  que  comme  un  simple 
projet  de  décret,  qu'il  en  soit  fait  une  deuxième 
et  une  troisième  lecture  aux  intervalles  fixés  par 
l'acte  constitutionnel,  qu'il  soit  imprimé  et  dis- 
tribué aux  membres  de  cette  Assemblée  avant  la 
deuxième  lecture.  (Applaudissements.) 

M.  Vergniaud.  La  raison  p<ur  laquelle  on  veut 
faire  entendre  que  ce  décret  ne  peut  être  regardé 
que  comme  projeté,  c'est  parce  que,  dit-on,  c'est  un 
acte  législatif,  et  non  pas  un  décret  de  police  in- 
térieure :  s'il  s'agit  donc  uniquement  de  prouver 
que  ce  décret  e.-t  un  décret  de  police  intérieure,  je 
vais  le  faire,  et  alors  j'aurai  prouvé  qu'il  doit  être 
exécuté.  Or,  Messieurs,  ce  décret  est  de  police  in- 
térieure; pourquoi  en  effet  ne  le  serait-il  pas? 
C'est  parce  que,  dit-on,  il  y  est  question  des  rela- 
tions du  Corps  législatif  avec  le  roi,  et  que  le 
roi  s'y  trouvant, par  conséquent,  intéressé,  on  ne 
peut  pas  le  regarder  comme  un  décret  de  police 
intéiieure,  le  roi  n'étant  pas  sujet  à  la  police  inté- 
rieure de  l'Assemblée...  Ce  raisonnement,  M.s- 
,  sieurs,  n'est  qu'un  véritable  sophisme.  Il  est  vrai 
;  que,  dans  le  décret  d'hier,  il  s'agit  des  relations  du 
Corps  législatif  avec  le  roi  ;  mais  quelles  sont  ces 
relations? sont-ce  des  relations  de  pouvoir,  sont-ce 
des  relations  de  législation,  sont-ce  des  relations 
d'autorité?  Non  Messieurs,  ce  sont  des  relations 
d'honnêteté,  ce  sont  des  relations  d'égards.  (Ap- 
plaudissements.) Il  y  a  certes,  Messieurs,  une  très 
grande  différence  entre  les  relations  que  le  Corps 
législatif  aura  avecle  roi  à  raison  de  la  législation, 
et  les  relations  qu'il  aura  avec  lui  à  raison  des 
sentiments  que  le  cœur  inspire.  Si  le  décret  que 
vous  avez  rendu  pouvait  être  considéré  comme 
un  acte  législatif,  il  s'ensuivrait  que  chaque  fois, 
par  exemple,  que  vous  voudriez  décréter  le  nom- 
bre des  députés  qui  iraient  recevoir  le  roi,  il  fau- 
drait faire  porter  ce  décret  à  la  sanction. 

Il  en  est  de  même  de  la  suppression  des  mots 
«;  sire  »  et  «  majesté.  »  Lorsque  le  roi  viendra  à 
l'Assemblée  il  pourra  vous  appeler  «  M<  ssieurs  » 
parce  que  ce  mot  est  consacré  par  l'usage,  ou 
s'il  l'aime  mieux,  «  représentants  de  la  nation  >, 
parce  que  c'est  là  votre  véritable  qualité  :  de 
même  vous,  Messieurs,  vous  avez  pu  décréter 
que  vous  ne  l'appeJeriez  plus  «  sire  »,  parce 
que  le  mot  est  un  mot  féoial,  comme  ce.x  de 
«  baron  »  et  de  <>  comte  ».  (Applaudissements.)... 
que  vous  ne  l'appelleriez  plus  e  majesté  »,  parce 
que  ce  mot  est  encore  une  qualification  féo  aie 
comme  celles  de  «  grandeur  »  et  «  d'éminence  ». 
(Applaudissements  dans  V Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Ramond.  Silence  aux  tribunes  ! 

M.  Wergniaud...  Vous  avez  donc  pu  décréter 
que  vous  1  appelleriez  «  roi  constitutionnel  »,et 
certes,  Messieurs,  je  suis  bien  surpris  que  l'on 
craigne  que  le  cœur  du  roi  se  trouve  blessé  de 
ce  que  vous  lui  donnerez  un  titre  qui  fera  son 
bonheur.  (Applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Ramond.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  prési- 
dent, d'imposer  le  silence  aux  tribunes. 
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M.  Garran-de-Coulon.  Vous  n'en  avez  pas 
le  droit,  Monsieur  le  président. 

M.  Vergniaud...  Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a 
absolument  de  réglé  par  le  décret  qu'un  céré- 
monial qui  ne  suppose  aucune  relation  d'auto- 
rité, aucune  relation  de  législation  avec  le  roi. 

Il  en  est,  Messieurs,  et  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre cette  «  omparaison,  qui  peut-être  dans  son 
développement  pourra  paraître  familière,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  vrai  ;  il  en  est  du  roi 
lorsqu'il  vient  au  Corps  législatif.comme  du  Corps 
législatif  lorsqu'il  va  chez  le  roi  ;  je  vous  demande 
si  le  roi,  quoiqu'alors  il  se  soit  agi  de  ses  rela- 
tions avec  le  Corps  législatif,  vous  a  demandé  un 
décret,  et  si  vous  avez  songé  à  rendre  un  décret 
pour  ré»ler  le  cérémonial  avec  lequel  le  roi  rece- 
vrait votre  députalion  ;  je  demande  si  vous  avez 
décrété  que  le  roi  accompagnerait  la  députation, 
comme  il  l'a  fait  la  dernière  fois  :  vous  avez 
laissé  le  roi  naître  de  suivre  à  cet  égard  les 
mouvements  de  son  cœur,  et  cependant  il  s'agis- 
sait de  ses  relations  avec  le  Corps  législatif  ;  et  si 
vous  n'avez  pas  craint  que  la  dignité  du  Corps  légis- 
latif fût  compromise,  la  dignité  du  roi  ne  l'est  donc 
pas;iln'yadonc  pas  d'acte  législatif  dans  le  décret 
par  lequel  vous  avezré^lé  le  cérémonial  avecîequtl 
vous  recevriez  le  roi.  Les  bases  constitutionnelles 
sont  pesées;  tant  que  vous  ne  vous  en  écarterez 
pas  vous  ne  manquerez  pas  aux  égards  que  vous 
devez  au  trône.  J'avoue,  Messieurs,  que  si  vous 
me  permettez  d'énoncer  mon  opinion  sur  un 
article  du  décret  de  l'Assemblée  constituante,  je 
crois  qu'on  a  mal  compris  le  décret  qui  porte 
que  si  le  roi  est  debout  et  découvert,  l'Assemblée 
sera  debout  et  découverte;  que  s'il  s'assied,  elle 
s'assiéra. 

Où  aller  voir  dans  ce  décret  le  mouvement  que 
le  roi  imprimerait  à  l'Assemblée?  On  a  comparé 
en  quelque  sorte  les  membres  de  l'Assemblée  à 
des  automates  qui  se  laissaient  diriger  par  les 
mouvements  que  le  roi  leur  imprimait  :  je  crois, 
Messieurs,  que  l'on  sYst  trompé,  et  que  tel  était 
le  véritable  sens  du  décret  :  si,  par  égard  pour 
l'Assemblée,  le  roi  se  tient  debout,  l'Assemblée 
par  égard  pour  le  roi  se  tiendra  debout  et  dé- 
couverte; et  je  propose  non  de  changer,  mais 
d'ajouter  ces  mots  :  «  Si  le  roi,  par  égard  pour 
l'Assemblée,  se  tient  debout  et  découvert,  l'As- 
semblée, par  égard  pour  le  roi,  se  tiendra  debout 
et  découverte.  » 

M.  Voysin  de  Gartempe.  Les  uns  admet- 
tent le  décret  comme  décret  et  les  autres  comme 
règlement.  Je  soutiens,  moi,  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  cru  rendre  un  décret,  et  elle  l'a  si  bien 
cru  rendre  qu'elle  l'a  intitulé  «  décret  ».Dès  qu'il 
s'agit  d'un  décret,  l'Assemblée  doit  suivre  les 
règles  qui  lui  sont  prescrites  par  la  Constitution. 
Or,  il  y  est  dit  qu'aucun  acte  législatif  ne  pourra 
être  délibéré  qu'après  trois  lectures  faites  à  huit 
jours  d'intervalle. 

Je  m'arrête  là,  Messieurs,  et  je  vous  dis  :  vous 
avez  voulu  rendre  un  décret,  donc  il  a  dû  être 
fait  trois  lectures.  (Murmures.) 

M.  Gnadet.  J'implore,  pour  répondre  aux  ob- 
jections de  l'opinant  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
hune,  le  discours  de  M.  Vergniaud,  parce  qu'en 
effet,  les  raisons  par  lesquelles  il  a  prouvé  qu'il 
n'y  avait  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  au- 
cun rapport  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  qui  intéressât  la  législation,  parce 
que,  dis-je,  ces  raisons  sont  invincibles. 

Je  ne  demande  donc  la  parole  que  pour  vous 
faire  cette  question  :  Etions-nous  réservés  à  voir 

1"  Série.  T.  XXXIV. 


naître  dans  notre  st  in  les  divisions  funestes  qui, 
pendant  trente  mois,  ont  troublé  l'Empire?  Tous 
ceux  qui  ont  suivi  avec  assiduité  les  séances  du 
corps  constituant,  savent  assez  que  la  minorité 
n'a  jamais  cessé  de  saisir  la  lecture  du  procès- 
verbal  pour  faire  révoquer,  s'il  était  possible, 
les  décrets  rendus  la  veille.  (Applaudissements.) 
Je  crois  parler  pour  la  tranquillité  publique,  dont 
nous  avons  tous  tant  besoin,  lorsque  j'invoque 
la  plus  grande  sévérité  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  faire  exécuter  les  décrets  qu'elle  a  rendus 
et  pour  ne  pas  permettre  que  dans  une  soirée 
on  se  coalise  peut-être  (Applaudissements)...  afin 
d'attaquer  le  lendemain  des  décrets  qui  ont  été 
rendus  la  veille. 

Je  deman  ie  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  la  discus- 
sion fermée! 

M.  Viénol -Vaublanc.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  sur  la  motion  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  l'ordre  du  jour  ! 
t  M.  le  Président.  On  demande  à  passer  à 
l'ordre  du  jour,  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Basire.  L'intérêt  public  exige  que  nous 
ne  perdions  pas  notre  temps  à  défaire  le  lende- 
main ce  que  nous  avons  fait  la  veille. 

M.  Viénot  Vaublaiie.  L'intérêt  public  exige 
qu'on  entende  tous  ceux  qui  peuvent  éclairer  la 
discussion. 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  président. 

M.  Viénot- Vaublanc.  J'ai  la  parole  sur  la 
motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  !  la  discussion 
fermée  ! 

Un  membre  :  Monsieur  l'abbé  Fauchet,  que  je 
vois  siéger  au  milieu  de  nous,  n'a  pas  prêté  son 
serment. 

M.  Fauchet  s'approche  de  la  tribune  (1). 
M.  Viénot-Vaublanc.  L'Assemblée  doit  écou- 
ter lous  le-  membres.  La  liberté  des  opinions  ne 
doit  point  être  gênée.  Je  ne  veux  point  par'er 
contre  le  décret,  Messieurs,  je  ne  veux  parler  que 
contre  la  préi  ipitation  avec  laquelle  l'Assemblée 
veut  continuellement  passer  à  l'ordre  du  jour, 
sans  écouter  les  personnes  qui  ont  la  parole.  Nous 
ne  sommes  pas  ici  pour  faire  vite,  mais  pour 
faire  bien.  (Applaudissements.)  Une  seule  loi  bien 
faite  et  bien  méditée  nous  acquerra  plus  de  mé- 
rite auprès  de  la  nation  qu'une  foule  de  lois  peu 
réfléchies. 
Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 
M.   Viénot-Vaublanc...    Messieurs,    nous 
sommes  tous  d'accord  sur  le  fond.  Tel  a  été 
l'objet  de  l'Assemblée,  de  maintenir  la  dgnité 
nationale. Nous  le  voulons  tous;  mais,  Messieurs, 
j'ose  dire  que  le  décret  un  peu  plus  n  é  tité  pour- 
rait encore  plus  maintenir  cette  dignité. 
Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  I 
M.  Gorgnereau.  Il  faut  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  prissent  opiner  en  connais- 
sance de  cause  sur  les  différentes  motions  qui 
ont  été  faites.  Il  y  en  a  une  contre  laquelle  une 
partie  de  l'Assemblée  s'est  déclarée  et  c'est  ure 
raison  de  la  décider  d'une  manière  légale  ;  c'est 

(1)  Voy.  ci-après  p.  99,  la  prestation  du  serment  de 
M.  Fauchet. 
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celle  qui  consistait  à  faire  envisager  le  décret 
d'hier  comme  un  acte  législatif,  comme  un  de 
ceux  qui  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
décrets  législatif*,  qui  conséquemmei  t  sont  sus- 
ceptibles de  subir  deux  ;>journements  et  deux 
épreuves  différentes.  D'après  quoi  il  semble  que 
pour  mettre  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
•nationale  à  portée  d'émettre  leur  vœu  en  con- 
naissante de  cause,  il  faut  que  l'oidre  du  jour, 
si  l'on  veut,  soit  demandé  sur  cette  questiun 
précise,  et  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

En  coi^éque  ice,  je  vous  p>ie,  Monsieur  le  pré- 
sident, de  reprendre  la  motion  qui  a  été  faite 
par  l'un  des  membres  et  de  la  proposer  à  l'As- 
semblée ;  sauf  à  ceux  des  membres  de  i'Àssem- 
b'ée,  qui  voudront  la  rejeter,  de  demander  ou 
l'ordre  du  jour  ou  tout  ce  que  bon  leur  semblera. 

M.  l«ecoz.  J'ai  juré,  dans  cette  tribune,  de  ne 
rien  consentir  dans  ie  cours  de  la  législature  qui 
porte  atteinte  à  la  Constitution. 

M.  Chabot  et  plusieurs  membres  :  L'ordre  du 
jour  1 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  plus  la  parole 
sur  le  fond. 

M.  l-ecoz.  Ou  a  parlé  de  tactique  dans  cette 
tribune.  Je  n'en  connais  pas  d'autre  que  le  ser- 
ment que  j'y  ai  fait:  c'est  là  ma  seule  tactique. 
On  a  vi<ulu  vous  faire  passer  pour  un  décret  de 
pure  police  intérieure,  le  décret  que  v«  us  avez 
rendu  hier.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Basire.  On  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions. 

M.  Cou  thon.  Lorsque  l'Assemblée  constituante 
a  régie  la  manière  dont  elle  recevrait  le  roi,  elle 
n'était  alors  qu'Assemblée  législative. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte  et 
réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  JLeeo£.  La  question  est  de  savoir  si  vous 
admettrez  la  question  préalable  ou  si  vous  la 
rejetterez;  or,  Messieurs,  plusieurs  membres 
sont  divisés,  ils  ne  sont  pus  assez  éclairés  sur  le 
parti  qu'ils  prendront.  Je  demande  donc  que  la 
discu  sion  soit  continuée  et  qu'on  ne  passeras 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Couthon.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir 
que  sur  la  rédaction  du  piocès-veibal.  Si  vous 
décrétez,  Messieurs,  qu'un  décret  rendu  la  veille 
peut  être  de  nouveau  soumis  à  la  discussion  le 
lendemain  (Murmures),  vous  ne  faites  plus  de 
loi>  fixes,  immuables;  vous  tombez  dans  l'anar- 
chie. 

M.  Audrein.  Et  vous  ne  serez  pas  longtemps 
libies. 

M.  Basire.  Et  vous  donnerez  lieu  à  toutes 
•sortes  d'intrigues. 

M.  Couthon.  Je  demande  que  la  parole  soit 
.refusée  à  tous  ceux  qui  ne  parleront  pas  sur  la 
rédaciion. 

M.  Ilérault-de-Séchelles.  Ce  n'est  point  sur 
le  fond  que  je  (veux  parler,  c'est  plutôt  une  motion 
d'ordre  que  je  me  propose  de  mettre  en  avant. 
J'ub-erveiai  d'abord  que  dans  l'Assemblée  na- 
tionale cons'ituante  elle-même,  il  était  de  règle 
que  l'on  n'était  pas  lié  p  r  un  décret  rendu  la 
veille  tant  que  le  procès-verbal  n'était  pas  clos. 
J'ajouterai  ensuite  que,  d'après  un  usage  univer- 
sellement reconnu,  il  y  a  de  nombreux  exemples 
de  décrets  révoqués  et  rapportés. 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  abus. 


M.  Héranlt-dc-SéeheUes.  Je  n'agiterai  point 
la  quesiion  de  savoir  si  le  décret  que  nous  avons 
rendu  hier  est  de  police  intérieuie  ou  s'il  est  lé- 
gislatif; je  vas  proposer  une  motion  nouvelle 
et  je  pr.e  l'Assemblée  de  m'écouter  avec  tran- 
quillité. 

M.  Chabot.  L'ordre  du  jour! 

M.  Iléranlt-de-fSéchelles.  Je  demande  que 
le  décret  iennu  nesoitp.s  regardé  corn  m-  une  loi 
soumise  à  l'épreuve  d>  s  trois  lectures,  qu'il  ne 
soit  point  imprimé  siivant  la  Constitution  avant 
la  seconde  lecture  (Murmures),  m  h  qu'il  soit 
rapporté  et  révoqué  dès  à  présent.  (Murmures.) 

M.  Chabot  et  plusieurs  membres  :  L'ordre  du 
jour  ! 

M.  Hérault-d«'-SécheIIes.  Ce  décret  est  con- 
tradictoire avec  une  loi  antérieure. 

Un  membre  :  Vous  n'avez  pas  la  parole,  vous 
parlez  sur  le  fond. 

M.  llérault-de-Séehelles.  Vous  n'avez  pas 
fait  attenti  n  hic,  lorsque  vous  avez  rendu  le 
décret,  qu"il  y  avait  déjà  une  loi.  (Murmures  et 
applaudissements.) 

M.  Chabot  et  plusieurs  membres:  L'ordre  du 
jour! 

M.  Guadet.  J'ai  fait  la  motion  que  l'on  passe 
à  l'ordre  tiu  jour  ;  et  p  .r  l'ordre  du  jour  j'ai  en- 
tendu l'examen  des  travaux  importants  dont 
l'Assemblée  doit  s'occuper. 

■Un  membre:  L'ordre  du  jour  est  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

M.  Gnadet.  J'explique  maintenant  pourquoi 
l'Assemblée  doit  causer  à  l'ordre  du  jour.  Elle 
doit  y  pass  r,  parce  que  l'A-semblée  i  e  doit  pas 
permettre  qu'on  discute  devant  elie  la  question 
de  savoir  si  on  retiendra  sur  un  décret.  (Mur- 
mures et  applaudissements.)  Je  n'ai,  M'  s-ieurs, 
à  répondre  qu'un  mot  à  celui  des  opinants  qui 
nous  a  dit  que  nous  étions  ici  non  pou:  l'aire  vite, 
mais  pour  bien  faire.  Cela  est  vrai  ;  mais  quelle 
autorité  pourra  me  garantir  que  nous  serons  au- 
jourd'hui plus  sages  que  nous  l'avons  été  hier? 
L'homme  de  bien  porte  toujours  sa  conscience 
avec  lui  ;  le  législateur  doit  toujours  porter  sa 
raison  ;  et  c'est  avec  sa  raison  et  sa  conscience 
qu'on  fait  les  lois.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  de 
n'avoir  de  conscence  qu'après  que  les  lois  sont 
faites.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Rappelez  l'opinant  à 
l'ordre. 

M.  Delacroix.  Si  vous  rappelez  à  l'ordre 
pour  dire  ce  qu'on  pense,  que  faisons-nous 
Uonc  ici  ? 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour  1 

M.  Ouadet.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  aurait 
le  plis  grand  inconvénient  à  déclarer  que  Ton 
sera  libre  de  réclamer  le  lendemain  contre  un 
décret  qui  aura  été  rendu  la  veille.  L'expéiience 
nous  a  démontré  que  souvent  un  décret  qui 
avait  été  mûrement  réfléchi  et  qui  était  marqué 
au  coin  de  la  sagesse,  rendu  par  environ  10,000 
citoyens  votants,  était  révoqué  le  lendemain  par 
une  coalition  de  20  citoyens  seulement. 

Je  crois  Messieurs,  d'après  cela,  que  comme  il 
est  constant  qu'hier  on  a  discuté  pendant  3  heures 
les  questions  qui  ont  été  mises  aux  v<  ix,  et  que 
ce  n'est  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi,  que 
l'on  a  prononcé  le  décret  (Bruit),  il  faut  laisser 
subsister  ce  décret. 
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Tfn  membre  :  Monsieur  le  président,  une  par- 
tie de  l'As-embléj  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  ;  mettez  cette  proposition  aux  voix.  (Mou- 
vements divers.) 

Un  membre  :  Il  y  a  une  demi-heure  que  nous 
crions. 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
désire  que  la  discussion  soit  continuée;  l'autre 
qu'elle  soit  fermée  :  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion sera  continuée.) 

M.  le  Président.  Avant  de  continuer  la  dis- 
cu;si  m,  on  demande  que  plusieurs  membres  qui 
sont  parmi  nous  et  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment, le  prête  t.  (Marques  d'approbation.) 

Plusieurs  membres  se  présentent  succe;sive- 
ment  à  la  tribune  et  prêtent  le  serment  indivi- 
duel; ce  sout  : 

DÉPARTEMENTS. 

m.  - 

Faucbet.  Calvados. 

Mourain.  Loire-Inférieure. 

Papin.  id. 

Benoiston.  îd. 

Duvant.  Rhône-et-Loire. 

Chirat.  id. 

Lemontey.  il. 

Caminet.  id. 

Las-abathie.  Lot. 

Lacoste-Monlausur.  id. 

Vayron.  Cantal. 

Benoid.  id. 

Régnier.  Ain. 

Dereboul.  Ârdèfhe. 

Français.  Loire-Inférieure. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Basire. 

M.  Basire.  J'ai  obtenu  de  M.  le  Président  la 
parole  pour  une  proposition  de  police  absolu- 
ment indispensable  dans  ces  circonstances.  Vous 
avez  vu  tout  à  l'heure  combien  la  discussion  sur 
l'ord'e  du  jour  a  été  tumultueuse.  Avant  d'entrer 
dans  la  discussion  sur  le  fond,  je  crois  devoir  vous 
faire  des  observations  très  importantes  pour 
ramener  le  calme  et  la  tranquillité  dans  cette  As- 
semblée. Il  est  certain  qu'il  n'y  aura  jamais  de 
tranquillité  ici,  tant  que,  dans  l'enceinte  de  l'As- 
semblée nationale,  il  y  aura  des  moyens  faciles 
de  communication  entre  les  représentants  ne  la 
nation  et  des  pers  mnes  étrangères  à  la  forma- 
lion  des  lois.  Je  ne  sais  pour  moi,  par  quel  ordre, 
et  de  la  part  de  qui  de  nouvelles  tribunes  se  sont 
élevées  ici.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  !  à  l'ordre! 

M.  Basire.  Je  suis  bien  dans  l'ordre,  et  j'in- 
siste pour  continuer.  Ceci  tient  à  la 'matière  dont 
vous  allez  vous  o  -cuper. 

M.  le  Président.  Je  vous  ôte  la  parole,  Mon- 
sieur. 

M.  Champion.  Messieurs,  la  nation,  attentive 
à  nos  premières  démarches,  y  a  applaudi.  Le 
serment  qu"  nous  avons  tous  prêté,  en  décon- 
certant les  projei6  des  ennemis  de  la  patrie,  avait 
fait  renaître  le  crédit,  la  confiance,  les  sources 
de  la  prospérité  publique.  Déjà  l'acceptation  de 
la  Constitution,  l'engagement  solennel  (te  la 
main  enir  au  dedans,  de  la  défendre  au  dehors, 
i'a-ssurance  donnée  à  l'Assemblée  nationale  que 
cette  acceptation  avait  été  notifiée  aux  puis- 
sances étrangères,  enlin,  cette  effusion  touchante 


du  cœur  du  roi,  qui  réclame  tout  notre  amour, 
avait  répandu  dans  tout  l'Empire  la  plus  vive 
allégresse,  1- s  plus  douces  espérances.  Loin 
d'éioulfer  ces  i  sp  rations  salutaires,  notre  de- 
voir le  plus  s  cré,  nos  foocti  ns  les  plu-  conso- 
lairices  et  bs  plus  douces  étai  nt  sans  doute  de 
cimenter  cette  heureuse  alliance  entre  le  peuple 
et  le  monarque,  de  tr  ivaller  de  cornert  à  réta- 
blir partout  l'union  et  la  paix,  qui  seules  font 
la  puissance  et  la  force  des  Empires. 

Or,  Messieurs,  je  sout  en-  q  M  le  décret  que 
vous  avez  rendu  hier  ne  tend  qu'à  renverser  ces 
espérances,  qu'à  relever  le  courage  e  nos  en- 
nemis qu'à  les  enhardir  dans  leur-  projets  cri- 
mi  els  ;  je  soutiens  ipi'il  ne  peut  être  regardé 
comme  un  objet  de  police  i  itérieure,  mais  bien 
comme  réglant  les  relations  du  Corps  législatif 
avec  le  roi;  je  soutiens  qu'il  n'a  pas  dû  être 
rendu  sans  les  trois  lectures  préalables,  ordon- 
nées par  l'article  4  de  la  se  onde  section  :  je 
soutiens  même  qu'en  suppo  ant  qu'il  ait  été 
rendu  légal -ment,  il  doit  être  rapporté;  et  que 
nous  devons  suivre  à  cet  é.'ard  les  exemples 
sages  que  nous  a  laissés  l'Assemblée  constituante, 
en  révoquant  un  décret  qu'elle  avait  rendu  avec 
une  précipitation  dangereuse. 

En  effet,  Messieurs,  c'est  pour  nous  soustraire 
â cette  précipitation  funeste,  que  l'Assamblée  na- 
tionale a  réglé  la  f  rme  de  nos  délibérations,  et 
détermi  é  -des  intervalles  nécessaires  pour  pré- 
venir des  surprimes,  contre  lesquelles  elle  n'avait 
pas  toujours  été  en  garde.  O;-,  il  n'est  pas  pos- 
sible «le  délibérer  avec  plus  d'impatience,  j'o-e 
le  dire,  que  l'Assemblée  l'a  fait  dans  le  cas  dont 
il  s'»git;  et  c'est  ici  l'inconvénient  dont  je  suis 
le  plus  affecté.  C'est  moms  sur  le  fond  du  dé- 
cret q  ie  sur  cette  précipitation,  sur  cette  viva- 
cité effrayant"  que  je  vous  prie  de  fixer  vos  ré- 
flexio  s.  Oui,  Me-sieurs,  je  crois  le  ro<  trop  sage 
pour  attacher  quelque  importance  à  ce  vain  cé- 
rémonial, auquel  quelques  personnes  paraissent 
attacher  le  sert  de  l'Empire;  et  si,  comme  il  nous 
en  assure,  comme  nous  devons  le  présumer  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  des  preuves  du  con- 
traire, il  n'est  occupé"  que  du  bmheur  de?  Fran- 
çais, il  commu  iqu -ra  avec  nous  pour  concourir 
à  ce  but,  'te  toutes  les  manières,  sous  toutes  les 
formes.  Mds  ce  sera  dans  l'appui  loyal  et  franc 
qu'il  prêtera  à  la  Constitution,  et  non  dans  une 
pareihe  étiquette,  uu'il  placera  son  bo  heur  et 
sa  gloire.  Je  crois  aussi  le  peuple  fr  nçais  trop 
éclairé  et  trop  dii/ne  d-e  la  liberté  pour  s'oc- 
cuner  sérieusement  de  l'étiquette  d'u  i  fauteuil 
plus  ou  moins  avancé,  plus  ou  moin-  chargé  de 
dorures,  •  t  je  puis  assurer  à  ceux  qui  mesurent 
sur  la  richesse  d'un  fauteuil  les  droits  de  notre 
lilierté,  que  la  nation  ne  partagera  pas  leur  sol- 
licitude et  leurs  craintes. 

Ce  n'est  donc  pas  le  décret  qui  m'afflige,  car 
je  crois  tnê  ne  qu'il  sera  bon  de  dé-ré  er  ce  cé- 
rémonial ;  mais  c'est  l'effet  de  ce  décret,  ma  s  ce 
sont  les  atteintes  qu'il  peut  donner  à  la  confianpe 
publique,  mais  c'est  cette  inquiétude  d'e-prit 
dont  il  parait  être  le  résultat;  mats  c'est  le  plan 
qu'il  ann  nce,  de  mettre  en  opposi'ion  deux 
pouvons  faits  pour  se  surveil'eret  non  pas  pour 
se  comb  iltre.  (Applaudissements.) 

Quoi!  ce  vain  céém  mial  était-il  donc  l'article 
le  plus  imporam  de  notre  mission,  et  qui  dût 
le  premier  fixer  notre  attention,  ;  u  milieu  des 
dangers  dont  la  France  est  environnée,  au  milieu 
des  longs  et  pénibles  travairx  qu'exige  le  réta- 
blis:-ement  de  ses  finances?  Est-ee  à  de  frivoles 
discussions  que  nous  devons  employer  les  pre- 
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miers moments  que  réclame  la  patrie?  Et  qu'avait 
donc  de  si  prvssant  ce  règ  ement?  Il  n'y  a  pas 
dix  jours  que  l'A-semblée  nationale  constituante 
a  statué  sur  ces  objets.  Mais  elle  a  mal  décrété, 
dites-vous,  et  nous  voulons  réformer  ses  erreurs. 
Je  le  veux  et  je  me  défends  de  discuter  ici  le 
fond  de  la  question  ;  mais  accordez-moi  aussi 
que  la  même  précipitation  peut  nous  jeter  dans 
d'autres  erreurs;  que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la 
réflexion  à  corriger  les  résultats  de  la  légèreté 
et  de  la  précipitation;  et  que  si  le  décret  par  le- 
quel vous  réformez  celui  de  vos  prédécesseurs 
n'est  pas  le  fruit  d'une  délibération  mûre,  réflé- 
chie, il  sera  permis  de  douter  lequel  des  deux 
mérite  plus  de  respect  et  de  confiance.  (Applau- 
dissements.) 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  l'espèce  d'inconsé- 
quence  qui  se  trouve  entre  les  remerciements 
que  vous  avez  votés  à  vos  prédécesseurs,  et  votre 
empressement,  je  puis  dire,  votre  impatience 
à  réformer  leur  ouvrage  :  je  ne  vous  rappellerai 
pas  les  vives  alarmes  de  quelques  préopinants  : 
les  uns  s'effrayent  du  mot  «  Sire  »;  d'autres  ne 
veulent  pas  de  «  Majesté  »;  d'autres  interdisent 
les  applaudissements,  défendent  aux  Français  de 
laisser  percer  le  témoignage  de  satisfaction,  de 
payer  à  leur  roi,  même  lorsqu'il  l'aura  mérité,  le 
juste  tribut  de  leur  reconnaissance  et  de  leur 
amour.  Presque  tous  n'ont  m,  dans  leurs  prédé- 
cesseurs que  des  adulateurs  idolâtres;  dans  leurs 
discours  au  roi,  que  de  basses  flagorneries.  Ne 
nous  déshonorons  pas  par  une  ingratitude  cou- 
pable... (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Champion.  Non,  les  fondateurs  de  notre 
liberté  n'ont  pas  été  de  vils  esclaves.  Avant  de 
fixer  les  prérogatives  du  trône,  ils  ont  reconnu 
et  rétabli  les  droits  inaliénables  du  peuple.  Non, 
les  voûtes  de  ce  temple,  accoutumées  à  retentir 
des  applaudissements  donnés  à  leu'S  talents,  à 
leur  patriotisme,  ne  gémiront  point  des  décla- 
mations de  leurs  détracteurs.  L'éclat  du  trône 
les  offusque.  C'est  aux  représentants  de  la  na- 
tion que  doit  être  réservé,  disent-ils,  cet  appareil 
de  dignité  et  de  splendeur.  Oui,  sans  doute,  c'est 
la  nation  qui  est  souveraine;  c'est  d'elle  qu'é- 
manent tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs  ;  mais  la 
nation  a  deux  représentants,  le  Corps  législatif  et 
le  roi;  c'est  là  un  article  formel  de  notre  Consti- 
tution. C'est  donc  moins  comme  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif  que  comme  représentant  de  la 
nation  française,  que  vous  investissez  le  roi  d'un 
appareil  impo-ant  de  dignité  et  de  grandeur, 
qui  s'y  amalgame  et  s'y  réunit  peur  inspirer  le 
respect  et  l'obéissance.  C'est  la  nation  qui  est 
honorée  de  son  rep^eniant;  c'est  elle  qui  reçoit 
les  hommages  qui  lui  sont  adressés;  c'est  elle 
qui,  après  avoir  créé  la  royauté,  ennoblit  son 
ouvrage  et  l'environne  d'un  éclat  véritable.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion que  vous  discuterez  sans  doute,  Messieurs, 
avec  la  maturité  et  le  calme  dignes  de  cette  au- 

f juste  Assemblée.  Je  finirai  par  deux  réflexions  : 
a  première,  c'est  que  c'est  une  fausse  démonstra- 
tion de  courage,  une  fausse  affectation  de  patrio- 
tisme, que  d'attaquer  les  prérogatives  dont  nos 
prédécesseurs  ont  cru  utile  au  bien  public  d'in- 
vestir le  roi.  Autant  serait  coupable  une  lâche  in- 
souciance qui  négligerait  le  devoir  sacré  qui  nous 
est  imposé  de  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  au- 
tant une  injuste  méliance  entraverait  sa  marche, 
fi  opposerait  à  sis  soins.  La  seconde,  c'est  que  le 


but  direct  et  immédiat  de  nos  opérations  doit  être 
le  bonheur  de  nos  concitoyens  :  c'est  à  cette 
épreuve  qu'il  faut  soumettre  nos  décrets  ;  c'est 
d'après  elle  qu'il  faut  juger  de  leur  sagesse. 

Je  respecte  la  Constitution,  je  lui  obéis,  parce 
qu'elle  est  l'expression  de  la  volonté  générale; 
mais  je  l'aime  parce  qu'elle  sera  un  jour  la  bien- 
faitrice de  l'Univers.  Ce  sont  les  décrets  bien- 
faisants, ce  sont  ceux  qui  doivent  influer  le  plus 
sur  la  félicité  de  la  France,  qui  appellent  notre 
première  sollicitude,  nos  premiers  regards.  Nous 
avons  juré,  au  nom  de  la  nation,  de  vivre  libres 
ou  mourir;  nous  avons  juré  solennellement  de 
maintenir  la  Constitution  :  il  est  un  troisième 
serment,  qui  n'est  pas  moins  gravé  dans  nos 
cœurs  :  c'est  celui  d'aimer  la  patrie  et  de  faire 
tout  pour  son  bonheur.  Hé  bien,  la  discussion  de 
ce  cérémonial  qui  nous  a  occupés  hier,  loin  d'in- 
fluer  sur  le  bonbeur  de  la  France,  peut  altérer 
les  douces  espérances  qu'a  fait  naître  l'alliance 
récemment  commencée  entre  la  nation  et  le  mo- 
narque. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  rapporté; 
que  la  question  soit  ajournée  à  deux  mois... 

Un  membre  :  Bah!  bah  1  à  deux  ans. 

M.  Champion qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission chargée  de  présenter  à  l'Assemblée  un 
projet  de  décret  à  cet  égard,  et  que  provisoire- 
ment on  suive  le  règlement  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante.  (Applaudissements .) 

M.  Chabot.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  Delacroix.  Je  demande  l'impression   du 
discours. 

M.  Lequinio.  La  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais est  reconnue  de  tous  les  membres  de  la  na- 
tion. Comme  la  majesté  réside  sans  doute  dans 
celui  qui  a  la  souveraineté,  et  dans  les  représen- 
tants de  celui  qui  a  la  souveraineté,  il  me  paraît 
absurde  que  les  représentants  de  la  nation,  que  le 
membre  qui  préside  les  représentants  de  la  nation 
emploient  le  mot  «  Majesté  »,  lorsqu'il  s'agit  de 
parler  au  premier  fonctionnaire  public  établi  par 
la  Constitution.  Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  dans  la 
Constitution  que  nous  avons  juré  de  maintenir, 
je  ne  vois  rien,  dis-je,  qui  nous  oblige  à  conser- 
ver ce  mot  ;  mais  je  crois  que  la  majesté  du 
peuple  peut  se  concilier  avec  les  égards  qui  sont 
dus  au  monarque,  à  celui  clans  lequel  le  peuple 
a  fait  résider  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

Je  crois  donc  qu'en  conservant  une  portion  du 
décret  rendu  hier,  celle  dans  laquelle  il  est  dit 
que  l'on  n'emploiera  plus  le  mot  «  Majesté  »,  nous 
pouvons  provisoirement  nous  référer  au  décret 
rendu  sur  le  cérémonial  par  nos  prédécesseurs.. 

Je  finis  donc  par  demander  simplement  l'ajour- 
nement à  trois  jours.  Je  demande  ensuite  que  le 
cérémonial  établi  par  l'Assemblée  constituante 
soit  établi  provisoirement  pour  la  séance  de  de- 
main, avec,  cependant,  défense  au  président  d'em- 
ployer le  mot  de  «  Votre  Majesté  »  en  parlant  du 
roi. 

M.  Cambon.  Nous  avons  tous  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  Constitution,  et  nous  voulons, 
tous  être  fidèles  à  ce  serment.  Il  y  a  plusieurs 
membres  qui  ont  voulu  faire  rapporter  le  décret, 
parce  qu'ils  ont  prétendu  qu'il  y  manquait  des 
formes  indiquées  par  la  Constitution;  d'autres 
membres  ont  soutenu  qu'il  devait  resierdans  son 
emierparcequelesformesdelaConstitution  avaient 
été  remplies  :  il  faut  donc  que,  la  Constitution  à 
la  main,  nous  examinions  quel  est  celui  des 
deux  partis  qui  a  raison. 
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La  Constitution  veut  que  tous  les  actes  du  Corps 
législatif  soient  soumis  à  la  sanction,  et  que  les 
actes  sujets  à  la  sanction  soient  soumis  à  trois 
lectures  dans  cette  Assemblée,  après  l'impres- 
sion et  la  distribution  préalable  à  tous  les  mem- 
bres :  examinons  si  le  décret  rendu  hier  est  dans 
le  cas  de  la  sanction. 

Un  article  de  la  Constitution  porte  :  «  Seront 
néanmoins  exé  utées,  sans  être  soumises  à  la 
sanction,  les  lois  de  police  intérieure.  » 

Quelqu'un  pourrait  croire  que  le  décret  d'hier 
a  des  relations  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif;  mais  ce  que  nous  avons  dé- 
crété hier  se  rapporte  absolument  à  l'intérieur 
de  nos  séances,  et  l'on  ne  peut  nier  que  la  police 
intérieure  de  nos  séances  nous  appartienne  en 
entier. 

Actuellement,  examinons  si  le  pouvoir  consti- 
tuant ne  nous  a  pas  donné  d'exemple.  Le  pouvoir 
constituant  a  fait  une  loi  sur  le  cérémonial  que 
l'Assemblée  observerait  lorsque  le  roi  viendrait  à 
sa  séance;  cette  loi  n'a  pas  été  portée  à  la  sanc- 
tion :  donc  le  pouvoir  constituant,  qui  n'agissait 
alors  que  comme  pouvoir  législatif,  l'a  regardée 
comme  loi  de  police  intérieure;  donc  nous  pou- 
vons la  réformer  comme  un  acte  de  police  in- 
térieure. (Applaudissements.) 

Actu  llemeut,  Messieurs,  examinons  les  effets 
du  décret  d'hier,  qu'on  nous  représente  comme 
très  dangereux.  On  nous  dit  :  vous  attaquez  la 
Constitution;  les  ennemis  du  bien  public  vont  en 
proliter  ;  les  actions  ont  baissé.  Il  n'y  a  aucune 
terreur  qui  doive  déterminer  les  membres  du 
Corps  législatif;  si  nous  nous  laissions  ai  1er, 
Messieurs,  nous  sommes  dans  une  ville  où  toutes 
les  intrigues  nous  attaqueraient. 

A  présent,  Messieurs,  voyons  la  conduite  d'hier 
qu'on  a  citée  comme  très  tumultueuse.  Nous 
avons  décrété  que  lorsque  le  roi  entrerait  dans 
cette  salle,  tous  les  cambres  seraient  debout  et 
découverts  :  cette  disposition  était  dans  la  loi  du 
pouvoir  constituant  ;  nous  n'avons  donc  rien  ré- 
formé. Mais  le  pouvoir  constituant,  qui  était  di- 
visé en  deux  partis,  craignait  que  certains  mem- 
bres ne  s'oubliassent  avec  le  roi  et  qu'au  li  u  de 
se  tenir  avec  des  égards  ils  ne  l'insultassent, 
peut-être  pour  le  dégoûter  de  la  Cons  itution  : 
je  parie  du  corps  constituant;  il  y  avait  des  par- 
tis qui  ne  voulaient  que  la  dissolution  de  l'Em- 
pire, qui  se  servaient  de  tous  les  moyens  pour 
y  arriver.  [Applaudissements.)  Ici,  Messieurs, 
qu'est-ce  que  nous  avons  faill  Nous  avons  dit 
que,  le  roi  une  fois  arrivé  au  bureau,  les  mem- 
bres pourraient  rester  debout  ou  assis  ;  nous 
avons  écarté  par  la  question  préalable  les  amen- 
dements qui  tendaient  à  limiter  notre  conduite; 
nous  avons  pensé  qu'étant  Français,  nous  sau- 
rions avoir  les  égards  que  mérite  la  personne  du 
roi. 

Quant  au  titre,  Messieurs,  au'on  dit  que  nous 
voulons  donner  au  roi,  nous  avons  décrété  qu'il 
serait  appelé  «  roi  des  Français  »;  et  ce  n'est  pas 
nous  qui  le  lui  avons  donné;  c'est  la  Constitu- 
tion; en  cela  nous  n'avons  pas  attaqué  une  loi; 
nous  avons  voulu  seulement  que  notre  président 
ne  fût  pas  livré  à  l'arbitraire  ;  qu'il  y  eût  des 
règles  fixes,  et  qu'on  ne  pût  se  servir  d'aucun 
term    que  nous  n'eussions  décrété. 

En  conséquence,  je  conclus  que  votre  décret 
doit  rester  dans  son  entier.  Examinez  que  la 
chose  publique  vous  appelle  pour  mettre  l'ordre 
dans  les  finances;  passons-y;  mais  ne  révoquons 
pas, le  lendemain,  des  décrets  rendus  la  veille  si 

nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à  discuter 


tous    les  jours   la  même  chose.   (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Lecoz.  Je  soutiens  que  le  décret  rendu 
hier  ne  peut  pas  être  regardé  comme  de  police 
intérieure.  Bu  effet,  peut-il  être  regardé  sous  cet 
aspect,  un  décret  qui  nécessite  à  reformer  des 
actes  faits  par  le  pouvoir  constituant?  Vous  con- 
naissez, Messieurs,  comme  moi  plusieurs  for- 
mules déjà  émanées  de  l'Assemblée  constituante 
dans  lesquelles  il  est  dit  :  Lorsque  vous  vous 
adresserez  au  roi  pour  tel  article,  vous  lui  direz 
«  Sire.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  l-ecoz.  Non?  je  l'ai  dans  ma  poche.  Est-il 
de  pure  police  ce  décret  qui  a  fait  hausser  le  prix 
di  l'argent,  qui  fait  augmenter  le  nombre  des 
émigrants?  (Murmures.)  Je  demande  que  ce  dé- 
cret soit  ajourné,  et  que  l'Àsemblée  nationale 
suive  le  cérémonial  qui  a  déjà  été  adopté  par 
l'Assemblée  constituante,  et  que,  pour  le  moment, 
il  n'y  soit  rien  changé. 

M.  Rouyer.  Je  ne  puis  pas  faire  valoir  ici  les 
considérations  que  vient  de  vous  rappeler  le 
préopinant:  il  n'en  est  aucune  qui  doive  vous 
arrêter.  Vous  devez  peser  dans  voire  justice  les 
décrets  que  vous  rendez;  et  une  fois  rendus  vous 
ne  devez  vous  arrêter  à  aucune  considération 
particulière.  Qu'on  vous  dise  tant  qu'on  voudra 
que  les  émigrations  se  muliiplient.  Tant  mieux  : 
la  Fiance  se  purgera.  (Murmures  et  applaudisse- 
ments.) En  rejetant  le  décret  d'hier,  n  est-il  pas 
vrai  que  vous  voulez  faire  revivre  celui  qui  a 
été  rendu  par  l'Assemblée  constituante  ?  et 
quelles  formes  a  suivies  l'Assemblée  consti- 
tuante ?  Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  formes?  quel 
degré  de  plus  de  pouvoir  avait  l'Assemb  ée  cons- 
tituante, lorsqu'elle  a  rendu  ce  décret,  que  vous 
en  aviez  hier  lorsque  vous  avez  rendu  le  vôtre? 
Vous  l'avez  jugé  bon  :  pourquoi  voulez-vous  au- 
jourd'hui le  révoquer?  et  pourquoi,  comme  vous 
a  observé  M.  Cambon,  voulez-vous  passer  un 
temps  précieux  à  révoquer  des  décrets,  tandis 
que  l'intérêt  public  vous  appelle  à  vérifier  au 
plus  tôt  l'état  de  vos  finances,  à  dire  à  tout  un 
peuple  dans  quel  état  sont  ses  finances,  dans 
quel  état  vous  avez  pris  le  royaume,  afin  que 
vous  puissiez  lui  dire  un  jour  dans  quel  état 
vous  les  lui  rendrez. On  a  beau  médire  là-dessus 
que  les  ministres  ont  été  dans  le  cas  de  rendre 
les  comptes,  qu'ils  les  rendront  un  jour  :  ce  sont 
de  tristes  comptes.  (Murmures.) 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  est  bon  et  a 
été  rendu  suivant  l  s  formes  légales.  Ce  serait 
en  vain  qu'on  chercherait  ici  des  tournures  pour 
vous  le  faire  révoquer;  elles  ne  valent  rien.  Il 
faut  aller  droit  à  la  vérité;  et  quand  vous  vous 
en  écarterez,  vous  ne  ferez  rien  de  bon. 

M.  Dueastel.  Je  prie  l'Assemblée  de  m'écouter, 
si  ce  n'est  avec  indulgence,  au  moins  avec 
quelque  patence.  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier  renferme  trois  points. 

De  quelle  manière  le  roi  sera-t-il  admis,  reçu 
et  conduit  dans  cette  Assemblée  ?  de  quelle  ma- 
nière recevra-t-il  les  députations,  et  comment 
d'ailleurs  qualifierez- vous  le  roi  ?Voità  les  points 
principaux. 

Ou  le  décret  est  un  décret  législatif,  ou  il  ne 
concerne  qup  la  police  intérieure.  S'il  est  un  dé- 
cret législatif,  il  est  urgent,  ou  il  n'est  pas  ur- 
gent ;  s'il  est  urgent  il  p -ut  être  révoqué,  parce 
qu'il  n'a  été  rendu  que  comme  provisoire;  s'il 
n'est  pas  urgent,  il  est  irrégulier,  parce  qu'il  n  a 
pas  été  rendu  suivant  les  formes.  Si  ce  décret, 
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au  contraire,  ne  concerne  que  voire  police  inté- 
rieure, dans  c-  cas,  comme  vous  étiez  libres  de 
le  faire,  vous  et»  s  libres  aujourd'hui  de  le  rap- 
porter ;  car  l'Assemblée  a  la  faculté  d  se  donner 
une  police  aujourd'hui  d'une  manière,  demain 
d'une  autre,  s  ivant  qu'ei  e  le  trouve  plu.<  ou 
moins  convenable.  (Applaudissements:)  Voilà, je 
crois,  Messieurs,  des  pnn  ipes  certains.  Je  re- 
prends maintenant  ma  divi-ion. 

Le  décret  est-il  législatif :?  ou  est-il  de  police 
intérieure? 

Je  soutiens,  Messieurs,  qne  ce  décret  doit  être 
considéré  comme  législaiif.  Je  m'explique.  Je 
sais  bien  que  l'Assemblée  a  le  droit  de  faire  sa 
police  intérieure  :  elle  ne  sott  point  précisé- 
ment de  la  Constitution,  en  disant  q  e  le  souve- 
rain sera  reçu.... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  Tordre  ! 

M.  Basire.  Nous  demandons  que  M.  Ducastel 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  mot  échappé. 

M.  Bueos.  Cela  ne  peut  pas  lui  être  échappé, 
il  parlait  très  posément. 

M.  Ducastel.  Messieurs... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Basire.  Il  y  a  assez  longtemps  qu'on  in- 
sulte à  la  dignité  du  peup'e  français.  Je  demande 
que  l'opinant  suit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Chabot  (s'avançant  vers  le  bureau).  A 
l'ordre  ! 

Un  membre  :  A  l'ordre,  Monsieur  Chabot  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  metlre  aux  voix  si 
l'opinant  Sera  rappelé  à  l'ordre.. 

M.  Ducastel.  Messieurs,  l'idiome  de  l'ancien 
régime...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  1 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  si  vous 
me  refusez  la  parole... 

M.  Ducastel.  Je  prie  l'Assemblée  de  m'en- 
tendre... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre! 

M.  Delacroix  monte  à  la  tribune.  (Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Delacroix. 

M.  Delacroix.  M.  Ducastel,,dans  la  tribune,  a 
manque  à  la  Constitution  en  prononçant  un  mot 

froscrit  par  elle.  (Murmures  et  applaudissements.) 
e  d<  mande  qu'avant  de  pro  oncer  sur  le  rappel 
à  l'ordre  invoqué  contie  M.  Ducastel,  il  soit  en- 
tendu. (Applaudissements.)  le  demande  qu'ensuite 
l'Àsse  i  bl<  e  soit  consultée  pour  savoir  s'il  sera  ou 
non  rappelé  à  Tordre  (Applaudissements),  parce 
que  M.  le  Président  a  lui-même  manqué  à  l'ordre 
en  m'y  rapi»  lant  hier  t-ans  avoir  consulté  l'As- 
semblée. (Applaudissements.) 

M.  Ducastel.  L'idiome  de  l'ancien  régime  m'a 
égaré.  (Applaudissements.)  Je  me  suis  servi  d'un 
terme  incmsiitntionnel  :  je  le  révoque.  Je  me 
mets  moi^mêmie:  à  Tordre.  Il  n'est  i  as  besoin  de 
m'y  rappeler,  mais  TA-semblée  doit  me  pa  don- 
ner une  telle  expression;  quant  as  l'instant  où  elle 
m'est  échappée,,  j'etablis>ai»  ie  pouvoir  de  TAssen> 
blêe  Mut  le  pouvoir  exécutif.  Je  le  dis  an  militai 
de  mes  frères,  je  leur  demande  l'indulgence  qae 


je  leur  accorderais  toujours,  et  s'ils  se  ?ont  misa 
ma  place  ils  doivent  me  juger.  Je  déclare  que,  dans 
toute  c>  tte  discussion ,  je  ne  suis  que  l'impulsion 
de  ma  conscience  et  que,  s'il  y  a  des  partis,  j'y 
suis  étra<  ger. 

J«  reprends,  Messieurs,  ma  discussion  et  je  dis  : 
ou  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  est  un  dé- 
cret législatif  ou  de  pure  police  in'éri<  ure.  Je 
di-ais  qu'on  peut  le  considérer  sous  un  rapport, 
comme  non  législaiif;  car  l'Assemblée  a  lien  le 
droit  de  déterminer  dans  son  sein  de  quelle  ma- 
nière elle  veut  recevoir  le  roi,  de  quelle  manière 
elle  veut  lui  députer,  de  quelle  manière  elle  veut 
leqnalilier;  mais  aussi  le  souverain  (Murmures)... 
le  roi  —  jugez  mon  cœur,  Messieurs,  et  non  mes 
parole* —  le  roi  a  le  droit,  de  son  côté,  de  ne  pas 
admettre  votre  police. 

Un  membre  :  Non,  Monsieur. 

M.  Ducastel.  Le  résultat  des  discussions  sur 
ce  point  est  fixé;  TÀs-emblée  a  le  dro.t  d'établir 
sa  po  ice  intérieure  relativement  au  roi  ;  même  si 
le  roi  est  conduit  dans  cette  assemblée,  elle  a  le 
droit  également  d'ordonner  ses  députations,  si  le 
roi  veut  les  recevoir.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  Tordre. 

M.  Ducastel.  Je  n'ai  interrompu  personne;  je 
demande  qu'on  ne  m'interrompe  pas.  Je  dis,  Mes- 
sieurs, que  votre  décret  ne  peut  pas  être  obliga- 
toire pour  la  personne  du  roi,  par  la  raison  qu'il 
pourrait  ne  pas  venir  dans  l'Assemblée  si  vous 
l'en  écart  z  en  établissant  des  formes  qui  lui 
dépl  .isent.  Soiis  ce  point  de  vue-là,  le  roi  pouvant 
venir  dans  l'Assemblée,  et  sa  dignité  pouvant 
être  blessée,  selon  lui,  d'après  les  fonm  s  que 
vous  établissez  pour  régler  les  rapports  qui  doi- 
vent existe  entre  l'Assemblée  et  lui,  il  faut  que 
le  roi  donne  son  adhésion  à  ces  rapports.  (Mur- 
mures.) Il  est  nécessaire  que  ces  règies-là  soient 
convenues,  parce  que  le  roi,  venant  da  s  cetle 
Assemblée,  y  complète  le  pouvoir  législatif,  puis- 
que le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne 
du  roi  et  dans  l'Assemblée.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre!  à  Tord  e! 

M.  Ducos.  Monsieur  le  Pré-ident,  nous  deman- 
dons que  M.  Ducastel  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  Président  (s'adressant  à  M.  Ducastel). 
Monsieur,  je  vous  rappelle  aux  principes  de  la. 
Constitution  que  vous  oubliez  sans  cesse  en  appli 
quant  au  roi  ce  qui  n'appartient  qu'au  peuple. 

M.  Boert.  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
Monsieur  le  Président. 

M.  Godart  et  plusieurs  membres  :  Nous  la 
demandons  aussi  contre  vous. 

M.  le  Président.  Je  demande  moi-même  la 
parole  à  l'Assemblée  :  je  n'ai  point  rappelé  M.  Du- 
castel à  Tordre,  je  lui  ai  rappelé  les  principes  de 
la  Constitution. 

Un  membre  :■  Quelles  sont  vos  raisons? 

M.  le  Président.  Je  crois  que  mon  devoir,  que 
je  déclare  n'abandonner  jan  ais,  est  de  rappeler 
aux  membres  de  l'Assemblée  les  principes  de  la 
Constitution  dont  nous  sommes  tous  les  déposi- 
taires et  les  organes  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  ;  Monsieur  le  Président,  au  lieu  de 
rappeler  les  principes  de  la  Constitution,  vous 
vous  êie-  écarlé  de  ces  principes. 

M.  Basire.  Je  demande  que'  M.  Ducaistel  conti- 
nu* son  opinion  ;  M.  le  Prés-iëent  a  eu  tort. 
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Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Si  c'est  contre  moi,  je  vous 
la  donne. 
M.  Basire.  La  continuation  de  la  discussion  ! 

Un  membre  :Eb!  Monsieur,  laissez-nous  donc 
tranquilles  ! 

M.  Ducastel.  Je  vous  demande  un  moment. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  La  continuation  de  la  discussion? 
nous  ne  finirons  jamais  ! 

M.  Brichc.  C'est  faute  de  faire  attention  à"  la 
difierenre  qu'il  y  a  entre  le  po  ivoir  législatif  et 
le  Corps  législatif  que  M.  le.  Présiienl  a  rappelé 
M. .Ducastt  1  à  l'ordre. 

Plusieurs  anciens  membres  de  V Assemblée  consti- 
tuante, pla<  es  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle, 
applaudis-ent. 

M.  Briche.  M.  Ducastel  a  raison,  et  j i  suis  de 
son  avis  quand  il  dit  que  le  roi  partage  le  pou- 
voir législatif  :  le  p  uvoir  législatif  e^t  en  effet, 
de  par  la  Constitution,  comp  >?é  de  deux  parties, 
les  représentants  de  la  nation  d'une  part,  et  le  roi 
de  l'autre. 

M.  Vergaiaud.  A  l'ordre! 

M.  Briehe.  Le  Corps  législatif,  au  contraire,  est 
composé  des  seuls  réprésentants  du  peuple. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'in  i  tent  et  la  continuation  de  la  discussion. 

M.  terguiaud.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Garran-de-Coulon.  Messieurs... 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Aux  voix  !  La  question  préalable  sur  l'in  ident! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'incident  et  que  la  discussion 
sera  continué'.) 

M.  Ducastel.  Si  la  personne  du  roi  est  inté- 
ressée à  voire  décret,  votre  règiern  nt  doit  être 
sanctionné.  Il  est  dans  l'acte  lég  slatif  et  comme 
étant  lég  slatif,  il  n'a  pas  pu  être  rendu,  si  ce 
n'est  suivant  les  formes.  Mais  enfin  sous  une 
autre  pos  tiun  quand  vous  n'auriez  fait  qu'un  rè- 
glement dépure  police,  intérieure,  quand  il  n'in- 
téresserait pas  la  personne  du  roi,  que  vous  au- 
riez pu  le  faire  pour  vous  seuls,  il  s'agit  toujours 
de  savoir  si  ce  règlement  n'a  pas  d-s  inconvé- 
nients, s'il  n'est  pas  impoliti  me  dans  l'espèce, 
s'il  ne  peut  pas  faire  perdre  à  la  nati  m  son  cré- 
dit. Voilà  lu  question  que  vous  devez  juger.  (Mur- 
mures.) Je  dis  que  le  décret  ble  se  toutes  les  con- 
venant s  dans  la  position  où  nous  sommes,  ce 
décret-là,  par  sa  nature  même,  annonce  que  vous 
retirez  au  roi  quelque  prérogative.  Je  ne  dis  pas 
que  ce  que  vou-  avez  fait  n'est  pas  d  >ns  la  Cons- 
titution ;  j'avoue  même  que  vous  aviez  le  droit  de 
le  l'ai  e. 

Si  j'étais  le  roi  des  Français,  je  n'y  prendrais 
pas  garde,  mais  il  est  possible  enfin  que  cela  lui 
déplaise,  je  le  pense  parce  que  déjà  la  capitale 
s'est  expliquée,  parce  que  l'Empire  s'expliquera, 
parce  que,  par  votre  décret,  on  a  révoqué  quelques 
disposions  contre  la  personne...  (Murmures.)  Je- 
dis,  Messieurs,  que  nous  finirons  par  arrêter  l'o- 
pinion publique;  car  on  va  croire  que  l'Assem- 
blée n'est  pas  en  intelligence  avec  le  roi;  q-eles 
méchants  vont  conclure  alors  de'  cette  mésintel- 
ligence que  vous  n'aurez  poi«t  d'o-dre,  que  vous 
n'aurez  pas-  de  salut  d.ins  l'Etat  tant  que  l'Em- 
pire ne  verra  pas  qu'ii  règne' la  plus  grande' har- 
monie entre  vuus  et  lé  roi,  et  le  plus  grand  ordre; 


que  nos  ennemis  profiteront  alors  de  cette  pré- 
venu m  pubique  (Applaudissements.)  ;  elle  n'est 
p  i8  dans  vos  cœurs.  C  mx  qui  ont  fait  le  décret 
n'en  ont  pas  vu  les  consé  menées,  mais  déjà  le 
public  s'est  expliqué.  Eh  I  que  vient-on  vous  de- 
mander? On  voUvS  demande  que  vous  regardiez 
le  décn-t  d'hier  comn.e  non-avenu  pour  le  mo- 
ment, que  votisaj  'urmez  cette  question  trop  im- 
portante, que  vous  l'examiniez  dans  vo're  matu- 
rité, et  que  vous  exécutiez  provisoirement  le 
décret  de  l'Assemb'ée  constituante.  J'appuie  cette 
motion.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Basire.  Vous  ne  po  ivez  pas  décemment 
aller  aux  voix  après  avoir  entendu  un  orateur 
dont  l'opinion  est  dans  votre  sens.  Vous  craignez 
donc  la  force  des  raisons  que  l'on  peut  y  opposer! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La 
discu  siou  fermée  ! 

(L'A-semblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée).  (Applaudissements  dans  V Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  interdise  aux  tribunes  d'improuver  ou 
d'approuver  la  minorité  de  l'Assemblée. 

M.  Basire.  Aux  voix  l'ajournement  1 

Voix  diverses  :  Aux  voix  la  continuation  du 
décret  !  —  Aux  voix  le  rapport  du  décret  ! 

Un  membre: Il  faut  commencer  par  mettre  aux 
voix  si  le  décret  sera  main'enu,  parce  qu'il  y 
aura  des  manières  ineid<  ntes  d'ajourner. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  décret  soit  re- 
gardé comme  non-avenu. 

M.  E.eeointre-PnyraveaH.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  vous  faire.... 

Plusieurs  membre*  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Lecointre-Puyraveau...  D'abord  il  est 
certain  que'  le  maintien  du  décret  est  dans  les 
règles  générales  ;  que  le  rapport  est  dan^  le  cas 
u'exc  ption,  et  je  demande  que  le  maintien  du 
décret  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition faite  de  rapporter  le  décret. 

M.  Ycrgniaud.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  appuient  la  question  préa- 
lable. 

M.  Aubert-Dubayet.  Vous  ne  regardez  jamais 
par  ici,  Monsieur  le  Président.  Je  demande  que  la 
première  question  qui  sera  mise  aux  vox  soit 
c  lie' de  savoir  si  le  décret  rendu  hier  est  de  po- 
lice intérieure  oa  s'il  est  un  acte  législatif.  (Mur- 
mures.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  demande  la 
paro  e.  Je  ne  sas  pas  si  je  me  trompe,  mais  il 
me  semble  que  la  question  est  bien  simple  et 
bien  facile  à  p  ser  :  le  décret  rendu  hier  sera-t-il 
maintenu  ou  rapport'? 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui!  Ce  n'est  pas-  cela,  Mon- 
sieur le  président,  la  question  préalable'! 

M.  Delacroix.  le  demande  auparavant  s'il 
est  réglementaire  ou  législatif. 

M.  Dncos.  Il  est  bon  que  vous  sachiez,  Mon- 
sieur le  Président,  que  depuis  une  demi-heure  on 
demande  la  question  préalable. 

M  le  Président.  Que  ceux  qui  veulent1  que 
le  décret  rendu  hier... 

Plusieurs  membres  r  ïk>n  !  non!  la  question 
préalable  ! 
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M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  je  pose  bien  la  question. 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  la  di- 
gnité dont  elle  ne  doit  jamais  s'écarter  ;  vous 
voulez  prendre  une  attitude  imposante  avec  le 
pouvoir  exécutif  et  vous  ne  savez  pas  vous  con- 
tenir vous-mêmes  devant  le  public. 

M.  Ducos  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  A  bas  !  à  bas  !  Point  de 
parole  ;  la  discussion  est  fermée  I 

M.  Bncos.  Je  réclame  contre  le  despotisme  qui 
m'ôte  la  parole  {Murmures)...  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  manière  de  po-er  la  question;  on  ne 
peut  pas  me  la  refuser.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Un  membre  .-Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  confie  vous,  si  vous  ne  mettez  pas  la 
question  préalable  aux  voix.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'ai  posé  la  question  de  la 
manière  qui  m'a  paru  la  plus  juste.  Si  PAssem- 
b!ée  veut  aller  aux  voix  sur  une  autre  question, 
je  vais  la  consulter. 

Un  membre  :  Etes-vous  sourd,  Monsieur  le  Pré- 
sident? La  question  préalable! 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  manière  dont 
j'avais  posé  la  question  est  celle-ci. . . 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Thuriot.  La  question  préalable  doit  aller 
avant  tout. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  de  rap- 
porter le  décret  rendu  hier. . . 

Plusieurs  membres  .-La  question  préalable! 

M.  le  Président. . .  Sur  cette  motion,  la  ques- 
tion préalable  a  été  demandée: je  la  mets  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  rapporter  le  décret 
rendu  hi  r.)  (Applaudissements.) 

M.  Basire.  Je  demande  l'appel  nominal.  Voilà 
l'influence  des  tribunes;  il  y  a^ait  tout  à  l'heure 
un  abbé  qui  gesticulait  contre  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux  voix 
la  question  principale.  (Murmures.) 

M.  Fauchet.  Monsieur  le  Président,  on  ré- 
clame l'appel  nominal. 

M.  Basire.  Dans  une  discussion  de  cette  im- 
portance, il  faut  s'assurer  qu'il  n'y  a  point 
d'étrangers  dans  la  salle. 

M.  Chabot.  L'appel  nominal!  il  y  a  des  étran- 


Un  membre  .-Où  sont-ils?  Indiquez-les! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  décret 
rendu  hier  et  relatif  au  cérémonial  à  observer 
lorsque  le  roi  vient  dans  l'Assemblée  nationale 
sera  rapporté.) 

Les  anciens  membres  de  V Assemblée  constituante, 
placés  à  l'extrémité  de  la  partie  gauche  de  la 
salle,  applaudissent. 

M.  Basire.  Il  est  impossible  de  reconnaître  le 
vœu  de  l'As-emblée  dans  cette  délibération.  (Mur- 
mures.) Je  demande  l'ajournement  du  décret.  — 
Il  n'est  que  rapp  irté  et  non  pas  détruit,  —  l'a- 
journement à  huitaine. 

Voix  diverses  :  A  trois  moisi  —  après  la  forma- 
tion des  comités. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement  à  huitaine. 


M.  le  Président  expose  qu'il  a  été  fait  une 
demande  d'ajournement  à  huitaine,  demande  sur 
laquelle  on  propose  la  question  préalable. 

M.  Bucos  (s' adressant  au  président) .  Vous  vous 
en  rappelez  celte  fois! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement  à  huitaine.) 

M.  Basire.  En  ce  cas,  je  demande  l'ajourne- 
ment pur  et  simple. 

(L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix 
et  décrété.) 

M.  François  de  JVeufcliâfeau,  secrétaire. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  à  l'Assemblée  une 
lettre  extrêmement  pressante  que  M.  le  Président 
a  reçue  du  ministre  de  l'Intérieur,  au  sujet  d'un 
détournement  de  fonds  commis  par  le  sieur  Focard, 
secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  département  de  Rhône-et-Loire  m'informe 
par  un  coarrier  extraordinaire,  que  M.  Focard, 
^ecrétaire  général  de  ce  département,  a  pris  la 
fuite  dans  la  nuit  du  premier  du  courant,  en  em- 
portant avec  lui  246,700  livres  en  assignats  qui 
lui  avaient  été  remis  dans  la  soirée  du  même 
jour,  et  qui  étaient  destinés  au  paiement  des 
ecclésiastiques  des  districts  de  Villefranche, Saint- 
Etienne  et  Montbrison. 

«  Cette  administration  m'expose 'que  cet  évé- 
nement la  mettrait  hors  d'état  de  continuer  le 
service  public,  qui  ne  doit  souffrir  aucun  retard, 
si  une  quantité  équivalente  au  vol  qui  lui  a  été 
fait,  n'était  sur-le-champ  rétablie  dans  sa  caisse. 
J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  envoyer 
la  délibération  qu'elle  a  prise  et  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  la  soumettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  la  prenne  en 
considération  et  qu'elle  s'empresse  de  décréter 
dans  la  séance  de  ce  jour,  que  MM.  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  seront  autorisés 
à  faire  parvenir  au  département  de  Rhône-et- 
Loire,  provisoirement  et  à  titre  d'avance,  sur 
l'ordonnance  que  je  délivrerai,  les  fonds  néces- 
saires pour  remplacer  le  vol  dont  il  s'agit,  et 
pourvoir  au  paiement  des  frais  du  culte,  sauf  en 
défiuive,  à  statuer  sur  les  circonstances  et  les 
suites  de  ce  délit,  lorsque  l'instruction  criminelle 
qui  vient  d'être  c  smmencée  sera  à  sa  perfection. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Le  ministre  de  V Intérieur, 
><  Signé  :  DELESSART.  » 

Voici  la  délibération  du  département  : 
«  Dans  la  séance  du  lundi  3  octobre  1791,  mon- 
sieur le  président  ayant  observé  que  le  sieur 
Focard,  secrétaire  général,  n'était  point  à  la 
séance,  il  lui  a  été  mandé  de  s'y  rendre  à  l'ins- 
tant, mais  vainement.  Ou  est  allé  le  chercher 
dans  son  bureau  et  dans  sa  maison,  à  Tolosane, 
où  on  ne  l'a  point  trouvé.  Cette  absence  dont  le 
directoire  n'était  pas  prévenu,  le  sieur  Focard 
n'ayant  demandé  ni  obtenu  aucun  congé,  fit  con- 
cevoir des  inquiétudes  au  directoire  :  elles  sont 
devenues  plus  vives,  lorsque  ces  messieurs  se 
sont  rappelé  que  samedi  soir,  1er  octobre,  il 
a  été  remis  au  sieur  Focard  pour  246,700  livres 
d'assignats  destinés  à  être  envoyés  aux  districts 
de  Villefranche,  Sainl-E  ienne  et  Montbrison, 
pour  fournir  au  paiement  des  eedésia^iques, 
suivant  les  ordonnances  et  bordereaux  qui  ont 
été  signés. 

«  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  et 
après  avoir  entendu  le  suppléant  de  M.  le  pro- 
cureur général  en  ses  conclusions,  il  a  été  arrêté 
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que  le  sieur  Focard  sera  sur-le-champ  dénoncé  à 
l'accusateur  public  ;  que  cependant  il  sera  en- 
voyé diff  renies  personnes  à  sa  poursuite,  avec 
autorisation  de  requérir  sur  la  responsabilité  du 
directoire,  partout  où  besoin  sera,  toute  force  et 
autorité,  à  l'effet  de  s'assurer  de  la  personne  du- 
dit  sieur  Focard. 

«  Le  directoire  se  réservant,  au  surplus,  de 
prendre  tel  pa; ti  qui  paraîtra  convenable  clans 
les  circonstances,  arrête  en  second Leu  que  pour 
fournir  aux  différents  frais  de  recheichep,  postes 
et  autres,  il  sera  tiré  sur  le  sieur  Verse  ,  trésorier, 
une  ordonnance  de  2,400  livres  en  faveur  des 
sieurs  Rrezet,  lieutenant-colonel  de  la  gendar- 
metie  nationale,  et  Capdeville,  sous-lieutenant, 
pour  subvenir  auxdits  frais;  en  troisième  lieu, 
qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intér  eur,  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  au  commissaire 
du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  à  MM. 
les  dépu  es  du  département  de  Rhône-et-Loiie  à 
la  première  législature  pour  leur  faire  part  de 
cet  événement, et  leur  demander  un  envoi  prompt 
des  fonds  nécessaires  pour  remplacer  le  vol  dont 
il  s'agit,  e*  effectuer  le  payement  des  pensions 
desdit-  ecclésiastiques  ;  qu'il  sera  joint  aux  lettres 
ur,e  expéditio  i  de  la  prérente  délibération,  at- 
tend.! l'urgence  des  cas  ;  a  arrêté  enfin,  qu'expé- 
dition de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
aux  directoires  des  six  districts  du  départe- 
ment. 

«  Fait  en  directoire,  à  Lyon,  les  jour  et  an  que 
dessus.  » 

Un  membre  :  L'objet  dont  le  ministre  vient 
d'instruire  l'Assemblée  par  sa  lettre,  intéresse  in- 
finiment la  tranquillité  du  départ  ment  de 
Rhône-et-Loire. 

Il  est  infiniment  instant  que  l'Assemblée  veuille 
bien  décréter  qu'il  sera  envoyé  des  fonds  au  dé- 
partement de  Lyon  pour  remplacer  d'abord  ceux 
qui  ont  été  volés,  et  ensuite  pour  remplir  les  be- 
soins du  distiict  de  Lyon.  Je  conclus  à  ce  que  la 
demande  du  ministre  soit  accor  lée  sans  as- 
treindre aux  formes  ordinaires,  vu  l'urgence  du 
cas.  Cette  urgence  est  telle  que  si  les  fonction- 
naires publics  n'étaient  pas  payés  à  l'instant 
même  où  ils  comptent  sur  leur  payement,  très 
certainement  les  ennemis  de  la  Constitution  pro- 
fiteraient peut-être  de  ce  moment  pour  exciter 
quelques  mouvements,  non  seulement  dans  la 
ville  de  Lyon,  mais  encore  dans  tout  le  départe- 
ment. 

M.  Viénot-Yaublanc.  Messieurs,  il  y  a  deux 
objets  très  distincts  dans  l'affaire  dont  on  vient 
de  vous  instruire  :  le  premier  est  le  rempla- 
cement des  fonds  enlevés  ;  et  là-dessus  je  ne 
crois  pas  que  cela  doive  être  contesté.  Le 
deuxième  objet  est  que  les  deniers  de  la  nation 
ont  été  mis  dans  des  mains  qui  n'étaient  pas  res- 
ponsables. (Applaudissements.)  La  lui  ne  laisse  là- 
dessus  aucune  équivoque  :  la  loi  ordonne  que  les 
fonds  seront  adressés  aux  administrateurs  de  dé- 
partement, lesquels  les  remettront  aussitôt  entre 
les  mains  du  receveur  de  distiict  du  chef-lieu  de 
département,  et  qu'aussitôt  le  receveur  remettra 
la  somme,  qui  lui  est  destinée,  au  receveur  parti- 
culiei4  de  chaque  district. 

L'acministration  de  Rhône-et-Loire  a  manqué 
à  la  loi  et  à  l'usage  en  remettant  les  deniers  des- 
tinés à  plusieurs  districts  entre  les  mains  de  son 
secrétaire  général.  J'ai  déjà  dit  que  le  premier 
objet  ne  sou  If' ait  pas  de  difficulté  ;  mais  le  se- 
cond en  présente  de  très  graves  ;  et  en  consé 
quence,  je  demande  que  l'Assemblée  nomme  des 
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commissaires  ad  hoc  pour  lui  en  rendre  compte. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  doit 
nommer  le3  commissaires.  Je  demande  qu'il  soit 
défendu  provisoirement  de  mettre,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  deniers  de  la  na- 
tion entre  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  point  de 
cautionnement. 

M.  Xavier.  L'objet  dont  on  vient  de  nous  en- 
tretenir ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  grande 
discussion.  Il  y  a  deux  objets;  le  premier  est  le 
reraplai  emmt  des  fonds  qui  ont  été  volés  ;  le  se- 
cond est  de  savoir  ce  que  vous  prononcerez  sur 
la  faute  que  peut-être  le  département  de  Rhône- 
et-Loire  a  commise  en  laissant  ces  fonds  au  se- 
crétaire. Sur  le  premier  objet,  c'est-à-dire  sur  la 
demande  des  fonds  que  vous  devez  décréter  au- 
jourd'hui, certainement  cela  est  très  urgent,  et 
je  sais,  comme  vous,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas 
un  moment  à  perdre  ;  mais  chacun  sentira 
comme  moi,  je  l'espère,  qu'il  y  a  toujours  une 
très  grande  imprudence  à  décréter  tout  de  suite 
des  fonds  sur  la  demande  d'un  ministre  quel  qu'il 
soit.  (Murmures.) 

Je  propose  de  renvoyer  cela  au  bureau  auquel 
s'adjoindront  les  deux  premiers  députés  du  dé- 
partement dont  il  s'agit,  et  d'ordonner  que  le 
rapport  en  sera  fait  demain  à  l'ouverture  de  la 
séance,  de  sorte  que  le  ministre  aura  le  temps 
de  faire  exécuter  le  décret  avant  le  départ  du 
courrier  qui  part  demain. 

Ensuite,  Messieurs,  vous  avez  le  second  objet 
qui  est  relatif  à  l'erreur  que  le  départe  nent  peut 
avoir  commise  en  laissant  ces  fonds  à  la  disposi- 
tion du  secrétaire.  Le  département  a  remis  les 
fonds  au  secrétaire,  ou  c'est  le  receveur  de  dis- 
trict qui  les  a  remis.  Il  y  a  une  faute  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Vous  n'avez  pas  une  loi  nouvelle  à  faire 
à  cet  égard,  mais  bien  à  faire  exécuter  la  loi  déjà 
faite.  Je  pense  que  cette  affaire  doit  être  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif  qui  vous  en  rendra 
compte  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Basire.  Voici  une  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sont  autorisés  à 
rétablir  cette  somme  provisoirement  et  à  titre 
u'avance  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
par  l'intermédiaire  du  pro  ureur  général  syndic 
du  département;  et  au  surplus  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  pour  faire  exercer,  s'y  a  lieu,  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète préalablement  que  vu  l'urgence  des  cir- 
constances le  décret  qu'elle  va  rendre  à  l'instant 
sera  définitif  et  exempt  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  4, 6  et  9  de  la  section  n,  chapitre  m, 
titre  de  III  de  l'acte  constitutionnel. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Delacroix.  Je  vous  observe,  Messieurs, 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  pro- 
noncer l'ajournement  sur  la  responsabilité,  parce 
qu'on  ne  peut  traduire  aucune  administration  en 
justice  sans  qu'on  y  ail  été  autorisé  par  un  décret 
du  Co  ps  législatif. 

M.  Basire.  Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  est 
indispensable  et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  dé  ret. 

M.  Garran-de-Conlon.  Messieurs,  le  projet 
de  décret  de  M.  Navierdoit  réunir  toutes  les  opi- 
nions. Le  courrier  de  ce  pays  n'est  point  parti; 
il  est  impossible,  par  conséquent,  qu'il  y  ait  un 
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péril  réel  dans  la  demeure.  Sans  doute,  de  quelque 
manière  que  vous  tourniez  le  dec  et,  uujou.  d'hui, 
il  peut  y  avoir  du  danger.  Vous  commencez  par 
décidée  des  questions  très  importantes,  et  qui, 
véritablement,  ont  besoin  de  votre  examen.  Ou 
vient  d^  proposer  d'envoyer  ces  fonds  au  dépar- 
tement ;  je  ne  crois  pis  que  le  département  doive 
recevoir  des  fonds.  Encore  une  fois,  Messieurs, 
une  commis-ion  d'ici  à  demain  ne  peut  causer 
nul  inconvément. 

Un  membre  :  Je  dis  que  renvoyer  l'affaire  à  de- 
main, c'est  préjudicier  au  bien  public,  il  faut  sur- 
le-champ  pourvoir  au  remplacement  des  fonds 
volés.  11  ne  fiiut  pas  donner  aux  ennemis  du  bien 
public  une  occasion  de  troubles,  et  quant  à  c»-ux 
qui  sont  responsables,  je  vous  observe  que  si  vous 
renvoyez  purement  au  pouvoir  exécutif,  vous  don- 
nez au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  décider  si  les 
administra  eurs  sont  responsables  ou  non,  tandis 
que  par  la  Constitution  ce  droit  vous  est  déféré. 
Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  De- 
lacroix tendant  à  ce  que  les  fonds  soient  rem- 
placés sur-le-champ,  et  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  faire  un  rapport  à  rAs.-ernblée 
de  l'objet  r<  lai  if  à  la  responsabilité. 

M.  liacuée  Je  propose  la  réduction  suivante: 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  déciète  que  le- 
commis  aires  de  la  trésorerie  nationale  demeu- 
reront autorises  à  remplacer  à  titre  d'avance  la 
somme  de  246,700  livres  dans  la  caisse  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  sauf  la  responsabi- 
lité contre  cp  i  il  appartiendra. 

t  Art.  2.  Des  commissaires  seront  nommés  pour 
faire  demain  le  rapport  sur  la  responsabilité  qui 
doit  être  exercée  ». 

M.  Quînelte.  Dans  cette  affaire,  il  a  deux 
questions  :  la  premier  ,  de  savoir  si  c'est  dans  la 
caisse  du  directoire  du  département  dé  Rhône- 
et-Loire,  que  les  fonds  doivent  être  versés;  la  se- 
conde question  est  le  rempla'  ement  de  la  somme 
enlevée  à  la  trésorerie  nationale  et  surtou;  la 
question  de  savoir  qui  est-ce  nui  doit  faire  ce 
remp  acement.  Cette  question  est  indécise;  s'il  y 
a  des  personnes  responsables,  ce  sont  elles  qui 
doivent  faire  le  remplacement;  les  faits  ne  sont 
pas  assez  positifs  pour  déci  er  cette  deuxième 
question.  Y«  us  po  avez  sur  le  surplus  renvoyer 
an  pouvoir  exécutif.  Il  examinera  s'il  y  a  des 
personnes  responsables,  si  la  loi  a  prévu  le  délit. 
Si  la  1  i  ne  l'a  pas  prévu,  le  ministre  fera  le  rap- 
port à  lAssemblée  pour  décider  qui  est-ce  qui 
doit  remplacer  lts  fonds  volés. 

M.  Bigot-de-PréamencH.  Je  propose1,  Mes- 
sieurSi  que  votre  ducret  par  rapport  à  la  respon- 
sabilisé s-oit  terminé  par  ces  mots  :  sauf  la  respon- 
sabilité, ainsi  que  de  droit. 

NT.  LaeOTnbe.  Je  demande  que  l'on  accordé  le 
remplacement  provisoire  et  que  le  reste  sou 
ajourné. 

M.  Couthon.  Je.  crois  qu'il  est  très  urgent  de  ne 

Eas  laisser  la  caisse  du  receveur  du  district  ne 
yon  sans  fonds».  Je  crois  donc  qu'il  faut  décréter 
sur-le-champ  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  sont  autorisés  à  verser  dans  l'a 
caisse  du  receveur  du  di-trict  dé  Lyon,  par  l'in- 
termédiaire- du'  directoire  du  département,  la 
somme  qui  a  été'  enlevée, 

Al'égaid  du  surplus,  Messieurs,  on  commet- 
trait une  très- yuauoV  faute' de  renvoyer- indéfini- 
ment au  pouvoir  exé  util!,  parce  que,  s-'il:  y  a  ici 
de  la  faute-  dlir  directoire  de  département,  cVt 
UiL  Ml  d'administration!,  et  les.  administrateurs 


ne  peuvent  pas  être  dénoncés  et  pris  à  partie  sans 
un  décret  du  Corps  législatif. 

Je  demande  donc  que  la  première  partie  du 
décret  soit  eur-b  -champ  prise  en  considération, 
et  qu'à  l'égard  du  surplus,  l'Assemblée  renvoie 
au  neuvième  bureau,  pour  lui  rendre  compte  à 
une  liés  prochaine  séance,  des  différentes  cir- 
constances de  l'enlèvement  de  cette  somme. 

(La  motion  de  M.  Couthon  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  François  de  Unenfchâteau,  secrétaire, 
fait  lecture  ue  deux  lettres,  L'une  du  directoire  du 
département  de  Paris,  l'autre  de  la  municipalité 
de  la  même  ville  qui  demandent  d'être  admis  à 
la  ba^re  pour  présenter  leurs  hommages  à  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  demain 
à  midi.) 

M.  François  de  IVeufchâteau,  secrétaire, 
fait  lectme  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Spécialement  chargés  de  la  garde  du  Trésor 
de  la  nation,  nous  nous  trouvons  au-si  plus  im- 
médiatement p  acés  qu'aucun  fonctionnai  e  pu- 
blic sous  la  surveillance  des  représentants;  à  ce 
titre,  nous  croyons  qu'ils  daigneront  recevoir 
notre  empressement  à  leur  offrir  notre  hommage 
et  à  reuouveb-r  entre  leurs  mains  le  serment  de 
conserver  avec  une  fidélité  sévère  le  dépôt  sa- 
cré qui  nous  est  confié;  de  hâter  de  tout  notre 
pouvoir  le  versement  des  contributions  publi- 
que*,  et  de  ne  jamais  souffrir  que  ces  déni  rs 
puissent  servir  à  d'autres  payements  qu'à  ceux 
que  les  décrets  auront  expressément  ordonnés. 
{Applaudissements.) 

«  Ces  obligations,  nous  le  savons,  ne  sont  pas 
les  seules  que  nous  avons  à  remplir;  nous  devons 
encore  dans  un  n  couvrement  de  600  millions, 
et  dans  la  distribution  de  cette  somme,  éviter 
toute  erreur,  empêcher  toute  confusion  sai  s  nuire 
aux  dé  ails,  simplifier  le  mouv<  ment  sans  le 
ralentir,  et  répandre  sur  toutes  lea  parties  u  i  tel 
degié  de  clarté,  que  la  situation  du  Trésor  oublie 
ne  soit  obsruie  à  qui  que  ce  soit  et  que  chacun 
puisse  le  connaître  sans  avoir  b  soin  d'étude  et 
sans  pouvoir  redouter  de  méprise.  Cm  ne  peut  sans 
doute  arriver  à  ce  but  qu'avec  do  temps,  de  la 
méditation  et  des  soins  as-idus.  Nous  y  tendrons 
sans  relâche;  mais  notre  marche  serait  plu-  ra- 
pide et  nos  coopérations  plus  sûres,  et  nous  ne 
serions  pas  expo-és  à. détourner  si  fréqu  minent 
le  Corps  législatif  de  ses  importants  travaux,  s'il 
r  ous  accordait  dès  commissaires  pris  dans  son 
sein,  avec  lesq  eis  il  nous  permît  d'entretenir 
de*  relations  habituelles  pour  éclairer  des  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes  dans  une  vaste 
administration,  examiner  nos  plans  et  préparer, 
par  une  d  scussion  approfondie,  les  rapports  sur 
les  objets  qui  sembleraient  mériter  des  lois  nou- 
velles. Nous  ne  dissimulerons  pas  qu'indépen- 
damment de  l'avantage  d  avoir  des  guidés  nous 
cherchions  encore  celui  d'avoir  des  témoins  de 
la  pureté  de  notre  gestion. 

<•  Soyez  persuadés  de  notre  exactitude  à  rem- 
plir nos  devoirs,  de  notre  soumission  aux  ordres 
de  l'Assemblée,  et  de  notre  dévouement  à  la  pa- 
trie. 

«  Hou  s  sommes,,  etc.  » 

M.  Garan  de-C'ouIon  propose  de  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur'  la  proposition  des; 
commissaires. 
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Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  question  à  demain. 

M.  «àeusonué  fait  remarquer  que  l'on  ne 
peut  délibérer  que  sur  une  ruotiou  d'un  membre 
de  l'A-semblee. 

M.  François  de  HTeufehâteaa,  secrétaire, 
donne  lectuiv  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  com- 
missaire de  la   Caisse  de  V extraordinaire,  ainsi 

conçue  : 

«  Paris,  ce  5  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

'<  La  première  preuve  que  je  doive  donner  à 
la  nouvelle  législature  du  zèle  qui  m'anime  pour 
la  chose  publique,  c'est  de  réclamer  les  moyens 
d'exécuter  le>  lois  relatives  à  mon  administra- 
tion, et  pour  laquelle  le  concours  de  ses  commis- 
saires est  nécessaire. 

«  L'aiénation  des  domaines  nationaux  fournit 
à  l'Empiie  fiançais  les  heureuses  ressources  qui 
tend-  nia  éteindre  la  dette  puhliqu<'.  Le  dédit  de 
l'Etat  est  !ié  à  c  lui  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  <e  dernier  dépend  es-emiellement  de  la 
régularité  du  travail  de  s  >n  administration  et  de 
JPexai  te  surveillance  du  Corps  législatif. 

«  La  loi  du  15  décembre  179Ù,  en  organisant 
lia  caisse  de  l'extraordinaire,  prescrit  la  présence 
des  commissaires  de  l'Assemblée  à  plusieurs  opé- 
Bations,  particulièrement  au  brûlement  des  assi- 
gnats et  aux  vérifications  de  la  caisse.  Enfin,  ces 
commissaires  doivent  assurer  le  Corps  législatif 
de  l'entière  exécution  des  lois.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  Monsieur  le  Président,  d'engager 
l'As-emblée  à  nommer  au  moins  provisoirement 
les  commissaires  qu'elle  coira  devoir  charger  de 
la  surveillance  de  et  impo-tant  objet. 

«  Permettez,  Monsieur  le  Président,  que  j'offre 
par  votre  organe,  l'hommage  de  n  on  dévoue- 
ment à  l'A-semblée,  et  les  efforts  constants  que 
je  ferai  pour  seconder  les  intentions  du  >oi,  en 
concourant,  dans  tout  ce  qui  peut  déptndre  de 
moi,  au  succès  de  l'administration  qu'il  m'a  con- 
fiée. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

M.  Gensonné.  Par  les  mêmes  motifs  que  je 
viens  d'en  meer  toutà  l'heure,  je  demande  <iu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre.  C'est  à 
l'Assemblée,  en  îéulant  l'ordre  de  ses  travaux,  à 
pourvoir  à  l'ordre  qu'elle  voudra  établir.  Il  serait 
inconstitutionnel  d'admettre  ici  une  motion  f;iite 
par  un  individu  quelconque,  qui  n'est  pas  ho- 
noré du  titre  de  représentant  ue  la  nation.  La 
Constitution  refuse  l'initiative  aux  agents  du 
pouvi  ir  exécutif. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  question  à  demain. 

5T.  Catnbon.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande de  nommer  des    commissaires    pour  le 


brûlement  des  assignats,  c'est  cela  qui  facilite 
l'émission. 

Je  demande  donc  que, dès  demain,  l'Assemblée 
s'occupe  de  la  nomination  des  commissaires. 

M.  Garran-de-Canlon.  Cette  proposition  est 
très  inco  stitutionnelle.  Vous  ne  pouvez  poiut 
vous-même-!  ass  ster  au  brûlement  d>  s  assignats, 
sans  déclarer  nue  les  assignats  ont  été  bien  et 
valablement  brûlés.  Vous  ne  pouvez  donc  le  faire 
sans  administrer,  et  si  vous  administrez,  vous 
devez  être  responsables  comme  tous  les  autres. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  nomme  pas  de  com- 
missaires. 

M.  Conthon.  La  loi  veut  que  l'Assemblée  na- 
tionale voie  par  ses  yeux  le  brûlement  des  assi- 
gnats ;  et  cette  loi  est  sa-je  pat  ce  qu'il  faut  que 
l'A-semblée  voie  tout  par  elle-même. 

Je  demande  q>.è  la  proposition  de  l'ajourne- 
ment soit  admise. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ajourne 
à  demain  la  question  relative  à  la  nomination  des 
commissaires,  tant  pour  la  trésorerie  que  pour 
la  caisse  de  l'extraordinaire.) 

M.  François  de  Heufchàteau,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  bataillon  des  garde& 
nationales  de  Sainte-Opportune,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

v  Le  bataillon  des  gardes  nationales  de  Sainte- 
Opportune,  extraordinairement  assemblées  le 
2  octobre,  un  des  membres  a  demandé  la  parole, 
pour  engager  le  bataillon  à  envoyer  une  dépu- 
tation  à  l'Assamblée  nationale  pour  exprimer  le 
respect,  l'attachement  et  la  confiance  des  soldats- 
citoyens  du  bataillon  à  l'Assemblée. Cett  ■  motion 
mise  aux  voix  a  été  accueillie  à  l'unanimité,  et 
il  a  été  anè  é  que  M.  Bis-on,  lieutenant,  portera 
la  parole  à  la  tête  de  la  d$  u'atiun  du  bataillon, 
composée  de  deux  citoyens  par  compagnie. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  prévenir,  Mon- 
sieur le  Président,  en  vertu  de  l'arrêté  ci-dessus, 
que  la  députation  du  bataillon  de  Saiote-O,  por- 
tune  se  rendra  demain  matin  à  l'A  semblée,  pour 
attendre  le  moment  où  elle  voudra  bien  la  rece- 
voir. » 

M.  Dncos.  Je  ne  pense  pag  qu'un  corps  armé 
puis-e  délibérer.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  du 
bataillon  des  yardes  nationales  de  Sainte-Oppor- 
tune sera  admise  à  la  bare  demain  à  11  heures.) 

M.  François  de  Heafchâtcan,  secrétaire, 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  3  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  «dresser  l'état  des 
adjudications  définitives  auxquelles  la  munici- 
palité a  procède  pendant  la  semaine  dernière. 

«  Je  suis  avec  respect,  Mo  si-  ur  1-  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  » 
«  Signé  :  BAILLY.  » 


Etat. 
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ÉTAT  des  adjudications  faites  les  26,  27,  28,  29,  30  septembre  et  1er  octobre  1791. 


DATES 

des 

ADJUDICATIONS. 


SITUATION 
des 

MAISONS. 


Rue  des  Fontaines. 

26  septembre ]Rue  Saint-Jacques.. 

(  Idem 


27  - 


28  - 


{Rue  de  Jarente 
Rue  Culture-Sainte-Catherine... 
Kue  du  Colombier 

(Rue  des  Chanoinesses 

. . . .  ]  Idem 

(Rue  Saint-Dominique 

(Rue  Neuve-Saint-Laurent 

. . .  <  Idem 

(Rue  Geoffroy-Lange  vin 

(Marché  Saint-Martin 

.  ...]Rue  Cassette 

(Rue  de  la  Cerisaye 

(Rue  du  Faubourg-Saint-Jacques. 

1er  octobre /Rue  Saint-Dominique 

(  Idem 


:W) 


NATURE 

des 

BIENS. 


Une  maison. 


Totaux. 


PRIX 

des 

BAUX. 


livres. 

1,400 
2,314 
2,464 


2,700 

305 

950 

1,590 

4,000 

300 

600 

800 

1,240 

3,000 

850 

850 

3,500 

4,000 


MONTANT 

des 

ESTIMATIONS. 


livres. 

18,200 
33,417 
33,627 
60,000 
51,000 
12,000 
29,166 
42,500 
44,271 
10,000 
12,000 
12,072 
22,600 
33,000 
24,150 
14,200 
44,271 
57,200 


553,674 


MONTANT 

des 

ADJUDICATIONS. 


livres. 

35,500 
47,500 
44,100 
60,100 
55,000 
12,100 
36,100 
46,500 
82,000 
12,600 
14,000 
24,100 
31,700 
41,700 
24,400 
14,800 
70,200 
78,300 


730,700 


(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  lettre  du  maire  de  Paris  ainsi  que 
des  résultats  de  l'état  qui  y  est  annexé.) 

M.  François  de  Neufehàteau,  secrétaire,  fait 
lecture  d'une  adresse  de  M.  Palloy,  ainsi  conçue: 

«  Sages  représentants  d'un  peuple  souverain, 
élites  de  la  nation  choisis  par  elle,  qui  vous  a 
revêtus  de  ses  pouvoirs  pour  défen  ire  les  droits 
du  peuple,  permettez  que  le  citoyen  qui  a  dissé- 
miné dans  tout  l'Empire  les  ruines  du  despotisme, 
ait  l'avantage  de  vous  présenter  l'Emile  de 
J.-J.-Rousseau,  celui  qui  a  si  bien  médité  son 
Contrat  social,  qui  a  si  bien  su  y  lire  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  sur  laquelle  les  vrais 
principes  de  notre  Constitution  ont  été  posés,  et 
d'envoyer  dans  tout  l'Empire  40,000  exemplaires 
de  cet  ouvrage  de  Mirabeau,  de  ce  sublime  légis- 
lateur, vrai  père  de  la  patrie,  cet  orateur  unique 
qui  s'est  fait  tant  de  fois  entendre  dans  la  tribune 
du  sénat  pour  soutenir  notre  liberté,  ou  nous 
montrer  à  combattre  ou  à  vaincre.  Véritable  ami 
du  peuple,  il  en  était  le  défenseur  le  plus  coura- 
geux. L'effigie  de  cet  homme  illustre  dont  mon 
patriotisme  vous  fait  hommage,  veuillez  l'accueil- 
lir; j'attends  de  l'illustre  Assemblée  son  adhésion 
à  mon  adresse. 
«  Je  suis,  etc. 

Signé  :  Palloy.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Palloy  sera  admis 
à  la  barre  demain  à  onze  heures.)  (1). 

M.  François  de  Neufehàteau,  secrétaire, 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Camus,  garde 
des  archives  nationales,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  la  loi  du  12  septembre  1790,  sur 
ce  qui  concerne  L  s  archives,  porte,  article  16, 
que  tous  les  ans  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
chaque  législature,  l'archiviste  fait  imprimer  et 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  116 


distribuer  à  chaque  membre  de  la  législature, 
l'état  de  la  dépense  faite  pour  les  archives  dans 
le  cours  de  l'année  ;  ensemble  une  feuille  indi- 
cative des  pièces  déposées  aux  archives  et  de  leur 
distribution  en  général. 

«  L'article  4  de  la  même  loi  porte  que  chaque 
législat  ire  nommera  pour  le  temps  de  sa  durée 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  lesquels 
prendront  connaissance  de  l'état  des  archives,  en 
rendront  compte  à  l'Assemblée  et  inspecteront 
les  registres  aux  termes  de  l'anicle  12  et  arrête- 
ront aux  termes  de  l'article  15  l'état  des  paiements 
et  dépenses. 

«  Je  satisfais,  Messieurs,  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 16  en  adressant  à  l'Assemblée  u  i  état  des 
archives  et  des  dépenses  qui  y  ont  été  faites  de- 
puis le  1er  octobre  1790  jusqu'au  1er  octobre  1791  ; 
cet  état  sera  distribué  à  chacun  de  vous.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier,  Messieurs,  de  nommer  les 
deux  commissaires  qui  doivent  remplir  les  diffé- 
rentes fonctions  déterminées  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1790,  dont  je  joins  ici  un  exemplaire. 
«  Signé  :  Camus.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  l'objet  de  cette 
lettre.) 

M.  François  de  ÏITeufchâteau,  secrétaire, 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Baudouin,  impri- 
meur, ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  l'Assem- 
blée nationale  de  nommer  des  commissaires  pour 
surveiller  les  impressions  qu'elle  jugera  à  propos 
d'ordonner,  et  prendre  à  cet  égard  toutes  les 
mesures  nécessaires.  L'Assemblée  nationale  peut 
être  assurée  que  tout  mon  zèle  et  mes  efforts 
seront  employés  pour  chacun  de  ses  membres. 
Le  service  de'son  imprimerie  sera  aussi  prompt 
et  au.-si  agréable  qu'il  sera  possible. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc 

Signé  :  BAUDOUIN.  » 
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(L'Assemblée  ajourne  à  demain  l'objet  de  cette 
lettre). 

M.  François  de  Meufchâteau,  secrétaire, 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Flambart,  caporal- 
fourrier  des  ci-devant  gardes  françaises,  ainsi 
coDçue  : 

Monsieur, 
«  Le  nommé  Flambart,  soldat  dans  le  103e  ré- 
giment de  ligne,  8e  compagnie  du  2e  bataillon, 
ci-devant  garde  nationale  parisienne  soldée, 
ayant  obtenu  de  la  commune  de  Paris  une  mé- 
daille en  or  en  reconnaissance  des  services  si- 
gnalés que  ses  camarades  et  lui  ont  rendus  à  la 
cause  publique,  ne  croit  pas  avoir  besoin  de 
cette  distinction  pour  faire  voir  qu'il  a  été  garde 
française,  ayant  des  titres  valables  de  son  ser- 
vice. Il  fait  de  sa  médaille  un  don  patriotique  à 
la  nation,  et  engage  tous  ses  camarades  à  l'imi- 
ter, comme  ayant  été  les  premiers  à  répandre 
leur  sang  pour"la  liberté,  et  pour  maintenir  l'heu- 
reuse révolution  qui  s'est  opérée  en  France,  sous 
les  yeux  de  vos  prédécesseurs  ;  il  désire  aussi 
qu'ils  ne  soient  pas  les  derniers  à  faire  un  don 
sous  la  nouvelle  législature. 

«  Signé  :  Flambart,  caporal  fourrier  ». 

(L'Assemblée  agrée  le  don  patriotique  de 
M.  Flambart  ;  elle  ordonne  en  outre  qu'il  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  son  acte  de 
civisme  et  que  sa  lettre  sera  insérée.) 

M.  François  de  lYeufchâteau,  secrétaire, 
fait  lecture  "d'une  pétition  des  huissiers  de  V As- 
semblée nationale  constituante,  ainsi  conçue  : 

«  Ayant  pen  é  qu'à  l'époque  où.  la  p'remière 
législature  se  nommait  un  président  et  des  se- 
crétaires, il  leur  importait  qu'elle  daignât  aussi 
s'occuper  d'eux;  les  huissiers  ont  en  consé- 
quence l'honneur  de  présenter  leurs  respectueux 
nommages  à  Monsieur  le  Président  et  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  les  supplient  de  vouloir 
bien  prononcer  sur  la  continuation  de  leurs  ser- 
vices auprès  d'el  e.  Ils  osent  les  assurer  du  même 
zèle  et  de  la  même  exactitude  qu'ils  ont  cons- 
tamment montrés  dans  le  cours  de  la  législature  ; 
ce  qui  leur  a  mérité  les  témoignages  les  plus  ho- 
norables, tant  par  un  certificat  qu'elle  leur  a 
donné,  que  par  l'extrait  du  procès-verbal  qui 
a  été  délivré  à  chacun  d'eux.  Ils  ont  l'honneur 
d'être,  etc.  ». 

a  Signé  :  ARMAND,  BERTHOLLET,  COURVOL,  DEL- 
PLANQUE,  GIRARD,  HOUDELETTE,  LAFONTAINE, 
POIRE,  ROSÉ,  VARENNES.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  décide  de  suite 
sur  le  sort  de  ces  messieurs.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  conti- 
nue les  pétitionnaires  dans  leurs  fonctions  d'huis- 
siers.) 

M.  François  de  lYeufchâteau,  secrétaire,  fait 
lecture  d'une  pétition  des  membres  de  la  Société 
logographique ,  ainsi  conçue  : 

«  Les  15  citoyens  qui  composent  la  Société 
logographique  désirant  consacrer  toujours  leurs 
travaux  à  l'utilité  publique,  vous  supplient,  Mes- 
sieurs, de  les  maintenir  dans  la  possession  de  la 
tribune  qui  leur  a  été  accordée  par  l'Assemblée 
constituante. 

«  Espérant  tout  de  votre  justice,  ils  attendent 
votre  décision  avec  confiance.  » 

M.  Delacroix.  Je  fais  la  motion  qu'on  main- 
tienne ce-!  messieurs  dans  la  possession  dont 
ils  jouissent.  (Marques  ^.approbation.) 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  main- 
tient les  membres  de  la  Société  logographique 
en  possession  de  la  tribune  qui  leur  a  été  accor- 
dée par  l'Assemblée  constituante.) 

Un  membre  :  Les  troubles  qui  se  sont  é'evés 
dans  lu  dépateroent  de  la  Vendée  y  ont  déter- 
miné l'envoi  de  2  commissaires,  à  l'effet  d'en 
connaître  les  causes  et  d'y  apporter  des  remè- 
d<  s.  Les  cummissaires  s'y  so;t  transportés  ;  ils 
se  sont  acquittés  de  leur  mission  avec  le  zèle 
qui  anime  tous  les  bons  citoyens  ;  ils  ont  été 
secondés  par  un  général  patriote,  M.  Dumou- 
rier,  commandant  de  la  douzième  division.  De- 
puis plusieurs  jours  ils  sont  arrivés  dans  cette 
ville.  Je  sais  qu'ils  ont  demandé  plusieurs  au- 
diences aux  ministres,  que  5  fois  leur  espoir  a 
été  déçu.  Cependant  les  troubles  de  ce  dépar- 
tement augmentent,  le  fanatisme  des  prêtres 
réfractaires  à  la  loi,  enhardi  par  l'inertie  de 
ce  département,  expose  les  bons  citoyens  à  y 
perdre  la  vie  d'un  moment  à  l'autre.  Je  de- 
mande que  MM.  les  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  la  Vendée  soient  autorisés  à 
faire  demain  li  ur  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  être  ensuite  pris  un  paiti  que  les 
circonstances  rendent  important. 

M.  Lecointe -Puyravean.  Les  mêmes  com- 
missaires ont  été  envoyés  également  pour  des 
raisons  de  troubles  occasionnés  par  des  prêtres 
réfractaires  dans  le  district  de  Ghaiillon,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  où  ils  ont  rétaidi  le 
calme  et  se  sont  comportés  d'une  manière  digne 
d'éloges;  je  demande  qu'ils  veulent  bien  joindre 
à  leur  rapport  relatif  au  département  de  la 
Vendée,  le  rapport  de  leurs  opérations  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres. 

Plusieurs  membres:  Le  rapport  à  samedi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  com- 
missaires civils  envoyés  dans  le  département  de 
la  Vendée  rendront  compte  demain  à  dix  heures 
du  résultat  de  leurs  opérations  dans  ce  départe- 
ment et  dans  celui  des  Deux-Sèvres.) 

M.  Debry.  Je  fais  la  motion  que  tous  les 
ministres  soient  mandés  samedi  prochain  pour 
rendre  compte  à  l'Assemblée  de  l'état  actuel 
du  royaume  tant  dans  son  intérieur  que  dans  ses 
relations  avec  les  puissances  étrangères. 

M.  Delacroix  appuie  cette  demande. 

M.  Blanchon  (Charente).  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  prenne  un  ordre  assez  fixe 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  exposés  à  délibérer 
sur  des  matières  que  nous  ne  connaissons  pas. 
Je  demande  que  l'Assemblée  adopte  provisoire- 
ment le  règlement  de  l'Assemblée  constituante, 
jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  décréiéun  à  son  usage. 
La  séance  d'hier,  celle  d'aujourd'hui  encore, 
prouvent  la  nécessité  d'admettre  ma  proposition. 
Chaque  fois  que  M.  le  président  veut  mettre  une 
proposition  aux  voix,  il  s'élève  des  cris  qui  nous 
mènent  une  heure;  est-il  possible,  Messieurs, 
que  nous  nous  entendions  lorsque  nous  n'avons 
pas  la  patience  d'entendre  notre  président?  Il  est 
impossible  que  nous  trouvions  ainsi  la  sagesse 
que  nous  devons  mettre  dans  nos  délibérations. 

Jedemande  donc  expressément  quel'Assemblée 
nationale  se  fasse  donner  lecture  du  règlement 
de  police  de  l'Assemblée  constituante,  et  qu'elle 
l'adopte  provisoirement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Delacroix.  Je  renouvelle  la  motion  qui  a 
été  faite  de  mander  les  ministres,  en  soutenant 
que  c'est  la  chose  la  plus  essentielle,  parce  qu'il 
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est  important  qae  nous  ayons  une  connaissance 
pré  ine  de  la  situation  du  royaume  et  de  l'admi- 
nistration. (Mouvements  divers.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  mette  à 
l'ordre  nu  jour  très  incessamment  l'organisation 
intérieure  de  l'Assemblée  :  elle  importa  la  célé- 
rité de.  nus  travaux.  Je  demande  qu'elle  soit  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Oebry.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  ma  motion  relative  aux  ministres.  (Marques 
d'approbation.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  tous  les 
ministres  vi-ndront  samedi  prochain  rendre 
compte  de  l'état  actuel  du  rovaume,  tant  dans 
son  intérieur  que  dans  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères.) 

M.  François  de  Jleufchâleaa,  secrétaire. 
Voici,  Messieurs,  la  rédaction  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  concernant  le  déparlement  de 
RhÔne-et-Loire  (Affaire  Focard)  (1)  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Ja  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'anêté  du  directoire  du  département  de 
Hhône-et-Loire,  considérant  la  nécessité  urgente 
de  pourvoir  aux  fraiB  du  culte  dans  les  districts 
de  ce  département,  et  ayant  préalablement  dé- 
crété que,  vu  cette  urgence,  le  présent  dé  ret 
fierait  exempt  d«-s  formalités  prescrites  par  la 
Constitution,  et  ce,  en  vertu  de  l'article  2,  sec- 
tion II,  chapitre  III,  titre  III  de  l'acte  constitu- 
tionnel, décrète,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  nue  les  commissaires  d-  la  trésorerie 
nationale  pont  autorisés  à  faire  parvenir  dans  la 
caisse  du  dis;tïct  de  Lyon,  provisoirement  et  à 
titre  d'avance,  sur  l'ordonnance  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  fonds  'nécessaires  pour  remplacer 
la  somme  de  246,700  livres  emportée  par  le  si;  ur 
Focard,  secrétaire  général  dudit  département,  et 
pourvoir  au  paiement  des  frais  du  culte; 

«  Décrète,  en  outre,  qu'elle  renvoie  le  surplus 
de  l'affaire  à  son  neuvième  bureau,  qui  en  fera 
son  rapport  demain  à  l'ouverture  de  la  séance.  » 
Un  membre  :  Il  est  qu<  stion,  dans  le  décret, 
d'un  citoyen  que  l'on  dit  avoir  emporté  des  fonds; 
fious  n'avons  pas  encore  de  preuves  juridiques 
de  ce  vol  :  je  demande  que  l'on  reiranche  le  mot 
«  emporé"  »  et  que  l'on  insère  le  mot  «  prévenu  ». 
(Marques  d'approbation.) 

M.  Frauçoisde  X&uf château, secrétaire,  fait 
lecture  d'une  nouvelle  réi.ac  ion  du  décret  mo- 
difié dans  les  termes  suivants  : 

«  L'A  semblée  nation  le,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  île  l'Intérieur, 
et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Hhône-et-Ldre,  considérant  la  nécessité  urgente 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  dans  les  districts 
de  ce  dépatemeut,  et  ayant  préalablement  dé- 
crété que,  v,u  celte  urgence,  le  présent  décret 
serait  exempt  des  formalités  pre-crit»  s  par  la 
Constitution,  et  ce,  en  v.  rtu  de  l'article  2,  sec- 
tion il,  chapitre  m,  litre  m  de  l'acte  Constitu- 
tionnel, décrète,  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bre-, que  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  à  faire  parvenir  dans  la  caisse 
du  district  de  Lyon,  provisoirement  et  à  titre 
d'avance,  sur  l'ordonnance  uu  ministre  de  l'In- 
térieur, les  fonds  nécessaires  pour  remplacer  la 
somme  de  246,700  livres  dans  les  pièces  ci-d  ssus 
indiquées. 

«  Décrète,  en  outre,  qu'elle  renvoie  le  surplus 
de  l'affaire  à  son  neuvième  bureau,  qui  en  fera 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  104  et  suiv. 


son  rapport  demain  à  l'ouverture  de  la  séance.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Un  membre  :  Il  est  question  maintenant  de  sa- 
voir comment  on  présentera  ce  décret  à  la  sanc- 
tion :  l'article  77  delà  loi  du  17  juin  concernant 
l'organisation  du  Corps  législatif  porte  que,  le 
Corps  législatif  nommera  à  cet  effet  tous  les  mois 
quatre  commissaires,  etc.  Je  demande  l'exécu- 
tion de  cet  article. 

M.  Delacroix.  Pour  aujourd'hui  seulement, 
je  propose  de  faire  nommer,  par  M.  le  Président 
et  par  MM.  le-;  secrétaires,  quatre  commissaires 
qui  seront  chargés  de  portera  la  sanction  le  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu  relativement  au  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire. 

(La  moiion  de  M.  Delacroix  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président  et  MM.  les  secrétaires  dési- 
gnant en  conséquence  comme  commissaires 
MM.  François  de  Neufchâteau,  Audrein,  Goujon, 
et  Bijon. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  qualre  heu- 
res et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    PASTORET,    PRÉSIDENT. 

ET  DE  M.  DUCASTEL,  vice-président. 
Séance  du  vendredi  1   octobre  1791. 

La  séance  est  ouverteà  neuf  heures  du  malin. 
M.  Laeépède,  secrétaire,  fait  lecture  du  pro~ 
cès-verbal  de  la  séance  du  6  octobre  1791,  qui  est 
ado itée  après  de  légèies  observations. 

M.  Blanelion  (Charente)  rappelle  la  motion 
par  lui  Fa i i e  à  la  (in  de  la  séance  précédente 
et  sur  laquelle  il  n'a  été  pris  aucune  délibéra- 
tion, tendant  à  ce  que  l'Assemblée  s"«c  upât  sur- 
le-champ  de  sa  police  intérieure;  il  moive  c  tte 
motion  sur  la  nécessité  d'établir  dans  l'Assemblée 
législative  cet  ordre,  ce  calme,  au  milieu  des- 
quels doivent  se  faire  les  lois,  il  appuie  cette 
nécessité  en  rappelant  le  désordre  qui  a  régné 
dans  les  précédentes  séances. 

Il  faut,  dit-il,  que  chaque  opinant  puisse  être 
entendu  a^ec  tranquillité;  il  faut  aussi  qiue,  ne 
donnant  pas  tout  à  la  manie  de  parler,  mais 
s'occupant  uni  iu  ment  du  bien  puldic,  les  mem- 
bres de  cette  A-semblée  sachent  faire  le  sacri- 
fice de  leur  opinion,  lorsqu'elles  ne  sont  que  la 
répétition  de  cell  s  déjà  développées. 

Je  trouve,  ajoute-t-il,daus  le  règlement  de  po- 
lice de  l'Assemblé-  nationale  constituante  un  ar- 
ticle sage  qui  porte  que  toute  motion  sera  écrite 
avant  d'être  propo-ée;  en  adoptant  cette  mesure, 
Messieurs,  vous  préviendrez  désormais  des  mo- 
tions irréfléchies. 

Je  demande  donc  que  le  règlement  de  l'Assem- 
blée natio  aie  constituante  soit  provisoirement 
adopté  par  l'Assemblée  nationale  législative. 
(Il  ii 'et  pas  donné  suite  à  cette  motion.) 
M.  Calon,  au  nom  du  septième  bureau. — 
Messieurs,  le  septième  bureau  s'est  assemblé 
hier  à  six  heures  du  soir  pour  procéder  à  l'exa- 
men des  pouvoirs  des  députés  du  département  de 
la  iLozère.  Lecture  et  vérilication  faites  du  pro- 
cès-verbal, les  élections  ont  été  trouvées  régu- 


[Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     |7  octobre  1791.] 


111 


lieras  et  légales.  En  conséquence,  le  bureau  a 
l'honneur  de  vous  propo.-er  de  les  confirmer  et 
d'admettre  à  l'Assemblée  nationale  les  cinq  dé- 
putés »lu  dépaitement  de  la  Lozère  avec  voix  dé- 
libérative. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lides les  pouvoirs  des  députés  dont  les  i,oms 
suivent  : 

Lozère. 

MM.  Mone«tier. 

Lozeran-de-Fressac. 

Chazot. 

Sevène, 

Beauregard, 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution;  ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 
MM.  — 

Beauregard.  Lozère. 

Lozerau-de-Fressac.  id. 

Forï.iit.  Seine-Inférieure. 

Duvoisin-de-Laserve.  Haute-Vienne. 

Desplaces.  Saône-et-Loire. 

Manin.  Bouches-du-Bhône. 

Lereboursi-de-la-Pi- 

geonière.  Manche. 

Bagot  Côtes-du-Tîord. 

Barre.  Sarthe. 

Vérité.  id. 

Sa!  non.  id. 

Tillo  bois-de-Valleuil.  id. 

Pitichinat.  Basses-Alpes. 

Chanvet.  id. 

Juglar.  id. 
Sablière-La-Condamine.  Isère. 

M.  Jarret.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  qui  intéresse  la  liberté  ne  oelle 
Assemblée.  Voue  avez  cru,  Messieurs,  que  s'il 
existait  un  a-ilepour  la  liberté  des  op  nions,  ce? 
devait  être  dans  le  sein  de  cette  Assemblée;  et 
cependant  au  moment  où  la  séance  ahaii  être 
ouverte,  j'ai  vu  au  milieu  de  cette  Assemblée  une 
nuée  de  satellites,  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale. 

»  Une  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  crie  :  A  l'or- 
dre 1  à  l'ordre! 

M.  4iérardïn.  Je  demande  qu'on  rappelle  l'o- 
pinan'  ù  Tordre,  pour  se  permettre  de  traiter  de 
satellite^  les  citoyens  qui  se  dévouant  avec,  tant 
de  gméro-ité  à  la  cause  de  la  1  bené  et  au  main- 
tien de  la  Constitution.  (Applaudissements  dans 
l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
rappel  z  l'opinant  à  l'ordre. 

M.  Carret.  Lorsque  j'aurai  dit  mes  motifs,  si 
l'As-emb^ée  croit  devoir  me  rappeler  à  l'ordre... 
(Interruption.) 

M.  Boseary.  Monsieur  le  Président,  on  de- 
mande que  ewT epitltète  donnée  aux  gardes  natio- 
nales vous  rappeliez  Monsieur  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Rasire.Sans  doute,  personne  ne  rend  plus 
de  jusiice  que  nous  au  zèle,  au  patriotisme  de  la 
.garde  nationale  de  Paris  (Applaudissements),  aux 
servies  importants  qu'elle  a  rendus  à  la  chose 
publique;  mais  cependant,  Messieurs,  je  demande 
•que   l'on    m'écoute   avec  indulgence  sur  une 


question  qui  intéresse  aussi  éminemment  la  for- 
mation des  lois. 

Aucun  moyen  de  correspondance  facile  ne 
doit  être  entretenu  entre  les  représentants  de  la 
nation  et  des  hommes  étrangers  à  la  formation 
('es  lo  s  et  surt  ut  en  uniformes  dans  l'enceinte 
de  cette  salle.  Je  dois  dire,  avec  vérité,  que  ce 
qui  a  pu  provo  mer, de  la  paît  du  pré<>p  nant,  une 
expression  qu'il  n'a  pas  méditée,  c'est  la  con- 
duite qu'on  a  tenue  ce  maitin  avant  que  M.  le 
président  n'eût  pris  place  au  bureau  :  nous 
avons  été  environnés  d'hommes  en  uniformes 
qui,  je  le  dénonce,  nous  ont  menacés  de  baïon- 

eltes  si  nous  opinions  contre  la  Constitution.  On 
sait  bien  que  partout  où  il  y  a  b  aucoup 
d'hommes,  il  s'en  trouve  de  différents  caractères; 
qu'il  en  est  de  p  us  ou  moins  impétueux,  de 
plus  ou  moins  hardis,  de  plus  ou  moins  exa- 
gérés. 

C'e?t  pour  empêcher  un  pareil  inconvénient  de 
recommencer  que  je  demande  que  la  garde  na- 
tiona  e  soit  purement  extérieure;  qu'il  n'entre 
pas  d'uniformes  ici;  que  i  erson  e  autre  nue  les 
représentants  ne  la  nation,  ne  vienne  s'asseoir 
sur  les  bancs  qui  doivent  les  recevoir.  J«n  fais 
la  motion  expre>se,  et  je  prie  Monsieur  le  prési- 
dent de  la  luettre  aux  voix.  (Applaudissements.) 

M.  Carret.  L'expression  dont  je  me  suis  servi 
n'était  pa-  relative  à  la  garde  nationale  de  Paris  : 
p -urètre,  Messieurs,  ai-je  eu  tort  d"  caaetériser 
d'abord  la  conduite  de  quelques  ind  vidus  eomre 
lesquels  je  voulais  porter  des  plaint  s;  je  Vi«s 
doi  c,  Messieurs,  vous  dire  sur  quoi  elles  por- 
taient... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  Je  demande,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  Monsieur  soit  entendu;  on  ne  menace 
pas  les  représentants  de  la  nation. 

M.  Carret.  J'ai  ouï  plusieurs  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Paris  arguer  vivement  et 
violemment  plusieurs  députés  de  cete  Assemblée 
sur  leurs  opinions.  Je  ne  connais  pas  leurs  noms  : 
ils  nous  ont  menacés  de  leurs  baïo  nettes... 
(Exclamations.)  J'ai  fait  sentir  à  ces  messieurs... 
(Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Ijecointe-Puyraveaa.  Je  suis  loin  de 
partager  les  inquiétudes  que  paraissent  manifes- 
ter les  préopmanis,  et  je  viens  à  cette  tribune 
pour  faire  une  p.oposition  qui  sera  en  Bens  in- 
verse, ou  qui  sera  probablement  reparle  comme 
telle,  de  la  proposition   qui  vous  a   été  faite. 

Un  article  de  la  Constitution  porte  que  le  Corps 
législatif  aura  le  droit  de  fixer  le  heu  de  ses 
séances.  Je  vous  propose,  Messieurs,  que  l'on 
fixe  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale 
parmi  les  premiers  enfants  de  la  liberté  et  qu'au 
milieu  des  vainqueurs  de  la  Bastille  nou-  par- 
courions la  car.iére  qui  nous  a  été  ouverte.  Je 
n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  f.ire  con- 
naître et  de  détailler  ici  les  considérations  et 
les  puissants  motiks  qui  doivent  vous  déterminer 
à  adopter  ma  proposition. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations 
sur  le  sens  de  ce  décret. 

M.  Ifasire.  L'ordre  du  jour  est  la  proposition 
que  j'ai  laife  et  qui  est  conforme  à  la  Constitu- 
tion. (Murmures.) 
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Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Dasire.  L'Assemblée  peut  rejeter  ma  pro- 
position ;  mais  elle  est  obligée  de  m'enteodre 
quand  j'ai  la  parole.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Delacroix.  On  ne  doit  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  liberté  des  opinions. 

M.  le  Président.  11  s'é  ève  quelques  doutes 
sur  la  manière  dont  il  falait  entendre  la  réc'a- 
mation  de  l'ordre  du  jour  qui  vient  d'être  adopté 
par  l'Assemblée  :  plusieurs  membres  pensent 
qu'elle  doit  s'appliquer  à  la  dernière  motion  qui 
avait  été  faite;  quelques  autres  pensent,  au  con- 
traire qu'elle  devait  s'appliquer  à  toutes  les  mo- 
tions qui  avaient  été  faites  dès  le  commencement 
delà  séance.  Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dernière 
motion  seulement  ou  sur  toutes  les  motions  qui 
avaient  été  faites. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question. 

M.  Fauchet.  Je  demande  la  parole  là-dessus. 
(Bruit.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  meite  aux 
voix  si  on  accordera  la  parole  à  M.  Fauchet. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  a  en- 
tendu passer  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
motions.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  des 

membres  composant  la  députation  qui  devra  aller 
au  devant  du  roi;  ce  sont  : 

MM.  Dupuy-Montbrun. 

Lacombe-Saint-Michel. 

Levasseur. 

Baert. 

Jaucourt. 

Letutour. 

Legras. 

Fauchet. 

Bigot-de-Préameneu. 

Martin  (Bouches-du-Rhône). 

Lecoz. 

Champion. 

Mathieu. 

Becquey. 

Foissey*. 

Vergniaud. 

Goupilleau. 

Grégoire. 

Blanchon. 

Lambert. 

Vincens-Planchut. 

Audoy. 

Vosgien. 

Gorguereau. 

M.  Dlanchon  (Charente)  rappelle  sa  motion 
d'adopter  provisoirement  le  règlement  de  police 
intérieure  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

M.  liacombe-Saint-Hichel.  Le  moment  ne 
me  parait  pas  déplacé  pour  demander  que  l'As- 
semblée s'occupe  sans  délai  d'un  règlement  de 
police  concernant  sesmembres.  Il  eûtété  sage  sans 
doutedecommencerparcet  acte  authentique  pour 
manifester  à  la  France  entière  la  résolution  où 
nous  sommes  de  faire  respecter  les  lois.  Il  est 
temps  que  les  huées  disparaissent  de  cette  Assem- 
blée ;  les  petites  passions  ne  devraient  pas  attein- 
dre les  législateurs.  (Applaudissements.)  Lorsqu'un 
de  nous  se  lève  et  demande  la  parole,  c'est  une 
portion  de  la  France  qui  réclame,  c'est  au  nom 
de  la  France  entière,  et  nous  devons  le  respect  à 


celui  qui  se  présente  ;  si  ses  moyens  ne  répondent 
point  à  son  vœu,  passons  à  l'ordre  du  jour  ;  plai- 
gnons-le, mais  écoutons-le,  dans  la  crainte  de 
provoquer  la  timidité  des  membres  les  plus  mo- 
destes de  cette  Assemblée  et  de  nous  priver  ainsi 
de  beaucoup  de  lumières.  (Applaudissements.) 

Il  est  instant  que  nous  commencions  des  tra- 
vaux utiles;  nous  sommes  envoyés  par  le  peu- 
ple pour  nous  occuper  de  lui  et  non  de  nous 
(Applaudissements.)  ;  et  c'est  au  moment  que  les 
<  nnemis  extérieurs  cherchent  à  envelopper  la 
France;  que  sur  la  frontière  le  nombre  des  traî- 
tres et  des  transfuges  s'augmente  tous  les  jours; 
que  les  soldats  sont  entraînés  c'est  dans  le  mo- 
ment où  les  impôts  se  lèvent  avec  difficulté  dans 
quelques dépaitements;  où  les  finances  de  l'Etat 
exigent  notre  attention  la  plus  prompte,  que  nous 
avons  perdu  deux  jours  dans  les  discussions 
d'une  vaine  étiquette.  (Vifs  applaudissements.)  En 
vain  dira-t-on  qu'elle  intéressait  la  dignité  de 
l'Assemblée  :  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale 
consiste  à  donner  la  première  l'exemple  de  l'obéis- 
sance aux  lois,  à  les  faire  respecter  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire  (Applaudissements.)  et  sur- 
tout à  conserver  au  milieu  des  délibérations  les 
plus  importantes  ce  calme  qui  ne  devrait  jamais 
abandonner  des  législateurs.  (Applaudissements.) 

L'opinion  publique  est  clairement  manifestée  : 
nos  concitoyens  sont  las  de  Révolutions.  (Ap- 
plaudissements.) Ils  attendent  la  paix,  la  tran- 
quillité; et  C'tte  paix,  cette  tranquillité  ne  peu- 
vent naître  que  de  notre  union.  Ne  perdons  pas  un 
instant  à  nous  occuper  de  nous  :  nous  devons  à 
la  patrie  le  sacrifice  de  la  gloire  individuelle  pour 
ne  nous  occuper  que  de  cette  gloire  collective 
qui  doit  être  suivie  du  bonheur  de  tous  les  Fran- 
çais. 11  est,  Messieurs,  dans  la  capitale,  des  op- 
primés qui  demandent  justice;  cha  ue  instant  de 
retard  est  incalculable  pour  eux,  et  un  coup  de 
poignard  pour  l'âme  sensible  du  législateur  qui 
peut  leur  faire  rendre  justice  et  ne  le  fait  pas. 

Je  me  résume  et  je  conclus  à  ce  que  l'As-em- 
b!ée  nationale  se  fasse  représenter  sans  délai  le 
règlement  intérieur  de  l'Assemblée  constituante; 
qu'elle  le  renvoie  à  un  de  ses  bureaux  pour  lui 
en  rendre  co  npte  et  lui  proposer  soit  l'adoption 
des  articles  de  ce  règlement  convenables  à  notre 
état  actuel,  soit  les  changements  qui  seraient  né- 
cessaires. (Applaudissements.) 

Un  membre  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  pro- 
poser un  article  additionnel  à  la  motion  de  M.  La- 
combe.  La  nation  entière,  impatiente  de  jouir  de 
tous  les  bienfaits  que  lui  assure  la  Constitution, 
a  les  yeux  ouverts  sur  nos  premiers  pas  dans  la 
carrière  que  nous  allons  parcourir  pour  consoli- 
der son  bonheur  en  couronnant  l'édifice  dont 
nos  immortels  prédécesseurs  ont  si  glorieusement 
posé  les  premiers  fondem  nts.  Le  nombre  des 
ennemis  de  la  Constitution  s'augmente  plus  que 
jamais,  et  en  se  livrant  au  criminel  espoir  de  voir 
renaître  l'ancien  ordre  de  choses  ou  de  perpétuer 
l'anarchie,  ce  terrible  fléau  de  la  liberté,  ils  se  fon- 
dent principalement  sur  les  écarts  de  la  première 
législature.  Ils  seront  trompés  dans  leur  coupa- 
ble attente,  j'en  appelle  à  vos  cœurs  brûlants  de 
cet  amour  de  la  patrie,  qui  saura  surmonter  tous 
les  obstacles.  Mais,  Messieurs,  l'énergie  du  patrio- 
tisme nous  donnerait  en  vain  la  force  morale  qui 
nous  est  nécessaire  pour  confondre  les  ennemis 
de  l'ordre  et  de  la  paix  et  pour  répondre  plaine- 
ment  à  la  confiance  dont  nous  sommes  honorés 
par  la  plus  grande  nation  de  l'univers,  si  nous 
n'avons  des  données  certaines  pour  nous  guider 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [7  octobre  1791.] 


dans  cette  grande  entreprise.  La  plus  essentielle, 
sans  doute  est  une  connaissance  parfaite  de  l'état 
des  finances;  pour  ne  pas  nous  égarer  dans  un 
dédale  inextricable,  il  est  indispensablement  né- 
cessaire.. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  de  ça  qu'il 
s'agit. 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion ;  vous  nous  ferez  ces  réflexions  dans  le  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  réglera  définitive- 
ment son  organisation  intérieure. 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  nom- 
mer deux  commissaires  dans  chaque  bureau 
pour  s'occuper  de  cet  important  travail.  (Mur- 
mures.) 

M.  Blanehon  (Charente).  J'ai  à  vous  proposer 
une  disposition  que  vous  pouvez  adopter  sur-le- 
champ,  la  voici  : 

«  Chaque  motion  sera  écrite  pour  être  remise 
sur  le  bureau,  après  qu'elle  aura  été  admise  à  la 
discussion.  » 

Par  ce  moyen,  il  n'échappera  aucun  terme  ir- 
réfléchi à  aucun  des  membres  de  l'Assemblée.  Si 
chacun  ré  lige  la  motion  qu'il  aura  à  faire,  il 
faudra  nécessairement  qu'il  réfléchisse.  Je  n'en- 
trerai dans  aucune  discussion;  je  dirai  seule- 
ment que  celle  réflexion  m'a  été  inspirée  par  le 
petit  moment  de  désordre  qui  a  eu  lieu  pour  un 
mot  échappé,  mot  qui,  je  crois,  n'était  pas  dans 
le  cœur  de  celui  qui  l'a  prononcé. 

Ainsi  je  demande  l'adoplion  provisoire  de  cette 
motion  et  même  du  règlement  en  entier  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  lequel  serait  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée;  je  demande  en  outre  qu'il  soit  décidé 
quil  sera  formé  un  comité  dans  1«  quel  on  dis- 
cutera ce  règlement  afin  d'en  présenter  un  à 
1  usage  de  l'Assemblée. 

M.  Dnbois-Du -Bais.  Représentants  du  peuple 
français,  ne  perdons  jamais  de  vue 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'adoption  pro- 
visoire, l'impression  et  la  distribution  du  règle- 
ment intérieur  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante.) 

Un  membre  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
de  demain  le  mude  du  travail  de  l'Assemblée 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Unmembre  se  plaint  du  désordre  causé  la  veille 
et  les  jours  précédents  par  des  distributions 
û  imprimés  qui  se  sont  faites  durant  laséanc*  •  il 
demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'aucune  dis- 
tribution ne  sera  fane  pendant  les  séances. 

Un  membre  demande  que  ces  distributions 
soient  envoyées,  comme  ci-devant,  au  domicile  de 
chaque  membre,  afin  que  chacun  aii  effective- 
ment la  sienne. 

(Lecture  est  faite  de  l'article  relatif  à  cet  objet 
dans  le  règlement  de  l'Assemblée  constituante 
provisoirement  adopté.) 

M.  Genson  né,  l'un  des  commissaires  civils  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Vendée.  Je  n'ai 
ete  averti  qu'hier  à  la  fin  de  la  séance  que  l'A<- 
semblee  avait  fixé  à  aujourd'hui  le  rapport  de  la 
mission  dont  M.  Gallois  et  moi  avions  été  chargés 
dans  le  département  de  la  Vendée.  Je  n'ai  pu 
joindre  mon  col  ègue  qu'à  onze  heures  du  soir 
et  il  nous  a  été  impossible  de  terminer  la  rédac- 
tion de  notre  rapport.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée veuille  bien  en  prononcer  l'ajouruement 
lre  Série.  T.  XXXIV. 
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à  après-demain  dimanche,  à  l'ouverture  de  la 

séance. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

nl'\^eouri  l[  faut  Cfue  l'Assemblée  décide 
que  le»  bureaux  resteront  composés  tels  ou'ils 
sont  pour  aujourd'hui;  car  dans  le  règlement  de 
1  Assemblée  constituante,  qui  vient  d'être  provi- 
soirement adapté,  les  bureaux  doivent  être  com- 
poses par  un  calcul  numérique  tel  que  les  dé- 
putés du  même  département  ne  se  trouvent  point 
ensemble.  En  conséquence,  la  composition  ac- 
tuelle de  bm  eaux  doit  être  totalement  changée 
comme  contraire  à  notre  règlement  provisoire' 
H  est  donc  nécessaire  que  l'Assemblée  s'explique 
sur  ce  point  et  qu'elle  décide  que  pour  aûjoV 
û  nui.enderogani  àcetégardau  règlement,  la  com- 
position actuelle  des  bureaux  restera  la  même. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Les  députés  du  bataillon  de  Sainte-Opportune 
sont  admis  a  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs, 

«  Les  soldats  citoyens  du  bataillon  de  Sainte- 
Opportune  marchent  sous  un  drapeau  dont  la 
légende  présente  à  leurs  cœurs  :  «la  loi  •  vivre 
ou  mourir  pour  elle  »  ;  ils  doivent  être  empressés 
de  témoigner  leur  attachement  et  leur  respect  à 
ceux  qui  ont  prononcé  si  solennellement  le  ser- 
ment de  la  maintenir. 

«  Quel  est  Je  devoir  de  la  garde  nationale? 
Créée  avec  la  Constitution,  elle  s'est  en^ée  à 
conserver  pour  vous  et  avec  vous  ce   précieux 

«  Les  soldats  citoyens  du  bataillon  de  Sainte- 
Opportune  sont  pénétrés  de  ces  sentiments-  et 
quand  un  de  vos  collègues  —  M.  Cérutti  —  a' dit 
'  9""  lr.alt  a  la  suite  des  lois  constiiutionne  les, 
«  fallut-il  marcher  sur  un  fer  ardent  »,  il  a  in- 
dique le  feu  sacré  qui  nous  embrase.  (Applaudis- 

OC/ lilo  Itlo  •  ) 

«  Oui,  Messieurs,  nous  sommes  animés  par  lui 
par  une  confiance  entière  dans  vos  travaux-  et 
c  est  dans  celte  attitude  de  vrais  soldats  de'  la 
patrie  que  nous   venons   vous    présenter    nos 
armes. 

«  Agréez  cette  députation;  elle  vous  est  due 
Bientôt  vous  nous  apprendrez  qu'elle  n'est  qu'un 
faible  tribut  pour  ceux  qui  mériteront  d'être 
nommes  les  fondateurs  de  la  prospérité  géné- 

«  Tels  sont  les  vœux,  tels  sont  les  principes 
des  soldats  citoyens  u  bataillon  de  Sainte-Oimor- 
tune;  rien  n  égale  leur  satisfaction  d'être  admis 
a  vous  en  offrir  l'hommage.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  A  la  voix  de  la  patrie,  tous  les  Français  de- 
vinrent soldats,  et  la  liberté  fut  créée.  Ceux  nui 
comme  vous,  concoururent  à  l'établir,  concour- 
ront a  la  défendre.  Ils  maintiendront  par  leur 
vigilance  ce  qu'ils  ont  conquis  par  leur  courage 

«  L  Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance  ». 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'impression  et 
insertion  dans  le  procès-verbal  du  discours  de 
la  députation  et  de  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent (Applaudissements.) 

(Celte  motion  est  décrétée). 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi  dont  je  vais  faire  lecture  à  l'as- 
semblée: 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  dire 
a  1  Assemblée  nationale  que  je  m'y  rendrai  au- 
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jourd'hui  à  une  h  ure,  comme  je  l'ai  annoncé 
mardi  à  sa  dépitation.  . 

«  Dites-lui  aussi,  de  ma  part,  que  j'ai  nomme 
M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  à  la  place 
de  M.  Tûévenard. 

«  Signé  :  Louis.  » 

La  municipalité  de  Paris  est  introduite  àla  barre. 
(Vifs  applaudis>ements.) 
M  Bailly,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  la  ville  de  Paris  vient  vous  offrir 
les  respects  et  les  hommages  de  ses  nombreux 
habitants.  Nous  vous  répondons  que  ce  peuple 
défendra  la  Constitution  au  péril  de  sa  vie  et  an 
prix  de  son  -ang.  Fidèle  à  la  loi  que  la  nation  a 
dictée,  au  roi  que  la  loi  et  les  cœurs  ont  choisi, 
il  se  distmgueia  toujours  et  par  sa  soumission  à 
vos  décrets  et  par  sa  confiance  dans  votre  sa- 
gesse. L'avenir  vous  décernera  des  élopes  et  des 
honneurs  mérités.  Nous  *ous  parlerons  de  nos 
espérances.  Vous  vous  êtes  déclaré •.  Assemblée 
législative;  vous  avez  rempli  un  devoir;  nous  ne 
vous  en  louerons  pas,  mais  nous  vous  remercie- 
rons du  grand  exemple  donné  à  tout  un  peuple. 
Nous  vous  remercierons  d  la  solennité  de  la  pres- 
tation de  vi  tre  serment.  Nous  avons  vu  vos  an- 
ciens, à  l'imitation  des  temps  antiques,  porter  le 
livre  sacré,  exposer  la  loi  devant  l'Assemblée  in- 
clinée dans  un  silence  res  ectuenx,  et  l'As- em- 
blée jurer  individuellement  sur  le  livre  même  la 
fidélité  qui  lui  est  due.  Qui  refusera  d'obéir, 
lorsme  vous  avez  obéi,  lorsque,  par  cette  so- 
lennité, vous  avez  institué  la  religion  de  la  loi? 
Chez  les  peuples  libres  et  d  gnes  de  l'être,  la  loi 
est  une  divinité,  et  l'obéissance  est  un  culte. 
(Applaudissements.) 

i.  Vous  allez,  Messieurs,  tout   réunir  el  tout 
concilier.    La  dévolution    est    consommée.   Le 
peuple  soupir  après  le  repos.  L'Etat  est  fondé; 
le  peuple  demanue  qu'on  en  mette   les  ressoits 
en  action.  L<  s    deux    i  ouvoirs   constituiionnls 
sont  limités,  il  désire  qu'ils  se  balancent;  mais 
qu'ils  se  tes\w&ent.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) En  nous  rappelant  à  l'union  qui  fait 
la  force  des  peup  es  libres,  vous  al  lez  surtout  éta- 
blir la  grande  union  du   prince  et  de  la  nation. 
Quj  la  confiance  descende  de  cette  auguste  As- 
semb  ée  et  du  trône  pour  remonter  à  ce  trône  et  à 
vous  par  un  cercle  qui  sera  celui  des  prospérités! 
«  Législateurs,  vous  nui  n'avez  que  du  bien  à 
faire,  n  >us  vous  félicitons  de   l'heure  ix  emploi 
que  les  circonstances  vous  ont  réservé.  Soyez 
bénis  d'avance   de  votre   ouvrage,  et  nans  les 
maux  que  vous  allez  guérir,  en  étendant  votre 
vue  paternelle  sur  le  royaume,  jetez  un  regard 
favorable  sur  la  ville  de  Paris,  si    courageuse 
dans  les  moments  de  péril,  si  sage  et  si  calme 
dans  des  moments  plus  difficiles.  Fière  de  ces 
objets  précieux,  des  hautes  destinées  qu'elle  a 
portés  dan-  son  sein,  elle  les  a  conservés,  défen- 
dus au  milieu  des  troubles  et  d<  s  guerres  secrètes 
que  no3  ennemis  y  ont   suscitées   et  couram- 
ment entretenues;  mais  son  ttiompheet  sa  gloire 
lui  ont  coûté.  Elle  demande  de  vous,  Messieurs, 
une  protection    qu'elle   mérite   par    les  pertes 
qu'elle  a  éprouvées,  et  qu'elle  méritera  touj  urs 
par  sa  fidélité  et  son  obéissance.  »  (Les  applau- 
dissements recommencent.) 
M.  le  Président  répond  : 
«  L'Assemblée  nationale  aime  à  entendre  l'ex- 
pression de  vos  sentiments.  La  ville  qui   donna 
l'exemple  d  un  saint  enthousiasme  pour  la  li- 
berté, le  donnera  sans  doute  d'un  amour  ardent 
et  constant  pour  les  lois.  Si  le  peuple  se  laisse 


quelquefois  égarer  par  les  méchants,  sa  cons- 
cience et  sa  raison  le  ramènent  toujours  à  la 
justice  et  à  la  venu.  C'est  donc  ue3  imp  ess  ons 
étrange  es  qu'il  faut  le  garantir.  Il  faut  environ- 
ner d'une  surveillance  active  et  l'audace  de  ses 
ennemis  qui  voudraient  lui  inspirer  de  vaines 
terreurs,  et  l'hypocrisie  de  ses  faux  amis  qui  le 
caressent  pour  le  tromper.  En  vous  nomma  t  ses 
magistrats,  il  vous  a  choisis  pour  être  ses  guides 
et  ses  appuis.  Vous  le  fuies,  vous  le  serez; 
et  vous  aurez  son  bonheur  pour  récompense. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  as-ister 
à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

(L'A-semblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  du  discours  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.  Palloy,  citoyen  de  Paris,  est  introduit  à  la 
barre,  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  je  salue  la 
majesté  de  la  nation  que  vous  représentez. (Applau- 
dissements.) 

«  J  ai  faii  mes  adieux,  j'ai  rendu  les  derniers 
honneurs  aux  législateurs  qui  vous  ont  précédés. 
Us  sont  rentrés  dans  la  classe  des  citoyens.  Re- 
tirés dans  leurs  foyers,  au  sein  d'une  famille 
chérie,  ils  vont  y  recueillir  les  fruits  de  leurs 
travaux,  et  jouir  de  la  récompense  que  la  patrie 
accorde  à  ceux  qui  ont  bien  mérité  d'elle  :  l'es- 
time publique.  Ils  ont  terras-é  le  despotisme, 
assure  la  monarchie;  et  pour  nous  rendre  libres 
sous  nos  rois,  ils  ont  enchaîné  leur  puissance  aux 
lois. 

«  La  patrie,  en  vous  confiant  ses  pouvoirs,  se 
repose  sur  votre  activité,  sur  votre  énergie  ;  vous 
saurez  assurer  la  tranquillité  en  déjouant  les 
manœuvres  de  l'intrigue,  en  affermissant  sur  des 
bases  immuables  l'édilicede  la  Gonstiiuiion  fran- 
çaise. Ne  craignez  point  qu'il  y  soit  porté  la 
moindre  atteinte,  elle  a  pour  ses  d"fen  enrs  de 
braves  patriotes  et  une  garde  nationale  qui  a  juré 
de  la  défendre  et  de  la  respecter. 

e  Infatigable  co  nme  vous,  j'ai  senti  qu  •  j'étais 
homme  et  que  je  devais  jouir  des  droits  que  la 
nature  nous  donne.  J  ai  consacré  chaque  époque 
de  la  Révolution  par  des  trophées  élevés  à  la  li- 
berté. C'était  pour  faire  haïr  les  tyrans  que  nos 
législateurs  garottaient  le  despotisme,  j'ai  semé 
sur  la  surface  de  l'univers,  et  surtout  de  cet  Em- 
pire, <e  despotisme  expirant  sur  les  débris  de  la 
Bastille,  j'ai  l'ait  distribuer  les  droits  de  l'homme 
et  l'.iurore  de  la  liberté  au  nombrede  40,000  xem- 
plaiies.  J'ai  vu  des  frères  d'ar  nés,  des  apôtres, 
des  hommes  brûlant  de  zèle,  de  patriotisme,  qui 
ont  prêché  partout  la  haine  de  l'esclavage  et  l'a- 
mour de  la  Constitution.  (Applaudissements.) 

«  Vous  avez  dans  celte  enceinte,  le  dernier  mo- 
nument que  mon  patriotisme  a  consacré  comme 
l'emblème  précieux  de  la  réunion  de  tous  les 
pouvoirs  entre  le  premier  président  de  cette 
grande  nation  et  le  roi  des  Français.  (Applaudis- 
sements). Je  vi1  ns  y  en  ajouter  un  amre  digne 
de  vous  être  offert.  C'est  dans  le  temple  de  la  loi 
et  de  la  liberté,  c'est  par  le  premier  acte  des  re- 
présentants d'un  peuple  souverain,  des  meilleurs 
amis  de  la  patrie,  de  l'élite  des  Français  que  doit 
être  consacrée  l'image  de  cet  homme  célèbre,  qui, 
le  premier  foudroya  nos  tyrans,  fit  connaître  et 
respecter  la  majesté  delà"  nation  et  le  pouvoir 
du  trône.  Aussi,  la  patrie  reconnaissante,  le  plaça 
le  premier  dans  le  temple  des  grands  hommes. 
Le  voilà  :  c'est  l'image  de  Mirabeau  sur  une  pierre 
de  la  Bastille,  qui,  le  13  juillet,  porta  avec  moi 
les  premiers  coups  au  despotisme.  Toujours  pré- 
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sent,  il  vous  rappellera  sans  cesse  ce  qu'il  a  fait, 
ce  que  vous  devez  faire  pour  la  nation  française; 
vous  vous  souviendrez  de  ses  expressions  éner- 
giques qui  dispeisèrent  les  ennem  s  de  la  patrie, 
et  de  ses  dern.ers  mots  qu'il  prononça  dans  cette 
tribune,  du  serment  qu'il  fit  de  combattre  et  de 
poursuivre  partout  les  factieux. 

«  Ce  serment,  vous  l'avez  fait,  Messieurs,  en 
«  jurant  de  vivre  libres  ou  de  mourir  »  et  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  moi,  je  le 
répète,  je  le  soutiendrai  de  touies  mes  force»,  de 
tout  mon  pouvoir.  L'intérêt  de  la  nation,  la  for- 
mule de  mon  serment  sera  toujours  gravée  dans 
mon  cœur.  Rien  ne  pourra  l'eu  séparer  que  la 
mort.  {Applaudissements.) 

«  Je  désirerais  que  ce  gage  de  mon  patriotisme 
fût  placé  dans  cette  salle,  non  pas  pour  servir 
d'exemple  et  de  leçon,  mais  pour  être  le  vrai  pal- 
lad  um  de  notre  liberté,  la  pierre  fon  lamentale 
de  la  génération  frauçaise  ;  que  ce  monument 
place  dans  ce  sanctuaire,  e>;po-é  aux  regards 
des  hommes  de  génie,  puisse  leur  imprimer  le 
caractère  que  cet  homme  possédait  ;  que  les  <  i- 
toyens  témoins  de  vos  travaux  aient  devant  leurs 
yeux  les  derniers  traits  de  ce  sénateur  moderne 
qui  a  si  bien  discuté  l'intérêt  du  peuple. 

«  Législateurs,  pre  ez-le  pour  modèle,  et  vous, 
sénateur  qui  présidez  cette  auguste  Assemblée, 
vous  dont  le  profond  génie  er.  les  talents  sont 
connus,  qu'il  vous  serve  de  guide  dans  la  car- 
rière qui  s'ouvre  devant  vous.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur,  votre  patriotisme  est  connu,  et  nos 
prédécesseurs  ont  souvent  applaudi  à  vos  ef  orts. 
Vous  en  donnez  aujourd'hui  une  preuve  no  .velle 
à  l'Assemblée  nationale,  en  lui  présentant  l'image 
de  l'un  de  ses  plus  grands  orateurs,  d'un  des  ton- 
dateurs  delà  liDerté.  Elle  accepte  l'hommage  que 
vous  lui  offrez  et  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  »  {Applaudissements.) 

M.  Goupilleau.  Je  fais  la  motion  que  le  buste 
de  Mirabeau,  apporté  par  M.  Palloy,  soit  incrusté 
éternellement  dans  les  murs  de  cette  ville. 

M.  Delacroix.  A  la  tribune,  en  face  du  bu- 
reau. 

M.Lacombe  Snint-llicliel.  Je  demande  qu'il 
soit  placé  en  lace  de  la  tribune;  lor-que  l'ora- 
teur hésitera,  il  n'aura  qu'à  le  regarder. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L  Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  Directoire  du  département  de  Paris  est  in- 
troduit à  la  barre. 

M.  La  Rochefoucauld,  président,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Représentants  de  la  nation, 

«  Le  peuple  français,  en  vous  choisissant,  a  mis 
le  sceau  de  son  assentiment  à  la  Constitution, 
que  d'autres  représentants  lui  avaient  tracée  par 
son  ordre;  et  le  serment  solennel  que  vous  avez 
fait  de  la  maintenir  va  dissiper  le  triste  espoir 
dont  les  ennemis  de  la  chose  publique  cher- 
chaient encore  à  se  flatter,  et  les  inquiétudes  que 
les  amis  de  la  patrie  pouvaient  conserver  encore. 
C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  terminer  en  effet 
la  grande  Révolution  qui  vient  de  s'opérer.  Les 
principes  de  la  liberté  sont  déclarés,  mais  son 
usage  a  besoin  encore  de  quelques  règles;  vous 
apprendrez  aux  citoyens  que  si  la  lib-  rté  de 
chacun  ne  doit  avoir  de  bornes  que  la  liberté  des 
autres,  il  est  nécessaire  que  ces  bornes  soient 


marquées  et  respectées.  On  leur  a  dit  que  les 
opinions  sont  libr  s;  vous  leur  apprendrez  à 
pratiquer  les  uns  envers  les  autres  ce  dogme  si 
salutaire.  C'est  à  vous  de  calmer  les  e-pits,  et 
surtout  de  les  éclairer.  Le  temps  n'esi  fias  oui-  s 
erreurs  puissent  subsister,  grâce  à  l'an  heureux 
de  l'imprimerie.  Les  lumières  se  propageaient 
déjà  sous  le  despotisme,  avec  quelle  rapidité, 
sous  la  Constitution  nouvelle,  ne  se  répandront- 
elles  pas  chez  tous  les  citoyens? 

<  Vous  organiserez  l'instruction  publique,  ce 
premier  besoin  u'un  peuple  libre;  vous  mettrez 
tous  les  in  ii*i  lus  qui  composent  la  grande  fa- 
mille à  portée  d'acqnérir  les  connaissances  né- 
cessaires à  tous  :  divisant  l'enseignement  en 
plusieurs  branches,  vous  ouvrirez  à  chacun  la 
route  vers  la  profession  qu'il  voudra  suivre;  et 
fécondant  les  effort-!  du  génie,  vous  lui  fourni- 
rez les  moyens  de  s'élever  jusqu'aux  plus  hautes 
régions  des  arts  et  d>  s  sciences. 

«  Vous  acquitterez  aussi  la  dette  de  la  société 
envers  l'humanité  souffrante,  en  organisant  les 
secours  publics  qui  devront  chercher  le  pauvre 
dans  sa  chaumière,  pour  y  soulager  ses  infir- 
mités, ou  le  placer  dans  des  hospices  sains  pour 
y  recevoir  en  commun  les  soins  dus  à  son  en- 
fance, à  sa  vieillesse,  à  ses  maladies.  {Applaudis- 
sements.) 

«  Vous  chercherez  à  bannir  la  mendicité,  en 
inspirant  l'amour  et  en  faisant  contracter  l'ha- 
bitude du  travail;  mais  vous  la  bannir  z  plus 
sûrement  en  peifectionnant  la  répartition  des 
contributions,  en  modifiant  celles  qui  pèsent  sur 
les  transactions,  sur  le  commerce  et  sur  l'indus- 
trie, et  surtout  en  établissant  un  bon  système  de 
lois  civiles. 

«  Vous  ferez  disparaître  cette  foule  de  cou- 
tumes, qui,  nées  dans  la  barbarie,  p  >rtent  encore 
l'empreinte  de  leur  origine,  et  même  ce  droit 
romain,  l'admiration  des  temps  d'ignorance,  qui 
constitue  chaque  chef  de  famille  de-pote  arbi- 
traire de  ceux  qui  la  composent.  11  faut  à  l'Em 
prre  une  seule  loi,  comme  un  seul  poids  et  une 
seule  mesure. 

«  Vous  accomplirez,  Messieurs,  ces  grands 
devoirs  que  vos  prédécesseurs  vous  ont  légué3; 
mais  votre  vigilance ea  aura  d  autres  encore.  C'est 
à  vous  q a'il  appartient  n'établir  cet  équilibre  si 
nécessaire  enire  les  dépenses  et  les  recettes,  et 
de  fonder  le  crédit  p  blic  sur  la  certitude  u'une 
correspondance  parfaite  entre  les  besoins  et  les 
ressources  <  e  l'Etat. 

«  Instruits,  p  >r  la  pratique,  des  fonction*  ad- 
ministratives et  judiciaires  auxquels  le  suffrage 
du  peuple  avait  a  pelé  un  grand  nombre  de 
vuus,  vous  aurez  connu  les  inconvénients  des 
lois  faites,  la  nécessité  des  lois  à  faire,  et  vous 
raccorderez  les  diverses  parties  de  la  machine 
politique  sans  en  altérer  les  bases. 

«  Mais  votre  deitela  plus  importante  peut-être, 
c'est  de  justifier  vos  p  édécesseurs  dans  la  réso- 
lution hardie  qu'ils  ont  fait  prendre  à  la  nation 
de  confie-  à  un  corps  unique  le  soin  de  faire 
des  lois.  Fr.incklin  est  le  premier  qu'il  l'ait  pro- 
posé, et  les  ha  .iiants  de  la  Pensilvanie  avaient 
écouté  sa  voix;  mais  depui-,  le  sentime  it  de 
quelques  inconvénients,  et  plus  que  tout  peut- 
êire,  l'influence  A  puissante  des  habitudes  an- 
ciennes, les  ont  fait  retourner  vers  la  complica- 
tion du  gouvernement  brit  innique.  L'A-semblée 
nationale  constituante  s'est  saisie  d j  cette  grande 
idée;  elle  a  vu  encore  dans  son  adoption  l'avan- 
tage inappréciable  de  cimenter  les  principes  de 
l'égalité  qu'elle  vou;ait  établir  et  quelle  a  établie, 


116    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [7  octobre  1791.] 


et  le  pouvoir  de  faire  des  lois  n'a  reçu  d'autres 
limites  que  celles  de  la  sanction  royale  modifiée. 

«  Messieurs,  vous  prouverez  à  la  France,  à  l'Eu- 
rope, à  l'univers  entier,  par  la  sagesse  de  vos 
délibérations,  que  dans  le  monde  moral  comme 
dans  le  mon  le  physique,  les  moyens  simples  sont 
toujours  ceux  qui  produisent  le  plus  sûrement 
et  le  mieux  l'effet  désiré. 

«  Placés  près  de  ce  sanctuaire,  éclairés  parvos 
discussions  t|u'i!s  seront  avides  de  suivre,  les 
administrateurs  du  département  de  Paris  exécu- 
teront avec  zèle,  sous  les  ordres  d'un  roi  dont  la 
nation  voit  l'autorité  constitutionnelle  avec  con- 
fiance, les  luis  par  lesquelles  vous  assurerez 
l'ordre  public  et  le  bonheur  général.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Une  vaste  carrière  souvre  devant  nous  :  nous 
la  parcourrons  avec  courage;  ce  courage  se  ra- 
nimerait, s'il  était  possible,  aux  souvenirs  des 
grands  travaux  qui  nous  attendent.  L'exécution 
de  nos  lois  vous  sera  confiée.  C'est  à  vous  dYn 
faire  chérir  la  jus  ice  et  respecter  la  puissance. 
Il  est  temps  qu'elles  reprennent  leur  empire,  que 
l'ordre  public  renaisse  et  que  la  liberté  soit 
digne  d'elle-même.  Ces  principes,  Messieurs,  sont 
les  vôtres,  ils  le  seront  toujours.  Confident  de 
votre  zèle,  et  témoin  assidu  de  vos  travaux,  j'ai  me 
à  en  être  le  garant  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, comme  j'aime  à  en  être  l'organe  de  sa 
confiance  en  vous  et  de  sa  satisfaction  pour  les 
hommages  que  vous  venez  de  lui  offrir. 

«  L'Assernb.ée  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'insertion 
dans  le  procès-verbal  du  discours  du  directoire 
de  Paris  et  de  la  réponse  du  président.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  vient  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  faite  par  un  de  ses 
membres  de  placer  au  sein  de  cette  tribune  le 
buste  de  Mirabeau.  Je  ne  puis  attribuer  cette  dé- 
cision qu'à  l'impatience  de  recevoir  la  députa- 
tion  du  directoire  du  département  de  Paris  qui 
s'était  présentée  à  sa  barre.  L'As.- emblée  a  reçu 
l'offrande  qui  lui  a  été  faite  du  buste  de  Mira- 
beau par  le  citoyen  Palloy;  elle  ne  voudra  pas 
sans  doute  s'exposer  au  reproche  de  laisser  traîner 
dans  la  poussière  ou  dans  un  endroit  obscur  de 
la  salle  le  buste  d'un  homme  qui  a  le  plus  honoré 
l'Assemblée  nationale  constituante  et  auquel  la 
nation  s'est  empressée  de  rendre  hommage  après 
sa  mort. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  charge  les 
commissaires  de  la  salle  de  choisir  un  lieu  con- 
venable pour  y  placer  le  buste  de  Mirabeau  ainsi 
Sue  le  cadre  qui  contient  les  buste  du  roi  et  de 
.Bailly  précédemment  offerts  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  par  M.  Palloy. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  François  de  Menfchâteau,  secrétaire. 
Voici,  Messieurs,  une  lettre  de  il/me  veuve  Robert 
de  Hesseln,  typographe  du  roi,  et  de  M.  Hennequin, 
typographe  de  V Assemblée  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Daignez  faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  faire 
d'une  carte  de  la  France  à  l'époque  du  premier 
octobre  1791,  pour  remplacer  celle  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  le  7  avril  1790  et  qui  ne 
contient  pas  les  divisions  qui  ont  été  décrétées 
depuis. 


«  Nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  nous 
continuer  les  mêmes  facilités  de  lui  être  utiles 
que  celles  qui  nous  ont  été  accordées  durant  la 
première  législature,  d'après  les  pièces  qui  sont 
dép^ées  au  bureau  de  MM.  les  commissaires  de 
la  salle. 

«  Nous  sommes,  etc. 

(L'Assamblée  agrée  l'hommage,  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  accorde  la  demande.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  des 
exemplaires  de  cette  carte  pour  être  distribués  à 
tous  les  membres. 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  motion  en  payant. 

M  Basire.  Je  prie  Monsieur  le  président  de 
vouloir  bien  rappeler  à  l'Assemblée  et  aux  tri- 
bunes que,  lorsque  le  roi  entrera  dans  cette  salle, 
on  doit  observer  un  silence  imposant  et  majes- 
tueux, diiine  de  la  représentation  nationale.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Delacroix.  Avant  que  le  roi  arrive,  je  de- 
mande qu'il  soit  donné  lecture  du  dernier  décret 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  sur  le  cé- 
rémonial qui  a  été  adopté  ;  il  n'a  pas  été  lu. 

M.  Cambon.  On  a  renvoyé  à  aujourd'hui  la 
question  de  savoir  si  on  nommerait  des  commis- 
saires pour  assister  au  brûlement  des  assignats 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire...  (Murmures!) 

M.  François  de  IVeufcIiâteau,  secrétaire, 
fait  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  sur  le  cérémonial  à  observer  lors- 
que le  roi  se  rend  dans  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Un  des  articles  porte  que  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  ne  pourra  répondre  au  roi, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret.  Je  demande 
l'exécution  de  cette  loi. 

Un  membre  :  Je  demande,  moi,  que  l'Assemblée 
rende  un  décret  pour  autoriser  M.  le  président  à 
répon  ire  au  roi. 

M.  "Wiénot-Vaublanc.  Je  demande,  au  con- 
traire, que  l'Assemblée  réponde  au  roi  par  une 
adresse  méditée,  et  lui  envoie  un  message. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  message. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité. 

(L'Assemblée  refuse,  à  une  très  grande  majo- 
rité, la  priorité  à  la  proposition  faite  d'envoyer 
un  message  au  roi,  et  décide  que  M.  le  président 
sera  autorisé  à  lui  répondre.) 

M.  Basire.  Je  demande,  par  amendement,  que 
la  réponse  de  M.  le  président  soit  préalablement 
communiquée  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable! 

(L'Assemblée,  consulté,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  me  retirer  un  instant  pour  préparer 
la  réponse  que  je  dois  faire  au  roi;  je  prie 
M.  Ducastel,  vice-président,  de  prendre  ma  place. 

M.  Ducastel,  vice-président,  remplace  M.  Pas- 
toret  au  fauteuil  et  annonce  que  l'ordre  du  jour 
est  la  question  de  la  nomination  des  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  assister  au  brûlement  des 
assignats. 

M.  Bréard.  Les  commissaires  ne  peuvent  être 
nommés  que  dans  les  bureaux;  ainsi  je  demande 
que  leur  nomination  soit  renvoyée  après  que  le 
roi  se  sera  retiré. 

Plusieurs  membres  :  A  l'issue  de  la  séance. 
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(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  se- 
ront nommes  à  l'issue  de  la  séance.) 

M.  Boispot-de-I^acour.  Je  demande  que  l'As- 
semblée mette  à  son  ordre  du  jour  de  demain  le 
règlement  de  son  mode  de  travail  et  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  des  comités.  (Murmures.) 

Un  membre  répond  que  l'Assemblée  a  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  demain  la  forme  de  son  organi- 
sation intérieure  et  que  cette  question  comprend 
la  discussion  sur  l'établissement  des  bureaux  et 
sur  l'ordre  des  travaux. 

M.  E«ecointe-Puyravean.  Messieurs,  un  ar- 
ticle de  la  Constitution  porte  que  le  Corps  légis- 
latif aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances;  je  propose  de  déclarer  solennellement 
que  dans  le  sein  de  Paris  sera  l'Assemblée  natio- 
nale... 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  —  La  question 
préalable!  —  On  a  déjà  statué  sur  la  motion! 

M.  l.ecointe-Puyraveau.  L'improliation  que 
j'éprouve  pourrait  faire  croire  qu'il  y  a  beaucoup 
d'objections  à  ma  proposition. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Couthon.  Rien  ne  doit  ralentir  l'activité  du 
Corps  législatif.  Nos  moments  ne  sont  point  à 
perdre;  ils  sont  à  nos  commettants.  Nous  sommes 
envoyés  de  tous  les  points  de  l'Empire  pour  ra- 
mene'r  la  paix,  la  tranquillité  et  le  crédit;  or, 
nous  n'y  réussirons  jamais,  Messieurs,  tant  que 
nous  ne  p;  endrons  point  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  prêtres  réfractaires.  (Murmures.)  Les 
murmures  que  j'ai  entendus  ne  peu  ■■eut  venir 
que  des  personnes  qui  ne  connaissent  pas  la  situa- 
tion des  départements.  Je  ne  dis  pas  que  j'ai 
entendu  dire,  mais  que  j'ai  vu,  da  s  mon  dépar- 
tement, des  curés  et  des  vicaires  de  camnagne, 
rester  dans  le  sein  de  leurs  paroisses,  quoiqu'ils 
fussent  remplacés.  Il  y  en  a  qui  ne  font  d'autre 
mal  que  par  leur  présence;  mais  ils  en  font  par 
cela  même.  (Murmures.) 

Messl  urs,  ajournez  ma  motion  ;  mais  entendez- 
Jà.  Messieurs,  j'ai  vu  dans  mon  départi  ment  des 
curés  constitutionnels  poursuivis,  persécutés, 
assaillis  de  toutes  les  manières,  n'ayant  personne 
à  leurs  offices,  hués  dans  les  rues,  poursuivis  à 
coup  de  pierre,  à  coup  île  fusil  dans  la  nuit.  Les 
curés  réfractaires  confessent,  disent  la  messe, 
b  ptisent,  font  jusqu'à  l'eau  bénite  dans  leur 
propre  maison.  (Murmures.) 

On  me  répondra  que  ce  sont  autant  d'infrac- 
tions à  la  loi,  qui  doivent  être  poursuivies  devant 
les  tribunaux,  mais  j'observe,  à  cet  égard,  et  je 
prie  l'Assemblée  de  croire  que  je  parle  seiemment 
sur  cet  objet,  il  est  impossible  aux  tribunaux 
d'acquérir  des  preuves.  (Murmures.)  Ils  se  cachent 
dans  l'ombre  du  mystère,  où  ils  n'ont  pour  té- 
moins que  leurs  partisans;  et  ces  partisans  ne 
portent  pas  témoignage,  ou  s'ils  le  portent,  je  le 
dis  hautement,  ils  ne  déclarent  point  la  vérité. 

Il  est  un  fait  important  dont  je  vais  vous  don- 
ner connaissance,  et  je  vous  prie  de  remarquer 
surtout  que  les  pratiques  superstitieuses  sont 
peut-être  le  moyen  le  plus  dangereux  de  séduire 
Je  peuple  et  de  l'irriter  contre  la  Constitution. 
Un  curé  réfractaire  célébrant  la  messe  dans  une 
église,  y  vit  entrer  un  prêtre  constitutionnel:  sa 
mess^  n'était  point  iinie  lorsqu'il  le  \it  entrer;  il 
se  déshabilla  au  milieu  de  la  messe  (Murmures), 
il  quitta  scandaleusement  le  sacrifice  de  la  messe 
et  s'enfuit  hors  de  l'église,  en  disant  hautement 


au  peuple  :  «  Cette  église  est  polluée  ■>.  Mes  col- 
lègues des  autres  départements  ont  des  faits 
encore  plus  extraordinaires  à  vous  rapporter.  Je 
ne  demande  pas  que  ces  faits  soient  pris  en  con 
sidération  aujourd'hui  par  l'Assemblée  :  je  con- 
çois, Messieurs,  que  par  un  très  grand  respect 
pour  la  liberté  individuelle,  nous  devons  tous 
méditer  scrupuleusement  cette  matière,  et  qu'il 
faut  que  nous  soyons  convaincus  que  le  salut  pu-' 
blic  demande  une  mesure  prompte,  (Applaudis- 
sements.) Je  deu  ande  au  moins  que  l'Assemblée 
ajourne  cet  objet,  et  je  supplie  chacun  de  ses 
membres  de  vouloir  bien  méditer  cette  matière. 

M.  Jonrnet.  Sans  doute  il  serait  instant  de 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  con- 
tenir et  arrêter  les  manœuvres  des  prêtres  dissi- 
dents, si  le  tableau  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  le  préopinant,  des  désordres  qui  agi- 
tent l'intérieur  du  royaume  était  vrai;  mais,  Mes- 
sieurs, ce  tableau  est  prodigieusement  exagéré. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Couthon.  Je  prie  l'Assemblée  de  croire  que 
les  faits  que  j'avance  sont  positifs.  Je  n'exagère 
jamais;  et  je  déclare  que  dans  ce  que  j'ai  dit  à 
l'Assemblée,  pour  ne  point  perdre  ses  moments 
j'en  ai  lu  la  moitié,  canlyapeut-ê:re  100 faits  plus 
forts  les]  uns  que  les  autres.  (Applaudissements.) 

M.  Jonrnet.  La  preuve  que  le  désordre  n'est 
pas  aussi  général  que  l'on  dit,  c'est  que  dans  ce 
moment  le  nouvel  ordre  constitutionnel  est  par- 
tout en  activité.  (Murmures.)  Je  ne  suis  point  le 
partisan  des  prêtres  dissidents,  de  leurs  ma- 
nœuvres ni  de  leurs  intrigues  épistolaires,  et  je 
mainiiens  la  liberté  des  opinions.  (Applaudisse- 
ments). Sans  doute,  la  différence  des  opinions, 
l'esprit  de  parti  ont  pu  porter  quelques  hommes 
à  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans  l'Empire; 
mais  c'est  par  le  pouvoir  des  lois  qu'il  faut  les 
contenir.  (Murmures  et  applaudissements.) 

On  dit  que  les  prêtres  dissidents  amènent  des 
désordres  par  leur  seule  présence  dans  les  en- 
droits où  ils  ont  précédemm  nt  exercé  des  fonc- 
tions publiques.  Or,  je  voudrais,  Messieurs,  vous 
demander  par  quel  moyen  vous  pourriez  obvier 
à  cet  inconvénient? 

Plusieurs  membres  :  C'est  ce  que  nous  verrons.. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement!  —  A 
l'ordre  du  jour! 

M.  Journet.  Je  conclus  en  appuyant  l'ajour- 
nement, mais  en  même  temps,  j'ai  l'ho  neur  de 
vous  proposer  de  vous  occuper  d'un  objet  plus 
instant  dont  vous-mêmes  avez  senti  la  néces- 
sité. 0  i  vous  a  dit,  Messieurs,  que  vous  deviez 
hâter  de  provoquer  l'organisation  intérieure  de 
l'Assemblée  législative.  On  vous  propose  l'érec- 
tion d'un  comité.  (Interruption.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe 
deux  jours  par  semaine  pour  s'occuper  de  la 
tranquillité  intérieure  et  extérieure. 

M.  Ramond.  Et  moi  aussi,  je  viens  proposer 
des  mesures  dont  on  s'est  avisé  trop  tard  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  a  été  question  de 
querelles  religieuses,  de  ces  mesures  que  l'on  n'a 
prises  que  les  dernières,  après  avoir  épuisé  l'ac- 
tion des  cours,  la  surveillance  des  tribunaux; 
je  par.e,  Messieurs,  du  plus  profond  mépris... 
(Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  Les  mauvais  prêtres  y  sont 
insensibles. 
M.  Ramond.  On  n'est  pas  fondé  à  déclarer 
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l'inutilité  de  cette  mesure  lorsqu'elle  n'a  point 
encore  été  prise,  lorsque  le  corps  constituant  a 
retenti  de  ces  querelles,  lorsque  le  Cor,>s  légis- 
latif est  prêt  d'en  retentir  encore.  Essayez-la, 
Messieurs;  et  que  la  première  de  nos  oi  érations 
soit  de  consacier  la  question  préalable  sur  le 
mot  même  de  prêtre.  (Applaudissements.) 

M.  Lequinio.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  ques- 
tion de  la  mesure  à  prendre.  Si  i'>us  les  peuples 
étal  nt  instruits  comme  dans  ï<  s  lieux  qu'habite 
le  préopinant,  sans  doute  le  plus  grand  mépris 
devrait  être  la  mesure  à  prendre.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  qu'on  la  prenne  encore  par  la  suite; 
mais  je  dis  qu'il  est  infiniment  important  que 
chacun  de  nous  prenne  un  parti  da>  s  cette  ques- 
tion. Nous  venons  ici  de  tous  les  départements 
de  la  France  :  nous  y  apportons  les  connaissances 
locales  qui  sont  absolument  ignorées  à  Paris. 
11  y  a  2,000  lieues  de  mon  départ,  meut  à  Paris 
(Rires.)  :  c'est  dans  l'idée  morale  que  je  parle. 
Une  langue  barbare  y  entretient  encore  l'igno- 
rance la  p'us  crasse;  et  les  désordres  dans  l'ad- 
ministration des  fonctions  ecclés  astiques  y  sont 
au  point  d'avoir  une  très  grande  influence  sur 
l'existence  civile;  et  voici  comment.  Peu  de  rem- 
placemenis  ont  été  faits.  Dans  mon  district,  il 
n'y  en  a  eu  qu'une  seule  cure;  et  dans  cette  cure 
très  considérable,  qui  présentait  autrefois  15  ou 
20  baptêmes  par  jour,  il  ne  s'en  pré-ente  pas 
3  par  semaine.  Les  actes  de  naissance  ne  sont 
pas  constatés  d'il  ne  manière  certaine,  ce  sont  des 
faits  qui  seront  vérifiés,  si  on  veut  interroger 
mes  collègues.  Ces  fuis  seront  attestés  par  des 
officiers  municipaux,  par  les  administrateurs  et 
par  plusieurs  personnes.  Les  actes  de  naissance 
ne  sont  pas  certifiés,  et  on  ne  sait  pas  où  i's  se 
font.  On  va  porter  dans  une  paroisse  un  enfant 
qui  est  né  dan-  une  autre.  Nos  églises  sont  dé- 
sertes 1 1  jf  crois  que  c'est  absolument  comme 
partout.  (Rires.)  Par  rapport  aux  act  s  civils  des 
mariages,  nés  m>  rts  et  dis  naissances,  il  n'y  a 
rien  de  constaté.  Le  plus  grand  désordre  existe. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  prendre  des  mesures  au- 
jourd'nui;  mais  je  dis  qu'il  est  imponant  que 
chacun  de  nous  rende  compte  à  l'Assemblée  et 
se  persuade  delà  nécessité  de  méditer  cet  objet-là. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  l'ajournement  !  —  A 
•quinzaine!  —  La  question  préalable! 

Un  membre  :  Je  demande  à  parler  contre  la 
question  préal  -ble...  (Bruit). 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Un  membre  :  Ceux  qui  demandent  la  question 
préalable  ou  ne  sont  pas  instruits  des  désordres 
qu'occasionnent  dans  les  départements  les  piètres 
dissidents,  ou  ils  ont  des  projets  communs  avec 
ces  prêtres.  (Bruit.) 

Un  membre  :  On  n'accorde  jamais  la  parole 
sur  la  question  préalable  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  !  aux  voix  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  fermp  la  discu-sion, 
rejette  la  question  préalable  et  décrète  l'ajour- 
nement à  quinzaine.) 

M.  Pastoret,  président,  reprend  place  au 
fauteuil. 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  vient  d'ajourner 
une  q  estion  à  quinzaine;  mais  ce  n'est  pas 
assez  de  l'ajourner;  il  faut  encore  déterminer  de 
quelle  manière  et  par  qui  le  rapport  sera  fait. 
(Murmures.) 


M.  Ramond.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
fait  par  un  curé  constitutionnel. 

M.  Delacroix.  Je  propose  qu'il  soit  nommé 
dès  à  présent  dans  les  bureaux  deux  commis- 
saires chargés  de  recueillir  desdéputés  de  chique 
département  tous  les  faits  qu'ils  auraient  sur  la 
question  des  prêtres  réfractaires  et  de  se  réunir 
avec  ceux  des  autres  bureaux  pour  offrir  le  ré- 
sultat du  tout  à  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Gardez-vous,  Messieurs,  de  créer 
un  comité  qui  ne  discutera  que  des  questions 
théologiques. 

M.  Delacroix  répond  qu'il  ne  s'agit  que  de 
délits  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 

Un  huissier  annonce  le  roi. 

Tous  les  membres  de  V Assemblée  se  lèvent  et  se 
découvrent. 

Le  roi  entre  précédé  de  la  députation  qui  a 
été  au  devant  de  lui  et  accompagné  de  ses  mi- 
nistres ;  il  vient  se  placer  au  milieu  de  l'estrade 
sur  un  fauteuil  à  fleurs  de  lis;  les  ministres  se 
placent  derrière  lui;  le  président  à  sa  droite. 

La  salle  et  les  tribunes  retentissent  d'applau- 
dissements et  des  cris  :  Vive  le  roi  I 

Le  roi,  debout  et  découvert,  ainsi  que  l'As- 
semblée, prononce  le  discours  suivant  (1)  : 

Messieurs,  réunis  en  vertu  de  la  Constitution 
pour  exercer  les  pouvoirs  qu'elle  vous  délègue, 
vous  mettrez  sans  doute  au  rang  de  vos  pre- 
miers devoirs  de  faciliter  la  marche  du  gouver- 
nement, d'affermir  le  crédit  public,  d'ajouter, 
s'il  est  possible,  à  la  sûreté  des  engagements  de 
la  nation,  d'assurer  à  la  fois  la  liberté  et  la 
paix,  enfin  d'attacher  le  peuple  à  ses  nouvelles 
lois  par  le  sentiment  de  sou  bonheur.  Témoins 
dans  \os  déparlements  des  premiers  effets  du 
i  ouvel  ordre  qui  vient  de  s'établir,  vous  avez 
été  à  portée  de  juger  ce  qui  peut  être  nécessaire 
pour  le  perfectionner,  et  il  vous  se>a  facile  de 
reconnaître  les  moyens  les  plus  propies  à  don- 
ner à  l'ad  ninistration  la  force  et  l'activité  dont 
eile  a  besoin. 

Pour  moi,  appe'é  par  la  Constitution  à  exami- 
ner, comme  représentant  du  peuple,  et  pour  son 
intérêt,  les  lois  représentées  à  ma  sanction, 
chargé  de  les  taire  exécuter,  je  dois  encore  vous 
proposer  les  objets  que  je  crois  devoir  être  pris  en 
consi  tération  pendant  le  cours  de  votre  session. 

Vous  penserez,  Messieurs,  qu'il  convient 
d'abord  de  fixer  votre  attention  sur  la  s  tuation 
des  finances,  pour  en  saisir  l'ensemble  et  en 
connaître  les  détails  et  les  rapports.  Vous  senti- 
rez l'importance  d'assurer  un  équilibre  constant 
entre  les  rec>  ttes  et  les  dépenses;  d'accélérer 
la  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions; d'établir  un  ordre  invariable  dans  toutes 
les  parti  s  de  c  tte  vaste  admlnistraiion,  et  de 
préparer  ainsi  la  libération  de  l'Etat  et  le  soula- 
gement du  peuple. 

Les  lois  civiles  paraissent  aussi  devoir  vous 
occuper  essentiellement;  vous  aurez  à  les  mettre 
d'ac  ord  avec  les  principes  de  la  Constitution; 
vous  aurez  à  simplifier  la  procédure,  et  à  lendre 
ainsi  plus  faciles  et  plus  prompts  les  moyens 
d'obtenir  justice.  Vous  reconnaîtrez  la  nécessité 
de  donner,  par  une  éducation  nationale,  îles 
bases  soliies  à  l'esprit  put-tic;  vous  encourage- 
rez le  commerce  et  l'industrie,  dont  les  progrès 
oni  tant  d'influence  sur  l'agriculture  et  sur  la 
richesse  du  royaume;  vous  vous  occupera  de 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Le  32,  n°  2. 
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faire  des  dispositions  permanentes  pour  assu- 
rer du  travail  et  des  secours  à  l'indigence. 

Je  manifesterai  à  l'armée  ma  volonté  ferme 
que  l'ordre  et  la  disciplina  s'y  rétablissent.  Je 
ne  négligerai  aucun  moyen  de  faire  renaître  la 
confiance  entre  tous  ceux  qui  la  composent,  et 
de  la  mettre  en  état  d'assurer  la  défense  du 
royaume.  Si  les  lois  à  cet  égard  sont  insuffi- 
santes, je  vous  ferai  connaître  les  mesures  qui 
me  i  araîront  convenables  et  ^ur  lesquelles  vous 
aurez  à  statuer. 

Je  donnerai  également  mes  soins  à  la  marine, 
cette  partie  importante  de  la  force  publique, 
destinée  à  protéger  notre  commerce  et  nos  colo- 
nies 

J'espère  que  nous  ne  serons  troublés  par  au- 
cune agression  du  debors  ;  j'ai  pris  depuis  que 
j'ai  accepté  la  constitution,  et  je  continue  de 
prendre  l  s  mesures  qui  m'ont  paru  les  plus 
propres  à  fixer  l'opinion  des  puissances  étran- 
gères à  notre  égard,  et  à  entrenir  avec  elles 
l'inelligence  et  la  bonne  harmonie  qui  doivent 
nous  a  Murer  la  paix.  (La  salle  retentit  d'applau- 
dissements.) J'en  attends  les  meilleurs  effets, 
mais  cette  espérance  ne  me  dispensera  pas  de 
suivre  avec  activité  les  mesures  de  précaution 
que  la  prudence  a  dû  prescrire.  {Les  applaudisse- 
ments recommencent.) 

M'ssieurs,  pour  que  vos  importants  travaux, 
pour  que  votre  zèle  produisent  tout  le  bien  qu'on 
doit  en  attei  dre,  il  faut  qu'entre  le  Corps  légi- 
latif  et  le  roi,  il  règne  une  contante  harmonie 
et  une  confiance  inaltérable.  (La  salle  et  les  tri- 
bunes retentissent  des  cris  de  :  Vive  le  roi!)  Les  en- 
nemis de  noire  repos  ne  chercheront  que  trop  à 
nous  désunir;  mais  que  l'amour  de  la  pairie 
nous  rallie,  et  que  l'intérêt  public  nous  rende  in- 
sépaiables. 

Ainsi  la  puissance  publique  se  déploiera  sans 
obstacle  ;  l'administration  ne  sera  pis  tourmentée 
par  de  vaines  terreurs;  les  propriétés  et  la 
croyance  de  chacun  seront  également  protégées; 
et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  prétexte  pour 
vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  luis  seront  en  vi- 
gueur et  où  tous  les  droits  seront  respectés. 

C'est  à  ce  gran  I  intérêt  de  l'ordre  que  tient  la 
stabilité  de  la  Constitution,  le  succès  de  vos  tra- 
vaux, la  sûreté  de  l'Empire,  le  retour  de  tous  les 
genres  de  prospérité. 

C'est  à  ie  bot,  Messieurs,  que  doivent,  en  ce 
moment,  s-e  rapporter  toutes  nos  pensées;  c'est 
l'objet  que  je  recommande  le  p'us  fortement  à 
votre  zèle  et  à  votre  amour  pour  Ja  patrie.  » 
(Vifs  applaudissements  et  cris  répètes  de  :  Vive  le 
roi  !) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Sire, 

«  Votre  présence  au  milieu  de  nous  est  un  en- 
gagement nouveau  que  vous  prenez  envers  la 
patrie.  Les  droit?  du  peuple  étaient  oubliés  et 
tous  les  pouvoirs  confondus.  Une  Constitution 
est  née,  et  avec  elle  la  liberté  fiançiise.  Vous 
devez  la  chérir  comme  citoyen;  comme  roi,  vous 
devez  la  maintenir  et  la  défendre.  Loin  d'ébran- 
ler votre  puissance  elle  l'a  affermie;  eUe  vous 
a  donné  des  amis  dans  tous  ceux  qu'on  n'appe- 
lait auirefois  que  des  sujets.  (Applaudissements 
répétés.) 

«  Vous  avez  besoin  d'être  aimé  des  Français, 
disiez-vous,  Sire,  il  y  a  quelques  j  us,  dans  ce 
tempe  de  la  patrie  :  et  n  us  au-si,  nous  avons 
besoin  de  vous  aimer.  (Applaudissements  répétés.) 

«  La  Constitution  vous  a  lait  le  premier  mo- 


narque du  monde  :  votre  amour  pour  elle  placera 
Votre  Majesté  au  rang  des  rois  les  plus  chéris;  et 
le  bonheur  de  la  nation  vous  rendra  plus  heu- 
reux. 

«  Forts  de  notre  réunion  mutuelle,  nous  en 
sentirons  bientôt  l'influence  salutaire.  Epurer  la 
législation,  ranimer  le  crédit  public,  a<  hever  de 
comprimer  l'anarchie,  tel  est" notre  devoir,  tels 
sont  nos  vœux,  tels  sont  les  vôtres,  S  re;  telles 
sont  nos  espérances  :  les  bénédictons  des  Fran- 
çais en  se' ont  le  prix.  »  (Vifs  applaudissements 
et  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi!) 

Wje  roi  sort  de  la  salle  dans  le  même  ordre 
qu'il  était  entré,  au  milieu  des  applaudissements 
de  l'A -semblée  et  des  tribunes  et  des  cris  répétés 
de  :  Vive  le  roi! 

M.Delacroix  demande  l'impression  et  l'envoi 
des  discours  du  roi  et  du  président  dans  les  dé- 
partements. 

(Cette  motion  est  décrétée  par  acclamation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Messieurs,  il  vient 
d'arriver  on  courrier  extraordinaire  de  la  ville 
de  Lyon  qui  apporte  un  paquet:  MM.  les  députés 
du  dépanement  de  Rh.ône-et-Loire  sont  priés  de 
venir  l'ouvrir;  il  est  à  leur  adresse. 

Un  membre,  député  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  prend  connai- sauce  du  paquet  et  dit  : 

Voici,  Messieurs,  le  contenu  de  la  lettre  qui 
nous  est  adressée  au  sujet  de  l'affaire  Focard: 

«  Nous  nous  hâtms  de  vous  transmetir-,  par 
un  courrier  extraordina're,  la  nouvelle  de  l'ar- 
restation du  voleur  des  246,700  livres.  Deux  gen- 
darmes, arrivés  par  la  poste,  nous  apportent  à 
l'instant  la  1  ttre  dont  nous  joignons  ici  copie.  » 

Voici  cette  lettre  ;  el  le  est  écrite  par  M.  Trezette, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale, 
à  MM.  les  administrateurs  du  déparlement  de 
Rhôue-et-Loire  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  l'ho  neur  de  vous  faire  part  que,  de 
l'agrément  de  M.  le  gouverneur  de  Chambéry, 
le  sieur  Focard  a  été  arrêté  en  Savoie;  je  l'ai 
suivi  jusque-là,  ainsi  que  M.  Cipdevil.  Je  ne  puis 
vous  rendre  compte  ne  l'argent  dont  il  était  por- 
teur ;  mais  de  son  aveu,  il  a  déilaié  le  vol  à  peu 
près  de  la  somme  de  200,000  livres.  Nous  n'avons 
pas  eu  le  t  mps  d'e  i  faire  faire  l'inventaire, 
attendu  qu'aussitôt  l'arrestation,  M.  le  gouver- 
neur a  fait  conduire  le  sieur  Focard  avec  tous 
ses  effets  à  Chamhéry  ;  mais  le  gouverneur  ne 
veut  |  oi  t  se  départir  de  cet  argent,  sans  en 
avoir  rendu  compte  à  la  cour  de  Turin  qui  pro- 
noncera sur  le  renvoi  desdites  sommes. 

«  Qumtau  sieur  F<cirJ,  il  par  ait  qu'il  aura 
son  renvoi  avec  injonction  de  quitter  les  terres 
de  Savoie.  J'espère  qu'avant  qu'il  nous  quitte,  il 
voudra  bien  s'expliquer  sur  l'emploi  des 
246,700  livres  que  vous  réclamez. 

«  Je  désire  que  le  tout  se  retrouve  et  qu'avec 
l'envie  que  nous  avons  de  vous  obliger,  nous 
soyons  assez  heureux,  en  vous  prouvant  notre 
zèle,  de  vous  en  convaincre  parfaitement,  ainsi 
que  du  profond  respect,  etc..  » 

Un  membre  :  Jedemmde  que  l'Assemblée  fasse 
témoigner  ses  remerciements  à  ce  gouverneur 
étranger.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
proposition  de  plusieurs  ne  ses  membes,  a 
teconnu  qu'il  était  indispensable  de  prendre 
les  moyens  nécessaires  pour  airêter  dans  le 
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royaume  le  désordre  qu'occasionnaient  les 
prêtres  réfractaires.  (Murmures.) 

M. le  Président.  L'ajournement  decette ques- 
tion a  été  prononcé. 

M.  Delacroix.  Cet  ajournement  deviendrait 
inutile  si  l'Assemblée  nationale  ne  prenait  pas 
des  mesures  pour  se  procurer,  par  un  rapport 
fidèle,  la  connaissance  de  tous  les  faits  relatifs  à 
ces  désordres.  Je  demande  que  l'Assem  blée  décrète 
que  2  ou  4  membres  par  bureau  se  réuniront  pour 
recevoir  et  recueillir  tous  les  faits  qui  sont  dé- 
noncés, et  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'elle  statue  sur  des  faits 
particuliers.  [Murmures.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  loi,  il  faut  la  faire  pour 
tout  le  royaume;  par  conséquent,  il  faut  pronon- 
cer pour  lous.  les  délits  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
royaume.  11  ne  s'agit  point  ici  d'opinions  reli- 
gieuses ni  de  discussion  théologiques  :  il  faut 
simplement  considérer  les  attentats  qui  ont  été 
commis  contre  la  Constitution  et  les  punir. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décide,  dès 
à  présent,  combien  il  y  aura  de  membres  par 
bureau  qui  se  réuniront  pour  faire  le  rapport. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable!  Point  de 
commission! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  motion  de 
J\I.  Delacroix.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'A«semblée  va 
se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la 
nomination  des  commissaires  chargés  d'assister 
au  brûlement  des  assignats. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  un  quar*. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PASTORET. 

Séance  du  samedi  8  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Garran-Coulon,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  octobre  1791, 
qui  est  adopté  après  quelques  observa  ions. 

M.  Gonpilleau.  Messieurs,  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal me  donne  occasion  de  faire  une  ob- 
servation de  la  plus  haute  importance,  et  qui 
intéresse  essentiellement  l'Assemblée  :  j'y  vois 
que  si  la  motion  faite  hier  par  un  membre,  de  ne 
laisser  entier  dans  l'intérieur  que  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  d'en  écarter  les  étrangers, 
n'a  pas  été  adoptée,  elle  n'a  pus  du  moins  été 
rejetée,  et  que  si  l'on  a  pas-é  à  l'ordre  du  jour, 
ce  n'est  que  sur  la  motkn  fait-  de  rappeler  à 
l'ordre  un  autre  membre  qui  s'est  servi  involon- 
tairement d'un  mot  impropre. 

Je  renouvelle  donc  aujourd'hui  la  première 
motion  et  je  soutiens  que  si  tous  les  étrangers 
ont  la  faculté  de  pénétrer  dans  cette  enceinte, 
non  seulement  la  liberté  des  opinions  sera  gênée, 
mais  encore  que  les  violences,  les  outrages  suc- 
céderont aux  menaces,  et  que  le  temple  de  la 
patrie  sera  bientôt  transformée  en  arène  de  gla- 
diateurs. (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Je  suis  venu  ici,  Messieurs,  pour  y  dire  ma 
façon  de  penser,  pour  la  dire  librement,  coura- 
geusement, et  jamais  je  ne  l'asservirai  aux  im- 
pulsions éirangères,  quelles  qu'elles  puissent  être. 
C'est  d'après  ces  principes  que  je  manifestai  mon 
opinion,  mercredi  dernier,  lorsqu'il  était  question 
de  régler  le  cérémonial   que  l'on  emploieiait 


pour  la  réception  du  roi.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  à  ce  sujet  était  l'objet  de  la  conver- 
sation que  j'avais  avec  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues hier  matin,  un  instant  avant  l'ouverture 
de  la  séance  :  tout-à-coup,  un  officier  aide-ma- 
jor de  la  garde  nationale,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis  et  de  celle  de  l'ordre  de  Cincinnatus, 
s'avance  au  milieu  de  nous,  avec  un  air  furieux 
et  me  dit,  d'un  ton  menaçant  que  le  mot  «  ma- 
jesté »  convenait  seul  au  roi  et  non  au  peuple, 
qu'il  élait  tout,  que  le  peuple  n'était  rien,  que 
nous  n'étions  que  des  fonctionnaires  salariés  par 
l'Etat,  qu'il  connaissait  bien  mes  principes  et 
que  si  je  persistais,  il  me  hacherait  avec  ses 
baïonnettes.  Il  avait  raison  ;  sans  doute,  ce  ne 
sera  qu'avec  des  baïonnettes,  qu'en  m'arrachant 
à  la  vie,  on  me  fera  renoncer  aux  principes  que 
je  me  fais  honneur  de  professer. 

Rendons  justice,  Messieurs,  à  la  garde  natio- 
nale parisienne,  qui,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  a  si  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
qui  s'tmpressera,  j'en  suis  persuadé,  de  désa- 
vouer un  de  ses  membres  égaré,  qui  s'est  permis 
d'offenser  la  nation  dans  la  personne  d'un  de  ses 
représentants.  (Applaudissements.)  Mais  n'est-il 
pas  urgent,  n'est-il  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  prévenir,  pour  l'avenir,  de  pareilles  atten- 
tats et  de  prendre,  vu  l'urgence  des  choses,  cet 
objet  en  considération.  L'objet  de  ma  motion  est 
qu'à  l'instant  l'Assemblée  s'occupe  d'un  règle- 
ment qui  tende  à  interdire  Ventrée  de  cette  salle 
à  aucun  individu,  de  quelque  qualité  qu'il  puisse 
être  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  membre  de  cette  Assem- 
blée. (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Messieurs,  je  ne  sais  si  le  parti- 
culier que  M.  Goupilleau  vient  vous  dénoncer  est 
le  même  que  celui  dont  j'ai  à  vous  parler,  mais 
nous  avons  reçu  à  peu  prés  les  mêmes  insultes. 
Je  ne  sais  si  cet  officier  appartient  à  la  garde 
nationale  ou  à  la  gendarmerie  nationale.  Il  est 
venu  auprès  de  moi  et  m'a  dit,  en  grinçant  les 
dents,  qu'ils  avaient  des  baïonnettes  contre  ceux 
qui  oseraient  provoquer  des  décrets  semblables 
à  ceux  qui  venaient  d'être  révoqués  dans  la  sé- 
ance de  la  veille.  Je  lui  ai  répondu  que  s'ils 
avaient  des  baïonnettes  nous  avions  du  courage 
(Applaudissements.)  ;  qu'en  quittant no>  départe- 
ments et  nos  familles  nous  avions  juré  de  périr 
plutôt  que  de  souffrir  qua  la  majesté  du  peuple 
fut  avilie  (Applaudissements);  que  si,  dans  cette 
lutte  contre  le  despotisme,  nous  avions  le  malheur 
de  succomber,  il  naîtrait  de  nos  cendres  autant  de 
vengeurs,  et  qu'alors  la  perte  de  quelques  indi- 
vidus serait  peu  important,  si  la  liberté  des  opi- 
nions nous  était  conservée.  Nous  nous  sommes 
quittés  dans  le  même  instant,  lui  en  écumant  de 
ra«e,  moi  en  me  mettant  peu  en  peines  de  ses 
menaces. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  s'est  véritablement 
formé  un  complot  contre  la  liberté  des  opinions. 
11  faut  enfin  que  la  France  entière  apprenne  que, 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  cette  liberté  d'opi- 
nion sera  parfaitement  maintenue. 

En  conséquence,  j'appuie  la  demande  de  M.  Gou- 
pilleau, et  je  demande  que,  si  l'Assemblée  ne 
prend  pas  le  parti  de  sévir  rigoureusement  contre 
ce  particulier  lorsqu'il  sera  découvert  et  connu, 
elle  renvoie  l'examen  de  cet  objet  au  règlement. 
(Applaudissements.) 

M.  Dnmolard.  Messieurs,  si  les  membres  de 
l'Assemblée  ont  été  insultés  par  dis  oïliciers  de 
la  garde  nationale  ou  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, ces  officiers  sont  répréhensibles,  sans  doute, 
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et  doivent  être  punis;  mais  vous  devez  exiger, 
Messieurs,  que  ces  officiers  vous  soient  nommés 
ou  du  moins  désignés  d'une  manière  claire,  parce 
qu'en  gardant  le  silence  sur  cet  objet,  on  inculpe 
indirectement  la  garde  nationale. 

Un  membre  :  Non,  non,  Monsieur  ! 

M.  Dumolard.  Je  demande  donc,  Messieurs, 
que  l'Assemblée  soit  sévère;  que  l'individu  cou- 
pable soit  nnmmé  et  qu'il  soit  puni.  Je  demande 
ensuite,  Messieurs,  que  l'on  mette  aux  voix  la 
motion  des  préopinants.  Je  suis  persuadé  comme 
eux  qu'aucun  étranger  ne  peut  pénétrer  dans 
l'enceinte  de  la  salle. 

Lorsqu'un  étranger  se  présentait  aux  Assem- 
blées du  peuple  à  Athènes,  il  était  puni  de  mort. 
Eh!  pourquoi?  parce  qu'il  vio'ait  la  souveraineté 
du  peuple.  Nous  sommes  représentants  du  peuple, 
nous  seuls  devons  voter  ici;  il  peut  y  avoir  des 
équivoques  lorsqu'il  y  aura  des  étrangers.  Vous 
ne  devez  donc  pis  les  admettre. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  deux 
choses:  la  première,  que  l'individu  coupable  soit 
nommé  et  puni  :  la  seconde,  qu'il  soit  défendu  à 
tout  indivi  u 

Un  membre  :  L'individu  coupable 

Un  membre  :  Je  demande  à  nommer  l'individu 
coupable. 

M.  Dumolard...  La  seconde,  qu'il  soit  défendu 
à  tout  individu  d'entrer  dans  l'intérienr  de  la 
salle.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Basire.  Je  crois  que  la  discussion  ne  doit 
pas  être  continuée  sans  que  l'individu  ne  soit 
nommé,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque,  et 
que  l'on  n'inculpe  pas  des  personnes  qui  ne  le 
méritent  pas,  qui  n'ont  aucune  part  à  ce  qui  s'est 
passé. 

Celui  dont  M.  Goupilleau  s'est  plaint,  s'appelle 
M.  d'Hermigny,  chevalier  de  Sainl-Lonis  et  dé- 
coré de  l'ordre  de  Gincinnatus.  Il  est  aide-major 
de  la  garde  na'ionale  de  Paris.  Il  n'est  pas  du 
choix  des  soldats  citoyens  et  je  crois  que  cela  le 
Sépare  assez  de  la  garde  nationale.  [Applaudisse- 
ments dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Couthon.  Je  n'ai  pas  été  personnellement 
témoin  de  l'insulte  qui  a  été  faite,  hier,  à  la  ma- 
jesté du  peuple  dans  la  personne  de  plusieurs 
de  ses  représentants  par  un  individu  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  de  Gincin- 
natus; mais,  Messieurs,  la  motion  que  je  fis 
mercredi  dernier,  sur  le  cérémonial  que  devait 
tenir  l'As-emb'ée  en  présence  du  roi,  m'a  valu, 
avant-hier  matin,  une  insulte  personnelle  dans 
la  salle  de  l'Assemblée.  Je  ne  nommerai  pas  l'in- 
dividu, parce  que  je  ne  sais  pas  son  nom;  il  était 
habillé  de  gr:s;  je  le  connaîtrais  certainement 
par  sa  fkure;  mais  plusieurs  de  mes  collègues 
qui  sont  autour  de  moi  rendront  témoignage  de 
ce  que  je  vais  dire  :  cet  individu  s'approcha  de 
moi,  et  déclama  beaucoup  contre  quelques  dépu- 
tés qu'il  appela  va-nu-pieds,  ce  fut  son  terme, 
venant  des  départements  pour  porter  le  désordre 
dans  Paris  et  dans  le  royaume.  Il  me  fixait  cons- 
tamment ;  je  me  permis  de  dire  :  Est-ce-moi  que 
vous  prétendez  apostropher?  11  me  dit  :  Oui, 
Monsieur,  c'est  vous-même;  vous  êtes  un  intri- 
gant; vous  êtes  un  homme  qui  venez  du  fond  de 
votre  province  pour  porter  le  trouble  et  la  divi- 
sion dans  la  capitale;  mais  je  vous  déclare  que 
tous  les  yeux  sont  fixés  sur  vous,  qu'on  ne  vous 
perdra  pas  de  vue.  Voilà,  Messieurs,  quelle  fut 
son  expression.  Je  ne  m'en  plaignis  point  à  l'As- 
semblée; je  ne  crus  pas,  dans  le  moment,  devoir 


le  faire  et  je  me  contentai  de  dire  à  ce  monsieur 
qu'il  faisait  un  rôle  bien  méprisable. 

De  là,  je  conclus,  Messieurs,  qu'il  est  important 
de  prendre  des  mesures  pour  qu'il  ne  s'introduise 
aucun  étranger  dans  la  salle,  et  que  les  repré- 
sentants du  peuple  soient  respectés  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  où  se  forment  les  lois. 

Plusieurs  membres  :  Partout  I  partout  ! 

M.  Couthon.  L'insulte  qui  a  été  faite  par  un 
homme  qui  a  déshonoré  la  garde  nationale,  l'in- 
sulte qui  m'a  été  faite  personnellement,  sont 
autant  d'attentats  à  la  souveraineté  du  peuple. 
(Applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) ;  et  si  l'Assemblée  ne  les  prenait  point  en 
considération  elle-même  deviendrait  criminelle. 
(Applaudissements.) 

Je  demande  donc  qu'une  mesure  instante  soit 
pri^e  et  qu'aucun  corps  armé  n'ait  entrée  dans 
l'Assemblée,  non  plus  qu'aucun  individu  étranger. 

M.  Laconibe-Saint-Michel.  Je  sens  aussi 
vivement  que  personne  une  insulte  faite  à  un  de 
nos  collègues;  mais  permettez-moi  de  vous  dire, 
Messieurs",  que  j'aurais  désiré,  que  les  députés 
eussent  assez  de  confiance  en  la  garde  nationale, 
pour  ne  pas  douter  de  l'empressement  qu'elle 
mettra  à  faire  punir  celui  de  ses  membres  qui  a 
manqué  à  l'Assemblée  nationale.  Il  eût  été  préfé- 
rable que  cette  affaire  n'occupât  pas  l'Assemblée. 
Des  représentants  du  peuple  ne  sont  plus  des 
particulier.  Vous  êtes  sortis  de  la  classe  com- 
mune, vous  devez  donc  planer  au-dessus  des  pe- 
ties  passions  particulières. 

Je  demande  que  l'on  s'occupe  sans  délai  des 
moyens  de  pourvoir  à  ces  inconvénient-,  et  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bigot-Préanieneu.  Messieurs,  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  un  j  ugement  de  rigueur  contre 
un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  ressentir  le  respect  profond 
dont  je  suis  pénétré  pour  les  services  importants 
de  la  garde  nationale  parisienne.  (Murmures  et 
applaudissements.)  Il  s'agit  ensuite  d'examiner  la 
nature  du  délit,  et  il  n'è^t  point  tel  qu'on  le  pré- 
sente. 

En  effet,  Messieurs,  la  cause  de  ce  délit  tient 
prin  ipalement  à  un  défaut  d'ordre.  Avant  l'ou- 
verture de  la  séance  il  n'y  avait  aucune  interdic- 
tion, même  aux  étrangers,  de  s'introduire  dans 
l'Assemblée.  La  garde  nationale,  tous  les  offi- 
ciers, et  tous  les  gardes  nationales  pouvaient  s'y 
introduire  librem*  nt.  Eli  bien!  Messieurs,  au  mo- 
ment où  la  discipline  de  la  salle  n'était  pas  ob- 
servée, au  moment  qu'il  était  toléré  que  tout  le 
monde  pouvait  s'y  introduire,  ou  du  moins  toutes 
les  gardes  nationales,  alors  il  s'est  élevé  une  dis- 
cussion d'opi  dons;  ceux  qui  l'ont  élevée  n'ont 
pas  considéré  qu'ils  combattaient  d'opinions  avec 
les  législateurs;  c'était  une  conversation  de  ci- 
toyen à  citoyen. 

L'officier  de  la  garde  nationale  dont  il  s'agit  a 
tenu  sans  doute  une  conduite  très  condamnable; 
mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  ait  manqué  à  la  ma- 
jesté du  peuple. 

Un  membre  :  Allons  donc  I 

M.  Digot  Préameneu.  On  vous  a  dit  que  cet 
officier  n'était  pas  du  choix  du  peuple  :  cela  n'est 
pas  exact,  parce  que  dans  f  état-major... 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  Aux  voix!  aux 
voix  ! 

M.  Gérardin.  Il  est  scandaleux  de  continuer 
la  discussion;  je  demande  qu'elle  soit  fermée,  et 
que  M.  d'Hermigny  soit  entendu  à  la  barre. 
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M.  le  Président.  M.  d'Hermigny  lui-même 
vient  de  faire  demander  la  permission  d'être 
entendu  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Gérardin.  Commencerons-nous, Messieurs, 
l'exercice  de  nos  fonctions  par  un  acte  de 
rigueur  ? 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  I^ecointre.  Dites  un  acte  de  justice  et  de 
fermeié  ! 

Un  membre  :  Un  grand  délit  a  été  commis 
(Murmures.)..  La  majesté  du  peuple  a  éié 
avilie...  (Aux  voix!  Aux  voix!) 

M.  Dasire.  Je  demande  que  M.  d'Hermigny 
soit  ente  du.  C'est  un  droit  que  je  réclame  pour 
lui.  (Aux  voix!  Aux  voix!) 

(L'Assemblée  terme  la  discussion.) 

M.  Delacroix.  Lorsque  la  discussion  est  fer- 
mée, il  faut  mettre  la  question  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Chabot.  On  demande  Tordre  du  jour  :  et 
quel  est  l'ordre  du  jour,  si  ce  n'est  la  liberté  des 
opinions?  Je  déc  are  que  nous  ne  participerons 
pas  aux  délibérations. 

Un  membre  :  La  motion  de  M.  Goupilleau  ren- 
ferme deux  objets... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Delacroix.  L'ordre  du  jour  c'est  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation  -et  la 
liberté  des  op  nions.  Si  l'on  vient  vous  menicer 
ici,  quVst-ce  que  l'on  fera  km  s  de  la  salle  ? 

M.  Castel.  Il  faut  que  l'Assemblée  statue,  si, 
dorénavant,  des  étrangers  auront  le  droit  d'en- 
trer dans  cette  salle. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cérutti.  Vous  venez  de  décréter  que  la  dis- 
cussion était  fermée;  par  conséquent,  que  l'on 
passerait  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses  :  Non!  non!  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cérutti.  L'ordre  du  jour  est  le  jugement 
de  l'affaire  que  vousavez  discutée,  et  si  c'est  sur 
cela  que  je  veux  parler.  11  y  a  deux  observa- 
tions à  vous  présenter  sur  ce  jugement  même. 

J'appuierai  d'abord  la  motion  f.iite  par  M. 
Gérardin  qui  veut  que  l'officier,  ou  coupable 
ou  innocent,  soit  entendu  à  la  bure.  Je  réel,  me 
donc  p  ur  lui  le  droit  naturel  d'être  entendu  et 
de  se  défendre. 

Un  membre  :  C'est  juste. 

M.  Thuriot.  Déclarez  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion et  renvoyez  au  pouvoir  judiciaire.  (Mur- 
mures.) 

M.  t^érutti.  J'observe  ensuite  qu'il  est  déjà 
interdit,  |  ar  TartMe  12  du  chapitre  II  du  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale  constituante,  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés,  de  se  placer 
dans  l'enceinte  de  la  salle,  et  ceux  qui  y  seront 
surpris  si  ront  conduits  dehors  p;ir  l'huissier. 
Vous  avez  adapté  provisoirement  ce  règlement. 
Il  est  d  ne  inutile  de  s'occuper  ultérieurement 
de  cet  objet. 

J'in-iste  sur  ma  première  observation  et  je  con- 
clus à  vous  demander  l'exécution,  exécution  qui 
n'est  pas  provisoire,  et  qui  d  it  être  étemelle,  je 
Veux  oire  du  droit  naturel  d'être  entendu. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  motion  de  M.  Geruiti,  tendant  à  ce  que 
l'officier  de    la  garde   nationale,   coupable  ou 


inculpé,  soit  entendu  à  la  barre.  Voici,  Mes- 
sieurs, ce  qui  me  paraît  devoir  faire  rej-ter  cette 
motion  :  l'Assemblée  ne  pourra  t  l'entendre  sans 
le  juger,  or,  elle  doit  toujours  donner  l'exemple 
du  respect  pour  les  lois,  et  surtout  pour  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  publics,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  punir  le  manquement  fait  au  peu- 
ple da  s  la  personne  de  plusieurs  de  ses  repré- 
sentants. Or,  il  y  a  une  plainte  faite  par  plu- 
sieurs membres  contre  cet  officier;  plusieurs 
membres  ont  fait  des  déclarations  sur  cette 
plainte;  a  tuellement,  on  vous  propose  d'enten- 
dre cet  officier  pour  sa  justification.  Il  s'ensui- 
vrait que  l'Assemblée  examinât  si  cet  officier  est 
innocent,  ou  bien  qu'elle  décrétât  qu'il  y  a  lieu 
à  inculpaion;  or,  elle  ne  le  peut  point.  Tout  ce 
que  l'A  semblée  nationale  p  ut  faire,  c'est  de 
charger  le  pouvoir  exécutif  de  faire  informer 
contre  cet  officier.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  faire  les  mêmes  observations  que  le  préo- 
pinajit  :  je  ire  crois  pas  qu'il  soit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  d'entendre  cet  offi<  ier  à  la  barre, 
parce  qu'après  l'avoir  entendu,  il  faudrait  néces- 
sairement qu'elle  prononçât.  Elle  doit  donc  né- 
cessairement le  renvoyer  au  pouvoir  exécutif, 
ou  à  la  garde  nationale,  ou  aux  tribunaux,  pour 
prendre  les  informations  néce-saires,  et  pro- 
noncer en  connai-sance  de  cause.  Le  délit  n'est 
pas  encore  constant,  il  n'est  que  dénoncé,  et 
voici  l'article  de  la  Constitution  qui  a  été  dou- 
blement enfreint.  L'officier  doit  être  regardé 
comme  plus  coupable  puisqu'il  était  à  son  poste 
pour  commander  la  garde  et  surveiller  son  ser- 
vice. 

Voici  l'article  : 

«  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles :  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront 
dit,  écrit  ou  lait  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentants.  » 

Hé,  Messieurs,  si  un  officier  ou  un  autre  par- 
ticulier... 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  rentrez 
dans  le  fond  de  la  question.  Sur  touies  les  mo- 
tions qui  ont  été  faites,  on  demande  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Delacroix.  II  n'y  a  pas  d'autre  ordre  du 
jour  que  la  .-ûreté  des  représentants  du  peuple. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  que  deux  propositions  : 
l'une,  de  dénoncer  M.  d'Hrmigny  à  l'accusateur 
public,  et  l'autre,  de  le  mander  à  la  barre.  Il 
faut  que  la  délibération  se  renferme  dans  ces 
deux  propositions. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Gérardin.  Messieurs,  je  demande  la  pa- 
role pour  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  la 
motion  faite  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Un  fait 
extrê  oement  grave  vous  est  dénoncé... 

Voix  diverses  :La  discussion  est  fermée.— L'or- 
dre du  jour  ! 

M.  Delacroix.  Un  membre  vient  de  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Ou  a  sûrement  le 
droit  de  combattre  cette  motion. 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ordre  du  jour  et  personne  n'a  le  droit  de  m'em- 
pêcher  de  motiver  mon  opinion.  La  motion  de 
passera  l'ordre  du  jour  est  extrêmement  dan- 
gereuse; il  est  profondément  impoli1  ique  de 
pas-er  légèrement  sur  un  semblable  délit. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
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M.  Vergniand.  Si  l'Assemblée  avait  eu  la  pa- 
tience d'entendre  la  suite  de  la  discussion,  elle 
serait  terminée.  Je  demande  à  parler  contre  l'or- 
dre du  jur.  Ce  délit  est  tellement  grave  par  sa 
natine,  qu'il  outrage  la  majesté  du  peuple.  Mais 
M.  d'Hermigny  est  accusé,  il  a  le  droit  naturel 
d'être  entendu.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  priorité  pour  la  motion  de  mander  à 
Ja  barre  M.  d'Hermigny. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  injure  individuelle, 
je  m'en  (apporterais  au  cœur  de  tous  ceux  qui 
ont  pu  être  in-ults  pour  la  payer  par  le  mépris 
ou  par  le  sentiment  plus  généreux  encore  du 
pardon.  Ici,  Messieurs,  il  s'agit  d'une,  insulte 
faite  aux  représentants  de  la  nation  :  il  s'agit 
du  sanctuaire  de  la  liberté  qui  a  été  violé;  il 
s'agit  d'un  attentat  contre  la  majesté  natio  >ale; 
il  s'agit  de  savoir  si  l'on  pourra  venir  ici  in- 
fluem  er  nos  opinions  avec  la  menace  des  baïon- 
nettes. (Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes. — 
Murmures  et  applaudissements  dans  l'Assemblée.) 

Voix  diverses  :  La  discussion  est  fermée!  — 
L'ordre  du  jour  ! 

M.  Vergniaud.  C'est  contre  l'ordre  du  jour 
que  je  pai  le  ;  je  suis  dans  la  que.-tion. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui I  11  y  est. 

M.  Wrgniand.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
peut  venir  ici  influencer  nos  opinions.  Ici,  Mes- 
sieurs, se  joint  au  sentiment  de  l'indignation,  un 
senti  i  ent  de  douleur  profonde... 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  La  question 
préalable!  Parlez!  parlez! 

M.  Delacroix.  Vous  interrompez  sans  cesse 
l'opinant  puce  qu'il  n't  st  pas  de  votre  avis. 
Comment  peut-on  avoir  l'impudence  de  troubler 
à  chaque  ins'ani  l'Assemblée.  (Cris  :  A  l'ordre! 
à  l'ordre!)...  Dussiez- vous  me  rai  peler  sans  cesse 
à  l'ordre,  je  dirai  toujours  la  vérité. 

M.  Vergniaud.  Proposer  l'ordre  du  jour,  c'est 
demander  si  nous  devons  être  litres.  (Murmures.) 
C'est  faire  injure  à  la  nation.  (Nouveatix  mur- 
mures.)... 

M.  Basire.  C'est  faire  injure  à  la  dignité  de  la 
nation. 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  Vergniaud. 
Youbz-vous  borner  votre  opinion  à  l'ordre  du 
jour? 

M.  Vergniaud.  Proposer  l'ordre  du  jour,  Mes- 
sieurs, c'est  faire  injure  à  la  gurde  nationale  de 
Paris,  qui  sera  désolée  sans  doute  qu'un  de  ses 
memores  chargé  de  maint  nir  ici  l'ordre,  de  pro- 
téger, si  ebe  est  menucée,  la  liberté  des  mem- 
bres de  i'A-seml)Iée;  qu'un  de  ses  membres, 
soldat  de  la  Constitution,  soit  venu  ici  enfreindre 
les  lois  de  ta  Constitution  et  menacer  la  liberté 
de  no>  opinions.  La  garde  nationale  vous  remer- 
ciera de  ce  que  vous  l'aurez  mise  à  même  de 
vous  té  noigier  son  zèle  en  faisant  justice  de  ce'ui 
de  ses  m  mbres  qui  vous  aura  outragés  (Applau- 
dissements.): proposer  l'ordre  du  jour,  ce  serait 
donner  une  marque  de  f'aib  esse,  qui  vous  désho- 
norerait et  compromettrait  la  dignité  de  la  nation 
dont  vous  ê»es  dépositaires.  Non,  v  us  n'en  n'avez 
pas  le  droit.  (Vifs  applaudissements  dans  /' Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

Je  ne  propose  pas  des  mesures  de  rigueur;  je 
suis  persuadé  que  nos  cœurs  étaient  tous  d'ac- 
cord au  commencement  de  cette  discussion,  et 
si  nos  esprits  eussent  vuulu  s'entendre,' lie  serait 
terminé-  depuis  longtemps.  L'officier  de  la  garde 
nationale  qui  a  insulté  des  membres  de  l'Assem- 


blée demande  à  être  entendu;  je  crois,  Messieurs, 
qu'il  doit  l'être  (Non!  non!  —  Oui!  oui!)  mais 
l'Assemblén  n'a  pas  à  se  prononcer,  car  elle  usur- 
perait le  pouvoir  judiciaire.  Elle  a  incontestable- 
ment la  police  de  l'intérieur  de  la  salle  et  des 
délits  qui  s'y  commettent;  néanmoins,  je  ne  de- 
mande pas  q  e  l'Assemblée  rende  un  jugement; 
qu'elle  s'en  rapporte  pour  cela  au  zèle  de  la  garde 
iaiionale  parisienne  après  avoir  entendu  celui 
qui  est  aecusé.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  qui  a  été  faite  d'entendre  M.  d'Her- 
migny à  la  barre. 

Voix  diveses  :  Aux  voix!  aux  voix  !  La  question 
préalable  I 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  ques- 
tion préalable. 

Un  membre,  qui  s'est  approché  du  bureau,  est 
vivement  interpellé  par  ses  collègues. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préa  ab'e.  (//  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  Bucos  (parlant  au  milieti  du  bruit.)  Mettre 
aux  voix  la  que-tion  préalable,  c'est  demander 
la  question  pré  lable  contre  la  liberté  des  opi- 
nions. (Applaudissements.) 

M.  Basire.  Il  arrive  souvent  que, dans  une  ques- 
tion où  l'on  est  divisé  d'opinions,  imm  diatement 
après  qu'un  membre  de  l'Assemblée  a  parlé  dans 
notre  sens,  on  se  lève,  on  demande  la  question 
préa'able,  on  est  appuyé  par  quelqu'un  qui  pense 
comme  soi,  et  alors  tout  ce  qu'on  pourrait  dire 
de  bon  sur  l'affaire  est  perdu  pour  l'A>semblée. 
Il  est  nécessaire  qu'un  homme  qui  a  de  bonnes 
raisons  co  tre  la  question  préalable  obtienne  la 
parole,  et  M.  le  Président  ne  peut  s'arroger  le 
droit  de  la  refuser.  (Applaudissements.)  Je  dis 
plus;  il  est  certains  cas  où  la  question  préalable, 
prie  en  elle-même,  est  un  atentat  contre  la  di- 
gnité de  la  nation.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

Vn  membre  :  Il  faut  la  supprimer. 

M.  Basire.  Je  vous  en  conjure,  vivons  dans 
une  panai  e  union.  (Rires  ironiques.)  P.  rmtttez 
que  la  paix  régne  parmi  nous;  mais,  je  vous  en 
préviens  il  n'y  a  pas  de  paix  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  liberté  d'opinions  dans  une  Assemblée  délibé- 
rante Si  vous  étouffez  notre  voix,  si  vo  s  n'écou- 
tez le  cri  du  patriotisme  qui  ne  s'élèvera  jamais 
nue  pour  le  maintien  et  la  propagation  de  la  liberté 
clans  toute  son  intégrité,  vous  commettez  un  dé- 
lit contre  vos  co  lègues  et  contre  la  nation. 

Je  demande  que  M.  le  Président  mette  aux 
voix,  si  l'homme  que  j'ai  tout  à  l'heure  proclamé 
et  alïiché  dans  le  sein  d  •  l'Assemblée  nationale, 
devant  le  putdic  et  qui  sera  connu  dans  peu 
jusqu'au  département  des  Pyrénées-Orien  aies 
(Applaudissements  dans  les  tribunes),  car  tous  les 
papiers  publics  vont  répandre  son  nom  et  l'at- 
tentat qu'il  a  commis  je  demande  s'il  sera  admis 
à  se  justifier,'  usi  les  pères  de  la  patrie  refuseront 
d'entendre  relui  que  j'ai  aussi  gr .èvi-ment  accusé, 
et  pour  letue1  son  délateur  lui-même  réclame 
la  parole.  J'observe  que  l'Assemblée  a  la  haute 
police  sur  les  délits  qui  se  commettent  envers 
elle  dans  son  sein,  et  qu'aucun  des  tribunaux 
ordinaires  n'a  le  droit  de  juger  cet  at  e  tat  à  la 
majesté  de  la  nation.  (Murmures.)  Les  représen- 
tants de  la  nation  qui  connais-ent  la  maj  sté  du 
peuple  français  savent  aussi  combien  il  est  dis- 
posé à  la  clémence,  combien  il  est  grand,  com- 
bien il  est   sublime,  et  qu'il  ne  proposera  ja- 
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mais  des  mesures  rigoureuses.  Quand  M.  d'Her- 
migny  aura  été  entendu,  je  demanderai  à  l'être 
pour  proposer  un  décret  sur  le  délit  qu'il  a 
commis.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  d'Hermigny  S3ra  entendu. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  d'Hermigny  sera 
entendu  à  la  barre.) 

(Deux  huissiers  ont  introduit  M.  d'Hermigny 
à  la  barre). 

M.  le  Président,  debout  et  s'adressant  à 
Jtf.  d'Hermigny.  Monsieur,  l'Assemblée  a  ordonné 
que  vous  seriez  entendu. 

Voix  diverses  :  Dites  pourquoi!  —  Assis,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  accusé,  Monsieur, 
d'avoir  insulté  des  membres  de  cette  Assemblée: 
sur  cet  objet,  vous  êtes  mandé  pour  être  en- 
tendu. 

Un  membre  :  Caractérisez  le  délit,  Monsieur  le 
Président. 

M.  d'Hermigny.  Monsieur  le  Président  et  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  sans  une  grande  émotion 
que  je  me  vois  mandé  à  la  barre  de  cette  As- 
semblée. 

Un  membre  :  Appelé  pour  vous  défendre,  et 
non  pas  mandé. 

M.  d'Hermigny.  Messieurs,  vous  pardonnerez 
à  un  militaire,  s'il  ne  sait  pas  les  termes  du 
barreau, ni  delà  justice.  Je,  vous  prie,  Messieurs, 
de  m'accorder  de  l'indulgence.  Je  dois  raconter 
le  fait  tel  qu'il  s'est  passé:  c'est  là-dessus  que  je 
me  bornerai  ;  s'il  m'échappe  quelques  termes 
qui  ne  soit  pas  français,  veuillez  me  les  pa-ser. 
Avant-hier,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  j'étais 
dans  cette  salle,  qui  n'est  qu'une  salle  de  l'As- 
semblée, quand  la  séance  n'est  pas  tenante.  Je 
ne  crois  pas  que  les  murailles  de  la  salle  puissent 
empêcher  que  l'on  y  cause  et  l'on  y  jase,  comme 
l'on  fait  toujours,  quand  l'Assemblée  n'est  pas 
tenante  ;  je  crois  que  le  respect  ne  lui  est  dû 
que  lorsque  l'Assemblée  e>t  réunie  et  que  beau- 
coup de  ses  membres  sont  d  jà  assis,  il  y  avait 
à  ce  moment-là  plusieurs  citoyens  qui  ne  sont 
pas  membres  de  cette  Assemblée  ;  nous  étions 
rassemblés  autour  du  poêle. 

La  séance  n'était  pas  commencée.  Je  sais  que 
dans  ce  cas  je  n'ai  pas  le  droit  d"  rester  dans 
la  salle,  et  chargé  moi-même  de  veiller  à  ce  que 
les  étrangers  ne  s'y  introduisent  pas,  je  n'aurais 
pas  violé  na  consigne.  Dans  cette  salle,  dis-je, 
autour  du  poêle,  plusieurs  personnes  parlaient 
sur  les  affaires  publiques.  La  conversation  s'é- 
chauffa ;  j'entendis  parler  contre  la  Constitution, 
contre  l'ancienne  législature  et  tenir  des  propos 
qui  n'avaient  pas  lieu  de  me  satisfaire.  J  ignore 
si  c'étaient  des  députés.  Je  suis  d'un  caractère 
un  peu  vif  et  quand  je  parle  de  la  Constitution 
ou  de  mon  métier,  je  m'échauffe  facilement.  Je 
me  suis  emporté  et  j'ai  dit  que  si  je  connaissais 
quelqu'un  qui  voulût  entamer  la  Constitution  de 
ça,  je  montrai  le  bout  de  mon  doigt,  je  serais 
son  dénonciateur  et  son  bourreau. 

Là-dessus,  une  personne  qui  était  au  poêle 
me  dit  :  Monsieur,  vous  me  menacez.  Alors  je 
lui  réponds  :  Monsieur,  je  ne  crois  pas  que  cette 
menace  soit  pour  vous,  je  vous  crois  trop  bon 
citoyen  pour  cela.  Je  menace  celui  qui  entame- 
rait la  Constitution  ;  et  sans  doute  ce  n'est  pas 
vous,  qui  avez  prêté  votre  serment,  et  alors  nous 


sommes  frères  ;  je  lui  tendis  même  la  main.  Il  me 
dit  ensuite  :  Monsieur  vous  me  menacez?  Non 
Monsieur,  répliquai-je,  et  je  répétai  encore  ce 
que  je  viens  de  dire.  Si  je  le  répète  au  milieu  de 
vous,  Messieurs,  c'est  que  certainement  telle  est 
mon  intention  ;  et  si  je  croyais  que  la  Constitu- 
tion ne  dût  pas  tenir,  j'irais  m'enterrer  tout  à 
l'heure  sous  une  pierre.  (Vifs  applaudissements.) 
Un  particulier  que  je  ne  connais  point  m'a  dit 
alors  qu'il  était  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale,etqueje  n'avais  pas  le  droitd'entrer  dans  la 
salle  des  séances.  Je  lui  ai  répondu  à  cet  égard  ; 
mais  j'avoue  que  mon  inteniion  n'a  pas  été  et 
ne  sera  jamais  de  manquer  à  aucun  des  membres 
de  cette  Assemblée,  pour  laquelle  je  suis  pénétré 
du  plus  profond  respect.  Il  a  prétendu  que  je  lui 
avais  mannué. 

Je  prie  Messieurs  les  députés  qui  étaient  té- 
moins de  ma  conversation  de  vouloir  bien  parler 
et  dire  ce  qu'ils  ont  entendu,  et  déclarer  si  j'ai 
dit  autre  chose  que  cela. 

M.  Garran-Coulon  est  venu  alors  dans  le  groupe 
el  a  dit:  Messieurs,  mais  nous  sommes  ici  dans 
l'Assemblée  :  vous  ne  devez  pas  faire  du  train 
ici.  Je  lui  ai  dit:  Monsieur,  vous  devez  me  con- 
naître, je  ne  fais  pas  de  train  ordinairement,  mais 
nous  avons  causé  vivement,  et  ceci  est  un  lieu 
qui  semble  commun,  puisque  la  séance  n'est  pas 
ouverte.. 

On  a  agité  la  sonnette,  nous  nous  sommes  en 
allés  tous.  Je  crois,  Messieurs,  que  voilà  les  faits. 
M.  Garran-Coulon  est  là,  je  le  prie  de  vouloir 
bien  dire  s'il  en  a  entendu  davantage.  Je  pas- 
serai par  tout  ce  que  l'on  dira,  car  ces  Messieurs 
ne  peuvent  dire  autre  que  la  vérité  ;  mais  je  vous 
supplie  de  ne  point  mettre  la  garde  nationale 
là-dedans,  car  je  ne  suis  qu'un  simple  soldat  de 
la  garde  nationale.  (Applaudissements.)  Ce  fait, 
qui  m'est  particulier,  ne  peut  avoir  de  rapport 
avec  elle.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  a  entendu  : 
vous]i  ouvezvous  retirer.  (JW.  d'Hermigny  se  retire.) 

M.  Garran-Coulon.  Messieurs,  M.  d'Hermigny 
m'a  interpellé  ;  je  n'ai  pas  grand  chose  à  dire, 
car  je  n'ai  pas  bien  entendu.  J'ai  vu  beaucoup 
de  tumulte  dans  la  salle  avant  la  séance;  M.  d'Her- 
migny m'a  paru  très  échauffe  :  je  dois  ajouter  que 
M.  GoupiLeau  l'était  beaucoup  aussi.  J'ai  voulu 
représenter  à  M.  d'Hermigny  que  sa  place  n'était 
point  dans  la  salle  de  l'Assemblée.  Je  lui  ai  même 
là-dessus  rappelé  ce  qu'il  devait  à  la  salle  de  l'As- 
semblée. Il  m'a  répondu  que  M.Goupilleau  le  ca- 
lomniait. Je  lui  ai  dit  que  quand  même  M.  Gou- 
pilleau  le  calomnierait,  il  ne  devait  pas  être  dans 
la  salle;  j'ai  ajouté  qu'il  devait  respecter  le  ca- 
ractère de  M.  Goupilleau  et  le  mien;  alors,  M.  le 
président  a  sonné  et  je  me  suis  retiré  au  bureau. 
Je  dois  encore  ajouter  que  M.  d'Hermigny  a  fini 
par  dire  qu'il  respectait  mon  caractère  et  celui  de 
M.  Goupilleau. 

M.  Basire.  Vous  avez  entendu  M.  d'Hermigny. 
Sa  réponse  porte  que  la  séance  n'était  pas  ou- 
verte, que  le  président  n'était  point  en  place; 
qu'il  était  dans  la  salle;  que  la  salle  n'avait  point 
de  caractère  :  sa  réponse  porte  emore  q  ''il  vou- 
lailvivre  ou  mourir  pour  la  Constitution.  Du  reste, 
il  a  conclu  à  peu  de  choses  près  comme  M.  Gou- 
pilleau :  il  vous  a  parlé  dans  des  termes  plus 
mesurés;  mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  un 
homme  qui  est  dans  la  chaleur  d'un  débat,  d'une 
discussion,  et  un  homme  qui  s'exprime  à  la 
barre  d'une  assemblée,  sur  une  inculpation  qui 
lui  est  faite?  Sans  doute,  les  termes  étaient  mé- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  octobre  1791. 


125 


nages  ici.  Il  était  livré  à  toute  l'impétuosité  de 
son  caractère  quand  il  parlait  dans  la  salle  avec 
M.  Goupilleau.  (Murmures.)  Il  était,  disait-il,  dans 
la  salle,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  J'ob- 
serve qu'il  était  dans  la  salle  comme  officier  de 
service;  il  reconnaissait  que  c'était  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale;  il  y  était  venu  pour  faire 
son  service,  il  parlait  à  des  législateurs;  il  ne 
pouvait  pus  y  en  avoir  d'autres.  Et  il  ne  pouvait 
pas  l'ignurer,  puisque  la  consigne  porte  que  Ton 
n'entrera  qu'avec  des  cartes  de  dépulés.  Lorsque 
nous  entrons  dans  la  salle  à  neuf  heures,  on  est 
dans  le  droit  de  nous  demander  nos  billets,  et  si 
on  ne  le  l'ait  pas  on  a  tort.  Il  serait  bien  malheu- 
reux pour  nous  que,  parce  que  nous  sommes 
plus  empressés  à  venir  au  lieu  de  nos  travaux, 
et  q  :e  le  président  n'est  pas  encore  à  son  bu- 
reau, on  eût  le  droit  de  nous  menacer  de  baïon- 
nettes. Je  demande  que  l'Assemblée,  par  dé- 
mence, passe  à  l'ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Un  témoin  va  rendre  hommage  à 
la  vérité;  il  faut  l'entendre. 

M.  Dumas.  Je  demande  que  Ton  mette  fin  à 
cette  miséiable  discussion  et  qu'après  la  justifi- 
cation entendue  par  l'Assemblée,  d'un  homme 
qui  n'a  pas  déguisé  ses  toits,  d'un  homme  qui  a 
plus  d'une  fois  montré  lesavantages  d'un  carac- 
tère bouillant  lorsqu'il  est  employé  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  que  cet 
homme,  pour  son  mérita  personnel,  soit  excusé 
par  l'Assemblée  nationale... 
Un  membre  :  Il  n'a  pas  besoin  d'excuse. 
M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  entende  les 
témoins  contre  lui. 

M.  Dumas.  Je  demande  que  l'Assemblée,  sur 
ce  point,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Je  réclame  ensuite  l'exécution  rigoureuse  de 
l'article  12  du  règlement  que  nous  avons  adopté, 
lequel  exclut  en  tout  temps  l'entrée  de  la  sa  le 
aux  étrangers  et  je  demande  que  M.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  au  commandant  de  la  garnie 
nationale  qu'il  serait  nécessaire  de  renouveler  la 
consigne  rrla'ive  au  respect  que  doivent  porter 
à  l'Assemblée  les  gardes  national  s  qui  sont  de 
ervice  dans  son  enceinte.  (Murmures.) 

M.  Sage.  Je  demande  qu'après  l'explication  de 
M.  d'Hermigny  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Delaeroix.  Il  est  indigne  d'ajouter  plus  de 
foi  au  rapport  de  M.  d'Hermigny,  qu'à  celui  de 
cinq  députes. 

M.  Goupilleau.  Je  suis  le  premier  à  demander 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour;  mais  je 
veux  aussi  que  l'Assemblée  me  rende  justice  : 
je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assi-mb'ée  nationale,  satisfaite  des  explica- 
tions données  par  M.  d'Hermigny,  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  à  l'ordre  du  jour.  » 

Voix  diverses  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  -Nml 
non  1 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Goupil- 
leau.) 

M.  Basire.  Je  demande  qu'on  insère  expres- 
sément au  procès-verbal  que  ce  décret  a  été 
sollicité  par  M.  Goupilleau  qui  a  été  insulté. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  —  Non!  non!  — 
L'ordre  du  jour! 

(La  motion  de  M.  Basire  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  sur  le  procès-verbal  qui  a  été  lu  au 
commencement  de  la  séance.  Il  y  est  dit  que  le 


président  a  reçu  un  billet  du  roi.  Peut-être  cette 
expression  est-elle  trop  exacte  ;  mais  pour  sauver 
les  formes,  je  demande  qu'on  y  substitue  celle 
de  lettre  ou  de  message. 

M.  Garran-Coulon.  J'observe  que  la  note  du 
roi  n'étant  pas  contre-signée,  l'expression  de 
message  ne  peut  convenir.  J'observe  d'ailleurs 
qu'il  serait  trop  étrange  que,  la  Constitution  por- 
tant que  la  correspondance  du  roi  avec  l'Assem- 
blée nationale  sera  contresignée,  nous  ne  récla- 
massions pas  contre  la  violation  de  cette  loi.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  sur  ma  motion,  soit 
actuellement,  soit  dans  un  autre  moment,  qu'on 
ne  reconnaître  plus  aucun  message  du  roi  non 
contresigné. 

Un  membre  :  Une  lettre  par  laquelle  le  roi  an- 
nonce à  l'Assemblée  qu'il  se  rendra  à  la  séance, 
n'est  pas  un  message  qui  doive  être  contresigné. 
(Mtcrmures.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sans  déli- 
bération). 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel, prescrit  par  la  Constitution  ;  ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS 

MM.  — 

Sans-Laville.  Rhône-et-Loire. 

Savonneau.  Loir-et-Cher. 

Dubreuil-Chambardel .  Deux-Sèvres. 

Leroy  (de  Lisieux).  Calvados. 

Jouneau.  Charente-Inférieure. 

Dopuis.  Rhône-et-Loire. 

Antonelle.  Bouches-du-Rhône. 

Henry.  Cantal. 

M.  François,  de  \eul'ehàteau,  secrétaire, 
fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  ï1  Assemblée  na- 
tionale par  le  nouveau  ministre  de  la  Marine. 
M.  de  Bertrand,  et  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  6  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  président, 

«  En  acceptant  le  ministère  de  la  marine  que  le 
roi  a  daigne  me  confier,  je  ne  me  suis  dissimulé 
ni  la  faiblesse  de  mes  moyens  ni  les  difficultés 
des  circonstances;  mais  j'ai  cru  qu'un  citoyen 
ne  devait  pas  se  refuser  à  la  chose  publique,  et 
j'espère  que  je  n'appellerai  jamais  en  vain  le  con- 
cours de  ceux  qui  aiment  véritablement  la  patrie 
et  la  Constitution,  lorsqu'ils  verront  avec  quelle 
exactitude  el  quelle  c  n-tance  je  m'efforcerai  de 
maintenir,  pjr  tous  les  moyens  qui  dépendront 
de  moi,  l'exécution  des  lois  qui  concernent  mon 
département  :  j'en  ai  fait  le  serment  et  j'y  serai 
inviolablement  fidèle.  Je  vous  supplie,  Monsieur 
le  président,  de  vouloir  bien  faire  agréer  à  l'As- 
semblée n  itionale  l'hommage  du  zèle  le  plus  pur 
et  du  dévouement  le  plus  absolu  à  mon  devoir. 
(Applaudissements.) 

Je  suis  avec   respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  el  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  De  Bertrand.  » 

M.  François  de  Heufçhàteau,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  du  comité 
des  assignats.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  comité  des  assignats  de  la  première  As- 
semblée nationale  subsiste  encore  en  partie  ;  nous 
sommes  cinq  en  activité.  Notre  titre  pour  conti- 
nuer notre  activité  est  un  décret  qui  nous  y  in- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  page  114,  la  nomination  du  mi- 
nistre  de  la  Marine  annoncée  par  le  roi. 
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vite  et  nous  y  autorise  nominativement.  Mais  ce 
décret,  qui  prolonge  notre  existence,  lui  prescrit 
aussi  un  terme.  C'est  celui  où  il  plaira  à  la  légis- 
lature actuelle  de  nous  remplacer  par  quelques- 
uns  de  s  s  membres.  Aitir-i,  Monsieur  le  Président, 
je  vous  prie  d  ■  nous  rappeler  au  souvenir  de 
l'Assemblée,  et  l'assurer  qu  em  ore  que  le  zèle  ne 
nous  manque  pas,  et  que  nous  soyons  très  déci- 
dés à  faie  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  jusqu'au 
remp'aceme  t,  il  nous  sera  doux  cepen  tant  d ■-  re- 
meure nos  fonctions  le  plus  tôt  qu'il  ser.ipo>sible 
à  ceux  qu'elle  aura  choisi-;  i  our  nous  remplacer. 
«  Je  suis,  avec  un.  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  etc. 

«  Signé  :  Papin,  secrétaire  du  comité 
des  assignats.  » 

(L'As- emblée  ajourne  cette  demande  après  l'or- 
ganisation des  travaux  et  des  comités.) 

M.  François  de  HTeufchâteau,  secrétaire, 
donne  lectu'e  d'une  lettre  de  M.  Mathieu,  député 
de  la  Nièvre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Après  le  séance  de  l'assemblée  élec'orale  du 
département  de  la  Nièvre,  où  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  nommé  à  la  première  législature,  j'étais 
revenu  chez  moi  pour  mettre  ordre  à -mes  af- 
faires et  rejoindre  ensuite  mes  collègues  à  Ncv»  rs, 
pour  me  r>  mire  avec  eux  à  l'Assemblée  à  Paris, 
lorsque  j'ai  été  attaqué  d'une  maladie  qui  jus- 
qu'aujourd'hui ne  m'a  pas  permis  de  sortir  de  la 
chambre.  Cependant,  je  commence  d'avoir  du 
mieux,  et  je  crois  pouvoir  espérer  de  me  rendre 
à  l'Assemblée  les  premiers  jours  du  mois  pro- 
chain. 

«  En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
mon  cerUicat  de  maladie  que  je  vous  prie  de 
communqu  r  à  l'Assemblée,  ainsi  que  la  lettre 
qui  l'instruira  de  la  cause  qui  m'a  empêché  de 
me  rendre  à  mon  poste  jusqu'à  ce  jour. 

«  Signé  :  MATHIEU,  cultivateur.  » 

M.  François  de  Neufehâtcau,  secrétaire, 
dorme  lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Côtes-du-Nord. 

«  Saint-B.ieuc,  4  octobre  1791. 
«  Messieurs, 
«  Nous  av.ns  l'honneur  de  vous  informer 
qu'un  exprès  nous  a  apporté,  le  2  ne  ce  moi-,  à 
9  heures  du  soir,  la  leure  du  directoire  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Lou  iéac,  dont  Vous 
trouverez  c-joint  copie.  Daprès  les  craintes 
qu'elle  annonçait,  nous  avons  <  ru  devoir  re- 
quérir sur-le-champ  le  commandant  du  36°  régi- 
ment d'infanterie  et  du  bataillon  des  volontaires 
nationaux  de  notre  département,  de  porter  le  se- 
cours de  la  force  armée.  Nous  avons  tait  partir  le 
lendemain  3,  un  détachement  de  500  hommes 
qui  sont  arrivés  dans  le  jour  à  Lou  éac  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  que  sa  i  résence,  en 
aura  imposé  aux  sédit  ux,  et  aura  déconcerté 
leurs  projets.  Si  le  succès  ne  répond  pas  à  nos 
espérances,  nous  aurons  soin  de  vous  en  rendre 
compte. 

«  Signé  :  LES  ADMINISTRATEURS  DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT  DES   COTES-DU-NORD.    » 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Loudéac,  réunis  au  directoire  du 
département  des  Côtes-du-Nord. 

«   Loudéac,  2  octobre  1791. 
«  Il  vient   de  se  faire  une  insurrection  à  la 


fin  de  la  grand'messe,  au  sujet  de  M.  Ruello, 
ci-devant  cuté  de  Loudéac,  et  qui  va  être  rem- 
placé au  premier  jour  par  M.  Breton,  dé  >uté  à 
l'A*.- emblée  constituante.  Quelques  mutins,  que 
nous  connaissons,  ont  fait  d  ms  l'église,  au  sitôt 
que  la  me  se  a  été  finie,  la  motion  de  savoir  si 
on  voulait  pour  ci  ré  M.  Breton  ou  M.  Ruello.  La 
majorité  du  peuple  s'est  déclarée  pour  celui-ci. 
Ce'a  a  occasion ié  une  émeute.  La  garde  natio- 
nale a  tout  de  suite  couru  aux  armes  pour  l'a- 
paiser ;  mais  comme  elle  n'est  pas  en  force  contre 
une  ville  qui  contient  plus  de  6,000  âmes,  on  n'a 
pas  pu  s'emparer  des  mutins  de  crainte  d'occa- 
sionner un  carnage;  maison  menace  d'incendier 
Loudéac  et  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang.  Vous 
voyez,  Messieurs, que  le  moment  est  critique  pour 
nous.  Il  s  rait  aus-i  essentiel  que  nous  eu-sions 
15  h  >mmes  de  gendarmerie  nationale  à  cheval.  » 
«  Signé  :  Les  Administrateurs  de  Loudéac  et 

OFFICIERS  MUNICIPAUX  RÉUNIS.    » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décide  que  l'affaire  sera  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif.) 

M.  François  de  Meufchâteau,  secrétaire. 
J'ai  encore  d'autres  a\is  importants  à  don  er  à 
l'Assemblée.  On  observe  que  très  peu  de  bureaux 
ont  donne  de^  scrutins  pour  l'objet  des  commis- 
saires aux  archives,  et  que  cependant  les  com- 
missaires aux  aichives  ne  sont  pas  seulement 
destinés  à  faire  le  recollement  de  l'inventaire, 
mais  à  inspecter  les  legistres  et  signer  les  man- 
dats pendant  tout  le  couis  de  la  session.  Ainsi, 
Messieurs,  les  bureaux  qui  n'ont  pas  fait  de  s  ru- 
tins  sont  priés  de  vouloir  bien  y  procéder  à  l'issue 
de  la  séance. 

M.  Goujon.  Messieurs,  l'article  4  de  la  loi 
du  12  septembre  1790  sur  l'organisation  des 
Archives  nation  des  est  ainsi  conçu  : 

«  Indépendamment  de  l'archivi.-te,  l'Assemblée 
nationale  nommera  pour  le  temps  deses.-éa  ds, 
et  chaque  législature  nommera  également  pour 
le  temps  de  sa  durée,  deux  commi-saues  pris 
dans  son  sein,  lesquels  prendront  connaissance 
de  lé  at  des  archives,  rendront  compte  à  l'As- 
semblée de  léiat  dans  lequel  elles  seront,  et 
s'instruiront  de  l'ordre  qui  y  sera  gardé,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  remplacer  momentanément 
l'archiviste,  en  cas  de  maladie  ou  d'autre  empê- 
chement, auquel  cas  ils  signeront  les  expéditions 
des  actes.  » 

Il  me  semble  que  nous  avons  deux  mesures  à 
pr<  ndre.  La  première,  de  nommer  deux  commis- 
saires-inspecteurs pour  la  durée  de  toute  la  lé- 
gislature; la  seconde,  de  nommer  p  ut-êre  un 
plus  grand  nombre  de  commissaires  à  l'effet  de 
vérifier  à  l'instant  ou  incessamment  les  papiers, 
titres  et  pièces  qui  ont  été  remis  aux  archives 
en  vertu  du  décret  du  mois  de  septembre,  à 
l'effet  de  pouvoir  délibérer  en  connaissance  de 
cause. 

Sur  l'organi-ation  du  travail,  qui  est  l'ordre 
du  jour,  je  crois  devoir  dire,  Messieurs,  que  l'on 
ne  se  connaît  pis  encoe  assez  pour  nommer 
des  inspecteurs  aux  archives  pour  toute  la  durée 
d^  la  législature  avec  un  discernement  tel  que 
l'importance  de  l'objet  le  requiert. 

Eu  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  procédé 
à  la  nomination  de  dix  commissaires-vérifica- 
teurs provisoires  des  archives,  en  attendant  que 
l'on  soit  en  état,  par  la  connaissance  des  dp  tés, 
de  bien  choisir  parmi  eux  deux  comiuisoaires 
pour  la  session. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée  décrète  lu  nomination  de  dix 
commissa'res-vérificateurs  provisoire?  des  archi- 
ves, en  att<  ndant  que  l'on  soit  en  état,  par  la 
connaissance  des  députés,  de  bien  choisir  parmi 
eux  deux  commissaires  pour  la  session.) 

M.  Thuriot.  Puur  simplifier  l'opération  ou 
pourrait  nommer  un  commissaire  par  bureau. 

Un  membre  :  Au  préalable,  je  demande  que  les 
bureaux  soient  composés  conformément  à  la  loi. 

(L'Assemblée  décrète  que  chacun  des  dix 
bureaux  actuels  nommera  un  des  dix  commis- 
saiies  provisoires.) 

Un  membre  :  Pour  que  la  marche  des  bureaux 
soit  uniforme,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
décider  si  le  commissaire  nommé  dans  chaque 
bureau  s-ra  nommé  à  la  pluralité  absolue  ou  à 
la  pluralité  relative. 

Voix  diverses  :  A  la  pluralité  absolue  !  —  A  la 
pluralité  relative! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  se- 
ront élus  à  la  pluralité  relaiive.) 

Une  députation  du  département  de  Seine-et- 
Oise  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs, 

«  Nous  venons  apporterau  Corps  législatif  l'hom- 
mage et  l'expression  des  sentiments  du  départe- 
ment de  Seme-et-Oise  :  ce  sont  ceux  que  nous 
avons  toujouiseu3  pour  l'Assemblée  coi  situante. 
La  fidélité,  le  courage  que  nous  avons  montrés 
pour  l'exécution  de  ses  décrets,  nous  les  mon- 
trerons pour  l'exécution  de  vos  lois.  Votre  ser- 
ment nous  a  fié  létrés  de  joie  mais  ne  nous  a 
point  surpris.  Nous  l'attendions  de  votre  patrio- 
tisme et  de  voire  attachement  à  la  Constitution. 
Il  nous  donne  l'as  urance  que  vous  déploierez 
toute  l'autorité  dont  le  peuple  vous  a  revêtus, 
pour  arrêter  entièrement  les  mouvements  con- 
vulsifs  qui  ont  trop  longtemps  agité  la  France, 
que  vous  achèverez  le  rétablissement  des  fi- 
nances et  du  crédit  public  ;  que  par  de  sages 
lois  vous  ramènerez  l'ordre  et  la  paix  dans  l'in- 
térieur du  royaume;  et  que  la  France,  désormais 
flori- saute,  loin  <ie  voir  ses  enfants  s'éloign^  r 
de  son  sein,  verra  les  étrangers  accourir  en 
fou  e  dans  un  pays  tellement  heureux,  que 
tous  les  homme-;  voudront  en  être  citoyens.  » 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  re- 
çoit avec  s  n-ibilité  les  hommages  que  vous 
venez  de  lui  offrir;  elle  compte  sur  votre  vigi- 
lance, votre  zèle,  votre  patriotisme  et  voire 
inviolable  attachement  au  maintien  des  lois; 
elle  vous  invite  à  a:sister  à  la  séance.  {Applau- 
dissements.) 

Un  membre  demande  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  son  insertion  au  procès- 
verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Cent  cinquante  citoyens  de 
Paris,  presque  tous  électeurs,  demandent  à 
présenter  demain  une  pétition  relative  aux 
places  qu'o  cupent  dans  une  des  tribunes  ls 
députés  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
(Oui!  oui\) 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  et  enten- 
dra demain  les  pétitionnaires.) 

M.  François  de  \cuf château,  secrétaire,  an- 
nonce que*  les  premier  et  troisième  bureaux 
n'ont  pas  remis  leurs  scrutins  sur  la  nomination 


des  quatre  commissaires  chargés  d'assister  au 
brûlement  des  assignats. 

(L'As-emblée,  consultée,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  pas.-era  outre  décide  que  le  scrutin 
sera  proclame  sans  attendre  le  résultat  des  pre- 
mier et  troisième  bureaux.) 

M.  François  de  Neuf château,  secrétaire. 
Les  quatre  commissaires  nommé-;  sont  alors 
MM.  Lacombe-Saint-Michel,  Meunier,  Becquey, 
Depère, 

M.  Hugau.  Voici  une  lettre  du  département  de 
VEure. 

«  Evreux,  le  6  septembre  1791. 
«  Mes-ienrs, 

«  Nous  avons  l'h  nneur  de  vous  envoyer  une 
cop  e  coliatiunnée  d'une  lettre  du  directoire  du 
district  de  Pont-Audemer,  par  laquelle  il  nous 
dénonce  le  départ  des  ci-devant  gard  .«  du  corps 
et  des  ci-devant  nobles  de  ce  pays  ;  nous  savons 
que,  par  la  loi  du  15  septembre  dernier,  il  est 
libre  à  tout  Fiançais  de  voyager;  mais  ces  émi- 
grations sont  trop  fréquentes  pour  ne  pas  exci- 
ter le  z<  le  des  corps  administratifs.  Comment  se 
peut-il  qu'à  l'instant  où  la  patrie  invite  ses  en- 
fants d'une  voix  si  tendre  et  si  affectueuse  à  ren- 
trer dans  son  sein,  la  haine  de  ces  cœurs  su- 
perbes leur  fasse  préférer  les  horreurs  de  la 
révolte,  d'une  guerre  impie  qu'ils  désirent,  au 
bonheur  de  vivre  dans  leurs  paisibles  foyers  sous 
la  sauvegarde  de  la  concorde  et  de  Pégaliré  fra- 
ternelle. Mais  en  vain  Coriolan  menace  Rome, 
Rome  est  en  sûreté.  Tous,  héritant  du  patrio- 
tisme ei  du  noble  courage  de  vos  prédécesseurs, 
vous  avez  tous  juré  de  vivre  libres  ou  mourir. 
Nous  vous  invitons  à  dépo  er  nos  inquiétudes 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Nous  nous  repo- 
sons avec  confiance  sur  sa  sagesse.  » 

Voici  'a  copie  collationnée  de  la  lettre  du  di- 
rectoire du  district  de  Pont-Audemer. 

«  Messieurs, 

«  Nousavt  ns  eu  l'honneur  de  vous  marquer,  il 
y  a  quelque  te  nps,  le  départ  de  plusieurs  anciens 
garde-;  du  roi,  ou  pour  Paris,  ou  pour  les  Pays- 
Bas,  dans  un  mom  nt  d'annonce  de  contre-révo- 
lution. Quoique  votre  réponse- ait  été,  Messieurs, 
que  ces  rassemhlements  n'étant  pas  ignorés  du 
gouvernement,  il  y  pourvoirait,  nous  nous 
croyons  indispensablement  obligés  de  vous  mar- 
quer que  depuis  huit  à  dix  jours,  ce  qui  restait 
de  gardes  du  corp>  est  parti,  que  tous  les  nobles 
de  ce  pays  partent  également,  jeunes  et  vieux. 
Hier  il  en  est  parti  quatre;  notre  garde  natio- 
nale en  a  reconnu  do  ze  ou  quinze  passant  dans 
cette  ville  et  allant  vers  Rouen.  Enfin  on  dit  que 
les  lettres  de  convocation  à  chaque  noble  por- 
tent que  si  la  contre-révolution  réussit  et  si  la 
noblesse  est  rétablie,  ils  en  seront  exclus  faute  de 
se  trouver  au  rendez-vous  qu'on  leur  indique. 
(Rires.)  Nous  ne  po  ivons  vous  certifier  ce  der- 
nier lait,  mais  l'émigration  est  notoire.  C'est  un 
fait  assez  important  pour  que  vous  deviez  en 
êire  instruits;  nous  Soumettons  à  votre  pru- 
dence l'usage  à  faire  de  cet  avis.  » 

M.  Delacroix.  Bon  voyage  !  Passons  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  membre,  rapporteur  de  V affaire  de  Rhône- 
et  Luire,  au  nom  du  ye  bureau.  L'Assemblée  a  été 
informée,  le  6  de  ce  mois,  de  l'en'èvement  fait 
par  le  secrétaire  général  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  daus  la  nuit  du  samedi  1er  de  ce 
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mois,  d'une  somme  de  246,700  liv.  qui  lui  était 
confiée  pour  le  payement  des  ecclésiastiques  des 
districts  de  Monthrison,  Villefranche  et  Saint- 
Etienne  (1).  L'Assemblée  a  autorisé  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  à  faire  parvenir  au  dépar- 
tement, à  titre  d'avance,  la  somme  soustraite,  et 
a  chargé  son  neuvième  bureau  de  lui  présenter 
un  mode  de  responsabilité  dans  cette  affaire. 

Votre  neuvième  bureau,  Messieurs,  n'a  pas 
cru  devoir  vous  présenter  des  réflexions  sur  l'u- 
sage extraordinaire  qui  lui  paraissait  introduit 
dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  usage 
par  lequel  les  receveurs  remettaient  au  direc- 
toire les  sommes  destinées  au  payement  du  culte. 
Votre  neuvième  bureau  a  pensé  que  la  répres- 
sion de  cet  abus  appartenait  essentiellement  à  la 
surveillance  du  pouvoir  exécutif. 

Il  n'a  pas  su  jusqu'où  s'étendait  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires  publics  parce  que  <e 
genre  de  délit  n'a  été  prévu  p  ir  aucune  loi  an- 
térieure. Il  a  pensé  qu'il  ne  s'agissait,  dans  ce 
moment,  que  de  faire  rentrer  à  la  trésorerie  na- 
tionale, par  voie  de  droit,  les  246,700  livres  qui 
ont  été  envoyées  à  tirre  d'avance  et  que  c'était 
au  pouvoir  exécutif  à  veiller  à  ce  que  cette  res- 
titution soit  faite,  comment  et  par  qui  il  appar- 
tiendra. 

En  conséquence,  votre  neuvième  bureau  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  neu- 
vième bureau,  sur  l'enlèvement  de  la  somme  de 
246,700  livres  en  assignats,  destinée  à  l'acquit  des 
dépenses  du  culte  dans  le  département  de  Rhône- 
et-Loire;  considérant  que,  d'après  les  principes 
de  la  Constitution,  il  existe  une  responsabilité 
continue  entre  les  agents  et  dépositaires  respec- 
tifs de  deniers  publics,  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  faire  réintégrer  par  qui  et  ainsi  qn'il 
appartiendra,  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale, les  246,700  libres  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  la  remise  provisoire  au  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  par  son  décret  du  6  de 
ce  mois.  » 

Un  membre:  Je  demande  par  amendement  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  quinzaine  en  quinzaine  des  mesures 
qu'il  aura  prises  relativement  à  cet  objet. 

Un  membre  :  Autant  que  je  me  rappelle,  le  mi- 
nistre vous  avait  demandé  de  l'argent  et  non  pas 
des  conseils.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  nous 
propose  un  décret  aussi  long.  Je  demande  la 
quesiion  préalable  sur  le  décret,  et  le  renvoi  au 
ministre,  parce  que  c'est  à  lui  à  connaître  les 
responsables,  et  ensuite  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  dans  le  cas  où  le  corps  administratif 
s'y  trouverait  compris.  (Murmures.) 

M.  Couthon.  Je  demande  l'ajournement  de  ce 
projet  à  quelques  jours,  et  voici  mes  motifs  : 
Vous  avez  appris  hier  officiellement  que  le  sieur 
Focard  avait  été  arrêté.  Peut-être  est-il  arrêté 
avec  tous  ses  effets  ;  peut-être  les  effets  volés 
sont-ils  dans  le  moment  actuel  rétablis  dans  la 
caisse.  Si  les  fonds  sont  rétablis  dans  la  caisse, 
il  n'y  a  plus  que  le  coupable  à  punir.  (Murmures.) 
Or,  cet  objet-là  ne  peut  regarder  ni  directement 
ni  indirectement  le  pouvoir  législatif. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  a  rechercher  si  les 
administrateurs  se  sont  compromis,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  à  nous  en  instruire;  c'est  à  nous  à 


(1)  Voyez    ci-dessus,  séances  du  6  octobre, 
et  du  7  octobre,  pages  110  et  119. 
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décréter  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  les  adminis- 
trateurs, car  je  pense  que  les  administrateurs, 
pour  fait  de  leur  gestion,  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'être  livrés  aux  tribunaux  sans  un  décret 
du  Corps  législatif. 

Un  membre:  C'est  décrété. 

M  Couthon  Quand  on  vous  propose  de  ren- 
voyer purement  et  simplement  au  pouvoir  exé- 
cutif, relativement  aux  administrateurs,  on  ne 
propose  pas,  ce  me  semble,  le  décret  qui  doit  être 
remiu.  Si  les  administrateurs  se  sont  compromis, 
ils  sont  dans  le  cas  de  la  responsabilité,  ils 
sont  dans  le  cas  d'être  poursuivis,  et  il  faut 
que  nous  disions  ici  qu'il  y  a  lieu  à  poursuite 
conire  eux.  Cet  objet  me  paraît  donc  susceptible 
d'ajournement,  parce  que  nous  ne  devons  pas 
compromettre  les  administrateurs  par  un  renvoi 
pur  et  simple.  Je  demande  l'ajournement  à  quel- 
ques jours. 

Un  membre  :  Les  deniers  publics  sont  le  pa- 
trimoine de  tous  les  créanciers  de  l'Etat.  Il  est 
donc  essentiel,  indispensable  de  veiller  à  leur 
conservation,  de  prévenir  leur  dilapidation. 
Il  faut  donc  pour  dépositaires  des  personnes  non 
seulement  responsables,  mais  il  faut  qu'elles 
fournissent  à  1  Etat  des  sûretés  suffisantes  pour 
leur  responsabilité,  afin  qu'elle  ne  devienne 
point  illusoire.  L'Assemblée  constituante,  par 
une  suite  de  ses  sollicitudes  paternelles  et  dans 
sa  sagesse  donne  des  lois  pour  assurer  la  solva- 
bilité des  receveurs  des  deniers  publics.  Mais  elle 
n'a  rien  fait  —  ou  du  moins,  je  ne  connais  au- 
cune loi  qui  détermine  les  personnes  qui  doivent 
être  responsables  des  deniers  publics,  quand  on 
les  transporte  —  pour  établir  la  responsabilité 
des  receveurs  de  département  et  de  district. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser sur  cet  objet,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
pertes  que  l'Etat  serait  exposé  à  supporter,  si  les 
deniers  publics  se  trouvaient  un  instant  entre 
les  mains  de  personnes  qui  n'offriraient  pas  de 
sûretés  suffisantes  pour  répondre  de  leur  malver- 
sation, dédète  que  les  fonds  publics  que  la  Tré- 
sorerie nationale  sera  autorisée  de  faire  passer 
aux  receveurs  des  chefs-lieux  de  départements, 
à  ceux  des  districts,  ou  aux  trésoriers  de  la 
guerre,  les  deniers  que  les  receveurs  des  chefs- 
lieux  de  départements  seront  dans  le  cas  de  faire 
passer,  leur  seront  adressés,  si  c'est  en  papier, 
par  la  poste,  et  si  c'est  en  espèces  sonnantes, 
par  la  gendarmerie  nationale,  qui  les  fera  porter 
de  poste  en  poste  jusqu'à  leur  destination, 
sans  qu'en  aucun  cas,  elles  passent  entre  les 
mains  des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, qui  n'auront  que  le  droit  de  décerner  leur 
mandement,  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi, 
qu'à  cet  eflVt  les  personnes  par  les  mains  des- 
quelles ces  fonds  passeront,  seront  dans  le  cas 
d'en  donner  le  reçu  à  ceux  dont  ils  le  recevront; 
que  l'administration  des  postes...  » 

Un  membre  :  C'est  déjà  décrété. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

Un  membre  ;  Il  y  a  deux  choses  à  distinguer 
dans  les  divers  projets  qui  vous  sont  offerts;  le 
premier  porte  sur  une  question  importante  de 
responsabilité  à  l'égard  des  corps  administratifs; 
le  second  nropose  une  loi  générale  dont  une  par- 
tie a  été  décrétée  par  l'Assemblée  constituante  : 
sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  il  paraît  qu'il  n'y 
à  pas  urgence;  que  par  conséquent  nous  ne 
pouvons  nous  écarter  des  formes  prescrites  par 
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la  Constitution,  qui  nous  obligent  à  ce  que  ce 
projet  de  décret  soit  soumis  à  l'épreuve  des  trois 
discussions,  je  le  réclame  et  je  demande  l'im- 
pression du  projet  de  décret. 

Un  membre  :  Il  y  a  urgence  à  se  faire  remet- 
tre le  coupable. 

Un  membre  demande  que  malgré  les  représen- 
tations des  différents  préopinants,  on  s'en  réfère 
à  l'avis  du  neuvième  bureau. 

(Le  projet  de  décret  proposé  par  le  rapporteur, 
mis  aux  voix,  avec  la  condition  expresse  que  le 
pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  l'Assemblée, 
a  été  décrété.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  cons- 
tituante a  chargé,  le  30  septembre,  des  commis- 
saires de  vérifier  la  situation  du  Trésor  public  et 
de  la  caisse  de  V extraordinaire.  Le  procès- verbal 
qu'ils  en  ont  dressé  a  é;.é  lu  à  l'Assemblée  et 
déposé  dans  les  Archives.  Il  paraît  convenable 
que  l'Assemblée  nationale  législative  nomme, 
au  commencement  de  ses  séances,  des  commis- 
saires pour  faire  le  même  inventaire. 

M.  Camboii.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  rendent  eux-mêmes  ce  compte. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  mêler  de  comptabilité. 

M.  Condorcet.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs, 
d'examiner  ou  de  renvoyer  les  comptes  des  com- 
missaires du  Trésor  public  ou  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  mais  seulement  de  vérifier  l'état 
des  différentes  caisses,  de  constater  la  quantité 
de  numéraire  en  espèces  ou  en  assignats  et  de 
voir  si  ces  sommes  égalent  celles  queleorps 
constituant  y  a  laissées.  Ce  n'est  pas  un  compte, 
c'est  une  vérification  de  registres.  Le  corps  cons- 
tituant a  cru  nécessaire  de  faire  cette  opération 
dans  plusieurs  circonstances;  j'ai  cru  qu'il  était 
convenable  aussi  que  le  Corps  législatif  le  fit. 
L'Assemblée  nationale  a  demandé  un  compte,  et 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  l'ont  fourni  le 
30  septembre;  il  n'y  a  donc  plus  à  faire  que  la 
vérification  de  l'état  de  la  caisse. 

3e  crois  que  les  commissaires  doivent  être 
nommés  immédiatement  après  la  composition  de 
nos  bureaux.  La  nomination  de  ces  commissaires 
est  absolument  indépendante  des  questions  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'ordre  du  travail  de  l'As- 
semblée; ils  ne  doivent  être  chargés  que  d'une 
simple  véritication  propre  à  augmenter  la  con- 
fiance publique,  et  à  instruire  en  même  temps 
l'A~semblée  de  la  quantité  de  fonds  en  espèces 
ou  en  assignats  qui  peuvent  être  employés  aux 
dépenses  publiques. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour  !  Il  faut  nous  oc- 
cuper enfin  de  fixer  un  mode  de  travail. 

M.  Viénot-YaiiManc.  Pour  peu  que  vous 
tardiez  à  faire  celte  vérification,  elle  ne  pourra 
plus  être  faite  ;  car  enfin  ces  papiers  et  ces  de- 
niers sont  disponibles;  ils  sont  là  pour  servir 
aux  besoins  publics,  et  vous  ne  devez  pas  em- 
pêcher qu'on  ne  puisse  s'en  servir.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  M.  Condorcet. 

Un  membre  :  Je  propose  pour  amendement 
que  les  commissaires  déjà  nommés  fassent  cette 
vérification. 

Un  membre  :  Il  est  instant  de  nommer  des 
commissaires  pour  vérifier  les  fonds.  Hier,  en 
parlant  à  un  membre  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  il  me  dit  que  sur  les  trois  cents  et 
tant  de  millions  qui  étaient  dans  le  Trésor  lors- 
que l'Assemblée  se  sépara,  il  y  avait  à  payer  un 
arrérage  de  cent  millions.  J'observe  que  si  nous 
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ne  faisons  pas  bientôt  la  vérification,  elle  ne  se 
trouvera  pas  d'accord  avec  le  rapport  de  l'Assem- 
blée constituante.  (Murmures.) 

(L'A-semb!ée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Condorcet.) 

Un  membre  :  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  que  ces 
opérations  soient  faites  par  les  mêmes  commis- 
saires. Il  est  un  moyen  sûr  de  parvenir  à  une 
nomination  de  commissaires,  c'est  d'en  nommer 
un  par  chaque  bureau. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  aura 
dix  commissaires,  un  par  chaque  bureau.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution,  ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 

MM.  - 

Pontard.  Dordogne. 
Taillefer.  id. 

Limousin.  id. 

Lamarque.  id. 

Beaupuy.  id. 

(L'Assemblée,  consultée  à  quelle  h^ure  elle 
veut  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  la  no- 
mination des  dix  commissaires  vérificateurs  des 
Archives,  décide  que  ce  sera  immédiatement 
après  la  séance.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  l'organisation  des  comités  de  l  As- 
semblée. M.  Audreiu  a  le  premier  la  parole. 

M.  Audrein.  Sans  doute  qu'après  avoir  prouvé 
notre  profonde  vénération  pour  l'acte  constitu- 
tionnel, ce  code  sacré  du  peuple  français,  et 
dans  la  suite  immanq  lablement  le  ode  du  genre 
humain  ;  après  avoir  payé  à  ses  auteurs  un  tribu 
d'hommage  qu'ils  méritent  à  tant  de  titres,  et 
juré  de  si  bon  cœur  de  vivre  libres  ou  de  mourir, 
sans  doute  qu'il  nous  est  permis  de  chercher, 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de 
l'Empire,  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  moins 
sujets  aux  abus.  Profiter  des  erreurs  de  nos  de- 
vanciers, c'est  rendre  un  nouvel  hommage  à  nos 
législateurs-pères.  Notre  expérience  est  le  fruit 
de  leurs  travaux. 

Ici  deux  grandes  questions  se  présentent.  Faut- 
il  des  comités?  et  s'il  en  faut,  quelle  organisa- 
tion doivent-ils  avoir? 

A  peine  l'Assemblée  nationale  constituante 
est-elle  séparée  que  de  tou'es  parts  s'élève  un 
cri  impérieux  :  plus  de  comités.  Ici,  on  ne  parle 
que  d'abus;  là,  on  ne  parle  que  d'égoïsme.  Sui- 
vant quelques-uns,  la  plupart  des  comités  exer- 
çaient un  pouvoir  étrangement  despotique.  Un 
membre  faisait-il  son  rapport,  tous  assiégeaient 
cette  tribune,  et, avec  l'acharnement  d'un  amour- 
propre  redoutable,  soutenaient  leur  opinion 
comme  on  défend  ses  foyers. 
Ici  le  bien  public  com'ma  ide  de  tout  dire. 
Osons  croire  et  diso  is  hautement  que  le  mode 
des  comités  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
était  absolument  mauvais  et  infinim  nt  vicieux. 
Il  ne  faut  pas  que  toutes  les  lumières  soit  con- 
centrées dans  un  petit  nombre,  ni  qu'une  grande 
Assemblée  ait  jamais  à  lutter  contre  l'ascendant 
de  quelques-uns  de  ses  membres  :  encore  moins 
faut-il  préparer  des  moyens  à  l'art  de  séduire,  et 
provoquer  l'audace  des  amis  du  despotisme,  en 
leur  laissant  voir  qu'ils  peuvent  réussir.  Loin  de 
nous  de  jamais  exposer  quelqu'un  de  nos  collè- 
gues à  de  cruelles  tentations,  ni  de  souffrir  un 
insiant  que  les  ennemis  de  notre  liberté  puissent 
se  fi  ttter  de  nous  vaincre  nous-mêmes  par  nous- 
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mêmes.  Les  représentants  du  peuple  français 
doivent  demeurer  éternellement  incorruptibles 
comme  la  Constitution  même. 

Cependant  il  faut  des  comités.  Des  raisons  bien 
essentielles  l'exigent  pour  une  grande  Assemblée. 
Il  faut  préparer  les  travaux.  Ce  moyen  seul  peut 
accélérer  le  cours  des  affaires  et  donner  des 
bases  plus  sûres  à  la  décision. 

L'exécution  des  décrets  entraîne  une  foule  de 
détails.  L'exemple  de  l'Angleterre  ire  peut  avoir 
ici  d'application.  La  Constitution  d'un  grand  Em- 
pire nécessite  une  correspondance  infinie.  Pour 
ne  parler  que  du  seul  comité  ecclésiastique,  en 
ce  moment  même  un  nombre  prodigieux  d'af- 
faires attendent  leur  expédition,  et  peut-être  plus 
de  vingt  départements  souffrent  essentiellement 
de  ce  délai. 

Croirait-on  suppléer  aux  comités  en  établissant 
des  commissions  momentanées?  Ce  mot  seul 
rappelle  des  malheurs.  (Murmures  et  rires  ironi- 
ques.) Le  despotisme  l'inventa  pour  étouffer  les 
cris  de  la  loi.  Mais  les  besoins  dans  une  grande 
administration  se  renouvelant,  quelquefois  même 
se  multipliant  à  chaque  instant,  il  faudrait  donc 
aussi  à  chaque  instant  créer,  multiplier  les  com- 
missions. Bientôt  vous  seriez  tentés  de  les  con- 
tinuer. Malgré  vous,  vous  auriez  donc  encore  des 
comités. 

Won,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'on  se 
passe  de  comités,  si  l'Assemblée  veut  avoir  de 
véritables  lumières,  des  connaissances  approfon- 
dies, des  autorités  irréfragables,  il  faut  que 
chaque  membre  s'attache  plus  particulièrement 
aune  partie,  si  l'Assemblée  veut  que,  sans  inter- 
rompre continuellement  le  cours  de  ses  grandes 
opérations,  l'exécution  de  ses  décrets  soit  suivie 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  que  toutes  les 
difficultés  soient  levées,  que  tous  les  obstacles 
soient  surmontés,  que  la  marche  des  affaires  soit 
constamment  uniforme,  il  faut  qu'elle  ait  des 
comités  ?  Tout  autre  moyeu  serait  insuffisant.  On 
ne  tarderait  pas  à  s'en  convaincre.  Il  est  de  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  de  n'en  point  prendre. 

Mai-  quelle  doit  être  l'organisation  des  comités? 
Tous  les  mois  deux  tiers  de  chaque  comité  sor- 
tiront au  sort.  (Murmures.)  Le  tiers  restant  suf- 
fira pour  rappeler  la  marche  suivie  et  les  prin- 
cipes adoptés  ;  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  vienne 
à  bout  de  dominer  les  deux  tiers  rentrants.  Si 
quelqu'un  des  membres  sortants  était  chargé  de 
quelque  travail  particulier,  il  continuerait  ses 
services  jusqu'à  l'achèvement  de  son  travail,  mais 
il  ne  pourrait  avoir  voix  délibérativeque  pour  ce 
seul  objet. 

Alternativement  chaque  membre  fera  son  rap- 
port et  présentera  à  l'Assemblée  les  raisons  qui 
ont  motivé  la  décision  du  comité.  Tout  le  reste 
de  la  discussion  appartiendra  à  l'Assemblée  na- 
tionale. (Rires.)  Aucun  membre  du  comité  ne 
pourra  plus  parler  sur  l'affaire  (Murmures)  à 
moins  que  la  réplique  soit  jugée  nécessaire  par 
l'Assemblée. 

A  toutes  ces  précautions,  ajoutons  une  précau- 
tion plus  sévère  encore  :  qu'il  ne  soit  permis  à 
aucun  membre  d'être  de  plusieurs  comités  à  la 
fois.  Le  génie  est  naturellement  accaparant.  (Ri- 
res.) On  ne  doit  jamais  accumuler  les  places 
sur  une  même  tête.  Un  peuple  sage  ne  doit  pas 
s'exposer  à  fouler  aux  pieds  les  idoles  qu'il  ta 
serait  créées  d'alord  pour  les  caresser. 

La  réunion  de  ces  moyens  semble  absolument 
au-dessus  de  tout  inconvénient.  Plus  on  y  réflé- 
chit, plus  on  trouve  qu'aucune  passion  ne  peut  i 
s'en  accommoder.  La  cupidité  :  on  n'a  pas  assez  I 


de  temps  pour  ourdir  une  trame  en  affaire.  L'am- 
bition de  dominer  :  à  peine  a-t-on  dressé  les  pre- 
mières marches  du  trône  qu'il  faut  le  quitter.  On 
n'a  que  le  temps  de  travailler;  il  n'en  reste  pas 
assez  pour  abuser  de  son  travail. 

Maintenant,  combien  doit-il  y  avoir  de  comités? 
(Ah! ah!)  Je  pense  qu'il  est  indispensable,  pour  ce 
moment,  d'en  établir  10. 

Le  premier  le  plus  essentiel  de  tous...  (Rires). 

M.  Gérardin.  Monsieur  le  Président,  main- 
tenez la  liberté  des  opinions, et  rappelez  l'Assem- 
blée à  la  dignité  qu'elle  doit  avoir.  Ces  huées-là 
sont  contraires  à  la  tranquillité.  Maintenez  la 
tranquillité,  Monsieur  le  Président. 

M.  Autlrein.  Le  premier,  le  plus  essentiel  de 
tous,  paraît  être  le  comité  chargé  dj  la  revision 
des  anciens  décrets  réglementaires,  et  de  sur- 
veiller la  sanction,  l'envoi  et  la  publication  des 
nouveaux  décrets.  En  vain  on  fera  des  lois  si 
elles  d  meurent  inconnues.  On  sait  que  plus 
d'une  fois  on  a  eu  à  se  plaindre  de  négligence 
essentielle  en  cette  partie. 

Le  comité  des  finances  sera,  dans  tous  les 
temps,  nécessaire.  La  fortune  publique  repose 
uniquement  sur  la  surveillance  des  législateurs. 
11-;  seraient  coupables  de  toute  dilapidation  con- 
tre laquelle  ils  n'auraient  pas  pris  les  plus  sévères 
précautions. 

L'agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  bran- 
ches qui  fournissent  si  abondamment  à  la  vie  de 
l'Etat,  ont  fixé  l'attention  particulière  de  vos  pré- 
décesseurs :  sans  doute,  vous  ne  les  jugerez  pas 
moins  dignes  de  la  vôtre. 

Un  grand  travail  est  fait  sur  la  partie  mili- 
taire, cependant  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y 
ait  encore  beaucoup  d'objets  très  importants  a 
revoir  ou  à  terminer.  Malgré  tout  ce  que  semble 
présenter  d'inconvénients  un  pareil  comité,  on  ne 
peut  se  refuser  à  en  établir  un,  du  moins  pour 
quelque  temps. 

Tout  le  monde  attend  avec  impatience  le  Code 
civil.  La  nécessité  d'un  comité  de  jurisprudence 
est  donc  démontrée. 

Nos  rapports  avec  les  nations  étrangères  sont 
toujours  de  la  haute  conséquence;  en  ce  moment 
surtout  il  importe  infiniment  que  l'Assemblée  sur- 
veille leurs  dispositions  à  notre  égard.  D'ailleurs 
vous  avez  à  régler  définitivement  les  indemnités 
dues  aux  princes  possessionnés  en  Alsace.  Il  faut 
donc  se  résoudre  à  établir  pour  quelque  temps 
un  comité  diplomatique. 

On  n'a  encore  rien  arrê'é  sur  les  domaines  en- 
gagés. On  n'a  rien  prononcé  sur  la  fameuse  con- 
cession des  terres  vagues  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie  ;  une  foule  d'aliénations  folles 
et  sans  objet  rendent  indispensablement  néces- 
saire un  comité  des  domaines. 

Le  projet  de  détruire  la  mendicité  dans  tout  le 
royaume,  de  rendre  utiles  ceux  qui  peuvent  tra- 
vailler, d'assurer  des  secours  et  des  consolations 
à  ceux  que  les  inlirmités  ou  la  maladie  condam- 
nent à  souffrir,  ce  projet  demande  une  grande 
suite  de  combinaisons  et  une  correspondance  mul- 
tipliée. L'Assemblée  voudra  donc  avoir  un  co- 
mité de  mendicité. 

Il  reste  à  prononcer  sur  le  sort  des  congréga- 
tions séculières.  L'Assemblée  a  encore  à  faire  la 
circonscription  d'environ  40,000  parois-es.  Toutes 
ces  opérations  demandent  une  attention  suivie,, 
et  le  recours  à  l'Assemblée  nationale  par  l'iuter- 
médiaire  d'un  comité. 

Je  dois  parler  d'un  dixième  comité  non  moins 
essentiel  que  les  premiers.  Si,  à  tant  d'autres co- 
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mités,  l'Assemblée  constituante  eût  ajouté  un 
comité  d'éducation,  la  jeunesse  sciait  élevée  au- 
jourd  nui  dans  les  principes  constitutionnels,  et 
nous  n'aurions  pas  à  gémir  sur  une  foule  d'abus 
qui,  peut-être,  retarderont  la  régénération  mo- 
rale de  plusieurs  années.  Dans  le  grand  nombre 
d'ouvrages  qui  ont  paru  sur  l'éducation  natio- 
nale, il  en  est  de  vraiment  estimables  et  qui  ont 
obtenu,  à  juste  titre,  les  suffrages  de  l'Assem- 
blée constituante.  Je  ne  citerai  pas  le  mien,  quoi- 
qu'il soit  le  fruit  de  30  années  d'expérience.  Der- 
nièri  m-mt  encore  il  en  fut  présenté  un  plein  de 
lumière  et  de  patriotisme. 

11  s'agit  doi.'C  d'entendre  efficacement  le  vœu 
général  de  tout  les  pères  de  famille  du  royaume. 
Il  s'agit  de  recueillir  tous  ces  précieux  matériaux, 
de  les  rapprocher,  de  les  retravailler  pour  en 
extraire  uu  ensemble  de  principes  propres  à  for- 
mer des  hommes  libres  et  dignes  de  perpétuer 
la  Constitution. 

Il  reste  à  déterminer  de  combien  de  membres 
chaque  comité  doit  être  composé  :  un  trop  petit 
nombre  n'est  pas  assez  faverable  à  l'émulation  ; 
un  trop  grand  nombre  embarrasse  pi. tôt  qu'il 
n'est  utile;  et  il  ne  faut  pas  que  30  ou  40  mem- 
bres s'emparent  de  la  gloire  méritée  parles  fati- 
gues de  3  ou  4.  La  prudence  semble  exiger  que 
le  nombre  ne  soit  pas  au-dessous  de  12  ni  au- 
d>  ssus  de  celui  de  20,  à  moins  qu'une  exrep- 
tion  pour  le  comité  des  finances  ne  paraisse  abso- 
lument nécessaire.  Je  me  résume  et  je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  : 

1°  Qu'il  sera  établi  dix  comités  pour  accélérer 
les  travaux  de  l'Assemblée  ; 

2°  Que  chaque  comité  sera  composé  de  12  ou 
20  membres,  suivant  que  le  bien  public  l'exi- 
gera, sauf  le  comité  des  finances  si  besoin  est 
d'un  plus  grand  nombre  de  membres; 

3°  Que  les  membres  des  comités  seront  renou- 
velés chaque  mois  par  deux  tiers  et  au  sort; 

4°  Que  les  membres  des  comités,  une  fois  le 
rapport  fait  et  les  motifs  déduits,  wi  pourront 
plus  se  mêler  dans  les  discussions,  à  moins  que 
la  réplique  ne  soit  jugée  nécessaire  par  l'Assem- 
blée; 

5°  Que,  eous  quelque  prétexte  et  dans  quelque 
temps  que  ce  puisse  être,  aucun  membre  ne 
pourra  jamais  être  de  plusieurs  comités  à  la 
foi-; 

6°  Enfin  que,  le  15  de  chaque  mois,  les  diffé- 
rents membres  de  l'Assemblée  s'inscriront  dans 
un  bureau  destiné  à  cet  e'fet,  pour  faire  connaî- 
tre les  comités  daus  lesquels  ils  préféreront  tra- 
vailler; que  la  liste  sera  imprimée  et  distribuée 
dans  la  quinzaine,  pour  servir  aux  élections  qui 
auront  lieu  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Un  membre  :  Nous  désirons  tous  nous  occuper 
du  bien  public,  et  par  là  même  nous  désirons  la 
promp'e  organisation  de  nos  comités.  Plus  une 
grande  Assemblée  est  remplie  de  talents,  plus 
elle  a  besoin  de  se  tracer  un  ordre  méthodique 
de  travail;  sans  cette  précaution  le  choc  qui  se 
fera  n<».  sera  que  l'effet  du  désordre  ou  des  ré- 
sultats peu  réfléchis. 

La  première  question  qui  se  présente,  et  de 
laquellelépendra  la  tranquillité  danscette  Assem- 
blée est  de  savoir  si  vos  comités  seront  perma- 
nents pour  tout  le  temps  de  cette  législature  ou 
bien  s  ils  seront  périodiquement  renouvelés.  L'As- 
semblée constituante  avait  adopté  la  première 
manière  parce  que  la  nature  des  travaux  qu'elle 
avait  entrepris  rendait  nécessaire  la  permanence 
des  comités  et  qu'elle  avait,  plus  que  toute  autre 


Assemblée  postérieure,  besoin  d'un  ordre  inva- 
riable daos  ses  travaux  préparatoires;  mais  pour 
nous,  cette  permanence  peut  avoir  des  inconvé- 
nients pour  l'influence  qu'elle  semble  donner 
aux  membres  qui  composent  les  comités. 

(MM.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice, 
Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
Duporiail,  ministre  de  la  guerre,  deBertrand-Mol- 
kville,  ministre  de  la  marine,  Delessait,  ministre 
'le  l'Intérieur,  et  Tarbé,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  entrent  dans  l'Assemblée  et  vont 
occuper  leur  place  ordinaire.) 

Le  même  membre  :  Je  demande  donc,  Messieurs, 
que  cette  question  soit  décidée,  et  pour  que  l'or- 
ganisation de  nos  comités  nesouff:eacun  retard, 
je  fais  la  motion  expresse  que,  dès  à  p  é-ent,  il 
soit  formé  une  commission  de  24  membre  s  qui 
constitueront  un  comité  c  ntral  provisoire  comme 
celui  qui  fonctionnait  près  de  l'ancienne  Assem- 
blée et  qui  sera  chargé  de  tracer  le  meilleur  plan 
pour  la  formation  des  comités  à  venir. 

M.  Arbogast.  Il  ne  semble  que  ce  n'est  pas 
l'organisation  des  comités  qui  est  le  plus  pressant, 
mais  le  mode  à  suivre  dans  les  délibérations.  Je 
demande  donc  qu'on  commence  par  parler  ex- 
clusivement sur  le  mode  de  délibération  à  suivre 
par  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion,  les  ministres  sont  la. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  demain  la 
continuation  de  la  discussion.) 

M.  le  Président,  s'adressant  aux  ministres. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  vous  vien- 
driez aujourd'hui  lui  rendre  compte  de  la  situa- 
tion intérieure  et  extérieure  du  royaume  ;  vous 
avez  la  parole. 

M.  Dnport-Dnterlrc,  ministre  de  la  justice. 
Messieurs,  nous  nous  empressons  de  déférer  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  législative,  qui 
nou-  invite  à  nous  rendre  aujourd'hui  au  milieu 
d'elle.  Nous  aurions  prévenu  ses  ii  tentions,  si 
nous  n'avions  pensé  qu'il  convenait  que  le  roi  eût 
fuit  l'ouverture  solennelle  de  la  session  avant 
que  ses  ministres  vinssent  pr  ndre  dans  l'Assem- 
blée la  place  que  la  Constitution  leur  assigne. 

Messieurs,  nous  venons  vous  promettre  la  con- 
tinuation du  zèle  et  des  efforts  que  nous  n'avons 
cessé  de  développer  dans  les  parties  d'adminis- 
tration qui  nous  sont  respectivement  confiées. 
Nous  osons  dire  qne  s'il  est  aisé  de  porter  plus 
de  talents  dans  les  orageux  emplois  du  minis- 
tère, il  est  impossible  d'y  mettre  une  vo'onté  plus 
ferme  et  plus  cara  térisée  à  ramener  l'ordre  par 
l'exécution  exacte  et  scrupuleuse  delà  loi. 

Messieurs,  dans  les  rapportscontinnelsqui  vont 
exister  entre  l'Assemblée  nationale  législative  et 
nous,  nous  vous  demandons  bienveillance,  justice, 
confiance,  nous  vous  le  demandons  pour  le  bien 
de  tous  ;  car  c'est  ainsi  et  seulement  aiosi  qu ■■  le 
gouvernement,  peut  marcher  d'un  pas  assuré. 
Nous  apporterons  de  notre  côté,  dans  toutes  les 
communications,  cette  franchise,  cette  droiture 
qui  seules  peuvent  les  rendre  utiles;  et  le  bien 
public  ne  pourra  manquer  d'être  le  résultat  heu- 
reux de  ce  concours  de  volontés,  de  cette  unité 
de  vues  et  de  principes  qui  sera  le  lien  entre 
ceux  qui  font  les  lois  et  ceux  qui,  sous  l'auto- 
rité du  roi,  les  font  exécuter. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  législative  a 
désiré  être  instru  te  par  nous  de  l'état  chi  royaume. 
N'ayant  pas  assisté  à  voire  délibération,  il  ne 
nous  a  pas  été  possible  d'en  connaître  parfaite- 
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ment  l'esprit.  Si  c'est  un  tableau  complet  de  la 
situation  du  royaume  que  vous  souhdtez  avoir 
sous  les  yeux,  vous  sentirez  aisément  qu'il  ne 
nous  a  pus  é;é  possible  de  le  préparer  dans  un 
espace  de  temps  aussi  court;  mais  nous  avions  à 
cet  égard  prévenu  le  vœu  de  l'Assemblée.  Nous 
avons  réuni  les  matériaux  d'un  compte  général 
de  l'état  de  nos  départements  re.-pectifs.  Nous 
nous  occupons  actuellement  de  les  rassembler 
pour  en  faire  un  corps  d'observations  et  de  vues 
qui  sera  successivement  soumis  par  chacun  de 
nous  à  votre  considération.  Il  nous  eût  été  i  epos- 
sible  de  former  ce  tableau  avant  la  fin  des  séances 
de  l'Assemblée  constituante.  D'abord,  parce  que 
cette  Assemblée,  qui  avait  tout  à  refaire,  impri- 
mait à  l'administration  un  mouvement  si  rapide, 
que  le  travail  le  plus  assidu,  que  l'emp'oi  conti- 
nuel des  jours  et  des  nuits,  suffirait  à  peine  à 
l'exécution  des  détails  immenses  de  l'administra- 
tion. Alors  tous  le  temps  était  donné  à  l'action, 
sans  qu'il  fût  possible  d'en  réerver  pour  l'obser- 
vation. En-uite,  Messieurs,  vous  senti z  combien 
cette  observation,  à  laquelle  il  nous  devient  plus 
facile  de  nous  livrer  aujourd'hui,  exige  d'atten- 
tion et  de  tact  pour  distinguer  les  vices  qui  te- 
naient plus  à  l'état  d'agitation  révolutionnaire, 
qu'à  l'imperfection  même  des  divers  établisse- 
ment- et  des  créations  de  la  précédente  Assem- 
blée :  car  dans  les  pemieis  mouvements  de 
cette  gra  ;de  machine,  telle  panie  qui  paraît 
faible,  parce  qu'elle  a  les  résistances  extraordi- 
naires à  vaincre,  peut  avoir  dans  son  organisa- 
tion la  force  nécessaire  pour  l'état  de  constitution, 
c'est-à-dire,  pour  l'état  d'ordre  et  de  tranquillité. 

Ainsi,  Messieurs,  le  travail  que  nous  aurons 
l'honneur  dé  vous  soumettre  aussitôt  qu'il  sera 
prêt,  demande  une  méditation  très  attentive  pour 
ne  pas  tirer  de  fausses  conséquences  sur  les  ef- 
fets, faute  d'avoir  suffisamment  examiné  les 
causes.  Nous  croyons  donc  devoir  demander  à 
l'Assemblée  la  permissio  i  de  différer  quelque 
t  mps  le  compte  général  de  la  situation  de  la 
France. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  nous 
avons  dû  vous  faire.  Nous  sommes  pêts  à  donner 
à  l'Assemblée  tous  les  détails  dont  l'ordre  de  ees 
travaux  peut  exiger  la  communication  immédiate. 

M.  l<et|uinio.  Dans  des  jours  d'orage,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  avait  décrété  que  les 
ministres  du  roi  seraient  admis  provisoirement 
à  ses  séances  pour  être  toujours  prêts  à  recevoir 
ses  ordres  et  à  donner  les  renseignements  néces- 
saires. Ces  jours  de  troubles  sont  dissipés,  et  la 
nation  a  droit  de  compter  sur  un  calme  durable. 
La  parole  du  roi,  les  assertions  des  ministres,  le 
courage  de  la  nation,  le  sentiment  de  sa  force  et 
la  sagesse  de  la  Constitution,  tout  doit  garantir 
la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses  et  les  pros- 
pérités qu'il  promet.  Cependant,  Messieurs,  les 
ennemis  de  cette  même  Constitution  ne  se  lassent 
pas  encore  de  semer  des  injuiétudes  dans  les 
classes  de  la  société  les  moins  à  portée  de  juger 
par  elles-mêmes  de  notre  situation  habituelle.  Il 
me  semble  donc  qu'il  seraitimportantquel'Assem- 
blée  pût  alimenter  en  cette  partie  la  confiance 
publique  et  à  des  époques  peu  distantes.  Je  vou- 
drais que  le  premier  de  chaque  mois,  à  jour  fixe, 
et  sans  préjudicier  aux  occasion^  extraordinaire- 
meut  nécessitantes,  tous  les  ministres  vinssent 
comme  aujourd'hui  rendre  compte  de  la  situation 
de  leurs  départements  respectifs.  Je  ne  vois  pa-, 
Messieurs,  de  meilleur  moyen  d'instruire  l'Etat 
de  sa  vraie  position,  de  dissiper  tous  les  doutes 


de  la  nation,  de  détruire  l'effet  des  insinuations 
perlides  des  ennemis  de  l'ordre  public,  et  de  tra- 
vailler plus  solidement  en  cette  partie  au  bon- 
heur général.  Je  voulais  surtout  qu'il  cessât 
d'exister  dans  le  monde  deux  manières  d'être 
honnête  et  de  dire  la  vérité.  Je  voudrais  que  tou- 
jours les  ministres  s'expliquassent  comme  vient 
de  le  faire  le  ministre  de  !a  justice,  avec  précision, 
franchise  et  loyauté  (Applaudissements.);  que  l'on 
parvînt  enfin  à  bannir  du  gouvernement  des  peu- 
ples cette  fausse  politique  qui  laisse  toujours  de 
1'ambiguité  da  is  les  explications  et  les  réponses, 
et  qu'un  ministre  pût  être  honnête  homme  et 
franc  de  la  mê  ne  manière  que  l'est  un  simple 
citoyen.  (Applaudissements.) 

Ce  q  ie  je  dis  ici  n'a  pas  pour  but  de  semer  de 
nouvelles  épines  sous  les  pas  des  ministres;  je 
laisse  aux  ennemis  du  bien  à  se  charger  de  cet 
odieux  emploi;  mais  il  me  semble  important, 
lorsque,  la  Révolution  est  faite  dans  les  mœ  îrs 
publiques,  d'opérer  celle  que  la  nation  doit  atten- 
dre dans  les  mœurs  d1.  la  cour,  et  je  crois  de  mon 
devoir  de  préparer  aux  ministres,  à  ces  premiers 
serviteurs  de  l'Etat,  ce  nouveau  moyeu  de  lui 
devenir  agréable.  Le  temps,  au  surplus,  en  est 
venu,  le  temps  heureux  dans  lequel  on  peut  et 
l'on  doit  habituer  les  ministres  à  savoir  ce  qu'ils 
sont  et  les  peuples  à  estimer  ce  qu'ils  valent. 
(Applaudissements.) 

Je  demande  que  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  à  terme  fixe  et  sans  préjudicier  aux  occa- 
sions plus  urgentes,  les  ministres  viennent  rendre 
à  la  nation  un  compte  succinct  de  leur  gestion,  et 
que  le  tableau  en  soit  à  chacune  de  ces  époqaes 
joint  au  procès-verbal  de  notre  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe 
le  jour  auquel  les  ministres  lui  rendront  leurs 
comptes. 

M.  le  Président,  s'adressant  aux  ministres. 
On  demande  quel  délai  vous  croyez  nécessaire 
pour  présenter  les  états  quedemamle  l'Assemblé ■•. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Un  délai  de  15  jours  ou  3  semaines  suffira. 

M.  Cambon.  L'Assemblée  nationale,  avant  de 
commencer  ses  opérations  a  voulu  que  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  vinssent  lui  rendre  compte 
de  la  situation  du  royaume,  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration.  En  conséquence,  vous  aviez 
décidé  que  les  ministres  viendraient  à  cette 
séance.  11  est  impossible  que  les  représentants  du 
peuple,  choisis  par  tous  les  départements,  au  mo- 
ment où  ils  se  réunissent  dans  la  capitale,  con- 
naissent dans  les  détails  toutes  les  parties  de 
l'administration.  Nous  ne  pouvons  faire  aucun 
pas  sans  que  ce  compte  soit  rendu.  Je  deman- 
derais qu'on  nous  renaît  u  i  compte  séparé  de 
tous  les  départements,  et  que  le  premi  r  nous 
soit  rendu  dans  la  huitaine. 

J'observerai  que,  dans  ce  moment-ci  et  d'après 
le  discours  du  roi,  ce  que  nous  avons  et  devons 
avoir  en  vue,  c'est  la  tranquillité  du  royaume  tran- 
quillité qui  dépend  des  attaques  qu'on  nous  dit  être 
préparées  sur  nos  frontières,  et  du  fanatisme  re- 
ligieux ou  patriotique  qui  existe  dan<  le  royaume. 
Il  faut  que  nous  connaissions  toutes  ces  parties. 
En  conséquence,  je  demanderais  que  le  ministre 
de  la  guerre  nous  rendît  compte  avant  huit  jours, 
s'il  est  possible,  de  l'état  de  nos  frontières  et  que 
le  ministre  de  l'intérieur  nous  rendît  compte  de 
l'état  du  royaume,  pour  que  nous  puissions  com- 
mencer nos  opérations. 

M.  Rouycr.  En  appuyant  la  motion  du  pré- 
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opinant,  je  d  s  que  l'état  des  frontières  est  un  état 
que  le  ministre  de  la  guerre  doit  avoir  toujours 
prêt;  car  c'est  sans  doute  le  plus  essentiel  dans 
ce  moment.  C'est  pourquoi  je  demande  qu'il  soit 
tenu  de  nous  le  présenterdans  trois  jours.  (Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  mo'ion  de  M. 
Ronyer. 

M.  Ronyer.  Je  demande,  en  outre,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  rende  compte  si  les 
gardes  nationales  qui  doivent  s'être  rendues  sur 
la  frontière  s'y  sont  rendues  et  pourquoi,  jusqu'ici, 
la  maj  ure  partie  des  gardes  nationales  n'a  point 
été  armée. 

Un  membre:  J'appuie  les  propositions  des  pré- 
opinan  s.  Le  travail  des  gardes  nationales  n'est 
pas  un  objet  qui  demande  trois  semainesde temps, 
ni  seulement  quinze  jours.  Je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  que  chacun  des  ministres,  dans 
les  parties  qui  lui  sont  confiées,  présente  soos 
trois  jours  ses  états  de  situation,  et  notamment 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  présen- 
ter l'état  des  gardes  nationales  qui  doivent  actu- 
ellement garnir  nos  frontières,  de  même  que 
l'état  des  armes  qui  leur  ont  été  fournies,  et  en 
même  temps  l'état  des  arsenaux  et  des  armes  qui 
peuvent  y  exis'er. 

Plusieurs  membres:  Et  de  la  gendarmerie? 

Un  membre  :  J'ajoute  qu'il  do;ne  sous  trois 
jours  les  raisons  qui  ont  retardé  l'organisation 
de  la  gondaimerie  nationale. 

M.  Dnportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  me 
jo,;ns  au  préopinant  pour  demander  à  l'Assemblée 
nationale  la  permission  de  lui  donner  sous  trois 
jours,  ou  aprè  -demain,  si  elle  le  désire,  le  compte 
qui  m'est  demandé.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Il  a  été  constaté  dans  le  district 
de  Trévoux,  dont  j'étais  le  procureur-syndic  que 
Us  baltes  des  cartonches  étaient  plus  fortes  que 
les  calibres  des  fusils...  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'en  adoptant  les 
différentes  pr  positions...  (Murmures.)  Il  est  éton- 
nant que  dans  un  moment  de  crise,  dans  un  mo- 
ment où  nosennemis  font  tous  leurs  efforts  pour 
détruire  •  otre  force  sur  les  frontières,  il  est  éton- 
nant, nis-je,  que  les  ministres  viennent  demander 
des  délais.  (Murmures.)  Je  demande  qu'au  plus 
tard... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Ducos.  Je  demande  que  chacun  de  ces 
Messieurs  soit  interrogé  séparément...  (Murmures 
prolongés),  qu'on  demande  à  chacun  d'eux  sé- 
parément dans  quel  délai  ils  pourront  rendre 
compte  des  affaires  relatives  à  leur  départe- 
ment... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  et  que  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente son  compte  dans  deux  jours.  (Murmures.) 

M.  Ducos.  Je  sacrifie  les  développ»  menls  de 
mon  opinion  à  l'empressementtrôs  singulier  qu'on 
met  à  fermer  la  discussion. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Dncos.  Pourquoi  m'avez-vous  lais-é  parler, 
Monsieur  le  Président?  Je  crois  que  vous  ne  m'avez 
ôté  la  parole  que  parce  que  vous  avez  senti  ce 
que  j'allais  dire. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 


M.  Duporl-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Dans  le  peu  de  mots  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  adresser,  l'Assemblée  a  pu  distinguer  le  compte 
généra!  dont  j'ai  parlé,  des  éclaircissements  par- 
tiruiersque  l'on  demande.  Le  compte  général, 
surtout  pour  ce  qui  regarde  la  partie  de  l'intérieur 
et  celle  de  la  justice,  doit  être  on  mémoire 
étendu,  raisonné  it  méthodique,  qui,  par  co  sé- 
quent,  demande  quelque  temps  pour  réunir  les 
oi  servations  qui  en  doivent  être  les  éléments. 
Quant  aux  éc'aircissements  particuliers  dont  l'As- 
semblée pourrait  avoir  besoin  pour  un  travail 
habituel,  nous  sommes  tous  prêts  à  les  donn  rdès 
qu'on  nous  les  demandera.  (Applaudissements.) 

M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  le  30  sept  mbre,  jour 
de  la  clôture  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  un  état 
de  situation  de  la  répartition  des  contributions 
publiques  dans  tout  le  royaump,  et  que,  par  la 
même  lettre,  j'ai  promis  de fournir  à  l'Assemblée 
nationale  législative  les  mêmes  détails.  Je  crois 
que  ces  re:  seigaements  peuvent  convaincre  l'As- 
semblée de  l'empressemi  ni  et  de  la  disposition 
des  ministres  à  lui  fournir  tous  les  détails  qu'elle 
peut  désirer,  et  qui  sont  nécessaires  à  la  suite  de 
ses  immenses  travaux.  (Applaudissements.) 

M.  Vergniand,  s' avançant  au  milieu  delà  salle. 

Je  demande  que  le  mi'  ist  e  des  affaires  étran- 
gères veuille  bien  prendre  la  parole  comme  l'ont 
fait  h  s  mi  îstre  de  la  justice  et  de  la  guerre.  Il 
est  bien  étonnant  que  dans  un  moment  où  nous 
sommes  environnés  d'alarmes... 

Un  membre  ;  Il  n'y  a  |  as  d'alarmes. 

M.  %'ergniaud...  il  ne  nous  dise  rien  de  ce 
qui  se  p  sse  à  l'extérieur  du  royaume.  (Applau- 
dissements et  murmures.) 

M.  llontmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  roi,  dans  le  di  cours  qu'il  a  prononcé 
hier  à  l'Assemblée,  a  ditqn'il  avait  pris  les  mesures 
les  plus  propres  à  fix>  r  l'opinion  des  puissances 
étrangères  à  notre  égard,  et  à  entretenir  avec  elles 
la  bonne  intelligence  et  l'harmonie.  Depuis  quel- 
que temps  nos  lelations  avaient  été  interrompues. 

Ce  n'est  qu'au  moment  où  le  roi  a  a  cepté  la 
Constitution  qu'il  a  repris  avec  elles  la  corres- 
pondance. L^s  courriers  sont  partis  sur-le-champ  : 
ils  ne  sont  point  encore  de  retour. 

Il  faut  attendre  les  réponses  pour  fixer  vérita- 
blement nos  idées  sur  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères.  Nous  ne  pouvons,  dans  ce 
moment,  avoir  que  des  espérances  de  |  aix.  Le 
roi  vous  l'a  annoncé  hier,  et  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ce  que  le  roi  vous  a  dit.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe 
i'é|>oiueàl;iquellelesministresrendront  le  compte 
qu'ils  ont  promis. 

Voix  diverses  :  Mardi  matin  !  L'ordre  du  jour! 

M.  Delacroix.  L'ordre  du  jour  est  d'entendre 
la  discussion. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  lève  la  séance 
pour  procéder  aux  nominations. 

M.  Ronyer.  Pour  résumer  toutes  les  opi- 
nions, je  demande  que  dans  trois  jours  le  minis- 
tre de  la  guerre  commence  à  nous  rendre  compte 
de  la  situation  des  frontières,  et  que,  sans  s'occu- 
per d'autres  objets,  l'Assemblée  reçoive  succes- 
sivement le  compte  de  chacun  des  autres  minis- 
tres, et  qu'après  le  compte  général  soit  rendu. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  nous  rende 
compte  de  ce  qui  a  rapport  au  remplacement  des 
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offrïers  qui  se  sont  retirés,  remplacement  infi- 
niment retardé  (A  l'ordre!  à  l'ordre!) 
Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pis  la  parole. 
M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
qu'a  dit  M.  Montmorin  et  je  propose  à  M.  le  Pré- 
sident de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  m'entendre. 

(L'Assemblée  décide,  à  l'unanimité,  que  M.  Dela- 
croix sera  e  itendu.) 

M.  Delacroix.  Je  dis  que  la  réponse  de  M.  Mont- 
morin n'est  point  sati-faisante,  parce  qu'il  aurait 
pu  en  donner  une  plus  positive  et  ajouter  des  ob- 
servations sur  les  intention^  des  puissances  étran- 
gères. (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

J'observe  qu'il  n'a  pas  pu,  sans  manquer  à  ses 
devoirs,  cesser  la  correspondance  avec  nos  am- 
bassadeurs qui  ont  dû  l'informer  de  l'intention 
des  cours  sur  leurs  armements.  Sans  cette  corres- 
pondance, la  présence  de  i  os  ambassadeurs  dans 
les  cours  étrangères  serait  inutile  à  la  France. 

0 .)  sait  que  la  Russie  arme,  que  la  Suéde  arme 
aussi  :  nos  ambassadeurs  dans  ces  cours  doivent 
donner  connaissance  de  leurs  intentions.  Je  de- 
mande donc  que  demain  M.  Montmorin  nous  rende 
compte. . . 
Plusieurs  membres  :  A  l'ins'ant  même! 
M.  Conthon.  L'opinion  que  j'ai  à  énoncer  con- 
cerne le  fond  des  comptes  à  rendre  par  les  mi- 
nistres; mais  avant  je  demande  que  M.  Montmo- 
rin réponde  positivement  à  la  question  du  préo- 
pinant. (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  C'est  l'extrait  de  la  correspon- 
dance de  M.  Montmorin  que  je  demande.  (Ah! 
ah!) 

M.  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  si  je  répondrai. 

Unmembre  :  Il  n'y  a  pas  besoin  de  décret  pour 
cela. 

M.  Cambon.  Nous  n'allons  pas  contre  les  dis- 
positions de  la  Constitution.  Les  ministres  ont  une 
place  dans  la  salle  de  l'Assemblée  pour  répondre 
aux  interpellations  qui  leur  seront  faites.  (Mur- 
mures.) 

Un  membre  :  Les  ministres  doivent  répondre  à 
PA^semblée  et  non  aux  individus.  (Murmures.) 

M.  Duport-Dutertre,  minùtre  de  la  justice. 
Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui 
faire  une  observation  sur  le  système  des  relations 
des  ministre-  avec  l'Assemblée.  11  me  paraît  im- 
possible, il  me  paraît  contraire  aux  principes  de  la 
Constitution  que  les  ministres  soient  tenus  de  ré- 
pondre aux  interpellations  qui  peuvent  leur  être 
faites  par  chacun  des  membres  de  l'Assemblée. 
Ce  que  la  Constitution  veut,  c'est  que  lorsqu'une 
interpellation  est  faite  par  un  membre,  il  soit  dé- 
cidé par  l'Assemblée  si  le  ministre  y  répondra, 
et  qu'ensuite  la  question  sur  laquelle  le  ministre 
doit  être  interrogé  soit  posée  par  M.  le  Président. 
(Appaudissements.) 

•  M.  Viénot-Vanblanc.  Si  les  mesures  que 
nous  devons  prendre  pour  lu  défense  de  l'Empire, 
dépendaient  de  la  réponse  qui  pourra  nous  être 
faite  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
j'appuierais  la  demande  du  préop  nant;  mais  ces 
mesures  en  sont  indépendantes.  Des  ordres  ont 
été  donnés  par  l'Assemblée  constituante  pour 
mettre  nos  frontières  dais  un  état  respectable  de 
défense.  C'est  à  l'exécution  de  ces  ordres  qu'il 
faut  mettre  notre  attention.  Le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  vous  promettre  de  vous  en  ren- 


dre compie  dais  trois  jours.  Mai-  je  soutiens  que 
toute  demande  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  imprudente  avant  qu'il  ait  reçu  lu  nou- 
velle de  l'eff  t  qu'aura  produit  dans  les  cours 
étrangères,  non  seulement  la  nouvelle  de  l'ac- 
ceptation du  roi,  mais  celle  de  l'union  imposante 
qu'a  manifestée  la  nation. 


Un  membre  :  Je  demande  tout  simplement  que 
l'Assemblée  soit  consultée  pour  savoir  si  M.  Mont- 
morin sera  ou  ne  sera  pas  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  unanimement 
que  M.  Montmorin  sera  entendu.) 

M.  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  commencerai  par  représenter  à  l'Assem- 
blée que  les  discussions  politiques  sont  ti es  dé- 
licates à  agiter  dans  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse :  ce  n'est  pas  sans  inconvénient  qu'on 
rendrait  compte  de  certaines  choses  qui  pour- 
raient accréditer  des  inquiétudes  qui  n'auraient 
aucun  fondement.  On  demande,  dans  ce  moment, 
à  ce  que  je  crois,  quels  sont  les  armements  de  la 
Sue  te  et  de  la  Russie.  Je  vais  rendre  compte  de 
ce  que  je  puis  dire  relativement  à  ces  deux  puis- 
sances. 

La  Suède  n'a  pas  fait  de  nouveaux  armements, 
seulement  elle  n'a  pas  désarmé;  elle  est  dans  le 
même  état  qu'elle  était  il  y  a  plusieurs  mois.  La 
Russie  vient  de  terminer  la  guerre  avec  la  Tur- 
quie :  la  paix  vient  de  se  faire  avec  les  deux 
puissances,  et  les  armements  sont  les  mêmes. 
Nous  ne  pourrons  connaître,  je  le  répète,  notre 
situation  politique  avec  les  puissances  étrangères, 
que  lorsque  l'acceptatio.i  du  roi  sera  générale- 
ment connue.  L'état  qui  a  précédé  cette  accepta- 
tion a  dû  jeter  une  grande  incertitude  dans  nos 
relations  politiques. 

11  y  a  des  ambassadeurs,  des  ministres,  des 
chargés  d'affaires  auprès  des  puissances  étran- 
gères; mais  ils  n'ont  aucune  communication  of- 
ficielle avec  les  différents  cabinets,  cai'  ils  ne 
peuvent  pas  parler  au  nom  du  roi,  qui  seul  est 
reconnu  par  les  gouvernements  étrangers  comme 
le  représentant  de  la  nation.  Ils  p  uvent  parler 
des  mouvements  de  troupes  qu'ils  voient  autour 
de  nous,  mais  ils  n'en  connaissent  pas  les  causes 
et  ils  ne  peuvent  pas  interroger,  puisque  non 
seulement  on  ne  leur  répondra  pas,  mais  on  ne 
les  écoutera  même  pas. 

C'est  donc  après  l'acceptation  de  la  Constitution 
et  que  l'on  saura  que  1  intention  de.  Sa  Majesté 
est  de  la  soutenir,  de  la  maintenir  au-dedans,  de 
la  défendre  au-dehors,  que  l'on  pourra  connaître 
le  système  des  puissances  étrangères  à  notre 
é<jard  Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  su  1  eftet 
qu'aura  produit  cette  acceptation,  il  est  impossi- 
ble de  rien  dire  de  positif  et  de  certain. 

Le  roi  vous  a  annoncé,  Messieurs,  qu'il  avait 
pris  les  mesures  les  plus  propres  à  fixer  l'opi- 
nion des  puissances  étrangères  à  cet  égard,  qu'il 
en  attendait  les  meilleurs  effets.  Lorsque  ces 
effets  seront  connus,  j'aurai  l'honneur  de  les 
communiquera  l'Assemblée.  J'observerai  que  si 
un  mioistie  peut  inspirer  quelque  confiance, 
c'est  celui  qui,  pendant  deux  années,  n'a  cessé 
de  rassurer  la  nation  contre  les  vaines  terreurs 
que  l'on  cherchait  à  lui  inspirer;  qui  a  eu  le 
courage  d  •  détruire  tous  les  bruits  que  des  mal- 
intentionnés répandaient,  afin  d'exciter  une  ter- 
reur qui  ne  pouvait  être  que  dangereuse  et  qui 
devait  nécessairement  s'opposer  à  la  perfection 
des  travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Le  temps 
et  les  événements  ont  prouvé  que  j'avais  raison. 
Je  ne  puis  pas  aujourd'hui  m'expliquer  autre- 
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ment  et  on  ne  peut  exiger  que  j'en  dise  d'avan- 
tage. (Applaudissements.) 

M.  Conthon.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  de- 
mandé trois  jours  pour  rendre  compte  des  objets 
qui  le  concernent  :  j'aurais  désiré,  s'il  eût  été 
possible,  que  tous  les  ministres  en  tissent  au- 
tant; mais  ce  qui  m'offusque  dans  tout  cela,  c'est 
de  voir  qu'on  vous  propose  de  rendre  un  seul 
compte  général  concerté  entre  tous  les  ministres. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Conthon.  Je  m'oppose  formellement  à  un 
compte  général  et  cumulé.  Je  d-mande  que  les 
ministres,  chacun  eu  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement, rendent  sous  quinzaine  un  compte 
collectif  et  complet  de  leur  administration,  et 
qu'ils  soit  requis  de  donner  simplement,  dans 
trois  jours,  un  aperçu  général.  (Rires  et  ap- 
plaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe 
un  délai  aux  ministres  et  que  les  ministres  nous 
donnent  les  éclaircissements  qu'ils  annoncent. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition... 

M.  Duport-Dntertre,  ministre  de  la  justice. 
Ces  éclaircissements  doivent  porter  sur  quelque 
chose.  Lorsque  j'ai  offert, au  nom  de  me-!  collègues, 
de  donner  des  éclaircissements,  j'ai  entendu  les 
donner  sur  toutes  les  demandes  particulières  qui 
nous  seront  faites  ;  mais  si  l'on  nous  demande 
des  éclaircissements  en  général,  j'avoue  que  je 
n'entends  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  Dclessart,  ministre  de  l'intérieur.  J'ai 
l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que  le  dé- 
partement de  l'intérieur  en  particulur  est  com- 
posée d'un  très  grand  nombre  de  parties  qui, 
quoiqu''  lies  aient  une  analogie  en  général  n'en 
ont  particulièrement  aucune  entre  elles,  de  ma- 
nière que,  pour  rendre  un  compte  même  simple, 
il  faut  nécessairement  un  certain  espace  de  temps. 
J'observerai  même  que  des  parties  sont  à  peine 
organisées  qu'elles  ne  l'o t  été  que  dans  les 
derniers  jours  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. Il  faut  nécessairement  se  recueillir  pour 
pouvoir  ptésenter  à  l'Assemblée  des  renseigne- 
ments satirfaisanls. 

Les  autres  départements  ont  peut-èire  une  fa- 
cilité pour  rendre  un  compte  sommaire,  puis- 
qu'on effet  ces  départements  se  rap  ortent  à  un 
o'.)jet  principal  et  unique.  Mais  celui  qui  m'est 
confié  a  cette  grande  différence,  c'est  la  di\er- 
sité  des  partie- qu'il  embrasse;  c'est  pour  cela 
que  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien,  dans  le 
cas  où  elle  demanderait  un  compte,  avoir  la  bonté 
de  s"  déterminer  sur  quelque  objet  plus  parti- 
culièrement. Je  ne  la  ferai  pas  attendre  long- 
temps. 

Jem'empresserai  démettre  l'Assemblée  nationale 
à  portée  de  statuer  et  de  prendre  des  délibéra- 
tions sur  plusieurs  objets  qui  exigent  son  atten- 
tion. Ce  qu'a  présenté  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice a  été  qne  chacun  successivement  rendît  un 
compte  général,  mais  particulier  à  son  adminis- 
tration. Ce  n'est  pas  un  compte  de  l'état  du 
royaume  rendu  d'une  manière  collective;  c'est 
au  contraire  un  mémoire  particulier  de  chaque 
administration,  c'est  là  ce  que  le  ministre  de  la 
justice  a  entendu,  et  je  crois  que  l'Assemblée 
approuve  cet  e  méthode.  (Applaudissements.) 

M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine.  J'ob- 
serverai, Messieurs,  qu'à  l'égard  des  éclaircis- 
sements particuliers  que  l'Assemblée  paraît  de- 
mander sur  mon  département,    n'étant  chargé 


de  ce  département  que  depuis  huit  jours,  il  me 
serait  bien  plus  aisé  de  lui  donner  des  idées  gé- 
nérales que  des  éclaircissements  particuliers 
que  je  ne  pourrais  pas  garantir. 

M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  publi- 
ques. J'aurai  l'honneur  de  représenter  à  l'Assem- 
blée que  l'Assemblée  nationale  constituante,  dans 
les  derniers  moments  de  ses  séances,  s'est  occupé 
de  déterminer  les  objets  les  plus  instants  sur  le 
ministère  des  contributions  publiques.  Cepen- 
dant tous  les  décrets  qu'elle  se  proposait  de  ren- 
dre n'ont  point  été  rendus.  Les  rapports  sont 
préparés  ;  tous  les  matériaux  existent  dans  les 
archives  de  l'Assemblée.  Si  l'Assemblée  le  per- 
met, j'aurai  l'honneur  de  lui  indiquer  dans 
trois  jours  les  objets  les  plus  instants  dont  l'in- 
térêt général  exige  la  décision  et  que  je  sollicite 
et  je  demande  moi-même  avec  instance.  (Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
au  1er  novembre  pour  les  comptes  à  rendre  par  les 
ministres,  et  à  trois  jours  pour  celui  de  la  guerre 
et  des  contributions  publiques.) 

M.  le  Président.  Je  lève  la  séance. 

Voix  diverses  :  Vous  n'en  avez  pas  le  droit, 
Monsieur  le  Président.  Nous  vous  rappelons  a 
l'ordre.  Il  y  a  encore  des  objets  à  décider.  A  quel 
temps  les  comptes  particuliers?  (Agitation  pro- 
longée.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heure?.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PASTORET. 
Séance  du  dimanche  9  octobre  1791 . 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Cérntti,  un  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedis  octobre  1791. 

M.  Calvet.  J'observe  à  propos  du  procès-ver- 
bal que  l'article  qui  regarde  M.  dHermigny, 
semble  être  fait  en  l'honneur  de  cet  officier.  Je 
demande  qu'il  soit  rédi.'é  de  manière  à  ne  pas 
paraître  jeter  du  blâme  sur  les  membres  qui  l'ont 
dénoncé. 

M.  Cérntti,  secrétaire.  Le  procès-verbal  doit 
être  l'historique  de  tous  les  faits.  Je  l'ai  rédigé 
d'après  des  notes  prises  avec  exactitude  et  copiées 
mot  à  mot,  et  j'ai  rapporté  ce  que  j'ai  entendu. 

Un  membre  :  Oublions  cette  motion  d'hier  et 
passons  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Garran-de-€onlon.  J'observe  que  M.  le 
secrétaire  a  eu  tort  de  dire  qu'il  avait  rendu  un 
compte  satisfaisant  pour  M.  d'Hermigny.  J'ai 
seulement  rapporté  les  faits  tels  que  je  les  con- 
naissais d'après  ce  que  j'avais  vu  ou  entendu, 

Un  membre  :  M.  Garran-de-Coulon  n'a  pas  pu 
ren  ire  un  compte  satisfaisant  sur  M.  d'Hermigny, 
sans  nuire  au  membre  qui  l'a  dénoncé.  Je  de- 
mande qu'il  soit  dit  seulement  que  M.  Garran  a 
rendu  compte  de  ce  qu'il  avait  vu. 

M.  Gonpillean.  Je  ne  me  repentirai  jamais 
d'un  mouvement  de  générosité  que  j'ai  partagé 
avec  l'Assemblée,  mais  l'article  du  procès-verbal 
relatif  à  M.  d'Hermigny  me  paraît  extrêmement 
partial.  Il  est  certain  que  cet  officier  a  présenté 
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les  faits  avec  une   grande  inexactitude.  (Mur- 
mures.) 

L'Assemblée  a  été  offensée  dans  la  personne  d'un 
de  ses  membres.  J'observe  qu'après  que  M.  d'Her- 
migny  a  été  entendu,  plusieurs  membres  qui 
avaient  été  témoins  de  ce  qui  s'était  i  assé,  vou- 
laient justifier  la  vérité  de  ce  que  j'avais  dit,  le 
tumulte  ne  leur  a  i  as  permis  de  se  faire  enten- 
dre. Je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  dans 
le  procès-verbal. 

Voix  diverses  :  Non  !  Non  !  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

Un  membre  :  Les  observations  sur  le  procès- 
verbal  nous  font  perdre  chaque  jour  un  temps 
précieux.  Je  demande  que  les  secrétaires  se  ren- 
dent dans  leur  salle  quelques  instants  avant  la 
séance  pour  concerter  ensemble  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

Un  membre  :  Il  a  été  fait  hier  une  motion  rela- 
tive au  compte  à  rendre  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  situation  de  son  département. 
Cette  motion  a  été  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres et  accueillie  par  la  presque  totalité  de  cette 
Assemblée.  Cependant  elle  ne  fut  pas  mise  aux 
voix.  Je  demande  la  priorité  pour  cette  motion, 
et  je  vous  demande  un  moment  d'attention. 

M.  le  Président.  J'observe  que  votre  de- 
mande a  été  faite;  l'Assemb'ée  a  décrété  que  le 
rapport  général  serait  fait  au  1er  novembre  et 
que  les  comptes  particuliers  seraient  faits  dans 
trois  jours. 

Un  membre  :  Je  vais  rappeler  l'authenticité  des 
faits.  Vous  venez  de  dire  que  le  ministre  de  la 
guerre  fera  son. rapport  sous  trois  jours  et  que 
cela  est  relaté  au  procès-verbal  ;  mais  je  vous 
observe  qu'il  n'y  est  seulement  question  que  du 
rapport  de  M.  T'arbé.  Je  demande  qu'il  soit  ins- 
crit au  procès-verbal  que  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  engagé  à  rapporter,  sous  trois  jours,  l'état 
de  nos  frontières.  En  un  mot,  le  bilan  de  nos 
forces  actives  pour  la  défense  de  nos  frontières. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  cette  propo- 
sition serait  insérée  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  Gela  y  est. 

M.  Guadet.  L'Assemblée  s'est  aperçu  hier  de 
la  nécessité  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  aux  mi- 
nistres, lorsqu'ils  sont  présents  à  l'Assemblée,  des 
questions  aussi  vagues  et  aussi  incohérentes  que 
celles  qui  ont  été  faites  dans  le  tumulte  de  la 
séance  d'hier  ;  mais  russi  elle  a  dû  remarquer 
que  les  ministres  n'ont  pas  répondu  aux  princi- 
paux objets  sur  lesquels  ils  étaient  interpellés. 

Pour  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  nous 
fasse  pas  de  reproche  je  propose  de  fixer  les 
objets  sur  lesquels  il  devra  donner  des  détails  à 
l'Assemblée  et  je  les  réduits  à  trois  : 

1°  Quel  est  l'état  et  l'armement  des  gardes 
nationales  destinées  aux  frontières? 

2°  D'où  vient  le  retard  de  l'activité  de  la  gen- 
darmerie nationale? 

3°Quelles  raisons  ont  empêché,  jusqu'à  présent, 
que  ceux  des  officiers  des  troupes  de  ligne  qui 
ont  renoncé  à  servir  leur  patrie,  ne  soient  rem- 
placés ? 

Je  demande  donc  par  amendement  qu'on  insère 
ces  trois  questions  dans  le  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Guadet.)  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Vosgîen.  Je  demande  à  interroger  le  mi- 
nistre de  la  guerre  relativement  aux  ordres 
donnés  aux  commissaires  de  guerre  répandus 


dans  les  départements,  de  désarmer  la  garde  na- 
tionale pour  armer  les  volontaires  qui  doivent 
marcher  aux  frontières.  Cette  conduite  est  con- 
traire aux  décrets  :  c'est  exposer  des  frères  à 
être  égorgés  par  des  frères. 

Un  membre  :  Je  demanderai  encore  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  réponde  pourquoi  plusieurs 
départements  comme  la  Haute-Loire,  la  Haute- 
Vienne,  le  Haut-Rhin,  etc.,  n'ont  pas  encore 
reçu  les  armes  qui  leur  ont  été  annoncées? 

Un  membre  :  Je  demande  encore  que  l'on  ajoute 
cette  question  :  Pourquoi  lesoffic:ers  de  l'armée, 
qui  ne  sont  pas  de  service,  reçoivent-ils  con- 
tinuellement leurs  appointements?  Ils  se  rendent 
au  jour  des  revues,  puis  s'en  retournent.  Où 
vont-ils?  Que  font-ils?  Où  en  sont  les  approvi- 
sionnements des  places  frontières? 

Un  membre  :  Je  puis  vous  assurer  que  les  régi- 
ments de  ligne  sont  incomplets;  vous  comptez 
avoir  une  armée  et  vous  n'en  avez  que  la  moi- 
tié. D'où  provient  la  lenteur  du  recrutement  de 
l'armée? 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  au 
décret  cette  question  :  Où  en  est  la  fabrication 
de  60,000  fusils,  ordonnée  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  constituante? 

M.  lietourneur.  Je  demande  pour  motion 
d'ordre  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
ces  motions  qu'on  ne  peut  insérer  au  procès-Yer- 
bal. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Avant  de  consulter  l'Assem- 
blée, je  vais  établir  l'état  de  la  question. 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas. 

M.  le  Président.  Il  est  temps  que  l'Assemblée 
rentre  dans  l'ordre,  et  qu'elle  se  respecte  elle- 
même.  Je  vais  mettre  successivement  aux  voix 
les  diverses  propositions  qui  ont  été  faites. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  questions  seront 
faites  au  ministre  de  la  guerre  comme  les  ont 
proposées  les  différents  opinants.) 

M.  le  rapporteur  du  deuxième  bureau. 

Les  membres  qui  composent  le  second  bureau 
se  sont  assemblés  hier  soir,  d'après  l'invitation 
qui  leur  en  avait  été  donnée,  pour  examiner  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Ariège,  et  voir  si  les  pouvoirs  des 
députés  de  ce  département  étaient  en  règle.  Cet 
examen  a  été  fait  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion. Il  en  est  résulté  que  ce  procès- verbal  est 
conforme  à  toutes  les  lois.  En  conséquence,  Mes- 
sieurs, le  deuxième  bureau  vous  propose  de  dé- 
clarer valables  les  élections  du  département  de 
l'Ariège. 

(Les  conclusions  du  deuxième  bureau  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

En  conséquence  sont  déclarés  vérifiés;  et  valides 
les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  suivent  r 

ARIÈGE. 

MM.  Font. 
Gaston. 
Ille. 

Clauzel,  jeune. 
Caubère. 
Galvet. 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 
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DEPARTEMENTS 

MM. 

— 

Larochette. 

Rhône-et-Loire. 

James. 

Saône-tt-Loire. 

Gibergues. 

Puy-de-Dôme. 

Sauvé. 

Manche. 

Rojou. 

Sarthe. 

Delfau. 

Dordogues. 

Barris  fils. 

Gers. 

Laplaigne. 

id. 

Descamps. 

id. 

Tarlanac. 

id. 

Latané. 

id. 

plot. 

Gard. 

Gaston  (Raymond). 

Ariège. 

Font. 

id. 

Lucat. 

Landes. 

Baffoigne. 

id. 

Lonné-Cantau. 

id. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  est  admise 
à  la  barre,  et  présente  à  l'Assemblée  une  pétition 
contre  le  privilège  accordé  aux  anciens  députés 
d'assister  aux  -éances  de  l'Assemblée  nationale 
dans  des  tribunes  réservées. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Représentant?  de  la  nation,  c'est  sous  les  auspices 
de  la  Constitution  que  les  citoyens  paraissent 
devant  l'Assemblée  nationale  chargée  d'en  main- 
tenir le  dépôt.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  le 
premier  but  <!e  cette  Constitution  était  l'égalité, 
et  le  premier  spectacle  qui  a  dû.  vous  frapper 
et  qui  nous  frappe  nous-mêmes  en  ce  moment  où 
nous  sommes  admis  dans  cette  enceinte,  est  celui 
d'une  place  privilégiée  exclusivement  accordée 
aux  membres  de  la  première  législature.  On  se 
demande  non  seulement  pourquoi  aujourd'hui 
dans  ce  même  lieu,  qui  a  vu  la  chute  de  tous  les 
privilèges,  il  en  existe  encore  un  seul.  On  se 
demande  de  quel  droit,  par  quelle  autorité,  en 
vertu  de  quel  ordre  une  distinction  réservée  à 
des  hommes  aujourd'hui  rentrés  dans  la  clause 
des  citoyens?  On  s'étonne  que  ceux  qui  ont  siégé 
parmi  cette  Assemblée  viennent,  au  mépris  des 
lois,  usurper  une  p'ace  exclusive  jusque  dans 
son  sein.  Qui  donc  a  ordonné  cette  disposition? 
Ce  ne  peut  être  que  quelque  agent  du  pouvoir 
exécutif.  Ce  ne  peut  être  l'ancienne  législature, 
elle  n'en  avait  pas  le  droit.  Ce  n'est  point  la  nou- 
velle. Les  nouveaux  organes  de  la  nation  n'ont 
point  encore  parlé,  et  ils  n'enfreindront  point  la 
Constitution  pour  en  récompenser  les  auteurs.  A 
Dieu  ne  plaise,  représentants  de  la  nation,  que 
dous  voulions  ici  étouffer  la  voix  de  la  patrie 
reconnaissante  qu'ont  tant  de  fois  célébrée  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante;  il 
est  loin  de  notre  pensée  de  méconnaître  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  la  nation,  mais  aussi  nous  fornmes 
persuadés  que  l'hommage  le  plus  pur,  le  plus 
digne  d'eux  et  de  nous,  c'est  de  réclamer  l'exé- 
cution des  lois  qu'ils  ont  faites,  et  le  maintien 
de  l'égalité  qu'ils  ont  établie. 

Nous  voyons  avec  surprise  que  des  places  pri- 
vilégiées aent  trouvé  pour  les  occuper  des  hom- 
mes qui  les  auraient  dû.  refuser  si  elles  leur 
eussent  été  offertes.  Croiraient-ils,  ces  citoyens, 
qui  furent  nos  législateurs,  rendre,  par  leur  pré- 
sence, leurs  lois  plus  importantes  et  plus  sacrées? 
Craindraient-ils  que  les  constituants  fussent  moins 
grands,  parce  que  la  Constitution  se  tiendra  de- 
bout sans  leur  appui?  La  Divinité  est-elle  donc 
moins  grande  parce  qu'elle  n'est  visible  que  j  ar 
ses  œuvres  et  par  ses  bienfaits? 


Que  nos  anciens  dépu'és  donnent  l'exemple 
de  leur  respect  pour  la  Constitution,  en  cessant 
de  croire  leur  présence  nécessaire  à  son  main- 
tien. Qu'ils  essaient  l'éga  i'é,  en  apprenant  à 
s'asseoir  parmi  leurs  concitoyens.  Ceux  d'entre 
eux  qui  se  sont  montrés  fidèles  représentants 
de  la  nation,  qniontété,  avec  une  infatigable  et 
vertueuse  constance,  les  organes  purs  et  incor- 
ruptibles de  sa  volonté,  réclamés  par  la  recon- 
naissance de  leurs  commet'ants,  iront  bientôt 
en  recueillir  les  honorables  récompences.  Un 
privilège  ne  peut  subsister  longtemps  par  eux 
et  pour  eux  ;  mais  ne  peut- on  pas  craindre  que 
ceux  qui  auraient  été  plus  souve:  t  les  organes 
du  Minisière  que  ceux  du  peuple,  moins  em- 
pressés de  retourner  dans  leurs  foyers,  liés  à 
un  nouveau  séjour  par  des  relations  puissantes, 
retenus  par  une  reconnaissance  qui  serait  un 
tort  de  plus,  n'usent  avec  trop  d'assiduité  de 
la  place  qui  semble  leur  avoir  été  préparée? 

Amis  dt  s  ministres  passés,  présent  et  à  venir, 
candidats  p^ut-être  eux-mêmes  ou  suppléants 
du  Ministè  e,  auraient-ils,  à  ces  divers  titres, 
quelques  droits  à  une  préférence  dont  il  i  st  dif- 
ficile de  se  figurer  tous  les  dangers,  lorsque 
l'on  a  quelque  expérience  sur  l'origine  et  les 
progrès  des  abus?  Rapprochés  plutôt  que  sé- 
parés des  législatures  par  une  faible  et  mobile 
barrière,  ils  se  trouveraient  peut-être  un  jour 
confondus  avec  eux,  et  les  citoyens  justement 
étonnés,  les  verraient  peut-être  siéger  au  sein 
de  l'Assemblée  nationale  elle-même. 

Sages  législateurs,  la  confiance  publique  vous 
attend  :  ne  permettez  pas  qu'elle  s'attire  par  l'appa- 
rition d'un  privilège  qui  accorderait  à  vos  côtés 
une  place  distinctive  à  des  hommes  que  le  peuple, 
toujours  défiant,  parce  qu'il  aime  la  liberté,  croi- 
rait capable  d'errer  sur  votre  patriotisme,  une 
tactique  hé  éditaire  et  des  pratiques  tradition- 
nelles, d'influencer  les  débats  par  burs  sugges- 
tions continuelles,  de  jeter  le  poids  de  leurs  opi- 
nions dans  la  grande  balance  des  délibérations 
communes  et  se  perpétuer  sans  lois  et  sans  droits 
dans  l'exercice  de  leurs  anciennes  foi  étions. 

Nous  avons  une  Constitution  :  nous  n'avons 
plus  de  constituants.  Leur  réunion  à  la  masse 
commune  des  citoyens  doit  être  le  résultat  de 
la  preuve  honorable  de  l'achèvement  de  leur 
ouvrage.  Cette  Constitution  veut  le  renouvelle- 
ment biennal  des  législateurs.  Ei:e  le  veut  en- 
tier et  absolu.  Faites,  Messieurs,  que  le  décret 
ne  soit  pas  illusoire.  Ne  souffrez  pas  que  des 
usages  parasites,  que  des  abus  prêts  à  éclore  du 
sein  de  l'intrigue,  toujours  habiles  à  disparaître 
au  moment  de  la  réforme  viennent  affaiblir  ou 
blesser  nos  lois  constitutionnelles. 

Législateurs,  c'est  entre  vos  mains  qu'est  réuni 
le  dépôt  des  lois;  nous  venons  en  réclamer 
l'exécution  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
qui  en  sont  les  bases  immortelles.  (Applaudisse- 
ments dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes). 

M.  le  Présiéent.  L'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  la  pétition  que  vous 
venez  de  lui  présenter.  Elle  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement.  Je  ne 
connais  aucun  décret  de  l'Assemblée  actuelle 
qui  ait  ordonné  qu'on  élevât  des  tribunes  pour 
les  anciens  députés.  Je  ce  me  rappelle  pas  que 
l'Assemblée  constituante  ait  ordonné  de  l^s  faire 
construire.  Quel  fait  donc  a  pu  les  produire  ?  Je 
demande,  avant  tout,  qu'on  éciaircisse  si  au- 
cun décret  a  ordonné  de  les  élever.  L'objet  doit 
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être  renvoyé  aux  commissaires,  qui  seront  nom- 
més incessamment  pour  l'inspection  de  la  salle 
afin  de  faire  écarter  tous  les  obstacles  qui  em- 
pêchent les  membres  de  l'Assemblée  de  se  ré- 
pandre seuls  dans  toutes  les  parties  d'un  terrain 
uniquement  destiné  pour  eux. 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  ! 

Un  membre  :  J'observe  que  l'Assemblée  a  perdu 
beaucoup  de  séances.  Il  faut  renvoyer  la  péti- 
tion au  moment  où  l'on  s'occupera  du  règle- 
ment de  la  salle. 

M.  Basire.  Gela  a  beaucoup  nui  déjà  à  nos 
délibérations. 

M.  Conthon.  Messieurs,  la  pétition  qui  vous  a 
été  préseniée  est  très  conforme  aux  principes 
d'égalité  et  de  liberté  établis  par  la  Constitution. 
Nos  séances  ne  font  pas  pour  les  privilégiés, 
elles  sont  pour  le  public.  Les  anciens  députés 
eux-mêmes  honorés,  sans  doute,  de  rentrer  dans 
la  classe  des  citoyens,  seraient  les  premiers  à 
demander  l'abolition  d'un  privilège,  et  s'ils  pen- 
saient autrement,  ils  ne  seraient  pas  dignes  de 
la  Constitution  qu'ils  ont  faite.  Je  demande 
qu'aucun  étranger  ne  soit  admis  à  entrer  dans 
notre  salle,  et  je  comprends  ce  qui  est  devenu, 
je  ne  sais  pourquoi,  des  t  ibunes  aux  deux  extré- 
mités. Je  demande  que  l'on  ajourne  et  que  Ton 
renvoie  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de 
l'inspection  de  la  salle,  la  question  de  savoir  si 
l'on  réduira  la  salle. 

M.  Quatrcmère-Qulncy.  J'ai  une  motion 
d'ordre  à  faire.  C'est  que  l'on  mette  successive- 
ment awx  voix  l'ajournement,  puis  la  suppres- 
sion des  tribunes. 

Un  membre  :  L'Assemblée  constituante  a  ren- 
versé en  un  instant  le  colosse  des  privilèges,  hé- 
siterons-nous à  renverser  un  abus  qu'une  nuit 
seule  a  vu  éclore? 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  sup- 
pression des  tribunes. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  séparation  qui  a 
été  pratiquée  aux  deux  extrémités  de  la  salle 
sera  supprimée  et  que  l'entrée  de  la  sa'le  ne 
sera  permise  qu'aux  membres  de  l'Assemblée  et 
aux  personnes  attachées  à  son  service.) 

M.  Basire.  Je  demande  à  faire  une  autre 
proposition  qui  ne  souffrira  aucune  difficulté.  Je 
demande  la  suppression  des  tribunes  desti  nées  aux 
députés  suppléants,  aux  députés  du  commerce 
et  à  la  Commune  de  Paris.  (Murmures  prolongés.) 

Voix  diverses  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  la  question 
préalable  ! 

M.  Basire  monte  à  la  tribune  au  milieu  d'un 
grand  tumulte. 

Un  grand  nombre  de  membres  :K  Tordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  François  de  Mcnfchâtcau,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Jean-Henri  Dotte- 
ville,  de  l'Oratoire,  homme  connu  par  la  traduc- 
tion de  Tacite  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Comme  je  travaille  à  une  troisième  édition 
de  ma  traduction  des  histoires  de  Tacite,  je  sou- 
haiterais, avec  l'agrément  de  l'Assemblée  natio- 
nale, y  mettre  en  tête  l'adresse  ci-jointe,  et  en  at- 
tendant, j'ai  l'honneur  d"  vous  remettre  un  exem- 
plaire de  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage. 
«  Messieurs, 

«  Si  mes  forces  répondaient  à  mon  amour  du 
bien  public,  ce  serait  quelque  nouvel  ouvrage  tt 


non  une  troisième  édition  des  histoires  de 
Tacite  que  j'oserais  présenter  à  nos  sages  légis- 
lateurs, car,  dans  ce  renouvellement  total  de 
l'Empire  français,  chacun  de  nous  doit  tâcher  de 
concourir  de  toutes  ses  forces  à  l'affermissement 
de  la  Constitution.  Mais  tout  ce  que  je  puis  à 
mon  âge  (je  finis  ma  soixante-quinzième  année), 
c'est  de  retoucher  mes  anciens  travaux  et  d'en 
faire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  moi,  les  im- 
perfections. Que  me  serait-il  possible  de  vous 
offrir,  d'ailleurs,  Messieurs,  de  plus  intéressant 
dans  la  situation  actuelle,  qu'une  histoire  où 
sont  détaillés  les  efforts  de  l'univers  alors  connu, 
pour  repousser  les  efforts  de  la  tyrannie  la  plus 
odieuse  qui  ait  jamais  existé? 

«  Je  sais  que  cet  inimitable  tableau  du  plus 
grand  peintre  de  l'antiquité  est  déjà  très  connu 
de  vous,  ainsi  que  de  toutes  autres  personnes 
bien  instruites,  mais  j'en  ai  facilité  l'intel- 
ligence au  reste  de  nos  concitoyens.  L'accueil 
dont  vous  voudrez  bien  m'honorer  les  peut  en- 
gager à  en  faire  usage.  Quelle  source  alors  de 
réflexions  pour  eux,  ils  y  verront  toutes  les  pas- 
sions mises  en  jeu  se  déplover  avec  la  plus  ter- 
rible effervescence.  Tacite  leur  en  développera 
les  inconvénients,  les  leur  démontrera  par  des 
faits,  leur  en  indiquera  les  remèdes.  Comme  nous 
n'avons  pas  eu  le  malheur  d'être  opprimés  par 
des  monstres  aus-i  féroces  que  les  Caligula,  que 
les  Néron,  notre  Révolution  s'est  opérée  avec 
beaucoup  moins  de  mouvements  convulsifs;  ce- 
pendant ils  ne  pourraient  se  dissimuler  qu'il  est 
aussi  quelques  fautes  presqu'entièrement  sem- 
blables à  quelques-unes  de  celles  dont  ils  liront 
le  récit.  Ce  seront  autant  d'avis  pour  eux  de  les 
éviter  à  l'avenir;  ils  s'en  feront  l'application  à 
eux-mêmes.  Ces  données  in  iiscrètes  leur  devien- 
dront utiles  sans  pouvoir  les  choquer  ;  il  n'y  a 
plus  lieu  d'appréhender  qu'ils  s'indignent  en 
voyant  que  dans  <  ette  lutte  de  tous  les  peuples 
contre  la  tyrannie,  le  succès  ne  fut  pas  complet. 
Tacite,  quoique  vivanl  à  la  cour  d'un  empereur, 
quoiqu'écrivant  sous  ses  yeux,  n'a  pas  craint 
de  nous  apprendre  la  vraie  cause,  c'est  que  per- 
sonne ne  s'armait  ni  pour  la  liberté,  ni  pour  la 
patrie,  mais  qu'on  ne  se  battait  que  pour  le  choix 
d'un  maître  I  (Applaudissements.) 

«  Signé  :  Jean-Henri  Dotteville, 
de  l'Oratoire.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande faite  par  M.  Dotteville. 

(L'A-semblée  nationale  accorde  la  demande  de 
M.  Dotteville  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal.) 

M.  François  de  Nenfchâtean,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  8  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  l'état 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  la  trésorerie 
nationale  pendant  le  mois  dernier.  Il  en  ré- 
su  te  que  les  recettes  ordinaires  ont  monté  à 
-40,697,105  livres.  Les  dépenses  ordinaires  mon- 
tent à  48,106,607  livres.  Les  dépenses  particu 
lières  à  l'année  1791  s'élèvent  à  10,810,797  livres, 
et  celles  de  l'arriéré  de  1790  à  2,737,000  livres. 
Nous  avons  l'honneur  d'observer  qu'il  a  été  dé- 
crété que  la  caisse  de  l'extraordinaire  rembour- 
serait à  celle  de  la  trésorerie  nationale  :  1°  la 
différence  qui  se  trouverait  entre  le  montant 
effectif  des  recettes  et  la  somme  effective  de 
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43,578,333  livres,  à  laquelle  a  été  évaluée,  par 
douzièmes,  la  somme  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  dépenses  de  chaque  mois;  2°  le  mentant 
entier  des  dépenses  particulières  pour  1791,  qui, 
quoique  décrété  ne  fait  pas  partie  d  s  dépenses 
ordinaires;  3°  les  dépenses  de  1790,  qui  sont  ac- 
quittées i  ar  la  caisse  de  la  tré-orerie  à  la  dé- 
charge de  celle  de  l'extraordinaire.  En  décrétant 
ces  diverses  dispositions,  il  a  été  néanmoins  statué 
que  ie  remboursement  pourrait  s'effectuer  sans 
nouveau  décret,  pour  le  dernier  objet  seulement, 
mais  qu'il  faudrait,  chaque  mois,  pour  les  deux 
premiers,  une  nouvelle  décision  de  l'Assemblée. 
D:a;  rès  cet  exposé,  les  receltes  se  trouvent  insuf- 
fisantes de  la  somme  de  7  millions  et  quelques 
cent  mille  livres,  et  les  dépenses  particulières 
s'élèvent  à  10,810,797  livres. Nous  supplions  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  décréter  que  la 
somme  de  18,672,225  livres  sera  versée  à  la  tréso- 
rerie nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
«  Houa  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LES  COMMISSAIRES   DE  LA 

Trésorerie  nationale.  » 

M.  Condorcet.  Je  demande  la  permission  de 
vous  exposer  en  détail  cette  opération.  L'Assem- 
blée constituante  a  arrêté  en  état  des  dépenses 
fixes  de  1791,  qui  Relève  à  48  millions  et  quel- 
ques cent  mi  le  livres  par  mois. Les  recettes  n'at- 
teignant pas  encore  cette  somme,  elle  a  voulu 
que  la  différence  fût  remplie  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Les  dépenses  particulières  à 
l'année  1791  ont  été  portées  dans  le  compte  de 
la  trésorerie  avec  les  décrets  particuliers  q  i  les 
ont  ordonnées. Il  n'existe  en  ce  moment  en  caisse 
que  25  millions,  dont  une  partie  en  numéraire 
est  un  fonds  indispensable  à  conserver,  et  l'autre 
est  un  assortiment  d'assignats,  nécessaire  pour 
les  appoin's. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  la  somme 
demandée  par  les  commis  aires  de  la  trésore  ie. 

Un  membre: te  deman  ie  l'ajournement  de  cette 
proposition  et  le  renvoi  aux  commissaires  qui 
doivent  être  chargés  de  vérifier  l'état  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  décide 
que  les  commissaires  feront  leur  rapport  à  la 
séance  de  demain  lundi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiit  lecture  des  noms 
de  ces  commissaires  vérificateurs  provisoires, 
nommés  au  scruti  i  dans  les  dix  bureaux.  Ce 
sont  : 

MM.  Jolly. 
Laumond. 
Yoysin-Gartempe. 
Cambon. 

Regnault-Beaucaron. 
Dorizy. 
Foisséy. 
D  bry. 
Tarbè. 
Musset. 

Les  commissaires  provisoires  des  archives,  choi- 
sis dans  les  dix  bureaux,  sont  : 

MM.  Daverhoult. 
Fauchet. 

Guyton-Morveau. 
Vergniaud. 
Turpelin. 
D  'branges. 
Goujon. 


MM.  Rûhl. 
Yimar. 
Dehaussy-Robecourt. 

Un  membre  :  Je  propose  qu'il  soit  demandé 
compte  au  ministre  des  contributions  publiques, 
des  raisons  qui  causent  chaque  mois  un  déficit  et 
de  nous  indiquer  les  moyens  de  le  prévenir. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre:  Messieurs,  nous  avons  déjà  coûté 
plu-  de  100,000  francs  à  la  nation,  et  nous  n'a- 
von-  rien  fait. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  François  de  ftenfehâteau  a  la  parole 
sur  la  formule  initiale  des  décrets  de  l'Assemblée 
et  présente  un  projet  de  décret  portant  que  les 
décrets  seront  prononcés  en  ces  termes  :  L'Assem- 
blée nationale  décrète,  etc.,  sans  l'addition  du  mot: 
législative. 

M.  François  de  Uteufcliateau.  Messieurs,  je 
vais  fixer  votre  attention  sur  un  mot,  mais  le 
mot  tient  aux  plus  grandes  choses.  Les  forma- 
teurs des  lois  sont  appelés  surtout  à  peser  la 
valeur  des  termes  ;  et  la  première  des  sciences 
qui  est  nécessaire,  est  cette  philosophie  gramma- 
ticale, cette  analyse  du  langage  qui  part  de  la 
scrutation  des  mots  pour  arriver  au  classement 
et  à  l'enchain  ment  des  idées.  On  pourrait  lui 
attribuer  le  retard  de  l'expédition  du  décret  que 
vous  rendîtes  il  y  a  deux  jours,  p  »ur  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  et  qui  était  intitulé  : 
décret  de  l'Assemblée  nationale  seulement  sans 
ajouter  législative,  cette  omission  avait  suspendu 
la  sanction  du  décret.  D'après  la  loi  du 
17  juin  1791,  relative  à  l'organisation  du  Corps 
législatif,  j'ai  répondu  au  ministre  de  la  justice 
que  cette  observation  est  contraire  au  texte  for- 
mel de  la  Constitution  et  je  lui  ai  fait  voir  sur- 
le-champ  l'article  3  (section  I,  chapitre  iv,  titre  111) 
de  la  promulgation  des  lois,  dont  je  vais  vous 
rapp'ler  les  propres  termes  : 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  K.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir, salut.  L'As- 
semblée nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit.  » 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sa?is 
aucun  changement.) 

«  M  .indons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux  que  les  présente»  ils  fas- 
sent consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier 
et  afficher  dans  leurs  départements  et  ressorts 
respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  aux- 
quelles nous  avons  faitapposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 

En  faisant  remarquer  au  ministre  les  mots  sa- 
cramentaux  dans  lesquels  cette  formule  consti- 
tionne;le  est  conçue,  et  qui  ne  sont  que  ceux  que 
l'Assemblée  nationale  doit  prendre,  je  l'ai  décidé 
à  faire  expédier  le  décret  que  le  département  de 
Rhô  ;e-et-Loire  attendait  avec  impatience  ;  mais 
j'ai  été  frappé  de  ces  observations  ei  j'ai  conçu  le 
dessein  de  vous  en  entretenir  un  moment.  Vous 
ne  devrz  laisser  subsister  aucune  incertitude  sur 
ce  point  ;  il  me  paraît  essentiel  de  le  fixer,  tant 
à  l'égard  du  pouvoir  exécutif  qu'à  l'égard  du  pu- 
blic tt  à  l'égard  de  vous-mêmes,  et  vous  jugerez, 
Messieurs, de  cette  importance,  parles  très  courts 
détails  dans  lesquels  je  suis  ob  igé  d'entrer. 

Votre  première  démarche  auprès  du  chef  de  ce 
pouvoir  a  été  de  lui  annoncer  solennellement 
qui>  vous  éti'Z  constitués  Assemblé;  nationale 
législative.  C'était  sous  ce  titre  que  vous  deviez 


140    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  octobre  1731 .] 


proclamer  votre  existence,  suivant  l'article  3 
(section  v,  chapitre  Ier,  titre  III)  de  la  Constitu- 
tion. Mais  est-ce  aussi  sous  ce  même  titre  que 
vous  devez  faire  tous  les  actes  ultérieurs  de  l'au- 
torité qui  vous  est  confiée,  et  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  nous  en  a-t-elle  imposé  l'obli- 
gation, comme  le  ministre  de  la  justice  et  le  con- 
seil du  roi  en  ont  été  d'abord  persuadés.  Cette 
opinion  était  fondée,  Messieurs,  sur  trois  articles 
bien  positifs  de  la  loi  du  17  juin,  relative  à  l'or- 
ganisation du  Corps  législatif;  articles  qui  sem- 
bleraient en  effet  nous  en  faire  un  devoir  rigou- 
reux puisqu'il  consacre  tous  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  vous  devez  prononcer  vos  décrets; 
ce  sont,  Messieurs,  les  articles  57,  59  et  64.  Ils 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Àt  t.  57.  Si,  après  le  débat  qui  pourra  avoir 
«  lieu  sur  cette  proposition,  il  est  décidé  que  le 
«  projet  de  décret  doit  êire  rejeté,  le  Pré- 
«  sident  prononcera  par  cette  formule  :  L'As- 
ti semblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a 
a  pas  lien  à  délibérer.  » 

«  Art.  59.  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  dé- 
«  cret  doive  être  soumis  à  la  discussion,  le  Pré- 
«  sident  prononcera  par  cette  formule  :  L'Assem- 
«  blée  nationale  législative  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
«'  délibérer.  » 

«  Art.  64.  Si  l'opinion  de  différer  la  décision 
«  prévaut,  le  Président  prononcera  par  cette 
«  formule  :  L'Assemblée  nationale  législative 
«  ajourne  le  projet  de  décret  proposé  par  tel  co- 
«  mité  ou  par  la  motion  de  tel  de  ses  membres  ; 
«  et  si  l'ajournement  est  à  terme  fixe,  il  énon- 
«  cera  ce  ter  me.  » 

Remarquez,  Messieurs,  que  par  l'article  70,  le 
roi  est  chargé  de  refuser  sa  sanction  aux  articles 
qui  n'auraient  pas  été  délibérés  et  rédigés  con- 
formément aux  formes  ci-dessus.  Mais,  Mes- 
sieurs, ces  formules  décrétées  le  13  juin  dernier 
ne  sont  pas  constitutionnelles,  elles  n'ont  pas  été 
tex!u»'ll<ment  rappelées  dans  la  Constitution. 

On  voit  dans  la  section  n  (chapitre m,  titre  III), 
qui  traite  de  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  tenue 
des  séances  et  manière  de  délibérer  que  c'est 
là  quVnt  été  fondus  en  substance  les  3  articles 
de  la  loi  du  17  juin.  Or,  Messieurs,  on  y  remarque 
qu'il  n'est  plus  question  dans  ces  articles  du  titre 
a  Assemblée  nationale  législative.  Ces  articles 
ont  été  triés,  revus  et  arrêtés  et  sont  par  consé- 
quent postérieurs  à  la  loi  du  17  juin.  Cette  loi 
n'est  que  réglementaire  et  vous  êtes  bien  les 
maîtres  d'y  déroger. 

Vous  le  pouvez,  et  je  crois,  Messieurs,  que 
vous  le  devez  en  cette  circonstance.  Je  sais  qu'à 
l'une  de  vos  dernières  séances  il  a  été  délibéré 
que  M.  le  Président  n'emploiera  plus  la  formule 
A' Assemblée  nationale  législative,  mais  qu'il  pro- 
noncera simplement  l'Assemblée  nationale.  En 
prenant  cette  résolution,  Messieurs,  d'un  côié 
vous  n'avez  fait  en  quelque  sorte  qu'un  règle- 
ment intérieur,  v.us  n'avez  pas  dit  que  votre 
décision  sera  tirée  de  votre  procès-verbal  pour 
être  rendue  publique,  et  le  public  ne  cornait 
votre  intention,  du  moins  il  n'est  tenu  de  se  con- 
former qu'aux  actes  de  votre  autorité  qui  lui 
sont  légalement  notifiés;  d'un  autre  <  ôté,  lorsque 
vous  avez  pris  cette  détermination,  vous  n'aviez 
pas  devant  les  yeux  la  loi  du  17  juin  dernier, 
dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  rappeler 
le  texte  ;  ainsi  vous  n'êtes  pas  censés  avoir 
abrogé  cette  loi  ;  elle  subsiste  tant  que  vous  ne 
l'aurez  pas  détruite. 

Il  est  aisé  de  deviner  le  motif  des  législa- 
teurs constituants,  lorsqu'ils  ont  voulu  que  les 


ass<  mblées  qui  les  remplaceraient  se  consti- 
tuasse t  d'abord  Assemblée  nationale  législative  ; 
c'était  afin  de  tracer  par  un  mot  la  ligne  de  dé- 
marcaiion  entre  l'Assemblée  constituante  ou  la 
Convention  nationale  et  les  simples  législatures. 
Or,  M  ssieurs,  vous  avez  respecté,  vous  avez  con- 
sacré cette  démarcation,  vous  avez  annoncé 
assez  publiquement  que  vous  vous  faisiez  un 
devoir  de  vous  renfermer  dans  h  s  bornes  de  la 
Constitution.  Cette  première  déclaration  de  votre 
part  suffit  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Dans  le 
reste  de  votre  carrière,  il  paraît  inutile  d'allonger 
l'intitulé  de  vos  décrets  par  une  épithète  qui 
semblerait  un  pléonasme.  Les  mots  d'Assemblée 
nationale  disent  tout.  Ils  expriment  suffisam- 
ment ce  que  vous  êtes,  et  comme  heureusement 
cette  Assemblée  est  unique  d.ns  le  royaume, 
comme  il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  qui  puisse  s'ap- 
pliquer ce  titre,  comme  enfin  la  formule  dictée 
pour  la  proclamation  des  lois,  fait  dire  au  roi 
que  l'Assemblée  nationale  seulement  a  rendu  tel 
décret,  je  p;  nse  que  vous  n'avez  pas  be  oin  de 
surcharger  votre  dénomination  d'une  épithète  qui 
nedoitêtre  employée  que  lorsqu'on  parle  de  votre 
corps  avec  celui  de  l'Assemblée  constituante. 

Cependant,  Messieurs,  en  relisant  la  Constitu- 
tion et  en  l'entendant  avec  ce  soin  scrupuleux 
qui  cherche  la  signification  et  les  rapports  de 
tous  les  termes  qui  y  sont  employés,  on  croirait 
y  découvrir  plusieurs  désignations  employées  à 
caractériser  votre  Assemblée.  De  ces  désignations, 
li  plus  fréquemment  répétée  est  celle  de  Corps 
législatif.  Car,  depuis  l'article  2  du  titre  III,  où 
cetie  dénomination  est  employée  pour  la  pre- 
mière fois  en  ces  termes  :  «  les  représentants  de 
la  nation  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi  »  on 
trouve,  Messieurs,  l'expression  de  Corps  législa- 
tif répétée  87  fois  dans  la  Constitution,  ta.  dis  que 
celles  de  législature  ou  d'Assemblée  nationale 
y  sont  à  peine  4  ou  5  fois.  On  remarque  aussi 
que  lorsqu'il  est  question  des  actes,  la  Constitu- 
tion dit  toujours  les  décrets  du  Corps  législatif. 

L'article  1er  (section  m,  chapitre  1er,  titre III) dit 
en  propres  termes  :  «  Les  décrets  du  Corps  législatif 
seront  présentés  au  roi,  etc.  »  D'après  cet  emploi  si 
fréquent  des  mots  de  «  Corps  législatif»  dans  la 
Constitution,  on  ne  sait  si  en  conservant  pour  la 
formule  initiale  de  la  prononciation  des  actes  de 
votre  pouvoir  «  l'Assemblée  nationale  décrète, or- 
donne, déclare  »,  vous  ne  trouveriez  pasconforme 
à  l'esprit  de  cette  loi  sacrée,  de  faire  intituler 
l'expédition  des  actes  envoyés  à  la  sanction:  dé- 
cret de  Corps  législatif. 

On  pourrait  croire,  Messl,  urs,  que  par  cette 
double  dénomination  et  cet  emploi,  vous  con- 
serveriez dans  le  titre  et  dans  le  dispositif,  les 
deux  expressions  distinctives  dont  la  Constitu- 
tion se  sert  à  votre  égard.  Vous  exécuteriez  à  la 
lettre  les  articles  que  j'ai  cités,  dont  l'un  dit  que 
les  décrets  du  Corps  législatif  seront  présentés 
au  roi,  et  dont  l'autre  veut  qu'en  le  faisant  exé- 
cuter et  publier,  le  roi  dise  :  «  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété,  et  nous  voulons  ce  qui  suit.  » 

Mais,  Messieurs,  plusieurs  raisons  très  impor- 
tantes s'opposent  à  ce  que  vous  adopti»  z  cette 
double  appellation,  tt  c'est  dans  la  Constitution 
même  que  je  vais  les  puiser.  La  Constitution  dit 
expressément  au  litre  des  pouvoirs  publics  :  «  Le 
pouvoir  législatif  est  délégué  à  l'Assemblée  na- 
tionale. »  Ainsi,  Messieurs,  sous  ce  seul  titre 
d'Assemblée  nationale  vous  êtes  dans  les  termes 
de  votre  délégation  dont  l'idée  est  inséparable 
de  ce  titre.  Ensuite  l'article  1er  (chapitre  1er,  ti- 
tre III)  intitulé  de  Y  Assemblée  nationale  législa- 
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tive,  vous  définit  précisémenl  en  ces  termes  : 
«  l'Assemblée  nationale  formant  le  Corps  législa- 
tif et  permanente  ».  Il  résulte  de  ces  passages 
que  les  termes  de  l'Assemblée  nationale  sont  les 
mots  génériques  dont  on  doit  se  servir  pour  vous 
caractériser,  et  qu'ils  emportent  avec  tux  sans 
aucune  autre  addition,  l'idée  du  pouvoir  légis- 
latif qui  vo us  est  délégué.  Ainsi,  les  mots  l'As- 
semblée nationale  renferment  la  substance  de  vos 
pouvoirs,  et  ils  complètent  l'idée  attachée  à  l'ob- 
jet de  votre  réunion.  Désormais,  l'ordre  teconnu 
et  invariable  est  que  la  volonté  générale,  qui 
fait  la  loi,  soit  exprimée  par  une  Assemblée  na- 
tionale. Vous  n'avez  donc  besoin  que  de  ce  nom, 
et  l'on  ne  doit  y  ajouter  l'épithète  qui  caracté- 
rise la  législation,  que  l'orsqu'on  veut  distinguer 
votre  Assemblée  des  Assemblées  constituantes, 
ou  de  revision.  Celles-ci  étant  dts  exceptions  à  la 
règle  générale,  qui  veut  qu'il  y  ait  toujours  une 
Assemblée  nationale  permanente,  peuvent  être 
spécialement  désignées  par  ce  qui  les  différen- 
cie. Mais  quant  à  vous  qii  êtes  dans  le  cas  de 
la  règle,  et  non  dans  le  cas  de  l'exception,  je 
crois  que  vous  devez  vous  appropri  r  ces  mots 
célèbres  qui  commencent  la  fameuse  déclaration 
des  communes,  du  17  juin  1789.  La  dénomina- 
tion d'Assemblée  nationale  est  la  seule  qui  i  on- 
vienneà  l'Assemblée.  En  conséquence,  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reconnu 
et  déclaré  par  une  délibération  préalable,  qu'il 
est  urgent  de  fixer  le  titre  qu'elle  prendra  dans 
l'expédition  d  s  actes  du  pouvoir  législatif  qui 
lui  est  délégué,  afin  que  la  prononciation  de  ces 
actes  soit  conforme,  et  que  leur  sanction,  lors- 
qu'elle est  nécessaire,  n'éprouve  aucun  retard, 
consi :lérant  qu'elle  a  rempli  ce  que  lui  dictait 
l'article  3  (Section  v,  chapitre  1er,  titre  III),  de  la 
Constitution  en  se  constituant  sous  le  nom  d'As- 
semblée nationale  législative,  et  qu'après  cette 
déclaration  authentique  et  le  serment  individuel 
prêté  dms  son  sein  par  près  de  six  cents  dépu- 
té-, vérifiés,  qui  ont  tous  prononcé  en  entier  le 
serment  énoncé  dans  l'article  6  de  la  section 
ci-d  :ssus  rappelée,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  son  intention  de  se  tenir  rigoureuse- 
ment dans  I  s  termes  de  la  Constitution,  décrète 
que,  suivant  la  formule  prescrite  par  l'article  3, 
(section  re,  chapitre  iv,  titre  II!)  de  la  promul- 
gation des  lois,  ses  décrets  seront  prononcés  en 
ces  termes  :  *  L'Assemblée  nationale  décrète,  etc.  ». 
Ils  seront  en  conséquence  intitulés  :  «  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  dérogeant  à  cet  eff  t,  en 
tant  que  de  besoin  aux  articles  57,  59  et  64  de  la 
loi  du  17  juin  dernier,  relatifs  à  l'organisation 
du  Corps  législatif.  » 

M.  Couthon.  Messieurs,  je  d  mande  la  ques- 
tion préalable,  et  ma  raison  est,  que  la  loi  est 
faite  par  la  Constitution,  pour  nous  comme  pour 
le  pouvoir  exécutif.  L'Assemblée  doit  s'in'ituler 
dans  ses  actes  :  Assemblée  nationale. 

Un  membre  :  La  motion  de  M.  François  de  Neuf- 
cliâteau  me  paraît  complètement  superflue. 
L'Assemblée  nationale  a  pris  le  titre  que  la  Cons- 
titution lui  donnait.  La  Constitution  l'ait  son  uni- 
que loi  à  cet  égard.  Si  la  Constitution  est  en 
contradiction  dans  le3  termes  avec  les  lois  régle- 
mentaires qui  ont  été  fondues  dans  la  Constitu- 
tion, nous  ne  devons  pa3  hésiter  un  moment 
entre  l'adoption  de  ces  mêmes  termes  et  ceux 
qui  sont  consacrés  par  la  Constitution.  Ceux-ci 
sont  véritablement  ceux  qu'il  nous  faut  prendre. 


En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Thuriot.  Il  n'y  a  pas  de  question  préa- 
lable à  demander,  et  il  a  été  décrété  qu'on  pren- 
drait le  titre  d'Assemblée  nationale.  C'est  le  cas 
de  pas-er  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  François  deNeufehâ  eau.) 

MM.  Gallois  et  Geiisonné,  commissaires  en- 
voyés, en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  sont  admis  à  la  barre, 
d'après  le  décret  du  6  de  ce  mois,  où  ils  font  le 
rapport  de  leur  mission. 

M.  Gensonné  prend  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  :  (1) 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le 
16  juilet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  recherches,  que  des  commissaires  civils  se- 
raient envoyés  dans  le  départeme  it  de  lu  Ven- 
dée, pour  y  prendre  tous  les  éclaircissements 
Qu'ils  pourraient  se  procurer  sur  les  causes  des 
erniers  troubles  de  ce  pays,  et  concourir,  avec 
les  corps  administratifs,  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

Le  23  juillet  nous  avons  été  chargés  de  celte 
mission,  et  nous  sommes  partis  deux  jours  après 
pour  nous  rendre  à  Fontenay-le-Comte,  chef-lieu 
de  ce  département. 

Après  avoir  conféré  quelques  jours  avec  les 
administrateurs  du  Directoire,  sur  la  situation 
des  choses  et  la  disposition  des  esprits  ;  après 
avoir  arrêté  avec  les  trois  corps  administratifs, 
quelquesmesures  préliminaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public,  nous  nous  sommes  détermi- 
nés à  nous  transporter  dans  les  différents  d  s- 
tricts  qui  conn^ent  ce  département,  afin  d'exa- 
miner ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel 
ou  d'exagéré  dans  les  plaintes  qui  nous  étaient 
déjà  parveuues  ;  afin  de  constater  en  un  mot, 
avec  le  plus  d'exactitude  possible,  la  situation 
de  ce  département. 

Nous  l'avons  parcouru  presque  dans  toute  son 
étendue,  tantôt  pour  y  prendre  les  renseigne- 
ments qui  nous  étaient  nécessaires,  tantôt  pour 
y  maintenir  la  paix,  prévenir  les  troub:es  pu- 
blics, ou  empêher  les  violences  dont  qulques 
citoyens  se  croyaient  menacés. 

Nous  avons  entendu,  dans  plusieurs  directoires 
de  districts,  toutes  les  municipalités  dont  chacun 
d'eux  est  composé.  Nous  avons  écouté  avec  la 
plu<  grande  attention  tous  les  citoyens  qu; 
avaient,  soit  des  faits  à  nous  communiquer,  soit 
des  vues  à  nous  proposer.  Nous  avons  recueilli 
avec  soin,  et  en  les  comparant,  tous  les  détails 
qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance.  Mais, 
comme  nos  informations  ont  été  plus  nombreuses 
que  variées  ;  comme  partout  les  faits,  les  plaintes, 
les  observations  ont  été  semblables,  nous  allons 
vous  présenter  sous  un  point  de  vue  général,  et 
d'une  manière  abrégée  mais  exa  te,  le  résultat 
de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  détails  que  nous  nous  étions  procurés  con- 
cernant des  troubles  antérieurs  :  ils  ne  nous  o  :t 
pas  paru  avoir  une  influence  bien  directe  sur 
la  situation  actuelle  de  ce  département.  D'ailleurs 
la  loi  de  l'amnistie  ayant  arrêté  les  progrès  des 
différentes  p  océdures  auxquelles  ces  troubles 
avaient  donné  lieu,  nous  ne  pourrions  vous  pré- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  collection 
des  affaires  du  temps,  B  f  "  165,  t.  124,  n»  32. 
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senter,  sur  ces  objets,  que  des  conjectures  yagues 
et  des  résultats  incertains. 

L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclé- 
siastique a  été,  pour  le  département  de  la  Ven- 
dée, la  première  époque  de  ses  troubles.  Jus- 
qu'alors, le  peuple  y  avait  joui  de  la  plus  grande 
tranquillité.  Eloigne  du  centre  commun  de  toutes 
les  actions  et  de  tou'es  les  résistances,  disposé 
par  son  caractère  naturel  à  l'amour  de  la  paix, 
au  sentiment  de  l'ordre,  au  respect  de  la  loi,  il 
recueillait  les  bienfaits  de  la  Révolution, sansen 
éprouver  les  orages. 

Dans  les  campagnes,  la  difficulté  des  commu- 
nications, la  simplicité  d'une  vie  purementagri- 
cole,  les  leçons  de  l'enfance,  et  des  emblèmes 
religieux,  destinés  à  fixer  sans  cesse  ses  regards, 
ont  ouvert  son  âme  aune  foule  d'impressions  su- 
perstitieuses, que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nulle  espèce  de  lumière  ne  peut  ni  détruire  ni 
modérer. 

Sa  religion,  c'est-à-dire,  la  religion  telle  qu'il 
la  conçoit,  est  devenue  pour  lui  la  plus  forte,  et, 
pour  ainsi  dire,  l'unique  habitude  morale  de  sa 
vie.  L'objet  le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente 
est  le  culte  des  images;  et  le  ministre  de  ceculte, 
celui  que  les  habitants  des  campagnes  regardent 
comme  le  dispensateur  des  grâces  célestes,  qui 
peut,  parla  ferveur  de  ses  prières,  adoucir  l'in- 
tempérie des  saisons,  et  qui  dispose  du  bonheur 
d'une  vie  future,  a  bientôt  réuni  en  sa  faveur 
les  plus  douces  comme  les  plus  vives  affections 
de  leur  âme. 

La  constance  du  peuple  de  ce  département 
dans  l'espèce  de  ses  affections  religieuses,  et  la 
confiance  illimitée  dont  y  jouissent  les  prêtres 
auxquels  il  ist  habitué,  font  un  des  principaux 
éléments  des  troubles  qui  l'ont  agité  et  qui 
peuvent  l'agiter  encore. 

Il  est  aisé  de  concevoir  avec  quelle  activité 
des  prêtres  ou  égarés  ou  factieux  ont  pu  mettre 
à  profit  ces  dispositions  du  peuple  à  leur  égard. 
On  n'a  rien  négligé  pour  échauffer  le  zèle,  alar- 
mer les  consciences,  fortifier  les  caractères  fai- 
bles, soutenir  les  caractères  décidés.  On  a  donné 
aux  uns  des  inquiétudes  et  des  remords;  on  a 
donné  aux  autres  des  espérance  de  bonheur  et 
de  salut;  on  a  essayé  sur  presque  tous,  avec 
succès,  l'influence  de  la  séduction  et  de  la 
crainte. 

Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de 
de  bonne  foi  :  ils  paraissent  fortement  pénétrés 
et  des  idées  qu'ils  répandent  et  des  sentiments 
qu'ils  inspirent;  d'autres  sont  accusés  découvrir 
du  voile  de  la  religion  des  intérêts  plus  chers  à 
leur  cœur  :  ceux-ci  ont  une  activité  politique  qui 
s'accroît  ou  8e  modère  selon  les  circonstances. 

Une  coalition  puissante  s'est  formée  entre 
l'ancien  évoque  de  Luçon  et  une  partie  de  l'an- 
cien clergé  de  son  dio'cèse.  On  a  arrêté  un  plan 
d'opposition  à  l'exécution  des  décrets,  qui 
devaient  se  réaliser  dans  toutes  les  paroisses.  Des 
mandements,  des  écrits  incendiaires,  envoyés  de 
Paris,  ont  été  adressés  à  tous  les  curés,  pour  les 
fortifier  dans  leur  résolution  ou  les  engager  dans 
une  considération  qu'on  supposait  générale.  Une 
lettre  circulaire  de  M.  Beauregard,  grand-vicaire 
de  M.  de  Merci,  ci-devant  évêque  de  Luçon,  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay,  et  que  cet 
ecclési,  stique  a  reconnue  lors  de  son  interroga- 
toire, fixera  votre  opinion,  Messieurs,  d'une  ma- 
nière exacte  et  sur  le  secret  de  cette  coalitiot  et 
sur  la  marche  très  habilement  combinée  de  ceux 
qui  l'ont  formée. 

La  voici  : 


Lettre,  datée   de  Luçon,   du  30   mai    1791,    sou» 
enveloppe,  à  l'adresse  du  curé  de  la  Reorthe. 

«Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  Monsieur, 
en  date  du  7  mai,  accorde  aux  ecclésiastiques 
qu'elle  a  prétendu  destituer  pour  refus  du  ser- 
ment, l'usage  des  églises  paroissiales  pour  y  dire 
la  messe  seulement;  le  même  décret  autorise  les 
catholiques  romains,  ainsi  que  tous  les  non-con- 
formistes, a  s'assembler,  pour  l'exercice  de  leur 
culte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi 
à  cet  effet,  à  la  charge  que,  dans  les  instructions 
publiques,  il  ne  sera  rien  dit  contre  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

«  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes 
par  le  premier  article  de  ce  décret  doit  être 
regardée  comme  un  piège  d'autant  plus  dange- 
reux, que  les  fidèles  ne  trouveraient  dans  les 
égliS'  s  iiont  les  intrus  se  sont  em  ares,  d'autres 
instructions  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs; 
qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  les  sacrements 
que  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec 
ces  pasteurs  schismatiques  une  communication 
queleslois  de  l'Eglise  interdisent.  Pouréviierun 
aussi  grand  mal,  Messieurs  les  curés  sentiront 
la  nécessité  de  s'assurer  au  plus  tôt  d'un  lieu  où 
ils  puissent,  en  vertu  du  second  article  de  ce 
décret,  exercer  leurs  fonctions  et  réunir  leurs  fi- 
dèles paroissiens,  dès  que  leur  prétendu  succes- 
seur se  sera  emparé  de  leur  église  :  sans  celte 
précaution,  les  catholiques,  dans  la  ciaiute  d'être 
privés  de  la  messe  et  des  offices  divins,  anpelés 
par  la  voix  des  faux  pasteurs,  seraient  bientôt 
engagés  à  communiquer  avec  eux,  et  exposés 
aux  risque  d'une  séduction  presque  inévitable. 

«  Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  proprié- 
taires aisés,  il  sera  sans  doute  difficile  de  trouver 
un  local  convenable,  de  se  procurer  des  vases 
sacrés  et  des  ornements  :  alors  une  simple  grange 
un  autel  portatif,  une  chasuble  d'indienne  ou  de 
quelqu'aute  étoffe  commune,  des  vases  d'étain 
suffiront,  dans  ce  cas  de  nécessité,  pour  célébrer 
les  saints  mystères  et  l'office  divin. 

«Cette simplicité,  cette  pauvie'é,  en  nous  rap- 
pelant les  premier*  sièclesde  l'Eglise  et  le  berceau 
de  notre  sainte  religion  peut  être  un  puissant 
moyen  pour  exciter  le  zèle  des  ministres  et  la 
ferveur  des  fidèles.  Les  premiers  chrétiens  n'a- 
vaient d'auires  temples  que  leurs  maisons.  C'est 
là  que  se  réunissaient  les  pasteurs  et  le  troupeau 
pour  y  célébrer  les  saints  mystères,  entendre  la 
parole  de  Dieu,  et  chanter  les  louanges  du  sei- 
gneur. Dans  les  persécutions  dont  l'Eglise  fut 
affligée,  forcés  d'abandonner  leurs  bisiliques, 
on  en  vit  i-e  retirer  dans  les  cavernes,  et  jusque 
dans  les  tombeaux,  et  ces  temps  d'épreuves 
furent,  pour  les  vrais  fidèles,  l'époque  d  ■  la  plus 
grande  ferveur.  11  est  bien  peu  de  paroisses  où 
messieurs  les  curés  ne  puissent  se  procurer  un 
local  et  des  ornements  tels  que  je  viens  de  les 
dépeindie;  et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  pour- 
vus des  choses  nécessaires,  ceux  de  leurs  voi- 
sins qui  ne  seront  pas  déplacés  pourront  les  ai- 
der de  ce  qui  sera  dans  leur  église  à  leur  dispo- 
sition. N"Us  pourrons  incessamment  fournir  des 
pierres  sacrées  à  ceux  qui  en  auront  besoin,  et 
dès  à  présent  nous  pouvons  faire  consacrer  les 
calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

«  M.  l'évêque  de  Luçon,  dans  des  avis  particu- 
liers qu'il  nous  a  transmis  pour  servir  de  supplé- 
ment à  l'instruetion  de  M.  l'évêque  de  Langres  et 
qui  seront  égaltment  communiqués  dans  les  dif- 
férents diocèses,  propose  à  Messieurs  les  curés  : 
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<  lo  D.;  tenir  un  double  registre  où  seront  ins- 
crits les  actes  de  baptême,  mariages  et  sépultures 
des  catholiques  de  leurs  paroisses.  Un  de  ces  re- 
gistres restera  entre  leurs  mains,  l'autre  sera, 
par  eux,  déposé  tous  les  ans  entre  les  mains  d'une 
personne  de  coniiance; 

c  2°  Indépendamment  de  ce  registre,  Me  sieurs 
les  curés  en  tiendront  un  autre  aussi  double,  où 
seront  inscrits  les  actes  des  dispenses  concernant 
les  mariages,  qu'ils  auront  accordées,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  par  l'ar- 
ticle XVlli  de  l'instruction.  Ces  actes  seront  si- 
gnés de  deux  témoins  sûrs  et  fidèles;  et,  pour 
leur  donner  plus  d'authenticité,  les  registres  des- 
tinés à  les  ins>  rire  seront  approuvés,  cotés  et  pa- 
raphés par  M.  l'évêque,  ou,  en  son  absence  par 
un  de  ses  vicaires  généraux.  Un  double  de  ce 
registre  sera  remis,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
à  une  personne  de  confiance; 

«  3°Me.-sieurs  les  curés  attendront,  s'il  est  pos- 
sible, pour  se  retirer  de  leur  église  et  de  leur 
presbytère,  que  leur  prétendu  successeur  leur 
ait  notitié  l'acte  de  sa  nomination  et  institution 
et  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
en  conséquence; 

«  4°  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal 
de  l'instruction  du  prétendu  curé,  et  de  l'invasion 
par  lui  faite  de  l'église  paroissiale  et  du  pres- 
bytère. Dans  ce  procès-verbal,  dont  je  joins  ici 
un  modèle,  ils  protesteront  formel  ement  contre 
tous  les  actes  de  la  juridiction  qu'il  voudrait 
exercer  comme  curé  de  la  paroisse;  et  pour  don- 
ner à  cet  acte  toute  l'authenticité  possible,  il 
sera  signé  par  le  curé,  son  vicaire,  s'il  «  n  a  un, 
et  un  prêtre  voisin,  et  même  par  deux  des  trois 
laïques  pieux  et  discrets  (Rires.)  en  prenant  né- 
anmoins toutes  les  précautions  pour  ne  pas  com- 
promettre le  secret;  (Rires.) 

«  5°  Ceux  de  Messieurs  les  curés  dont  les  pa- 
roisses seraient  déclarées  supprimées  sans  l'in- 
tervention de  l'évêque  légitime,  useront  des 
mêmes  moyens.  Ils  se  regarderont  toujours  comme 
seuls  légitimes  pasteurs  de  leurs  paroisses;  et, 
s'il  leur  était  absolument  impossible  d'y  demeu- 
rer, ils  lâcheront  de  se  procurer  un  logement  dans 
le  vosinage,  <  t  à  portée  de  pourvoir  aux  besoins 
spirituels  de  leurs  paroissiens  ;  et  ils  auront  grand 
soi;i  de  les  prévenir  et  de  les  instruire  de  leurs 
devoirs  à  cet  égard; 

«  6°  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les 
fidèles  catholiques  aient  un  cimetière  commun, 
ou  si  les  parents  des  défunts  montrent  une  trop 
grande  répugnance  à  ce  qu'ils  soient  enterrés 
dans  un  lieu  particulier,  quoique  béni  spéciale- 
ment, comme  il  est  ditarticle  XIX de  l'instruclio  i, 
après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses  re- 
présentants aura  fait  à  la  maison  les  prières  pres- 
crites par  le  rituel,  et  aura  dressé  l'acte  mor- 
tuaire, (iui  sera  signé  par  les  parents,  on  pourra 
porter  le  corps  du  défunt  à  la  porte  de  l'égli-e, 
et  les  parents  pourront  l'accompagner;  mais  ils 
seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le  curé 
et  les  vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée 
du  corps,  pour  ne  pas  participer  aux  cérémonies 
et  prières  de  ces  prêtres  schismati  iue6;  (Murmures.) 

<■  7*  Dans  les  actes,  lor- que  l'on  contestera  aux 
aux  cuiés  remp'acés,  leur  titre  de  cuté,  ils  si- 
gneront ces  actes  de  leurs  noms  de  baptême  et 
ue  famille,  sans  prendre  aucune  qualité. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur,  et  ceu\  de  Messieurs 
yos  confrères  à  qui  vous  croirez  devoir  comuni- 
quer  ma  lettre,  de  vouloir  bien  nous  informer  du 
moment  de  votre  remplacement,  s'il  a  lieu,  de 
l'installation  de  votre  prétendu  successseur,  et  de 


ses  circonstances  les  plus  remarquables,  des 
dispositions  de  vos  paroissiens  à  cet  égard,  des 
moyens  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  le 
service  de  votre  paroisse,  et  de  votre  demeure, 
si  vous  êtes  absolument  forcé  d'en  sortir.  Vous 
ne  doutez  sûrement  pas  que  tons  ces  détails  ne 
nous  intéressent  bien  vivement.  Yos  peines  sont 
les  nôtres,  et  notre  voeu  le  plus  ardent  serait  de 
pouvoir,  en  les  partageant,  en  adoucir  l'amer- 
tume. (Murmures.) 

«  J'ai  1  honneur  d'être,  avec  un  respectueux  et 
inviolable  attachement,  votre  très  humide  et  très 
obéissant  serviteur.  » 

Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  s  condées 
par  des  missionnaires  établis  dans  le  bourg  de 
Saint-Laurent,  district  ne  Montaigu.  C'est  même 
à  l'activité  de  leur  zèle,  à  leurs  sourdes  menées, 
à  leurs  infatigables  et  secrètes  prédications,  que 
nous  croyons  devoir  principalement  attribuer  !a 
disposition  d'une  très  grande  partie  du  peuple 
dans  la  presque  tôt  dite  du  département  de  la 
Vendée,  et  dans  le  district  de  Chàtillon,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres.  Il  importe  essentiellement 
de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  conduite  de  ces  missionnaires  et  l'esprit  de 
leur  institution. 

Cet  établissement  fut  fondé,  il  y  a  environ 
60  ans,  pour  une  société  de  prêtres  séculiers, 
vivant  d'aumônes,  et  destinés,  en  qualité  de  mis- 
sionnaires à  la  prédication.  Ces  missionnaires, 
qui  ont  acquis  la  confiance  du  peuple  en  lui  dis- 
tribuant avec  artdeschapelets,  des  médailles  t  t  des 
indu'gences,  et  en  plaçant  sur  les  chemins  de 
toute  cette  partie  de  la  France  des  «  calvaires  » 
de  toutes  les  formes;  ces  missionnaires  sont  de- 
venus, depuis,  assez  nombreux  pour  former  de 
nouveaux  établissements  dans  d'autres  parties 
du  royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant 
provinces  du  Poitou,  d'Anjou,  de  Bretagn  ■  et 
d'Aunis,  voués  avec  la  même  activité,  au  succès 
et,  en  quelque  sorte,  à  l'étemelle  duiée  de  cette 
espèce  de  pratiques  religieuses,  devenues,  par 
leurs  soins  a-sidus,  l'unique  religion  du  peuple. 
Le  bourg  de  Saint-Laurent  est  leur  chef-lieu;  ils 
y  ont  bâti  récemment  une  vaste  et  belle  maison 
conventuelle,  et  y  ont  acquis,  dit-on,  d'autres 
propriétés  territoriales. 

Cette  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et 
l'esprit  de  son  institution,  à  un  établissement  ne 
sœurs  grises,  fondé  dans  le  même  lieu,  ei  connu 
sous  le  nom  de  «  Filles  de  lu  sagesse  ».  Consa- 
crées dans  ce  département  et  dans  plusieurs  au- 
tres au  service  des  pauvres,  et  particulièrement 
des  hôpitaux  elles  sont,  pour  ces  missionnaires, 
un  moyen  très  actif  de  correspondance  générale 
dans  le  royaume.  La  maison  de  Saint-Laurent 
est  devenue  le  I  eu  de  leur  retraite  lorsque  la  fer- 
veur intolérante  de  leur  zèle,  ou  d'autres  cir- 
constances, ont  forcé  les  administraleursdes  hôpi- 
taux qu'elles  desservaient  à  se  passer  de  leurs 
secours. 

Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite 
de  ces  ardents  missionnaires,  et  sur  la  morale 
religieuse  qu'ils  professent,  il  s  iffira,  Messieurs, 
de  vous  présenter  un  abrégé  sommaire  des 
maximes  contenues  dans  différents  manuscrits, 
saisis  chez  eux  parles  gardes  nationales  d'Angers 
et  de  Cholet. 

Ces  manuscrits,  rédigés  en  forme  d'instruc- 
tion pour  le  peuple  des  campagnes,  établissent 
en  thèse,  qu'on  ne  peut  s'adresser  aux  prêtres 
constitutionnels,  qualifiés  d'intrus,  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements;  que  tous  ceux  qui  y 
participent,  même  par  leur  seule  présence,  sont 
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coupables  de  péché  mortel,  et  qu'il  n'y  a  que 
l'ignorance  et  le  défaut  d'esprit  qui  puissent  les 
excuser  ; 

Que  ceux  qui  auront  l'audace  de  se  faire  marier 
par  les  intrus  ne  seront  pas  mariés  (Rires.),  et 
qu'ils  attireront  la  maléd  ction  divine  sur  eux  et 
sur  leurs  enfants; 

Que  les  choses  s'arrangeront  de  manière  que.  la 
validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne 
sera  pas  contestée;  mais  qu'en  attendant,  il  faut 
se  résoudre  à  tout; que  si  les  enfants  ne  passent 
point  pour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins 
(Rires.);  qu'au  contraire,  les  enfants  de  ceux  qui 
auont  été  mariés  devant  les  intrus  seront  vrai- 
ment «  bâtards  »  (Rires.),  parce  que  Dieu  n'aura 
point  ratifié  leur  union,  et  qu'il  vaut  mieux 
qu'un  mariage  soit  nul  devant  les  hommes,  que 
s'il  l'était  devant  Dieu; 

Qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux 
curés  pour  les  enterrements,  et  que,  si  l'ancien 
curé  ne  peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa  vie  et 
sa  liberté,  il  faut  que  les  parents  ou  amis  du  dé- 
funt les  fassent  eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de 
tenir  un  registre  exact  pour  y  enregis  rer  es  dif- 
férents actes  ;  qu'à  la  vérité  il  est  possible  que  les 
tribunaux  civils  n'y  aient  aucun  égard,  mais  que 
c'est  un  malheur  auqul  il  faut  se  résoudre  ;  que 
l'enregistrement  civil  est  un  avantage  précieux, 
dont  il  faudra  cependant  se  passer,  parce  qu'il 
vaut  mieux  en  ê  re  privé  que  d'ap  .stasier,  en 
s'adressant  à  un  intrus. 

Enfin  on  y  exborte  tous  les  fidèles  à  n'avoir 
aucune  communication  avec  l'intrus,  aucune 
part  à  son  institution.  On  y  déclare  que  les  offi- 
ciels municipaux  qui  l'installeront  seront  apos- 
tats comme  lui,  et  qu'à  l'instant  même  les  sa  ris- 
tains,  chantres  et  sonneurs  de  cloches  doivent 
abdiquer  leurs  erap'ois.  (Rires.) 

Telle  est,  Messieurs,  la  doctrice  absurde  et  sé- 
ditieuse que  renferment  ces  manuscrits  et  dont 
la  voix  publinueaccisel!  s  missionnaires  de  Saint- 
Laurent  de  s'être  rendus  les  plus  ardents  propa- 
gateurs. 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  et  le 
silence  qu'on  a  gardé  à  leur  égard  ne  fait 
qu'ajout  r  à  l'activité  de  leurs  effor;s  et  augmenter 
leur  funeste  influence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous 
vos  yeux  l'analyse  abrégée  des  principes  conte- 
nus dans  ces  écrits,  telle  qu'elle  est  exposée 
dans  un  arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire, 
du  5  juin  1791  (1),  parce  qu'il  suffit  de  les  com- 
parer avec  la  lettre  circulaire  du  gra  id-vicaire 
du  ci-devant  évêque  de  Luçon,  pour  se  convain- 
cre qu'ils  tiennent  à  un  système  d'opposition  gé- 
nérale contre  les  décrets  sur  l'organisation  civile 
du  clergé;  et  l'état  actuel  de  la  majorité  des  pa- 
roisses de  ce  département  ne  présente  que  le 
développement  de  ce  système,  et  les  principes  de 
cette  doctrine  mis  presque  partout  en  action. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beau- 
coup cuntrib  ié  au  succès  de  cette  coalition.  Ce 
retard  a  été  nécessité  d'abord  par  le  refus  de 
M.  Servan,  qui,  après  avoir  été  nommé  à  l'évé- 
ché  du  département,  et  avoir  accepté  cette  place, 
s,  déclaré,  le  10  avril,  qu'il  retirait  son  accep- 
tation. M.  Rodrigue,  évêque  actuel  du  dépar- 
tement, que  sa  modération  et  sa  fermeté  bou- 

(1)  Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire  du 
■département  de  Maine-et-Loire,  séant  à  Angers,  in-4°  de 
10  pages. 


tiennent  presque  seules  sur  un  siège  environné 
d'orages  et  d'inquiétudes,  M.  Rodrigue  n'a  pu  être 
nommé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mai.  A  cette  époque  les  actes  de  résistance  avaient 
été  calculés  et  déterminés  sur  un  plan  uniforme. 
L'op,nosition  était  ouverte  et  en  pleine  activité. 
Les  grands  vicaires  et  les  curés  s'étaient  rappro- 
chés et  se  tenaient  unis  par  le  même  lien.  Les 
jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l'ancienne 
hiérarchie  ecclésiastique  avaient  eu  le  temps  de 
disparaître,  et  tous  les  intérêts  étaient  venus  se 
réunir  dans  un  intérêt  commun. 

Le  remplacement  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  par- 
tie. La  très  grande  majorité  des  anciens  fonc- 
tionnaires puh'ics  ecclésiastiques  existe  encore 
dans  les  paroisses,  revêtue  de  ses  anciennes 
fonctions.  Les  dernières  nominations  n'ont  eu 
presque  aucun  succès,  et  les  sujets  nouvelle- 
ment élus,  effrayés  par  la  perpeclive  des  contra- 
dictions et  des  désagréments  sans  nombre  que 
leur  nomination  leur  prépare,  n'v  répondent  que 
par  des  refus. 

Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non 
assermentés  a  établi  une  véritable  scission  dans 
le  peuple  de  leurs  paroisses.  Les  familles  y  sont 
divisées.  On  a  vu  et  l'on  voit,  chaque  jour, 
des  femmes  se  séparer  de  leurs  maris,  des  en- 
fants abandonner  leurs  pères.  L'état  des  citoyens 
n'est,  le  plus  souvent,  constaté  que  sur  des 
feuilles  volantes;  et  le  particulier  qui  les  reçoit 
n'étant  revêtu  d'aucun  caractère  public,  ne  peut 
donner  à  ce  genre  de  preuve  une  authenticité 
légale. 

Les  municipalités  se  sont  désorgani-ées,  et  un 
grand  nombre  d'entre  elles,  pour  ne  pas  con- 
courir au  déplacement  des  curéi  non  asser- 
mentés. 

Une  grande  partie  de?  citoyens  a  renoncé  au 
service  de  la  garde  nationale;  et  celle  qui  reste 
ne  pourrait  être  employée  sans  danger,  dans 
tous  les  mouvements  qui  auraient  pour  principe 
ou  pour  objet  des  actes  concernant  la  religion, 
parce  que  le  peuple  verrait  alors  dans  les  gardes 
nationales,  non  les  instruments  impassibles  de  la 
loi,  mais  les  agents  d'un  parti  contraire  au 
sien. 

Dans  plusieurs  parties  du  département,  un 
administrateur,  un  juge,  un  membre  du  corps 
électoral,  sont  vus  avec  aversion  par  le  peuple, 
parce  qu'ils  concourent  à  l'exéc  ition  de  la  loi 
relative  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

Cette  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus 
déplorable  que  les  moyens  d'instruction  devien- 
nent chaque  jour  de  plus  en  plus  difficiles.  Le 
peuple,  qui  confond  les  lois  générales  de  l'E'at 
avec  les  règlements  particuliers  pour  l'organisa- 
tion civile  du  clergé,  en  fuit  la  lecture  et  en  rend 
la  publication  inutile. 

Les  mécontents,  les  hommes  qui  n'aiment  pas 
le  nouveau  régime  et  ceux  qui,  dans  le  nou- 
veau régime,  n'aiment  pas  les  lois  relatives  au 
clergé,  entretiennent  avec  soin  cette  aversion 
du  peuple,  fortifient  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prêtres 
non  assermentés  et  affaiblissent  le  crédit  des 
autres.  L'indigent  n'obtient  des  secours,  l'artisan 
ne  peut  espérer  l'emploi  de  ses  talents  et  de 
son  industrie,  qu'autant  qu'il  s'engage  à  ne  pas 
aller  à  la  messe  du  prêtre  non-assermenté;  et 
c'est  par  ce  concours  de  cjnfiance  dans  les  an- 
ciens prêtres  d'une  part,  et  de  menaces  et  de  sé- 
duction de  l'autre,  qu'en  ce  moment  les  églises 
desservies  par  les  prêtres  assermentés  sont  dé- 
sertes, et  qu'on  court  en  foule  dans  celies  où, 
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par  défaut  de  sujets,  les  remplacements  n'ont  pu 
encore  s'effectuer. 

Rien  n'est  plus  conrnun  que  de  voir  dans  d*  s 
paroisses  de  cinq  à  six  cents  personne-,  dix  ou 
douze  seulement  aller  à  la  messe  du  prêtre  asser- 
menté. La  proportion  est  la  même  dans  tous  li  s 
lieux  du  département.  Les  jours  de  dimanches 
et  de  fêtes,  on  voit  des  villages  et  des  bourgs 
tout  entiers  dont  les  habitants  désertent  leurs 
foyers  pour  aller  à  une  et  quelquefois  deux  lieues 
entendre  la  messe  d'un  prêtre  non  assermenté. 
Ces  déplacements  habituels  nous  ont  paru  la 
cause  la  plus  puissante  delà  fermentation,  tantôt 
sourde,  tantôt  ouverte,  qui  existe  dans  la  presque 
totalité  des  paroisses  desservies  par  les  prêtres 
assermentés.  On  conçoit  aisément  qu'une  multi- 
tude d'individus  qui  se  croient  obligés,  par  leur 
conscience,  d'aller  au  loin  chercher  les  secours 
spirituels  qui  leur  conviennent,  doivent  voir  avec 
aversion,  lorsqu'ils  rentrent  chez  eux,  excédés 
de  fatigue,  bs  cinq  ou  six  personnes  qui  trou- 
vent à  leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix.  Ils 
considèrent  avec  envie  et  traitent  avec  dureté, 
souvent  même  avec  violence,  des  hommes  qui 
leur  paraissent  avoir  un  privilège  exclusif  en 
matière  de  religion.  La  comparaison  qu'ils  font 
entre  la  facilité  qu'ils  avaient  autrefois  de  trou- 
ver à  côté  d'eux  des  prêtres  qui  avaient  leur 
confiance,  et  l'embarras,  la  fatigue  et  la  perte  de 
temps  qu'occasionnent  ces  courses  répétées  di- 
minuent beaucoup  leur  attachement  pour  la  Cons- 
titution à  qui  ils  attribuent  tous  ces  désagré- 
ments de  leur  situation  nouvelle. 

C'est  à  cette  cause  générale,  plus  active  peut- 
être  en  ce  moment  que  la  provocation  secrète 
des  prêtres  non  assermentés  que  nous  croyions 
devoir  attribuer  surtout  l'état  de  discorde  inté- 
rieure où  nous  avons  trouvé  la  plus  grande 
partie  des  paroisses  du  département  desservies 
par  les  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'entre  elles  nous  ont  présenté, 
ainsi  qu'aux  corps  administratifs,  des  pétitions 
tendant  à  être  autorisées  à  louer  des  édifices 
particuliers  pour  l'usage  de  leur  culte  religieux; 
mais  comme  ces  pétitions,  que  nous  savions  être 
provoquées  avec  le  plus  d'activité  par  La  per- 
sonnes qui  ne  les  signaient  pas,  nous  parais- 
sent tenir  à  un  système  plus  général  et  plus 
secret,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  statuer  sur 
une  séparation  religieuse  que  nous  croyons  à 
cette  époque,  et  vu  la  situation  de  ce  départe- 
ment, renfermer  tous  les  caractères  d'une  scis- 
sion civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons  pensé 
et  dit  publiquement  que  c'était  à  vous,  Messieurs, 
à  déterminer,  d'une  manière  précise,  comment  et 
par  quel  concours  d'influences  murales,  de  lois 
et  de  moyens  d'exécution,  l'exercice  de  la 
liberté  d'opinions  religieuses,  doit,  sur  cet  obp  t 
et  dans  les  circonstances  actuelles,  s'allier  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non 
assermentés,  qui  demeurent  dans  leurs  anciennes 
paroisses,  ne  profitent  pas  de  la  liberté  que  leur 
donne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  l'église 
desservie  par  le  nouveau  curé,  et  ne  s'empres- 
sent pas,  en  usant  de  celte  faculté,  d'épargner  à 
leurs  anciens  paroissiens,  à  des  hommes  qui 
leur  sont  restés  attachés,  la  perte  de  temps  et 
les  embarras  de  ces  courses  nombreuses  et  for- 
cées. Pour  expliquer  cette  conduite,  en  appa- 
rence si  extraordinaire,  il  importe  de  se  rappeler 
qu'une  des  choses  qui  ont  été  le  plus  fortement 
recommandées  aux  prêtres  non  assermentés  par 
les  hommes  habiles  qui  ont  dirigé  cette  grande 
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entreprise  de  religion,  est  de  s'abstenir  de  toute 
communication  avec  les  prêtres  qu'ils  appellent 
«  intrus  et  usurpateurs  »,  de  peur  que  le  peu- 
ple, qui  n'est  frappé  que  des  signes  sensibles, 
ne  s'habituât  enfin  à  ne  voir  aucune  différence 
entre  des  prêtres  qui  feraient,  dans  la  même 
église,  l'exercice  du  même  culte. 

Malheureusement  cette  division  religieuse  a 
produit  une  séparation  politique  entre  les  ci- 
toyens, et  cette  séparation  se  fortifie  encore  par 
la  dénomination  attribuée  à  chacun  des  deux 
partis.  Le  très  petit  nombre  de  personnes  qui 
vont  dans  l'église  des  prêtres  assermentés  s'ap- 
pel'ent  et  sont  appelés  <■  patriotes.  »  Ceux  qui 
vont  dans  l'église  des  prêtres  non  assermentés 
sont  appelés  et  s'appellent  «  aristocrates  ». 

Ainsi,  pour  ces  pauvres  habitants  des  campa- 
gnes, l'amour  ou  la  haine  de  la  patrie  consiste 
aujourd'hui,  non  point  à  obéir  aux  lois,  à  res- 
pecter les  autorités  légitimes,  mais  à  aller  ou 
ne  pas  aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté.  La 
séduction,  l'ignorance  et  le  préjugé  ont  jeté,  à 
cet  égard,  de  si  profondes  racines,  que  nous 
avons  eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  enten- 
dre que  la  constitution  politique  de  l'Etat  n'était 
point  la  constitution  civile  du  clergé  ;  que  la  loi 
ne  tyrannisait  point  les  consciences,  que  chacun 
était  le  maître  d'aller  à  la  messe  qui  lui  conve- 
nait davantage  et  vers  le  prêtre  qui  avait  le  plus 
sa  confiance  ;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux  veux 
de  la  loi,  et  qu'elle  ne  leur  imposait  d'autre 
obligation  à  cet  égard  que  de  vivre  en  paix  et  de 
supporter  mutuellement  la  différence  de  leurs 
opinions  religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé 
pour  effacer  de  l'esprit  et  faire  disparaître  des 
discours  d  i  peup'e  des  campagnes  cette  absurde 
dénomination  ;  et  nous  nous  en  sommes  occupés 
avec  d'autant  plus  d'activité  qu'il  nous  était  aisé 
de  calculer,  à  cette  époque,  toutes  les  consé- 
quences d'une  telle  démarcation  dans  un  dépar- 
tement où  ces  prétendus  «  aristocrates  »  forment 
plus  des  deux  tiers  de  la  population. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont 
parvenus  à  notre  connaissance  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  et  des  réflexions  auxquelles 
ces  faits  ont  donné  lieu. 

Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesu- 
res qui  étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour  main- 
tenir la  tranquillité  générale,  soit  pour  prévenir 
ou  pour  réprimer  les  attentats  contre  l'ordre  pu- 
blic. Org mes  de  la  loi,  nous  avons  fait  partout 
entendre  son  langage.  Eq  même  temps  que  nous 
établissions  des  moyens  d'ordre  et  de  sûreté, 
nous  nous  occupions  à  expliquer  ou  éclaircir 
devant  les  corps  administratifs,  les  tribunaux 
ou  les  particuliers,  les  difficultés  qui  naissaient 
soit  de  l'intelligence  des  décrets,  soit  de  leur 
mode  d'exécution.  Nous  avons  invité  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  à  redoubler  de 
vigilance  et  de  zèle  dans  l'exécution  des  lois  qui 
protègent  la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété 
des  biens;  à  user,  en  un  mot,  avec  la  fermeté 
qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs,  de  l'auto- 
rité que  la  loi  leur  a  conférée.  Nous  avons  dis- 
tribué une  partie  de  la  force  rublique  qui  était 
à  notre  réquisition  dans  les  lieux  où  l'on  nous 
an  onçait  des  périls  plus  graves  ou  plus  immi- 
nents. Nous  nous  sommes  transportés  dans  tous 
ces  lieux  aux  premières  annonces  de  troubles. 
Nous  avons  constaté  l'état  des  choses  avec  plus 
de  calme  et  de  réflexion,  et  après  avoir,  soit  par 
des  paroles  de  paix  et  de  consolation,  soit  par  la 
ferme  et  juste  expression  de  la  loi,  calmé  ce 
désordre  momentané  des  volontés  particulières, 
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nous  avons  cru  que  la  seule  présence  de  la  force 
publique  pouvait  suffire  en  ce  moment  pour  pré- 
venir tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
et  la  tranquillité  publiqu-'.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
et  à  vous  seulement,  qu'il  appartient  de  pren- 
dre des  mesures  véritablement  efficaces  sur  un 
objet  qui,  par  les  rapports  où  on  l'a  mis  avec  la 
Constitution  de  l'Etat,  exerce  en  ce  moment  sur 
cette  Constitution  une  influence  beaucoup  plus 
grande  que  ne  pourraient  le  faire  croire  les  pre- 
mières et  plus  simples  notions  delà  raison,  sé- 
parée de  1  expérience  des  faits. 

Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  dis- 
tribution de  la  force  publique,  nous  avons  été 
secondés  de  la  manière  la  plus  active  par  un 
officier  général  bien  connu  par  son  patriotisme 
et  ses  lumières.  A  peine  instruit  de  notre  arrivée 
dans  le  département,  M.  Dumouriez  est  venu 
s'associer  à  nos  travaux  et  concourir  avec  nous 
au  maintien  de  la  paix  publique.  Nous  allions 
être  totalement  dépourvus  de  troupes  de  ligne 
dans  un  moment  où  nous  avions  lieu  de  croire 
qu'elles  nous  étaientplus  que  jamais  nécessaires; 
c'est  au  zèle,  c'est  à  l'activité  de  M.  Dumouri  z 
que  nous  avons  dû  sur-le-champ  un  secours, 
qui,  vu  le  retard  d'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale,  était  en  quelque  sorte  l'unique 
garant  de  la  tranquillité  du  pays. 

Nous  venions,  Messieurs,  de  terminer  notre 
mission  dans  le  département  de  la  Vendée,  lors- 
que le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8  août, 
qui,  sur  la  demande  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  nous  autorisait  à 
nous  transporter  dans  le  district  de  Châtillon, 
nous  est  parvenu  ainsi  qu'au  directoire  de  ce 
département. 

On  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Fon- 
tenay-le-Gomte,  que  ce  district  était  dans  le 
même  état  de  trouble  religieux  que  le  départe- 
ment de  la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  ré- 
ception de  notre  décret  de  commission,  plusieurs 
citoyens,  électeurs  et  fonctionnaires  publics  de 
ce  district,  vinrent  faire  au  directoire  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  une  dénonciation  par 
écrit  sur  les  troubles  qu'ils  disaient  exister  en 
différentes  paroisses.  Us  annoncèrent  qu'une 
insurrection  était  près  d'éclater.  Le  moyen  qui 
leur  paraissait  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt,  et 
qu'ils  proposèrent  avec  beaucoup  de  force,  était 
de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours,  tous 
les  curés  non  assermentés  et  remplacés  et  tous  les 
vicaires  non  as^ermentés.  Le  directoire  aprèsavoir 
longtemps  répugné  à  adopter  une  mesure  qui 
lui  paraissait  contraire  aux  principes  de  l'exacte 
justice,  crut  enfin  que  le  caractère  public  des 
dénonciateurs  suffisait  pour  constater  et  la  réalité 
du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  remède.  Un 
arrêté  fut  pris  en  conséquence,  le  5  septembre; 
et  le  directoire,  en  ordonnant  à  tous  ces  ecclé- 
siastiques de  sortir  du  district  dans  trois  jours, 
les  invita  à  se  rendre  dans  le  même  délai  à  Niort, 
chef-lieu  du  département,  «  leur  assurant  qu'ils 
y  trouveraient  toute  protection  et  sûreté  pour 
leurs  personnes  ». 

L'arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  à 
exécution,  lorsque  le  directoire  reçut  une  expé- 
dition du  décret  de  commission  qu'il  avait  solli- 
cité. A  l'instant  il  prenait  un  nouvel  arrêté  par 
lequel  il  suspendait  l'exécution  du  premier,  et 
abandonnait  à  notre  prudence  le  soin  de  le  con- 
firmer, modifier  ou  supprimer. 

Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par 
le  même  arrêté,  nommés  commissaires  pour  nous 
taire  part  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  trans- 


porter à  Châtillon  et  y  prendre,  de  concert  avec 
nous,  toutes  les  mesures  qui  paraîtraient  néces- 
saires. 

Arrivés  à  Châtillon,  nous  fîmes  rassembler  les 
56  municipalités  dont  ce  district  est  composé; 
elles  furent  successivement  app-lées  dans  la  salle 
du  directoire.  Nous  consultâmes  chacune  d'elles 
sur  l'état  de  sa  paroisse.  Toutes  ces  municipa- 
lités énonçaient  le  même  vœu;  celles  dont  les 
curés  avaient  élé  remplacés  nous  demandaient 
le  retour  de  ces  prêtres;  celles  dont  les  curés 
non  assermentés  étaient  encore  en  fonctions, 
nous  demandaient  de  les  conserver. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  tous  ces  habi- 
tants des  campagnes  se  réunissaient  :  c'est  la 
liberté  des  opinions  religieuses  qu'on  leur  avait, 
disaient- ils,  accordée,  et  dont  ils  désiraient 
jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  suivant,  les  cam- 
pagnes voisines  nous  envoyèrent  de  nombreuses 
députations  de  leurs  habitants,  pour  nous  réité- 
rer la  même  prière.  Nous  ne  sollicitons  d'autre 
grâce,  nous  disaient-ils  unanimement,  que  d'avoir 
des  prêtres  en  qui  nous  avions  confiance.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  attachaient  même  un  si  grand 
prix  à  cette  faveur,  qu'ils  nous  assuraient  qu'ils 
paieraient,  volontiers  pour  l'obtenir,  le  double  de 
leurs  impositions. 

La  très  grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  de  ce  district  n'a  pas 
prêté  serment;  et  tandis  que  leurs  églises  suffi- 
sent à  peine  à  l'affluence  des  citoyens,  Ls  églises 
des  prêtres  assermentés  sont  presque  désertes.  A 
cet  égard,  l'état  de  ce  district  nous  a  paru  le 
même  que  celui  du  département  de  la  Vendée. 
Là,  comme  ailleurs,  nous  avons  trouvé  la  déno- 
mination de  «  patriote  *  et  «  d'aristocrate  », 
complètement  établie  parmi  le  peuple,  dans  le 
même  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  gé- 
nérale. La  disposition  des  esprits  en  faveur  des 
prêtres  non  assermentés,  nous  a  puru  encore  plus 
prononcée  que  dans  le  département  de  la  Vendée. 
L'attachement  qu'on  a  pour  eux,  la  confiance 
qu'on  leur  a  vouée,  ont  tous  les  caractères  du 
sentiment  le  plus  vif  et  le  plus  profond.  Dans 
quelques-unes  de  ces  paroisses,  des  prêtres  asser- 
mentés ou  des  citoyens  attachés  à  ces  prêtres, 
avaient  été  exposés  à  des  menaces  et  à  des  in- 
sultes; et  quoique  là,  comme  ailleurs,  ces  vio- 
lences nous  aient  paru  quelquefois  exagérées, 
nous  nous  sommes  assurés  (et  le  simple  exposé 
de  la  disposition  des  esprits  suffit  pour  en  con- 
vaincre) que  la  plupart  des  plaintes  étaient  fon- 
dées sur  des  faits  bien  constants. 

En  même  temps  que  nous  recommandions  aux 
juges  et  aux  administrateurs  la  plus  grande  vi- 
gilance sur  cet  objet,  nous  ne  négligions  rien  de 
ce  qui  pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  et 
des  sentiments  plus  conformes  au  respect  de  la 
loi  et  aux  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Nous  devons  vous  dire,  Messieurs ,  que  ces 
mêmes  hommes  qu'on  nous  avaient  peints  comme 
des  furieux,  sourds  à  toute  espèce  de  raisons, 
nous  ont  quittés,  l'âme  remplie  de  paix  et  de 
bonheur,  lorsque  nous  leur  avons  fait  entendre 
qu'il  était  dans  les  principes  de  la  Constitution 
nouvelle  de  respecter  la  liberté  des  consciences. 
Is  étaient  pénétrés  de  repentir  et  d'affliction 
pour  les  fautes  que  quelques-uns  d'entre  eux 
avaient  pu  commettre.  Ils  nous  ont  promis,  avec 
attendrissement,  de  suivre  les  conseils  que  nous 
leur  donnions,  de  vivre  en  paix,  malgré  la  dif- 
férence de  leurs  opinions  religieuses  et  de  res- 
pecter le  fonctionnaire  public  établi  par  la  loi. 
On  les  entendait,  en  s'en  allant,  se  féliciter  de 
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nous  avoir  vus;  se  répéter,  les  uns  aux  autres, 
tout  ce  que  nous  leur  avions  dit,  et  se  fortifier 
mutuellement  dans  leurs  résolutions  de  paix  et 
de  bonne  intelligence.  Le  jour  même,  on  vint 
nous  annoncer  que  plusieurs  de  ces  habitants 
des  campagnes,  de  retour  chez  eux,  avaient  affi- 
ché des  placards,  par  lesjuels  ils  déclaraient 
que  chacun  d'eux  s'engageait  à  dénoncer  et  à 
faire  arrêter  la  première  personne  qui  nuirait  à 
une  autre  et  surtout  au  prêtre  assermenté. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  que,  dans 
ce  même  district,  troublé  depuis  longtemps  par 
la  différence  des  opinions  religieuses,  les  impo- 
sitions arriérées  de  1789  et  de  1790,  montant  à 
plus  de  700,000  livres,  ont  été  presque  entière- 
ment payées.  (Applaudissements.)  Noos  en  avons 
acquis  la  preuve  au  directoire  de  district. 

Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits 
et  la  situation  des  choses,  nous  pensâmes  que 
l'arrêté  du  directoire  ne  devait  pas  être  mis  à 
exécution;  ei  les  commissaires  du  département 
ainsi  que  les  administrateurs  du  directoire  de 
Châtillo!)  furent  du  même  avis. 

Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermina- 
tion que  nous  pouvions  tirer  et  des  choses  et  des 
personnes,  nous  avions  examiné  si  la  mesure 
adoptée  par  le  directoire  était  d'abord  juste  de 
sa  nature;  ensuite,  si  elle  serait  efficace  dans 
l'exécution. 

Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  rem- 
placés ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  en 
état  de  révolte  contre  la  loi,  parce  qu'ils  conti- 
nuent à  demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  anciennes 
fonctions;  surtout,  lorsque  parmi  ces  prêtres,  il 
en  est  qui,  de  notoriété  publique,  se  bornent  à 
vivre  en  hommes  charitables  et  paisibles,  loin  de 
toute  discussion  publique  et  privée.  Nous  dûmes 
qu'aux  yeux  de  la  loi,  on  ne  peut  être  en  révolte, 
qu'en  s'y  mettant  soi-même  par  des  faits  précis, 
certains  et  constatés;  nous  crûmes,  enfin,  que 
les  actes  de  provocation  contre  les  lois  relatives 
au  clergé,  et  contre  toutes  les  lois  du  royaume, 
doivent,  ainsi  que  tous  les  autres  délits,  être 
punis  par  1rs  formes  légales. 

Examinant  ensuite  l'efficacité  de  cette  mesure, 
nous  vîmes  que,  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  con- 
fijnce  dans  le  prêtre  assermenté,  ce  n'est  pas  un 
moyen  de  leur  en  inspirer  davantage  que  d'éloi- 
gner de  cette  manière  des  prêtres  de  leur  choix. 
Nous  vîmes  que,  dans  des  districts  où  la  très 
grande  majorué  des  prêtres  non  assermentés  con- 
tinuent l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'après  la 
permission  de  la  loi,  jusqu'à  l'époque  du  rem- 
placement, ce  ne  serait  pas  certainement,  dans 
un  tel  système  de  répression,  diminuer  le  mal 
que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus, 
lorsqu'on  est  obligé  d'en  laisser  dans  les  mêmes 
lieux  un  très  grand  nombre  dont  les  opinions 
sont  les  mêmes. 

Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui 
ont  dirigé  notre  conduite  dans  cette  circonstance, 
indépendamment  de  toutes  les  raisons  de  loca- 
lités qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre 
cette  marche.  Telle  était,  en  effet,  la  disp  >sition 
des  esprits  que  l'exécution  de  cet  arrêté  lut  in- 
failliblement devenu,  dans  ces  lieux,  le  signal 
d'une  guerre  civile. 

Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres, 
instruit  d'abord  par  ses  commissaires,  ensuite 
par  nous,  de  tout  ce  que  nous  avions  fait  à  cet 
égard,  a  bien  voulu  nous  offrir  l'expression  de 
sa  reconnaissance  par  un  arrêté  du  19  du  mois 
dernier. 

Nous  ajouterons,  quant  à  cette  mesure  d'éloi- 


gnement  îles  prêtres  assermentés  qui  ont  été 
remplacés,  qu'elle  nous  a  été  constamment  pro- 
posée par  la  pesque  unanimité  des  citoyens  du 
département  de  la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux 
prêtres  assermentés;  citoyens  qui  forment  eux- 
mêmes,  comme  vous  l'avez  déjà  vu,  la  plus  petite 
portion  des  habitants.  En  vous  transmettant  ce 
vœu,  nous  ne  faisons  que  nous  acquitter  d'un 
dépôt  qui  nous  a  été  confié. 

Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer,  non  p'us, 
que  quelques-uns  des  prêtres  a-sermentés  que 
nous  avons  vuj,  ont  été  d'un  avis  contraire;  l'un 
d'eux  (1),  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adressée 
le  12  septembre,  en  nous  indiquant  les  mêmes 
causes  des  troubles  en  nous  parlant  des  désagré- 
ments auxquels  il  est  chaque  jour  exposé,  nous 
observe  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous 
ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions)  de  «  mé- 
nager l'opinion  du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les 
préjugés  avec  le  remède  de  la  lenteur  et  de  la 
prudence.  (Applaudissements.)  Car,  ajoute-t-il, 
il  faut  prévenir  toute  guerre  à  l'occasion  de  la 

religion  dont  les  plaies  saignent  encore il  est 

à  craindre,  que  les  mesures  rigoureuses,  néces- 
saires, dans  les  circonstances,  contre  les  pertur- 
bateurs du  repos  public,  ne  paraissent  plutôt 
une  persécution  qu'un  châtiment  infligé  par  la 
loi.  Q  jelle  prudence  ne  faut-il  pas  employer?  La 
douceur,  l'instruction  sont  les  armes  de  la  vé- 
rité. »  (Applaudissements.) 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  général  des  dé- 
tails que  nous  avons  recueillis  et  des  observa- 
tions que  nous  avons  faites  da  <s  le  cours  de  la 
mission  qui  nous  a  été  confiée.  La  plus  douce 
récompense  de  nos  travaux  serait  de  vous  avoir 
facilité  les  moyens  d'établir  sur  des  bases  solides 
la  tranquillité  de  ces  départements,  et  d'avoir 
répondu,  par  l'activité  de  notre  zèle,  à  la  con- 
fiance dont  nous  avons  été  honorés.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale a  entendu  avec  satisfaction  le  récit  de 
vos  travaux;  elle  n'oubliera  rien  pour  guérir  les 
maux  dont  vous  venez  de  l'instruire.  Rétablir 
l'ordre  public  est  le  premier  de  ses  vœux,  comme 
le  premier  de  ses  devoirs.  L'A-semblée  nationale 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  et  la  ré- 
ponse de  M.  le  Président  seront  imprimés  et  dis- 
tribués aux  membres  de  l'A-semblé'.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  vote  des  re- 
merciements aux  commissaires. 

(L'Assemblée  décerne  des  éloges  et  des  remer- 
ciements, tant  à  MM.  Gensonné  et  Gallois,  com- 
missaires, qu'à  M.  Dumouriez.) 

M.  Desbois.  Je  demande  que  l'Assemblée  fa-se 
une  mention  honorable  dans  son  procès-verbal 
de  la  conduite  du  pasteur  respectable  dont  vous 
venez  d'entendre  le  langage  plein  de  paix.  (Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
discuter  le  rapport. 

Un  membre  .-Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'après la  distribution  du  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  jusqu'après 
la  distribution  du  rapport.) 

M.  Saladin.  Eu  ajoutant  la  plus  imposante 


(1)  M.  Tallerye,  curé  de  la  chapelle  de  Saint-Laurent, 
district  de  Chàlillon. 
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solemnité  au  serment  que  la  loi  leur  prescrivait, 
nous  avons  donné  un  grand  exemple  du  respect 
religieux  que  doivent  à  la  Gonstitu  ion  française 
tous  les  citoyens  de  ce  vast  :  Empire.  En  votant 
des  remerciement  aux  auteurs  de  la  Constitution, 
nous  avons  acquitté  la  dette  de  la  patrie  envers 
les  premiers  fondateurs  de  la  liberté.  En  cimen- 
tant l'union  du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir 
exécutif,  nous  avons  fait  pâlir  nos  ennemis,  et 
rassuré  la  nation  ;  mais  il  nous  reste  encore  un 
devoir  à  remplir. 

Le  véritable,  le  seul  souverain,  le  peuple  fran- 
çais, avait  le  premier  droit  aux  dommages  de 
ses  représentants,  et  ce  tribut  ne  lui  est  pas  en- 
core offert.  Avant  de  nous  livrer  aux  importants 
travaux  auxquels  sa  confiance  nous  appelle, 
nous  nous  empressons  de  lui  présenter  le  gage 
de  la  fidélité  avec  laquelle  nous  cimenterons  et 
nous  alimenterons  le  feu  SiCré  dont  il  nous  a 
confié  la  garde. 

Je  fais  la  motion  que  quatre  commissaires 
nommés  à  l'instant  par  l'Assemblée,  s'occupent 
d'un  projet  d'adresse  au  peuple  français,  qu  ils 
présenteront  à  la  séance  de  demain,  pour  être 
approuvé  s'il  y  a  lieu,  et  envoyé  aux  83  départe- 
ments. 

Un  membre  :  Est-ce  pour  déclarer  que  vous 
n'avez,  encore  rien  fait? 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assamblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret 
disant  que  l'on  n'a  pas  entendu. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

MM.  Delacroix  et  Chabot  demandent  une 
seconde  épreuve. 

Un  membre  :  Messieurs,  il  est  absolument  né- 
cessaire d'établir  les  <  omîtes... 

Plusieurs  membres  interrompit  violemment 
l'orateur  et  demandent  une  seconde  épreuve  sur 
le  décret  qui  vient  d'être  rendu. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Basire.  il  s'agit  de  faire  une  adresse  à  la 
nation  entière,  c'est  un  objet  important  qui  ne 
peut  être  négligé. 

M.  Vergniaud.  La  proposition  n'a  pas  été 
entendue.  Je  demande  uae  seconde  épreuve. 
{Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  le.  premier  qui 
s'élève  par  soi  vœu  individuel  contre  le  vœu 
exprimé  par  l'Assemblée,  soit  rappelé  à  l'ordre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  des  comités. 

M.  BMerrot.  Quiconque  a  suivi  constamment 
les  opérations  d'une  grande  Assemblée  délibé- 
rante, a  dû  se  convaincre  que  son  travail  ne  peut 
avoir  de  marche  assurée  ni  d'avancement  pro- 
gressif sans  le  secoirs  de  comités  ou  d'assem- 
blées particulières  chargées  de  soumettre  à  la 
discussion  les  questions  qui  sont  à  résoudre,  et 
de  classer  les  déférentes  matières  sur  lesquelles 
le  Corps  législatif  doit  se  prononcer.  Ici,  Mes- 
sieurs, l'expérience  vient  seconder  la  théorie.  Il 
suffit  de  jeter  u;i  regard  rapiie  sur  les  immenses 
travaux  de.  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  la 
carrière  politique,  pour  observer,  pour  recon- 
naître dans  l'institution  des  comités,  l'applanis- 
semenl  île  tous  les  obstacles,  !a  solution  de  toutes 
les  difficultés,  l'efficacité  de  toutes  les  mesures. 
Mais  ceux  qui  apprécient  le  plus  l'importance 


f  t  les  avantages  de  ces  assemblées  particulières, 
doivent  être,  sous  le  même  rapport,  aussi  sévères 
sur  leur  organisation,  afin  de  prévenir  leur  pente 
naturelle  vers  la  domination. 

D'abord,  en  m'arrêtant  sur  la  nécessité  de  la 
formation  très  prochaine  de  divers  comités,  je 
considère  en  même  temps  le  danger  extrême  de 
leur  attribuer  une  permanence  qui  établirait 
infailliblement  plusieurs  sections  souveraines 
dans  un  grand  corps.  Ce  serait  substituer,  à  la 
représentation  nationale,  une  représentation  vi- 
cieuse, où  les  intérêts  personnels,  pouvant  être 
mis  en  balance  avec  l'intérêt  général,  auraient 
bientôt  la  faculté  d'opposer  un  effort  puissant  à  la 
liberté  publique. 

En  rejetant,  par  ces  motifs,  la  permanence  des 
comités,  j'envisage  une  multitude  d'avantages 
dans  le  renouvellement  partiel  :  1°  en  adoptant  le 
renouvellement  partiel,  vous  mettrez  en  commun 
le  zèle  et  les  efforts  de  tous  les  membres  de  cette 
A-semblée;  vous  présenterez  à  la  chose  publique 
plus  de  moyens  d'activité;  la  surveillance  et  la 
marche  du  travail  commun  paraîtront  aussi  moins 
considérables;  2°  vous  attacherez  plus  de  citoyens 
par  l'attrait  de  la  coopération  ;  vous  rapprocherez 
davantage  les  préliminaires  de  la  législation  des 
hommes  et  des  choses;  vous  rendrez  la  marche 
des  opérations  plus  sûre,  plus  rapide,  parce  que 
réunissant  les  différentes  personnes  dont  vous 
aurez  reconnu  l'aptitude,  vous  augmenterez  né- 
cessairement la  marche  des  lumières  et  des  con- 
naissances qui  donneront  à  vos  décisions  la  jus- 
tice qui  doit  les  caractériser. 

Je  pense  que  ces  comités  peuvent  se  réduire  à  : 
1°  un  comité  des  finances  et  d'impositions;  2°  un 
comité  de  liquidation;  3°  un  comité  d'agriculture 
et  de  commerce;  4°  un  comité  de  mendicité  et 
de  subsistances;  5°  un  comité  militaire;  6°  un 
comité  de  judicature;  7°  un  comité  d'institution 
publique. 

Quant  aux  autres  parties  de  surveillance  et  de 
législation,  telles  que  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  la  revision  des  décrets,  les  travaux 
publics,  et  tous  les  autres  qui  embrassent  des 
notions  isoléi  s  t  u  plus  ou  moins  analogues  entre 
elles,  vous  pourrez  en  confier  successivement 
l'examen  et  le  rapport  à  des  commissions  parti- 
culières, choisies  parmi  ceux  d'entre  nous  qui  se 
seront  fait  connaître  pour  le  genre  de  travail  au- 
quel ils  se  croiront  propres. 

On  vous  a  dit  qu'il  r;e  fallait  pas  admettre  les 
membres  des  comités  aux  dilférentes  discussions 
qui  pourraient  s'élever  lorsque  les  rapporteurs 
auraient  motivé  leur  avis  et  remis  sur  le  bureau 
leur  projet  de  décret.  Je  réfute  cette  opinion,  que 
je  juge  inconvenable  et  dangereuse,  parce  qu'en 
blessant  le  droit  et  la  liberté  qu'a  tout  représen- 
tait d'énoncer  son  vœu,  elle  nuirait  encore  à  la 
maturité  d^s  dise  ssions.  En  effet,  Messieurs,  si 
un  rapporteur  avait  passé  un  motif  puissant,  ou 
passé  très  légèrement  sur  les  considérations  qui 
auraient  pu  déterminer  impérieusement  l'avis  du 
comité,  il  serait  nécessairement  de  toute  justice, 
de  tout  avantage,  de  permettre  à  l'un  des  membres 
de  ce  comité  de  les  faire  valoir. 

Je  me  résume  et  je  propose  le  projet  de  décret 
suivaut  : 

Art.  1er.  Il  sera  créé  7  comités  :  1°  un  comité 
de  finances  et  des  impositions  :  2°  un  comité  de 
liquidation;  3°  un  comité  d'agriculture  et  de 
commerce;  4°  un  comité  de  mendicité  et  de  subsis- 
tai)» es;  5°  un  comité  militaire;  6°  un  comité  de 
judicature;  7°  un  comité  d'institution  publique. 

«  Art.  2.  Que  les  membres  qui  formeront  ces 
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comités  seront  en  nombre  proportionnel  aux  diffé 
rents  travaux  qui  leur  seront  particulièrement 
attribués. 

«  Art.  3.  Que  ces  comités  ne  seront  pas  perma- 
nents, à  l'exception  cependant  des  deux  comités 
de  judicature  et  d'institution  publique. 

«  Art.  4.  Que  la  nomination  des  membres  sera 
faite  à  la  pluralité  relative  et  au  scrutin  de  liste 
simple. 

«  Art.  5.  Que  les  membres  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  2  mois,  la  première  fois  par  le 
sort,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

«  Art.  6.  Que  les  membres  d'un  même  comité 
ne  pourront  être  d'un  autre  dans  le  même  temps. 

«  Art.  7.  Que  chacun  des  membres  de  l'Assem- 
blée s'inscrira  sur  un  tableau  divisé  parcolonnes 
indicatives  du  genre  de  travail  pour  lequel  ils  se 
reconnaîtront  le  plus  d'aptitude. 

«  Art.  8.  Qu'il  y  aura  des  commissaires  parti- 
culiers pour  toutes  les  parties  de  travail  qni  exige- 
ront un  examen  et  un  rapport  préliminaires  et 
que  ces  commissaires  seront  nommés  successive- 
ment dans  les  bureaux,  et  dans  la  même  furme 
énoncée  en  l'article  4. 

M.  Cavellier.  Je  crois  que  la  question  a  été  ré- 
duite à  c  s  quatre  points  principaux  :1a  nécessité, 
la  limitation,  la  durée  et  la  composition  des  comi- 
tés. Je  vais  les  parcourir  rapidement.  D'abord  les 
comités  sont-ils  nécessaires?  Oui  :  j'ajouterai 
même  que  les  comités  sont  encore  plus  nécessaires 
dans  cette  Assemblée  qu'ils  ne  l'ont  été  dans 
le  corps  constituant,  parce  que  les  objets  qui  ont 
été  traités  dans  le  corps  constituant  étaient  des 
principes  d'une  évidence  si  marquée,  qu'il  était 
plutôt  possible  alors  de  décider  avec  connaissance 
de  cause,  que  sur  des  lois  de  finances  et  de  comp- 
tabilité qui  demandent  un  grand  détail. 

Combien  y  aura-t-il  de  comités?  Je  crois  que 
l'Assemblée  ne  peut  pas  en  déterminer  précisé- 
ment le  nombre  :  ce  serait  une  question  pré- 
maturé1. Je  crois  que  l'Assemblée  doit  d'abord 
former  des  comités  indispensables,  sauf  à  en  for- 
mer de  nouveaux  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

Ces  comités  seront-ils  permanents ?L°s  préopi- 
nants  ont  exposé  à  l'Assemblée  les  inconvénients 
des  comités  permanents  ;  ils  sont,  sans  doule,  très 
graves.  Tout  le  monde  les  a  sentis,  et  tout  le 
monde  est  d'accord  que  les  comités  ne  doivent 
pas  être  permanents. 

De  combien  d'individus  seront  composés  les 
comités  ?  Je  pense,  comme  le  préopinant,  que  cette 
question  doit  être  subordonnée  à  la  division  des 
matière?. 

Je  me  résume  en  proposant  à  l'Assemblée  qu'elle 
décrète  :  1°  qu'il  y  aura  des  comités;  que  le 
nombre  de  ces  comités  ne  sera  pas  fixé;  que  ces 
comités  ne  seront  pas  permanents,  mais  qu'ils  ne 
seront  pas  non  plus  renouvelés  à  des  époques 
trop  éloignées;  enfin  que  ces  comités  seront  com- 
posés du  nombre  d'individus  nécessaire  pour 
chaque  partie. 

Je  finis  en  réclamant  la  priorité  pour  l'établis- 
sement du  comité  de  marine,  afin  d'organiser  les 
canonniers  matelots.  Ce  corps  mérite  qu'on  s'en 
occupe  par  l'importance  du  service  qu'il  rem- 
plit; il  le  mérite  <  ncore  par  sa  subordination  à  ses 
chefs,  sa  soumission  aux  lois,  son  patriotisme; 
et  le  temps  a  sans  doute  manqué  au  corps  cons- 
tituant pour  cette  organisation. 

M.  Ballet.  On  parle  de  l'influence  des  comités 
sur  l'Assemblée;  un  devrait  parler  plutôt  de  l'in- 
fluence de  certains  hommes  sur  les  comités,  et 


par  suite  sur  l'Assemblée.  Celte  influence  avait 
acquis  un  tel  caractère  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, qu'elle  forçait  au  silence  tous  les  hommes 
modestes  et  peu  doués  de  facultés  oratoires.  Je 
pense  que  les  comités  doivent  être  composés  d'un 
nombre  de  membres  assez  considérable  pour 
qu'ils  ne  puissent  pas  eux-mêmes  être  influencés. 

Je  demande  donc  la  distribution  de  l'Assemblée 
entière  en  dix  comités  en  obligeant  chacun  d'eux 
de  soumettre  son  travail  à  la  discussion  des  neuf 
autres. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

Un  membre  demande  de  fixer  la  discussion  à 
cette  seule  proposition  :  Y  aura-t-il  des  comités, 
ou  n'y  en  aura-t-il  pas? 

M.  le  Président  invite  les  membres  qui  vou- 
draient parler  contre  les  comités  à  monter  à  la 
tribune. 

i\I.  Chabot.  Il  paraît  que  je  monte  à  la  tribune 
avec  un-t  grande  défaveur,  car  tous  les  orateurs 
qui  y  ont  paru,  en  développant  quelques  incon- 
vénients des  comités,  ont  paru  pencher  pour  leur 
établissement  ;  et  je  suis  diamétralement  opposé 
à  cette  opinion.  Je  vous  prie  cependant,  Messieurs, 
de  m'accorder  de  l'indulgence.  Ce  que  je  dirai  me 
paraît  digne  de  qu"lque3  réflexions. 

Un  grand  exemple  se  présente  à  nos  yeux,  c'est 
l'exemple  de  l'Assemblée  constituante  qui  avait 
établi  des  comités.  D'ab  >rd  l'autorité  du  corp& 
constituant  doit  en  impos  r  singulièrement  au 
Corps  législatif.  (Murmures.) 

Le  bien  que  le  corps  constituant  nous  a  fait 
pourrait  peut-être  nous  engager  à  marcher  sur 
une  li^ne  qui  n'a  pas  quelquefois  servi  la  cause 
publique.  Je  dois  donc,  Messieurs,  m'élever  au- 
dessus  de  la  reconnaissance  que  nous  devons  à 
ce  corps  constituant. 

Pourquoi  le  corps  constituant  a-t-il  établi  des 
comités?  et  c'est  là  dedans  où  je  trouverai  la  rai- 
son pour  combattre  les  comités;  c'est  dans  l'éta- 
blissement même  des  comités  du  corp>  consti- 
tuant, c'est  dans  les  raisons  qui  l'y  ont  déterminé, 
et  qui  ne  sunt  pas  parmi  nous. 

Je  dis  que  les  comités  sont  inutiles  :  1°  les  rai-' 
sons  qui  ont  déterminé  le  corps  constituant  à 
avoir  des  comités,  n'existent  pas  pour  nous  en- 
gager à  établir  des  comités.  En  effet,  Messieurs, 
après  la  nuit  du  4  août,  où  l'Assemblée  consti- 
tuante s'entoura  de  décombres,  il  fallait  des  mains 
habiles  p^ur  prendre  pierre  à  pierre  et  élever  le 
grand  édifice  de  notre  Constitution.  11  fallait  donc 
choisir  des  personnes  qui  eussent  atteint  cha- 
cune un  genre  de  travail;  car  il  fallait  que  ce 
grand  édifice  fut  élevé  à  la  fois  presque  en  tota- 
lité :  il  fallait,  par  conséquent,  des  hommes  qui 
s'occupassent  de  la  féodalité  que  l'on  venait  de 
détruire,  mais  en  respec  ant  les  propriétés;  il  fal- 
lait des  hommes  qui  s'occupassent  de  la  justice 
criminelle,  qui  s'occupassent  de  l'état  ecclésias- 
tique, qui  avait  tant  besoin  de  réforme,  mais  qui 
aujourd'hui  est  assez  réformé  pour  n'en  avoir 
plus  besoin.  (Rires.)  Il  fallait  encore  un  comité 
de  Constitution  parce  que  c'était  la  base  de  notre 
bonheur.  Heureusement  elle  est  établie  et  posée 
sur  le  serment  de  tous  les  Français. 

Il  est  donc  inutile  de  s'occuper  précisément 
de  la  formation  des  comités,  ou,  pour  mieux 
dire,  nous  n'avons  pas  les  mêm<  s  raisons  que  le 
corps  con-tituant  pour  en  établir.  No  js  ne  sommes 
pas  réduits  comme  le  corps  constituant  à  rendre 
des  décrets  avec  précipitation,  car  la  Constitution 
nous  défend  de  rien  décréter,  qu'après  avoir  fait 
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3  lectures  du  projet  de  décret  de  8  jours  en 
8  jouis,  et  cette  marche  lente  et  nécessaire  qui 
nous  est  prescrite,  nous  met  dans  le  cas  de  nous 
passer  des  comités. 

Je  suppose  qu'un  membre  vous  présente  un 
projet  de  décret  captieux  et  dangereux;  pour 
obtenir  de  la  faveur,  il  se  sera  entouré  de  toutes 
les  lumières  dont  cette  ville  est  le  centre,  et  son 
ouvrage  sera  nécessairement  soumis  à  la  médita- 
tion des  membres  de  l'A-semblée.  Certainement 
il  ne  fascinera  pas  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  point  de  lui  faire  rendre  un  décret  pré- 
paratoire. Si,  au  contraire,  un  comité  vous  pré- 
sentait un  projet  de  décret  qu'il  serait  censé  avoir 
médité  dans  sa  sagesse,  et  qui  peut-être  n'aurait 
été  médité  que  dans  les  ténèbres,  n'aura-t-il  pas 
plus  d'influence,  plus  de  crédit  pour  faire  passer 
à  l'abri  d'une  délibération  préalable,  qui  déclare 
le  cas  urgent,  ses  propositions,  et  alors  vous 
seriez  pris  dans  les  filets  de  ce  comité...  (Mur- 
■mures.)  Cet  inconvénient  est  plus  à  craindre  de 
la  part  d'un  comité,  que  d«  la  part  d'un  seul 
membre,  parce  que  vous  aurez  moins  de  con- 
fiance en  un  seul  membre,  que  vous  n'en  aurez 
en  un  comité  qui  aura  été  choisi  par  vous-mêmes. 
Je  dis  donc  que  ces  comités  sont  non  seulement 
inutiles,  mais  dangereux.  D'abord,  ils  sont  dan- 
gereux en  ce  qu  ils  concentrent  les  lumières  sur 
un  certain  nombre  de  personnes,  et  qu'ils  favo- 
risent la  paresse  de  plusieurs  membres.  Je  vous 
avo'ie  franchement  que  si  je  consultais  la  mienne 
je  plaiderais  pour  les  comités  et  non  contre.  Je 
dois  cornu Iter  ici  l'intérêt  public.  L'amour-propre 
de  chacun  le  rendra  travailleur  dans  son  genre, 
au  lieu  que  s'il  se  confie  à  des  comité-,  il  s'a- 
bandonnera à  la  paresse  naturelle  à  tout  homme, 
au  moins  presque  intrinsèquement  unie  avec 
nous.  Je  dis  donc,  Mes-ieurs,  que  voilà  un  des 
-damiers  des  comités. 

Mais,  que  sera-ce  si  nous  considérons  l'ascen- 
dant d'un  com  té  composé  de  20  à  30  membres 
chacun,  de  cet  a  Cendant  qu'il  aura  à  cette  tri- 
bune? Un  rapporteur  d'un  comité  n'est  quelque- 
fois qu'un  homme;  et,  de  ce  côé-là,  les  avan- 
tages et  les  désavantages  sont  égaux;  mais  son 
travail,  qu'il  a  fait  seul,  et  qu'il  a  lu  ensuite  et 
fait  approuver  au  comité,  sera  investi  de  la  con- 
liauce  des  30,  il  sera  censé  le  travail  des  30  et 
bientôt  celui  de  l'Assemblée  entière  qui  l'adopte. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  L'exemple 
de  l'Assemblée  constituante  nous  en  est  un  gage. 
Il  fallait  que  le  rapporteur  d'un  comité  adoptât 
un  amendement  pour  que,  généralement,  il  pût 
passer  dans  l'Assemblée.  Craignonscette  influence 
comitoriale;  craignons  cette  influence  de  per- 
sonnes qui,  dominant  un  comité,  et  ne  pouvant 
dominer  une  a.- semblée  générale  où  il  y  a  plus 
de  talents  et  de  caractères,  pourrait  induire  en 
erreur  ou,  par  suite,  au  moins  faciliter  cette 
erreur  dans  l'Assemblée  nationale.  Voilà  le  plus 
grand  des  inconvénients  qi;e  j'y  trouve. 

Il  arrivait  dans  l'Assemblée  constituante  qu'un 
rapporteur  obtenait  toujours  le  décret  qu'il  récla- 
mait, et  le  décret  sur  l'affaire  de  Bouille  et  de 
Nancy  nous  en  est  une  preuve  incontestable. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Ce  qui  e.-t 
arrivé  dans  l'Assemblée  constituante  qui  renfer- 
mait des  g<ns  du  premier  mérit",  du  prrmier 
génie,  du  pics  grand  talent,  pourrait  arriver 
dar  s  cette  Assemblée,  et  c'est  là  le  plus  grand 
de  tous  les  inconvénients.  Je  conclus  à  ce  que 
nous  en  tenant  à  la'  Constitution  qoi  veut  qu'il 
soit  fait  trois  lectures,  etc.,  vous  n'adoptiez  pas 
le  mode  des  comités. 


Un  membre  :  Aucun  de  ceux  qui  m'ont  précédé 
ne  s'est  dissimulé  les  inconvénients  ni  les  dangers 
des  comités.  Le  préopinant  a  prétendu  faire  ré- 
sulter de  là  l'abolition  des  comités.  J'imagine 
que  ces  dangers  doivent  nous  déterminer,  non 
pas  à  exclure  les  comités,  mais  à  admettre  une 
formation  meilleure  que  celle  qui  existait  dans 
l'ancienne  Assemblée. 

La  marche  des  travaux  d'une  grarde  Assemblée 
serait  trop  lente  et  peut-être  nulle,  sans  le 
secours  des  opérations  subdivisées  et  prépara- 
toires. Le  moyen  des  comités  est  bon  en  lui- 
même.  Il  ne  s'agit  que  de  les  organiser  de  manière 
à  en  prévenir  les  abus. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  y  aura  d"S  comités.) 

M.  Quinette.  Je  fais  la  motion  que  l'on  se 
r<  tire  dans  les  bureaux:  que  l'on  nomme  trois 
commissaires  par  bureau  po.-r  former  une  com- 
mission de  trente  personnes  qui-  travailleront  sur- 
le-champ  et  sans  désempanr,  et  présenteront 
demain  à  l'Assemblée  un  plan  général. 

M.  Goujon.  Je  demande  l'exécution  du  règle- 
ment que  vous  avez  adopté  provisoirement  et 
qui  est  très  clair  sur  ce  point-là. 

L'objet  le  plus  instant  est  de  former  l'Assem- 
blée en  bureaux,  parce  que  les  comités  doivent 
être  composés  de  membres  nommé3  dans  les 
bureaux  et  que  les  bureaux  actuels  ne  peuvent 
subsister,  étant  trop  inégaux,  et  les  députés  des 
départements  n'y  étant  pas  répartis  d'une  manière 
proportionnelle. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  vous  propose. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  bu- 
reaux seroni  au  nombre  de  vingt,  dont  les  mem- 
bres seront  changés  de  mois  en  mois,  de  manière 
que  les  mêmes  députés  ne  se  trouvent  point 
ensemble  dans  les  formations  successives. 

«  Pour  y  parvenir,  il  sera  fait  une  liste  de  tous 
les  départements  suivant  l'ordre  alphabétique.  Le 
premier  bureau  sera  composé  de-;  numéros  1,  21, 
41,  etc..  ;  le  second,  des  numéros  2,  22,  42,  etc.. 

«  Lors  de  la  seconde  formation,  le  premier  bu- 
reau sera  composé  des  numéros  1,  22,  44,  et  ainsi 
de  suite;  le  second,  des  numéros  1,  23,  46,  66  et 
ainsi  de  suite,  et  dans  la  même  forme  pour  les 
nominations  subséquent  s.  » 

Un  membre  :  Pour  remplir  les  opinions  du 
préopinant,  il  faudrait  que  les  bureaux  lussent  au 
nombre  de  24,  à  cause  de  la  députation  de  Paris. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de  dé- 
cret avec  l'amendement  portant  le  nombre  des 
bureaux  à  24,  et  les  secrétaires  sont  chargés  de 
présenter  le  plus  tôt  possible  le  tableau  de  la 
première  formation  de  ces  24  bureaux.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  9  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  demandent  à  être  admis  à  pré- 
senter une  pétition  à  l'Assemblée  nationale;  elle 
aura  pour  objet  d'être  conservés  dans  la  nouvelle 
organisation  de  la  garde  nationale,  il  est  du  de- 
voir du  chef  de  la  municipalité  d'attester  à  l'As- 
semblée que  les  compagnies  de  chasseurs  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  qu'elles  se  sont  toujours 
conduites  avec  le  même  patriotisme,  et  qu'elles 
ont  fait  leur  service  avec  un  zèle  égal  à  celui  des 
grenadiers,  dont  les  compagnies  sont  conservées. 
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«'  L'organisation  de  la  garde  nationale  doit 
commencer  mardi;  et  si  l'Assemblée  nationale 
croit  de  sa  justice  de  prendre  en  considération 
la  pétition  qui  vous  sera  présentée,  je  lui  de- 
mande la  permission  de  solliciter  de  ses  bontés, 
que  les  députés  des  compagnies  de  chasseurs 
puissent  être  admis  à  lui  présenter  demain  et 
leurs  hommages  et  leur  pétition. 

s  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Bailly,  maire  de  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  !  Demain  à 
10  heures! 

(L'Assemblée  décide  que  les  députés  des  chas- 
seurs volontaires  seront  admis  à  la  barre  demain 
lundi.)  (1). 

La  discussion  sur  l'organisation  des  comités  est 
reprise. 

M.  le  Président.  Voici  une  série  de  questions 
que  l'on  propose  : 

1°  Y  aura-t-il  des  comités?  Gela  est  décrété; 
2°  Seront-ils  permanents?  3°  S'ils  ne  sont  pas 
permanents,  quelle  sera  leur  durée?  4°  Gomment 
seront-ils  organisés?  5°  Chaque  membre  aura- 
t-il  la  faculté  de  s'inscrire  pour  les  parties  sur 
lesquelles  il  se  croira  plus  en  état  de  travailler; 
6°  Comment  les  comités  seront-ils  renouvelés? 
7*  Pourra-t-on  être  membre  de  plusieurs  comités 
à  la  fois?  8°  Ceux  qui  en  étaient  déjà  membres 
pouront-ils  être  continués? 

Un  membre  observe  que  les  deux  premières 
questions  sur  la  permanence  et  la  durée  des  co- 
mités semblent  devoir  être  renvoyées  à  la  fin  de 
la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  la 
série  même  des  questions. 

Un  membre  propose  d'y  ajouter  celle-ci  :  «  Com- 
bien y  aura-t-il  de  comités?  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

(1)  Voy.  ci-après,  p.  154  et  suiv. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PASTORET. 

Séance  du  lundi  10  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  9  mars. 

Cette  lecture  donne  lieu  à  quelques  observa- 
tions, sur  lesquelles  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 


MM. 

Arcbinard. 

Auguis. 

Ghasteau. 

Robouam. 

Merveilleux. 

Esnue-Lavallée. 

Clauzel  jeune. 

Calvet. 

Lacoste. 

Ghassagnac. 

Bo. 

Bosc. 

Bernard. 

Lal'aye-des-Rabiei8. 


DEPARTEMENTS. 

Drôme. 
Deux-Sèvres. 
Id. 
Id. 
Charente-Inférieure. 
Mayenne. 
Ariège. 

Id. 
Dordogne. 
Corrèze. 
Aveyron. 

Id. 
Charente-Inférieure. 
Charente. 


M.  François  de  UTeufcliâtean,  secrétaire, 
fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Prési- 
dent par  le  ministre  de  la  justice,  pour  lui  trans- 
mettre la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  rot, 
dont  les  titres  suivent  : 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des 
décrets  sanctionnés  par  le  roi. 


Notb. 
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DATES 
des 

DÉCRETS. 


12  septembre  1791. 

id. 

15  septembre  1791. 

16  septembre  1791 . 

17  septembre  1791, 

id. 


id. 

id. 
id. 

id. 


id. 

18  septembre  1791 . 

19  septembre  1791. 

id. 
id. 

20  septembre  1791. 

id. 
id. 

21  septembre  1791. 

id. 
id. 

id. 

28  septembre  1791. 

22  septembre  1791. 
26  septembre  1791. 


NOTE 

des 

DÉCRETS    SANCTIONNÉS   PAR   LE  ROI. 


Décret  relatif  à  la  nomination  des  officiers  et  à  l'engagement  des 
soldats. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  de  plusieurs  offices   de  judicature. 

Décret  relatif  à  l'administration  forestière. 

Décret  concernant  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'ins- 
truction des  jurés. 

Décret  qui  fixe  l'époque  de  l'instruction  des  jurés. 

Décret  qui  fixe  la  somme  que  recevra  par  mois  cbacun  des  huis- 
siers des  six  tribunaux  criminels  de  Paris,  et  relatif  aux  procès 
criminels  qui  sont  actuellement  existants. 

Décret  relatif  à  la  suppression  des  chambres  des  comptes,  à  la  red- 
dition et  présentation  des  comptes  des  deniers  publics. 

Décret  portant  liquidation  de  la  dette  publique  arriérée. 

Décret  relatif  aux  fonds  à  accorder  pour  l'encouragement  des  arts 
de  peinture,  sculpture  et  gravure. 

Décret  relatif  au  remboursement  de  la  finance  des  charges  des 
officiers  exempts,  fourriers  et  gardes  de  la  compagnie  des  Cent 
Suisses. 

Décret  relatif  à  la  réclamation  faite  par  MM.  Hallet  et  Le  Couteulx, 
du  paiement  de  4,705,038  liv.  8  s.  1  d. 

Décret   relatif  à  l'autorisation    donnée  au  ministre    de  la   guerre 

Sour  faire  partir  les  officiers,  sous-ofliciers   et    cavaliers  de   la 
laréchaussé,  employés  sur  le  pied  de  gendarmerie,  dans  les  dé- 
partements et  les  résidences  qu'il  leur  assignera. 

Décret  qui  fixe  l'époque  et  la  durée  des  vacances   des  tribunaux. 

Décret  qui  fixe  l'époque  do  la  cessation  de  la  législature   actuelle. 

Décret  qui  fixe  la  somme  que  le  ministre  de  la  guerre  emploiera 
pour  faciliter  la  retraite  des  commis  qu'il  supprimera. 

Décret  relatif  à  l'échange  des  gros  assignats  contre  ceux  do  5  livres, 
en  faveur  des  manufacturiers,  cultivateurs,  etc. 

Décret  qui  autorise  le  minisire  de  l'intérieur  à  faire  payer  la  solde 
des  gardes  nationales  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Décret  qui  ordonne  le  versement  do  quarante-deux  millions  quatre 
cent  soixante-un  mille  trois  cent  quarante-sept  livres  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale. 

Décret  relatif  à  l'établissement  des  commissaires  de  police  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  et  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 

Décret  qui  charge  la  municipalité  de  Paris  de  l'exercice  de  la  po 
lice  sur  la  rivière  de  Seine,  ports  et  rivages,  etc. 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  vingt-quatre  officiers  de  police 
à  Paris,  sous  lo  nom  d'officiers  de  paix,  et  aux  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées. 

Décret  relatif  à  l'administration  de  la  marine,  et  à  la  nomination 
et  fondions  des  divers  chefs,  officiers,  et  autres  qui  y  sont  em- 
ployés. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  créanciers  des 
ci-devant  pays  d'Etats,  et  autres. 

Décret  portant  liquidation  de  la  dette  publique  arriérée. 

Décret  additionnel  au  Code  pénal  concernant  la  peine  de  mort, 
la  marque  et  l'exécution  des  jugements. 
Paris,  8  octobre  1791. 

Signé:  M.-L.-F.  Duport. 


DATES 
des 

SANCTIONS. 


23  septembre  1791. 

29  septembre  1791. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 

id. 
id. 

id. 


id. 

id. 


28  septembre  1791. 

id. 
id. 

29  septembre  1791. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

28  septembre  1791. 

29  septembre  1791. 

id. 
28  septembre  1791. 


M.  François  de  JYeufchâteau,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Joseph-Marie 
Nas  Tourris,  habitant  la  commune  de  Sainte-Su- 
zanne (  lie  Bourbon  ).  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Saiote-Suzanne,  le  22  juin  1791. 

«  Messieurs, 
«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  annoncer, 
par  le  bâtiment  particulier  laBellone,  la  pres- 
tation de  ma  paroisse,  celle  de  Sainte-Suzanne, 
de  l'Ile  Bourbon,  contre  le  travail  de  notre  assem- 
blée coloniale.  L'ignorance  où  j'étais  des  for- 
malités nécessaires  à  ces  sortes  d'actes  en  pareil 
cas,  je  veux  dire  le  dépôt  de  cette  protestation 


chez  un  notaire,  a  été  cause  que  j'ai  seulement 
rédigé  mes  idées.  Je  viens  de  remplir  cette  for- 
malité, et  je  me  hâte  de  vous  envoyer  une  pro- 
testation, comme  duplicata,  le  tout  en  bonne 
forme. 

«  Signé  :  Joseph-Marie  Nas-Tourris  » 

M.  François  de  Neufchâteau,  secrétaire, 
donne  lecture  de  deux  autres  lettres,  datées  de 
Saint-Denis  (Ile  Bourbon),  la  première  de  MM.  De- 
jean  et  Deluana;  la  seconde,  en  forme  d'adresse, 
de  M.  Gilot-l'Elang. 

A  ces  trois  lettres  étaient  joints  des  procès- 
verbaux  et  actes  de  dépôts  de  protestations  contre 
les    assemblées    primaires    des    paroisses   de 
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Sainte-Suzanne,  Sainte-Marie  et  -aint-Denis  de 
l'île  Bourbon. 

Un  membre  :  Je  propose  d'ajourner  l'examen 
de  ces  dossiers  jusqu'après  l'organisation  des 
comités  (Oui  !  ouil) 

(L'Assamblée,  consultée,  décrète  l'ajournement.) 

M.  Coupé  obtient  la  parole  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  de  la  désertion  d'une  partie  des  offi- 
ciers du  36e  régiment  en  garnison  à  Saint-Servan 
et  à  Saint-Malo. 

M.  Coupé.  J'ai  demandé  la  parole  à  l'Assem- 
blée pour  lui  rendre  compte  d'un  fait  dont  il  est 
important  qu'elle  soit  instruite,  puisqu'il  peut 
être  question  de  la  dissolution  d'uri  régiment, 
sur  une  place  de  première  ligne  et  frontière, 
dissolution  qui  serait  inévitable  si  le  mini-tre  n'y 
portait  pas  un  prompt  remède.  J'ai  reçu  ce  ma- 
tin un  paquet  au  directoire  du  district  deSaiut- 
Malo,  un  de  la  municipalité  de  Saint-Malo,  un  de 
Saint-Servan  et  un  des  citoyens  actifs  composant 
la  ci-devant  société  des  Amis  de  la  Constitution 
dans  la  même  ville.  Voici,  Messieurs,  le  résumé 
de  ce  que  ces  différents  corps  me  marquent  : 

Dans  la  lettre  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Malo,  il  est  dit  :  «  Nous  fûmes  informés  bier 
matin  que  M.  Danseau,  lieutenant-colonel  du 
36e  régiment,  en  garnison  à  Saint-Servan,  était 
parti  la  veille,  aux  approches  de  la  nuit,  sans 
avoir  donné  connaissance  des  motifs  d'un  départ 
aussi  précipité.  Notre  premier  soin  a  été  de  nous 
informer  des  circonstances  d'un  départ  si  ino- 
piné, en  nous  adressant  à  la  municipalité  de 
Saint-Servan,  dans  les  vues  de  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  constater  le  départ  de 
M.  Danseau,  et  prévenir  les  inquiétudes  qu'il 
aurait  pu  laisser  dans  l'esprit  du  soldat  ;  mais 
dans  l'intervalle  de  notre  envoi  et  de  la  réponse 
de  la  municipalité  de  Saint-Servan,  nous  avons 
reçu  la  lettre,  dont  copie  est  ci-jointe,  qui  nous 
a  été  remise  par  M.  Séguin,  adjudant,  et  en  cette 
qualité,  chargé  de  l'expédition  des  paquets.  Le 
sieur  Séguin  a  montré  dans  cette  occasion  le  ci- 
visme dont  il  a  constamment  fourni  des  preuves  ; 
il  nous  a  assuré  qu'il  connaissait  assez  les  sen- 
timents patriotiques  du  régiment,  pour  pouvoir 
répondre  de  sa  fidélité.  Il  nous  a  appris  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Saint-Servan,  que  les 
drapeaux  avaient  été  transportés,  avec  ordre  et 
décence,  chez  M.  de  Saint-Laurent,  le  plus  ancien 
des  capitaines  restés  au  régiment,  et  que  le  plus 
grand  calme  règne  dans  les  esprits. 

«  Nous  joignons  ici  copie  de  la  lettre  de  la 
municipalité  de  Saint-Servan,  avec  la  liste  des 
officiers  absents  ou  présents,  D'après  la  lettre  de 
M.  Danseau,  qui  nous  annonce  son  départ,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  faire  d'autres  formalités 
à  ce  sujet;  mais  nous  avons  l'honneur  de  vous 
observer  que  le  grand  nombre  des  officiers  dé- 
serteurs rend  extrêmement  pénible  le  service 
de  ceux  qui  sont  restés,  surtout  rapport  aux  dé- 
tachements distribués  sur  les  différents  ports, 
et  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvé- 
nients de  confier  la  garde  de  nos  ports  à  des 
hommes  dont  la  conduite  a  paru  suspecte.  Nous 

Eensons  qu'il  serait  infiniment  préférable  d'éta- 
lir  des  sous- officiers  pour  chefs  de  poste  des 
différents  détachements,  et  de  retenir  à  la  gar- 
nison tous  les  officiers  douteux,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés,  objet  qui  a  paru  d'une  néces- 
sité pressante  et  bien  digne  de  fixer  l'attention 
du  ministère,  par  la  raison  que  la  ville  de  Saint- 
Malo  et  ses  forts  est  une  des  plus  intéressantes 
places  du  royaume. 


«  M.  de  Cléry,  colonel  d'artillerie,  vient  de 
nous  annoncer  depuis,  que  la  place  de  comman- 
dant était  vacante  par  le  départ  de  M.  Dan- 
seau. Nous  vous  prions,  M  ssieurs,  d'informer  le 
ministre  de  l'absence  de  M.  Danseau,  ainsi  que  de 
celle  des  officie!  s  qui  l'ont  précédé,  afin  qu'il  soit 
pourvu  de  suite  à  leur  remplacement  :  il  n'y  a 
pas  un  instant  à  perdre,  si  l'on  veut  empêcher 
Je  découragement  de  la  troupe.  Les  officiers  qui 
restent  témoignent  de  la  surprise  de  ce  qu'on  ne 
s'est  pas  occupé  d'eux  :  peut-être  M.  le  ministre 
n'est-il  pas  suffisamment  instruit  des  faits.  » 

Les  autres  lettres  contiennent  exactement  les 
mêmes  détails.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des 
officiers  présents  est  réduit  à  13,  que  le  nombre 
des  absents  est  de  19  ou  20,  parmi  lesquels  sont 
le  colonel  et  ie  second  lieutenant-colonel.  J'ai  cru, 
Messieurs,  qu'il  était  très  intéressant  d'en  faire 
part  à  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  deman- 
dât au  ministre  des  renseignements  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Nous  perdons  notre  temps  à  toutes 
ces  lectures.  Il  faut  renvoyer  au  pouvoir  exécutif, 
et  ordonner  au  ministre  de  rendre  compte  inces- 
samment à  l'Assemblée  de  tous  ces  objets. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif  et  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  des  mesures  prises  pour  le  rem- 
placement provisoire  ou  définitif  des  officiers  fu- 
gitifs.) 

Plusieurs  membres  :  Demain!  (Oui!  Oui!) 

M.  Thuriot.  On  avait  demandé  qu'on  fixât  le 
jour;  si  vuus  mettez  incessamment,  le  ministre 
se  a  très  longtemps  à  vous  rendre  compte  et 
l'objet  est  pressant. 

Un  membre  :  Vous  voyez,  parles  rapports  qu'on 
vous  fait  tous  les  jours,  combien  il  est  instant 
d'entendre  M.  Duportail  sur  l'état  des  frontières, 
il  doit  être  toujours  prêt  à  rendre  de  pareils 
comptes.  Pour  tranquilliser  l'Assemblée,  je  de- 
mande qu'il  soit  mandé  aujourd'hui,  ou  au  plus 
tard  demain. 

Un  membre  :  Vous  avez  demandé  avant-hier  des 
comp  es  au  ministre  de  la  guerre;  il  vous  a  dit 
qu'il  vous  les  rendrait  dans  3  jours,  c'est-à-dire 
demain.  Il  est  juste  qu'il  rende  compte  en  même 
temps  de  cette  affaire. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  ayaut  entendu  la  lec- 
ture d'une  lettre  des  offiiers  municipaux  de 
Saint-Servan,  concernant  l'absence  de  plusieurs 
officiers  du  36°  régiment  en  garnison  à  Saint- 
Servan  et  à  Saint-Malo,  décrète  que  cette  lettre 
et  les  pièces  jointes  seront  renvoyées  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  demain  de  cette  affaire  à  l'Assemblée.  » 

Un  membre  :  Je  demande  à  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'un  fait  semblable  annoncé  par  des 
lettres  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et 
qui  concerne  la  désertion  de  12  officiers  du  60°  ré- 
giment, ci-devant  Languedoc,  en  garnison  à  Orange. 

«  Orange,  le  30  septembre  1791. 

Messieurs, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  les 
détails  suivants  avec  prière  d'en  donner  commu- 
nication à  la  législature  : 

«  Le  17  de  ce  mois,  le  2e  bataillon  du  60e  régi- 
ment, ci-devant  Languedoc,  est  arrivé  ici.  Les 
preuves  non  équivoques  de  patriotisme  que  les 
sous-officiers  et  soldats  ont  donuées,  pendant  tout 
le  cours  de  la  Révolution,  leur  avaient  valu,  de- 
puis longtemps,  notre  attachemen  t  et  notre  estime. 


154    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  octobre  1791.] 


L'empressement  avec  lequel  nous  les  avons  reçus 
dans  notre  société,  en  est  le  gage.  Nous  devons  à 
la  vérité  de  vous  assurer  que  ces  braves  et  ditmes 
frères  ont  fait  exactement  leur  service,  et  ne  se 
sont  jamais  écartés  du  cercle  que  leur  trace  la  loi. 
Cependant,  Messieurs,  depuis  hier,  12  officiers  ont 
lâchement  déserié  leurs  drapeaux,  sans  autre  mo- 
tif que  la  haine  pour  votre  sainte  Constitution. 
Nous  ne  vous  assurerons  rien  ajourd'hui  sur  cette 
désertion  honteuse,  sinon  que  nos  frères,  sous- 
officiers  et  soldats,  ont  cru  devoir,  pour  l'hon- 
neur du  corps,  doubler  le  poste  de  l'officier  com- 
mandant chez  lequel  se  trouvent  tous  les  dra- 
peaux. Cette  conduite  vous  paraîtra  aussi  digne 
de  louange  que  l'évasion  des  officiers  est  cou- 
pable. Faites  de  notre  lettre  l'usage  que  vous  ju- 
gerez convenable.  (Murmures.) 

Signé  :  LES  MEMBRES  DU  BUREAU  DE  CORRES- 
pondance   de   la    société   des 
amis  de  la  Constitution.  » 
Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
ministre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jourl 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour,  c'est  la  sûreté 
publique.  11  n'en  est  pas  de  plus  pressant  que 
celui-là.  La  Constitution  est  faite,  et  elle  saura 
bien  se  soutenir  d'elle-même.  Le  principe  est 
dans  la  nature.  Cependant,  nuus  ne  pouvons  pas 
le  dissimuler,  il  est  des  gens  assez  présomptueux 
pour  oser  entreprendre  de  l'attaquer.  Leurs 
moyens  sans  doute  seront  impuissants;  mais  si 
nous  ne  prenions  aucune  précaution,  ils  pour- 
raient peut-être  parvenir  à  en  reculer  l'exécution. 
Les  moyens  à  prendre  doivent  être  combinés;  ce 
serait  de  s'assurer  du  nombre  de  ceux  qui  so  t 
disposés  à  en  altérer  la  base.  Le  moyen  de  con- 
naître ce  nombre  autant  qu'il  serait  possible,  se- 
rait, ce  me  semble,  celui  de  décréter  que  les  dé- 
partements seront  obligés  d'envoyer  au  ministre 
dans  le  délai  de  1  mois  les  noms,  qualités  et  le 
domicile  de  ceux'  qui  sont  émigrés  de  leur  terri- 
toire. Il  est  très  possible  que  les  départements, 
dans  l'état  qu'ils  enverront  auministie,  puissent 
distinguer  ceux  qui  sont  absents,  ou  pour  affaires 
de  commerce,  ou  dans  de  mauvaises  intentions. 
C'est  peut-être  le  seul  moyen  d'indiquer  au  co- 
mité diplomatique  le3  moyens  qu'il  faudra 
prendre  nour  prévenir  un  plus  grand  danger. 
(Applaudissements.) 

Quelques  membres  demandent   le  renvoi  jus- 
qu'après la  formation  du  comité  diplomatique. 
D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
Un  membre  :  L'ordre  du  jour  est  la  sûreté  pu- 
b'ique;  il  faut  former  un  comité  de  surveillance. 
M.  Garraii-de-Conlon.  Une  motion  de  cette 
espèce  ne  peut  être  inopinément  décrétée,  je  de- 
mande qu'elle  soit  ajournée  après  l'organisation 
des  comités. 

^  L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Garran-de-Coulon). 

M.  Couturier.  Je  demande  à  pirler  sur  une 
demande  de  secours  sollicité  par  des  citoyens  de 
mon  départe  eent  à  cause  d'un  incendie  arrivé 
près  fie  Sarrelouis. 

(Plusieurs  membres  observent  que  ce  n'est  point 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Delacroix  demande  que  M.  Couturier  soit 
entendu. 

M.  Couturier.  Il  s'agit  d'un  incendie  consi- 
dérable dont  il  faut  secourir  les  victimes 

(Murmures  prolongés.) 


Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  L'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment sur  la  motion  de  M.  Couturier  jusqu'après 
l'organisation  des  comités.) 

Une  députation  des  soixante  compagnies  des 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne est  admise  à  la  barre  (1). 

M.  Ferai,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  L'organisation  de  la  garde  nationale  est  décré- 
tée; elle  laisse  subsister,  dans  chaque  bataillon, 
une  comeagnie  de  grenadiers,  et  dans  la  totalité 
de  l'armée,  des  bataillons  de  vétérans  et  d'en- 
fants. On  cherche  en  vain  ce  que  deviendront  les 
chasseurs...  Un  silence  absolu  semble  indiquer 
leur  réforme. 

«  Leu  r  zèle  et  leur  courage  leur  ont  fait  partager, 
avec  les  grenadiers,  les  fatigues  d'un  service  exact 
et  personnel;  il  est  dur  pour  eux  de  n'avoir  que 
l'attente  d'une  suppression  mortifiante. 

«  Cependant  ils  aiment  à  croire  que  toute  espé- 
rance n'est  p  »int  encore  perdue  pour  eux;  le  dé- 
cret du  12  septembre,  en  ne  les  supprimant  pas 
nommément,  semble  leur  laisser  la  faculté  d'é- 
mettre leur  voeu  pour  la  conservation  de  leurs 
compagnies  :  ce  vœu  n'est  point  équivoque  au- 
jourd'hui :  il  est  exprimé  par  les  soixante  com- 
pagnies de  chasseurs. 

«  Des  soldats  créés  par  et  pour  la  liberté,  qui 
ont  juré  de  vivre  et  mourir  pour  elle,  ne  Rappel- 
leront pas  leurs  services;  ils  osent  croire  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  oubliés. 

«  Au  nom  des  60  compagnies  de  chasseurs,  leurs 
députés  paraissent  avec  confiance  au  milieu  de 
vous,  et  vous  supplient,  Messieurs,  d'ajouter  au 
décret  du  12  septembre,  qu'elles  subsisteront  telles 
qu'elles  ont  été  créées;  et  dans  le  cas  où  leur  con- 
servation ne  pourrait  s'allier  avec  le  nouveau 
mode  d'organisation,  leur  dé-ir  serait  d'être  re- 
créées en  compagnies  légères  volontaires,  atta- 
chées à  chaque  bataillon  à  l'instar  des  troupes 
légères  soldé  s,  qui  déjà  sont  décré.é  s  pour  faire 
partie  de  la  force  armée  de  la  capitale. 

«  Au  reste,  Messieurs,  quel  que  soit  le  décret 
que  vous  porterez,  les  chasseurs  volontaires  l'en- 
tendront et  y  obéiront  avec  respect,  persuadés 
que  le  premier  devoir  de  tout  citoyen,  et  en  par- 
ticulier de  ceux  aimés  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, estde  se  distinguer  par  leur  soumission  abso- 
lue aux  lois,s(ius  l'empire  desquelles  ils  veulent 
vivre  et  mourir. 

«  L'Assemblée  nationale  me  permettra  d  ajouter 
une  observation  extrêmement  importante  pour 
l'existence  des  chasseurs.  Toutes  les  sections  de 
Paris  seront  assemblées  demain  pour  l'organisa- 
tion des  5  compagnies  créées  par  le  décret  du 
12  septembre.  Il  y  aurait  péril  dans  la  demeure, 
si  l'on  ne  suspendait  pas  l'incorporation  des 
chasseurs  dans  les  compagnies  qui  doivent  être 
formées  demain.  Nous  supplions  l'Assemblée  de 
vouloir  prendre  en  considération  la  suspension 
de  l'incorporation  que  nous  lui  demandons.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  consi  ération  la  pétition  que  vous  venez 
de  lui  présenter;  elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

M.  Couvion.  Si  la  pétition  des  compagnies  de 
chasseurs  volontaires,  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  avait  pour  but  de  faire  former   une 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  150  et  suiv. 
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corporation  particulière  en  un  corps  à  privilèges, 
je  serais  le  premier,  quel  que  soit  mon  attache- 
ment pour  mes  anciens  camarades,  à  opiner  pour 
qu'elle  fût  rejetée.  Mais,  Messieurs,  ce  sont  des 
frères  d'armes  réunis  depuis  2  ans  dans  des 
temps  de  troubles  et  d'orages,  qui  ont  supporté 
ensemble  les  fatigues  d'un  service  pénii  le,  qui 
viennent  vous  demander  à  ne  pas  être  incorpo- 
rés dans  les  compagnies  de  fusiliers  voloniaires. 

Au  reste  ,  quelque  place  qu'on  aff -cte  aux 
chasseurs,  leur  zèle  sera  toujours  le  même  :  tiers 
du  titre  de  soldats  de  la  liberté,  on  les  verra 
fidèles  à  la  servir. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante  a 
décrété  l'organisation  de  la  garde  volontaire  pa- 
risienne elle  a  suivi  en  partie  ce  qui  était  fait 
pour  les  troupes  de  ligne.  En  formant  des  batail- 
lons de  compagnies  de  grenadiers  et  plusieurs 
compagnies  de  fusiliers  volontaires,  et  en  n'atta- 
chant pas  de  chasseurs  à  ces  bataillons. 

Je  suis  loin  de  demander  qu'il  soi'  rien  changé 
à  cette  partie  du  décret;  je  reconnais  la  bonté 
du  principe  qui  l'a  fait  rendre,  p:rce  que  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  étant 
dans  le  ras  d'agir  ensemble,  je  pense  qu'il  est 
important  que  leur  formation  ait  autant  ue  rap- 
port qu'il  est  possible. 

C'est  en  pariant  de  ce  dernier  principe  que  j'ai 
à  vous  faire  une  proposition,  et  si  elle  est  accep- 
tée, elle  remplira  l'objet  des  compagnies  volon- 
taires, et  contribuera,  à  ce  que  je  crois,  au  bien 
du  service.  Si  dans  l'armée  ue  ligne  on  n'a  pas 
attaché  de  compagnie  de  chasseurs  à  chaque  ré- 
giment, on  a  cependant  senti  la  nécessité  d'avoir 
un  corps  de  troupes  légères,  et  on  a  conservé  les 
bataillons  de  troupes  légères  qui  existaient 
lors  de  la  formation  de  l'armée;  on  va  même  en 
augmenter  le  nombre  de  2.  S'il  y  a  une  néces- 
sité indispensable  d'avoir  des  corps  de  troupes 
légères  dans  l'armée  de  ligne,  pourquoi  n'en 
attacherait-on  pas  également  à  la  garde  natio- 
nale parisienne,  qui  peut  être  dans  le  cas  n'agir 
en  campagne?  Je  propose  donc  qu'il  suit  formé 
pour  chacune  des  divisions  de  Paris,  deux  ba- 
taillons de  cha-st  ur  s,  tirés  des  compagnies  actuel- 
lement existante,  qu'ils  n'aient  dans  Paris  au- 
cun poste  ni  service  particulier,  qu'ils  roulent 
avec  les  autres  bataillons,  et  que  ce  ue  soit  qu'en 
eampagne  qu'ils  aient  un  service  différent  qui 
sera  celui  des  troupes  légères. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  nommé  un 
bureau  pour  vous  faire,  le  plus  promptement 
possible,  le  rapport,  ou  sur  le  projet  que  je  pro- 

1)ose  ou  sur  l'utilité  de  conserver  aux  bataillons 
es  compagnies  de  chasseurs  tel'es  qu'elles  ont 
existé. 

M.  Quatremère-Quincy.  J'ai  été,  comme 
M.  Gouvion,  témoin  de  l'activité  que  le-  chas- 
seurs ont  montrée  dans  la  révolution.  Je  m'uni- 
rai bien  vol*  niiers  à  sa  proposition,  et  j'apprécierai 
la  demande  des  chasseurs;  mais  comme  il  me 
semble  que  les  moments  sont  pressants,  que  de- 
main la  garde  nationale  parisienne  s'organise  et 
quelademandedeM.Gouvion  nepourrait  pasavoir 
son  effet  d'ici  à  demain,  je  demande  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  décréter  qu'elle  suspend  l'in- 
corporation des  compagnies  de  chas.-eurs  dans 
la  garde  nationale  parisienne  jusqu'au  moment 
où,  après  la  formation  de  ses  comités,  elle  se  sera 
fait  rendre  un  compte  positif  de  la  demande  qui 
lui  est  faite  en  ce  moment. 

M.  Basire.  Si  l'Assemblée  adopte  l'ajourne- 
ment, j'en  suis  parfaitement  d'avis,  mais  si  elle 


veut  traiter,  quant  à  présent,  le  fond,  je  réclame 
la  parole. 

M.  Garran-de-Coulon.  Il  est  impossible  que 
l'Assemblée  prenne  sur  elle  de  suspendre  l'exé- 
cution d'une  loi  pour  laquelle  tomes  les  dispo- 
sitions sont  prises  pour  demain.  On  ne  peut  se 
dispenser,  quelque  désirable  que  cela  puisse  être 
pour  les  chasseurs,  au  patriotisme  desquels  on  se 
plaît  à  rendre  hommage,  de  laisser  procéder  à 
l'entière  exécution  de  la  loi  à  moins  de  suspendre 
l'organisation  générale  de  la  garde  nationale  . 
L'organisation  qui  va  se  faire  demain  se  fera  en 
vertu  d'une  loi  revêtue  de  toutes  les  foi  mes,  et  il 
impossible  à  l'As-emblée  de  révoquer  cette  loi.  Ce 
qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que 
M.  Gouvion  ne  vous  a  point  proposé  la  suspension 
de  l'incorporation;  il  vous  a  seulement  proposé 
un  ajournement  et  le  renvoi  à  un  bureau.  Je 
vous  fais  la  même  proposition  en  y  ajoutant  que 
le  compte  vous  en  sera  rendu  d'ici  a  demain  ou 
après-demain,  et  en  vous  proposant  d'adjoindre 
M.  Gouvion  à  ce  bureau. 

Un  membre  :  Les  chasseurs  sont  en  très  petit 
nomlv  e  ;  par  la  suspension  de  leur  incorporation, 
l'or.anisation  de  la  garde  nationale  ne  serait 
nullement  retardée. 

M.  Delacroix.  Je  pense  qu'il  y  a  moins  d'in- 
convénient à  une  nouvelle  formation  qu'à  la  sus- 
pension provisoire  de  la  loi.  La  loi  que  vous  feriez 
ne  pourrait  être  portée  que  dans  le-;  formes  cons- 
titutionnelles, qui  équivaudraient  à  l'ajournement 
qui  est  demandé. 

M.  Basire.  Dans  l'intérêt  même  des  chasseurs 
il  faut  que  l'exécution  de  la  loi  ne  soit  point  sus- 
pendue. Ajourner  leur  incorporation,  ce  serait 
préjuger  la  question  et  peut-être  leur  faire  un 
grand  tort.  Car  <n  cas  qu'on  ne  fît  pas  droit  à 
leur  pétition,  et  en  ne  concourant  pas  demain 
pour  la  formation  générale  de  la  garde  nationale, 
ils  pourront  perdre  les  places  que  leur  patrio- 
tisme leur  aurait  fait  obtenir. 

M.  Gouvion.  Si  l'on  renvoie  à  un  bureau  la 
pétition  des  chasseurs,  je  demande  qu'on  lui 
renvoie  aussi  l'organisation  des  canonniers  volon- 
taires de  Paris.  La  ville  de  Paris  a  fait  fondre 
120  pièces  de  canon,  qui  deviendraient- inutiles, 
si  l'on  n'avait  des  bras  pour  les  faire  manœuvrer. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  jusqu'a- 
près l'organisation  des  comités,  tant  sur  la  péti- 
tion des  chasseurs  que  sur  la  conservation  des 
canonniers  faisant  paitie  de  la  garde  nationale 
parisienne. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  des  comités. 

M.  Vallier.  Avant  de  proposer  à  l'Assemblée 
un  mode  d'organi-aiion  pour  les  comités,  j'obser- 
verai que  1^  premier  vice  des  anciens  comités 
était  la  permanence,  et  qu'en  général  les  abus 
naissent  de  l'inamovibilité  des  hommes  placés  à 
la  tête  des  affaires  ;il  faut  donc  s'occuper  de  créer 
des  comités,  sauf  à  les  détruire  dans  le  moment 
où  ils.  ne  seront  plus  utiles. 

Le  second  inconvénient  des  anciens  comités, 
était  dans  le  ch  >ix  des  hommes;  le  grand  art  est 
d'appeler  les  hommes  aux  places  que  leurs  talents 
et  leurs  goûts  leur  destinent.  L'Assemblée  cons- 
tituante avait  trop  négligé  cette  sage  précaution. 
L'on  voyait  avec  peine  un  militaire  appelé  contre 
son  vœu  à  discuter  des  affaires  de  finances,  de 
jurisprudence,  de  discipline  ecclésiastique,  tandis 
qu'un  jurisconsulte  était  jeté  dans  un  comité  mi- 
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litaire.  Que  s'en  suivait-il?  le  dégoût;  la  négli- 
gence de  se  rendre  au  comité.  Dès  lors,  ces  comi- 
tés, abandonnés  à  quelques  individus,  voyaient 
naître  dans  leur  sein  tous  les  abus  qui  fesaient 
solliciter  leur  destitution  par  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  assez  attachés  à  chercher  la  nature  de  ces 
vices.  Profitons  des  leçons  de  l'expérience,  déter- 
minons le  nombre  de  nos  comités  par  rapport  à 
la  série  de  nos  travaux,  laissons  à  chacun  la  li- 
berté de  choi-ir  le  comité  où  il  se  croira  le  plus 
propre  à  être  utile  à  ses  concitoyens.  Ayons  une 
liste  où  sera  inscrit  au  haut  de  la  page  le  nom 
de  chaque  comité,  et  que  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  aillent  s'inscrire  au  bas  de  cette  co- 
lonne. Arrêtons  que  ces  listes  une  fois  faites,  l'on 
nommera,  par  la  voie  du  scrutin,  le  nombre  de 
personnes  qui  devront  composer  chaque  comité; 
mais  qu'on  ne  choisira  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  se  feront  inscrire,  qui  auront  déclaré 
vouloir  être  employés  dans  tel  ou  tel  comité.  Alors, 
Messieurs,  vous  serez  certains  de  l'assiduité  au 
travail  et  de  l'utilité  de  ce  même  travail. 

.Décrétez  que  vos  comités  seront  renouvelés, 
mais  cherchez  dans  ce  renouvellement  et  dans 
le  mode  que  vous  y  emploierez,  des  moyens  pour 
ne  donner  à  chaque  comité  que  des  hommes 
vraiment  caoab  es  de  courir  avec  succès  la  car- 
rière que  vous  lur  ouvrirez.  Si  nos  premiers 
choix  trompent  nos  espérances  dans  un  moment 
où  nous  ne  nous  connaissons  pas  encore,  nous 
les  renouvellerons.  Le  mode  de  renouvellement 
le  plus  sûr  sera  celui  qui,  en  entretenant  une 
noble  émulation  entre  tous  les  membres  en  écar- 
tera toute  odieuse  rivalité,  qui  y  maintiendra  la 
plus  grande  liberté  des  opinions,  qui  ôlera  à  ceux 
qui  y  resteront  toute  influence  sur  les  nouveaux 
venus,  et  à  ceux-ci  tout  espoir  d'innovation  dont 
l'utilité  ne  sera  pas  reconnue. 

Evitez  pareillement  les  trop  fréquents  renou- 
vellements, mais  aussi  évitez  une  trop  longue 
continuité.  La  bureaucratie  se  manifesterait  bien- 
tôt, et  avec  elle  paraîtraient  tous  les  vices  de  la 
permanence.  Le  moyen  qui  me  paraît  le  plus 
propre  à  éviter  tous  les  inconvénients  serait  de 
renouveler  tous  les  deux  ou  trois  mois  la  moitié 
des  membres  de  chaque  comité.  Les  nouveaux 
balanceront  suflisamment  ceux  qui  resteront.  La 
voie  du  sort  me  paraît  la  seule  que  nous  puissions 
prendre  pour  ce  renouvellement.  Je  sais,  Mes- 
sieurs, que  le  sort  est  aveugle;  mais  vous  aurez 
un  moyen  de  corriger  ses  injustices,  si  vous  vous 
réservez  la  faculté  de  réélire  ceux  qui  sortent  et 
oui  auront  justifié  la  confiance  de  l'Assemblée. 
11  serait  impolitique  de  se  priver  des  lumières 
que  ces  membres  auraient  acquis  par  un  travail 
sans  relâche  à  un  genre  de  travail  auquel  leurs 
goûts lesavaient  portés: il  faut  qnel'homm  •••  public 
ait  sans  cesse  devant  les  yeux  lu  perspective  de 
pouvoir  conserver  ce  que  la  confiance  publi  ]ue 
lui  avait  une  fois  donné,  afin  qu'il  se  rende  digne 
de  mériter  cette  continuité  de  confiance. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  attaché  à  dif- 
férents comités;  celui  qui  voudra  véritablement 
remplir  sa  tâche?  trouvera  à  coup  sûr  dans  un 
comité  des  matières  assez  vastes  pour  exercer 
tout  son  zèle,  occuper  tous  ses  moments.  Heu- 
reux ceux  d'entre  nous  qui,  en  sortant  de  notre 
carrière,  pourraient  se  flatter  d'avoir  posé  une 

pierre,  fût-elle  seule,  à  l'édifice  du   bonheur 
public. 

Gardons-nous  de  rappeler  souvent  nos  dépar- 
tements respectifs;  nous  appartenons  tous  à  une 
mère  commune.  Faisons  tous  son  bonheur  et 

quelle  que  soit  la  partie  de  l'Empire  que  nous 


habitions,  n'exerçons  que  nos  forces  et  nos  ta- 
lents pour  l'utilité  commune  et  jettons-nous 
sans  distinction  dans  la  partie  la  plus  propre  à 
remplir  les  engagements  que  nous  avons  con- 
tractés envers  elle. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  me  résumer,  et  en  sui- 
vant la  série  des  questions  qui  a  été  proposée,  je 
pense  : 

1»  Que  la  durée  des  comités  dépendra  des 
travaux  dont  ils  auront  à  s'occuper,  et  qu'on  ne 
peut  la  déterminer  d'avance. 

2°  Que  le  mode  à  employer  pour  l'institution 
des  comités  est  l'inscription  des  candidats,  et  le 
choix  qui  sera  fait  par  la  voie  du  sort  parmi  ces 
candidats  du  nombre  des  sujets  qui  devront 
composer  chaque  comité. 

3°  Que  tous  les  trois  mois,  ou  dans  un  temps 
plus  rapproché,  si  vous  le  jugez  à  propos,  cha- 
que comité  sera  renouvelé  par  moitié,  par  la 
voie  du  sort. 

4°  Celui  qui  sera  dans  un  comité  ne  pourra 
être  employé  dans  un  autre. 

5°  Que  lors  du  renouvellement,  qui  tous  les 
trois  mois  aura  lieu  dans  les  bureaux  de  l'As- 
semblée créés  pour  les  élections,  les  membres 
qui  en  seront  sortis  pourront  être  réélus  sans 
intervalle  de  temps. 

M.  Audoy.  1°  Quelle  sera  la  durée  des  comités1? 

Lorsque  l'Assemblée  a  mis  à  l'ordre  du  jour 
la  discussion  de  cette  proposition,  elle  n'a  pas 
voulu,  sans  doute,  rendre  problématique  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  devait  fixer  d'autres  termes 
à  la  durée  des  établissements  créés  par  elle,  que 
l'époque  même  où  ils  cesseraient  d'être  utiles. 
L'utilité  des  comités  généralement  reconnue  est 
dans  ce  moment,  pour  nous,  une  sorie  de  loi  de 
nous  occuper  de  leur  formation,  mais  le  calcula- 
teur le  plus  profond  en  morale  ou  en  politique 
ne  saurait  fixer  ni  pressentir  le  jour  auquel  la 
conservation  de  nos  comités  pourrait  devenir  à 
charge  ou  même  dangereuse.  J'observerai  cepen- 
dant que  ce  moment  semble  se  perdre  dans  un 
long  avenir,  lorsqu'on  considère  les  formes  de 
discussion  et  de  délibération  que  nous  devons 
suivre.  Par  les  dispositions  des  articles  4  et  5  de 
la  seconde  section  du  troisième  chapitre  de  la 
Constitution,  les  législatures  soit  préservées  des 
dangers  attachés  à  des  délibérations  trop  précipi- 
tées, elles  sont  préservées  aussi,  par  le  même 
moyen,  ou  du  moins  prémunies  contre  toute  in- 
fluence étrangère  ou  domestique,  qui  pourrait 
gêner  la  liberté  des  opinions  dans  le  corps  déli- 
bérant. 

La  lenteur  de  ces  formes  ménagera  nécessaire- 
ment à  chaque  membre  de  l'Assemblée,  le  temps 
suffisant  pour  étudier  et  approfondir  les  ques- 
tions les  p'us  difficiles,  il  attendra  presque  tou- 
jours dans  les  méditations  auxquelles  il  aura  tout 
le  loisir  de  se  livrer,  les  motifs  de  justice  et  de 
sagesse,  qui  seuls,  doivent  fixer  son  suffrage. 
Il  pourra  bien  être  ébloui,  mais  il  ne  sera  pas 
longtemps  éconduit  ou  trompé  par  les  principes 
métaphysiques,  par  cette  maxime  graduée  des 
sentiments  mieux  exprimés  que  sentis,  qui, 
après  avoir  brillante  un  discours  ingénieux  et 
séduit  le  rapporteur  lui-même,  ont  pu  tromper 
dans  quelques  circonstances  et  vers  la  fin  de 
leur  carrière,  la  sagesse  de  nos  illustres  prédé- 
cesseurs. 

Mais  je  reprends  :  si  l'on  ne  peut  fixer  la  durée 
des  comités  et  qu'il  soit  bon  de  les  conserver 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  utiles,  nous 
ne  pouvons  savoir  à  quelle  époque  ils  cesseront 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  octobre  1791.] 


157 


de  l'être.  Il  suffit  qu'ils  le  soient  dans  ce  mo- 
ment, ei  c'est  ce  que  vous  avez  jugé  hier  en  dé- 
crétant qu'il  serait  formé  des  comités.  J'ai  tâché, 
de  prouver  qu'à  leur  existence  ne  sont  pas 
attachés  les  dangers  qu'on  a  cru  y  apercevoir. 
Je  conclus  à  ce  que  vous  ne  fixiez  point  leur  durée. 
Ma  conclusion  est  d'autant  plus  conforme  aux 
principes  de  la  Constitution,  que  le  décret  que 
vous  avez  à  rendre  est  de  la  nature  de  ceux  que 
vous  pouvez  modifier  et  même  révoquer  pen- 
dant notre  session. 

Seconde  question  :  Quelle  sera  l'organisation 
des  comités?  Pour  répondre  à  cette  question,  je 
ne  perdrai  pas  de  vue  l'organisation  de  l'As- 
semblée nationale  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
Constitution,  et  en  l'appropriant  à  des  assem- 
blées plus  ou  moins  nombreuses  qui  ne  sont  que 
des  sections  du  Corps  législatif,  je  proposerai  : 
1°  que  chaque  comité  ait  un  président,  un  vice- 
président  élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
des  secrétaires  élus  à  la  pluralité  abs  lue  par 
scrutin  de  liste;  2°  que  dans  les  comités  aux- 
quels l'Assemblée  confiera  les  travaux  les  plus 
importants,  il  puisse  y  avoir  trois  secrétaires,  et 
qu'il  ne  puisse  y  en  avoir  moins  de  deux  dans 
les  comités  ;  3°  que  chaque  comité  soit  composé 
de  10  membres  au  moins  et  de  25  au  plus,  dont 
la  nomination  individuelle  sera  successivement 
faite  par  chaque  bureau  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages,  laissant  aux  bureaux  la  faculté  de 
choisir  les  membres  hors  de  leur  sein. 

Troisième  question  :  Les  membres  de  nos  co- 
mités doivent-ils  être  renouvelés?  Vous  penserez 
et  c'est,  je  crois,  l'opinion  générale,  qu'il  est  utile 
que  les  membres  des  comités  soient  temporaires, 
mais  qu'il  est  sage  aussi  que  le  renouvellement 
ne  se  fasse  en  entier;  en  m'appuyant  des  motifs 
qui  ont  été  précédemment  développés  et  qu'il 
est  sui  erflu  de  retracer  dans  ce  moment,  je 
proposerai  que,  tous  les  2  mois  et  à  jour 
fixe,  il  sot  procédé  au  renouvellement  de  la 
moitié  des  membres  de  chaque  comité,  la  pre- 
mière fois  par  le  sort,  et,  dans  la  suite,  par 
rang  d'ancienneté  d'exercice.  Si  l'Assemblée 
adopte  ce  mode  ou  tout  autre  semblable,  je  l'in- 
viterai à  décréter  qu'il  ne  sera  jamais  procédé, 
dans  un  même  jour,  au  renouvellement  des 
membres  de  plusieurs  comités,  afin  que  les  élec- 
teurs, toujours  instruits  par  les  proclamations 
qui  se  feront  dans  l'Assemblé  nationale  des 
membres  qui  auront  été  appelés  la  veille  dans  un 
comité,  ou  qui  en  seront  sortis,  puissent,  dans  le 
renouvellement  subséquent,  donner  leurs  suf- 
frages à  ceux  de  leurs  collègues  dont  la  chose 
publique  réclamera  plus  instamment  une  nou- 
velle activité. 

Quatrième  question  :  Pourra-t-on  être  membre 
de  plusieurs  comités  à  la  fois?  Si  l'Assemblée  se 
borne,  ainsi  que  l'a  sagement  proposé  un  hono- 
rable membre,  à  renvoyer  à  des  commissions 
particulières  et  momentanées  l'examen  des  ques- 
tions qui  n'exigent  pas  trop  de  longues  discus- 
sions pour  être  approfondies,  et  qu'elle  réserve 
aux  seuls  comités  la  connaissance  des  objets  les 
plus  importants,  la  haute  importance  de  ces  ob- 
jets sera  elle-même  un  motif  puissant  pourqu'un 
membre,  déjà  attaché  à  un  comité,  se  refuse  à 
contracter  une  double  obligation  eu  acceptant 
une  place  dans  un  autre. 

Si,  par  un  décret  émané  de  votre  sagesse,  vous 
modérez  les  efforts  d'une  nob'e  ambition,  qui 
pouvait  ménager  à  quelques  membres  heureu- 
sement nés  le  privilège  de  cueillir  plusieurs  lau- 
riers à  la  fois,  vous  renverrez  sans  doute,  à  tous 


et  chacun  des  comités  le  droit  de  se  réunir,  lors- 
que cette  réunion  leur  paraîtra  utile  à  la  solution 
de  quelque  grande  difficulté  ou  à  l'accélération  de 
leurs  travaux  :  vous  les  autoriserez  encore  à  ap- 
peler dans  leur  sein  et  à  accorder  voix  consulta- 
tive aux  autres  membres  de  l'Assemblée,  aux 
étrangers  même,  lorsqu'ils  auront  l'espoir  de  re- 
cueillir quelques  avantages  de  la  communication 
de  leurs  lumières. 

Cinquième  question  :  Pourra-t-il  y  avoir  dans 
le  comité  plusieurs  membres  du  même  départe- 
ment? Malgré  toutes  les  raisons  spécieuses  qu'on 
pourrait  alléguer  contre  l'administration  de  plu- 
sieurs membres  du  même  département,  dans  le 
même  comité,  chacun  de  nous  rendra  assez  de 
justice  à  la  pureté  des  principes  et  au  noble  désin- 
téressement de  ses  collègues,  pour  adopter  comme 
plus  utile  l'affirmative  de  la  proposition.  En  effet, 
Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  ici  les  repré- 
sentants de  tel  département,  de  tel  district,  de  tel 
canton,  ou  de  telle  municipalité  ;  nous  sommes 
tous  les  représentants  du  peuple  français.  C'est  à 
nous  à  nous  défendre  de  toute  partialité.  Les 
préférences  particulières  sont  permises  à  l'homme 
privé;  mais  l'égoïsme  avilirait  toutes  les  actions 
du  légis  ateur,  si  ce  sentimeut  des  âmes  étroites 
pouvait  l'atteindre. 

J'ajouterai  que  les  connaissances  sur  chaque 
objet  doivent  être  prises  et  ne  peuvent  l'être 
que  là  où  elles  sont,  et  qu'il  serait  difficile  peut- 
être  de  former  par  exemple  un  bon  comité  de 
marine  ou  de  comm  rce  si,  gênés  dans  notre 
choix,  nous  ne  pouvons  appeler  à  cq^  comiés 
tous  les  membres  instruits  dans  ces  parties  qui 
ont  été  envoyés  par  les  départements  où  sont  les 
villes  de  Br<  st,  Toulon,  Marseille,  Bordeaux, 
Lyon,  etc.,  etc..  Je  conclus  donc  à  ce  que  plu- 
sieurs députés  d'un  même  département  puissent 
être  membres  du  même  comité. 

Sixième  question  :  Les  membres  qui  auront 
rempli  dans  un  comité  le  temps  de  service  qui 
sera  fixé  par  la  loi,  pourront-ils  être  continués 
ou  réélus?  L'accéléra! ion  et  la  perfection  de  nos 
travaux  sollicitent  puissamment  que  nous  nous 
réservions  la  faculté  de  donner  de  nouvelles 
marques  de  confiance  à  ceux  qui  par  leur  zèle, 
leurs  talents,  leur  activité  et  leurs  vertus  auront 
justifié  notre  premier  choix  et  rempli  nos  espé- 
rances. Par  là  nms  nous  ménageons  le  plaisir 
d\ffrir  à  des  hommes  qui  auront  bien  servi  la 
chose  publique  une  récompense  qui,  sins  blesser 
leur  délicatesse,  les  dédommagera  des  privations 
particulières  que  la  rigueur  du  devoir  leur  aura 
imposées.  Nous  les  conjurerons  d'offrir  de  nou- 
veaux sacrifices  à  noire  heureux  gouvernement. 
La  patrie  nous  tiendra  compte  de  notre  obstina- 
tion à  leur  donner  une  nouvelle  tâche  à  remplir, 
et  ils  trouveront  dans  leur  zèle  pour  la  Consti- 
tution, dans  la  reconnaissance  de  leurs  conci- 
toyens et  de  leurs  collègue-*,  le  seul  prix  qoi 
puisse  tenter  l'ambition  des  hommes  généi eux  et 
libres;  je  conclus  donc  à  ce  que  par  la  voie  de 
la  léélection,  les  membres  d'un  comité  puissent 
être  continués  dans  l'exercice  de  leurs  fon<  lions. 

Quelle  que  soit  la  détermination  ultérieure  de 
l'Assemblée  sur  les  questions  qui  sont  soumises 
dans  ce  moment  à  la  discussion,  j'ose  l'inviter  à 
ne  pas  per.ire  oans  des  débats  interminables  sur 
des  objets  particuliers  et  d'un  modique  intérêt 
l'espoir  des  succès  à  venir  dont  l'opinion  publique 
nous  a  donné  le  gage. 

M.  le  Président.  Les  commissaires  nommés 
pour  la  vérification  de  l'état  du  Trésor  public  et  de 
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la  caisse  de  l'extraordinaire,  demandent  la  parole 
pour  un  objet  pressant. 

Un  de  MM.  les  commissaires  prend  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  commissaires  nommés  pour  la 
vérification  de  lu  caisse  de  l'extraordinaire  et  de 
la  trésorerie  nationale  se  sont  assemblés  :  ils 
ont  arrêté  qu'ils  sa  rendraient  à  Fune  et  à  l'autre 
de  ces  caisses,  et  il  y  sont  rendu-'.  Le  service 
public  ne  leur  a  pas  permis  de  faire  avant  ce  soir 
les  vérifications  dont  vous  les  aviez  chargés  :  ils 
se  sont  ajournés  avec  MM.  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  d'une  part,  et  avec  M. 
Amelot  de  l'autre,  pour  procéder,  ce  soir  à  6 
heures,  à  cette  vérification  ;  mais  dans  la  confé- 
rence que  nous  avons  eue  avec  M.  Amelot,  il 
nous  a  représenté  que  la  loi  du.  15  décembre 
1790  n'était  pas  exécutée  dans  ce  moment,  et 
qu'il  était  important  que  vous  voulussiez  bien, 
par  un  décret,  en  faciliter  l'exécution. 

L'article  10  est  conçu  en  ces  termes  :  Les  as- 
signats qui  vont  incessamment  être  fabriqués, 
seront  déposés,  à  mesure  de  1  ur  fabrication, 
dans  une  armoire  fermant  à  trois  clefs,  qui  sera 
établie  à  la  caisse  de  l'extraor  ninaire.  Leur  dé- 
pôt se  fera  en  présence  tant  des  commissaires  de 
l'Assemblée  et  du  roi  pour  la  fabrication  des  as- 
signats, que  des  commissaires  de  l'Assemblée  et 
du  roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire.  L'une 
des  clefs  sera  remise  à  l'administrateur  de  la 
cais  e  de  l'extraordinaire,  une  autre  au  tré-orier 
de  la  même  caisse,  et  la  troisième  aux  archives 
nationales,  d'où  elle  ne  pourra  sortir  que  pour 
être  remise  à  un  des  commissaires  du  Corps 
législatif,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  du  dé- 
pôt. 

L'article  11  porte  :  le  lundi  matin  de  chaque 
semaine,  le  commissaire  du  roi  et  un  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  se  transporteront  à  la 
cai-se  de  l'extraordinaire  et  en  leur  présence  il 
sera  délivré  au  trésorier  la  quantité  d'assignats 
qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  les  paiements 
de  la  semaine  suivant  le  bordereau  qu'il  repré- 
sentera. Le  trésorier  en  donnera  son  reçu  sur  un 
registre  particulier  qui  demeurera  enfermé  dans 
la  même  armoire  que  les  a-signats.  Il  sera  dreS3é 
procès-verbal  de  cette  remise. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  est  quesiion 
aujourd'hui  d'émettre  des  assignats  qui  sont  dans 
la  caisse  à  trois  clés,  et  d'y  renfermer  ceux  qui 
sont  nouvellement  fabriqués,  ce  qui  a  eu  lieu  le 
30  septembre  dernier.  C'est  aujourd'hui  lundi, 
et  le  service  de  la  semaine  exige,  tant  pour  la 
rentrée  des  assignats,  que  pour  la  sortie  de  ceux 
nécessaires  au  service  de  ceite  semaine,  que 
vous  vouliez  bien,  soit  autoriser  les  commissaires 
déjà  nommés,  soit  en  nommer  d'autres,  qui  se- 
ront autorisés  à  tirer  des  archives  la  clef  néces- 
saire à  l'ouverture  de  cette  caisse  pour  faire 
l'opération  prescrite  par  l'article  dont  je  viens  de 
faire  lec  ure. 

En  conséquence,  nous  vousproposons  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  entendu 
ses  commissaires,  a  décrété  qu'ils  seront  autorisés 
à  tirer  des  archives  nationales  la  clef  qui  y  est 
déposée,  qu'ils  assisteront  à  l'ouverture  de  la 
caisse  à  trois  clefs  ;  et  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  Ide  la  loi  du  15  décembre  dernier 
il  sera  délivré  en  leur  présence  au  trésorier  la 
quantité  d'assignats  qui  lui  sera  nécessaire  pour 
faire  le  paiement  de  la  semaine.  > 

Un  membre  :  Il  faut  dire,  dans  le  projet  de  dé- 


cret :  «  d'après  le  rapport  des  commissaires  pour 
la  vérification  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
de  la  trésorerie  nationale.  » 

Un  membre  :  Il  faut  mettre  aussi  dans  le  dé- 
cret que  les  commissaires  ne  sont  autorisés  que 
provisoirement. 

(L'assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  el  les 
amendements.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  commissaires,  chargés  provisoirement  de  la 
vérification  des  caisses  de  l'extraordinaire  et  de 
la  trésorerie  nationale,  les  a  autorisés  provisoi- 
rement à  tirer  des  archives  nationales  la  clef  qui 
y  est  déposée. 

«  Elle  les  a  pareillement  autorisés  à  assister  à 
l'ouverture  de  la  caisse  à  trois  clefs,  à  y  faire 
resserrer  les  assignats  nouvellement  fabriqués^ 
et  à  délivrer  au  trésorier,  suivant  son  bordereau, 
la  quantité  d'assignats  qui  lui  s  -ra  nécessaire 
pour  le  paiement  de  la  semaine.  » 

M.  Vergniaud,  au  nom  des  commissaires  char- 
gés de  la  vérification  des  archives.  Me.-sieurs,  les 
commissaires  que  vous  avez  nommés  pour 
l'examen  des  archives  s'y  sont  rendus.  L'archi- 
viste a  fait  ouverture  de  la  boite  de  fer  dans 
laquelle  il  a  montré  l'acte  constitutionnel  à  Mes- 
sieurs les  commissaires.  Ils  ont  trouvé  les  archi- 
ves dans  le  meilleur  ordre;  ils  y  ont  reconnu 
le  zèle  infatigable  et  l'intelligence  de  l'archiviste. 

Nous  avons  pensé  que  l'objet  de  notre  mission 
n'était  pas  seulement  de  vérilier  l'état  qui  vous 
avait  été  présenté  par  M.  Camus.  Nous  avions  cru 
que  vous  nous  aviez  chargés  de  prendre  une 
connaissant  e  plus  détaillée  des  papiers  déposés 
dans  les  archives,  des  mémoires  et  des  travaux 
de  chaque  comité  de  l'Assemblée  constituante.  II 
nous  a  été  impossible  de  préparer  un  rapport 
pour  aujourd'hui;  mais  nous  croyons  pouvoir 
vous  le  taire  jeudi,  d'après  la  notice  que  nous  a 
promis  M.  Camus.  Nous  pensons  que.  d'après  ce 
rapport,  l'Assemblée  nationale  sera  a  même  de 
suivre  la  route  qui  lui  a  été  tracée  en  quelque 
sorte  par  les  travaux  des  comités  de  l'As-emblée 
nationale  constiiuante  ;  et  nous  vous  observerons 
que,  si  l'organisation  du  comité  des  finances  était 
faite,  on  pourrait  s'y  transporter  sur-le-champ 
pour  y  travailler.  Les  pièces  sont  toutes  par  nu- 
méros dans  les  cartons  ;  les  tables  sont  toutes 
disposées,  et  l'on  pourrait  commencer  à  travailler 
dès  demain  si  le  comité  des  finances  é'ait  orga- 
nisé, soit  que  vous  en  formiez  un  pour  les  finances 
proprement  dites;  soit  que  vous  en  formiez  un 
second  pour  les  contributions  publiques. 

Relativement  à  l'organisation  des  comités,  nous 
aurons  encore  l'honneur  de  vous  observer  que, 
si  vous  en  formez  un  de  liquidation,  d'après  ce 
que  nous  a  dit  M.  Camus,  il  sera  nos-ible  d'y 
fondre  et  le  comité  de  judicature  et  le  comité  des 
pensions.  Le  comité  de  judicature  était  très  im- 
proprement appelé  ainsi.  Ce  n'était  autre  chose 
qu'un  comité  de  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture. Le  comité  des  pensions  qui  est  extrêmement 
analogue  au  comité  de  liquidation,  le  comité  des 
pensions  ne  fait  ses  rapports  que  d'après  le  rap- 
port de  M.  Dufresne-Saint-Léon,  de  même  que  le 
comité  de  liquidation.  Ainsi  ces  travaux  étant 
analogues,  il  sera  peut-être  possible  de  réunir 
ces  trois  comités  en  un  seul. 

M.  Camus  nous  a  encore  fait  observer  qu'il  y 
avait  peut-être  pour  300  millions  de  livres  de 
domaines  qu'il  serait  possible  de  faire  rentrer, 
et  dont  le  recouvrement  était  sujet  à  discussion. 
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D'après  cela,  peut-être  jugerez-vous  convenable 
de  former  un  comité  des  domaines? 

Plusieurs  membres  :  Sûrement,  sûrement. 

M.  Ver^niaud,  commissaire.  Vos  commis- 
saires, Messieurs,  vous  proposent  d'autoriser  par 
un  décret  les  travaux  extraordinaires  de  la  trans- 
cription des  actes  de  convocation  de  1789,  qui 
sont  aux  archives  actuellement.  Ce  travail  est  vé- 
ritablement important  :  ce  sera  une  collection 
précieuse  et  même  unique,  qui  fournira  d'amples 
matériaux  à  l'histoire.  Vous  connaissez  le  zèle  et 
l'économie  de  M.  Camus,  et  les  dépenses  faites 
jusqu'à  présent  ne  sont  pas  infiniment  considé- 
rables. 

Plusieurs  membres  :  Ajournons  jusqu'à  l'orga- 
nisation des  comités. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  aux  voix  l'auto- 
risation. 

(lAVssemblée  accorde  l'autorisation  demandée.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  V organisation  des 
comités  est  reprise. 

M.  Coutlion  {parlant  de  sa  place)  (1).  Je  vais 
énoncer  mon  opinion  dans  un  projet  de  décret 
de  6  articles.  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  prendre 
aucune  idée,  jusqu'à  ce  que  j'aie  moi-même 
donné  un  développement... 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune  !  à  la  tribune! 

M.  Coulhon.  Jusqu'à  présentée  n'ai  point  de- 
mandé de  g  âce  à  l'Assemblée;  je  suis  extrême- 
ment incommodé.  Le  passage  de  ma  place  à  la 
tribu  :e  est  un  petit  voyage;  je  prie  l'Assemblée 
de  m'en  exempter.  (Oui!  oui!) 

L'Assemblée  oaiiona  e  décrète  ce  qui  suit  (2)  : 

«  Art.  1er.  Que  le  nombre  de  ses  comités  est 
composé,  quant  à  présent,  de  12;  savoir  :  les 
comités  ues  finances,  d'éducation  publique,  de  ju- 
risprudence diplomatique,  de  mendicilé,  de  liqui- 
dation et  des  domaines,  des  contributions  publi- 
que?, d'agriculture  et  de  commerce,  militaire,  de 
marine,  des  pensions  et  des  colonl  s. 

«  Art.  2.  Les  membres  des  différents  comités 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  mois  à 
l'exception  de  ceux  des  comités  de  jurisprudence, 
d'éducation  publique,  et  des  finances,  qui,  pour 
la  pre  i  iôre  fo  mation  seulement,  ne  seront  re- 
nouvelés qu'au  bout  de  6  mois  :  la  première  fois 
par  le  sort,  et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  membre,  à  la  fois, 
de  plusieurs  comités. 

«  Art.  4.  Chaque  comité  sera  tenu,  avant  de 
présenter  son  travail  à  l'Assemblée,  de  le  livrer  à 
l'impression,  et  de  le  faire  distribuer  à  chacun 
des  membres  de  l'Assemblée,  au  moins  8  jours 
d'avance. 

«  Art.  5.  Les  comités  ne  pourront  jamais  pré- 
senter des  projets  de  décret  à  la  suite  de  leurs 
rapports;  mais  dès  ce  moment  la  discussion  sera 
ouverte;  et  dans  le  cours  de  cette  discussion 
chaque  membre  de  l'Assemblée,  même  ceux  des 
comités,  auront  le  droit  de  présenter  des  projets 
de  décret. 

«  Art.  6.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  direc- 
tement, pour  les  prendre  en  considération,  ni  mé- 
moires, ni  adresses,  ni  pétitions,  mais  bien  l'As- 
semblée qui  renverra,  s'il  y  a  lieu,  aux  comités. 

«  Art.  7.  Les  comités  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
répondre  à  des  demandes  ou  questions,  ni  rendre 
de  décisions,  soit  provisoires,  soit  définitives.  » 

II)  M.  Couthon  avait  les  deux  jambes  paralysées. 
(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  150,  n°  1. 


Je  réduis  le  comité  à  douze.  Mon  motif  est  que 
je  regarde  les  comités  comme  un  mal  nécessaire 
dans  une  grande  Assemblée  qui  a  à  traiter  d'ob- 
jets dont  le  développement  exige  un  genre,  un 
ordre,  une  suite  de  travail  inexécutable  dans  une 
grande  Asssemblée  où  le  choc  des  opinions 
éclaire  bien,  mais  ne  permet  pas  assez  (te  préparer. 
Si  les  comités  qui  mettent  l'Assemblée  dans  l'état 
de  déléguer  une  confiance  qu'elle  n'a  pas  reçue, 
sont  un  mal,  il  faut  les  réduire  au  nombre  abso- 
lument indispensable,  sauf  à  établir,  dans  les 
occasions  qui  l'exigeront,  des  commissions  d'un 
moment,  qui  s'ét  indront  avec  la  décision  de 
l'objet  qui  lui  aura  été  renvoyé. 

Je  demande  que  les  membres  soient  renouve- 
lés, l'amovibilité  me  paraît  la  source  de  l'émula- 
tion; mais  je  crois  que  cette  grande  règle  exige 
une  exception  pour  les  comités  de  finances,  d'é- 
ducation et  de  jurisprudence.  Mon  quatrième 
article  a  pour  objet  de  préparer  la  discussion  et 
de  défendre  l'Assemblée  contre  l'influence  furtive 
des  rapports  inopinés.  Mon  cinquièm  :  article  a 
pour  objet  le3  rapports  dont  Je  succès  d'un  mo- 
ment pourrait  surprendre  un  décret  qui  ne  serait 
qu'un  décret  du  comité.  Je  demande  aussi  que 
les  comités  ne  puissent  plus  rendre  de  décision. 

Des  mémoires,  îles  instructions,  d  s  adresses, 
des  pétitions  ét.iient  directement  adressés  aux  co- 
milés,  on  les  prenait  ou  non  en  considération  : 
cela  dépendait  d'un  concours  de  correspondance 
qu'il  est  inutile  d'approfondir;  mais  alors  l'As- 
semblée nationale,  qui  n'avait  aucune  connais- 
sance des  difféients  renseignements,  prononçait 
sans  connaître  les  différents  moyens  qui  dictaient 
son  décret.  Je  demande  que  cela  n'ait  plus  lieu. 
Je  demande  en  outre  que  les  comités  ne  puissent, 
comme  ils  l'ont  fait,  rendre  des  décisions.... 
(Applaudissements.)  qui  ont  passé  pour  lois  dans 
les  iribuuaux,  dans  les  administrations,  et  qui 
souvent  et  dent  en  contradiction  avec  les  décrets 
même  de  l'Assemblée.  (Applaudissements.)  Ce  ne 
sont  pas  les  comités  qui  doivent  juger.  Les  co- 
mités ne  doivent  que  préparer  et  se  borner  à 
cela.  Tels  sont  les  principaux  développements 
que  j'avais  à  donner  sur  les  bases  que  j'ai  expo- 
sées dans  le  décret. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  discute 
chaque  question  séparément  et  que  les  orateurs 
se  renferment  désormais  dans  la  première.  Cela 
nous  coûtera  moins  de  temps,  et  nous  amènera 
plus  tôt  au  résultat. 

M.  Ramond.  Je  demande  à  parler  contre  la 
série  de  questions  qui  a  été  proposée  hier.  Elles 
présentent  ui  grand  désordre.  Si  les  premières 
étaient  a  ioptées,  les  dernières  seraient  nécessai- 
rement préjugées.  Je  demande  que  l'on  continue 
la  discussion  sur  le  tout.  (Murmures.) 

MM.  Basire  et  Delacroix  insistent  pour 
une  discussion  séparée. 

M.  Ramond.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  et  décide  que  les  différentes  questions 
présentées  seront  discutées  séparément). 

M.  Ramond.  L'ordre  de  questions  proposé 
hier, est  celui  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

1°  Les  comités  seront-ils  permanents?  2°  S'ils 
ne  le  sont  pas  quelle  sera  leur  durée  ?  3°  Com- 
ment seront-ils  organisés  ?  4°  Chaque  membre 
pourra-t-il  s'inscrire  pour  le  comité  dont  les  tra- 
vaux lui  seront  le  plus  familiers?  5°  Comment  les 
comités  seront-ils  renouvelés?  6°  Pourra-t-on 
être  membre  de  plusieurs  comités  à  la  fois? 
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7°  Ceux  qui  auront  été  membres  d'un  comité 
pourront-ils  être  continués?  8°  Combien  y  aura- 
t-il  de  comités? 

La  première  de  ces  questions  est  de  savoir  si 
les  comités  seront  permanents.  Ou  répondra  qu'il 
est  possible  que  les  uns  le  soient,  et  que  les  au- 
tres ne  le  soient  pas.  Il  s'élèvera  donc  la-dessus 
une  seconde  question  :  quels  seront  les  comités 
permanents?  Quels  seront  les  comités  non  per- 
manents? Mais  la  solution  de  cette  question  sup- 
pose la  solu'.ion  d'une  troisième  :  quels  sont  les 
comités  qu'il  faudra  établir?  Et  celle-ci  dépend 
elle-même  d'une  autre,  celle  de  savoir  de  quel 

Srincipe  dérive  l'établissement  des  comités.  J'ai 
onc  eu  raison  de  dire  que  la  série  qui  vous 
était  soumise,  était  si  peu  ordonnée  qu'il  était 
impossible  de  la  suivre.  Il  résulte  évidemment 
de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  que  la  première 
question  à  décider,  est  de  savoir  quels  comités 
l'Assemblée  établira. 

Quand  on  a  parlé  de  comités,  tout  le  monde  a 
eu  en  vue  ce  qui  était  ap  elé  comité  dans  l'As- 
semblée constituante.  J'ai  à  peine  besoin  de  vous 
faire  observer  que  des  choses  extrêmement  dif- 
férentes ont  porté,  pour  l'Assemblée  constituante, 
le  même  nom.  En  effet,  celte  Assemblée  qui  re- 
présentait le  peu j  le  dans  son  caractère  origi- 
naire, et  qui  en  exerçait  les  droits  dans  toute  leur 
plénitude,  a  eu  et  devait  avoir  des  comités  de 
Constitution,  de  législation,  d'administration  et 
d'exécution.  Et  lorsqu'on  a  parlé  en  général  des 
comités,  vous  entendez  que  les  reproclu-s  qu'on 
leur  a  faits  n'ont  pas  pu  s'appliquer  exactement 
et  de  la  même  manière  à  ces  différentes  espèces 
de  comités.  Dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons, représentants  du  peuple  pour  exercer  les 
fonctions  législatives,  représentants  du  peuple 
par  la  Consiitution,  nous  devons  organiser  nos 
travaux  sel.  n  les  désirs  de  la  C  institution. 

Or,  j'ouvre  le  chapitre  troisième  de  la  Consti- 
tution; il  traite  des  fonctions  de  l'Assemblée  na- 
tionale législative  :  j'y  trouve  que  la  Constitution 
lui  délègue  trois  espèces  de  fonctions.  Le  Corps 
législatif  y  est  considéré  :  1°  sous  une  forme  gé- 
nérale comme  pouvoir  législatif;  2°  comme 
pouvoir  administratif;  3°  comme  ayant  à  lui  seul 
et  spontanément  les  fonctions  qui  concernent  les 
finances.  Il  est  encore  considéré  sous  un  qua- 
trième rapport:  c'est  lorsqu'il  a  à  se  déterminer 
sur  l'initiative  que  la  Constitution  accorde  au  roi 
et  au  pouvoir  exécutif  relativement  à  la  paix  et 
à  la  guerre,  à  l'état  de  l'armée,  aux  alliances, 
aux  traités  de  paix,  au  commerce,  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux.  Telles  sont  les  fonctions 
du  Corps  législatif;  tels  sont  les  principes  sur 
lesquels  vous  devez  organiser  vos  comités. 

L'Assemblée  nationale  législative  aura  donc 
nécessairement  des  comités  de  législation,  u'ad- 
ministration,  de  finances;  et,  relativement  aux 
objets  qui  concernent  le  pouvoir  exécutif  et  son 
initiative,  comme  tout  cela  est  éventuel,  vous 
créerez  des  commissions  que  je  distingue  soi- 
gneusement des  comités,  parce  qu'elles  sont  tem- 
poraires par  leur  nature,  el  qu'il  serait  contre 
les  principes  de  la  Constitution  de  leur  donnr 
une  existence  permanente. 

D'après  ces  considérations  qui  jettent  beau- 
coup de  clarté  sur  la  première  question,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  la  distribution  sui- 
vante de  vos  travaux  : 

1°  Une  division  des  comités  de  législation  ; 
2e  Une  division  des  comités  d'administration; 
3°  Une  division  des  comités  des  finances;  et  en- 
fin l'établissement  de  commissions  extraordi- 


naires pour  juger  sur  les  renvois  et  propositions 
du  roi  et  du  pouvoir  exécutif. 

Maintenant,  je  comprends  dans  la  première  di- 
vision qui  sera  celle  de  la  législation,  le  comité 
de  législation  civile,  celui  de  législation  crimi- 
nelle, celui  de  procédure  civile,  celui  d'instruc- 
tion et  d'éducation,  celui  de  mendicité  et  des 
prisons  considérés  sous  les  rapports  de  la  légis- 
lation des  secours  publics,  celui  des  hôpitaux 
considéré  sous  les  mêmes  rapports.  Dans  la  se- 
conde classe,  relative  à  l'administration,  je  com- 
prends les  comités  d'emplacement,  de  liquidation 
qui  comprend  celui  des  pensions,  d'aliénation  et 
des  domaine-.  Cette  division  est  complète;  enfin, 
dans  la  troisième  division,  relative  aux  finances, 
je  comprends  le  comité  des  contiibutions,  le  co- 
mité des  monnaies,  le  comité  de  comptabilité  et 
le  comité  des  assignats  :  Tout  cela  est  absolument 
nécessaire.  Je  ne  vous  parlerai  qu'en  passant  du 
comité  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  pour  la  po- 
lice intérieure,  pour  le  local.  Il  sera  divisé  en 
plusieurs  sections;  la  section  de  la  salle,  celle  du 
règlement,  etc.. 

Actuellement,  je  passe  à  l'examen  des  com- 
missions extraordinaires.  Plusieurs  préopinants 
ont  proposé  l'établissement  d'un  comité  diploma- 
tique, d'un  comité  militaire,  d'un  comité  de  ma- 
rine et  autres  de  cette  espèce.  Je  renvoie  tous  ces 
comités  dans  la  classe  des  commissions  extraordi- 
naires et  en  voici  la  raison.  L'initiative  du  roi 
sur  ces  objets  est  nécessaire,  et  ne  peut  dans  au- 
cun cas  lui  être  enlevée.  Cette  initiative  est 
éventuelle  parce  que  tous  les  objets  sur  lesquels 
elle  porte  sont  conditionnels.  Lorsque  l'initiative 
royale  aura  été  exercée,  nous  renverroas  ces 
objets  à  des  commissions  particulières  ;  nous  ne 
devons  donc  pas  avoir  de  comités  pour  attendre 
un  objet  de  travail  que  l'événement  seul  peut 
faire  éclore.  Ces  commissions  doivent  être  de 
courte  durée,  parce  que  si,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  corps  constituant,  elles  pouvaient  dégé- 
nérer en  comités  permanents,  elles  auraient  le 
premier  inconvénient  de  couvrir  les  ministres 
du  manteau  de  notre  inviolabilité,  d'ouvrir  dans 
l'Assemblée  la  porte  à  tous  leg  genres  de  corrup- 
tion, et  ce  que  je  dis  s'appliquerait  principale- 
ment à  un  comité  diplomatique  permanent  :  il 
n'est  personne  qui  ne  voie  que  tolérer  cette 
institution,  ce  serait  ouvrir  une  écluse  au  torrent 
de  l'or  étranger.  (Appaudissements.) 

Certes,  Messieurs,  ces  différents  objets  sont  de 
la  compétence  du  Cor(  s  législatif,  mais  seule- 
ment d'une  manière  extraordinaire  et  momen- 
tanée. Prenez  garde  que  cette  grande,  cette  ter- 
rible surveillance  que  nous  exerçons  au  nom  de 
la  nation,  perde  le  caractère  imposant  qu'elle 
doit  avoir  si  elle  devient  la  surveillance  de  tous 
les  instants,  et  si,  au  lieu  de  retenir  le  pouvoir 
exécutif  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites, 
vous  vous  arrogez  l'exercice  de  ses  fonctions.  Je 
conclus  donc  formellement  à  ce  qu'aucun  comité 
permanent  d'exécution  ne  puisse  être  formé  et 
c'est  un  des  articles  les  plus  péremptoires  de 
mon  plan  que  celui  par  lequel  je  propo  e  que  de 
pareilles  commissions  ne  durent  pas  plus  d'un 
mois  et  qu'elles  ne  puissent  et  e  prorogées  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Après  ces  bases  posées,  je  demande  la  permission 
d'exposer  à  l'Assemblée  l'opinion  que  j'ai  sur  le 
nombre  des  membres  dont  les  divers  comités 
doivt  nt  être  composés,  et  sur  la  manière  dont  ils 
seront  renouvelés.  Je  prends  la  liberté  d'observer 
à  l'Assemblée  que  la  question  de  la  permanence 
et  de  la  non-permanence  qui  est  la  première  de 
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la  séiie  est  essentiellement  et  même  entièrement 
soumise  à  la  solution  de  ces  questions. 

M.  Basire.  Vous  traitez  l'ensemble,  vous  allez 
contre  le  décret  qui  vient  d'être  reudu.  {Mur- 
mures.) 

M.  Ramond.  Il  me  paraît  que  les  trois  grandes 
divisions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  propos-  r  à 
l'Assemblée  présentent  es  cara(  tères  assez  dis- 
tinc  s  pour  q  e  la  question  de  la  permanence  ne 
puisse  être  t  aitée  de  la  même  façon  P'»ur  ces  trois 
séries.  Il  est  encore  aisé  de  voir, par  l'inspection 
de  la  première  sé:ie  de  travaux,  qu'il  serait  dif- 
ficile de  renouveler  les  membres  auxquels  ces 
travaux  seraient  confiés.  La  division  de  législa- 
tion, dans  tous  les  comités  qui  la  composent, 
exige  un  système  général,  un  ordre  de  travail 
qu'il  est  difficile  d'interrompre,  parce  que  là  tout 
est  méditatif,  parce  qu'il  s'agit  dans  chacun  d'eux 
de  rattacher  les  principes  épars  qui  se  présente- 
ront aux  principes  généraux  de  la  Constitution, 
parce  qu'en  un  mot  le  travail  est  pr.  sque  tout 
systématique. 

La  perm  inen  e  à  cet  égard  a  d'autant  moins 
d'inconvénients,  que  ce  n'est  point  sur  la  grande 
théorie  des  lois  civiles  et  criminelles  que  sont 
dii  igéa  les  efforts  d<  s  en:  émis  de  la  Constitution  ; 
que  ce  n'est  point  par  cette  voie  que  la  corrup- 
tion peut  pé  étrer  dans  ie  Corps  législatif;  que 
les  mains  qui  touchent  à  ces  grands  principes 
demeurent  pures;  et  que  la  durée  des  fondions 
qui  sont  a*  cordées  ne  peuvent  donner  aucun  pré- 
jugé sur  la  manière  dont  on  s'en  acquittera. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  division  admi- 
nistrative des  comités,  c'e-t  l'administration  nui 
corrompt  les  hommes  ;  c'est  donc  sur  les  admi- 
nistrateurs que  devra  se  porter  votre  prévoyance 
et  voire  surveillance.  Il  faut  varier,  il  faut  changer 
souvent  les  personnes  chargées  de  fonctions, 
farce  que  c'est  l'administration  qui  touche  da- 
vantage et  plus  personnellement  les  hommes, 
Sarce  que  c'est  là  qu'il  leur  est  plus  utile  d'in- 
uer. 

Quant  à  la  division  de3  finances,  vous  sentez 
que  toutes  les  mêmes  observations  conservent 
toute  leur  force,  que  c'est  véritablement  dans 
cette  division  qu'il  faut  très  souvent  renouveler 
les  membres  des  comités  de  cette  classe  et 
exercer  votre  surveillance. 

Ainsi,  je  propose  que  les  comités  de  la  pre- 
mière espèce  ne  soient  point  nécessairement  re- 
nouvelés par  époque,  mais  que  ce  soit  seule- 
me  t  par  un  décret  formel  du  Corps  législatif. 
Je  demande,  au  contraire,  que  dans  les  comités 
de  la  seconde  et  de  la  troisème  espèce,  le  re- 
nouvellement soit  très  rapide,  et  que  le  Cerps 
législatif  soit  constamment  rappelé  par  un  dé- 
cr>  t  antérieur  qui  lui  en  fixe  les  époques,  au 
devoir  comme  au  besoin  de  la  renouveler. 

Maintenant  que  cette  s»  coude  partie,  relative 
aux  membres,  est  éclairée,  vous  sen  irez,  Mes- 
sieurs, que  dans  les  comités  qui  sont  suscep- 
tibles d'un  grand  nombre  de  divisions,  le  nombre 
des  membres  doit  être  plus  considérable  que 
dans  ceux  qui  ont  une  moindre  importance. 
Quart  à  la  difficulté  du  peu  de  connaissance  que 
nous  avons  encore  de  nos  talents  individuels, 
je  céderai  toute  espèce  de  priorité  à  la  motion 
qui  a  été  faite  de  former  une  liste  de  candidats 
pour  l'élection  aux  comités,  ne  serait-ce  que 
pour  l'heureuse  influence  que  cette  belle  i  :ée 
peut  avoir  sur  les  élections  futures  des  fonc- 
tionnaires dans  tout  le  royaume  de  France. 
{Applaudissements.) 

lw  Série.  T.  XXXIV. 


Après  cela,  Messieurs,  j'observe  qu'il  n'est 
point  nécessaire  dans  le  moment  actuel  de  com- 
pléter tous  nos  comités.  Aujourd'hui,  nous  trou- 
verons aux  Archives  la  plupart  des  travaux 
presque  faits.  Le  premier  travail  de  nos  comités 
ne  sera  pas  de  faire  des  rapports  sur  les  ma- 
tières différentes  qui  sont  du  ressort  de  i  hicun 
d'eux,  mais  de  rapporter  les  rapports  déjà  faits 
p  r  le  Corps  constituant.  Les  anciens  comités 
ayant  laissé  tous  leurs  cartons  re  i  plis  de  tra- 
vaux préparés,  d^  rapports  prêts  à  être  faits, 
nous  avons  besoin  de  moins  «le  temps  et  de 
moins  de  membres.  L'Assemblée  prendra,  je 
crois,  une  décision  très  s  ge  en  ne  nommant  que 
la  moitié  des  membres  dont  chaqu"  comité  sera 
par  la  suite  composé,  et  en  ajournant  à  un  mois 
la  nomination  des  autres  membres. 

Voilà,  Messieurs,  le  total  de  mes  idées  sur 
l'org  nisation  des  comités.  Je  demande  la  per- 
mission de  vous  en  lire  le  projet  de  décret;  et 
je  crois  qu'actuellement  chaque  par  ie  pourra 
être  traitée  d'une  manière  uelte  et  éi  lairée. 
{Applaudissements) 

L  Assemblée  nationa'e  voulant  organ:ser  ses 
travaux,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Il  sera  formé  ili  ers  comités,  divisés 
en  trois  classes  générales,  savoir: 

La  premièe,  de  législation  ; 

Li  deuxième,  d'administration: 

La  troisième,  de  tina;  ces. 

«  Ait.  2.  Dans  la  première,  division,  sront 
c  mpri3  !es  comités  suivar  ts  : 

Un  comité  de  légslaiion  civile  et  criminelle, 
composé  de  24  membres; 

Un  comité  de  procédure  civile,  composé  de 
12  membres; 

Un  comité  d'éducation,  composé  de  12  mem- 
bres ; 

Un  comité  de-  mendicité,  de  p  isons,  d'hôpi- 
taux, composé  de  12  membres; 

Un  comité  de  commerce  extérieur  et  intérieur, 
et  d'agriculture,  composé  de  24  m  mbres. 

«  Art.  3.  Dans  la  division  de  l'administration 
seront  comr.ris  les  comiiés  snvant-  : 

Un  comité  de  liquidation  et  d e  pensions  de 
24  membr  s  ; 

Un  comité  de  domain. s  et  d'emplacement,  de 
12  membres. 

«  Art.  4.  Dans  la  division  des  finances  seront 
compris  les  comités  suivants  : 

Un  comité  des  contributions,  de  12  membres; 

Un  comilé  de  la  dette  publique, de  \2  membres; 

Un  comité  de  comptabilité,  d<*  12  membres; 

Un  comité  des  monnaies,  de  12  membres  ; 

Un  comité  des  assignats,  de  12  membres. 

Art.  5.  Il  sera  formé,  en  outre,  un  comité  de 
règ'ementpour  l'Assemblée,  lequel  se  divisera  en 
section,  pour  s'occuper  de  l'arrangement  de  la 
salle,  de  sa  police  intérieur",  de  l'ordre  de  ses 
travaux  :  il  sera  de  8  me  i  bres. 

«  Art.  6.  Il  sera  fait  un  tableau,  divisé  (n  au- 
tant de  co'onnes  qu'il  doit  y  avoir  de  coi  ités  ; 
et  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  sera  in- 
vité d'inscrire  son  nom  dans  la  colonne  des  tra- 
vaux auxquels  il  se  destine.  Ce  tableau  sera  con- 
sidéré comme  liste  des  candidats  proposés  pour 
les  différents  comités. 

«  Art.  7.  L(S  membres  des  divers  comités 
sont  élus  dans  les  bureaux  en  un  sciutin  de 
liste  simple,  et  à  la  pluralité  relative. 

«  Art.  8.  11  ne  sera  nommé  actuellement  que 
la  moitié  des  membres  ne  chaque  comité.  L'A- 
semblée  nationale  ajourne  à  un  mois  la  no- 
mination de  l'autre  moitié  ;  et  à  ce;le  époque 
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le  complètement  sera  déterminé  par   un   décret 
particulier. 

<  An.  9.  Nul  ne  pourra  être,  à  la  foie,  membre 
de  (deux  coin) tés. 

a  Art.  10.  Les  comités  de  la  première  division 
se  .renouvelleront  par  tiers  tous  les  deux  mois  : 
la  première  fois,  l'exclusion  sera  prononcée  par 
le  sort,  et  les  suivantes  par  l'ancienneté  ;  mais 
les  membres  sortants  seront  immédiatement  réé- 
ligibles. 

«  Art.  11.  Les  comités  de  la  seconde  division 
se  renouvelleront  par  deux  tiers,  tous  tes  deux 
mois,  avec  rééligibilité  des  membres  sortants. 

«  Art.  12.  G"ux  de  la  troisième  division  renou- 
velleront par  moitié  tou6  les  mois,  et  de  la  même 
manière. 

<•  Art.  13.  Le  comité  de  règlement  se  renou- 
vellera par  tiers  tous  les  mois. 

«  Art.  14.  Les  diverses  propositions  que  le  roi 
iest  tenu  de  faire  au  Corps  législatif,  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  des  troupes  étrangères, 
la  composition  et  l'organisation  des  armées,  la 
guerre,  la  paix,  les  traités,  ne  pourront  donner 
lieu  à  la  formation  d'aucun  comité,  mais  seule- 
ment de  commissions  temporaires,  dont  l'exis- 
tence se  terrain  ra  nécessairement  avec  l'affaire 
pour  laquelle  ces  commissions  auront  été  for- 
mées, et  qui,  en  tout  état  de  cause,  seront  dis- 
soutes de  droit  un  mois  après  leur  formation,  à 
moins  d'un  décret  de  l'Assemblée,  qui  les  con- 
tinue. 

«  Art.  15.  Nul  comité  et  nulle  commission  ex- 
traordinaire ne  pourront  donner  aucune  décision, 
ouvrir  aucune  correspondance  paiticulière,  rece- 
voir ni  demandes  ni  pétitions,  faire  aucun  acte 
eu  nom  collectif  hors  de  l'Assemblée. 

*  Art.  16.  Eu  aucun  cas,  à  moins  d'urgence 
alléguée,  cémontrée,  et  préalablement  reconnue 
pur  l'Assemblée,  il  ne  pourra  être  délibéré  sur  le 
rapport  d'un  comité  ou  d'une  commission,  que 
ce  rapport  n'ait  été  imprimé,  et  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  trois  jours  depuis  sa  distribution.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

J'ai  oublié  la  liste  des  candidats;  mais  elle  doit 
être  insérée  en  tête  du  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  M.  Ramond. 

M.  Gcrardin.  Je  demande  l'impression  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Ramond,  et  l'ajournement 
pour  la  discussion  à  demain.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Basire.  Il  est  très  nécessaire  d'ajourner. 
Avec  de  grandes  beautés,  sans  contredit,  le  dis- 
cours de  M.  Ramond  me  paraît  présenter  aussi 
de  grandes  erreurs.  Il  mérite  d'être  médité.  Je 
puis  à  cet  égard  me  tromper;  mais,  Messieurs, 
vous  devrez  m'entendre  :  il  y  a  dans  ce  discours 
des  idées  qui  me  paraissent  tenir  aux  pies  im- 
portantes conséquences,  je  demande  ou  l'ajour- 
nement ou  à  être  entendu. 

M.  Cambon.  Je  propose  que  l'on  ordonne  l'im- 
pression de  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés, 
et  qui  pourront  l'être  sur  cet  objet  (Murmures.) 

Un  membre:  Je  demande  que  l'Assemblée  con- 
tinue à  entendre  les  divers  projets  qui  pourraient 
lui  être  présentés,  qu'elle  les  renvoie  ensuite  à 
l'examen  d'un  de  ses  bureaux,  chargés  de  les 
comparer  et  de  présenter  ses  vues  sur  l'en- 
semble. 

M.  Delacroix.  J'observe  que  si  l'on  ordonne 
•l'impression  du  projet  de  M.  Ramond,  on  paraît 
vouloir  fixer  l'attention  de  l'Assamblée  sur  cet 


unique  objet.  J'appuie  l'impression  du  projet  de 
décret;  mais  à  condition  que  la  di.-xu-sion  ne 
sera  ouverte  dessus  que  24  heures  après  la  dis- 
tribution et  que  l'on  imprimera  aussi  le  projet 
de  décret  de  M.  Couthon.  (Murmures.) 

Un  membre  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
la  priorité  à  accorder  à  l'un  des  deux  projets. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
l'impression. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question  préa- 
lable et  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret 
de  M.  Ramond). 

M.  Delacroix  et  plusieurs  membres  demandent 
l'impression  du  projet  de  décret  de  M.  Couthon. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président  proclame  que  l'épreuve  est 
douteu-e. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute. 

Voix  diverses  :  Une  seconde  épreuve  !  Dans  le 
doute  il  y  a  lieu  à  l'impression. 
(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

Un  membre  :  La  France  ne  verra  pas  sans  indi- 
gnation combien  on  perd  de  temps  pour  savoir 
si  on  imprimera  ou  non  un  projet  de  décret. 

M  le  Président.  Je  renouvelle  l'épreuve. 
(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
décret  de  M.  Couthon). 

M.  C'arnot  le  jeune.  Messieurs,  jusqu'à  i  résent 
la  discussion  a  été  trop  vag^e  et  trop  métaphy- 
sique. Votre  intention  est  sûrement  île  trouver 
un  mode  simple,  une  prompte  et  facile  exécution 
qui  réunisse  à  la  célérité  des  opérations  la  certi- 
tude morale  d'avoir  fait  le  meilleur  choix.  Pour 
parvenir  facilement  à  un  résultat,  il  est  indis- 
pensable de  suivre  l'ordre  naturel  indiqué  par  la 
nature  même  des  travaux  qui  doivent  nous  occu- 
per. Ainsi  il  est  impossible  de  nommer  les  mem- 
bres d'un  comité,  avant  d'avoir  fixé  le  nombre 
de  ses  membres;  il  est  impossible  de  fixer  le 
nombre  des  comités,  avant  d'avoir  connaissance 
de  tous  ceux  qu'il  plaira  aux  différents  membres 
de  l'Assemblée  de  lui  proposer;  il  e?t  enfin  im- 
possible d'indiquer  un  mode  de  nomination, 
avant  d'avoir  déterminé  les  deux  premiers 
points. 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  fixer  :  1°  le 
nombre  de  vos  comités;  2°  de  combien  de  mem- 
bres ils  doivent  être  composés;  3°  la  manière  de 
les  nommer  ou  de  les  remplacer,  si  l'on  décrète 
leur  amovibilité. 

Pour  fixer  le  nombre  de  vos  comités,  rien  n'est 
plus  simple  :  il  ne  s'agit  que  de  tenir  une  liste 
de  tous  ceux  qui  sont  proposés  et  de  les  mettre 
successivement  aux  voix.  S'ils  sont  utile-1,  on  les 
adoptera;  s'ils  sont  inutiles  on  les  écartera. 

Après  avoir  déterminé  le  nombre  de  vos  co- 
mités, vous  aurez  à  fixer  le  nombre  des  membres 
de  chacun  d'eux,  oe  qui  n'entraînera  pas  de 
grandes  discussions. 

11  vousresteraensuiteà  procéder  à  l'ordre  deleur 
nomination.  Je  n'aperçois  pointdemode  meilleur 
que  celui  de  diviser  le  nombre  total  des  mem- 
bres des  comités  par  bureaux,  en  portions  égales, 
pour  pro  éder  de  suite  à  leur  nomination.  Lors- 
qu'ils seront  nommés,  Messieurs,  ils  se  réuniront 
et  ils  choisiront  alors  entre  eux  les  membres  les 
plus  propres  à  un  travail. 

Les  membres  des  comités  devront  être  renou- 
velés tous  les  mois  par  moitié. 
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M.  liasource.  Je  propose  d'établir  un  comité 
général,  et  voici  comme  je  l'entends: 

«  Art.  1er.  Le  comité  général  recevra  toutes  les 
pétitions,  adresses,  projets,  mémoires,  sur  toutes 
sortes  d'objets.  » 

M.  le  Président.  Vous  entrez  dans  l'organi- 
sation des  comités,  et  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

M.  E<asonrce.  M.  Ramond  vous  propose  plu- 
sieurs comités;  je  n'en  propose  qu'un  seul. 

«  Art.  2.  Il  prendra  note  sommaire  de  l'objet 
de  chaque  envoi  qui  lui  sera  fait,  et  l'inscrira 
sur  un  registre,  en  mettant  un  numéro  à  chaque 
pièce  et  en  recommençant  chaque  mois,  pour  édi- 
ter la  confusi  n. 

«  Art.  3.  Cette  première  opération  faite,  il  fera 
parvenir  de  suite  chaque  objet  au  cumité  qui 
devra  en  connaître. 

«  Art.  4.  S'il  y  avait  un  certain  nombre  d'objets 
qui  fût  de  la  compétence  d'un  comité  qui  n'existe 
pas  encore,  le  comité  général  en  demandera  la 
création. 

«  Art.  5.  S'il  arrivait  que  les  pétitions,  ques- 
tions, etc.,  parvinssent  à  quelque-  comités  sans 
être  parvenues  au  comité  central,  avant  toute 
opération  ces  comités  seront  tenus  de  présenter 
l'original  desdites  pétitions,  etc.,  au  comité  cen- 
tral qui  en  prendra  note. 

«  Art.  6.  Les  comiiésne  pourront  faire  aucune 
réponse  ni  donner  aucun  éclaircissement,  avis  ou 
décision,  sans  en  donner  note  au  comité  central. 

«  Art.  7.  Les  réponses  et  éclaircis-ements,  avis 
et  décisions  seront  inscrites  à  la  page  du  registre 
opposée  à  la  demande  et  correspondront  avec  elle 
par  numéro. 

«  Art.  8.  Les  comités  seront  tenus  de  fournir 
dans  un  mois  au  plus  tard  leur  note  sur  chaque 
numéro  que  le  comité  central  leur  au<a  fait  par- 
venir. Le  comité  central  les  en  sommera  s'ils  ne 
l'ont  point  fait,  et  s'il  restait  un  trop  grand  nom- 
bre d'affaires  en  arrière...  (Murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'e3t  pas  là  la  question  ! 

M.  liasource.  Le  comité  central  sommera  au 
bout  d'un  mois  le  comité  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblé1. Si  celui-ci  ne  le  fait  pas,  le  comité  cen- 
tral instruira  l'Assemblée  nationale  qui  décidera 
sur  son  rapport.  Le  double  des  registres  du  ca- 
mité  sera  déposé  dans  un  des  bureaux  de  l'As- 
semblée, ou  chaque  membre  pourra  en  prendre 
connaissance,  toutes  les  fois  que  bon  lui  sem- 
blera, pendant  3  jours  de  la  semaine  (Murmu- 
res.) 

M.  Cerutti.  La  multiplicité  des  lumières  sou- 
vent éblouit,  quelquefois  elle  n'éclaire  pas.  Les 
deux  pré  pinants  ont  dit  de  bonnes  choses,  mais 
ils  ont  oublié  l'ordredes  choses  mêm^.  Vousavez 
décrété  qu'il  y  aurait  une  série  de  questions;  il 
ne  s'agit  par  conséquent  que  de  discuter  celte 
série.  Lorsque  cette  discussion  sera  terminée, 
vous  serez  éclairés  sur  chaque  partie  de  la  grand ■> 
organisation  des  comités.  La  première  partie  de 
cette  série  a  été  discutée;  il  faut  maintenant  pas- 
ser à  la  seconde  et  successivement  aux  autres. 

Le  préopinant  a  confondu  le  comité  central 
avec  le  bureau  de  renvois  qui  s'établit  par  les 
comités  eux-mêmes.  Ainsi  je  propose  à  fit  le  pré- 
sident de  mettre  aux  voix,  si  l'Assemblée  l'agrée, 
les  questims  suivantes  :  1°  Combien  y  aura-t-il 
de  comités?  2°  seront-ils  permanents  ?  3°  de  com- 
bien de  personnes  .-eront-ils  composés?  4°  Com- 
ment seront-ils  élus?  et  enfin  5° Comment  seront- 
ils  renouvelés?  Voilà  la  série  que  vous  devez  par- 
courir. 


Un  membre  :  Je  répon  !s  à  M.  le  préopinant 
que  l'ordre  des  questions  qu'il  a  proposées  ne 
vaut  rien,  ou  du  moins  les  3  premières.  Je  dis 
d'abord  qu'on  ne  peut  pas  fixer  le  nombre  des 
individus  qui  composeront  les  comités,  par  la 
raison  que  certains  comités  doivent  être  plus 
nombreux  que  tels  autres.  (Murmures.) 

Un  membre  demande  que  les  personnes  qui 
ont  encore  à  proposer  des  systèmes  gén-raux  les 
présentent  sur-le-champ. 

M.  Léonard  Robin.  J'ai  un  projet  de  décret 
conçu  à  peu  près  dans  le  système  de  M.  Ramond. 
Je  demande  à  le  présenter. 

S  ir  l'objet  important  qui  vous  occupe,  j'ai 
pensé  qu'il  était  indispensable  de  considérer  la 
chose  en  grand;  que  si  chacun  des  membres  vou- 
lait présenter  à  l'Assemblée  na  ionale  des  idée3 
sur  tel  ou  tel  comité  particulier,  vous  auriez 
bientôt,  Messieurs,  une  liste  de  30  comités.  Si  à 
ces  comités  vous ajoutezles commissions  extraor- 
dinaires pour  les  affaires  particulières  qui  pour- 
ra ent  se  présenter,  les  délibérations  de  l'Assem- 
b  ée  seront  bientôt  entravées  faute  d'ordre.  J'ai 
donc  pensé  qu'il  fallait  faire  en  sorte  de  simpli- 
fier la  marche  des  comités. 

Mon  système  se  divise  en  trois  classes  comme 
celui  de  M.  Ramond;  mais  il  en  diffère  parce  je 
veux  que  l'ordre  des  classes  soit  ab-olu,  tandis 
que  M.  Ramond  n'a  fait  que  les  indiquer.  Il  a 
dit  que  dans  telle  classe  il  y  aurait  plusieurs 
comités.  Je  désire  que,  pour  chacune  des  classes, 
il  y  eût  un  comité  nombreux,  sauf  les  subdivi- 
sions en  différentes  sections  q  ii  peuvent  se  faire 
e'ans  ce  comité,  suivant  l'ordre  des  matières 
qui  devront  lui  être  soumses.  Voici  mon  pro- 
jet de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité d'assurer  l'ordre  et  la  perfection  de  ses  tra- 
vaux préparatoires  pour  les  différentes  matières 
dont  elle  doit  s'occuper,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  établi  trois  comités ,  savoir  : 
un  comité  des  contributions  publiques,  des  biens, 
revenus,  dettes  et  dépenses  de  l'Etat; 

«  Un  comité  d'ordre  public,  de  sûreté  intérieure 
et  extérieure  du  royaume; 

•«  Un  comité  de  législation  civile  et  criminelle, 
et  de  judicature. 

«  Art.  2.  Aux  objets  généraux,  départis  aux 
comités,  suivant  la  dénomination  de  chacun 
d'eux,  seront  spécialement  joints,  savoir:  l°ûans 
le  comité  des  contributions  publiques,  les  mon- 
naies, les  assignats,  les  effets  pub  ics,  la  tréso- 
rerie nationale,  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la 
comptabilité,  les  pensions,  les  liquidations  et 
aliénations,  les  ponts  et  chaussées,  les  emplace- 
ments des  tribunaux,  des  corps  administratifs,  des 
prisons  et  maisons  d'arrêt  et  tous  autres  objets  re- 
latifs aux  finances  et  aux  dépenses  de  l'Etat; 

«  2°  Dans  le  comité  d'ordre  public  et  de  sûreté, 
seront  joints  la  diplomatie ,  la  force  armée,  les 
fortifications,  le  génie  et  l'artillerie,  la  marine, 
les  colonies,  l'agriculture  et  le  commerce,  le 
maintien  de  la  liberté  des  opinions  religieuses  et 
des  cultes,  les  autorités  constituées,  les  divisions 
et  démarcations  des  territoires  religieux,  civils 
et  militaires,  les  établissements  publics,  l'éduca- 
tion, la  mendicité  et  les  hôpitaux; 

«  3°  Dans  le  comité  de  législation  civile,  crimi- 
nelle et  de  judicature,  seront  joints  la  suppres- 
sion de  la  féodalité  et  ses  effets,  les  tribunaux, 
la  procédure  et  les  frais. 

«  Art.  3.  Chacun  des  comités  pourra  subdiviser 
entre  ses  membres,  par  sections  ou  autrement, 
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les  branches  principales  de  ses  attributions; 
mais  les  rapports  et  avis  seront  délibérés  et  ar- 
rêtés en  l'Assemblée  de  tout  le  comité. 

«  Art.  4.  Les  comités  ne  pourront  faire  aucun 
acte  adml  istratif,  ni  donner  des  décisions  ou 
des  avis  aux  parties  intéressées,  ou  autrement  : 
ils  feront  seulement  leur  rapport  à  l'Assemblée 
nationale,  et  tonneront  leur  avis  sur  le>  objets 
que  l'Assemblée  leur  aura  renvoyés,  ou  dont  ils 
se  seront  occupés.  I!s  ne  pourront  non  plus 
donner  aucun  ordre,  mais  seulement  demander 
les  renseignements  et  les  instructions  qui  leur 
paraîtront  nécessaires,  et  ce,  sans  jamais  rien 
entrep;endre  sur  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens. 

«  Art.  5.  L'établissement  des  comités  n'empê- 
chera pas  que  chacun  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  puisse  proposer  à  l'Assemblée  des 
projets  de  décret  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  ni  que  l'Assemblée  ne  puisse  s'en  occuper 
sans  les  renvoyer  aux  comités,  ni  qu'elle  ne 
puisse  nommer  des  commissaires  particuliers,  sur 
ces  projets  de  décret. 

«  Art.  6.  Chacun  des  comités  sera  composé 
de  48  membres  élus  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  Chacun  des  24  bureaux  de  l'Assem- 
blée nommera  au  scrutin  individuel,  et  à  ma- 
jorité ab  olue,  six  de  ses  membres  ;  savoir  : 
deux  pour  le  comité  des  contributions  publi- 
ques, deux  pour  celui  d'ordre  public  et  de  sû- 
reté, et  deux  pour  le  comité  de  législation. 

«  Ait.  8.  Les  membres  des  comités  seront  re- 
nouvelés par  moitié  de  trois  mois  en  trois  mois. 
Trois  des  six  membres  de  chaque  bureau,  dis- 
tribués dans  les  comités,  sortiront  et  seront 
remplacés  par  trois  nouveaux,  que  les  bureaux 
nommeront  également  par  scrutin  individuel  et 
à  majorité  absolue. 

«  Art.  9.  La  première  sortie  sera  réglée  par  la 
voie  du  sort;  les  suivantes  le  seront  par  ordre 
d'ancienneté. 

«  Art.  10.  Les  membres  sortants  pourront  être 
réélus  ;  niais  à  la  fin  de  leur  second  semestre, 
ils  ne  |  ouïront  l'être  qu'après  l'expiration  u'un 
nouveau  semestre. 

«  Art.  11.  Pourront  néanmoins  les  membres 
des  bureaux  être  autorisés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  à 
réélire  ou  continuer  des  membres  des  comités 
qui  auraient  exercé  pendant  deux  semestres;  et 
pourra  également  l'Assemblée  décréter  que  tel 
ou  tel  membre  des  comités  y  sera  continué  sans 
réélection  pendant  tout  ou  partie  d'un  nouveau 
semestre  pour  la  suite  de  travaux  importants 
dont  il  y  serait  chargé. 

«  Art  12.  Cbacun  des  comités  aura  un  préri- 
dent, un  vice-président  et  deux  secrétaires;  ils 
seront  élus  pour  trois  mois,  et  ne  pourront  être 
rééhs  qu'après  l'expiration  d'un  trimestre.  Le 
président  sera  élu  par  les  membres  du  comité 
au  scrutin  individuel,  à  majorité  absolue.  Celui 
qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix  après  le  prési- 
dent, ou  qui,  à  nombre  é^al  de  voix,  se  trouvera 
le  plus  jeune,  sera  vice-président  ;  les  deux  se- 
crétaires seront  élus  par  bulletins  de  liste,  à  la 
simple  plura  ité  relative. 

«  Ait.  13.  Aucun  des  comités  ne  tiendra  ses 
séances  pendant  celles  de  l'Assemblée  nationale; 
mais,  afin  de  laisser  aux  comités  le  temps  suffi- 
sant pour  leurs  travaux,  l'Assemblée  nationale 
n'aura  point  de  séances  du  soir,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  en  aura  pris  l'arrêté  exprès  pour  des 
objets  pressants. 

«  Art.  14.  Les  objets  des  différentes  attribu- 


tions des  comités  seront  à  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  l'As- emblée  nationale;  savoir  :  ceux 
du  comité  de  législation,  les  lundis  et  mardis  ; 
ceux  du  comité  d'ordre  public  et  sûreté,  les 
mercredis  et  jeudis;  et  ceux  du  comité  des  con- 
tributions publiques,  les  vendredis,  samedis  et 
dimanches. 

«  Art.  15.  Aussitôt  que  les  présidents  et  se- 
crétaires des  comités  seront  nommés,  ils  se 
réuniront  pour  examiner  ensemble  et  arrêter  les 
emplacements  qui  leur  seront  nécessaires;  ces 
emplacements  seront  provisoirement  pris  dans 
ceux  qui  étaient  ci-devant  occupés  par  les  co- 
mités de  l'Assemblée  nationale.  Chacun  des  co- 
mités arrêtera  également  le  nombre  des  commis 
et  garçons  de  bureau  qu'il  sera  dans  le  cas  d'em- 
ployer, et  les  appointements  de  chacun  d'eux. 
Les  comités  se  régleront,  pour  les  emplacements 
et  les  dépenses  de  leurs  bureaux,  sur  les  prin- 
cipes de  l'ordre,  du  pur  nécessaire  et  de  la  plus 
sévère  économie.  Ils  en  feront  leur  rapport  à 
l'Assemblée,  qui  statuera  définitivement. 

«  Art.  16.  Larchivi-te  de  l'Assemblée  natio- 
nale remettra  aux  comités,  les  cartons,  pièces, 
instructions,  travaux,  rapports  et  projets  de  dé- 
cret relatifs  aux  attributions  de  chacun  d'eux, 
et  dont  les  comités  de  l'Assemblée  constituante 
étaient  saisis  lors  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Art.  17.  Le  bureau  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  et  des  expéditions  des  dé  rets,  en- 
semble les  bureaux  de  correspondance  et  de  ren- 
voi, seront  conservés.  Ils  seront  tenus  sous  l'ins- 
pection et  les  ordres  des  présidents  et  secrétaires 
de  l'Assemblée.  »  (Applaudissements.) 

Un  membre,  s1  avançant  au  milieu  de  la  salle  : 
Je  me  suis  placé  au  milieu  de  la  salle  pour  vous 
faire  voir  que  je  ne  suis  ni  du  côté  droit  ni  du 
coté  gauche...  (Rires  et  murmures .) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  (Agi- 
tation prolongée.) 

Le  même  membre,  à  la  tribune.  Je  me  suis  mal 
expliqué;  je  me  rétracte.  En  disant  que  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  de  côtés  dans  l'AssembL  e,  j'ai 
voulu  prouver  mon  impartialité.  (Murmures.)  Il 
est  impossible  d'apercevoir  la  vérité  au  milieu 
du  choc  des  opinions.  Gomme  vous  n'avez  pas 
encore  de  comité,  je  demande  que  deux  députés 
de  chaque  département  se  forment  en  bureaux, 
et  qu'ils  nomment  un  tiers  de  leurs  membres 
pour  composer  un  comité  qui  porterait  le  titre 
de  comité  modérateur.  Les  divers  orateurs  qui  ont 
savamment  parlé  sur  cet  objet  lui  apporteraient 
leurs  idées,  leurs  lumières,  et  alors  on  pourrait 
vous  proposer  un  plan  qui  vous  servirait  de  base. 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  projet 
de  décret  de  M.  Robin  et  l'ajournement  de  la 
discussion  à  après-demain,  mercredi. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet 
de  décret  de  M.  Robin  et  la  distribution  de  ce 
projet  ainsi  que  de  ceux  de  MM.  Ramorid  et  Cou- 
thon  à  l'ouverture  de  la  séance  de  demain.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'ajournement  de  la  discussion  à  mercredi. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Carnot  Vahié.  Je  prie  l'Ass  mb'ée  de  me 
permettre  de  lui  lire  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  1er.  Il  sera  formé  d'abord  un  grand  co- 
mité, dit  le  comité  des  83  départements,  et  qui 
sera  en  effet  composé  d'un  commissaire  pris 
dans  la  députation  de  chaque  département  et 
choisi  au  scrutin  par  ses  collègues  ;  la  députa- 
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tion  de  Paris  fournira  deux  commissaires  à  raison 
du  grand  nombre  de  députés. 

«  Art.  2.  Le  comité  général  se  subdivisera  en 
autant  de  comités  particuliers  que  1  s  circons- 
tances l'exigeront,  et  il  sera  nommé  une  com- 
mission pour  chaque  espèce  de  travail. 

«  Art.  3.  Toutes  les  fois  que  100  des  membres 
de  l'Assemblée  demanderont  le  renouvellement 
soit  total,  soit  partiel,  soit  par  moitié,  par  tiers, 
ou  par  2  tiers  d'un  de  ces  comités  parlicnliers, 
le  renouvellement  ne  pourra  être  refusé.  Ou  ti- 
rera au  sort  les  membres  qui  d  vront  sortir;  ils 
seront  remplacés  par  d'autres  députés  tirés  des 
mêmes  départements  respectifs. 

«  Art.  4.  Lorsque  200  membres  de  l'Assemblée 
demanleront  le  renouvellement,  soit  total  soit 
partiel,  par  moitié,  par  tiers,  ou  par  2  tiers  du 
grand  comité,  ce  renouvellement  aura  lieu,  et  les 
membres  sortis  par  le  sort  seront  remplacés  par 
d'autres  députés  tirés  de  leur  département. 

«  Art.  5.  La  réléectmn  de  telles  ou  telles  per- 
sonnes pourra  avoir  lieu;  mais  il  faudra  qu'elle 
soit  confirmée  par  un  décret  spécial  de  l'As- 
semb'ée. 

«  Art.  6.  11  n'y  a  point  de  comité  spécial  pour 
les  rapports,  mais  les  affaires  qui  surviendront 
se  distribueront  indistinctement  parmi  les  24  bu- 
reaux, pour  les  examiner  et  les  rapporter  s'il  y 
a  lieu,  de  manière  à  ce  que  le  travail  soit  à  peu 
près  uniformément  réparti. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  pourra  néanmoins  ren- 
voyer la  coi  naissance  de  telle  ou  telle  affaire, 
à  tel  ou  tel  bureau  spécialement,  ou  à  tel  ou  tel 
comité,  ou  entin  à  une  commission  nommée 
ad  hoc,  et  don  t  les  fonctions  n'iront  point  au  delà. 
Le  comité  d  -s  83  départements  sera  tenu  de  se 
réunir  sur  la  demande  du  tiers  de  ses  membres 
et  lorsque  l'Assemblée  le  jugera  convenable. 

«  Ni  les  comités  particuliers,  ni  même  le  comité 
général  ne  pourront  donner  une  décision,  même 
provisoire. 

■  Si  le  nombre  d  s  83  ne  paraissait  pas  suf- 
fisant pour  la  formation  de  ce  comité,  on  pour- 
rait y  ajouter  un  ou  deux  commissaires  tirés  de 
chaque  bur<  au.  » 

M.  liecointe-Puyravean.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  plan. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  minisire  de  la  justice,  touchant  l'état 
civil  et  les  bureaux  de  paix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Paris,  le  9  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  .nationale  constituante  a  an- 
noncé, pa^  l'article  7  du  titre  II  de  la  Constitution, 
l'établissement  d'un  mode  par  lequel  les  tais- 
sances,  mariages  et  décès  seraient  constatés,  et 
la  désignation  des  officiers  publics  qui  en  rece- 
vraient les  actes.  La  nécessité  de  cette  loi  se  fait 
sentir  par  l'impossibilité  où  l'on  serait  sans  elle 
de  constat  <r  l'état  civil  d'un  grand  nombre  de 
citoyens.  Déjà  des  pères  de  famille  se  sont  pré- 
sentés chez  les  juges  de  paix,  devant  lesquels  ils 
ont  fait  la  déclaration  de  naissance  de  leurs  en- 
fants baptisés,  sans  que  l'acte  en  ait  été  inscrit 
sur  aucuns  registres  publics.  Les  juges  de  paix 
ont  reçu  ces  déclaration-,  mais  seulement  pour 
valoir  ce  que  de  raison,  attendu  que  la  loi  ne 
leur  a  pas  délégué  les  pouvoir-  nécessaires  pour 
conserver  ces  sortes  d'actes.  Le  juge  de  paix  de 
la  section  de  Henri  IV,  qui  a  été  dans  le  cas  de 
recevoir  une  pareille  déclaration,  m'a  annoncé 
que    plusieurs    pères   de  fj  mille,    moins    pré- 


voyants encore,  ne  faisaient  pas  insérer  la 
nais-ance  de  leurs  enfants  sur  les  registres  pu- 
blics, qui  jusqu'ici  sont  destinés  à  cet  usage,  et 
qu'ils  ne  prenaient  même  à  cet  égard  aucune 
précaut'on,  de  manière  que,  si  u  e  loi  ne  parait 
prompiement  à  cet  inconvénient,  il  se  trouverait 
une  fuule  de  citoyens  dont  l'existence  civile  et 
l'état  dans  la  société  ne  pourraient  plus  être  cons- 
tatés. Ces  considérations  sont  trop  importantes 
pour  ne  pas  fixer  l'attention  de  l'A-semblée  na- 
tionale législative. 

«  Il  est  un  autre  objet,  M.  le  préside 't,  d'un 
intérêt  pres-ant  ;  celui-ci  est  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  bureau  de  paix.  L'expérience  a  fait 
apercevoir,  aux  membres  de  l'Assembée,  des 
abu-  auxquels  il  est  instant  et  digne  de  l'Assem- 
blée de  porter  remède.  Déjà,  p  ir  un  décret  du 
29  septembre  dernier,  il  a  été  paré  à  l'un  de  ces 
abus  relatifs  aux  copies  de  citation,  que  nombre 
d'hui-siers  se  permettaient  de  ?oustra:re  au  lieu 
de  les  remettre  aux  pariies,  abus  que  j'avais 
dénoncé  au  comité  de  Constitution.  Mais  cet  abus 
n'est  pas  le  seul  dont  les  bureaux  de  paix  se 
plaignant.  Il  en  est  d'autres  qui  résuit'  nt  :  1°  des 
pouvoirs  sous  signatures  privées  à  la  faveur  des- 
quels les  personnes  attachées  à  l'o  dre  judiciaire 
se  font  représenter  par  leurs  clercs  et  ren  sent  les 
conciliations  impossibles;  2°  des  amendes  aux- 
quelles on  ne  conclut  point  et  que  les  tribunaux 
ne  prononcent  pas;  3°  du  défaut  d'autoriser  ac- 
cordé aux  bureaux  de  paix,  vi— à-vis  desquels 
les  avoués,  huissiers  et  les  particuliers  se  per- 
mettes des  injures,  des  menaces. 

«  Je  ne  puis,  Monsieur  le  présid  nt,  mieux 
faire  que  de  vous  joindre  sur  ces  différents  objets 
les  mémoires  qui  m'ont  été  fou-nis  par  les  mem- 
bres des  différents  bureaux  de  paix  de  Paris.  Ils 
vous  prient  de  les  soumettre  à  l'Assemblée  qui 
sans  doute  prendra  ces  objets  en  considération, 
et  s'empressera  de  rendre  un  décret  vraiment  es- 
sentiel pour  le  bien  général  et  l'ordre. 

«  Je  suis,  elc. 

Signé  :  DlJPORT. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  ajourner  après  l'or- 
gani-ation  des  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  les  demandes 
du  ministre  de  la  justice  jusqu'après  l'organisa- 
tion de-  comités.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  des  In- 
valides qui  demandent  à  présenter  une  pétition  à 
t'A-sem  ilée,  par  leurs  députés. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  que  la  dépa- 
tation  sera  reçue  mercredi.) 

M.  Président.  J'observe  que  la  parole  m'a 
été  demandée  sur  l'ordre  de  la  salle  et  sur  la 
menue  mon  .aie  et  les  assignat-*.  J •■  consulta  l'As- 
sembl  e  pour  savoir  si  elle  veut  me  tre  à  l'ordre 
du  jour  de  demain  le  règlement  sur  la  police  in- 
térie  ire. 

(L'A-semblée  décide  la  mise  à  l'orde  du  jour 
de  demain  du  règlement  sur  la  police  intérieure.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   PASTORET. 

Séance  du  mardi  II  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Guyton-Morveau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  10  oc- 
tobre. 

Un  membre  :  Le  procè --verbal,  pour  caracté- 
riser l'absence  des  ofticiers  du  36e  régiment,  en 
garnison  à  Saint-Servan,  dit  qu'ils  sont  partis; 
Je  décret  renvoyé  hier  au  ministre  porte  le  mot 
désertion.  G*jtte  expression  préjuge  le  délit,  et 
l'Assemblée  ne  peut  juger  inconsidérément.  Je 
demande  que  le  mot  désertion  soit  remplacé  par 
le  mot  disparition. 

M.  Guy ton-JMorieau,  secrétaire.  Le  décret  est 
déjà  expédié. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

Un  membre  :  Le  5e  bureau  a  examiné  aven  at- 
tention le  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Haute-Garonne.  Il  a  remar- 
qué, Messieurs,  qu'il  s'était  élevé  des  réclama- 
tions dans  cette  as-emblée  à  l'occasion  du  nom- 
bre des  électeurs  que  lourni-sait  la  ville  de  Tou- 
louse; elle  devait  en  porter  le  nombre  à  95;  cela 
a  excité  de  vives  réclamations,  mais  l'assemblée 
électorale  a  nommé  des  commissaires  nui  ont 
réduit  ce  nombre  à  73.  La  commune  de  Toulouse 
a  accédé  à  cet  arrange  nent.  En  conséquence,  les 
nominations  ont  été  laites  et  tout  s  sont  régu- 
lières. Vo're  5e  but  eau,  LMessieurs,  vous*  propose 
de  décréter  la  val  dite  des  pouvoirs  des  députés 
de  la  Hantc-Garo  ne. 

(Les  conclusions  du  5°  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  vali- 
dés les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Haute-Garonne. 

MM.   Cailhasson, 
Mail  lie, 
Dorliac, 
Rouède, 
Perianon, 
Gonyn, 
Proj«  an, 
D Imas, 
Cazes, 
Veirieu, 
Theile, 
Girard. 

M.  Brua.  Messieurs,  le  88  bureau  me  charge 
de  vous  fuire  le  ranport  de  la  vérification  des  pou- 
voirs des  députés  des  départements  du  Nord  et  de 
l'Orne,  mais  je  rappellerai  à  l'Assemblée  que  si 
les  pouvoirs  de  MM.  les  députés  de  ces  deux  dé- 
partements n'ont  pas  été  vérifiés  aussitôt  que  les 
autres,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ont  différé  de  se 
rendre  à  leur  poste,  mais  parce  qu'il  y  a  eu  un 
retard  dans  l'envoi  du  procès-verbal. 

Le  bureau  a  examine  avec  attention  les  pro- 
cès-verbaux des  deux  assemblées  électorales,  et 
il  a  reconnu  que  toutes  les  formalités  avaient  été 


observées,  conformément  aux  lois  de  l'Assemblée 
constiiuante.il  n'y,  a  conséquemment,  point  de 
difficultés.  Ci  pendant  il  est  à  observer  que  M.  La- 
combe-Saint-Michel  a  été  nommé  député  dans  le 
département  du  Nord  et  dans  le  département  du 
Tarn,  pour  lequel  il  a  opté.  Il  en  résulte  né- 
cessairement que  le  premier  suppléant  du  dépar- 
tement du  Nord,  M.  Sallengros,  doit  faire  nombre 
dans  la  députation.  Ce  nombre  est  de  12;  les  dé- 
putés de  l'Orne  sont  au  nombre  de  10,  et  le  bu- 
reau vous  propose,  Messieurs,  de  déclarer  que 
leurs  pouvoirs  sont  définitivement  vérifiés ,  et 
MM.  les  députés  admis. 

(Les  conclusions  du  8e  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

En  conséquence,  sont  déclarés  vérifiés  et  va- 
lidés les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms 
suivent  : 


Nord. 


MM.   Emmery, 
Cochet, 
Gossuin, 
Lemesre, 
Prouveur, 
Carpeutier,. 
Lejosne, 
Lelebvre, 
Duhem, 
Vanhœnacker, 
Coppens, 
Sallengros. 


MM.  Barbotte, 
Lesneur, 
Lefessier, 
Lecunte-de-Betz, 
Paignard, 

Leboucber-du-Longcbaaip, 
André, 
Terrède, 
Demées, 
Lautour-Duchâtel. 


Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 


MM. 

Briand. 

Allain-Launay. 

B  dian. 

ûigaukray., 

Glais-Bizoin- 

Derrien. 

Delaunay. 

Germignac. 

Cailhsson. 

Mailhe. 

Rouède. 

Gonyn. 

Periynon. 

Projan. 

Cazes. 

Veirieu. 

Emmery. 

Cocbet. 

Gossuiffi. 

Prouveur. 

Carpeutier. 

Lejosne. 


DEPARTEMENTS. 

Finistère. 
là. 
Id. 
Cô^es-du-Nord.. 
Id. 
Id. 
Somme. 
Corrèze. 
Haute-Garonne. 
11. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Nord. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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DEPARTEMENTS. 
MM.  - 

Lefebvre.  Nord. 
Duhem.  II. 

Vaiihœnaoker.  Id. 

Sallengros.  Id. 

Leçon  le-de-Betz.  Orne.. 
Leboucher-du-  Long- 
champ.  Id. 
Lautour-Ducliàtel.  Id. 
Demées.  Id.. 
André  (Claude).  Id. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  députés  de  la  ville  de  Nantes.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Présidnt, 

«  Nous  S'iuiines  passés  chez  vous  pour  vous 
présemer  nos  respe  ts,  et  vous  prier  de  solliciter 
pour  nous  auprès  de  l'Assemblée  nationale  la 
faveur  d'être  admis  à  la  barre.  Il  importe  à  la 
justification  de  nos  concitoyens  que  no  os  fassions 
connaître  publiquement  les  sentiments  dont  ils 
sont  pénétrés;  ils  les  ont  consignés  dans  une 
adresse  dont  nous  avons  l'ho  neur  de  vous 
adresser  ci-joime  une  copie;  nous  nous  rendrons 
demain  chez  vous  pour  y  prendre  vos  ordres.  » 

«.  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Les  députés  de  la  commune 
de  Nantes. 

M.  le  Président.  L'objet  de  l'adresse  des 
députés  de  Nantes  est  de  jurer  une  soumission 
invb  labl  •  aux  décisions  de  l'Assemblée,  de  lui 
offrir  leurs  hommages,  de  détruire  quelques 
bruits  qui  ont  été  répandus  relativement  à  la 
décision  de  l'Assemblée  contre  la  commune  de 
Nantes,  et  de  leur  pe  mettre,  en  leur  nom  et  au 
nom  de  leurs  comme  ta.: its,  de  persister  dans  les 
sentiments  qu'ils  ont  témoignés. 

Un  membre,  député  de  la  Loire- Inférieure  :  Je 
demande  qu'ils  soient  admis  dans  le  cours  de 
cette  séa  ce. 

(Cette  motion  est  adoptée.)  (1). 

Un  membre:  Vous  venez  de  prend' e  les  me- 
sures les  moins  équivoques  pour  défendre  l'en- 
trée de  la  salle  aux  étrangers.  Je  demande,  en 
conformité  de  ces  mesures,  qu'il  soit  imnrimé 
une  cane  avec  cette  inscription  :  Assemblée 
nationale  de  1791,  laquelle  sera  distribuée  à  tous 
les  membres  de  l'Assemblée,  pour  pouvoir  y 
entrer,  parce  qu'il  est  désagréable,  Messieurs, 
d'éprouver  tous  les  jo ors  à  l'entrée  de  la  salle 
la  nécessiié  de  tirer  de  son  portefeuille  le  cer- 
tificat de  l'archiviste  à  l'effet  d'y  entrer. 

M.  François  de  Ne  ufc  liât  eau.  La  carte  dont 
on  demande  l'impression  existe  toute  faite  :  et 
l'on  atien  l  que  l'Assemblée  ait  nommé  des  com- 
missaires pour  signer  cette  carte.  Les  paquets 
en  sont  faits  par  département,  dans  le  bureau  de 
MM.  les  comm  ssaires  de  la  salle. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
décide  qu'en  attendant  la  nomination  des  com- 
mi.-saiies,  les  caries  seront  signées  par  le  Pré- 
sident et  contresignée"  par  l'un  des  secrétaires. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  règlement  de  la  police  intérieure  de 
V  Assemblée. 

Un  fjrand  nombre  de  membres  se  sont  fait  ins- 
crire pour  la  parole. 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  171. 


M.  Thévenet.  Je  n'ai  qu'une  simple  observa- 
tion à  vous  faire  sur  la  police  de  l'intérieur  de 
votre  Assemblée;  je  vous  préviens  que  je  ne  suis 
pas  un  homme  de  loi  ni  un  homme  d'affaires  ;  s'il 
in'arrive  de  mal  m'expliquer,  je  vous  prie  de 
m'excuser,  pareeque  je  ne  suis  qu'un  cultivateur. 

Vous  avez  adopté  l'usage  que  les  personnes, 
pour  manifester  leur  opinion  sur  une  question, 
seront  tenues  de  se  faire  inscrire  au  bureau,  afin 
que  chacun  monte  à  la  tribune  à  son  tour.  Je 
vous  observerai  que  souvent  10  à  12  personnes 
sont  inscrites  à  la  fois.  Je  suppose  que  le  troi- 
sième ou  le  quatrième  opinant  soit  à  la  tribune, 
la  discussion  me  fera  naître  des  observation?  qui 
^eraient  peut-être  très  nécessaires  pour  éclairer 
l'Assemblée;  je  ne  peux  pas  l  s  manifester,  parce 
que  je  ne  suis  que  le  huitième  ou  le  dixième  ins- 
crit, et  jusqu'à  ce  que  mon  tour  soit  arrivé,  lea 
opinan  s  qui  m'auront  précédé  auront  peut-être, 
par  les  débats,  jeté  la  chose  dans  une  tede  obs- 
cu  ité,  qu'elle  m'aura  fait  échapper  mes  observa- 
tions, ou  bien  la  discussion  peut  être  fermée. 
Vous  privez  donc  l'Assemblée  de  mes  observa- 
tions ou  de  celles  de  tout  autre  de  me?  collègues, 
qui  aurait  peut-être  été  de  la  plus  grande  utifilé. 

Il  arrive  souvent  que  l'un  prend  l'affaire  par 
la  queue,  l'autre  par  la  tête,  l'autre  par  le  côté, 
ce  qui  peut  jeter  les  opinions  dans  un  emblème 
d'obscurité  (Rires.)  capab'e  de  faire  rendre  des 
décrets  peu  réfléchis.  Vous  en  av>  z  déjà  vu  l'exem- 
ple. Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  je  de- 
manderais donc  que  pour  chaque  question  il  n'y 
eût  jamais  que  trois  ou  quatre  personnes  d'ins- 
crites à  la  fois,  deux  pour  et  deux  contre;  et? 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  l'un  monterait  à  la  tri- 
bune un  autre  se  fit  inscrire.  11  s'ensuivra  de  là 
que  ceux  à  qui  la  motion  du  préopinant  fera 
naître  des  idées,  pourront,  en  seiaisant  inscrire, 
monter  à  la  tribune.  Par  cette  manière  on  ne 
s'écarterait  jamais  de  la  question,  elle  seFait 
toujours  exactement  suivie  de  fil  en  aiguille.  Elle 
fournira  des  lumières  à  l'Assemblée,  et  la  mettra 
à  portée  de  rendre  de  saines  et  sages  lois.  Je  de- 
mande donc,  Monsieur  le  Président,  que  ma  pro- 
position soit  mise  aux  voix.  (Applaudissements.) 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Messieurs, l'Assem- 
blée nationale  a  adopté  provis  urementle  règle- 
ment de  police  intérieure  fait  par  l'Assembée  cons- 
tituante, après  que  les  dispositions  en  ont  été  dé- 
battues pendant  environ  lojoursdan  s»  scomités. 
Je  vous  propose  d'adopter  délinitivement  ce  ré- 
git m»  nt  avec  les  changements  qui  nous  paraî- 
traient indispensables. 
Au  chapitre  Ier,  article  1er  il  est  dit  : 
«  Il  y  aura  un  président  et  six  secrétaires.  » 
Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'ajouter  un 
vice-président.  (Non! non!)  Je  ironvedans  la  Cons- 
titution un  article  duquel  je  fais  rés  lier  la  né- 
cessité de  nommer  un  vice-président.  Lorsque 
l'Assemblée  se  forme  en  comité  gérer d  sur  la 
demande  de  50  membres,  il  est  dit  que  c'est  le 
vice-président  qui  préside  alors  l'Assemblée.  Cela 
suppose  qu'il  doit  toujours  y  avoir  un  vice-pré- 
sident. (Oui!  oui!)  Je  ne  trouve  pas  d'ailleurs  d'in- 
convénient à  ce  qu'il  y  ait  un  vire-président. 
Après  les  articles  8,  9,  10  et  41,  qui  traitent 
des  secrétaires,  je  désirerais  qu'on  ajoutât  un 
ariicle  qui  porterait  qu'il  y  a«ra  to  jours  au 
bureau  deux  secrétaires  commis,  pris  parmi  ceux 
attachés  au  bureau  des  procè-vrrbaux,  p  >ur  re- 
ceoir,  immédiatement,  après  leur  lecture,  les 
procès-verbaux,  les  notes,  les  adresses  et  autres 
pièces,  des  mains  des  secrétaires  de  l'Assemblée. 
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Ou  m'objectera  peut-être  que  ce  seraient  des 
étrang  rs  qu'on  admettrait  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée. Je  repentis  qu'ils  ne  seraient  pas  plus 
étrangers  nue  les  huissiers  attaché^  au  servie* 
de  la  salle.  Cet  usage  se  pratique  sans  inconvé- 
nient en  Anget  ne,  et  je  le  crois  fort  sage  pour 
soulager  MM.  les  secrétaires. 

Je  passe  au  second  article  du  règlement.  L'ou- 
verture de  la  séance  av-ât  été  fixée  par  le  der- 
nier règlement  à  8  heures  du  matin  ;  vous  sa- 
vez combien  peu  cet  article  a  été  suivi.  Je  pro- 
pose de  fixer  l'ouverture  de  votre  séance  à  9  heu- 
res précises,  et  d'inviter  au  nom  de  la  patrie 
tous  ses  représentants  à  ne  lui  point  dérober 
des  instants  qu'ils  ont  juré  de  lui  consacrer  en- 
tièrement. Je  pourrais  peut-être  vous  indiquer 
les  peines  contre  ceux  qui  seront  en  retard,  mais 
je  me  plais  à  penser  qu'une  pareille  mesure  est 
inutile,  et  d'ailleurs  on  sera  toujours  en  état  de 
la  prendre. 

J-j  ne  vous  parlerai  pas  des  tribunes;  cet  objet 
fait  nécessairement  parte  d'un  rapport  que  l'un 
des  membre>  de  cite  Assemblée  doit  faire  sur  le 
parti  le  plus  av,m  âge  ix  à  tirer  de  celte  salle, 
tant  p<  ur  le  pub'ic  qu"  pour  nous.  Je  me  per- 
mettrai seulem  nt  lie  dire  qu'il  est  juste,  si  le 
département  et  la  municipalité  de  Paris  conser- 
vent h  urs  tiibun  s,  que  les  membres  de  toutes  les 
administrations  et  municipalités  du  royaume  y 
aient  également  leurs  entrées. 

Je  crois  con\enable  aussi  que  le  président,  les 
secrétaires  et  l'orale!, r  qui  monteront  à  la  tribune 
soient  en  habit  décent.  L'ancienne  Assemblée 
Constituante  exigeait...  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  à 
interrompre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  rappelle 
ou  respect  du  à  la  liberté  des  opinions. 

M.  Dehaussy-Robecourt.  J'entends  par  ha- 
bit décent  un  habit  et  non  une  redingote. 

Peut-être  la  proposition  qu  ».  je  vais  faire  trou- 
vera-t-elle  encore  des  contradicteurs?  Messieurs, 

i'e  vous  proposerai  de  décréter  qu'aucun  mem- 
ire  de  ceite  Assamblée  ne  pourra  y  entrer  avec 
des  armes,  ni  avec  de^  cannes.  (Murmures.)  Par 
une  loi  vou-s  y  av  z  soumis  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales.  Si  elle  est  utile,  vous  de- 
vez vous  y  soumettre,  parce  que  vous  devez 
donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois.  Si 
elle  est  contrai! e  à  la  liberté  individuelle,  il  faut 
la  révoquer  pour  les  a- semblées  primaires  com- 
posées de  citoyens  qui  vous  sontégaux  en  droits. 

J'avais  eu  l'id  e  de  vous  proposer  de  faire  éta- 
blir pour  les  ministres  un  banc  semblable  aux 
nôtres,  qui  aurait  été  mis  contre  la  barre;  mais 
j'ai  pensé,  après  y  avoir  réfléchi,  qu'il  était  es- 
sentiel que  le^  audits  du  pouvoir  exécutif  fus- 
sent toujours  distingués  des  membres  du  C  rps 
législatif.  C'est  pour  cela  que  j'ai  préféré  qu'on 
leur  conservât  leurs  chaises  comme  l'on  a  fait 
jusqu'à  présent. 

L'ordre  de  la  parole  ne  peut  être  observé  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  sur  ce  point  un  règlement  sé- 
vère. Nous  sommes  envoyés  pour  écouter  bea  - 
coup  plus  que  pour  parler.  D'après  le  règlement, 
on  ne  doit  parler  qu'avec  la  permission  du  pré- 
sident. Je  demanderais  que  tout  membre  qui  in- 
terrompra l'orateur  soit  d'abord  rappelé  à  Poi- 
dre  ;  s  il  récidive,  qu'il  soit  censuré,  et  s'il  per- 
siste, mairie  le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure, 
je  demande,  conformément  à  une  loi  déjà  portée, 
qu'il  soit  mis  aux  arrêis  pour  3  jours.  (Murmures.) 
,  L'acte  consti  uiionuel  règle  la  forme  de  déli- 


bérer. Il  est  inutile  que  je  m'arrête  sur  cet  ar- 
ticle. 

Si,  dans  le  nombre  des  vues  que  j'ai  proposées 
à  l'Assemblée,  il  s'en  trouve  une  seule  qui  lui 
convienne,  je  me  croirai  trop  payé  de  mon  tra- 
vail. 

M.  Gérardin.  Il  me  semble  que  pour  établir 
de  l'ordre  dans  la  délibération,  ou  doit  com- 
mencer par  la  lecture  de  chaque  article  du 
règlement  de  l'Assemblée  constituante,  ensuite 
proposer  des  observations  et  des  amendements; 
et  enfin,  s'il  n'y  a  ni  ob-ervations  ni  amende- 
ments, mettre  les  articles  aux  voix,  sauf  les 
articles  additionnels.  Si  nous  n'adqitions  cette 
méthode  chaque  membre  fera  à  la  tribune  un 
dis  :ours  écrit  où  tout  est  cumulé;  et  notre  ma- 
tinée sera  perdue  pour  la  chose  publique.  Puisque 
nous  sommes  occupés  du  règlement,  je  propose, 
en  me  résumant,  de  lire  chaque  article  du  règle- 
ment de  l'Assemblée  constituante  et  de  permettre 
simp'emnt  des  observations  ou  amendements 
sur  chacun  des  articles.  (Applaudissements.) 

M.  Quatrcmère-Quiney.  Je  demande  préci- 
sément le  contraire.  Chacun  peut  avoir  ses  vues 
particulières  sur  le  règlement,  et  si  vous  ne  pre- 
nez pas  le  parti  de  le  renvoyer  à  un  comité  qui 
aura  le  temps  de  le  mûrir  et  ne  donner  un  ouvrage 
complet,  il  est  impossible  que  vous  arriviez  à  un 
résultat.  Vous  ne  ferez  pas  autre  chose  que  de 
perdre  votre  séance  ou  de  retomber  dans  l'ancien 
règlement.  Or,  le  premier  règlement  est  abs  lu- 
ment  insuffisant.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  bon, 
mais  il  est  incomplet  sous  le  rapport  des  moyens 
d'exécution.  Le  règlement  le  moins  compliqué 
sera  le  meilleur. 

Je  dis  que  le  seul  règlement  de  police,  dans 
une  assemblée  comme  celle-ci,  est  certainement 
le  respect  dû  à  la  loi.  Ce  respect  e.<t  parfaitement 
observé  chez  une  nation  qui  est  accoutumée  à 
la  liberté  depuis  près  de  300  ans,  et  qui  depuis 
100  ans  a  des  assembles  particulières  en  tout 
conformes  aux  nôtres.  Là,  il  n'y  a  point  de  règle- 
ment de  police.  L'orateur,  qui  représente  chez 
elle  le  Président,  fait  seul  la  police;  mais  ce  qui 
la  fait  beaucoup  plus  encore,  c'est  l'habitude  de 
respecter  la  volonté  générale,  c'est  l'habitude  de 
ne  la  jamais  contrarier.  L'orateur,  dans  la  Cham- 
bre des  communes  eu  Angleterre,  lorsqu'il  s'élève, 
je  ne  dis  pas  le  tumulte  qui  règne  le  plus  sou- 
vent dans  notre  Assemblée,  mais  la  centième 
partie  de  ce  bruit  qu'on  entend  ici,  dissout  tout 
de  suite  l'Assemblée.  Dans  ce  pays,  Messieurs, 
il  est  sans  exemple  que  le  peuple"  des  tribunes 
ait  jamais  donné  un  signe  d'approbation  ou  il'im- 
probation  ;  et  très  certainement  le  peu  de  qui  nous 
écoute  ici  est  très  disposé  à  ce  sentiment  :  c'est  à 
nous  de  le  lui  prêcher  par  notre  exemple. 

Je  dis  donc  que,  q  el  que  soit  le  règlement  que 
vous  vouliez  faire,  1  Assemblée  n'est  point  assez 
préparée  sur  cet  objet,  et  que  vous  retomberez 
dans  le  premier  abus.  Je  demande  en  conséquence 
que  cette  question  soit  ajournée  jusqu'apiès  la 
formation  d'un  comité  de  police  et  de  discipline 
intérieures.  Sans  cela  vous  n'arriverez  à  aucun 
résultat.  Vous  tomberez  dans  le  même  règlement, 
vous  en  ferez  un  plus  mauvais  encore;  et  je 
prétends  que  celui  que  vous  feriez,  n'étant  point 
armé  d'un  ressort  exécutoire,  vous  laisserait  dans 
le  même  désordre. 

Le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  vote  but,  c'est 
la  réformation  de  votre  local.  Il  y  a  certainement 
plus  de  rapports  que  Ton  ne  pense  entre  le  local 
d'une  assemblée  et  l'esprit  qui  peut  y  animer  ses 
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membres.  Nul  de  nous  ne  doute  que  nousrfayo'  s 
ici  qu'un  seul  esprit:  l'amour  des  lois  et  l'amour 
de  la  liberté.  Nous  sommes  venus  ici  pour  les 
défendre,  mais  il  y  a  plusieurs  manières  d'y  par- 
venir. Certainement,  mai,  je  crois  que  c'est  à  la 
philosophie,  que  c'est  à  la  sagesse,  je  dirai  pres- 
que à  la  fruide  sagesse,  à  défendre  l'ouvrage  de 
dos  prédécesseurs.  Si  nos  prédécesseurs  ont  fait 
des  conquêtes,  c'est  à  nous  à  les  maintenir,  et  je 
prétends  que  ce  n'est  pas  par  des  burlesques  pan- 
tomimes de  patriotisme  qui  n'appelleraient  sur 
notre  assemblé1,  que  le  ridicule.  (Murmures  et 
applaudissements.)  Le  calme  et  la  paix,  voilà  ce 
qui  convieut  à  des  législateurs,  et  c'est  ainsi 
que  nous  parviendrons  à  maintenir  cette  sainte 
Gonstituiiori. 

L'Assemblée  offre  quatre  régions,  quatre  zones 
d  fférentes  les  unes  des  auires  :  on  ne  se  voit 
point,  on  ne  s'entend  p  »ibt;  notre  salle  est  une 
arène  de  gladiateurs  où  chacun  se  dispute  la  pa- 
role. (Murmures  et  applaudissements.)  Vous  ne 
pouvez  donc  rien  arrêter  que  vous  n'ayez  préa- 
lablement donné  des  ordres  pour  resserrer  la 
salle  en  proportion  du  nombre  de  ses  membres. 
Ii  ne  faut  pas  que  le  public  perde  à  cette  réduc- 
tion :  je  prétends  qu'il  peut  y  gagner,  et  il  faut 
qu'il  y  gagne.  Nous  ne  saurions  nous  entourer 
de  trop  de  spectateurs,  parce  que  nous  ne  vou- 
lons que  le  bien  et  le  maintien  de  la  Const  tu- 
tu n.  Mais  il  faut  en  même  temps  que  Je  calme 
s'introduise  ici  ;  et  jamais  une  assemblée  qui 
offre  le  spectacle  d'une  grande  rue,  où  tout  le 
monde  peut  troubler  l'ordre  à  chaque  instant,  où 
la  circulation  est  obsruée  de  toute  manière,  ne 
sera  susceptible  de  discuter  paisiblement. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ajourne  la 
question  sur  le  régime  de  la  police  intérieur.; 
jusqu'après  l'organi-ation  des  comités.  Je  de- 
mande, en  outre,  que  l'Assemblée  nomme  très 
promptement  4  commissaires  chargés  de  s'en- 
tendre avec  l'architecte  de  la  salle  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'arrangement  du  local. 

M.  Leeointe-Puyraveaa.  Je  demande  la  dis- 
cussion du  règlement,  etj'observe  qu'il estextra or- 
dinaire que  le  membre  qui  se  plaint  du  trouble, 
qui  a  comparé  les  membres  de  cette  Assem  blée  qui 
s'empressent  de  faire  hommage  de  leurs  lumières, 
à  des  gladiateurs  (Murmures.),  soit  celui  précisé- 
ment qui  vous  demande  de  l'ordre.  Les  réflexions 
qu'il  vous  a  faites  me  font  penser  à  un  homme 
qui  voudiait  traiter  un  malad-;  comme  on  traite 
un  homme  en  bonne  santé.  Si  le  peuple  anglais 
est  disposé  à  ne  jamais  donner  des  preuves  d'ap- 
probation, le  peuple  parisien,  plus  jaloux  de  sa 
liberté,  ou  dans  ce  moment  y  tenant  avec  p'us 
de  force,  se  livre  au  premier  sentiment  qu  il 
éprouve,  et  il  ne  peut  s'empêcher  de  manifester 
son  enthousiasme.  Je  dis,  Messieurs,  que  le  mal 
est  connu,  qu'il  est  pressant,  et  que  le  remède 
ne  peut  être  trouvé  que  dans  la  discussion  des 
règlements  de  l'Assemblée  constituante. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

M.  Guadet.  Quand  même  vous  adopteriez 
la  motion  de  M.  Quatremère,  qui  tend  à  faire 
construire  une  nouvelle  salle,  vuus  n'en  auriez 
pas  moins  be  oin  d'un  règlement. 

M.  Delacroix  parle  avec  chaleur  contre  l'ajour- 
nement demandé  par  M.  Quatremère. 
m  (L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  motion  d'a- 
journement de  M.  Quatremère  et  adopte  la  motion 
de  M.  Gérardin.) 

Plusieurs  membres  se  livrent  à  des  discus- 
sions anticipées  sur  différents  articles  du  règle- 


ment. La  force  des  murmures  les  réduit    au 
silence. 

M.  François  de  Neuf  château,  secrétaire. 
Voici  le  premier  article  du  règlement  de  police 
intérieure  de  l'Assemblée  nationale  constituante 

CHAPITRE  I". 
Du  président  et  des  secrétaires. 

1°  Il  y  aura  un  président  et  six  secrétaires.  » 
Plusieurs  membres  :   Il  faut  ajouter  un  vice- 
président. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  avec  l'amende- 
ment). 

Un  membre:  Vous  venez  d'ajouter  un  amende- 
ment à  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  co  is- 
tiiuante.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit  toucher 
à  aucun  des  décrets  faits  par  i'A*senblée  cons- 
tituante, soit  en  ajoutant,  soit  en  diminuant;  il 
faut  les  respecter  et  les  laisser  tels  qu'ils  sont, 
ce  serait  du  plus  grand  danser  d'y  t-mch  r.  Je 
propose  que  l'on  fasse  des  articles  particuliers  des 
amendements  qui  pourront  être  adoptés. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour! 

M.  François  de  Xeuf  château,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  : 

«  2°  Le  président  et  le  vice-président  ne  pour- 
ront être  nommés  que  pour  15  jours  ;  il-  ne 
seront  point  continués,  mais  ils  seront  élijribles 
de  nouveau  dan^  une  autre  quinzaine.  (Adopté.) 

a.  3°  Le  président  et  le  vice-président  seront 
nommés  au  scrutin,  en  la  forme  suivante: 

«  Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après- 
midi;  on  y  recevra  les  billets  des  votant-;  et  le 
recensement  et  le  dépouillement  des  billets  se 
feront  dans  les  bureaux  mêmes  sur  une  liste 
particulière  qui  sera  signée  par  le  président  et  le 
secrétaire  du  bureau. 

*  Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses 
membres  de  porter  la  listi  dans  la  salle  com- 
m  ne,  et  de  s'y  réunir  avec  deux  secrétaires  de 
l'Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des  listes  et 
en  composer  une  générale. 

«  Si  aucune  des  personnes  désignées  n'a  la 
majorité  des  voix;  savoir  :  la  moitié  et  une  en 
sus,  on  retournera  au  scrutin  une  seconde  fois 
dans  h  s  bureaux,  et  les  listes  seront  également 
rapportées  dans  la  salle  commune. 

«  Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait 
la  majorité,  les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de 
voix  seront  seuls  présentés  au  choix  des  buieaux 
pou    le  troisième  scrutin. 

«  Et,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux 
concurrents,  le  plus  âgé  sera  nommé  président. 
(Adopté.) 

«  4°  Les  fonctions  du  président  seront  de  main- 
t  nie  l'ordre  dans  l'Assemblée;  d'y  faire  observer 
les  règlements,  d'y  accorder  la  parole,  d'énoncer 
les  questions  sur  1  squelles  l'Assemblée  aura  à 
délibérer;  d'annoncer  le  résultat  des  suffrages, 
de  prononcer  les  décisions  de  l'Assemblée  et  d'y 
porter  la  p  .rôle  en  sou  nom. 

«  Le-  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  seront  adre-sés  au  président, 
seront  ouverts  dans  l'Assemblée. 

«  Le  préaident  annoncera  les  jours  et  les  heures 

des  séances;  il  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture; 

et,  dan-  tons  les  cas,  il  sera  soumis  à  la  volonté 

de  l'Assemblée.  (Adopté.) 

«  5°  En  l'absence  du  président,  le  vice-prési- 
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dent,  ou  à  défaut  le  dernier  des  prédécesseurs 
du  président,  le  remplacera  dans  les  mêmes 
fonctions.  {Adopté.) 

«  6°  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans 
la  séance  suivante,  conformément  à  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

«  7°  L'ordre  du  jour  sera  affiché  et  consigné 
dans  un  registre  dont  le  président  sera  déposi- 
taire. >. 

M.  Gérardin.  Je  demande  par  amendement 
que  les  ajournements  soient  dans  un  registre 
particulier  et  que  ce  registre  reste  sur  le  bureau. 

(L'article  est  décrété  avec  l'amendement.) 

M.   François  de   Neufchàteau,  secrétaire: 

«  8°  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élec- 
tion des  secrétaires  par  un  seul  scrutin  ;  cha  ue 
bureau  portera  six  noms  ;  et  pour  être  élu,  il 
suffira  d'avoir  obtenu  la  simple  pluralité  des 
suffrages  dans  la  réunion  des  listes  particu- 
lières. (Adopté.) 

«  9°  L<  s  secrétaires  répartiront  entre  eux  le 
travail  des  notes,  la  rédaction  du  procès-verbal, 
lequel  sera  fait  en  doubles  minutes  collationnées 
entre  elles,  celle  des  délibérations,  la  réct  ption 
et  l'expédition  des  actes  et  des  extraits,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  du  ressort  du  secréta- 
riat. (Adopté.) 

«  10°  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et 
remplacée  tous  les  quinze  jours;  on  décidera  au 
sort  quels  seront  les  premiers  remplacés,  etensu  te 
ce  seront  les  plus  anciens  de  fonctions.  (Adopté.) 

«  11°  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés 
pour  aucun  comité  ni  pour  aucune  députation 
pendant  leur  exercice.  (Adopté) 


CHAPITRE  II. 

Ordre  de  la  Chambre. 

«  1°  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à 
8  heures  do  matin  ;  néanmoins  la  séance  ne  pourra 
commencer  s'il  n'y  a  200  membres  présents.  » 

Un  membre  demande  que  les  séances  commen- 
cent à  9  heures. 

(L'article  et  l'amendement  sont  adoptés.) 

Un  membre  propose  d'intercaler  un  article  dont 
l'objet  est  de  fixer  le  nombre  des  séances  à  quatre 
par  semaine. 

M.  François  de  Neufchâteau,  secrétaire,  au 
nom  de  plusieurs  membres,  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  de  séance  le  dimanche,  à  moins  qu'un  décret 
ne  l'ait  fixé. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  congés. 

M.  François  de  Mcufchàteau,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  des  articles: 

2°  La  séance  commencera  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille.  (Adopté.) 

«  3°  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis. 
(Adopté.) 

«  4°  Le  silence  sera  constamment  observé. 
(Adopté.)  (Applaudissements  et  murmures.) 

M.  le  Président.  J'invite  l'Assemblée  à  témoi- 
gner sou  respect  pour  l'article  qu'elle  vient  d'a- 
dopter. 

M.  François  de  JVenfchâtcan,  secrétaire, 
lisant: 

«  5°  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence  ;  et 
celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  le  signal, 


sera  repris  par  le  président  au  nom  de  l'Assem- 
blée. (Adopté.) 

«  6°  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et 
l'ordre,  mais  en  s'adressa  >  t  au  Président.  (Adopté.) 

«  7°  Tous  signes  d'approbation  <>n  d'i  <  proba- 
iionsontabso[\imealàé\end\i<. (Applaudissements.) 

M.  Dumas.  Je  demande  qu'on  étende  cette 
défense  aux  tribunes  et  à  tous  les  citoyens  qui  as- 
sistent aux  séances. 

Plusieurs  membres  à  l 'extrême  gauche  : La  ques- 
tion préalable  ! 

(L'Assemblée  dé  :ide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  et  a  mpte  l'anicle  7.) 

M.  Dumas.  Je  m'élève  contre  la  question 
préalable  qui  vient  d'être  adoptée. 

Un  membre  :  Il  y  a  des  décrets  étrangers  au 
règlement  qui  défendent  aux  tribunes  d'approu- 
ver ou  d'improuYer. 

M.  Dumas.  Par  l'article  que  l'Assemblée  vient 
de  décréter,  tout  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probation  est  absolument  défendu.  Je  demande 
qu'il  soit  expliqué  si  ces  défenses  s'étendent, 
comme  cela  doit  être,  à  toutes  les  p<  rsonnes 
assistant  à  nos  séances  et  aux  mouvements 
tumultueux  auxquels  peuvent  se  livrer  les  tri- 
bunes; on  demande  la  question  préalable  sur 
l'aldition  proposée  à  cet  article.  M.  le;  Président 
Ta  mise  aux  voix;  et  elle  n'a  point  été  entendue1 
dans  celte  extrémité  de  la  salle.  Pour  moi,  je 
déclare  que  je  ue  l'ai  point  entendue;  mais  il 
e-t  temps,  il  importe  un  salut  i  ubhc  que  l'As- 
semblée, pour  sa  propte  dignité,  l'étende  à  toutes 
les  personnes  qui  assistent  à  ses  opérations.  11 
est  temps  qu'elle  imprime  à  ses  travaux  le  carac- 
tère de  sagesse  et  d'indépendance  (Applaudisse- 
ments.) sans  lequel  les  orgai  es  de  la  Pu  les  pius 
purs  ei  les  plus  respectables  ne  sauraient  se 
concilier  ni  respect,  ni  confiance.  Si  ceux  qui 
assistent  à  ces  séances  peuvent  se  permettre  des 
témoignages  bruyants  d'approbation  si  ces  témoi- 
gnages se  mêlent  à  ceux  de  l'Assemblée,  les  pré- 
viennent ou  les  prolong.nt,  nui  peut  dire  alors 
que  nos  opinions  sont  libres,  que  nos  discussions 
ne  sont  pas  influencées?  (Murmures.) 

Toutes  les  autorités  constituées,  et  par-dessus 
tout,  le  Corps  législatif,  doivent  se  mouvoir  libre- 
ment dans  leur  sphère.  Messieurs,  le  p  us  saint, 
le  plus  rigoureux  et  le  plus  doux  de  nos  devoirs 
est  d  annoncer  fermement  à  nos  concitoyens  les 
vérités  utiles  à  leur  bonheur,  et  c'est  par  là  seu- 
lement que  nous  mériterons  d'y  travailler.  (Ap- 
plaudissemen  ts...) 

M.  Taillefer.  La  fermeté  de  caractère  qui 
appartient  au  corps  des  représentant-  de  la  nation 
doit  lui  faire  regarder  ave  la  plus  grande  indif- 
férence les  applaudissements  ou  les  marques 
d'improbation  des  personnes  qui  l'entourent;  il 
doit  être  impassible  et  m.ir<  her  d'un  pas  ferme 
au  milieu  des  orages  vers  le  bien  de  la  nation. 
En  conséquence,  je  dis  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Dumas,  et  que 
l'article  doit  être  conservé  tl  qu'i'  est. 

M.  François  de  Neiifchâtean,  secrétaire. 
Dins  la  loi  sûr  l'organisation  du  Co'ps  législatif, 
il  est  dit  que  les  séances  seront  publiques,  à  la 
charge  par  ceux  qui  y  seront  admis  de  se  tenir  dans 
le  respect  dû  à  V Assemblée. 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  n'a  é'é  déter- 
minée à  adopter  la  question  péalable  que  parce 
qu'elle  sait  que  l'article  que  vient  de  lire 
M.  François  de  Neufcbâteau  existe.  Je  demande 
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donc  <iue  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Quant  à 
moi,  je  ne  crains  ni  les  applaudissements  ni  les 
huoes. 

Un  membre  :  L'Assemblée  nationale  vient  de 
décré  er  que  tous  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probaiion  «mit  interdits.  Or,  elle  a  du  remarquer 
que  les  mêm.  s  m.  m  Ores  qui  ont  a  opté  l'ar- 
ticle 7  qui  dé  end  les  applaudi.-s  m>  nts  l'ont 
approuvé  .  ar  des  battements  de  mains.  Je  de- 
mande si  on  peut  violer  la  loi  d'une  manière  p  us 
marquée  et  quel  est  le  remède  à  cette  manie. 

M.  François  de  îlcufchâtean,  secrétaire. 
Voici  l'article  8.  «  Personne  n'entrera  dans  la 
salle  ni  n'en  sortira  que  par  les  corridors.  > 

M.  Gérardïn.  Je  demande q  l'on  passe  à  l'or. Ire 
du  jour  sur  Far  ide  8  à  cause  de  l'impossibilité 
de  son  exécution  et  comme  n'ayant  rapport  qu'à 
la  distribution  particulière  de  la  salle  de  Ver- 
sailles. 

(L'Assemblée  supprime  l'article  par  une  déci- 
sion de  pisser  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  François  de  Neufehâteau,  secrétaire. 
Voici  l'article  9  : 

«  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au 
prés  dent  ou  aux  secrétaires.  » 
"  Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  à 
l'article  que  p  rs  nne  ne  puisse  s'asseoir  sur  les' 
man  h  s  qui  sont  autour  du  bureau. 

M.  Delacroix  appuie  cette  motion. 

M.  Ciérardin.  Je  demande  la  suppression  de 
l'article. 

Un  membre  :  Je  propose  de  laisser  l'article  9 
en  ajoutant  ces  mots  :  f  si  ce  n'est  pour  se  faiie 
inscrire,  afin  d'obtenir  la  parole  ». 

Un  membre  :  Je  propose  aussi  que  personne  ne 
pui>se  se  placer  derrière  M.  le  pé4d  nt,  s'as- 
seoir derr  ère  lui,  ni  sur  les  tabourets  des  huis- 
siers on  autour  des  poêles. 

Unmembre  demande  la  question  préal  ble  ?ur 
l'amendement  qui  po  te  que  personne  ne  se  pla- 
cera derrière  M.  le  président. 

(L'A-setnLlee,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  et  auopte  les  auu  ndem.  nts.) 

Un  membre  :  Je  propose  un  amendent  nt  qui, 
selon  moi,  doit  empêcher  qu'on  en  propose  de 
nouv  aux.  Je  demandequ'i  soit  oit  uans  l'article  : 
«  Cha  un  restera  asàis  sur  les  bancs  destinés  aux 
députés.  » 

(L'As-emblée,  consultée,  rejette  ce  dernier 
amendement  et  décrète  l'article  avec  les  amende- 
ment- déjà  adoptés.) 

M.  François  de  ftenfchâfeau,  secrétaire, 
comi'  ua  t  fa  lecture  des  articles: 

«  10°  MM.  les  suppléants  qui  voudront  assister 
aux  séances  de  l'Assemblée  nation  le,  auront  une 
place  disti'M  te  et  qui  leur  sera  exclusivement  af- 
fectée d  ns  unetr  bune.  {Adopté.) 

«  1 1°  La  ban  e  de  la  Chambr  e  sera  réservée  pour 
les  pei  sonnes  étrangères  qui  auront  des  p-titions 
à  fane  ou  pour  celles  qui  serom  ai  pelées  ou 
admise*  d.  vant  l'Assemblée  nationale.  (Adopté.) 

«  12°  1  est  déi'endu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
députés,  de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle; 
et  ceux  qui  y  seront  surpris,  seront  conduits 
dehors  pjr  l'huissier. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  pas 
mêm    entrer  dans  la  salle  avant  la  séance.  (Non  ! 

nom!)  » 

Un  membre  :  Je  propose  que  l'on  ne  puisse  ve- 
nir à  i'As.-embiée  avec  des  armes.  Je  me  suis 


trouvé,  il  y  a  q  el  |ues  j  >urs,  à  cô'é  d'un  de  mes 
collègues  qui  avait  une  canne  à  sabre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Asse  isblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  amendements.) 

M.  Basire.  Je  propose  un  article  additionnel 
important.  C'est  ici  le  temple  de  l'é<zalité,  c'est 
ici  où  tous  les  privilèges  ont  été  anéantis,  je  ne 
crois  pas  qu'on  d  ive  y  en  laisser  subsister  une 
trace.  Le  public  a  le  droit  d'assister  à  nos  :-éances; 
autant  qu'il  est  possible,  nos  tribu  es  doivent 
lui  être  ouvertes,  mais  il  ne  doit  pas  y  exister 
des  places  exclusivement  destinées  à  telle  ou  telle 
corporati  n.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  une  tribune  de-tinée  aux  dépuiés 
des  chambr-  s  du  commerce,  et  les  chambres  du 
commerce  n'existent  plus;  nous  avons  un  tri- 
bune pour  la  municipalité  de  Paris,  qui  n'y  a  pas 
plus  de  droit  que  les  autres  munn  ipxhtés  du 
royaume;  nous  en  avons  une  pour  le  tribunal 
de  cassation,  qui  n'y  a  pas  plus  de  droit  à  cet 
égard  que  les  autres  tribunaux  du  royaume;  il 
ne  nous  appartient  pas  de  restreindre  notre  local, 
ni  de  nous  arroger  le  droit  de  fai>e  ent  er  exclu- 
sivement nos  amis  et  connaissances,  de  piendre 
des  billets  pour  les  distribuer.  (Murmures.)  Ma 
motion  est  que  l'on  supprime  tout  s  les  trinunes 
particulières  et  l'usage  de  distribuer  des  billets. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Delacroix.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
cette  motion  a  déjà  été  faite  et  nue  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convéniei  t  à  i'écarter  de  nouveau  par  la  même 
voip. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Basire.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Nantes  est 
admise  à  la  barre. 

M.  Jnlieti  îliinée,  évèque  de  Nantes,  orateur  de 
ladépulation.  Messieurs, parmi  bscoupables  espé- 
rances dont  ne  cessent  de  se  repaître  les  ennemis 
de  la  Révolution,  il  en  est  une  que  nos  devuirs 
et  la  cof  fiance  de  nos  concitoyens  me  eomm  m- 
dent  de  vous  découvrir.  Ou  n'a  cessé  de  ra  om- 
nier  et  de  méconnaître  le  patriotisme  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Nantes,  on  a  rfpontté  avec 
une  perfide  affectation  que  v  tre  dé  r  t  du  5  de 
ce  mois,  qui  a  rejeté  nos  réclam -tions  contre 
l'oppression  du  corps  électoral  de  notre  oéparie- 
mvnt,  aj  uerail  au  nombre  des  méc  ntents  dont 
la  rage  impuissa  te  s'exerce  si  fortement  .utour 
de  vous.  Oppressés  du  sentiment  douloureux 
qu'a  fait  naître  en  notre  âme  un  tel  outrage, 
nous  venons,  Messieurs,  au  nom  de  nos  conci- 
toyens de  Nantes,  au  nom  de  notre  dénai  tement 
entier,  d  poser  en  votre  sein  Passuran  e  d'un 
respect  sans  bornes,  d'une  s  mmi-rion  entière 
aux  lois  qui  émaneront  de  vou?,  d'un  dévoue- 
ment que  n'at'fai;  liront  jamais  les  suggestions 
et  les  dangers,  et  contre  lequel  vie  .dront  se 
briser  tous  les  efforts  combinés  des  enn  mis  de 
la  natne. 

Nous  avons  rendu  compte  à  nos  commettants 
de  votre  décret.  Fidèles  à  notre  mis  ion,  nous 
attendons  leurs  ordres  ultérieurs;  mais  le  pre- 
mier titre  que  nous  aurons  acquis  à  h  w  recon- 
naissance, sera  d'avoir  renouvelé  pour  eux  l'en- 
gagement >acré  d'une  fidélité  à  tou'e  éoruve, 
dont  '  ous  nous  constituons  les  otages  devant  la 
France  entière. 

Dms  ces  jours  où  la  liberté  combattait  avec 
le  saint  enthousiasme  qu'elle  inspire  contre  l'ap- 
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pareil  menaçant  et  contre  les  dernières  convul- 
sions du  despotisme,  la  ville  de  Nantes  s'em- 
pressa d'appuyer  cette  lutte  courageuse  par  son 
assentiment  et  par  ses  forces.  Les  députés  parta- 
gèrent les  premiers  l'honneur  d'environner  cet 
asile  obs.  ur  où  le  génie  persécuté  de  la  France 
di  ta  cet  immortel  serment  qui  releva  24  mil- 
lions d'hommes  abattus  sous  15  siècles  d'escla- 
vage et  lui  donna  cette  heureuse  Constitution  à 
laquelle  nous  nous  sommes  tous  soumis,  etn  us 
avons  tous  juré  de  n  >  jamais  survivre.  Telles 
s  nt  encore  h' s  disposition;  de  nos  compatriotes; 
ils  appelèrent  auprès  du  corps  constituant  l'opi- 
nion et  l'appui  de  tout  le  reste  de  l'Empire,  et 
nous  ne  douton-  pas  que  les  83  départements 
qui  le  composent,  en  appenant  que  des  gens 
mal  intentionnés  se  sont  multipliés  et  sériés 
aulour  de  vous,  pour  altérer  la  confiance  que 
vous  méritez,  ne  s'empressent  de  vous  investir 
de  toutes  parts  du  respect  et  de  la  force  néces- 
saires pour  déjouer  les  funestes  projets  de  nos 
ennemis  communs.  Nos  frères  de  Paris  décon- 
certeront, par  un  mépris  profond,  ces  manœuvres 
impies.  Ces  héros  de  la  Révolution,  qni  ont  si 
généreusement  oubié  1,200  ans  d'injustice  et 
d'oppression,  ont  déjà  senti  la  nécessité  de  ne  se 
pas  montrer  injustes,  ou  du  moins  trop  sévères 
envers  les  protect  urs  de  la  liberté,  dont  le  mo- 
tif n'a  jamais  pu  être  que  le  sentiment  profond 
de  la  dignité  nationale.  Fermes  et  immobiles  au 
milieu  d  s  orages  qu'exciteront  auprès  de  vous 
les  grands  iutérê  s  et  les  grandes  factions,  vous 
laisserez  les  passions  s'agiter  dans  le  vague  de 
leurs  chocs  tumultueux;  jamais  elles  ne  péné- 
treront dans  cette  auguste  enceinte.  L>  s  discus- 
sions qui  prépaieront  et  amèneront  vos  décrets, 
seront  calmes,  froides  comme  laj  stice  qui  les 
aura  dictées;  et  ces  lois  transmises  par  le  pou- 
voir constituant  à  la  reconnaissance  et  à  la  sou- 
mission des  peuples,  trouveront  une  exécution 
facile,  garantie  pur  plusieurs  millions  de  bras 
armés  pour  les  défendre. 

Votre  session,  Messieurs,  a  mis  un  terme  à  la 
Révolution. 

Ici  commence  l'empire  paisible  de  la  Constitu- 
tion. La  France  fatiguée  attend  son  bonheur  de 
l'harmonie  qui  va  régner  entre  les  deux  grandes 
divisions  de  pouvoir  qui  lui  sont  également  chères, 
comme  elles  sont  également  nécessaires  à  sa 
tranquillité.  Liés  par  nos  serments  au  maintien 
de  l'équilibre  parlait  qui  doit  s'établir  entre  eux, 
nous  serons  toujours  prêts  à  voler  au  secours  de 
celui  que  les  factions  voudraient  opprimer  dans 
celte  grande  balance  politique  dont  la  Constitu- 
tion est  tout  à  la  lois  le  centre  de  mouvement  et 
de  gravité.  Ces  deux  pouvoirs  peuvent  se  com- 
penser. Si  le  pouvoir  qui  exécute  venait  à  l'em- 
porter, l'esclavage  et  tous  les  maux  renaîtraient 
encore  parmi  nous;  mais  s'il  testait  sans  force  et 
privé  du  respect  qui  doit  l'accompagner,  nous 
tomberions  dans  une  affreuse  anarchie  que  votre 
sagesse  et  votre  prévoyance  éloigneront  à  jamais 
de  nu-.  Pénétrés  de  ces  grands  principes  de 
notre  Constitution  dont  vous  êtes  appelés  à  établir 
l'affermissement  immuable,  nous  vous  assurons 
qu'ils  dirigeront  la  conduite  de  nos  concitoyens. 
Un  grand  événement  semble  se  piéparer;  le 
parjure  et  la  désertion  annoncent  la  guerre  de  la 
part  nés  traîtres  à  la  nation  et  au  roi.  Livrez- 
vous  aux  mesuies  que  la  patrie  attend  de  vot  e 
zèle  et  de  votre  vigilance.  Que  le  roi  des  Français 
ordo  ne  au  nom  de  la  loi,  et  vous  verrez  encore 
se  déployer  parmi  nous  l'énergie  et  la  bravoure 
de  ces  anciens  Bretons  qui  s'armèrent  le6  premiers 


contre  la  servitude,  et  qni  ne  cesseront  de  méri- 
ter l'honneur  d'être  placés  au  rang  des  plus  in- 
trépides défenseurs  de  cet  Empire,  dont  ils 
honorent  en  vous  les  représentants  et  les  légis- 
lateurs. (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'obéissance  aux 
lois  est  le  premier  caractère  du  véritable  patrio- 
tisme. L'Assemblée  n'est  pas  surprise  de  le  trou- 
ver dans  les  députés  de  ia  commune  qui  a  tant 
de  droits  à  son  e-time.  Elle  applaudit  aux  senti- 
ments que  vous  lui  exprimez  et  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  présente  de  la 
part  de  M.  Julien  Belle,  député  d? Indre-et-Loire,  un 
certificat  qui  constate  que  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  de  se  rendre  à  l'Assi  mblée. 

Un  de  MM.  les  seerétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Gobel,  évêque  de  Paris,  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Désirant  être  admis,  moi  et  mon  conseil,  à 
présenter  nos  hommages  à  l'Assemblée  nationale, 
je  vous  prie  de  lui  en  demander  pour  nous 
l'agrément,  et  dans  le  cas  favorable,  de  nous  indi- 
quer le  jour  et  l'heure  où  il  lui  plaira  de  nous 
recevoir. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Gobel,  évêque  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  :  U  main,  à  midi. 

(Cet  e  motion  est  adoptée.)  (1). 

M.  le  Président.  Les  citoyens  de  la  section 
de  Mauconseil  demandent  à  l'Assemblée  natio- 
nale législative  à  être  admis  à  faire  la  leciure 
d'une  adresse  pri.-e  dans  l'assemblée  générale  de 
la  section. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  aujourd'hui 
la  députation.) 

La  députation  de  la  section  de  Mauconseil  est 
introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  que  les  talents  et  les  vertus  viennent 
d'élever  au  sublime  honneur  de  représenter  le 
peuple,  vous  voyez  devant  vous  une  portion  du 
peuple,  la  section  de  Maucons  il.  Elle  ne  vient 
point  fléchir  le  genou,  ni  \ous  donner  des  éloges 
antif  ipés  pour  vous  engager  à  soutenir  rigou- 
reusement l'intérêt  du  peuple.  D  s  hommes  libres 
dédaignent  les  moyens  serviles,  et  des  hommes 
justes  n'en  ont  pas  besoin. 

Elle  vient  devant  vous,  Messieurs,  pleine  de 
confiance,  vous  assurer  de  son  entier  dévoue- 
ment :  elle  vient  aussi  déposer  dans  votre  sein 
la  peine  qu'elle  a  ressentie,  en  apprenant  que 
des  audacieux  revêtus  de  l'uniforme  de  la  garde 
nationale,  et  que  la  garde  nationale  désavoue, 
avaient  osé  menacer  et  insulter  les  représentants 
du  peuple.  Elle  a  vu  avec  douleur  qu'un  pareil 
forfait  était  resté  impuni.  Nous  vou3  déclarons, 
Messieurs,  que  nous  poursuivrons  avec  toute  la 
rigueur  des  lois,  le  premier  téméraire  qui  insul- 
terait à  la  majesté  nationale,  aliu  qu'il  serve 
d'exemple  à  cette  horde  d'esclaves  qui,  se  disant 
les  défenseurs  de  la  Constitution,  méconnaissent 
les  droits  inaliénables  de  l'homme  et  du  citoyen, 
véritable  et  unique  base  de  la  Constitution. 

Législateur,  continuez  vos  nobles  travaux; 
que  rien  ne  vous  arrête  pou  le  b  mheur  du  peu- 

(1)  Voy.  ci-après,  p.  189. 
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pie;  méprisez  le  bourdonnement  de  ces  vils 
esclaves  :  de  pareils  ê,tres  ne  sont  point  à  craindre. 
Qu'i  s  ne  croient  pas  qu'un  peuple  qui  a  conquis 
sa  liberté,  et  qui  en  a  senti  la  douce  influence, 
puisse  jamais  retomber  dans  l'état  d'abjection, 
dans  lequel  il  s'efforce  en  vain  de  le  replonger. 
Le  peuple,  fatigué  peut-être  des  secousses  vio- 
lentes qu'il  a  éprouvées  depuis  la  Révoluùon, 
ayant  une  Constitution,  va,  reprenant  ses  travaux 
journaliers,  se  livrer  à  une  sécurité  qui  fait  son 
"bonheur;  mais  que  ses  ennemis  n'ispèrent  pas 
profiler  de  ce  calme  pour  attenter  à  ses  droits. 
Qu'ils  sachent  que  les  hommes  de  1791  sont 
encore  les  mêmes  que  ceux  de  Tannée  1789. 

La  section  de  Mauconseil,  d'accord  avec  les 
véritables  amis  de  la  liberté,  servira  toujours  de 
bouclier  et  de  rempart  à  ses  (dus  zélés  défen- 
seurs. Les  citoyens  qui  la  composent  n'oublie- 
ront jamais  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  vivre 
libres  ou  de  mourir.  (Vifs  applaudissements.) 

Tous  les  membres  de  la  députation  répètent  : 
Vivre  libres  ou  mourir! 

M.  le  Président.  L'Assemb'ée  nationale  con- 
naît depuis  longtemps  le  courage  et  le  patriotisme 
des  habitants  a>  Paris;  mais  e  le  a  toujours  un 
nouveau  plai-ir  à  en  entendre  les  exp:essions, 
et  je  me  félicite  d'être  eu  ce  moment  son  inter- 
prète. L'A-semblée  nationale  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  demande  l'impression  de  l'adresse 
et  une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemidée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorab'e  del'adresse  dans  le  procès-verbal.) 

Les  membres  de  la  députation,  au  nombre  d'en- 
viron 150,  sont  introduits.  (Vifs  applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  Cambon,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  vérification  de  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale. Messieurs,  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  la  vérification  de  la  trésorerie  na- 
tionale et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  se  sont 
divisés  en  deux  sections  à  l'exemple  du  Corps 
constituant.  Les  bureaux  nos  1  à  5  se  sont  chargés 
de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  et  les  bu- 
reaux uos  6  à  10  se  sont  chargés  de  la  vérification 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Je  vais  vous 
reni  recompte,  Messieurs,  de  notre  mandat  auprès 
de  la  trésor»  rie  nationale;  mais  avant  de  vous 
prése;  ter  1  état  de  la  caisse  de  la  trésorerie,  je 
vas  vous  lire  la  lettre  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  ont  écrite,  le  8  octobre 
1791,  à  l'Assemblée  national',  pour  lui  faire  une 
demande.  La  voici  : 

«Paris,  le  8  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  l'état 
des  recettes  et  dépenses  frites  par  la  trésorerie 
nationale  p  ndaut  le  mois  dernier.  11  en  résulte 
que  les  recettes  ordinaires  ont  mon1  é  à  40,697,105  li- 
vres ,  et  les  dépenses  ordinaires  montent  à 
48, 106,607  livres. Les  dépenses  particulières  à  l'an- 
née 1791  s'élèvent  à  10,810,797  livres  et  celles  de 
l'arriéié  de  1790  à  2,737,000  livres.  Nous  avens 
l'honneur  d'observer  qu'il  a  été  décrété  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  rembourserait  à  celle 
de  la  trésorerie  nationale  :  1°  la  différence  qui 
se  trouverait  entre  le  montant  effectif  des  recettes 
et  la  somme  effective  de  48,558,333  livres,  à  la- 
quelle a  été  évaluée,  par  douzième,  la  somme 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  dép  nses  de  chaque 
mois;  2°  le  montant  entier  des  dépenses  particu- 
lières pour  1791,  qui,  quoique  décrété,  ne  fait  pas 


partie  des  dépenses  ordinaires  ;  3°  les  dépenses 
de  1790,  qui  sont  acquittées  pa  l  a  caisse  de  a  tré- 
sorerie à  la  décharge  de  celle  de  l'extraordinaire 

«  En  décrétant  ces  diverses  dispositions,  il  a  été 
néanmoins  statué  que  le  remboursement  pourrait 
s'effectuer  sans  nouveau  décret,  pour  le  denier 
objet  seulement,  mais  qu'il  faudrait,  chaque  mois, 
pour  les  deux  premiers,  une  nouvelle  décision 
de  l'Assemblée.  D'après  cet  exposé,  les  recettes  se 
trouvent  insuffisantes  de  la  somme  de  7  mil- 
liens  et  que'ques  100,000  livres,  et  les  dépenses 
particulières  s'élèvent  à  10,810,797  livres; 
nous  supnlions  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  décréter  que  la  somme  de  18,672,225  livres 
sera  ver-éeà  la  trésorerie  nationale  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LES  COMMISSAIRES  DE  LA   TRÉSORERIE 
NATIONALE.  » 

Vos  commissaires  ont  vérifié  l'état  joint  à  cette 
lettre:  ils  ont  trouvé  cet  état  j  ste,  appuyé  des 
décrets  mentionnés  en  marge,  lîn  conséquence, 
ils  n'ont  fait  nulle  difficulté  de  vous  proposer  le 


projet  de  décret  à  ce  sujet  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  commissaires  chargés  de  vérifier  l'état  des 
recettes  et  dépenses  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale,  ternis  par  les  aduiinb-trateurs  pour  le 
mois  de  septembre  dernier,  et  leur  den  ande  de 
18,672,225  livres  à  prendre  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, conformément  aux  décrets  des 
17  avril  et  25  mai  derniers;  considérant  que  ie 
service  public  exige  impérieusement  ce  verse- 
ment, a  reconnu  et  déclaré  qu'il  est  urgent  de 
délibér.-r  sur  cet  objet.  » 

M.  Chabot.  Je  demande  la  parole  sur  ce  pro- 
jet. Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  de  suspendre  le  payement 
qui  lui  est  demandé;  mais  je  dois  une  observa- 
tion à  ma  conscience  et  à  l'Assemblée.  La  voici  : 
Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  porte  que 
la  dépense  ordinaire  de  chaque  mois  est  fixée  à 
48  raillions  et  quelques  100,000  livres.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  si  elle  croit  que  ces 
48  millions  ont  été  réellement  dépensés. 

Dans  cette  dépense  ordinaire  est  compile  le 
traitement  de  tous  les  militaires,  par  conséquent 
celui  des  officiers  :  or,  il  est  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde  que  1  s  régiments  sont  presque 
t>  us  dégarnis  d'o! liciers;  que  dans  le  58e  ré- 
giment, par  exemple,  il  n'en  reste  que  10. 
Pourquoi  le  ministre  de  la  guerre,  instruit 
de  (  ette  émigration,  n'a-t-il  pas  suspendu  les 
traitements  des  émigrés  ?  Et  te  que  je  dis  du 
ministre  de  la  guerre  s'aiplique  à  celui  de  la 
ma:ine.  Pourquoi,  n'y  eut-il  qu'un  seul  officier 
absent  sans  congé;  son  traitement  n'est-il  pas 
mis  en  réserve  ?  Pourquoi  le  ministre  de  la 
guerre  n'ayant  pas  dépensé  en  juin,  par  exem- 
ple, tous  les  fonds  affectés  à  son  département, 
ne  les  a-t-il  pas  réservés  sur  les  mois  suivants  ? 
S'il  ne  justifie  pas  de  leur  emploi,  vous  devez  le 
poursuivre  sous  sa  responsabilité,  parce  que  les 
i  écrets  lui  défendent  de  ne  payer  les  olfici-rsque 
sur  leur  présence  dans  le  régiment  même.  Je  ne 
connais  point  l'arithmétique  des  grands  finan- 
ciers, mais  je  connais  l'arithmétique  du  bon  sen% 
et  je  vois  que  vous  devez  porter  un  œ  1  vigilant 
sur  ce  dédale  de  dépenses  qui  sont  ECjuiUées 
contre  vos  décrets  ou  qui  peut-être  ne  le  sont  pas  ? 
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Je  demande  qu'après  le  décret  que  vous  allez 
rendre  et  que  j'appuie,  parce  qu'il  Tant  faire 
face  aux  engagements,  vous  portiez  votre  atten- 
tion sur  le»  considérations  que  je  vous  présente  : 
car  la  France  aite  d  son  salui  de  votre  vigilance 
sur  lis  matières  de  fiaance;  elle  attend  que  vous 
démêliez  ces  mystères  d'iniquités  sur  lesquels 
vos  prédécesseurs  ont  peut-être  trop  négligé  de 
porter  la  lumière  :  c'est  alors  que  vous  oejuuerez 
les  complots,  tant  des  satellites  du  dehors,  que 
des  aristocrate-  nombreux  du  dedans,  et  que 
vous  nonrerez  le  <ourage  nécessaire  pour 
faire  respecter  vos  travaux.  (Applaudissements 
dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Cérutti.  Il  est  essentiel  de  ne  pas  arrêter 
une  r  solution  pressante  par  des  propositions 
incidentes.  La  demande  de  nos  commissaires  est 
absolument  indép  ndante  des  questions  et  des 
réflexions,  très  sages  d'ailleurs,  que  le  préopi- 
nant nous  a  exposées.  Je  demande  donc  que  l'on 
adopte  sur-le-champ  leur  projet  de  décret. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  décrète 
le  pr  jet  des  commissaires,  et  que  l'on  ajourne  la 
propos  ion  du  préopinant. 

M.  Cambon.  L'Assemblée  nationale,  par  le  dé- 
cret du  18  lévrier  dernier,  a  réglé  les  dépenses 
ordinaires  de  1791.  Elle  a  dit  que  chaque  dépar- 
tement aurait  une  somme  fixe.  Le  ministre  de 
chaque  département  a  la  manutention  des  som- 
mes fixées  pour  son  déparlement.  Les  ministres, 
d'après  la  Constitution,  doivent  nous  remiie 
compte  des  fonds,  et  la  trésorerie  doit  v»  rser  sur 
lesordonnancesou  les  mandements  des  ministres. 

En  conséquence,  nous  avons  examiné  les  comp- 
tes de  la  trésorerie:  tout  nous  paraît  appuyé 
d'après  les  décrets.  L'assemblée  nationale  a  dit 
qu'il  fallait  par  mois  48  millions  pour  que  l  s  dé- 
pens's  lu  sent  acquittées;  or,  il  n'y  a  eu  que 
40  millions  derecettes  le  mois  de  septembre  der- 
nier, et  il  faut  compléter  la  somme.  Sans  doute, 
les  48  millions  ne  se  dépensent  pas  tous  les  mois, 
mais  il  reste  toujours  un  résidu  de  caisse;  et 
lorsque  n  us  vous  ferons  le  rapport  des  caisses, 
vous  verrez  qu'il  reste  encore  de  l'argent  dans 
les  caisses  de  la  trésorerie  nationale,  lin  consé- 
quence, je  vous  demande  qu'on  délibère  de  suite 
sur  le  projet  que  je  vous  ai  présenté. 

M.  Voysln.  Il  ne  s'agit  que  de  rembourser  à 
la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle  a  avan- 
cées. Les  livies  vérifiés  par  les  commissaires  sont 
en  règle.  Ellea  avancé  de  l'argent  aux  ministres; 
ceux-ci  sont  respon-ables,  mais  le  rembourse- 
ment en  est  dû  à  la  trésorerie,  je  demande  que 
le  projet  de  decr.t  sont  mis  aux  voix. 

(M.  Cambon  fait  une  seconde  lecture  du  dé- 
cret préal-ble.) 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de 
M.  Cambon.) 

M.  Cambon.  A  présent  que  vous  avezdécrété 
l'urgence,  voici  le  projet  de  dé  ret  relatif  au  rem- 
boursement à  faire  à  la  trésorerie  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  chargés  de  véri- 
fier sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
l'état  <ies  recettes  et  dépenses  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  remis  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  après  avoir  préalablement  délibéré 
que  le  cas  était  urgent,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  La  recelte  du  mois  de  septembre  der- 
nier de  la  trésorerie  nationale  n'ayantmontéqu'à 
la  somme  de  40,697,105  livres  au  lieu  de  celle  de 


48,558,333  à  laquelle  elle  avait  été  évaluée  par 
le  décret  du  18  février  dernier,  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  conformément  au  décret  du 
23  mai  den  r  r  à  la  trésorerie  nationale  celle  de 
7,861,228  livres  pour  compléter  ladite  évaluation. 

«An.  2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera 
aussi  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationa'e 
10,810,797  livres,  montant  des  dépendes  particu- 
lières de  l'année  1791,  payées  i  ar  ladite  trésorerie 
dans  le  courant  du  mois  de  septembie  dernier, 
suivant  l'état  qui  en  a  été  remis.  » 

Un  membre  :  Je  crois  qu'il  serait  fort  impru- 
dent d'avoir  l'air  d'adopter,  par  un  décret,  les 
motifs  nue  le  préopinant  vient  de  vous  proposer. 
Il  faudrait  que  l'Assemblée  nationale  fût  à  portée 
de  les  véiilier  elle-même  par  un  rapport.  Ainsi 
je  demande  uu'on  mette  seulement  aux  Vuix  si 
l'on  accordera  cette  somme  sur  la  demande  des 
commi-saires,  sans  parler  des  motifs. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  cette  somme 
soit  accoruée  sans  parler  des  comptas. 

Un  membre  :  Les  commissaires  ont  vérifié,  sur 
lesbordereauxqui  avaientété  remis  àTÀ-semblée 
et  sur  les  livres  de  la  trésorerie  nationale,  que 
les  payements  avaientété  faits  pour  la  dépense 
extraordinaire.  Il  est  donc  bien  certain  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  qui  so  t  respon- 
sables, ont  l'ait  le  versement.  Vous  avez  actuel- 
lement le  ministre  de  la  guerre  ou  tout  autre  qui 
est  responsable  de  l'emploi  de  ces  londs.  Voilà 
ce  qui  vous  donne  l'assurance  que  vos  fonds 
n'ont  pas  pu  être  dilapidés.  Il  est  maintenant 
question  de  remettre  àla  trésorerie  nationale  les 
fonds  qu'el  e  a  avancés  parce  que  le  décret  du 
mois  de  mai,  qu'a  cité  M.  le  rapporteur,  porte 
que  ces  fonds  seront  remis  par  la  caisse  ue  l'ex- 
traordinai'e. 

Les  7  millions  et  quelques  100,000  livres  doi- 
vent également  être  réunis,  parce  que  la  recette 
du  mois  de  septembre  n'ayant  point  été  perçue 
entièrement,  il  faut  compléter. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
sauf  rédacion. 

(L'Assemblép,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  de  M.  Cambon). 

M.  Cambon  (1).  Messieurs,  il  nous  reste  à  vous 
rendre  compte  de  l'état  de  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Elle  a  fait  hier  ses  payements  et 
recettes  comme  à  l'ordinaire  ;  nous  devons  vous 
annoncer  que  ces  recettes,  dans  le  mois  dernier, 
ont  été  plus  fortes  d'un  tiers  qu'elles  n'ont  été 
dans  les  mois  précédents. (Applaudissements.) 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  leur  mandat 
ne  se  bornait  pas  à  la  simple  vérification  des 
fonds  actuellement  en  caisse,  ils  ont  cru  devoir 
vérifier  le  rapport  fait  par  le  comité  des  finances, 
à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
du  30  septembre  dernier  :  en  conséquence,  ils  se 
sont  faits  leprésenter  le  procès-verbal  dressé  à 
celte  époque;  duquel  il  résulte  qu'il  restait  en 
caisse,  en  espèces,  assignats 
ou  effets , 35,190,163  liv. 

Ils  se  sont  fait  représenter  les 
livres  tenus  par  le  sieur  Garât, 
d'après  lesquels  lesrecettes  faites 
depuis  le  30  septembre  dernier, 
jusques  et  inclus  le  10  octobre 
courant,  s'élèvent  à 28,106,353 

Ce  qui  forme  une  somme  de..    63,296,516  liv. 

(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  dépuiés.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps  Bfra  165  t.  153  n°  24. 
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Report. 63,296,516  liv. 

Sur  laquelle  il  faut  déduire  les 
dépenses  faite-  depuis  ie  30  sep- 
tembre jus(|ues  et  inclus  le  10 
octobre  coura  t,  et  qui  s'élèvent, 
d'après  'es  rostres  représentés 
parle  ^ieur Gaiat,  à 19,300,411 

Reste  un  capital   de 43,996,105  liv. 

wsisssssssssssssss 

Nous  nous  sommes  fait  ouvrir  toutes  les  caisses 
pour  vérifier  la  quantité  des  espèces,  des  assi- 
gnats et  des  effets  qui  s'y  trouvaient,  et  nous 
allons  vous  présenter  les  résultats  de  cette  véri- 
fication. Il  faut  vous  observer  qu'à  la  fin  des  mois 
on  suspend  les  payements  pour  mettre  les  paye- 
ments en  rè^ie,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  suspendus 
hier,  car  nous  ne  lîmes  la  vérification  qu'hier  soir 
après  que  les  payements  furent  finis.  Nous  avons 
trouvé  : 

En  espèces  dans  la  caisse  générale  à  trois  clefs. 

Ecus,  5,800 
sacs  de  1,2001. 
6  s 6,961,740  liv. 

Louis  d'or , 
200  sacs  de 
24,006 5,041,260 

Dans  les  serres  de  la  caisse       )    68,175,962  liv 
journalière. 

Louis  d'or..         660,165  liv. 
Ecus 15,500,479 

Dans  les  corbeilles  et  les  bourses. 

Ecus 12,322  liv. 


Dans  lu  cais- 
se de  recette 
ordinaire  

Dans  c«  lie 
de  la  dette  pu- 
blique  

Dans  celle 
de  la  guerre  et 
de  la  marine.. 

Dans  celle 
de  M.  Lamur- 
che 


En  assignats. 


10,645,700  liv. 


1,250,007 


166,141 


630,000 


12,691,848 


En  effets  en  portefeuille. 


Dans  la  caisse  de  recette 
générale. 

Echéan  ce 
de  novembte 
1791 1,347,064  liv. 

Echéance 
de  décembre 
1791 160,526 

Echéance 
defévrierl792  20,000 


3,737,016 


Dans  la  caisse  de  recette 
journalière. 

Echéance 
d'octobre  1791      1,539,426  liv. 

Rescr i  p- 
tions 670,000 


3,467,000 


Report 44,604,830  liv. 

En  reconnaissances. 

Pour  avan- 
ces faites  pour 
l'achat  des 
matières  mi- 
ses en  fabrica- 
tion des  pièces 
de  15  et  30  s., 
ci. 2,800,000  liv. 

Pour  avan- 
ces faites  pour 
l'achat  des 
flans  de  cuivre 
mis  en  fabri- 
cation des  piè- 
ces d'un  sou, 
ci... 667,000  I 

Bordereau  de  la  messagerie 
pour  assignats  expédiés  à  divers 
Districts 2,400,000 

Divers  payements  faits  d'après 
les  titres  qui  n'étaient  pas  encore 
passés  en  dépense 3,525,180 


Total 


53,997,010  liv. 


A  reporter 44,604,830  liv. 


Ce  qui  se  rapporte  au  résultat  d>  s  livres,  et 
certifie  la  vérité  du  rapport  fait  par  le  comité  des 
linauces  à  la  séance  du  30  septembre  dernier  de 
l'Assemblée  nationale  constituante. 

Vos  commissaires  se  sont  fait  représenter  l'é- 
tat de  ce  qui  est  dû  par  la  laisse  de  l'extraordi- 
naire à  la  trésorerie  nationale,  ils  l'ont  trouvé 
composé  : 

1°  Du  reliquat  des  avances  du 
mois  d'août  dernier 24,654,078  liv. 

2°  De  la  portion  payable  en  oc- 
t  ibie  courant,  des  60  millions  dé- 
crétés le  6  décembre  1790,  pour 
Irais  du  culte  provenant  des  re- 
venus des  domaines  nationaux, 
montant  à 5,000,000 

3°  Des  avances  faite-  pour  l'ac- 
quit des  dépenses  de  1790,  payées 
dans  le  mois  de  septembre  der- 
nier, montant  à 2,537,900 

4°  Du  montant  des  sommes 
dont  vous  venez  de  décréter  le 
remboursement,  pour  les  dépen- 
ses particulières  de  1791,  et  pour 
la  différence  des  recettes  dans  le 
mois  de  septembre  dernier,  ci.. .     18,672,025 


Tolal 50,864,003 

Laquelle  somme,  jointe  : 

1°  Aux  espèces  en  caisses  qui 
se  montent  à 28,175,966 

2°  Aux  assignats  en  cuisse  qui 
se  montent  à 12,691,848 

3°  Aux  effets  en  portefeuille 
qui  se  montent  à 3,737,016 

4°  Aux  reconnaissances  en 
portefeuille,  qui  se  montent  à..      3,467,000 


Forme  un  capital  de 98,935,833  liv. 

destiné  au  payement  des  dépenses  ordinaires, 
mais  qui  serait  iiiruffisiint  s'il  n'était  prompte- 
ment  alimenté  par  la  rentrée  des  impôts;  il  est 
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donc  important  que  vous  preniez  cet  objet  en 
considération,  puisque  de  l'état  des  finances  dé- 
pend le  maintien  de  la  Constitution. 

Vos  commissaires  ont  pensé  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  vous  prévenir  que  les  28,175,966  livres 
qui  se  trouvent  en  espèces  en  caisse,  doivent 
être  considérées  comme  un  fonds  toujours  néces- 
saire, dont  on  ne  peut  point  se  servir  p<  ur  les 
payements  ordinaires,  vu  la  cherté  du  numéraire. 

Ils  ont  cru  aussi  devoir  vous  annoncer  que  la 
recette  faite  hier  a  été  très  considérable,  el  de 
beaucoup  supérieure  aux  rec:  ttes  ordinaires  : 
nous  pourrions  annuncer  au  peuple  français  le 
terme  des  maux  inséparables  de  la  Révoluiion,  si 
la  rentréedes  impôts  continuait  sur  lemême  pied. 

Vos  commissaires  ont  cru  que  h  ur  mandat  était 
termii  é  par  la  vérification  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  en  leur  nom,  mais  ils  ont  pensé 

3ue  la  Constitution  vous  imposait  l'obligation 
'exiger,  le  plus  tôt  possible,  les  comptes  particu- 
liers et  détaillés  de  chaque  département  et  de 
nommer  des  commissaires  pour  surveiller  la 
comptabilité. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  de  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie. Je  vous  annonce  en  finissant  qu'il  y  a  deux 
jours  qu'on  n'a  acheté  d'espèces,  quel'on  cherche 
à  l'aire  en  assignais  le  plus  grand  nombre  de  paye- 
ments possibles  afin  d'économisé»-,  et  que  c'est  la 
principale  cause  du  nouveau  versement  qu'on 
vous  a  demandé.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port des  commissaires  de  la  trésorerie. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Cambon). 

M.  Dorizy  (1),  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  vérification  de  la  caisse  de  V extraordinaire, 

Messieurs, 

Vos  commissaires  se  sont  rendus  hier  soir  à  la 
caisse  aV  l'extraordinaire  ;  ils  en  ont  vérifié  la 
situation  :  je  vais,  en  vous  lisant  un  extrait  du 
procès-verbal  qui  aété  dressé,  vous  donner  une 
idée  précise  de  la  situât  on  de  celte  caisse  et  des 
différentes  opérations  que  nous  y  avons  faites. 

Nous  avons  trouvé  en  valeurs  disponibles  : 

Entre  les  mainsdu  caissier  des  recouvrements, 
la  somme  de l,219,24i  1.  11  s.  6  d. 

Entre  les  mainsdu  cais- 
sier d(  s  coupons 3,465        »      » 

Entre  les  mainsdu  cais- 
sier de  l'échange 42,704        »      » 

Entre  lesmainsducais- 
aier  général 2,729,712        6      » 

Entre  les  mains  de  M.  Le 
Couteulx 700,000        •>      » 

En  sorte  que  la  totalité 
des   valeurs  disponibles 

qui  sont  à   la  caisse  de 

rextraordinaire,  s'élève  à    4,695,125  1.  17  s.  6  d. 


Nous  avons  ensuite  vé- 
rifié les  valeurs  non  dis- 
ponibles qui  se  trouvent 
à  cette  caisse. 

Nous  avons  trouvé  en 
effets  provenant  de  la 
conlribu'ion  patriotique. 

Vous  savez,  Messieurs, 
que  les  décrets  du  corps . 

A  reporter 3,401,148  1.    8  s.  •»  d, 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre   des  députés.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps  Bfra  163  t.  153  n°  23. 


3,401,148  1.    8  s.  »  d. 


Report 3,401,148  I.    8  s.  i  d. 

constituant  ont  autorisé 
les  citoyens  à  s'acquitter 
de  leur  contribution  pa- 
triotique en  effets  de  dif- 
férentes espèces,  et  no- 
tamment en  arrérages  et 
capitaux  de  rentes.  Ces 
arrérages  et  capitaux  ne 
peuvent  produire  des  va- 
leurs disponibles.  Leur 
effet,  en  entrant  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire, 
est  d'éteindre  d'autant  la 
dette  nationale  ;  mais  le 
caissier  n'en  peut  faire 
aucun  usage. 

Nous  avons  trouvé  en 
quittances,  pour  divers 
frais  à  rembourser  par 
la  trésorerie  nationale. . .        258,214      16      » 

En  assignats,  billets  de 
caisse,  et  promesses  d'as- 
signats faux 6,749      10      » 

G;  s  différents  effets, 
Messieurs,  sontàlacaisse 
depuis  plusieurs  mois,  et 
depuis  longtemps  il  n'en 
est  entré  aucun. 

En  assignats  mutilés..  6,250        »      » 

En  billets  dercaisse  non 
encore  échangés 106,067      10      » 

Enfin,  en  assignats  an- 
nulés et  destinés  à  être 
brûlés  dans  le  cours  de 
celte  semaine 11,810,390       4      »» 

En  sorte  que  les  va- 

leurs  ion  disponibles  de 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire sont  de 15,588,820  1.    4  s.  »  d. 

Ces  vérifications  faites, 
Messieurs,  nous  avons 
ouvert  la  caisse  à  troi3 
clefsjnous  y  avons  trouvé 
suivant  l'énoncé  du  pro- 
cès-verbal précédent 5,675,000  I.    »>  s.  »  d. 

Nous  y  avons  fait  en- 
trer de  suite  les  assignats 
existants,  nouvellement 
fabriqc  es, que  nous  avons 
reconnu  former  la  som- 
me de 20,925,000        »      » 


Et  ces  différentes  som- 
mes formant  ensemble..  26,600,000  (.  »  s.  >  d. 
ont  été  délivrées  à  l'instant  p  r  vos  commissaires 
à  M.  Le  Couteulx,  pour  le  mettre  en  état  de  con- 
tinuer le  service  de  la  caisse,  et  d'exécuter  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre. 

Il  me  reste,  Messiei  rs,  à  ajouter  peu  de  mots  à 
ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 
Notre  mission  est  terminée;  nous  avons  réinté- 
gré aux  archives  nationales  la  cl  f  qi  e  l'archi- 
viste nous  avait  remise.  Cependant  nous  avons 
pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  repré- 
:  enter  que  le  service  public  exige  que  vous  ayez, 
dès  cet  instant,  des  commissaires  chargés  de  sui- 
vre les  opérations  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Ces  commissaires  sont  chargés  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  comptage  des  assignats;  ils  doivent  ou- 
vrir, avec  le  commissaire  du  roi  et  le  caissier, 
le  coffre  à  trois  clefs,  où  chaque  semaine,  et 
souvent  à  des  époques  plus  rapprochées,  on  res- 
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serre  les  assignats  nouvellement  fabriqués,  et 
de  laquelle  on  tire  ceux  dont  le  trésorier  a  be- 
soin. 

Vos  commissaires  (spèrent,  Messieurs,que  l'As- 
semblée nationale  voudra  bien  prendre  en  con- 
sidération les  observations  qu'ils  ont  l'honneur 
de  lui  faire. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Do- 
rizy  et  ordonne  l'impression  du  rapport.) 

En  conséquence, le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
«  missains  provisoires  pour  la  vérification  de  la 
«  caisse  de  la  trésorerie  nationale  et  pour  celle 
«  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sont  autorisés 
«  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'organisa- 
«  tion  dts  comités.  » 

M.  Dorizy.  Je  prierai  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre encore  une  observation.  En  continuant 
de  nous  honorer  de  sa  confiance,  l'Assemblée 
nationale  entend-elle  étendre  nos  fondions  a 
toutes  celles  que  remplissaient  MM.  les  commis- 
saires du  corps  consiituaot,  qui  étaient  chargés 
de  suivre  ies  opérations  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ? 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Do- 
rizy). 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  éten- 
dait les  fonctions  de  si  s  commissaires  provisoires, 
à  toutes  celles  que  remplissaient  auprès  de  ces 
caisses  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.» 

(MM.  Duport  Dutertre,  ministre  de  la  jus- 
tice, Daportail,  ministre  de  la  guerre,  Deles- 
sart,  ministre  de  l'intérieur,  et  Tarbé,  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  entrent  dans 
la  sa  le.) 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  delà  mo- 
tion de  M.  Chabot  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  au  rétablissement  du  crédit  public  que 
la  nation  connaisse  l'emploi  des  deniers  publics 
et  sa  conformité  avec  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée 
nationale  pour  vérifier  les  comptes  de  la  tréso- 
rerie nationale  sont  chargés  :  1°  de  se  faire 
représenter  la  liste  de  tous  les  ofticiers,  tant  de 
terre  que  de  mer,  qui  sont*  n  pays  étranger  sans 
mission  légale,  ain-ïque  ceux  qui  ont  abandonné 
leurs  postes  respectifs  sans  congé,  et  la  liste  de 
tous  les  pensionnaires  de  l'Etat,  non  résidents 
dans  le  royaume  ;  2°  de  vérifier  les  payements 
faits  à  ces  différentes  personnes  contre  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  ;  3°  de  faire 
reverser  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
fonds  qui  ont  été  empruntés  pour  ces  divers 
payements  ;  4°  enfin  ,  de  luirendre  compte  de  cette 
vérification  et  de  cette  restitution  dans  le  plus 
court  délai.  * 

Un  membre  :  Vous  avez  demandé  un  compte  aux 
ministres  :  le  décret  que  M.  Chabot  vous  propose 
sera  rempli  par  les  comptes  que  les  ministres 
nous  rend-ont;  ou  bien  s'il  n'est  pas  rempli-par 
ces  comptes,  alors  vous  ferez  imprimer  le  compte 
par.iculier  de  chaque  ministre,  et  vous  serez  à 
même  de  leur  demander  ce  qu'ils  auraient  oublié 
de  vous  donner.  Je  demande  donc  l'ajournement 
après  le  comote  que  vont  rendre  les  ministres. 
(L'Assemblée  adopte  cette  moiion.) 
M.  le  Président  donne  la  paroleàM.Duportail, 
ministre  de  la  gierre,  pour  taire  un  rapport  sur 
la  situation  militaire  du  royaume. 
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M.  Dlu  portail  ([)  (ministre  de  la  guerre).  Il  y  a 
aujourd'hui  15  jours  que  j'ai  fait  à  l'Assemblée 
nationale  constituante,  un  rapport  tel  que  celui 
qui  m'est  demandé  par  vous.  Elleen  a  paru  satis- 
faite, et  a  ordonné  qu'il  fut  imprimé;  j'ignore  ce 
qui  a  été  fait  à  cet  égard  :  mais  plusieurs  papiers 
publics  ayant  donné  ce  rapport  en  entier,  il  peut 
èle  connu  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée-  et 
comme,  d'ailleurs,  l'état  des  choses  a  bien  peu 
changé  dans  un  si  court  espace  de  temps,  on  ne 
sera  bas  étonné  de  m'entendre  répéter  quelques- 
uns^  des  détails  dans  lesquels  j'étais  en' ré. 

L'armée,  Messieurs,  est  composée  d'environ 
146,000  hommes,  dont 27,000 de  troupes  achevai 
montés,  et  8,000  d'artillerie.  Si  les  corps  avaient 
pu  être  portés  au  complet  de  guerre,  ain.-i  qu'il 
a  été  décrété  les  27  avril  et  4  juillet  derniers, 
i' infanterie  devrait  monter  à  163,000  hommes, 
les  troupes  à  cheval  à  37,000,  et  l'artillerie 
à  12,000;  mais,  ainsi  que  j'en  ai  informé  vos 
prédécesseurs,  le  recrutement  qui  se  faisait  avec 
beaucoup  de  succès  dans  le  printemps,  a  paru 
faire  peu  de  progrès  depuis  quelques  mois.  La 
levée  des  gardes  nationales  soldées  en  est  v.ai- 
semblablement  la  cause:  il  est  naturel  de  préférer 
un  service  qui  parait  offrir  des  avantages  pécu- 
niaires supérieurs,  et  t  ù  l'on  est  assujetti  à  des 
lois  moins  austères.  D'ailleurs  (car  il  faut  aussi 
citer  les  motifs  louables)  un  citoyen  généreux 
sent  quelque  plaisir  à  offrir  librement  chaque 
jour  ses  services  à  la  patrie. 

Cependant,  Messieurs,  comme  il  est  essentiel 
que  les  moyens  de  défense  de  l'État  puissent  être 
toujours  calculés  avec  précision,  et  qu'ils  ne 
doivent  pas  trop  dépendre  les  dispositions  va- 
riables des  hommes,  je  pense  qu'il  faudra  s'occu- 
per des  mesures  propres  à  augmenter  le  nombre 
des  hommes engagés,liésirrévocablement  pourun 
temps  à  la  profession  militaire  ;  peut-étrequelques- 
unes  de  ces  mesures,  qui  n'ont  pas  été  admissibles 
jusqu'à  ce  jour,  le  deviendront  ince.-samment. 

Ueslll,000hommesd'infantenequenousavons, 
près  des  deux  tiers  sont  sur  les  frontières  oppo- 
sées aux  Pays-Bas  et  à  l'Allemagne. 

Des  27,000  hommes  de  troupes  à  cheval,  il  y 
en  a  sur  ces  frontières  environ  21,000  ce  qui 
fait  i  lus  des  trois  quarts  du  total  ;  l'autre  quart 
est,  pour  ainsi  dire,  dispersé  dans  toute  la  France 
et  tellement  nécessaire  dans  ce  moment  ci  au 
maintien  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique, 
qu'à  moins  d'uneguerre  imminente  aucune  raison 
ne  doit,  je  pense,  engager  à  les  en  retirer. 

A  ces  forces,  il  faut  maintenant  ajouter  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales  soldés,  décrétés  les 
28  juillet  et  4  août  derniers.  Toute  la  France 
doit,  en  vertu  de  ces  décrets,  fournir  107,000 
hommes.  Dans  la  plupart  des  départements,  les 
citoyens  montrèrent  d'abord  beaucoup  d'empres- 
sement à  se  faire  inscrire  parmi  les  volontaires, 
mais  je  m'aperçus  bientôt  que  le  zèle  du  plus 
grand  nombre  était  refroidi  par  l'impossibilité 
où  ils  étaient  de  se  procurer  des  habillements 
uniformes.  Je  rendis  compte  de  cette  circonstance 
à  l'Assemblée  na!ionale,  et  le  4  septembre  il  fut 
décrété  que  l'Etat  ferait  les  frais  de  l'habillement 
et  équipement  des  gardes  nationales  soldées. 
Depuis  ce  temps,  on  s'est  occupé  avec  ardeur  de 
cet  objet  dans  tous  les  déparlements.  Ce  n'e-t 
que  lorsque  ces  bataillons  sont  ainsi  formés, 
habillés  et  équipés  qu'ils  sont  reçus  par  les  offi- 


(1)  Bibliothèque  nationale.  —  Le  33,  Militaire,  n°  1, 
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ciers  généraux,  passent  sous  leurs  ordres  et  -ous 
la  directi  n  du  département  de  la  gmrre.  Voici 
où  nous  en  sommes  à  cet  égard  : 

44  bataillons,  fournis  par  les  départements  des 
frontières  et  ceux  qui  les  avoisinent,  ont  déjà  pris 
leur  poste  dans  le  système  de  défense  parmi  les 
troupes  de  ligne,  sous  lecommendementde  MM.de 
Rochambeau,  de  bVlmont  et  Luckner.  22  antres 
bataillons  également  reçus  par  les  olliciers  géné- 
raux, ou  très  prêts  à  1  être,  formeront  «n  arrière 
une  réserve  destinée  à  couvrir  Paris,  ou  à  ren- 
forcer la  frontière  en  cas  de  besoin. 

Ainsi  nous  aurons  sur  les  frontières  expo-ées, 
depuis  Dnnkerque  jusqu'à  Huningue,  environ 
110,000  honnies  d'infanterie,  et  22,000  ho  ■  mes 
de  troupes  à  cheval,  sans  compter,  comme  je  l'ai 
dit  dans  mon  dernier  rapport,  la  masse  (te  citoyens 
armés  que  fourniront  des  provinces  extrêmement 
peuplées,  et  où  naissent  des  hommes  à  qui  la  na- 
ture donne  le  goût  et  le  génie  de  la  guerre  pour 
laquelle  ils  semblent  nés,  ce  qui  ajoute  considé- 
rablement à  nos  force-. 

Voilà,  Messieurs,  les  moyens  qui  peuvent  nous 
défendre  du  côté  de  l'Allemagne,  à  l'aide  de 
45  places  de  guerre  plus  ou  moins  considérables, 
remises  en  état  par  un  travail  immense  dans  le- 
quel les  citoyns  de  toutes  les  class'  s  ont  dis- 
puté de  zèe  et  d'ardeur.  Toutes  ces  places  n'ont 
plus  à  craindre  d'attaque  de  vive  force,  toutes 
exigeraient  un  siège  en  règle,  et  seraient  capa- 
bles d'une  longue  résistance.  Tel  est  le  résultat 
des  comptes  qui  me  sont  rendus  par  les  inspec- 
teurs du  génie  et  de  l'artillerie,  et  par  les  com- 
mandants en  chef  sur  les  frontières.  On  peut,  ce 
me  semble,  s'en  reposer  sur  eux.  Leur  patrio- 
tisme est  connu,  ainsi  que  leurs  lumières,  et  ils 
ne  voudraient  pas  apparemment  compromettre 
la  réputation  et  la  gloiie  qu'ils  ont  déjà  acquises. 

Ces  considérations  doivent  avoir  plus  de  poids 
que  de  prétendues  informations  dont  fatigue 
journellement  le  public  une  multitu  e  de  gens 
qui  ne  so  t  nullement  en  état  ni  même  à  portée 
déjuger  des  choses  dout  ils  parlent  ou  é  rivent. 

Vous  me  permettrez,  sans  doute,  Messieurs,  de 
ne  jeter  qu'un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  autres 
parties  de  nos  frontières.  Celle  qui  r*  garde  la 
Suisse  a  pour  défendre  le  petit  nombre  de  pas- 
sages praticable*  à  des  troupes,  7  bataillons  d'in- 
fanterie de  ligne  et  12  escadrons.  Elle  a  de  plus 
14  bataillons  de  gardes  nationales  soldée-,  et 
en  aura  sous  peu  de  jours,  20  rassemblé-.  C'est 
assez  de  précautions,  je  pense,  contre  une  na- 
tion si  anciennement  amie  et  alliée  de  la  France, 
surtout  lor.-que  nous  avons  parmi  nous  des  ré- 
giments composés  de  ses  citoyens  dont  la  fi  é- 
lité,  l'attachement  à  leurs  devoirs,  et  le  respect 
pour  les  lois  du  pays  qu'ils  servent,  sont  si  bien 
connus,  qu'ils  s^nt  désirés  et  demandés  dans 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Les  frontières  limitrophes  avec  les  Etats  du 
roi  de  Sardaigne  sont,  comme  on  sait,  défendues 
par  de  hautes  montagnes,  que  la  saison  va  rendre 
impraticables  ;  d'ailleurs  nous  avons  à  portée 
38  bataillons  d'infanterie  de  ligne,  et  20  batail- 
lons de  gardi  s  nationales.  C'est  un  nombre  fort 
supérieur  à  toute  l'infanterie  du  roi  de  Sar- 
daigne, et  par  conséquent  beaucoup  trop  consi- 
dérable. Mais  les  troubles  du  Comiat,  la  fermen- 
tation toujours  subsistante  dans  les  départements 
voisins  du  Rhône  ont  engagé  à  y  conserver  cette 
quantité  de  troupes;  d'ailleurs  elles  rempliront 
un  autre  but,  celui  d'être  à  portée  de  courir  à  la 
défense  des  Pyrénées,  si  on  avait  lieu  de  crain- 
dre une  attaque  de  ce  côté. 


Je  crois  être  dispensé  de  rien  dire  sur  la  dé- 
fense des  côtes  :  les  craintes  et  les  armes  ne 
pouvant  plus  avoir  dans  ces  i  arties  de  causes  ni 
d'aliment  jusqu'au  retour  du  printemps.  Cepen- 
dant je  ne  proposerai  pas  de  licencier  les  ba' ail- 
lons de  gardes  nationales  destinés  aux  côtes, 
quoiqu'ils  y  vont  être  évidemment  inutiles  parce 
que  l'hiver  pourra  toujours  servir  à  le-  dr  sser, 
à  les  in  truire  ;  et  si  nous  étions  menacés  pen- 
dant ce  temps  même  du  côté  des  Pays-I5.i-  et  de 
l'Allemagne,  on  pourrait  y  porter  encore  50  de 
ces  bataillons  de  gardes  nationales  d<  s  côtes  ou 
de  l'intérieur,  et  ainsi  faire  monter  nos  forces 
d'infanterie  à  140  ou  150,000  h  mmes  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Bel  fort  seulement. 

Je  pense  que  ce  tableau  p  ut  bien  nous  ins- 
pirer quelque  sécurité,  et  je  laisse  aux  militaires 
à  calculer  les  forces  qu'il  serait  né  essairede  ras- 
sembler pour  nous  attaquer  avec  apparence  de 
succès  pendant  l'hiver,  lorsque  nous  sommes 
p  urvus  de  tels  moyens  de  défense. 

Le  comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  et  moi,  avons  mis  si  souvent  sous 
les  yeux  de  cette  Assemblée  et  du  public  les  états 
de  notre  artillerie,  des  munitions  de  guerre  et 
de  nos  approvisionnements  de  vivres,  qu"  j  crois 
superflu  de  s'étendre  sur  cet  objet.  Je  me  conten- 
terai, par  rapport  aux  vivres,  de  dire  qu'au  com- 
mencement de  septembre,  nous  avions  en  maga- 
sin près  de  400,000  sacs  de  grains,  ce  qui  suffit 
pour  200,000  hommes  pendant  un  an.  Les  admit 
nistrateurs  ont  ordre  de  contimer  leur-  achats; 
mais  je  dois  dire  que  les  inquiétudes  qui  se  sont 
élevées  parmi  le  peup'e  au  sujet  des  si  b  istances, 
les  mouv.  ments  qni  en  ont  résdté  dans  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  ont  obligé  les  admi- 
nistrateurs de  suspendre  pour  un  temps  leurs 
opérations.  Ils  les  reprendront  dès  que  1  s  cir- 
constances permettront  de  le  fait  e,  sans  danger 
et  sans  inconvénient. 

Maintenant,  Messieurs,  je  passe  aux  éclaircis- 
sements que  vous  avez  désirés  sur  plusieurs  ob- 
jets importants. 

L'on  a  demandé  pourquoi  les  gardes  nationales 
qui  marchent  aux  frontières  n'ont  point  reçu 
leurs  armes  dans  le  lieu  même  où  elles  ont  été 
formées?  La  raison  en  est  sim.de,  c'est  que  nos 
magasins  d'armes  sont  sur  les  frontières  et  qu'il 
eût  été  plus  judicieux  de  consomme  b  auooup 
d'argent  et  de  temps  à  l'ai  e  trmspor  er,  des  fron- 
tières dans  l'intérieur  du  royaume,  des  armes 
qui  doivent  immédiatement  être  reportées  s  ir 
ces  mêmes  frontières  par  ceux  qui  ont  à  s'en  ser- 
vir; mais  on  demande  de  plus  pourquoi  j'ai 
prescrit  aux  directoires  d'armer,  aut  .ni  que  cela 
serait  possible,  les  gardes  nationales  allant  aux 
frontières  avec  les  fusils  délivrés  dans  les  dépar- 
tements en  vertu  des  décrets  de  l'Assemb  ée  na- 
tionale ;  on  a  cru  pouvoir  en  inférer  que  c'était 
un  ordre  de  désarner  les  citoyens,  et  il  a  failli 
en  ré.-ulter  des  malheurs;  lA-s-mblée  peut  en 
juger.  Voici  les  expressions  d'une  e  mes  leitres 
à  quelques  corps  administratifs  concernant  les 
armes: 

«Les  administrateurs  de  différents  départe- 
ments du  royaume  m'ont  déjà  fut,  Messieurs, 
des  représentations  sur  la  difficulté  de  retirer 
un  nombre  de  fusils  suffisant  pour  armer  les 
gardes  nationales  qu'ils  doivent  fourni  pour  la 
défense  des  frontières;  malgré  cette  difficulté, 
je  dois  d'autant  plus  insister  sur  cette  opération, 
que  les  arsenaux,  déjà  épuisés  par  la  quantité 
considérable  de  fusils  qui  ont  été  rir  *  pour  les 
départements,  pourront  à  peine  compléter  far- 
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mem°nt  nécessité  p;ir  l'augmentation  des  troupes  ] 
de  ligne.  Cependant  si  vous  étiez  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  vous  en  procurer,  j'écris  aux 
officiels  généraux,  commandant  dans  le?  points 
où  devro  t  se  rendre  les  gardes  nationales  de 
prendre  les  m-  sures  convenables  pour  faire  dé- 
livrer dis  fusils  aux  volontaires  qui  n'en  au- 
raient pa<;  mais  ils  ne  leur  seront  remis  que 
lorsqu'ils  seront  rendus  au  rassemblement  géné- 
ral qui  vous  sera  incessamment  indique  par  l'offi- 
cier général  qui  commande  la  division  dans 
laque'le  votre  département  se  trouve  compris.  » 

Dans  une  autre  lettre,  je  représente  que  les 
armes  n'appartiennent  pas  à  telle  on  telle  muni- 
cipalité, mais  qu'elles  ont  été  remises  aux  ci- 
toyens pour  la  déiense  de  la  patrie  ;  que  cVst 
donc  à  ceux  qui  3'y  consacrent  qu'elles  doivent 
être  livrées,  et  non  à  ceux  qui  n'oat  point  à  en 
faire  usage.  Il  est  évident  que  la  manière  dont 
je  m'exp  ime  est  plutôt  une  invitation  qu'un  or- 
dre, et  il  me  semble  que  tout  homme  capable 
d'interpréter  des  expressions  semblables  de  fa- 
çon à  exciter  l'indignation  du  peuple  conte  les 
mesures  qu'elles  prescrivent,  e.-tbien  peu  éclairé, 
s'il  n'est  pas  bi»  n  coupab.'e. 

Quant  au  fond  le  la  chose,  je  vous  représen- 
terai, Messieurs,  ainsi  que  je  i'ai  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  que  les  magasins 
sont  dégarnis  d'une  manière  effrayante,  que 
d'environ  6  à  700,000  armes  qui  y  existaient 
avant  la  Révolution,  la  plus  grande  partie  en  a 
disparu,  soit  par  les  pillages  qui  ont  éé  faits, 
soit  par  les  distributions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
des  décrets;  de  manière  que  si  les  gardes  na- 
tionales qui  vont  sur  les  frontières  ont  bes  >in 
d'être  toutes  armées,  il  restera  à  peine,  après 
cette  opération,  60  à  70,000  armes  neuves;  je 
regrette,  Messieurs,  et  peut-être  vous  le  regret- 
terez ainsi  que  moi,  d'être  forcé  d'apprendre  au 
public  une  véii  é  aussi  fâcheuse. 

Maintenant  l'Assemblée  verra  si  c'est  à  tort  que 
j'ai  invité  les  corps  administratifs  à  retirer  le 
plus  d'armes  possible  des  mains  des  citoyens  qui 
restent  dans  leurs  foyers,  pour  les  confier  à  ceux 
qui  les  quittent  pour  combattre  l'ennemi  com- 
mun ;  elle  verra  s'il  est  à  propos  d'envoyer  les 
60,000  armes  r<  stantes  aux  départements"  mari- 
times et  de  l'intérieur  qui  n'ont  à  craindre  au- 
cune attaque,  au  moins  pour  le  moment.  Elle 
verra'ennn  s'il  faut  que  nous  nous  exposions  à 
manquer  d'arra*  s  à  la  seconde  année,  de  guerre 
que  nous  aurions  à  soutenir;  car  il  faut  que  vous 
sachiez,  Messieurs,  que  nos  manufactures  ne  peu- 
vent nous  fournir  que  40,000  armes  dans  une 
année,  et  que  les  moyens  que  j'ai  pris  pour  y 
suppléer  deviendraient  au  moins  très  incertains 
si  la  paix  était  rompue.  Permettez-moi,  à  ce  su- 
jet de  faire  une  observation  sur  le  décret  que 
vous  avez  renuu  hier,  il  porte  qu'on  me  deman- 
dera où  en  est  la  fabrication  des  60,000  armes, 
ordonnée  par  un  décret  de  l'As  emblée  nationale. 

L'Assemble  nationale  n'a  jamais  ordonné  une 
fabrication  de  60,000  armes.  Sur  le  ra  port  qui 
lui  fut  fait  qu'il  y  avait  60,000  fusils  à  acheter 
dans  les  pays  étrangers,  elle  autorisa  le  ministre 
de  la  guerre  à  traiter  cette  affaire  et  à  faire 
acheter  ce  nombre  d'armes,  si  toutes  étaient 
bonnes  et  le  marché  raisonnable.  Les  armes  pro- 
posées, du  moins  celles  que  Ton  m'a  présentées 
pour  échantillon,  ont  été  jngée3  défectueuses 
par  des  officiers  d'artillerie  et  des  artist  s  char- 
gés d'en  faire  l'examen;  mais  j'y  ai  supp'éé  en 
faisant  des  marchés  en  pays  étrangers  pour  un 
nombre  bien  supérieur  à  celui  indiqué. 


Je  sais  qu'on  se  plaint  encore  que  certaines 
parties  d'équipement,  tel  que  les  gi  ieneset  bi- 
lleteries ne  sont  pas  fournie-1  aussi  promptement 
que  je  l'ai  fait  espérer.  Ici,  Messieurs  ma  bonne 
volonté  ne  doit  pas  tourner  contre  moi  ;  je  pou- 
vais ne  point  me  mêler  de  fournir  ce-  choses 
aux  gardes  nationales,  puisiue  l'administration 
oV  la  guerre  ne  les  fournit  point  aux  troupes  de 
ligne  et  que  ce  sont  les  régi  oents  eux-  nêmes 
qui  s'en  pourvoient;  mais  j'ai  pensé  que  beau- 
coup de  départements  manqueraient  de  moyens 
nécessaires  et  que  nous  pouvion-  remplir  cet 
objet  beaucoup  mieux,  avec  plus  de  célérité  et 
moins  de  frais  qu'eux.  Il  est  vrai  que  nous  trou- 
vons nos  espéra-ices  déçues  à  cei tains  égards; 
les  fabricants  qui  ont  contracié  des  engagements 
avec  l'administration  ne  p  uvent  les  remplir, 
parce  que  les  matières  premières  manquent  dans 
beaucoup  d'endroits,  et  cela  ne  doit  pas  paraître 
étonnant  quand  on  pense  à  l'énorme  quantité 
d'effet-  de  ce  genre  qui  a  dû.  être  fabriquée  de- 
puis deux  ans. 

Nos  manufactures  et  tous  les  autres  moyens 
extraordinaires  ont  également  peine  à  suffire 
aux  demandes  de  sabres  pour  les  g-enadters  et 
sons-officiers  des  gardes  nationales;  mais  que 
l'on  veuille  donc  bien  songer  que  ce  n'est  pas 
une  opération  si  aisée  que  de  pourvoir  ainsi 
tout  à  coup  à  l'armement  et  l'équipement  de  plus 
de  100,000  hommes. 

J'(  n  viens,  Messieurs,  à  la  genda-merie  natio- 
nale. On  demande  pourquoi  elle  n'est  pas  entiè- 
rement organisée  ?  C'est  dans  les  dé  rets  mêmes 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  l'historique  de  la 
formation  de  cette  gendarmerie  que  j  trouverai 
ma  réponse,  et  chacun  peut  ia  tiouver  aussi  bien 
que  moi. 

En  consultant  les  décrets,  on  reconnaîtra  que 
je  n'ai  à  m'occuper  de  la  gendarmerie  nationale 
que  conjointement  avec  L  s  directoires  de  dépar- 
tement, que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  taire 
le  travail  préparatoire,  ainsi  que  lei  propositions 
aux  emplois,  et  que  je  n'ai  presque  en  tout  qu'à 
proposer  au  roi  de  confirmer  ou  rejeter  leurs  dis- 
positions, suivant  qu'elles  sont  conformes  ou 
contraires  à  la  loi,  qu'ainsi  je  ne  puis  opérer 
qu'à  mesure  que  les  directoires  opèrent,  et  que 
par  conséquent  on  ne  peut  m'impu'er  d.-s retards 
qu'a  rès  avoir  vérifié  s'ils  viennent  de  moi  et  non 
pas  d'eux. 

On  verra  encore  dans  les  décrets  que  l'Assem- 
blée s'est  occupée,  à  bien  des  repris»  s  différentes, 
de  la  formation  de  cette  gend  irmerie  ;  que  (pour 
ne  pas  remonter  plus  haut)  le  22  juillet  dernier, 
elle  a  encore  rendu  un  décret  pour  l'incorpora- 
tion de  diverses  compagnies  réformées,  pour  éta- 
blir le  rang  de  plusieurs  classes  d'officirs, ainsi 
(|ue  leurs  droits  à  concourir  aux  emplois  dans  la 
totalité;  mais  rien  n'est  plus  nropre  à  éJairer 
cette  matière  que  le  décret  du  18  septembre  der- 
nier. Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  3.  Les  directoires  enverront  au  ministre 
de  la  guerre  un  état  des  brigades  q  ri  »xistent 
actuellement  dans  leurs  dépai  tem>  n  s  avec  leur 
emplacement,  lequel  état  sera  exécuté  et  main- 
tenu provi-oirement. 

«  Art  4.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'aug- 
mentation des  brigades  qu'ils  jugeront  1  ur  être 
nécessaires,  ainsi  que  de  leur  pla  ement  et  des 
changements  qu'ils  estimeront  conven  b!<  s,  mais 
il  ne  sera  fait  droit  sur  aucune  de  ces  de  nandes, 
qu'au  préalable  l'article  précédent  n'ait  été  exé- 
cuté. 
«  Art.  5.  Pour  faciliter  cette  opération,  il  sera. 
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envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  chaque 
directoire,  des  tableaux  à  remplir,  qui  présente- 
ront les  indications  relatives  aux  correspondances 
intérieures  et  extérieure». 

«  Art.  6.  Faute  par  les  directoires  d'exécuter 
ce  qui  vient  d'êlre  prescrit  dans  le  délai  de 
trois  semaines  à  dater  de  la  ré  eption  du  dé- 
cret, constatée  par  la  lettre  d'envoi  du  minisire, 
le  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à  pré- 
senter un  état  du  nombre  des  brigades  dans  les 
départements,  dont  les  directoires  ne  se  seront 
pas  conformés  au  présent  décret,  et  ain  i  que  des 
augmentations  et  des  placements  qu'il  jugera 
plus  convenables  ou  bien  du  service,  d'après 
ravis  des  colonels.  Le  ministre  de  la  guerre  en 
rendra  compte  ensuite  au  Corps  législatif,  pour 
qu'il  y  soit  définitivement  statué.  » 

Ce  décret  démontre  que  ce  n'est  point  à  moi 
que  tient  principalement  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale,  puisque  ce  n'est  qu'autant 
que  les  directoires  ne  s'en  acquitteraient  pas  dans 
trois  semaines  que  je  dois  y  suppléer  et  termi- 
ner cette  opération. 

Si  vous  désirez  d'ailleurs  savoir  ce  qui  a  été 
fait  en  conséquence  du  décret,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  informer,  Messieurs,  que,  rendu  le 
18  septembre,  il  n'a  été  présenté  â  la  sanction 
que  le  29.  Selon  ce  qui  m'a  été  rapporté  par  la 
personne  que  je  tenais  habituellement  près  le 
comité  des  décrets  pour  me  procurer,  même 
avant  la  sanction,  ceux  qui  intéressaient  mon 
département,  la  rédaction. en  a  été  différée  pen- 
dant tout  cet  intervalle;  mais  comme  j'en  con- 
naissais l'esprit,  je  ne  m'en  suis  pas  moins 
préparé  à  bob  exéi  ution,  et  lorsqu'il  m'est  enfin 
parvenu  officiellement,  le  6  octobre,  j'ai  pu  le 
faire  partir  le  même  jour  avec  les  instructions 
pour  les  départements,  et  les  tableaux  mention- 
nés dans  le  décret,  dont  moi-même  j'avais  fait 
sentir  l'utilité  à  ceux  qui  étaient  chargés  du  rap- 
port à  l'As  emblée. 

Maintenant  l'on  voit  que  je  n'ai  ab  olument 
rien  à  faire  sur  cet  objet,  que  les  directoires  ne 
m'aient  envoyé  leur  travail,  et  qu'il  me  faut 
même  attendre  qu'il  se  soit  écoulé  trois  semaine», 
à  compter  du  jour  <  ù  ils  auront  reçu  le  décret, 
pour  pouvoir  suppléer  aux  retards  qui  seraient 
apportés  à  son  exécution. 

Il  me  reste  à  vous  dire  un  mot  des  remplace- 
ments des  officier?,  et  à  vous  présenter  quelques 
observations  sur  ce  travail. 

Pardon,  Messieurs,  tous  ces  détails  sont  fati- 
gants et  i  énibles  pour  vous,  ils  le  sont  également 
pour  moi,  et  il  ne  m'en  coûte  pas  peu  de  prendre 
ici  le  ton  de  la  justification;  mais  je  tens  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvo  s, 
l'homme  qui  veut  réellement  servir  son  pays 
doit  surmonter  aussi  longtemps  qu'il  lui  ett  pos- 
sible le  dégoût  qu'il  éprouve  à  voir  ses  motifs 
mal  interprétés  et  ses  efforts  méconnus. 

C'est  encore,  je  pense,  faute  de  donner  assez 
d'attention  aux  décrets,  qu'on  s'imagine  que  les 
remplacements  sont  faciles  à  faire.  Vous  savez, 
Messieurs,  que,  d'après  le  mode  é'abli  par  le  dé- 
cret du  6  août  dernier,  lorsqu'il  y  a  plus  de  qua- 
tre compagnies  vacantes  dans  un  régiment,  ks 
autres  appartiennent  aux  plus  anciens  lieute- 
nants sur  toute  l'armée;  il  suit  de  là  qu'il  a 
fallu  faire  un  travail  qui  jamais  n'avait  été 
nécessaire,  afin  de  constater,  de  comparer  les 
services  et  les  rangs  de  tous  les  officiers  subal- 
ternes de  l'armée,  puisqu'ils  concourent  tous  en- 
semble pour  les  compagnies  vacantes.  Ensuite, 
un  officier  est-il  nommé  à  une  place  à  laquelle 


il  a  droit,  suivant  la  loi,  dans  un  autre  régiment, 
souvent  il  ne  veut  pas  l'accept  r,  et  préfère  à 
son  avancement  de  rester  dans  le  corps  où  il 
sert;  il  faut  en  nommer  un  autie,  qui  quelque- 
fois refuse  également;  ainsi,  il  faut  sans  cesse 
changer  ses  dispositions,  écrire  aux  corps,  aux 
individus;  enfin,  lorsqu'à  force  de  travail  on 
croit  être  parvenu  à  terminer  le  remplacement 
des  officiers  d'un  régiment,  des  démis-ions  nom- 
breuses viennent  détruire  tout  l'ouvrage,  qu'il 
faut  recommencer  toujours  avec  la  même  incer- 
titude. Il  est  impossible,  Messieurs,  à  tout  aute 
qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  cetie  ingrate  be- 
sogne, d'imaginer  les  soin?,  la  patience  et  le 
temps  qu'elle  exige;  cependant,  malgré  les  dif- 
ficultés dont  elle  est  hérissée,  je  crois  pouvoir 
vous  informer  qu'il  y  a  environ  un  tiers  des  rem- 
p  acements  de  faits;  je  dis  un  tiers  pour  le  mo- 
ment où  je  parle;  car,  d'après  cette  funeste  ma- 
adie  d'émigration  parmi  les  officiers,  qui  peut 
déterminer  la  proportion  entre  les  nominations 
faites  et  celles  qui  restent  à  faire?  Au  reste, 
Messieurs,  veuillez  être  persuadés  que  ce  travail 
des  remplacement  sera  poussé  aussi  vivement 
qu'il  est  po-sible.  Je  suis  plus  impatient  que 
personne  de  voir  cette  plaie  de  l'armée  entière- 
ment fermée,  et  je  voudrais  effacer  jusqu'aux 
traces  de  cette  coupable  erreur  qui  obscurcit  vé- 
ritablement la  gloire  du  militaire  frai  çais. 

Après  \ ous  avoir  exposé,  Messieurs,  l'état  pré- 
sent de  l'armée  et  de  tout  ce  qui  y  est  rdatit,  il 
temble  que  je  devrais  vous  entretenir  des  chan- 
gements qui  peuvent  être  nécessaires,  ou  des 
dispositions  à  ;  joutera  celles  qi  i  existent;  mais 
il  me  paraîi  que  l'état  incertain  de  nos  affaires, 
relativement  au  dehors,  et  le  changement  pro- 
chain de  saison,  doivent  nous  faire  suspendre 
toute  nouvelle  mesure.  J'attendrai  donc  encore 
quelques  si  maines  avant  de  vous  offrir  aucun 
plan  à  cet  égard;  je  me  contente,  dans  ce  mo- 
ment, de  vous  rappeler  une  proposition  que 
j'avais  déjà  faite  à  la  précédente  Ass  mblée,  c'est 
l'augmentation  du  nombre  dis  officiers  géné- 
raux. 

L'Assemblée  nationale  l'avait  accordée  sans 
difficulté  :  le  lendemain,  des  personnes  qui  ne 
désiraient  pas  que  cette  promotion  eût  lieu,  at- 
taquèrent le  décret  ;  et  entre  autres  motifs,  ils 
firent  envisager  cette  circonstance,  d'avoir  été 
rendu  sans  discussion,  comme  l'effet  d'une  sur- 
prise faite  à  l'Assemblée,  tandis  qu'elle  n'était, 
je  crois,  que  la  suite  très  naturelle  de  la  clarté 
des  raisons  sur  lesquelles  la  demande  était  ap- 
puyée. N'importe,  le  décret  fut  rapporté  et  ren- 
voyé à  la  prochaine  législature. 

Je  prends  la  libtrté,  Messieurs,  de  vous  repré- 
senter cet  objet.  Une  augmentation  de  8  lieu- 
tenants généraux  et  de  12  maréchaux  de 
cam|i  n'a  d'autres  inconvénients  que  de  n'être 
pas,  à  beaucoup  près,  assez  considérable.  Sans 
entrer  daus  de  grands  détails,  considérez  que 
vous  allez  avoir  plus  de  400  bataillons  d'infan- 
teiie;  si  l'on  suivait  l'usage  ancien,  qu'on  atta- 
chât un  maréchal  de  camp  à  chaque  brigade, 
c'est-à-dire  à  4  bataillons,  vous  voytz  que  pour 
l'infanterie  seule  il  en  faudrait  plus  de  100, 
et  nous  n'en  avons  en  tout  que  72  :  aussi  les 
commandants  en  chef  ne  cessent  de  m'en  de- 
mander un  plus  grand  nombre,  et  chacun  des 
officiers  généraux  employés  sous  leurs  ordres 
se  plaint  d'avoir  trop  de  travail  et  de  courses  à 
faire.  Relativement  au  service  des  gardes  natio- 
nales, les  corps  administrât  fs  eux-mêmes  s'a- 
perçoivent et  m'écrivent  journellement  qu'il  n'y 
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a  pas  assez  d'officiers  généraux  dans  les  divi- 
sions pour  en  insp  cter  les  bataillons,  les  sur- 
veiller et  dirig  r  leur  instruction.  Il  était  donc 
de  mon  devoir  d'exposer,  comme  je  l'ai  fait,  ces 
besoins  à  l'A-sembiée  qui  vous  a  précédés  ;  ce 
devoir  ne  me  prescrit  pas  moins  essentiellement, 
Messieurs,  de  le>  remettre  sous  vos  yeux  ;  le 
voilà  rempli  ;  vous  pèserez  dans  voire  sagesse 
le  parti  qu'il  convient  de  prendre. 

L'Assemblée  n  tonale,  par  l'article  5  de  son 
décret  du  9  octobre,  a  ordonné  que  je  lui  ren- 
drais compte  «  pourquoi  p'usieurs  départements, 
comme  la  Haute-Loire,  la  Haute-Vienne,  le  Haut- 
Rhin,  etc.,  n'ont  pas  encore  reçu  les  armes  qui 
leur  avaient  été  annoncées.  » 

Département  de  la  Haute-Vienne. 

Il  revenait  à  ce  département,  dans  la  distribu- 
tion générale  des  armes  aux  gardes  nationales, 
957  fusils  qui  ont  été  arrêtés,  il  y  a  déjà  «lu 
temps,  au  Bourg-!a-Reine,  et  distribués  aux  gar- 
des nationales  des  i  nvirons;  et  quelques  effort- 
qu'aient  fait  le  mi  istre  de  l'intérieur  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  malgré  même 
un  décret  qui  en  a  ordonné  la  restitution,  on  a 
été  longtemps  sans  y  parvenir.  Cependant,  d'aprè- 
un  avis  verna1  qu'on  tient  des  commissaires  aux 
transports  de  la  gu<  rre,  il  paraît  que  800  de  ces 
armes  so  it  enfin  rendues,  et  sont  en  route  pour 
leur  destination. 

Haute-Loire. 

Les  947  fusils  qui  étaient  destinés  pour  ce  dé- 
partement ont  été  arrêté  àDôle;  mais  li  mu- 
nicipalité, suivant  l'avis  qu'en  ont  donné  ces 
mêmes  commis-aires  aux  transports,  en  fait  la 
restitution  en  ce  moment,  et  on  les  présume  en 
route. 

On  a  aussi  arrêté  au  Puy  726  fusils  destinés 
pour  le  département  de  la  Lozère;  la  municipa- 
lité a  déclaré  qu'elle  ne  les  délivrerait  qu'après 
que  le  dépa>tera<  nt  de  la  Haute-Loire  aurait 
reçu  les  947  fusils  qu'il  attendait. 

Haut-Rhin. 

Ce  département  devait  recevoir  dans  la  distri- 
bution générale  5,744  fusils.  Les  ordres  pour  leur 
délivrance  ont  été  donnés  dès  le  mois  de  février 
et  de  mars;  il  est  probable  qu'ils  ont  été  exécu- 
tés, puisqu'on  ne  connaît  point  de  réclamations 
de  la  part  du  département.  On  ne  sait  sur  quoi 
est  fondée  la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée. 

Par  son  décret  du  10  octobre,  l'Assemb  ée  na- 
t  onale  m'a  renvoyé,  pour  que  je  lui  en  rendisse 
compte  le  lendemain,  plusieurs  dépêches  rela- 
tives au  dép  rt  d'une  paniedesofliciersdu36e  ré- 
giment d'infanterie,  sans  avoir  obtenu  des  con- 
gés, ni  donné  leur  démis-ion. 

Je  ne  pui;  que  confirmera  l'Assemblée  cet  évé- 
nement, dont  j'ai  reçu  l'avis  en  même  temps 
qu'elle.  11  résulte  du  compte  qui  m'est  rendu, 
que  les 2  lieutenants  colonels,  4  capitaines,  5  lieu- 
tenants et  7sous-lieuteuants  (en  tout  18  officiers) 
ont  abandonné  leurs  drapeaux,  sans  laisser  au- 
cun indice  des  motifs  de  leur  absence. 

M.  le  Ministre  ajoute  :  Je  plains,  Messieurs, 
parmi  tous  les  émigrants,  ceux  qui  ne  sont  qu'a- 
busés; mais  enfin,  puisqu'ils  se  refusent  au  vœu 
général  de  leurs  concitoyens,  qu'ils  abandonnent 


leur  patrie  au  moment  où  elle  réclame  le  plus 
fortement  leurs  services,  et  où  ils  peuvent  lui 
d  muer  véritablement  des  p  euves  de  le  ir  atta- 
chement, qu'ils  partent  donc,  nous  pouvons  les 
remplacer.  Une  multitude  i'officiers  dont  les  corps 
o  >t  été  reformés,  ou  qui  ont  d'eux-mêm  s  quitté 
le  service  pour  des  causes  nu'ils  peuveni  publier, 
nous  offrent  de  grandes  ressources:  une  j  unesse 
citoyenne  en  form-ra  le  -upplément;  son  zèle 
lui  f'-ra  bientôt  acquérir  la  pratique  et  l'instruc- 
tion de  ceux  qu'elle  remplacera,  et  bientôt  nous 
n'aurons  plus  d'occasion  de  regretter  ces  der- 
niers. (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impre-sion  et 
la  distribution  du  rapport  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

(L'Assemblée  décrète  l'imp-ession  du  rapport.) 

M.  Lequinio.  End  -mardant  li  parole,  chacun 
■le  nous  appelle  à  lui  l'indulgence  de  l'Assemblée. 
Ce  langage  est  celui  de  la  modestie  :  elle  sied  à 
tous  les  hommes  ;  mais  ici  chacun  a  droit  de  l'exi- 
g'-r,  puisque  l'attention,  dans  cette  salle,  (s  i 
devoir.  La  liberté  d'opinion  est  la  plus  précieuse. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait! 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  parle  sur  le 
rapport  du  ministre  qu'après  la  distribution; 
car  alors  nous  serons  beaucoup  mieux  instruits 
quand  le  rapport  sera  imprimé. 

M.  Lequinio.  Je  parle  dans  cette  tribune  pour 
la  Constitution,  pour  l'intérêt  public. 

M.  Delacroix.  L'ordre  du  jour  est  le  rapport 
du  ministre.  Tout  le  monde  a  le  droit  de  parler 
contre  lui  et  contre  sou  rapport. 

M.  Lequinio.  Je  dis,  Messieurs,  que  nous  se- 
rons inébranlables  dans  cette  tribune  comme  le 
rocher  au  milieu  des  mers.  Parfaitement  con- 
vaincu qu  i  ce  sont  là  vos  principes,  je  vais  me 
permettre  librement  quelques  réflexions  sur  nos 
relations  avec  les  ministres.  [Murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour. 

M.  Delacroix.  11  est  question  de  discuter  le 
rapport  du  ministre;  et  si  vous  ne  le  discutez 
pas,  vous  n'avez  pas  la  parole.  [Murmures.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole  et  par- 
lent dans  le  tumulte. 

D'autres  membres  réclament  l'ajournement. 

Un  membre  :  Le  ministr  de  la  guerre  n'est  pas 
le  seul  ministre  qui  d  >ive  être  entendu  aujour- 
d'hui. Je  nemande  donc  que  la  discussion  à  ou- 
vrir sur  les  comptes  des  ministres  s  >it  ajournée 
ap'ès  l'impression  et  la  distribution  de  leurs 
rapports. 

(L'Assemblée  aj  uirne  la  discussion  sur  les  rap- 
ports des  ministres  jusqu'à  ce  que  que  ces  rap- 
ports aient  été  imprimés.) 

M.  Duuort,  ministre  de  la  justice.  Je  crois 
devoir  proposer  à  l'Assemblée  une  mesure  que 
j"  crois  très  importante  et  dans  le  cas  peut-être 
d'être  prise  aujourd'hui. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationa'e constituante, 
rendu  dans  les  derniers  moments,  ordonne  le 
rapport  devant  les  six  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  tous  b-s  procès  criminels  pendant  aux 
tribunaux  de  district.  Il  existe  au  tribunal  du 
cinquième  arrondissement  un  procès  qu'il  serait 
peut-être  très  dangereux  pour  la  chose  publique 
de  faire  passer  au  tribunal  provisoire;  c'est  contre 
les  fabricateurs  de  faux  brevets. 

Il  s'était  établi  une  espèce  d'ordre  d'hommes 
infiniment  dangereux.  Ils  avaient  trouvé  les 
moyens  de  fabriquer  des  brevets  à  l'aide  des- 
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quels  on  pouvait  aspirer  aisément  à  la  croix  de 
Saint-Loui-  et  autres  grades  militaires.  C'était 
un  vériiab'e  bureau  des  grâces.  Cette  association 
a  été  déiouve  le.  Le  tribunal  du  cinquième  ar- 
rondissement a  fait  des  poursuites  très  rigou- 
reuses et  avec  une  grande  rapidité.  Si  le  tribunal 
du  cinquième  arrondissement  se  dépouillait  de 
cette  affaire,  il  en  résulterait  des  longueurs  infi- 
niment piéjndiciabk'S  :  une  partie  des  preuves 
pourraient  disparaître,  une  partie  des  accusés 
contre  le.-qu<  ls  les  décrets  sont  prêts  à  être  exé- 
cutés aurait  ot  le  temps  d'être  avertis.  En  co  sé- 
quence, je  crois  qu'il  importe  essentiellement 
qu'en  dérogeant  à  cet  égard  à  la  loi  qui  ren\oie 
aux  tribunaux  provis  ires,  on  commette  le  tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement  pour  conti- 
nuer l'instruction  de  cette  procédure,  afin  qu'il 
soit  possible  de  faire  un  très  prompt  exemple  des 
coupables. 

Il  y  a  une  très  grande  urgence  à  prendre  cette 
demande  en  cousi  iéiation.  Il  est  certain  qu'une 
partie  t'es  coupables  s'évadera,  et  que  l'inst  uc- 
tion,  malgré  le  zèle  que  pourrait  y  apporter  le 
tribunal  de  rempla  ement,  ne  pourra  pus  être 
faite  avec  la  même  activité  et  la  même  intelli- 
gence que  par  le  tribunal  du  cinquième  arron- 
disse') eut,  qui  en  connaît  les  détails,  qui  en  a  le 
fil,  et  qui  peut  rendre  à  la  chose  publique  un 
très  gr  nd  service*  • 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Nom  en 
avons  l'exemple  dans  l'affaire  des  fabricateurs  de 
faux  assignats.  Je  sais  qu'ici  l'inconvénient  n'est 
pas  aussi  redoutable;  mais  il  est  très  grand.  Je 
crois  qu'il  est  temps  surtout  de  s'attacher  à  dé- 
truire ces  espèces  de  faussaires  qui  fourmillent, 
qui  pullul  nt  et  qui  donnent  de  dangereux  exem- 
ples. Vous  sentez,  Messieurs,  quel  danger  il  y  a  à 
voir  des  hommes  s'honorer  de  décorations  mili- 
taires et  parvenir  à  l'avancement,  lorsqu'ils  ont 
été  capables  d'employer  d'aussi  détestables 
moyens. 

Un  membre  demande  l'ajournement  jusqu'après 
la  formation  des  comi  es,  pour  qu'il  en  soit  fait 
un  rapport  à  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
quatre  commissaires  pour  nous  faire  le  rapport 
de  la  deman  e  me  M.  le  ministre  de  la  justice, 
rapport  d'après  lequel  l'Assemblée  pourra  statuer. 

M.  Hérault  de  Sécheltes.  Il  me  paraît  inu- 
tile de  noiuuv  r  des  commissaires  pour  cet  ob- 
jet. La  demande  du  mini.-tre  de  la  justice  me 
paraît  fort  juste,  et  je  m'empresse  de  la  convert  r 
en  motion.  Les  tribunaux  criminels  provisoires 
établis  par  a  loi  du  14  mars  1791  et  chargés  de 
juger  h  s  procès  criminels  jusqu'à  ce  que  l'ins- 
titution des  jurés  soit  mise  en  vigueur,  se  trou- 
vent aujourd'hui  prodigieusement  surchargés  par 
la  multiplicité  des  affaires.  Celle  dont  M.  le  mi- 
nistre vient  de  vous  entretenir  est  très  impor- 
tante par  sa  nature  :  elle  intéresse  l'ordre  de 
l'avancement  dans  l'anm  e;  elle  exige  de  grands 
détails  ei  d  s  dépouillements  immenses.  Le  tri- 
bunal du  cinquiém;3  arrondissement  a  déjà  re- 
cueilli toutes  le  connaissances  nécessaires.  Je  ne 
vois,  AL  ssieurs,  aucun  inconvénient  à  laisser  à 
ce  tribunal  la  suite  de  cette  affaire,  de  même 
qu'on  lui  a  déjà  attribué  la  connaissance  et  le 
jugement  des  faux  assignats.  Il  n'y  a  rien  là  nui 
comprom- tte  l'ordre  de  la  ju-tire;  le  mini.-tère 
publie  i>ou  suit  t'eut,  il  est  seul  intéressé. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dérogé  au  décret 
de  l'Assemblée  constituante  et    ue  cette  affaire 


soit  laissée  au  tribunal  du  cinquième  arron- 
disseue  nt,  sauf  l'appel  de  droit. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  I  aux  voix  !  L'ajour- 
nement à  demain  ! 

Un  membre  :  Ceux  qui  demandent  l'ajour- 
nement sur  un  objet  aussi  important  et  aussi 
facile  à  décider  ne  font  pas  attention  que  le 
moindre  délai  qu'apporte  l'Assemblée  à  prendre 
une  pareille  délibération  pomrait  faire  perdre 
les  preuves  et  faire  évader  les  coupables. 

M.  ttasire.  Un  retard  d'ici  à  demain  ?  Le  délai 
n'est  p.is  bien  grand.  Je  demande  qu'on  ne  s'ac- 
coutume pas  à  délibérer  sur-le-champ  sur  les 
propositions  d'un  ministre. 

Un  membre  :  On  vient  de  dire  que  cette  ques- 
tion est  importante  et  peu  diificile  à  juger  :  moi, 
je  dis  que,  par  la  raison  que  la  question  est  im- 
portante et  qu'il  s'agit  de  la  ve  des  citoyens, 
vous  ne  pouvez  refuser  un  ajournement. 

(L'As  emblée  ajourne  l'examen  de  cette  ques- 
tion à  demain  après  la  lecture  du  pmcès-verbirL'j 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  demande  à  présenter  sou 
compte  demain. 

(L'A<.-emblée  adopte  cette  molion.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUCASTEL,   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  12  octobre   1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heur  s  du  matin. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  d  une  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  11  octobre. 
qui  est  adopté. 

Un  membre  propose  qi  e  l'exécution  de  l'article 
11  dn  chapitre  1er  du  règlement,  décrète  dans  la 
séance  d'hier,  soit  suspendue  jusqu'après  la  pre- 
mière nomination  des  membres  d  s  comités. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

(L'A-se  eblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  Cossuin.  La  tranquillité  et  la  prospérité 
de  l'Empire  dépendent  de  la  sage-se  et  de  l'a  ti- 
vité  de  nos  délibérations,  et  d'une  exacte  surveil- 
lance sur  les  relations  politiques  et  la  conduite 
des  négociations  que  le  pouvoir  exécutif  peut, 
en  vertu  de  la  Constitution,  entretenir  ave^  les 
puissances  étrangères.  Il  vous  et  rés  rvé,  Mes- 
sieurs, de  statuer  sur  l'administration  et  d'or- 
donner V aliénation  des  domaines  nationaux.  Des 
biens  consi  érables,  situés  en  France,  sont  pos- 
sédés par  des  princes  étrangers  et  ne  sont  point 
soumis  à  notre  administration.  Les  articles  17 
et  21  du  titre  Ier  de  la  loi  du  5  -ovt  mb  e  1790  ne 
comprennent  pas  dans  les  biens  nation  ux, 
ceux  possédés  en  France  par  les  puissances  étran- 
gères, et  les  départements  n'ont  le  droit  n'exer- 
cer aucun  acte  d'administration  sur  ces  biens; 
ceux  qui  les  pos-èdent  en  jouissent  librement. 
L'aride  18  de  la  loi  que  j'ai  citée,  annonce 
qu'il  sera  proposé  un  règl -ment  entre  les  puis- 
sances étrangères  et  la  F  ance  au  s  g  t  de  leurs 
propriétés  respectives  sur  les  différents  te  ritoires. 

Cependant  une  ordonnance  rendue  par  l'Em- 
pereur le  14  septembre  dernier,  dont  extrait  vous 
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a  été  envoyé  par  les  directoires  du  département 
du  N  >id  et' do  district  d'Hazebrouck,  ordonne  le 
séquestre  d  s  biens  que  les  couvents  et  autres 
corps  ecclésiastiques  supprimés  en  France  pos- 
sèdent sou*  si  domination  da  s  les  Pays-Bas.  Il 
y  est  dit  que  provisoirement  les  r  venus  en 
seront  perçus  par  ses  agents,  rendant  à  cet  égard 
responsanies  les  fermiers  qui  feraient  leurs 
payements  aux  administrations  franc  oses.  Cette 
conduite  e>t  une  violation  manifeste  du  droit  des 
gens  et  es  propriétés  par  représailles,  l'Assemblée 
nationale  i  st  bien  fondée,  conformément  à  l'article 
21  de  la  loi  rtti  5  novembre,  à  priver  les  maisons, 
corps,  bénélici -rs,  et  élablissements  étrangers, 
de  la  jouissance  des  biens  qu'ils  possèdent,  et 
qu'ils  administrent  en  France  à  leur  gré;  mais, 
Messieurs,  pouvons-nous  croire  que  l'Empereur, 
en  ordonnant  le  séquestre  de  nos  revenus  natio- 
naux dans  ses  Eta's,  ait  l'intention  de  rompre 
la  bonne  amitié  qui  règne  depuis  si  longtemps 
entre  les  deux  puissances;  au  moins  son  ordon- 
nance du  14  septembre  ne  l'annonce  pas  abso- 
lument; mats  elle  entrave  la  marche  des  admi- 
nistrations des  départements  du  Nord,  et  il  est 
d'une  grande  importance  pour  la  nation  de  donner 
de  l'activit  ■  à  la  perception  des  revenus  natio- 
naux. {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  Il  est  dangereux  de  continuer 
celte  discussion. 

M.  Go-swïn.  Je  vous  prie  de  m'entendre;  il 
s'agit  de  démontrer  la  conduite  de  M.  de  Mont- 
mot  in  à  cet  égard.  (Murmures.) 

M.  Basire.  Il  me  semble  qu'en  bonne  police 
d'assemblée  lé'ibéraute,  on  ne  devrait  demander 
à  passer  à  l'ordre  du  jour,  qu'après  que  l'opinant 
s'est  ex  liqué  jusqu'à  la  lin.  Il  peut  dire  des 
choses  trè  imp  rtantes.  J'en  suis  persuadé,  c'est 
pourquoi  je  U»  mande  qu'il  soit  entendu.  (Mur- 
mures prolongés.) 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Gossuin  aura  la 
paroi-. 

M.  Couthon.M.  le  Président  ne  peut  pas  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  si  un  membre 
aura  ou  non  la  parole  après  qu'elle  lui  a  été  ac- 
cordée. Je  d  mande  qu'on  laisse  parvenir,  Mon- 
sieur, à  ses  conclusions. 

(L' Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Gossuin 
sera  entendu.) 

M.  €>ossnin.  Pouvez-vons  croire  que  cette 
ordonnance  n'annonce  pas  des  intentions  hosti- 
les? La  conduite  de  l'Empereur  ne  doit  pas  nous 
rassurer.  L'Assemolée  nationale  constituante  a 
rfécré'é  le  21  juin  dernier,  le  roi  absent,  que  le  mi- 
nistre d  s  affaires  étrangères  ferait  connaître  aux 
puissances  étrangères,  par  la  voie  de  leurs  am- 
bassadeurs et  ministres  résidant  à  Paris,  la  vo- 
lonté de  la  nation  française,  de  continuer  avec 
elles  la  correspondance  d'amitié  et  de  bonne  in- 
telligence qui  a  existé  jusqu'à  présent. 

Je  pense,  Messieurs,  que  M.  de  Moutmorin  n'a 
pas  négligé  n'exprimer  le  vœu  de  la  nation  et 
de  do  ner  su  te,  en  son  nom,  aux  négociations 
entamées  avec  les  puissances;  mais  ce  qui  est  in- 
concevable, c'est  ce  qu'il  a  écrit  le  28  septembre 
dernier  a  M.  Merlin,  patriote  distingué,  d  nt  le- 
talents  vous  sont  connus  et  qui  lui  rappelait 
cette  loi.  M.  de  Mommorin  dit,  dans  sa  lettre,  que 
la  loi  du  5  novembre  de  l'année  dernière  ne  lui 
a  jamais  été  adressée  officiellement,  qu'a  nsi  il  a 
été  et  qu'il  est  encore  hors  d'état  de  concourir  à 


son  exécution, pour  ce  qui  concerne  son  départe- 
ment. 

Quoi  !  une  loi  n'être  pas  adressée  officiellement 
au  ministre  qui  doit  l'exécuter,  qui  doit  l'en- 
voyer oKici*  llement  dans  les  différents  départe- 
ments du  royaume  :  cela  se  conçoit-il?  Cepen- 
dant cette  loi,  qui  est  relative  à  la  vente  et  à  l'atl- 
minisiraiion  des  biens  nationaux  situés  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  a  été  prom  liguée;  elle 
ne  don  donc  pas  être  inconnue  du  ministre. 

L'époque  du  payement  des  fermages  approche. 
Le  directoire  du  département  du  Nord  se  voit 
particulièrement  entravée  da  is  sa  g  stion.  Ce 
département  a  sur  sa  longueur  60  lieues  au 
moins  de  frontières.  Les  propriétés  nationales 
sitnées  sur  le  territoire  autrichien  sont  nom- 
breuses et  d'un  grand  produit.  Il  est  donc  nrsent, 
Messieurs,  de  négocier  promptement  avec  l'Em- 
pereur pour  la  sûreté  de  ces  proprié  es;  jus  jue-là 
les  intérêts  de  la  France  demeurent  compromis. 

Le  caractère  national  ne  se  démentira  jamais. 
La  Fra  >ce  a  la  généreuse  intention  de  ne  rien 
provoquer  qui  puisse  altérer  se>  relations  poli- 
tiques avec  l'extérieur.  Les  domaines  apparte- 
nant en  France  au  clergé  étranger,  sont  autaul 
de  propriétés  qu'elle  peut,  elle  i  u  ses  anents,  re- 
garder cérame  un  droit  inviolable  et  sacr^,  sous 
condition  qu'il  en  sera  usé  de  même  à  notre 
égard. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  que  cette  affaire 
soit  ajournée  à  huitaine  pour  être  dtscu  ée  et  dé- 
crétée aux  intervalles  prescrits  par  la  Consti- 
tution et  qu'entre  temps  il  soit  demandé  au  mi- 
nistre 'les  affaires  étrangères  s'il  a  entamé  des 
négociations  sur  l'objet  important  dont  il  s'agit, 
et  en  ce  cas  de  nous  en  rendre  compte  sans 
différer. 

M.  Goujon.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
à  qui  il  appartiendra  d'eu  connaître  après  la  for- 
mation des  comités. 

(L'A>semblée  adopte  la  motion  de  M.  Goujon.) 

Un  membre:  L'Assembîée  doit  montrer  le  plus 
grand  désir  d'admettre  les  pétitions  qui  peuvent 
tendre  à  l'affermissement  de  la  Constitution  et 
à  l'entretien  ne  l'ordre  et  de  l'harmonie,  telle  que 
celle  qui  vous  fut  présentée  hier  par  une  dépu- 
lation  delà  ville  de  Nantes;  mus  quelle  sévérité 
ne  doit-on  pas  apporter  pour  éca'  ter  toute  péti- 
tion qui  ne  pourrait  avoir  d'aaiJre  objet  que  de 
produite  des  effets  contraires?  Aussi  est-ce  avec 
une  grande  surprise  que  plusieurs  membres 
d'entre  nous  ont  vu  s'intioduire,  je  m  dirai  pas 
une  néputation,  mais  une  espèce  de  légion,  sous 
le  i  om  de  section  de  Mauon-eil...  (Murmures 
prolongés  et  quelques  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre! 

M.  Audrein.La  réflexion  de  l'opin  mt  est  mal- 
non  ète,  impolitique  même.  Je  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'orore. 

M.  ISasire.  Toujours  constant  dans  mes  prin- 
cipes et  fidèle  au  règlement  de  police,  je  de- 
mande que  l'opinant  soit  entendu  jusqu'à  la  fin. 
Nous  r-a  irions  mieux  s'il  mérile  u'ètre  rappelé  à 
l'ordre  après  son  opinion. 

Un  membre  :  Eu  appuyant  la  motion  du  préo- 
pinaut,  je  ré 'lame  la  parole  en  vertu  du  grand 
principe  de  ia  liberté  des  opinions.  Cmo  un  a  la 
liberté  de  s'expliquer  ici.  Quedevient-el  e,  si  au 
premier  mot  ou  nous  rappelle  à  l'ordre? 

Plusieurs  membres:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Fanchet.  Oa  réclame  d'eutendie  l'opinant 
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avant  de  décider  6i  on  passera  à  l'ordre  du  jour. 
Cela  est  propre  à  nous  faire  perdre  notre  temps; 
car  il  s'en  suivrait  que  chacun  ayant,  en  venant 
ici,  sa  poche  munie  d'un  discours  écrit,on  ferait 
d<  s  discours  jusqu'à  trois  heures,  et  l'ordre-du 
jour  ne  commencerait  jamais.  Cette  mesure-là 
est  impo>sible.  D'ailleurs,  il  est  manifeste  que 
Monsieur  ne  doit  pas  être  entendu.  L'Asse  nblée 
a  reçu  aven,  applaudissements  la  députation  de 
Mauionseil.  Il  est  impolitique,  il  est  contre  toutes 
les  convenances  de  venir  aujourd'hui  blâmer 
l'Assemblée  d'une  chosequ'elle  a  approuvéchier. 
Je  demande  qu'il  n'en  soit  plus  parlé,  et  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  (Aplaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre 
du  jour  ! 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  députation  des  Invalides  à  laquelle  l'Assem- 
blée nationale  à  accordé  Vadmission  à  la  barre 
par  un  décret  $  avant-hier,  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi: 

C'est  au  nombre  de  30,000  vétérans  invalides, 
répandus  sur  la  surface  de  1  Empire,  que  nous 
venons  réclamer  votre  justice.  Pleins  de  confiance 
dans  la  justice,  l'équité  et  la  bienfaisance  de 
M.  Dubois  de  Crancé,  notre  rapporteur,  dans  l'As- 
semblée constituante,  nous  attendions  avec  sû- 
reté que  le  pouvoir  constituant  eût  fixé  nutre 
sort  et  adouci  notre  infortune.  Nous  vous  appor- 
tons le  travail  de  M.  Dubois  de  Crancé,  qui,  mal- 
gré ses  malheurs  particuliers,  n'a  cessé  de  s'oc- 
cuper de  nous;  et  que  c'est  avec  la  vérité  des 
sentiments  qui  ont  toujours  animé  de  vieux  sol- 
dats, que  nous  rendons  dans  le  sanctuaire  des 
lois  un  hommage  authentique  à  la  pureté  des 
principes  dece  vertueux  citoyen.  Mais,  Messieurs, 
si  différentes  circonstances  se  sont  opposées  à  ce 
que  le  rapport  que  nous  allons  déposer  sur  le 
bureau,  et  qui  est  celui  de  membies  composant 
ci-devant  le  comité  militaire,  fût  mis  à  Tordre 
du  jour  dans  la  précédente  session,  nous  espé- 
rons que  vous  voudrez  bien  tourner  vos  premiers 
regards  sur  les  soldats  de  la  patrie,  qui  ont 
épuisé  leur  sang  pour  la  servir.  Le  décret  rendu 
le  22  mais  dernier  sur  l'hôtel  des  Invalides,  a 
fait  le  bonheur  de  3,000  individus;  mais  il  a  sus- 
pendu les  espérances  de  27,000  autres. 

L'état-maj  >r  a  été  supprimé,  l'administration 
devait  être  changée,  et  elle  est  restée  entre  les 
mains  de  gens  qui  n'y  ont  plus  aucun  intérêt. 
On  a  supprimé  les  masses  destinées  à  Tenir  tien 
et  à  ThabMement  des  soldats  invalides,  et  les 
fonds  qui  nous  étaient  destinés  en  remplacement 
n'ont  pas  été  décrété-.  Enfin  M.  le  rapporteur 
avait  proposé  la  réforme  des  compagnies  déta- 
chées, et  cette  question  ajournée  depuis  6  mois, 
nous  jette  dans  un  état  de  perplexié  cruelle 
pour  de  vieux  militaires  qui  n'aspirent  qu'après 
le  repo-  et  la  liberté  :  qui  ne  demandent  qu'un 
court  intervalle  entre  les  fatigues  et  la  mort. 

Nous  touchions,  il  y  a  quinze  jours,  au  terme 
de  nos  inquiétudes,  nous  étions  alors  à  Tordre 
du  jour  et  sans  l'incident  qu'à  fait  naître  M.  Tabbé 
Maury,  trop  habitué  à  consommer  en  inutiles 
discussions,  le  tempsprécieux  destiné  aux  affaires 
publiques  (Rires),  nous  serions  jugés.  Nous 
croyons  donc  être  fondés,  Messieurs,  à  réclamer 
la  priorité  dans  les  importants  travaux  qui  vont 
vous  occuper.  Nous  attendrons  avec  confiance  ce 
qu'il  vousplaira  d'ordonner,  et  nous  l'exécuterons 
avec  soumission.  Il  appartient  à  de  vieux  soldais 
de  donner  à  leurs  concitoyens  l'exemple  des  ver- 


tus civiques  et  de  Tobéissance  aux  lois  de  la 
liberté,  après  leur  avoir  tracé  le  sentier  de  l'hon- 
neur, dans  la  carrière  militaire. 

Nous  vous  demandons  seulement  un  rappor- 
teur chargé  de  se  consulter  avec  M.  Dubois  de 
Crancé,  que  ses  fonctions  d'électeur  retiennent 
encore  quelque  temps,  et  de  vous  faire  rendre 
compte  de  son  travail  dans  le  plus  court  délai. 

Nous  profitons,  Messieurs,  de  la  faveur  que 
vous  nous  avez  accordée  de  paraître  devant  vous 
pour  assurer  nos  législateurs  de  la  reconnais- 
sance et  du  respect  de  tous  les  soldats  invalides. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Braves  défenseurs  de  la 
patrie  !  l'Assemblée  prendra  votre  demande  en 
considération  :  elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité qui  doit  en  connaître. 

M.  Fauchet.  Il  ne  s'asit  pas  en  ce  momentde 
renvoyer  à  un  comité.  L'affaire  des  Invalides  a 
été  traitée  à  fond  par  le  comité  militaire  de  l'As- 
semblée constituante.  Le  travail  de  M.  Dubois  de 
Crancé  sur  cet  objet  est  parfait.  Cette  affaire  est 
une  des  plus  importantes  qui  puisse  occuper 
l'Assemblée:  elle  s'honorera  en  la  mettant,  dans 
l'ordre  de  ses  premiers  travaux.  Je  demande  que 
l'objet  de  cette  pétition,  rédigé  par  moi  en  motion, 
soit  annoté  comme  ayant  été  traité  aujourd'hui 
et  ajourné  à  huitaine,  d'après  la  Constitution.  Je 
fais,  de  plus,  la  motion  que  le  rapport  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  a  fait  imprimer  soit  distribué  aux 
membres  de  TAssemblée  pour  être  discuté  à  hui- 
taine. De  cette  façon,  dans  quinze  jours,  nous 
aurons  prononcé  définitivement  sur  le  sort  des 
Invalides. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  renvoi  à  un 
comité! 

M.  Garran  de  foulon.  Voilà  que  nous  nous 
accoutumons  à  ne  voir  que  par  des  comités.  Il  est 
d'autant  plus  essentiel  de  se  fixer  sur  le  rappîrt 
de  M.  Dubois  de  Crancé  qu'il  est  fort  incertain  que 
l'As-emblée  actuelle  ait  un  comité  militaire.  Je 
demmde  que,  conformément  à  la  motion  de 
M.  Fauchet,  nous  nous  occupions  nous-mêmes  de 
cette  affaire  sans  être  obligés  de  passer  par  la 
filière  des  comités. 

M.  Basire.  J'observe  que  le  rapporta  déjà  été 
fait,  je  demande  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport  de  M.  Dubois  de  Cram  é  et  l'ajournement 
de  l'objet  de  la  pétition  à  trois  jours  après  la 
distribution  du  rapport. 

(L'Assemblée  décrète,  conformément  à  la  mo- 
tion de  M.  Fauchet,  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport  dj  M.  Dubois  de  Crancé,  et  l'ajourne- 
ment à  huitaine  de  la  demande  des  Invalides.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  prescrit 
par  la  Constitution.  Ce  sont  : 


MM. 

— 

Theule. 

Haute-Garonne. 

Chaponnet. 

Anbe. 

Vidalot. 

Lot-  t-Garonne. 

Fleury. 

Drôme. 

Delaizire. 

Côtes-du-Nord. 

Caubère. 

Ariège. 

Girard. 

Ilaute-Gironne. 

Marchand. 

Loir-et-Cher. 

Terrède. 

Orne. 

M.  Taillefer.  M.  Hérault  a  fait  hier  une  mo- 
tion pour  appuyer  la  proposition  du  ministre  de 
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la  justice,  qui  consistait  à  laisser  au  tribunal  du  , 
cinquième  arrondissement  la  poursuite  du  procès 
des  fabricateurs  de  faux  titres,  pour  obtenir  la 
croix  de  Saint-Louis.  Celte  proposition  est  con- 
traire aux  principes  sur  lesquels  repose  notre 
Constitution.  D'abord ,  que  nous  propose-t-on  ? 
De  renouveler  ces  juridictions  d'attributions,  ces 
commissions  extraordinaires  ,  établissements 
dieux,  qui  opprimai  eut  la  liberté  des  citoyens. 

0  i  m'opposera  peut-êire  nue  l'Assemblée  cons- 
tituante a  attribua  à  ce  même  tribunal  la  con- 
naissance de  l'affaire  des  faux  assignats  ;  mais 
Messieurs,  gardez-vous  de  vous  croire  autorisés 
par  un  pareil  exemple.  Eu  effet,  le  pouvoir  cons- 
tituant, dont  était  r.  vêtue  la  première  législature, 
l'avait  investie  de  toute  la  puissance  souveraine. 
J'ajouterai  que  le  pouvoir  constituant  n'eût  ja- 
mais exerce  ce  droit,  si  l'autorité  de  Mirabeau 
que  j'invoque  et  qui  est  irréfragable...  (Murmures. 
Oh!  oh!)...  Oui!  oui!  Je  dis  irréfragable  en  pa- 
reille matière,  car  il  connaissait  très  bien  la  sé- 
paration des  pouvoirs. 

Je  dis  que  le  corps  con«t>tuant  n'eût  jamais 
exercé  ce  droit,  n'eût  jamais  touché  à  l'adminis- 
tration, si  Mirabeau  en  avait  été  cru.  L'obligation 
de  n'y  pas  porter  atteinte  est  bien  plus  sacrée 
pour  vou3  qui  n'êtes  qu'un  pouvoir  constitué.  La 
nature  de  vos  fonctions  vous  défend  d'empiéter 
sur  le  pouvoir  exécutif,  c'est  au  pouvoir  exécutif 
qu'est  dévolu  le  droit  de  fixer  les  attribution-. 

Je  demande  dor!C,  Messieurs,  en  me  résumant, 
qu'invariables  dans  vos, principes,  vous  déclariez 
que,  sur  la  motion  de  M.  Hérault  de  Séchell  s, 
tendant  à  appuyer  la  demande  du  ministre  de 
la  justice,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Saladin.  J'appuie  la  motion  de  Hérault  de 
Séchelles,  et  je  crois  qu'elle  est  fondée  sur  les 

Erincipes.  En  effet,  les  tribunaux  criminels  éta- 
lis  par  la  loi  du  14  mars  1791,  ne  sont  qu'une 
dérogation  à  l'ordre  ordinaire  des  juridictions. 
Ce  sont  des  tribunaux  qui  ont  été  appelés  pour 
aider  ceux  delacanitale.  M.  Hérault,  d'après  l'in- 
dica'ion  de  M.  le  Garde  d  s  sceaux,  demanJe,  non 
point  une  dérogation  à  l'ordre  public,  mais  la 
conservation  à  l'un  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment d'une  affaire  qui  lui  appartenait  naturelle- 
ment ;  et  il  y  a,  pour  appuyer  cette  proposition, 
un  avantage  que  tou-  les  jurisconsultes  atteste- 
ront, c'est  qu'une  affa're  n'e-t  jamais  aussi  bien 
jugée  par  un  juge  qui  ne  l'a  pas  commencée,  qui 
m  l'a  pas  suivie  dès  son  principe,  que  par  celui 
qui  a  connu  l'affaire  à  partir  de  la  plainie  et  qui 
en  a  vu  tous  les  pr<grè~.  Il  est  pressant  de  con- 
tinuer ces  procédures.  Je  demande,  attendu  que  le 
cas  est  urgent,  que  la  motion  de  M.  Hérault  de 
Séchelles  soit  décrétée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl  La 
discussion  fermée! 

(Après  deux  épreuves  successives,  l'Assemblée 
ferme  la  discussion.) 

M.  Goujon.  J'appuie  la  motion  de  M.  Saladin, 
et  je  me  résume  en  demandant  qnel'on  rende  un 
décret  préalable  qui  attese  l'urgence  du  cas. 

11  est  important  de  ne  pas  laisser  dépérir  les 
preuves  et  de  ne  pas  retarder  les  décrets  qui 
peuvent  être  nécessaires  contre  les  auteurs  de 
cette  fabrication,  et  de  ne  pas  prolonger  l'état 
d'accusation  ou  la  cantivi  é  des  personnes  impli- 
quées dans  cette  affaire.  Le  décret  définitif  à 
rendre  est  urgent  et  doit  être  exempt  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  4,  5,  6  et  9  de  la 
section  11,  chapitre  III,  titre  111  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position fai  e  de  déclarer  l'urgence  du  cas. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  l'importance  de 
ne  pas  laisser  dépérir  les  preuves  relatives  à  la 
fabrication  des  faux  brevets,  de  ne  pas  retarder 
les  décrets  qui  peuvent  être  nécessaires  contre 
les  auteurs  de  cette  fabrication,  et  de  n  -  pas 
prolonger  l'état  d'accusation  ou  la  captivité  ries 
personnes  impliquées  dans  cette  affaire,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

Plusieurs  membres  proposent  diverses  rédac- 
tions du  décret. 

La  proposition  de  MM.  H  rault  de  Séchelles  et 
Saladin  est  adoptée  en  ces  ternes. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
urgent  le  décret  à  rendre  sur  la  suite  de  la  pro- 
cédure instruite  au  tribunal  du  5e  arrondis- 
sement de  Paris  contre  les  fabricateurs  de  faux 
brnvets,  vu  l'importance  de  ne  pas  lais-er  dépérir 
les  preuves,  de  ne  pas  retarder  les  décets  qui 
peuvent  être  nécessaires  et  de  ne  pas  prolonger 
l'état  d'accusation  ou  la  captivité  des  personnes 
im  liquées  dans  cette  cause,  décrète  que  le  tri- 
bu al  du  5e  arrondissement  continuera  l'ins- 
truction contre  les  fabricateurs  de  faux  nrevets 
et  leurs  complices  jusqu'au  jugement  définitif 
inclusivement,  sauf  l'appel  institué  par  la  loi, 
dérobant  à  cet  égard  au  décret  du  17  septem- 
bre 1791.  » 

M.  le  Président.  Deux  objets  sont  à  l'ordre 
du  jour  :  la  suite  de  la  discussion  sur  l'organi- 
sation des  comités  et  la  suite  de  la  discussion  du 
règlement  de  police  intérieure. 

M.  Basire.  Je  demande  que  l'on  reprenne  la 
discussion  sur  l'organisation  des  comités. 

Un  membre,  commissaire  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  archives.  Je  demande  la  priorité  peur  la 
discussion  du  règlement.  Notre  rapport  sur  la 
vérification  des  Archives  devant  répandre  uu 
grand  jour  sur  l'organisation  des  comiiés. 

(L'Assemblée  décide  que  l'ordre  du  jour  sera 
la  discussion  de  son  règlement.) 

En  conséquence,  la  discussion  du  règlement  est 
r-prise. 

M.  Thévenet.  J'ai  moins  envie  de  parler,  que 
de  dire  des  choses  utiles;  ce  n'est  pas  précisément 
l'omre  du  jour  qui  m'amène  à  cette  tribune. 

Une  voix  :  Eh  bien!  il  faut  en  descendre. 

M.  Thévenet.  Je  n'aurai  jamais  raison  que 
par  mes  raisons,  et  ceux  qui  ne  les  écouteront 
pas,  ne  sauront  jamais  ce  que  j'avais  à  dire.  Ce 
n'e-t  point  précisément  l'ordre  du  jour  qui  m'a- 
mène à  cette  tribune,  à  moins  que  vous  ne 
regardiez  comme  l'ordre  du  jour  les  mesures 
proprei  à  purifier  nos  opérations  journalières, 
des  défauts  qui  les  ont  jusqu'ici  un  peu  maculées; 
défaut  api  aremment  inséparable  des  premiers 
essais  de  notre  apprentissage  législatif,  je  ne  suis 
de  rien,  Messieurs,  aussi  profondément  affligé 
que  rie  nous  voir,  nous  législat  urs,  c'est-à-dire 
sages,  n'avoir  pas  assez  de  sagesse  pour  entendre 
jusqu'à  la  lin  de  son  discours  un  orateur  à  qui 
le  président  a  accordé  la  parole.  Cet  usage  qui 
ne  fait  que  naître,  a  déjà  eu  dans  cette  Assem- 
blée ries  effets  très  désagréab  es. 

Que  se'ait-ce,  Messieurs,  s'ils  devenaient  ha- 
bitude? Je  ne  sais  quel  serait  le  terme  des  maux 
uu'elle  produirait.  Etouffons  dans  son  principe 
ce  g  rne  de  trouble,  j'ai  presque  osé  dire  de  dis- 
solution. 
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N'oublions  jamais  que  la  sagesse  e-t  la  pre- 
m  ère,  la  deux  ème  ei  la  troisième  qualité  des 
légMatf.Bii*,  la  vertu  essentielle  sans  laquelle  ils 
ne  sont  rien. 

La  vi  rite  «  st  cachée  au  fond  d'un  puits  ;  mais 
les  sages  qui  la  veulent  peuvent  pénétrer  jus- 
qu'à elle;  et  enfin,  si,  pour  le  bonheur  des  i  eu- 
ples,  nous  devions  nous  ennuyer,  il  faudr  >it 
con-ommer  noire  temps  en  ennui.  Une  foule 
d'inco  vénients  sont  le-  suites  nécessaires  de  cet 
abus;  il  moleste  et  chagrine  le  membe  qu'il 
interrompt;  il  «rouble  le  calme  de  l'Assemblée; 
il  écarte  de  nos  délibérations  la  bonne  oueur  de 
l'opinion  pub  ique.  Celui  qui  inierrompt,  a  la 
plus  effrayante  responsabilité.  Pourquoi,  à  la  fin 
d'un  discours  qui  aurait  ennuyé,  ne  pourrait-il 
pas  retrouver  une  vérité  d'une  pratique  utile  au 
peunle.  Je  demande  alors  si  on  ne  se  ait  pas 
suffisamment  dédommagé  des  peines  de  IVnn  i, 
et  enfin  de  quelles  raisonspeuve.it  s'étayer  C"ux 
qii,  de  leur  propie  mouvement  ôtent  la  i  ar oie 
à  celui  à  qui  la  loi  l'a  donnée?  Le  motif  au  moins 
excusable  serait  sans  doute  déménager  le  temps 
de  l'Assemblée;  mais  l'expérience  n'a-t-ele  pas 
ab  n  animent  prouvé  que  ce  moyen  n'obtient 
pas  son  effet,  quel  est  donc  le  tem  >s  véritable- 
ment p  rdu?  Je  n'en  connais  d'autre  que  celui 
qu"  l'on  passe  à  faire  mal  les  choses. 

Ainsi  don  -,  Messieurs,  pour  détruire  cet  abus, 
et  me  mettre  dans  l'heureuse  impuissance  de  n'y 
jama  s  participer,  je  m'engage,  par  un  serment 
sol  nuel,  à  ne  jamais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  interrompre  un  orateur  à  qui  te  président 
aura  accordé  l'a  parole;  je  désire  avoir  autant 
d'imitateurs  que  de  col  lègues.  Alors  si  nous  somme- 
fidèles  à  ce  serment,  je  réponis  sur  ma  tê  e  de 
la  aaiïrs-e  de  vos  loi-  et  du  bonheur  île  la  Fiance. 
Je  désire  que  mes  collègues  convertissent  en 
m  tii  ne  que  je  n'émet  que  comme  \œ\i.  (Applau- 
dissements.) 

M.  François  de  lYcnfchâteau,  secrétaire.  Ce 
que  vient  dé  dire  le  préopinant  est  en  substance 
da  s  Partie  e  4  du  chapitre  111  du  règlement. 

M.  Déliars.  Je  propose  un  article  additionnel 
au  chapitre  II.  Je  demande  pour  remp  ir  complè'e- 
mentl'inte  tion  de  l'Assemblée,  que  f  s<.radiusqui 
sont  à  la  gauche  et  à  la  droite  du  Président  soient 
égaement  supprimés,  de  manière  que  ceux  de 
nous  qui  -eivnt  les  plus  près  du  bureau  ne  p  lis- 
sent parler  au  président  qu'à  haute  voix.  Jl  ne 
faut  pas  assiéger  le  Président  d'observa'ions  et 
de  conseils  iud  g  stes  qui  ne  tendent  qu'à  trou- 
bler l'ordre. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
mo  ion  aux  commissaires  qui  seront  nommés 
pour  l'arrangement  de  la  salle. 

(i, 'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Déliars). 

M.  tiossnin.  Je  propose  un  autre  article  addi- 
tionnel au  chapitre  II. 

«  11  y  aura  tous  les  jeudis,  à  six  heures  du 
soir,  une  séance  pour  la  lecture  des  ad'es-es, 
recevoir  les  dépntations, entendre  ceux  qui  cour- 
raient être  mandés  àlabarreet  s'occ  per  d'objets 
de  détail.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Gossuin.) 

M.  François  «le  Neufchâteau,  secrétaire, 
donne  leciuré  de  l  article  premierdu  chapitre III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 


CHAPITRE  III. 
Ordre  pour  la  parole. 

«  1°.  Aucun  membre  ne  pourra  parfr  qu'après 
avoir  demandé  la  parole  au  prés  dent;  et  quand 
il  l'aura  obtenue,  il  ne  pourra  parler  que  debout.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement, 
que  l'on  ajoute  ces  mots  :  «  à  haute  voix  »  avant 
ceux-ci:  «  la  parole  au  Président  ». 

M.  Gilbert.  Je  propose  d'insérer  a  rès  les 
mots  :  «  ne  pourra  parler  que  debout  »  ceux-ci: 
«  à  la   tribune  ». 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  amendements! 

Un  membre  demande  qu'on  ne  puisse  p'  oposer 
à  la  délibération  une  motion  ou  u  amendement, 
qu'autant  que  son  auteur  aura  obtenu  la  parole 
de  M.  le  Pré-ident. 

Plusieurs  membres  font  quelques  observations 
sur  la  manière  dont  on  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
tous  tes  liiii  ndements. 

(L'Assemblée,  consulté,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délib  rer  sur  les  amendements.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  parler 
que  debout  et  découvert. 

(Cette  i  ro  osition  n'est  pas  appuyée.) 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er.) 

M.  François  de  JVéufchàteau,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  des  article-: 

«  2°  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  pré  i- 
dent  donneia  ta  parole  à  celui  qui  se  sera  levé 
le  pre  <  ier.  »  (Adopté.  ) 

3°  S'il  s'élèv  quelque, réclamation  sur  sa  déci- 
sion, l'As-emblee  prononcera.  (Adopté.) 

«  4°  Nul  ne  doit  êt-e  interrompu  quand  il 
parle.  Si  un  membre  s'écarte  de  la  question,  le 
présiient  l'y  rappellera.  S'il  manque  de  respect 
à  l'Assemblée,  ou  s'il  se  livre  à  des  personna- 
lités, le  président  le  raipell  ra  à  l'ordre.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  fasse  des 
premi.  r-  mots  de  l'article  4,  un  art  c'e  séparé  : 
«  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  p>ne.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  Prés  de  it  ne 
puisse  rappeler  à  l'ordre  sans  consulter  l'Assem- 
blée. 

Un  membre  :  Je  demande  ce  droit  pour  le  Pré- 
sident. 

M.  Delacroix.  Il  n'y  a  que  l'Assemblée  qui 
puisse  r  ppeler  à  l'ordre. 

M.  Saladiii.  Je  propose  d'ajouter  aux  premiers 
mots  de  l'article  dont  on  a  propo-é  ne  faire  un 
article  séparé,  ceux  qui  suivent  :  «  Si  un  membre 
s'écarte  de  la  question,  le  Président  l'y  rappel- 
If  ra  »  ;  et  de  prescrire  à  M.  le  Président  de  con- 
sulter l'Assemblée  pour  rappeler  à  l'orme. 

M.  Fanchei.  Pour  le  nerf  de  la  discipline,  il 
faut  que  M.  le  Président  puisse  rapueler  à  l'ordre, 
puisque  s'il  abuse  de  ce  droit,  l'As-emnlée  l'y 
rappellera  lui-même. 

Plusieurs  membres  demandent  la  que-tion  préa- 
lable sur  tou-  les  amendements. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
béra sur  les  amendements  et  adopie  l'article  4.) 

M.  Delacroix.  Je  me  plains  de  ce  qu'on  n'a 
pas  cons..  té  A  semblée  sur  les  amendements. 
{Rires  prolongés.) 

M.  Dlanchon.  Cet  article  n'est  pas  complet. 
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II  y  a  in  règlement  a  'ditionoel  qui  est  beaucoup 
plus  précis.  Je  demande  la  lecture  des  arti>  les 
additionnels  décrétés  par  l'Assemblée  nationale 
constitua  te  p  ur  son  règlement  de  police  inté- 
rieure. {Oui  !  oui  !) 

Un  membre  propose  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion commencée,  jusqu'après  la  distribution 
des  articles  additi  nnels. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

Un  membre  demande  l'impression  et  la  distri- 
bution des  articles  additionnels. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  décide  que 
M.  François  de  Neufcbàteau  donnera  lecture  des 
articles  additionne  s.) 

Une  discussion  s'engage  pour  savoir  si  cette 
lecture  sera  faite  avant  ou  après  la  fin  de  la  uis- 
cussion  sur  le  règlement. 

M.  le  Président  consulte  l'Ass  mblée  et 
prononce  que  la  1  ctue  préalable  est  décrétée. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  l'épreuve 
est  douteuse. 

Un  membre  réclame  contre  l'importance  donnée 
à  de  papilles  minuties. 

M.  François  de  Hieufchâtean,  secrétaire.  Je 
vais  lire  les  articles  additionnels  du  règlement  de 
l'Assemblée  constituante  qui  concernant  l'ordre 
de  la  parole. 

Articles  additionnels. 

«  Art.  1er.  Le  président  usera,  avec  autant  de 
fermeté  que  de  sagesse,  de  toute  l'étendue  du 
pouvoir  qui  lui  est  co  fié  par  le  règlement  et 
par  les  articles  qui  suivent. 

«  Art.  2.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée 
ne  se  placera  aupiè-  du  siège  du  président,  du 
bureau  des  secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la 
salle. 

«  Les  p'aces  des  tré-orics  ne  seront  remplies 
que  par  eux,  et  celles  de  la  barre  par  les  per- 
sonnes s  ules  auxquelles  l'Assemblée  l'aura  per- 
mis. 

«  Art.  3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par 
l'opinant.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée,  et 
surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins  de  la 
tribune,  ne  pourront  lui  adresser  la  parole.  Les 
opinions  de  quelque  étendue  y  seront  toujours 
prononcées.  Les  me  nb  es  ne  pourront  propos-  r 
de  leur  place  que  de  très  simples  et  court  s  ob- 
servations ;  et  i.s  passeront  à  la  tribune  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  suffisamment  entendus,  et 
que  le  prési  ient  t  s  y  invitera. 

«  Art.  4.  Le  président  est  expressément  chargé 
de  veille  r  à  ce  <jue  personne  ne  parle  sans  en 
avoir  obtenu  de  lui  la  parole,  et  à  ce  que  jamais 
plusieurs  membies  ne  la  prennent  à  la  fois. 

«  Art.  5.  Lorsque  plusieurs  membres  deman- 
deront la  paroi  ■,  le  p résident  l'accordera  à  c-iui 
qui  la  lui  aura  demandée  le  premier.  U  fera 
faire  u  le  \\Ae  des  autres  par  un  secrétaire,  qui 
les  appellera  en-uite  suivant  l'ordre  de  leur  ins- 
cription. La  liste  n'aura  d'effet  que  p  mr  une 
seule  séance,  et  les  opinants  parleront  alternati- 
vement pour  et  contre. 

t  Art.  6.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  dé- 
cision du  p'é  ide  t,  concernant  l'ordre  de  la  pa- 
role, ou  sur  la  liste,  l'Assemblée  prononcera. 

«  Art.  7.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand 
il  parle,  si  i  e  n  est  dans  les  cas  suivants  : 

«  1-  Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question,  le  pré- 
sident l'y  rappell  ra  ; 

«  2°  Si  quelque  membre  juge  faux  les  faits 


ex'osés  par  l'opinant,  il  pourra  seuleme- 1  se 
lever  pour  demander  à  prouver  l'inexactitude 
des  fait*,  lorsque  l'opinion  sea  fini-  ;  s'il  se 
permet  une  plus  longue  interruption,  il  sera  rap- 
pelé à  l'ordre  ; 

«  3°  Si  l'opinant  s'écarte  du  respect  dû  à 
l'Assemblée  ou  au  président,  ou  s'il  se  livre  à 
des  personnalités,  le  président  le  rappellera  à 
l'ordre. 

«  Art.  8.  La  sonnette  du  président  sera  tou- 
jours le  signal  du  silence  pour  toute  l'Assemblée, 
même  pour  l'opinant  qui  ne  rep  e  dru  la  pa- 
role que  loivque  le  («résident  la  Lui  aura  rendue. 
Tout  membre  qui  n'aura  point  obéi  à  ce  signal 
sera  i  appelé  à  l'ordre  par  le  président,  au  nom 
de  l'Assemblée. 

«  Art.  9.  Le  président  observera,  dans  le  rap- 
pel à  l'ordre,  la  gradation  qui  va  être  exnliquee. 

•  Il  rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui,  par 
inattention  ou  de  quelque  manière  que  ce  s.  it, 
troubleraient  la  séance.  Ce  pim.de  rappel  à  l'or- 
dre ne  sera  nas  regardé  comme  une  peine. 

«•  Art.  10.  Si  le  premier  avertissement  ne  suf- 
fit pas  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  le  membre 
auquel  il  aura  été  fait,  le  président,  en  le  dési- 
gnant par  son  nom,  lui  dira  :  M...,  au  nom  de 
l'Assemblée,  et  pour  la  seconde  fois,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

«  Art.  11.  Si  les  deux  premières  interpella- 
tions ne  ramènent  point  à  l'ordre  le  membre  qui 
s'en  sera  écarté,  le  président  lui  dira  :  M...  je 
vous  rappelle  pour  la  troisième  fois  à  l'ordre,  et 
j'or  tonne  au  nom  de  l'Assemblée,  que  votre  nom 
sera  inscrit  an  procès-verbal. 

«  Art.  12.  S  il  arrivait  qu'un  membre  ne  c  dât 
point  aux  trois  premières  interpellations,  le  pré- 
sidmt  ordonnera  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal  avec  censure. 

•  Art.  13.  Si  amès  cett  •  inscription  au  procès- 
verbal  et  la  censure  prononcée,  le  même  m  m- 
bre  perr-iste  à  ne  pas  rentrer  dans  l'ordre,  l'As- 
semblée pourra  lui  ordonner  de  se  retirer,  et  lui 
défe  ide  de  rentrer  pendant  le  reste  de  la  séance. 
Cette  motion  étant  faite  et  appuyée  oar  dix 
membres,  le  président  sera  tenu  de  la  m;  ttre 
aux  voix.  Si  ell«j  e-t  adoptée,  le  membre  obéira 
sur-le-cba  i  p  au  décret. 

«  Art.  14.  Si  le  même  membre  oppose,  Foit  ce 
jour,  soit  un  autre,  une  nouvelle  résistance  au 
décret  de  l'Ass  mblée,  la  peine  d ■■  la  prison  pour 
24  heur  s,  ou  pour  un  t  mps  plus  long,  pourra 
être  i-rononcée  contre  lui. 

«  Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par 
20  membr  s,  elle  sera  nécessairement  mise  aux 
voix,  et  le  président  sera  tenu  de  prendre  les 
moyens  qui  sont  en  sou  pouvoir  pour  faire  exé- 
cuter le  décret. 

«  Art.  15.  Tout  membre  qui,  ayant  été  rappelé 
à  l'ordre,  s'y  sera  mis  auss  tôt,  pourra  deman- 
der et  obtenir  la  parole  pour  se  justifier  avec 
modération  et  déeeuce. 

«  Art.  16.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappe- 
ler personnel  ement  un  autre  à  l'ordre,  mais 
seu'ement  requérir  le  président  de  le  faire.  Le 
président  ^era  tenu  de  mettre  ;>ux  voix  toute 
motion  ten  iant  à  un  rap  >el  à  l'orde,  lorsqu'elle 
sera  appuvée  par  4  membres  de  l'Assemblée. 

«  Art.  17.  S'il  s'élève  dans  l'As -emidée  un  tu- 
multe que  la  voix  ni  la  sonnette  du  présid  nt 
n'aient  pu  calm  r,  le  président  se  couvrira;  ce 
signal  se  a,  p  mr  tous  les  membre-  de  l'Assem- 
blée, un  avertissement  solennel,  qu'il  n'est  plus 
permis  à  aucun  d'eux  de  parler,  que  la  chose  pu- 
blique souffre,  et  que  tout  membre  qui  commue- 
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raitde  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte,  manque 
essentiellement  au  devoir  d'un  bon  citoyen. 

«  Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le 
calme  sera  ré  abli.  Alors  il  interpellera  un  ou 
plusieurs  des  membres,  auteurs  du  trouble,  de 
déclarer  leurs  motifs  :  la  parole  sera  accor  iée  à 
celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occasion; 
aussitôt  qu'd  aura  été  entendu  pour  sa  justifica- 
tion, le  président  consultera  l'Assemblée,  soit  Mir 
les  prétentions  des  réclamants,  soit  sur  la  justi- 
fication du  membre  inculpé,  soit  sur  les  peines 
à  infliger. 

«  Art.  18.  Lps  députés  à  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la  salle. 
Tout  étranger  qui  s'y  serait  introduit  sera  tenu  de  se 
retirer  aux  premiers  ordres  qui  lui  eu  seront  inti- 
més. Dans  le  cas  d'une  résistance,  et  de  la  né  es- 
sité  de  requérir  main-forte,  l'étranger  sera  con- 
duit en  prison  p  >ur  24  heures,  ou  pour  un  t  mps 
plus  long,  suivant  la  gravité  des  circonstance-. 

«  A' t.  19.  Il  sera  prononcé  par  l'Assemblée  contre 
les  étrangers,  placés  aux  galeries  ou  ailleurs,  qui 
troublerai'  nt  la  séance,  ou  qui  manqueraient  à 
l'Assemblée,  des  peines  proportionnées  à  leurs 
délits.  La  prison  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  mais  déterminé,  sera  la  peine  la  plus 
grave. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  articles 
additionnels  soient  mis  collectivement  aux  voix. 

M.  Carra»  de  Coulon.  Je  demande  la  sup- 
pression du  second  paragraphe  de  l'article  17  ten- 
dant à  faire  rechercher  la  cause  du  trouble,  lors- 
qu'une fois  l'Assemblée  est  rentrée  dans  l'ordre. 
(Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
totalité  des  articles  avec  l'amendement  de  M.  Gar- 
ran.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Garran. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Garran  et  décrèe 
la  totalité  des  articles  additionnels.) 

M.  François  de  Neufchâteau,  secrétaire.  Je 
reprends  1 /lecture  des  articles  du  chapitre  III. 
L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

«  5°  Si  le  président  négligede  rappeler  à  l'ordre, 
tout  membre  en  aura  le  droit.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  de  l'ar- 
ticle.) 

M.  François  de  Neuf château,  secrétaire. 
Voici  l'article  6  du  règlement  de  l'Assemblée  cons- 
tituante qui  devient  alors  l'article  5  : 

«  5°  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  pirler 
sur  un  débat,  si  ce  n'est  pour  expliquer  l'ordre 
ou  le  mode  de  procéder  dans  l'affaire  en  dél  bé- 
ration,  ou  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui 
s'en  écarter,  ient.  » 

Je  vous  rappelle,  Messieurs,  que,  dans  l'Assem- 
blée constituante,  lorsque  le  président  avait  tra- 
vaillé dans  un  comité  etavait  des  éclaircissements 
ou  des  réponses  à  donner,  il  venait  se  placer  à 
la  tribune.  Je  vous  propose  de  décider  qu  •  le 
vice-président,  dans  de  semblables  hypothèses, 
remp  acera  M.  le  président. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  François  de  Neufchâteau.) 

En  conséquence,  l'article  5  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler 
sur  un  débat  si  ce  n'est  pour  expliquer  l'ordre 


et  le  mode  de  procéder  dans  l'affaire  en  délibé- 
ra'ion,  ou  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui 
s'en  écarteraient.  Cependant,  dans  le  cas  où  il 
aurait  travaillé  lui-même  sur  l'objet  en  délibé- 
ration, il  pourra  monter  à  la  tribune,  et  sera 
remplacé  au  fauteuil  par  le  vice-président.  » 

M.  Lequinio.  Je  deminde  que  lorsque  les  mi- 
nistres seront  dans  l'Assemblée,  aucun  membre  ne 
puisse  leur  faire  d'interpellations  ;  mais  quecesoit 
proposé  au  président,  qui  consultera  l'Assemblée 
pour  savoir  si  l'interpellation  doit  êire  faite. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  ne  dé- 
libère point  le  même  jour  sur  la  proposition  d'un 
ministre,  à  moins  que  l'urgence  de  l'objet  pré- 
senté ne  soit  préalablement  reconnue  par  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Delacroix. 

M.  Crensonné.  Le  ministre  ne  peut  proposer 
que  des  décrets  urgents,  ou  des  décrets  qui  de- 
vront être  rendus  dans  les  formes  constitution- 
nelles. Dans  le  premier  cas,  on  convient  qu'il  faut 
délibérer  à  l'instant;  dans  le  second,  la  délibéra- 
tion ne  peut  être  prise  le  même  jour.  J'appuie 
donc  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Delacroix. 

M.  E-equinio.  Je  rédige  ainsi  mon  article  addi- 
tionnel : 

«  Lorsque  les  ministres  seront  dans  l'Assem- 
blée, aucun  autre  membre  que  le  président  ne 
pourra  leur  faire,  en  aueun  cas,  d'interpellation 
directe  ;  mais  les  éclaircissements  désirés  par  les 
différents  membres  seront  proposés  au  président, 
qui  consultera  d'abord  l'Ass  mblé;  pour  savoir  si 
elle  veut  que  le  ministre  réponde.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Lequinio.) 

M.  François  de  Neufchâteau,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  des  articles  : 

CHAPITRE  IV. 
Des  motions. 

«  l°Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  mo- 
tion. »  (Adopté.) 

«  2°  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  pré- 
senter se  fera  inscrire  au  bureau.  »  (Adopté.) 

«  3°  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  dé- 
posée sur  le  bureau,  après  qu'elle  aura  été  admise 
à  la  discussion.  »  (Adopté.) 

«  4°  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée 
par  2  personnes;  sans  quoi  elle  ne  pourra  être 
discutée.  »  (Adopté.) 

«  5°  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour 
même  de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  pro- 
posée, si  ce  n'est  pour  une  chose  urgente,  et  quand 
l'Assemblée  aura  décidé  que  la  motion  doit  être 
discutée  sur-le-champ.  »  (Adopté.) 

«  6°  Avant  qu'on  puisse  discuter  une  motion 
l'Assemblée  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  déli- 
bérer. » 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  l'article  6. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 6.) 

M.  François  de  Neuf  château,  secrétaire, 
continuant  la  lectures  d>s  articles  : 

«  6°  (ancien  art.  7).  Une  motion  admise  à  la 
discussion  ne  pourra  plus  recevoir  de  correction 
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ni  d'altération,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendemenls 
délibérés  par  l'Assemhlée.  »  (Adopté.) 

«  7°  (ancien  art.  8).  T>  ute  raolion  sur  lu  légis- 
lation, la  Constitution  et  les  finances,  sur  la- 
3uelle  l'Assemblée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 
élibérer,  S'.ra  donnée  à  l'impression  sur-le- 
champ,  pour  qu'il  en  soit  distribué  des  copies  à 
tous  les  membres.  » 

M.  Couilion.  Je  demande  que  l'article  soit 
adopté  sans  le  mol  Constitution,  dont  je  propose 
la  suppression. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
totale  de  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 7.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire {Brulement  d'assignats),  liileest  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  12  octobre  1791. 
Monsieur  le  Présidt  n', 
«  J'ai  l'honneur   de  vous  prévenir  qu'il  sera 
brûlé,  vendredi,  pour  11  millions  d'assignats.  Je 
vous  prie  d'en  vouloir  bien  donner  connaissance 
à  l'Assemblé^.  Cette  somme  de  11  millions,  jointe 
à  celle  de  284  millions  déjà  brûlée,  forme  un 
total   de  295  millions. 
•  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 
M.  Vévêque  de  Paris  et  son  conseil  sont  admis  à 
la  barre. 

M.  Gobel,  évêque  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  c'est  à  et  tte 
Constitution  française  à  laquelle  vous  venez  de 
rendre  l'hommage  le  plus  éclatant,  que  nous 
devons,  mon  conseil  et  moi,  comme  fonction- 
naires publi'  s,  notre  existence. 

Nous  ne  ce-serons  donc  de  défendre,  comme 
nous  l'avons  fait  jus  ,u'ici,  les  principes  de  notre 
Constitution,  de  recommander  surtout  à  dos  con- 
citoyens l'obéissance  ;  ux  lois  qu'elle  renferme, 
et  nous  leur  en  donnerons  à  la  fois  les  préceptes 
et  l'exemple.  Nous  n'oublierons  jamais  et  nous  ne 
nous  en  faisons  point  un  mérite,  puisque  tel  est 
toujours  le  penchant  de  notre  cœur,  nous  n'ou- 
blierons jamais  qie  l'espritde  la  Constitution  fran- 
çaise est  un  esprit  de  paix  ,  de  tolérance  et  de 
fraternité,  qui  laisse  surtout  à  l'homme  le  libre 
exercice  du  droit  qu'il  tient  de  la  nature  de  dis- 
poser de  ses  pensées,  et  de  suivre  l'impulsion  de 
sa  consi  ience. 

C'est  à  ces  titres,  c'est  avec  ces  sentiments  qui 
sont  les  vôtcs,  sages  législateurs,  que  nous 
nous  présenions  avec  confiance  devant  vous, 
pour  vous  offrir  l'hommage  qui  vous  est  dû,  et 
réclamer  de  votre  autorité,  la  seule  protection 
dont  nous  avons  besoin,  la  proteciion  de  la  loi; 
protection  que  nous  méri  ferons  par  notre  atia- 
chement  à  la  Constitution,  par  notre  zèle  à  rem- 
plir les  fonctions  de  notre  ministère,  et  surtout 
I  ar  l'esprit  qui  nous  anime.  Puissions-nous  con- 
tribuer à  tourner  tous  les  esprits  vers  un  seul 
point,  vers  le  bien  général,  à  réunir  tous  les 
cœurs  dans  un  sentiment  unique,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  religion. 

M.  le  Président.  L'amour  de  l'ordre  est  une 
grande  vertu  religieuse  et  le  premier  devoir  du 
citoyen.  Votre  condite  est  le  résultat  de  ce  grand 
principe.  Vos  sentiments  doivent  plaire  aux  re- 
présentants d'un  peui  le  juste.  L'Assemblée  reçoit 
votre  hommage,  elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
Séance.  (Applaudissements.) 


Plusieurs  membres  demandent  une  mention  ho- 
norable du  discours  de  l'évêque  de  Paris  dans  le 
pro  es- verbal. 

(L'Assemblée  décrète  une  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal,  de  l'adresse  de  M.  l'évê- 
que de  Paris.) 

M.  Fauchet.  Je  demande  que  l'on  nomme  un 
rapporteur  sur  l'affaire  des  Invalides  qui  se  con- 
certera avec  M.  Ûubois-Crancé. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée). 

La  suite  de  la  discussion  du  règlement  est  re- 
prise. 

M.  François  de  \cufchàteau,  secrétaire, 
donne  lecture  de  l'ancien  article 9  du  chapitre  IV 
du  règlement  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  le 
nouveau  règlement  cet  article  prendrait  le  n°  7. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  jugera  si  la  motion  doit  être 
portée  dans  les  bureaux,  ou  si  l'on  doit  en  déli- 
bérer dans  l'Assemblée,  sans  discussion  préala- 
ble dans  les  bureaux.  » 

Un  membre  appuie  cet  article  en  prétendant 
que  cela  prépare  beaucoup  les  esprits. 

M.  Couthon.  J'observe  que  la  Constitution  y  a 
pourvu.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article. 

(L'Assemb'ée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  7). 

M.  François  de  H'enfehâfeau,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  des  articles  : 

«  7°  (ai  cien  art.  10).  Lorsque  plusieurs  mem- 
bres demanderont  à  parler  sur  une  motion,  le 
président  fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il 
se  pourra,  daus  l'ordre  où  ils  l'auront  demanué.  » 
(Adopté.) 

«  8°  (ancien  art.  11).  La  motion  sera  discutée 
selon  la  furine  prescrite,  pour  l'ordre  de  la  pa- 
role, au  chap.  III.  »  (Adopté.) 

«  9°  (ancien  ait.  12).  Aucun  membre,  sans  ex- 
cepter l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus  ce 
deux  fois  sur  une  motion,  sans  uue  permission 
expresse  de  l'Assemblée;  et  nul  ne  demandera 
la  parole  pour  la  seconde  fois  qu'après  que  ceux 
qui  l'auraient  demandée  avant  lui,  auront  parlé.  » 
(Adopté.) 

«  10°  (ancien  art.  13).  Pendant  qu'une  ques- 
tion sera  débattue,  on  ne  recevra  point  d'autre 
motion,  si  ce  n'est  pour  amendement,  ou  pour 
faire  renvoyer  à  un  comité,  ou  pour  demander 
un  ajournement  »  (Adopté.) 

«  11°  (ancien  art.  14).  Tout  amendement  sera 
mis  en  délibération  avant  la  mo  ion;  il  en  sera 
de  même  des  sous-amendements,  par  rapport  aux 
amende  i  ents.  »  (Adopté.) 

«  12°  (ancien  art.  15).  La  discussion  étant  épui- 
sée, l'auteur  joint  aux  secrétaires,  réduira  sa 
motion  sous  la  foi  me  de  question,  i  our  en  être 
délibéé  par  oui  ou  par  non.  »  (Adopté.) 

«  13°  (ancien  art.  16).  Tout  membre  aura  le 
droit  de  demander  qu'une  question  soit  divisée 
lorsque  le  sens  l'exigera.  »  (Adopté.) 

t  14°  (ancien  art.  17).  Tout  membre  aura  le 
droit  de  parler  pour  dire  que  la  question  lui  pa- 
raît mal  posée,  en  expliquant  comme  il  juge 
qu'elle  do  t  être  posée.  »  (Adopté.) 

«  15°  (ancien  art.  18).  Toute  question  sera  dé- 
cidée à  la  majorité  des  suffrages.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  l'article  15. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 15.) 

M.  François  de   Xeufchàtcau,  secrétaire, 
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ilonne  lecture  de  l'article  19  et  dernier  du  règle- 
ment de  l'Assemblée  constituante.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi 
qui  aura  été  portée  dans  une  session  de  l'As- 
semblée nationale,  ne  pourra  y  être  agitée  de 
nouveau.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  <  et  article. 
(L'Assembléedécrètelasuppression  de  l'article.) 
M.  François  de  Neulehàteau,  secrétaire, 
donne  lecture  de  V ordre  de  la  discussion  d'une 
question  relative  à  la  Constitution  ou  à  la  législa- 
tion. Ces  paragraphes  font  suite  au  chapitre  IV 
du  règlement  de  l'Assemblée  constituante.  Us  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Toute  motion  relative  à  la  Constitution,  à  la 
législation  sera  portée  trois  fois  à  la  discussion, 
à  des  jours  différents,  dans  la  forme  suivante  : 
«  La  motion  sera  lue  et  motivée  par  sou  auteur  ; 
et  après  qu'elle  aura  été  appuyée  par  deux  mem- 
bres au  moins,  elle  sera  admise  à  la  discussion. 
«  On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  rejetée 
ou  renvoyée  à  la  discussion  des  but  eaux:  En  ce 
cas,  on  fixera  le  jour  auquel  la  question,  après 
avoir  été  discutée  dans  b  s  bureaux,  sera  repor- 
tée dans  l'Assemblée  généi  aie  pour  y  subir  la  der- 
nière discussion. 

«  Toute  motion  de  ce  genre  sera  rejetée  ou 
adop'ée  à  la  majorité  des  suffrages,  savoir  :  la 
moaié  des  voix  et  une  eu  sus;  et  l'on  ne  pourra 
plu-  revenir  aux  voix. 

«  Les  voix  seront  recueillies  pas  assis  et  levé, 
et  s'il  y  a  quelque  doute,  on  ira  aux  voix  par 
l'appel,  sur  une  liste  alphabétique  par  baillia- 
ges, complète,  vérifiée  et  signée  par  lus  mem- 
bes  du  bureau.  » 

Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  cont  - 
nus  en  subs'ance  dans  l'acte  constitutionnel.  Il 
n'y  a  donc  lieu  de  discuter  que  le  dernier  rela- 
tif à  la  manière  de  voter. 

Un  membre  demand"  que,  pour  l'appel  nomi- 
nal, on  procède  par  liste  alphabétique  des  dépar- 
tements. 

Un  membre  demande  qu'on  procède  à  l'appel 
nominal  par  liste  alphabétique  des  députés. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
liste  alphabétique  des  membres  de  l'Assemblée). 
Un  membre  propose  de  commencer  le  p  emier 
appel  nominal  par  la  lettre  A,  le  second  par  la 
lettre  B,  et  ainsi  de  suite  alin  de  ne  pas  lire  tou- 
jours les  mêmes  membres  au  commencement  de 
l'appel. 
Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 
D'autres  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 
(L'A<st  mblée,  consultée, passe  àl'ordredu  jour 
sur  cette  motion.) 

Un  membre  propose  de  faire  deux  colonnes,  de 
placer  dans  l'une  le  nom  des  députés  et  dans 
l'autre  celui  des  départements. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour;  il 
est  inouï  qu'étant  ici  pour  les  plus  grands  inté- 
rêts, nous  passions  notre  temps  en  de  semblables 
discussions. 

(L'Assemb'ée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  tous  les  amendements.) 

Le  dernier  paragraphe,  qui  devient  l'article  15, 
est  mis  aux  voix  et  adopte  en  ces  termes  : 

«  Sur  toutes  les  motions,  les  voix  seront  re- 
cueillies par  assis  et  levé  et,  en  cas  de  uoute,  on 
ira  aux  voix  par  l'appel  nominal  sur  une  liste 
alphabétique  de  tous  les  membres,  complète,  vé- 


rifiée et  signée  par  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée. » 

M.  François  de  lYeufehâteau,  secrétaire, 
continuant  Ta  lecture  : 

«  CHAPITRE  V. 
«  Des  pétitions. 

«  1°  Les  pétitions,  demandes,  let'res,  requêtes 
on  adr<  sses  seront  ordinairement  présentées  à 
l'Assemblée  par  ceux  de  ses  membres  qui  en 
seront  chargés.  » 

Un  membre  demande  que  !e  mot  requêtes  soit 
retranché. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  avec 
l'amendement.) 

M.  François  de  JVeufchâteau,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  : 

«  2°  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des 
pétitions  à  présenter  veulent  parvenir  immé- 
diatement à  l'Assemblée,  elles  s'adresseront  à 
un  des  huissiers  qui  les  introduira  à  la  barre, 
où  l'un  des  secrétaires,  averti  par  l'huissier,  ira 
recevoir  directement  leurs  requêtes.  » 

Un  membre  demande  le  remplacement  du  mot 
requêtes  par  le  mot  pétitions. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  avec 
l'amendement). 

M.  François  de  Neuf château,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  : 

u  Des  députations. 

«  Les  députations  seront  composées  sur  la 
liste  alphabétique,  afin  que  les  membres  soient 
députés  par  tour;  et  les  députés  conviendront 
entre  eux  de  celui  qui  devra  porter  la  parole.  » 
(Adopté). 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  fixe  le 
nombre  des  députés  que  le  Corps  législatif  pourra 
recevoir. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  motion.) 

M.  François  de  Neufchâteau,  secrétaire, 
continuai! t  la  lecture  : 

'<  Des  comités. 

«  Les  comités  seront  composés  de  membres 
nommés  au  scrutin  par  listes,  et  dans  les  bu- 
reaux, comme  il  a  été  dit  des  secrétaires. 

«  Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux 
comités.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cet  article. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  l'article 
relatif  aux  comités.) 

M.  François  de  i\eufchàleau,  secrétaire, 
continuant  h  lecture  : 

«  CHAPITRE  VI. 
Des  bureaux. 

«  1°  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  où 
les  motions  seront  discutées  sans  y  former  des 
résultats. 

«  Ces  bureaux  seront  composés  sans  choix, 
mais  uniquement  selon  l'ordre  alphabétique  de 
la  liste  en  prenant  le  1er,  le  31°  le  61°  et  ainsi 
de  suite. 
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«  Ils  seront  renouvelés  chaque  mois  et  de  ma- 
nière que  \>s  mêmes  d  pûtes  ne  se  trouveront 
plus  ensemble.  Pour  cet  effet,  le  premier  de  la 
lis  e  sera  avec  le  32e,  le  64°,  le  116e,  en  soi  te  que,  à 
chaque  renouvellement,  le  premier  sera  reculé 
d'un  nombre;  et  de  lui  au  3e,  4e,  5e,  etc.,  jus- 
qu'à 30  on  comptera  autant  de  membres  qu'il 
en  aura  été  compté  du  premier  au  second. 

«  Ce  travail  sera  fait  par  les  secret  tires  qui  le 
tiendront  touj  »urs  prêt  pour  le  jour  du  renou- 
vellement d -s  bureaux.  » 

M.  Guy  ton-Mor  veau.  Je  demande  à  pré- 
senter un  mode  de  formation  «les  bureaux.  Il 
consiste  à  prendre  l'ordre  alphabétique  de  la 
liste  des  départements,  et  les  noms  des  députés, 
dans  IVdre  que  les  procès-verbaux  les  indiquent, 
en  numé.'Olant  de  suite  les  noms  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  et,  en  suppo-ant  qu'il 
y  ait  24  bureaux,  à  prendre  pour  le  premier  bu- 
reau, le  premier  nom,  le  vingt-cinquième,  le 
quarante-neuvième,  et  ainsi  de  suite  :  pour  ie 
second  bureau,  le  deuxième,  le  vingt-sixième,  le 
cinquantième,  et  ainsi  de  suite  de  manière  que 
plusieurs  députés  d'un  même  département  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  même  bureau.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  demande  que  les  bureaux  soient 
renouvelés  à  des  époques  fixes. 

Plusieurs  membres  présentent  des  amende- 
ment-. 

(L'Assemblée,  consultée,  écarte  les  amende- 
ments par  la  question  préalable.) 

M.  Cuyton-llorveau.  Messieurs,  voici  com- 
me t  je  vous  propose  de  rédiger  le  chapitre  VI, 
concernant  les  bureaux  : 


CHAPITRE  VI. 
Des  bureaux. 

«  1°  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  pour 
procéder  aux  élections; 

«  2°  Ces  bureaux  seront  au  nombre  de  24, 
chacun  composé  de  31  membres,  et  un  seul  de  32, 
alternativement,  à  commencer  par  le  premier; 

«  3°  Ce-  bureaux  seront  composés  selon  l'ordre 
alphabétique  de  la  liste  des  départements,  et  les 
noms  des  députés,  dans  l'ordre  que  les  procès- 
verbaux  les  indiquent,  en  numérotant  de  suite 
les  noms  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
et  prenant  pour  le  premier  bureau,  le  premier 
nom,  le  vi  igt-cinquième,  le  quarante-neuvième^ 
le  soixante-treizième,  et  ainsi  de  suite;  pour  le 
second  bureau,  le  deuxième,  le  vingt-sixième, 
le  ciuqu  ntième,  le  soixante-quatorzième,  et 
ainsi  de  su  te,  de  manière  que  plusieurs  députés 
d'un  même  département  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  mêm ■•  bureau; 

«  4°  Ces  bureaux  seront  renouvelés  tous  les 
trois  mois,  et  de  manière  que  les  mêmes  députés 
ne  se  retrouvent  plus  ensemble;  à  cet  effet,  le 
premier  de  la  liste  sera  pour  la  seconde  forma- 
tion avec  le  vingt-sixième,  le  cinquante-unième, 
le  soixante-seizième,  etc.,  la  différence  entre 
chaque  nombre  devra  être,  pour  la  première 
formation,  de  24,  pour  la  seconde  de  25,  pour 
la  troisième  de  26,  et  ainsi  successivement; 

«  5°  Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires,  qui 
le  tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour  du  renou- 
velleme  it  d^s  bureaux. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  articles  pro- 
posés par  M.  Guyton-Morveau,  sauf  rédaction.) 


(M.  le  ministre  des  contributions  publiques  a 
la  parole  et  présente  à  l'Assemblée,  de  premiers 
aperçus  sur  l'administration  des  contributions 
publiq  ies.) 

M.  Tarbé  (1),  ministre  des  contributions  publi- 
ques. Messieurs,  l'administration  d>  s  contribu- 
tions publique-:,  sur  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
présenter  aujourd'hui  à  l'Assem.dée  nationale  de 
premiers  aperçus,  se  compose  de  tout  ce  qui 
forme  les  revenus  de  l'Etat,  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  leur  amélioration  et  à  l'accé- 
lération de  leur  rentrée  dans  le  Trésor  public. 

Elle  présente,  dans  ses  immenses  détails,  une 
masse  de  travail  devenue  plu-  considérable 
encore  par  la  complication  que  les  circonstances 
ont  amenée  dans  tous  ses  opérations. 

C'est  cette  comp'ication  de  mesures  qui  peut 
disparaître  aujourd'hui,  par  le  retour  succe-sif  de 
l'ordre;  de  l'or  ire  qui,  une  fois  établi,  coûte  si 
peu  de  travail  pour  être  entretenu,  et  dont  les 
résultats  sont  d'une  si  grande  valeur  et  ht 
effets  si  éuergi  iues. 

J'avais  d'abord  pris  vis-à-vis  de  vous,  Mes- 
sieurs, l'engagement  de  ne  vous  pr- semer, 
dans  ce  premier  moment,  que  les  objets  qui 
manquaient  à  l'organisation  complète  de  mon 
administration,  et  par  cette  raison  semblaient 
d-  mander  plus  particulièrement  de  devenir  la 
matière  de  vos  premières  délibérations. 

Mais  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  vous  pré- 
senier  sur-le-champ,  d'une  manière  concise  et 
rapide,  ious  les  détails  et  les  ra  ports  de  cette 
administration,  afin  que  vous  puissiez  juger  par 
vous-mêmes  d  ■  ce  qui  reste  à  faire  i  our  lui 
donner  complètement  l'activité  et  le  mo;  veinent, 
et  discerner  les  objets  sur  le>quels  vous  aurez  à 
rassembler  ultérieurement  les  éclaircissements 
nécessaires  à  la  suite  de  vos  travaux. 

Les  anciennes  impositions  indirect  s  ne  sub- 
sistent plus  :  mais  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, en  décrétant  l'anéantissement  de  ces 
impôts  trop  diversifiés  dans  leur  dénomina- 
tion et  dans  leurs  formes,  la  plupart  oéias- 
treux  et  presque  tous  en  opposition  avec  les 
principes  de  liberté  dont  le  caractère  dot  se  re- 
trouver dms  tous  les  actes,  tous  les  d  voirs  et 
toutes  les  obligations  des  citoyens;  l'Assemblée 
nationale,  dis-je,  a  décrété  en  même  ternis 
le  payement  exact  des  sommes  arriérées,  ou  le 
remplacement  des  droits  dont  la  nori-p  rception 
avait  devance  l'époque  de  leur  suppress  on  l<  gale. 

D'un  autre  côté,  les  anciennes  impositions  di- 
rectes pour  1790  ne  sont  point  encore  entière- 
ment recouvrées  ;  et  toutes  les  lois  qui  ont  im- 
posé au  redevable  le  devoir  de  les  acquitter,  sont 
présentes  à  votre  mémoire. 

A  compter  de  1791,  les  revenus  de  l'Etat  se 
composent  du  produit  de  la  contribution  foncière, 
delà  contribution  mobilière  et  des  patentes; 

De  Ceux  de  la  régie  nationale,  de  V enregistre- 
ment, domaines  et  droits  réunis,  et  de  la  régie 
nationale  des  douanes  ; 

Du  produit  des  régies  des  poudres  et  salpêtres, 
de-  postes  et  messageries   et  d>  s  loteries; 

Enfin,  du  bénéli  e  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  de  {'affinage,  du  revenu  des  forêts  natio- 
nales, et  du  produit  des  salines. 

Après  avoir  ainsi  distingué  les  recette-  à  at- 
tendre, soit  des  restes  à  recouvrer  sur  les  an- 
ciennes   impositions,  soit  du  produit   des  nou- 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépulés.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps  Bf,  ioo,  t.  CL,  n°  16. 
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vclles  contributions,  je  vais  parcourir  en  détail 
chacun  des  objets  qui  composent  ces  deux  divi- 
sions; et  cependant  mon  intention  n'est  p  tint  de 
donner  à  la  marche  de  ce  premier  développe- 
ment une  telle  rapidité,  que  vou3  ne  puissiez  y 
distinguer  avec  précision  les  objets  dont  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  complètement 
décrété  l'organisation,  ceux  dont  elle  avait  pré- 
paré le  iravail,  et  sur  lesquels  il  ne  vous  reste 
peut-être  plus  qu'à  prononcer;  et  ceux  enfin 
dont  elle  a  laissé  l'examen  à  ses  successeurs, 
soit  que  le  temps  ne  lui  ait  point  permis  de  s'en 
oc>  uper,  soit  qu'elle  ait  cru  devoir  se  borner  à 
quelques  dis,  ositions  préparatoires  dont  il  était 
nécessaire  d'attendre  les  résultats  tour  adopter, 
avec  plus  de  sûreté,  des  mesures  définitive-. 

En  exécution  de  la  loi  du  1er  août  1791,  le  roi 
a  nommé,  parmi  les  anciens  fermiers  généraux, 
6  commi-saires  pour  travailler  à  la  liquida  ion  et 
aux  comités,  tant  de  la  ferme  générale  que  des 
régies  qui  lui  étaient  confiées.  Cette  liquidation 
devra  être  terminée,  et  les  comptes  formés  et 
présentes  avant  le  1er  janvier  1793. 

Ces  6  •  ommis^aires  sont  en  activité. 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  même  loi, 
«  doivent  remettre  au  ministre  des  contributions 
publiques,  et  le  ministre  à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'état  des  recouvrements  opérés  dans  le 
mois,  des  comptabilités  particulières  vérifiées  et 
apurées,  et  des  agents  qui  devront  cesser  d'êire 
en  activité.  »  Cet  état,  Messieurs,  vous  sera  re- 
mis avec  exactitude. 

Par  la  suppression  de  la  ferme  générale,  les 
tabacs  existant  dans  les  fabriques  et  entrepôts 
sont  devenus  à  la  disposition  de  la  nation,  et  la 
vente  en  a  été  ordonnée  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  par  les  articles  11  et  12  de  la 
loi  du  27  mai  179i. 

Toutes  les  opérations  préparatoires  pour  pro- 
céder à  la  vente  de  ces  tabacs,  sont  presqee  par- 
tout entièrement  terminées;  quelques  fabriques 
sont,  même  déjà  louées,  et  les  époques  indiquées 
par  des  affiches  pour  la  location  des  autres  ;  mais 
la  vtnie  même  des  matières  éprouve  quelques 
lenteurs,  et  j'aurai  l'honneur  de  présenter  in- 
cessammmt  à  l'Assemblée  nationale  quelques 
mesuns  qui,  sans  préjudicier  aux  intérêt  de  la 
nation,  paraissent  nécessaires  pour  accélérer 
cette  vente. 

Les  articles  14,  15  et  16  de  la  même  loi  ont 
aussi  ordonné  «  la  vente  des  sels  existant  dans 
les  magasin^,  greniers,  dépôts  et  entrepôts  dé- 
pendant ci-devant  de  la  ferme  générale,  excepté 
néanmoins  les  sels  existant  dans  les  salines  des 
anciennes  provinces  dé  Lorraine  et  Fi  anche- 
Comté,  et  1<  s  salines  de  Peccais.  »  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  également,  Mes- 
sieurs, des  dispositions  failespour  procurer  cette 
vente.  Je  me  bornerai  à  vous  observer,  dans  ce 
momeut,  que  les  tabacs  et  les  sels  étant  actuel- 
lement entre  les  mains  de  la  nation,  le  verse- 
ment des  fonds  provenant  de  leur  vente  est  fait 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district;  qu'ainsi 
c'est  une  recette  extraordinaire  qui  ne  fait  point 
partie  des  restes  à  recouvrer,  dont  sont  chargés 
lescommissaiies  du  roi,  liquidateurs  de  la  ferme 
générale. 

En  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  1er août 
1791,  il  a  éié  de  même  établi  6  commi  sa  res 
pour  travaillera  la  liquidation  et  aux  compts 
de  la  régie  générale;  et  ces  commissaires  sont 
aus>i  en  activiié. 

Ils  me  mettront  à  portée,  comme  les  commis- 
saires liquidateurs  de  la  ferme  générale,  de  vous 


présenter  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  états  de 
leurs  recouvrements. 

Je  fais  former  l'état  que  je  dois  remettre  à 
l'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'arti- 
cle 9  de  la  même  loi,  «  des  villes  et  lieux  dans 
lesquels  la  perception  et  les  exercices  avaient 
été  suspendus,  et  du  produit  opéré  dans  les 
mêmes  villes  et  lieux  dans  l'année  précédente 
pendant  le  même  espace  de  temps  qu'aura  duré 
la  suspension,  pour  être,  sur  le  vu  de  ces  états, 
statué  par  l'Assemblée  ce  qu'il  a  pai tiendra.  » 

Mais,  indépendamment  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générales,  il  existait  encore  d'autres  admi- 
nistrations particulières,  telles  que  l'ancienne 
régie  des  devoirs  de  Bretagne,  de  l'équivalent  de 
Languedoc;,  les  régies  d'Artois,  de  la  Flandre 
maritime,  de  la  Flandre  Wallonne,  du  Hainaut,  du 
Cambresis,  et  autres  qui,  par  leur  nature  et  de- 
puis l'instant  de  leur  suppression,  sont  devenues 
l'affaire  de  la  nation. 

(  Si  chacune  de  ces  administrations  particu- 
lières restait  dans  sa  eomposition  originaire 
jusqu'à  la  fin  des  recouvrements  et  des  comptes, 
il  y  aurait  à  craindre  aans  doute  que  les  frais 
n'excédassent  l'objet  des  recettes,  et  qu'en  défi- 
nitive, l'Etat,  au  lieu  de  trouver  quelque  avan- 
tage, ne  fût  chargé  d'une  dépense  plus  ou  moins 
considérable. 

Toutes  ces  anciennes  perceptions  particulières 
sont  analogues  à  celles  qui  composaient  l'admi- 
nistration de  la  régie  générale,  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'As-emblée  nationale,  par 
un  mémoire  particulier,  les  mesures  qu'il  me 
paraîtrait  utile  de  prendre  pour  unir  la  liquida- 
tion de  ces  différentes  parties  à  celles  de  l'an- 
cienne régie  générale. 

Il  me  paraîtrait  également  important  que  l'As- 
semblée nationale  s'occupât  de  prendre,  pour  la 
comptabilité  de  l'ancienne  administration  des 
domaines,  des  mesures  analogues  à  celles  adop- 
tées par  l'Assemblée  nationale  constituante  à 
l'égard  de  la  comptabilité  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générales.  11  est  naturel  de  désirer  que 
cette  comptabilité  soit  apurée  à  la  même  époque 
du  1er  janvier  1793,  et  il  serait  difficile  peut-être 
d'obtenir  cet  avantage  en  laissant  le  soin  de 
former  et  rédiger  ces  comptes  à  la  nouvelle  ré- 
gie nationale  de  l'enregistrement,  domaines  et 
droits  réunis.  La  nouvelle  régie  doit  continuer 
de  faire,  par  ses  agents,  le  recouvrement  des 
testes  de  l'ancienne  administration;  mais  il  im- 
porte sans  doute,  pour  le  plus  grand  bien  du 
service,  de  ne  point  diviser  l'attention  et  l'acti- 
vité des  nouveaux  régisseurs  entre  le  passé 
étranger  à  leur  responsabilité,  le  présent  qui 
exige  l'appiication  de  tous  leurs  soins  et  de  !ous 
leurs  efforts,  et  l'avenir  qui  doit  intéresser  leur 
zèle  par  l'espoir  de  l'amélioration  des  produits. 
J'aurai  l'honneur  de  remettre  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  ce  se- 
cond objet,  et  je  lui  demanderai  de  peser,  avec 
la  plus  grande  attention,  les  considérations  que 
je  soumetterai  à  sa  sagesse.  Enfin,  j'aurai  soin 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  à  la 
fin  de  ce  mois,  de  toutes  les  opérations  qui  ont 
eu  lieu  pour  parvenir  dans  les  différents  dépar- 
tements du  royaume  au  remplacement,  pour 
1790,  de  la  gabelle  ou  des  droits  de  traites  sur 
les  sels  et  autresdroits  supprimés,  ainsi  que  delà 
situation  des  recouvrements  sur  les  impositions 
de  1790. 

Je  vais  acluellement,  Messieurs,  parcourir  les 
diverses  natures  de  revenus  propres  à  l'exercice 
1791. 
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J'ai  présenté  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, le  19  septembre  dernier,  la  situation  du 
département  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1791.  A  cette  époque,  40  départements 
seulement  avaient  terminé  leurs  opérations. 

Le  30  septembre,  le  nombre  dts  départements 
qui  avaient  réparti  entre  les  districts  ces  deux 
contributions,  s'élevait  à  47. 

Aujourd'hui,  62  départements  ont  réparti  en- 
tre leurs  districts  leurs  portions  contributives  qui, 
réunies,  s'élèvent  à 244,023,800  livres 

La  somme  totale  des  deux 
contributions,  est  de 300,000,000 

Ainsi,  pour  les  21  départe- 
ments qui  n'ont  point  encore 
envoyé  les  résultats  de  leur 
travail,  il  ne  reste  plus  à  ré- 
partir que 55,976,210 

J'ai  la  certitude  que  plusieurs  de  ces  21  direc 
toires,  tels  que  la  Creuse,  le  Puy-de-Dôme,  la 
Corrèze,  le  Morbihan  et  le  Haut-Rhin  ont  ter- 
miné leurs  opérations;  et  le  tableau  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  remettre,  dans  8  jours,  pré- 
sentera certainement  des  progrès  très  marqués. 

Ici,  Messieurs,  je  crois  devoir  vous  prévenir 
que  le  1er  de  ce  mois  j'ai  envoyé  aux  83  direc- 
toires de  département  des  exemplaires  du  compte 
que  j'avais  rendu  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, le  19  septembre,  de  |l'état  des  opéra- 
tions du  département. 

A  ceux  qui  les  avaient  terminées,  je  leur  ai 
mandé  que  la  proclamation  solennelle  qui  avait 
été  faite  de  leurs  noms  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  les  avait  désignés  à  la 
reconnaissance  publique,  et  avait  obtenu  à  leur 
zèle  des  applaudissements  bien  mérités. 

Pour  ceux  qui  étaient  en  retard,  je  les  ai  pres- 
sés d'obtenir,  pour  leur  zèle  et  leur  patriotisme, 
la  même  distinction  et  la  même  récompense. 

A  tous,  je  leur  ai  marqué,  le  même  jour  pre- 
mier octobre,  de  prévenir  les  directoires  de  dis- 
trict, qu'aussitôt  que  j'aurais  donné  à  l'Assem- 
blée nationale  législative  la  certitude  que  tous 
les  directoires  de  département  avaient  complété 
la  première  opération  du  département,  je  sui- 
vrais la  même  mesure  vis-à-vis  des  représentants 
de  la  nation,  pour  leur  faire  connaître  la  situa- 
tion du  département  des  districts. 

Et  en  effet,  Messieurs,  le  département  des  di- 
rectoires de  district  doit  marcher  dans  le  même 
yrdre  successif  ;  et  au  moyen  des  dispositions 
que  j'ai  projetées,  vous  serez  en  état,  comme  vous 
l'aurez  été  pour  les  directoires  de  département, 
de  suivre  les  progrès  de  leurs  opérations. 

En  attendant,  les  rôles  d'acompte  sur  1791, 
qui  doivent  être  faits  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  des  impositions  de  1790,  se  forment,  s'arrê- 
entet  se  recouvrent  dans  l'étendue  du  royaume. 
lette  opération  provisoire  est  aussi  une  de  celles 
'ont  j'aurai  à  vous  présenterTétat  de  situation  à 
a  fin  de  ce  mois. 

Quant  aux  patentes,  je  m'occupe  de  compléter 
outes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  du  dé- 
ret  du  27  du  mois  dernier.  La  régie  nationale 
e  l'enregistrement  fait  imprimer,  sans  relâche, 
es  IVuilles  de  registres  à  souche,  dont  elle  doit 
pprovisionner  tous  ses  bureaux  ;  et,  sous  quel- 
ues  jours,  je  prendrai  les  ordres  du  roi  sur  la 
remière  nomination  des  visiteurs  et  inspecteurs 
es  rôles  que  l'Assemblée  nationale  constituante 
ui  a  déférée. 

L'organisation  de  la  régie  nationale  de  l'enre- 
istrement,  domaines  et  droits  réunis,  et  de  tous 
3$8  droits  qui  composent  cette  branche  des  réve- 
il Série.  T.  XXXIV. 


nus  publics,  paraît  complétée  au  moyen  des  ar- 
ticles additionnels  décrétés  le  26  septembre  der- 
nier ;  mais  vous  aurez,  Messieurs,  à  examiner 
la  matière  importante  des  hypothèques,  sur  la- 
quelle le  comité  des  contributions  publiques  avait 
déjà  préparé  et  distribué  un  rapport  et  un  projet 
de  décret  qui  n'ont  pu  être  soumis  à  la  discus- 
sion. 

A  l'égard  de3  douanes,  l'Assemblée  nationale 
constituante,  en  supprimant  toutes  les  barrières 
intérieures,  si  gênantes  pour  le  commerce,  les  a 
toutes  repoussées  jusqu'aux  frontières,  en  ne  lais- 
sant subsister  que  des  droits  combinés  dans  l'in- 
térêt de  la  culture,  de  l'industrie  et  de  la  navi- 
gation nationales. 

Le  tarif  en  a  été  décrété  les  31  janvier,  1er  fé- 
vrier, et  2  mars  1791.  Le  23  juin,  l'Assemblée 
nationale  a  déterminé  quelles  seraient  les  por- 
tions du  territoire  français  qui  ne  seraient  point 
sujettes  à  ce  tarif. 

Le  décret  relatif  à  notre  commerce  dans  l'Inde, 
est  du  20  juin  ;  celui  du  commerce  des  colonies, 
du  22  du  même  mois;  et  enfin  celui  concernant 
notre  commerce  du  Levant,  du  29  juillet. 

L'Assemblée  nationale  constituante  s'est  en- 
suite occupée  de  déterminer  le  régime  de  Mar- 
seille par  un  décret  du  lor  août;  et  il  restait  à 
statuer  sur  la  franchise  de  Bayonne,  pour  mettre 
enfin  un  terme  aux  abus  et  aux  excès  immodé- 
rés dont  elle  est  l'occasion.  Le  rapport  du  comité 
de  commerce  et  d'agriculture  sur  cet  objet  a  été 
distribué  aux  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, plus  d'un  mois  avant  la  fin  de  la  session  : 
c'est  un  des  objets  les  plus  instants,  Messieurs, 
dont  vous  aurez  à  vous  occuper. 

Ce  rapport  devait  être  suivi  de  celui  sur  la 
franchise  de  Dunkerque,  dont  les  effets  (et  il 
est  juste  d'en  faire  l'observation)  ont  été  bien 
moins  préjudiciables  à  l'Etat  par  la  sagesse  et 
la  fermeté  de  sa  garde  nationale. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  avait 
également  proposé  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante de  statuer  :  1°  sur  le  régime  à  donner  à 
l'île  de  Corse,  quant  aux  traités; 

2°  Sur  la  conservation,  à  Paris  et  à  Saint- 
Qusntin,  d'une  douane  d'expédition  pour  les 
marchandises  fragiles  ou  précieuses  envoyées  à 
l'étranger; 

3°  Sur  les  moyens  d'exécuter,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses, "le  traité  avec  les  cantons  suisses, 
relativement  à  l'acquittement  des  droits  de  traite; 

4°  Sur  la  nécessité  de  restreindre  l'exemption 
des  droits  sur  les  marchandises  étrangères  des- 
tinées pour  l'Afrique,  à  celles  absolument  indis- 
pensables pour  le  commerce; 

5°  Sur  quelques  faveurs  à  accorder  à  la  main- 
d'œuvre  et  industrie  nationale. 

6°  Sur  quelques  explications  et  additions  au 
nouveau  tarif  dont  l'expérience  avait  fait  recon- 
naître l'utilité. 

Tous  ces  rapports  et  projets  de  décrets  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  ï'énu- 
mération,  sont  déposés  dans  les  archives  de 
l'Assemblée,  et  sont  même  imprimés. 

Voilà,  Messieurs,  des  objets  dignes  de  fixer 
votre  attention,  sur  lesquels  il  est  de  mon  de- 
voir, pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  d'ar- 
rêter vos  premiers  regards,  et  dont  les  travaux 
préparés  par  vos  prédécesseurs,  pourront  accé- 
lérer infiniment  la  discussion. 

L'organisation  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres a  été  complètement  décrétée  le  27  septembre 
dernier. 
L'administration  des  postes  et  celle  des  mes- 

13 


194    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  octobre  1791.] 


sageries  sont  aussi  en  activité,  et  tout  se  dispose 
pour  que  le  nouveau  service  soitétabli/conformé- 
ment  à  la  loi,  à  compter  du  1er  janvier  1792. 

Le  comité  des  contributions  publiques  avait 
présenté  ses  vues  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, sur  l'organisation  de  la  loterie  royale  de 
France,  et  sur  la  marque  d'or  et  d'argent.  Ces 
objets  ont  été  renvoyés  par  elle  à  l'examen  de 
la  législature  actuelle.  Tous  les  travaux  préparés 
sur  ces  objets  existent  dans  vos  archives. 

L'organisation  des  monnaies  a  été  entièrement 
complétée;  tous  les  nouveaux  fonctionnaires 
sont  en  exercice;  mais  le  traitement  dont  ils 
doivent  jouir  n'est  point  décrété;  le  rapport  sur 
le  projet  de  décret,  concerté  entre  le  comité 
monétaire  et  celui  des  finances,  avait  été  plu- 
sieurs fois  mis  à  l'ordre.  C'est  même  un  des 
objets  que  l'Assemblée  nationale  constituante  a 
regretté  le  plus  de  ne  pouvoir  terminer,  et  sur 
lequel  j'appelle,  Messieurs,  votre  attention.  Il 
est  indispensable  que  ces  traitements  qui  doivent 
tenir  lieu  aux  nouveaux  fonctionnaires  des 
rétributions  dont  jouissaient  les  anciens  officiers, 
soient  promptemeut  décrétés  pour  ne  point  laisser 
introduire  le  désordre  dans  une  nouvelle  comp- 
tabilité. 

J'ai  l'honneur  de  remettre  à  l'Assemblée  deux 
états  du  produit  de  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  ou  de  métal  de  clocbes,  dans  les  divers 
hôtels  des  monnaies,  dont  l'un  présente  la  fabri- 
cation au  2  de  ce  mois,  et  le  second  au  9.  Ces 
deux  états  font  suite  aux  états  de  huitaine  que 
j'ai  adressés  à  l'Assemblée  nationale  constituante, 
et  dont  je  dois  continuer  de  faire  les  envois  tous 
les  huit  jours  à  l'Assemblée,  conformément  à  la 
loi  du  6  avril. 

A  la  fin  du  mois,  je  ferai  connaître  à  l'Assem- 
blée, par  un  mémoire  détaillé,  les  mesures  qui 
ont  été  pri=es  pour  exécuter  la  fabrication  des 
espèces  de  métal  de  cloches  et  pour  augmenter 
les  moyens  des  divers  hôtels  des  monnaies. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  achevé, 
dans  les  derniers  jours  de  ses  séances,  l'organi- 
sation de  l'administration  forestière.  Un  grand 
travail  avait  aussi  été  préparé  sur  l' administra- 
tion des  salines.  Le  rapport  et  le  projet  de  décret 
avaient  même  été  distribués,  et  l'objet  mis  à  la 
discussion  ;  mais,  malgré  l'importance  et  la  né- 
cessité de  prendre  une  prompte  détermination, 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  encore  été 
forcée  de  le  renvoyer  à  la  prochaine  législature. 

Enfin,  Messieurs,  la  somme  destinée  à  la  dé- 
pense de  mes  bureaux,  ayant  été  décrétée  le 
29  septembre  dernier,  je  me  suis  occupé  sur- 
le-champ  de  leur  organisation  :  elle  est  terminée. 
Il  s'agit  actuellement  d'arrêter  le  local  où  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  formera  son 
établissement  et  celui  de  ses  bureaux. 


L'Assemblée  nationale  constituante,  dans  une 
de  ses  dernières  séances,  avait  ajourné  à  la  pro- 
chaine législature  les  dispositions  relatives  à  cet 
emplacement  et  à  plusieurs  autres  qui  lui  avaient 
été  présentés  à  la  fois. 

Mais  considérant  l'importance  et  le  nombre 
des  travaux  urgents  dont  vous  auriez  à  vous 
occuper,  je  n'ai  pas  dû  croire  qu'il  vous  fût  pos- 
sible, Messieurs,  de  prendre  cet  objet  en  consi- 
dération dès  les  premiers  jours  de  vos  séances. 
Aussi,  je  me  suis  hâté  d'informer  l'Assemblée 
nationale  constituante,  le  30  septembre  jour  de 
la  clôture,  de  la  détermination  provisoire  à  la- 
quelle me  forçaient  l'approche  de  l'hiver  et  le 
bien  du  service. 

Tout  immeuble  national  qui  n'a  point  reçu  par 
la  loi  une  destination  publique,  doit  être  aliéné 
au  nom  de  la  nation  par  les  corps  administratifs, 
et,  en  attendant,  doit  être  donné  à  loyer  par  les 
régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement,  domai- 
nes et  droits  réunis.  Je  me  suis,  en  consé- 
quence, décidé  pour  la  location  de  l'hôtel  de  la 
mairie.  La  question  de  savoir  par  qui  le  loyer 
sera  payé,  est  indifférente  dans  ce  moment.  J'en 
ferai  l'avance  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale soit  à  portée  de  prononcer  définitivement 
sur  l'emploi  le  plus  convenable  de  cet  immeuble 
national. 

Ici,  Messieurs,  je  terminerai  ce  premier  aperçu 
général  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer 
sur  les  diverses  parties  dont  se  compose  l'admi- 
nistration des  contributions  publiques;  je  me 
suis  empressé  de  vous  le  présenter,  dans  1  espoir 
qu'après  l'avoir  entendu,  vous  seriez  peut-être 
satisfaits  qu'il  eût  précédé  votre  délibération  sur 
la  formation  et  la  distinction  de  vos  comités,  et 
sur  la  distribution  de  vos  premiers  travaux. 

Je  viens  de  fixer  moi-même  votre  attention 
sur  les  divers  états  de  situation  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  doit  remettre,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  à  l'Assemblée  nationale  :  on 
ne  dissimule  point  des  obligations  que  Ton  a 
bien  l'intention  et  la  volonté  de  remplir. 

Le  Constitution,  en  admettant  les  ministres 
dans  le  lieu  de  vos  séances,  a  jugé  que  ces  rela- 
tions devaient  être  utiles  à  la  chose  publique; 
et  voilà  le  but  que  mes  collègues  et  moi  ne  per- 
dront jamais  de  vue. 

La  nation  est  redevable  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  de  ses  droits  et  de  la  liberté.  Elle 
attend  de  vous,  Messieurs, la  paix  et  le  bonheur: 
et  combien  est  grand  ce  lot  de  gloire  qui  vous 
est  réservé  1 

Je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  moi  pour  me  tenir 
à  la  hauteur  de  cette  pensée  ;  et  en  suivant  votre 
exemple,  nous  devons  tous  avoir  sans  cesse 
devant  les  yeux  la  nation  qui  voit,  l'Europe  qui 
écoute,  et  la  postérité  qui  juge. 


TABLEAU  des  produits  de  fabrication  des  espèces  de  cuivre  dont  les  états  sont  parvenus  au  ministre 
des  contributions  publiques  avant  le  2  octobre  1791. 

Paris. 

Etat  fourni  le  25  septembre 526,2911.     6  s.  I    ca7iri     i    ik  a 

Etat  remis  depuis  l'époque  ci-dessus 120,870        9       S    o«moi    i.  id  s. 

Lyon. 

Etat  fourni  je  25  septembre 153,294         7       )      7fi  /V}        0 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 23,117       15       )      l0'iU 

Rouen .  » 

Etat  fourni  le  25  septembre 349,452         »        j    ftift  *ag 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 66,800         »        )    ^ID'^ 
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Orléans. 

Etat  fourni  le  25  septembre a 163,850       11        )    1Qo  n&e- 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 29,194       12       \    iyd>U4i:)         à 

Strasbourg. 
Etat  fourni  le  25  septembre 49,910         »  49,910         » 

Metz. 

Etat  fourni  le  25  septembre 59,291         6       )      fin;|  R 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 4,050         »       )     w'c541 

La  Rochelle. 

Etat  fourni  le  25  septembre 18,560         •»        i      99  nn7        .n 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 3,447       10       J      ^»uu/        lu 

Montpellier. 
Etat  fourni  le  25  septembre 22,852       10  22,852       10 

Toulouse. 
Etat  fourni  le  25  septembre 22,686         •  22,686         » 

Limoges. 
Etat  fourni  le  25  septembre 6,062         5  6,062        5 

Lille. 

Etat  fourni  le  25  septembre 27,427       15       )      00197       l'- 
Etat parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 2,700         »        )      ou'^'        1D 

Marseille. 

Etat  fourni  le  25  septembre 23,147         2       )      97007         o 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 4,790         »       )     Z'W         * 

Bordeaux. 
Etat  fourni  le  25  septembre 49,331         2  49,331         2 

Nantes. 
Etat  fourni  le  25  septembre 7,494         »  7,494         » 

Bayonne. 
Etat  parvenu  le  1er  octobre 1,632         » 

Total 1,736,252    1.  10  s. 

L'état  fourni  le  25  septembre  s'élevait  à , 1,479,650        4 

Augmentation ,...,....*..       256,602        6    s. 

TABLEAU  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre  dont  les  états  sont  parvenus  au  ministre 
des  contributions  publiques,  avant  le  9  octobre  1791. 

Paris. 

Etat  fourni  le  2  octobre • . . .    647,161   1.   15  s.  )    7n9  r7A    ,     r 

Etat  remis  depuis  l'époque  ci-dessus 55,412       10       )         ' 

Lyon. 

Etat  fourni  le  2  octobre 176,412         2       )    181803         4 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 5,391         2       )         ,u 

Rouen. 

Etat  fourni  le  2  octobre 416,252         »        j    440052         » 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 31 ,800         »        )         ' 

Orléans. 

Etat  fourni  le  2  octobre 193,045         3       )    901  ,fi0        .. 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 8,115         8       J    ^i»iou 

Strasbourg J 
Etat  fourni  :  le  2  octobre..  ,...,„., .,.' • 49,910         » 
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Metz. 

Etat  fourni  le  2  oclobre 63,341         6       )      fiq  qw        ii 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 6,581         5       )         ' 

La  Rochelle. 
Etat  fourni  le  2  octobre 22,007        10 

Montpellier. 

Etat  fourni  le  2  octobre 22,852       10 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 3,733 

Toulouse. 


Etat  fourni  le  2  octobre 22,686 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 7,303 

Limoges. 

Etat  fourni  le  2  octobre 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-de^us 


6,062 

1,776 


Lille. 


Elat  fourni  le  2  octobre 30,127  15 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-de?sus 3,000  » 

^Marseille. 

Etat  fourni  le  2  octobre 27,937  2 

Etat  parvenu  depuis  l'époque  ci-dessus 3,949  » 


lj       j      26,585  17 
29,989 

7,833  10 

33,127  15 


Etat  fourni  le  2  octobre. . 
Etat  fourni  le  2  octobre.. 
Etat  fourni  le  2  octobre. . . 


Bordeaux. 
Nantes. 
Rayonne. 


31,886 

49,331 
7,494 
1,632 


Total 1,863,814    1.    7    s. 

L'état  fourni  le  2  octobre  s'élevait  à 1,736,252       10 

Augmentation 127,061    1.  17  s. 


Etat  des  départements  'qui  ont  terminé  le  répar- 
tement  de  leurs  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, pour  Vannée  1791. 


DEPARTEMENTS. 


Isère 

Paris 

Doubs 

Marne 

Lot-et-Garonne . . 
Mayenne-et-Louv. 

Allier 

Vosges 

Ardennes 

Vienne  (Haute-). . 
Marne  (Haute-) . . 
Seine-et-Marne.. . 

Gironde 

Loiret 

Yonne 

Orne 

Sarthe 

Somme 

Ardèche 

Aveyron 

Seirie-et-Oise 

Seine-Inférieure. 
Saône  (Haute) — 


3,917,3C0 
20,729,600 
1,633,900 
5,077,600 
3,892,400 
4,756,300 
2,416,500 
1,954,000 
3,149,100 
2,227,300 
2,879,200 
6,651,000 
5,267,300 
3,886,300 
3,575,600 
4,333,600 
4,655,300 
6,768,000 
1,505,000 
3,832,100 
8,954,300 
9,421,700 
2,137.300 


Drôme 

Loire-et-Cher 

Jura 

Moselle 

Cher 

Manche 

Rhin  (Bas-) 

Gard 

Aude , 

Nièvre 

Mayenne 

Loire-Inférieure. . 
Ille-et-  Vilaine  — 

Gers 

Indre , 

Garonne   (Haute-), 
Meuse 


Au  19  septembre  1791,  40  dé- 
partements   

Indre-et-Loire 

Oise 

Vienne 

Ain 

Eure-et-Loir..., 

Aisne 

Rhône-et-Loire 


Au  30  septembre  1791,  47  dé- 
partements   


2,061,300  1. 

2,842,300 

2,141,300 

2,881,100 

1,909,100 

6,145,100 

2,872,300 

2,783,800 

3,129,700 

2,324,200 

3,748,500 

2,980,700 

3,146,700 

3,295,500 

1,728,800 

4,608,900 

2,587,500 

164,807,500  1. 
2,986,700 
5,945,200 
2,056,500 
1,737,900 
4,804,500 
5,749,600 
8,254,100 

196,342,000  L 


[Assemblée  nationalo  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  octobre  1791.] 


497 


Calvados 

Finistère  

Deux-Sèvres 

Charente 

Eure  

Meartue 

Pyrénées-Orientale?. 

Vendée 

Pyrénées  (Hautes-). 

Hérault 

Bouches-du-Rhône. 

ûordogne 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Ariège 


Au  11  octobre  1791,  62  dépar- 
tements  


6,897,200 
2,393,100 
3,101,600 
3,276,300 
5,969,900 
2,584,400 
1,042,800 
3,138,500 

887,500 
4,250,400 
3,171,400 
3,390,100 
4,109,200 
2,566,700 

902,700 


244,023,800   1. 


Un  membre  demande  l'impression  du  rapport 
du  ministre  des  contributions  publiques. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  disiri- 
bution  du  rapport  du  ministre  et  des  états  qui  y 
sont  annexés.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 
que  l'on  vient  de  me  remettre.  Elle  est  adressée 
au  Comité  colonial  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande  la  permission  de  l'ouvrir. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

(L'Assemblée  décide  que  la  lettre  sera  ouverte.) 

M.  le  Président  la  donne  à  M.  François  de 
Neufchâteau  pour  la  lire. 

M.  François  de  Hfeufchâteau, secrétaire.  Elle 
n'est  pas  signée. 

Plusieurs  membres  :  11  ne  faut  pas  la  lire. 

M.  François  de  Meufchâtean,  secrétaire.  Elle 
est  signée  ":  «  Un  vrai  Français,  qui  a  toujours 
abhorré  le  despotisme.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  lise  pas  ici 
d'écrits  anonymes  et  que  la  lettre  soit  déchirée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  sera  dé- 
chirée.) 

M.  le  Président  déchire  la  lettre. 

La  suite  de  la  discussion  du  règlement  est  re- 
prise. 

M.  François  de  He.sfchâteau,  secrétaire, 
continue  la  "lecture  : 

GHAPlTRli  VIL 
De  la  distribution  des  procès-verbaux. 

«  1°  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale 
communiquera  directement  avec  le  président 
et  les  secrétaires;  il  ne  recevra  d'ordre  que 
d'eux.  » 

M.  Basire.  Je  demande  qu'après  les  mots  : 
«  les  secrétaires  »  on  ajoute  ceux-ci  :  «  et  les 
commissaires  de  l'Imprimerie.  »  Ces  commissaires 
seraient  nommés  pour  examiner  l'engagement 
pris  par  M.  Baudouin  envers  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'impression  et  la  distribution  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  avec  l'amende- 
ment de  M.  Basire.) 

M.  François  de  Menfehâteau,  secrétaire, 
continuant  la.  lecture  : 

«  2°  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera 
livré  à  l'impression  le  jour  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé, et  envoyé  incessamment  au  domicile  des 


députés.  La  copie  remise  à  l'imprimeur  sera  si- 
gnée du  président  et  d'un  secrétaire.  »  (Adopté.) 
«  3°  Outre  cet  exemplaire,  l'imprimeur  déli- 
vrera, à  la  fin  de  chaque  mois,  à  chaque  député, 
dans  son  domicile,  un  exemplaire  complet  et 
broché,  en  format  in-4°,  de  tous  les  procès-ver- 
baux du  mois,  a 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  cet  article. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 3.) 

M.  François  de  Neufchateau,  secrétaire, 
donne  lecture  de  l'ancien  article  4,  qui  devient 
article  3. 

«  3°  (Ancien  art.  4).  Si  l'Assemblée  nationale  or- 
donne l'impression  des  pièces  autres  que  les 
procès-verbaux,  il  sera  suivi,  pour  leur  impres- 
sion et  leur  distribution,  le3  mêmes  règles  que 
ci-dessus.  »  (Adopté.) 

M.  ISroussonnct.  Je  demande  que  MM.  les 
commissaires  aux  archives,  déjà  nommés  par  l'As- 
semblée nat.onale,  fassent  incessamment  le  re- 
levé de  toutes  les  affaires  et  de  tous  les  projets 
de  décrets  ajournés  par  l'Assembléeconstituante; 
que  ces  divers  objets  soient  placés  par  ordre 
de  matière,  et  que  l'état  en  soit  imprimé  et  dis- 
tribué à  tous  les  membres,  après  avoir  été  lu  à 
l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  que  celte  motiou  soit 
renvoyée  après  la  formation  des  comités.  Ce  sera 
à  eux'à  faire  ce  travail. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
de  M.  Broussonnet.) 

M.  François  de  JVeufehâteau,  secrétaire, 
continuant  la.  lecture  : 

CHAPITRE  VIII. 
Des  archives  et  du  secrétariat. 

«  1°  Il  sera  fait  choix,  pour  servir  durant  le 
cours  de  la  présente  session,  d'un  lieu  sûr  pour 
le  dépôt  de  toutes  les  pièces  originales  relatives 
aux  opérations  de  l'Assemblée,  et  il  sera  établi 
des  armoires  fermant  à  3  clefs,  dont  l'une  sera 
entre  les  mains  du  président,  la  seconde  en  celles 
d'un  de>  secrétaires  et  la  troisième  en  celles  fie 
l'archiviste,  qui  sera  élu  entre  les  membres  de 
l'Assemblée,  au  scrutin  et  à  la  majorité.  » 

Un  membre  demande  que  le  chapitre  VIII  soit 
intitulé  simplement  Du  secrétariat. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Plusieurs  membres  demaudent  la  suppression  de 
l'article  1er. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  suppression 
de  l'article  1er.) 

M.  François  de  Neufchâteaa,  secrétaire, 
continuant  la  lecture  : 

«  1°  (Ancien  art.  2.)  Toute  pièce  originale  qui 
sera  remise  à  l'Assemblée  sera  d'abord  copiée 
par  l'un  des  commis  du  bureau;  et  la  copie,  col- 
lationnée  par  un  des  secrétaires,  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera  aussi- 
tôt après  déposé  aux  archives  et  enregistré  sur  un 
registre  destiné  à  cet  effet.  »  (Adopté.) 

«  2°  (Ancien  art.  3.)  Une  des  deux  minutes  ori- 
ginales du  procès-verbal  sera  pareillement  déposée 
aux  archives;  l'autre  minute  demeurera  entre  les 
mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage  et  celui 
de  l'Assemblée.  »  (Adopté.) 

«  3°  (Ancien  art.  4.)  Les  expéditions  de  pièces, 
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et  autres  actes  qui  seront  déposés  au  secréfariat 
y  seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de  dates, 
en  liasses  et  cartons;  un  des  commis  du  bu- 
reau sera  chargé  spécialement  de  leur  garde,  et 
ne  les  communiquera  qu'au  président  et  aux  se- 
crétaires, ou  sur  leurs  ordres  donnés  par  écrit.  » 
(Adopté.) 

«  4°  (Ancien  art.  5.)  Tous  les  mois,  lors  du 
changement  des  secrétaires,  et  avant  que  ceux 

?[ui  seront  nouvellement  nommé3  entrent  en 
onction,  il  sera  fait  entre  eux  et  les  anciens  se- 
crétaires un  récolement  des  pièces  qui  doivent 
le  trouver  au  secrétariat.  (Adopté.) 

«  5°  (Ancien  art.  6.)  L'Assemblée  avisera,  avant 
la  fin  de  la  session,  au  choix  du  dépôt  et  à  la 
sûreté  des  titres  et  papiers  nationaux.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  l'article  5. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  suppression 
de  l'article  5.) 

M.  François  de  Hfenfchâtean,  secrétaire. 
Messieurs,  je  propose  que  tous  les  articles  adoptés 
dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle  de  ce  jour, 
tant  ceux  additionnels  que  les  autres,  soient 
réunis  en  un  corps,  relus  à  l'Assemblée,  imprimés 
et  distribués. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  François 
de  Neufchâteau.) 

M.  Soret  a  la  parole  et  présente  dans  les  termes 
suivants,  une  motion  tendant  à  réduire  le  traite- 
ment des  députés. 

M.  Soret.  La  loi  constitutionnelle  a  sagement 
proscrit  les  mandats  impératifs;  mais  elle  n'a  pas 
interdit  aux  départemenis  le  droit  de  manifester 
leur  vœu  individuel,  surtout  lorsque  l'intérêt  gé- 
néral peut  solliciter  son  adoption. 

Une  pétition  s'est  fait  entendre  dans  le  sein  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  Seine- 
et-Oise:  elle  y  a  été  accueillie  à  l'unanimité,  et 
voici,  Messieurs,  quel  et  son  objet. 

Dans  l'état  où  sont  les  finances  publiques,  les 
électeurs  de  ce  département  ont  pensé  qu'un  sa- 
crifice pécuniaire  pouvait  et  devait  être  fait  par 
les  représentants  de  la  nation,  et  qu'il  trouverait 
certainement  des  imitateurs  dans  toutes  les 
classes  de  fonctionnaires  salariés  par  elle.  Son 
vœu  est  consigné  dans  le  procès-verbal  dont  je 
suis  porteur. 

Pour  entrer  dans  les  vues  du  corps  électoral  du 
département  de  Seine-et-Oise,  je  fais  une  motion 
expresse  pour  que  le  traitement  des  députés 
soit  réduit  de  dix-huit  livres  à  douze  livres. 

Un  membre  :  Non  pas,  Monsieur. 

M.  Ducos.  Je  propose  l'ajournement  de  cette 
motion  à  la  prochaine  législature. 

M.  Goujon.  J'observe  au  préopinant  que  ce 
n'est  pas  une  motion  qu'il  fait  :  il  ne  fait  que  le 
rapport  de  l'assemblée  électorale.  Or,  nous  ne 
pouvons  pas  délibérer  sur  le  vœu  d'une  assemblée 
électorale.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour  ! 

M.  Basire.  Je  demande  à  parler  sur  le  fond 
de  la  question  et  contre  l'ordre  du  jour.  Je  sais 
bien  que  ce  n'est  pas  une  motion,  mais  c'est 
une  proposition.  Je  demande  que  l'on  motive  le 
décret  par  lequel  l'Assemblée  passera  à  l'ordre 
du  jour.  (Murmures). 

Un  membre  :  Il  est  impossible  de  parler  sur 
une  motion  qui  n'est  pas  appuyée. 


(L'Assemblée,  consultée,  passe  àl'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Soret.) 

Un  membre  :  Il  serait  prudent  de  prendre  des 
mesures  pour  déterminer  le  mode  d'obtenir  des 
congés,  leur  durée  et  le  nombre  de  membres  qui 
pourraient  en  obtenir  à  la  fois. 

Voix  diverses  :  L'ajournement  à  demain  I  —  L'a- 
journement indéfini!  —  La  question  préalable! 

Un  membre  propose  l'ajournement  jusqu'au 
moment  où  on  demandera  des  congés. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer quant  à  présent  sur  cette  question.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  tribunal  de 
cassation  demande  la  permission  devenir  protes- 
ter devant  l'Assemblée  de  son  zèle  à  maintenir 
l'exécution  des  lois.  (Oui! oui!) 

(L'Assemblée  décide  que  le  tribunal  de  cassation 
sera  admis  demain  à  une  heure.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PASTORET. 
Séance  du  jeudi  13  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  E<acépède,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procés-verbal  de  la  séance  du  mercredi  12  oc- 
tobre. 

Un  membre,  député  du  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Je  demande,  en  ajoutant  à  la  motion  qui 
a  été  faire  hier,  relativement  au  séquestre  de 
nos  biens  nationaux,  ordonné  par  l'empereur, 
qu'il  soit  demandé  des  éclaircissements  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  relativement  aux 
biens  nationaux  qui  ont  été  séquestrés  en  Cata- 
logne par  le  roi  (l'Espagne.  (Oui!  oui!) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  membre,  rapporteur  du  cinquième  bureau  : 
Messieurs,  le  procès-verbal  des  élections  du  dé- 
partement du  Gers,  constate  que  les  neuf  députés 
du  département  ont  été  légalement  élus;  en  con- 
séquence, le  cinquième  bureau  est  d'avis  que 
vous  déclariez  leurs  élections  valides. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

En  conséquence  sont  déclarés  et  vérifiés  et  va- 
lidés les  pouvoirs  des  députés  dont  les  noms  sui- 
vent : 

GERS. 


MM.  Descaraps. 

Laplaigne. 

Ichon.i 

Latané. 

Tartanac  fils. 

Barris  fils. 

Maribon-Montaut. 

Cappin. 

Laguire. 

Plusieurs  membres 

prêtent  le 
Constitution 

serment  indi 

viduel  présent  par  la 

.  Ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 

MM. 

Azema 

Aude. 

Gonstan  t-Sain  t-Estè  ve. 

Aveyron. 

Nogaret 
Moliuier. 

Id. 

ld. 
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Huguet  (Pierre).  Cher. 

Toroé.  W. 

Deverneilh.  Dordogne. 

Michelon  Du-Mas-Barreau.  Haute- Vienne. 
Ichon.  Gers. 

Montaut.  Id. 

Giroult.  Manche. 

Brulley,  Marne. 

Barbotte.  Orne. 

Un  membre  demande  que  les  députés  du  dé- 
partement du  Gers  dont  les  pouvoirs  viennent 
d'être  vérifiés  et  qui  ont  déjà  prêté  le  serment 
à  l'une  des  séances  précédentes,  soient  tenus  de 
le  prêter  de  nouveau. 

(L'Assemblée  rejette  cette  motion). 

Un  de  HM.  les  secrétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris.  (Vente 
de  biens  nationaux.)  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  11  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
c  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  l'état 
des  adjudications  définitives  des  domaines  na- 
tionaux auxquelles  la  municipalité  a  procédé 
depuis  le  1er  de  ce  mois.  Il  résulte  de  cet  état 
que  les  estimations  n'allaient  qu'à  599,708  li- 
vres, et  que  les  adjudications  se  montent  à 
853,700  livres. 

<  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

c  Signé  :  BAILLY,  maire  de  Paris.  » 

Un  de  1IH.  les  secrétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Nord,  concernant  l'émigration  des 
officiers  de  ligne.  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Douai,  le  6  octobre  1791.  » 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Vous  êtes  sans  doute  informé  des  excès 
auxquels  se  porte  l'émigration  des  officiers  de 
l'armée  de  ligne  et  vous  sentez  sûrement  combien 
il  est  essentiel  de  n'apporter  aucnn  retard  à  les 
remplacer.  Cependant,  l'exécution  des  décrets  à 
cet  égard,  éprouve  une  lenteur  qui  contraste 
d'une  manière  bien  étonnante  avec  le  patriotisme 
qui  doit  diriger  les  opérations  du  ministre  de  la 
guerre,  et  nous  ne  croyons  pas  que  notre  devoir 
nous  permette  de  vous  laisser  ignorer  le  mal 
qui  résulte  du  défaut  de  remplacement  :  il  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'inconvénient  déjà 
très  grave  néanmoins,  de  laisser  l'armée  dépour- 
vue du  nombre  des  chefs  dont  elle  a  besoin,  mais 
le  découragement  s'introduit  parmi  ceux  qui  sont 
restés  fidèles  à  leur  serment,  et  contribue  à  aug- 
menter l'émigration.  Tel  est  l'effet  du  retard  dont 
nous  nous  plaignons,  et  vous  trouverez  cet  effet 
assez  naturel  si  vous  observez  que  l'affectation 
avec  laquelle  on  laisse  vacantes  des  places  qui  par 
leur  nature  ne  peuvent  l'être,  semble  autoriser 
l'espoir  que  des  gens  malintentionnés  manifestent 
de  réintégrer  un  jour  dans  leurs  places  ceux  qui 
les  ont  abandonnées. 

«  Il  est  instant  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
aux  bons  citoyens  qui  n'ont  pas  quitté  leurs  dra- 
peaux, la  crainte  enimérique  peut-être,  mais  qui 
ne  laisse  pas  néanmoins  d'avoir  quel  jue  fonde- 
ment à  leurs  yeux,  de  se  voir  exposés  à  vivre  au 
milieu  de  ceux  dont  ils  ont  si  justement  improuvé 
la  conduite  par  leur  fidélité. 

Enfin,  Monsieur  le  Président,  ce  n'est  pas  dans 
le  moment  où  la  prudence  exige  que  l'armée  soit 
tenue  sur  le  pied  de  guerre,  qu'on  peut  la  laisser 


sans  officiers  :  pour  pallier  les  retards  qu'éprou- 
vent ces  remplacements,  on  dirait  en  vain  que 
les  dernières  dispositions  adoptées  pour  les  rem- 
placements, exigent  des  examens  qui  occasion- 
nent les  lenteursquenousdénonçons.  Messieurs,  la 
nécessité  de  faire  subir  cet  examen  n'emporte 
pas  celle  d'en  éloigner  l'époque,  et  s'il  était  vrai 
que  ces  lenteurs  fussent  inévitables,  il  en  résul- 
terait que  le  nouveau  mole  adopté  serait  in- 
conciliable avec  les  circonstances  du  moment 
et  l'intérêt  que  nous  avons  à  conserver  les  offi- 
ciers qui  n'ont  pas  abandonné  leur  poste.  Alors 
la  nécessité  de  ne  souffrir  aucundélai  sur  tout  ce 
qui  intéresse  l'état  respectable  de  défense  dans 
lequel  nous  devons  nous  tenir,  exigerait  que  l'on 
en  revînt,  au  moins  pour  un  temps,  à  remettre  aux 
généraux  le  droit  de  pourvoir  au  remplacement 
d'après  les  connaissances  qu'ils  peuvent  prendre 
sur  les  sujets  qui  leur  sont  présentés.  » 

«  Nous  sommes,  etc. 

«.  Signé  :  les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement du  Nûrd.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  let- 
tre au  ministre  de  la  guerre,  pour  hâter  toutes  les 
dispositions  dont  il  nous  a  dit  s'occuper. 

Un  membre  .-Je  demande  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  en  l'invitant  à 
venir  rendre  compte  dans  deux  jours  des  mesures 
qu'il  croira  devoir  être  prises  pour  le  remplace- 
ment des  officiers. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  diffère  à 
délibérer  sur  cette  lettre  jusqu'à  ce  que  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  qui  nous  a  été  lu  avant- 
hier  soit  imprimé  et  distribué,  ce  n'est  qu'après 
avoir  examiné  ce  document  et  l'avoir  comparé 
avec  le  décret  sur  le  remplacement  des  officiers 
qu'il  sera  facile  de  démontrer  que  le  ministre  ne 
s'est  point  du  tout  conformé  à  la  loi,  et  je  m'en 
charge. 

Un  membre,  député  du  département  du  Nord  :  Le 
directoire  du  département  du  Nord,  demande 
que  l'on  prenne  de  nouvelles  mesures  pour  le 
remplacement  des  officiers;  je  crois  que  cette 
demande  serait  superflue  si  le  ministre  avait  fait 
son  devoir  dans  le  temps.  Mais  le  cas  est  urgent. 
Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la  lettre 
au  ministre  de  la  guerre  en  l'engageant  à  faire 
son  devoir  le  plus  tôt  possible  et  à  accélérer  les 
remplacements.  Bien  n'est  plus  pressé  que  d'y 
pourvoir  dans  une  partie  du  royaume  où  il  y  a 
soixante  lieues  de  frontières  à  garder. 

M.  Basire  appuie  la  motion  de  M.  Delacroix. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  établi  une  com- 
mission que  sera  chargée  de  se  concerter  avec 
le  ministre. 

Un  membre:  Je  m'élève  contre  là  forme  des 
remplacements  réclamés  par  le  directoire  du 
département  du  Nord  comme  étant  despotique  et 
contraire  aux  lois  qui  ont  chargé  le  ministre  de 
la  guerre  de  cet  objet.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  au  ministre. 

Un  membre  :  L'organisation  des  comités  est  à 
Tordre  du  jour;  occupons-nous-en;  quand  ils 
seront  formés,  le  comité  militaire  qui  sera  pro- 
bablement établi  pourra  s'occuper  de  la  demande 
du  directoire  du  département  du  Nord  et  sur- 
veiller les  opérations  du  ministre.  Je  demande 
que  l'on  passe  à  l'orJre  du  jour. 

Un  membre  :  Je  réclame  l'exécution  du  décret 
qui  prohibe  l'exportation  des  chevaux  et  du 
numéraire  français  dans  les  pays  étrangers. 
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Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
assujetti  à  rendre  compte  tous  les  trois  jours  des 
remplacements  qui  seront  faits. 

Un  membre:  L'Assemblée  ne  peut  pas  commu- 
niquer directement  avec  le  ministre,  elle  ne  doit 
connaître  que  le  pouvoir  exécutif.  Eu  consé- 
quence, je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de 
la  lettre,  non  pas  au  ministre,  mais  au  roi,  sous 
la  responsabilité  de  son  ministre. 

Un  membre  :  Le  ministre  vous  a  déjà  rendu 
compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l'achèvement 
de  son  travail  sur  cette  partie  ;  ces  motifs  sont 
tirés  des  règlements  faits  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, auxquels  il  est  tenu  de  se  conformer 
et  dont  l'exécution  apporte  des  lenteurs  inévi- 
tables dans  son  travail.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  une  commission  qui  sera  chargée  d'exa- 
miner tous  les  règlements  déjà  faits  et  de  pré- 
senter à  court  délai  et  à  jour  fixe  les  change- 
ments qui  seront  nécessaires.  Nous  pourrons 
nous  occuper  alors  de  la  demande  du  directoire. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  ministre  est  inutile 
et  illusoire  puisqu'il  n'exécute  pas  les  décrets. 
Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  présenter  dans  trois  jours  l'état  des 
officiers  manquants  dans  l'armée,  soit  par  émi- 
gration soit  autrement,  et  d'envoyer  tous  les 
quinze  jours  l'état  des  remplacements  qu'il  aura 
faits. 

M.  Vergniaud.  L'Assemblée  ne  doit  pas  né- 
gliger la  sûreté  extérieure  du  royaume.  Je  de- 
mande qu'elle  fixe  le  jour  de  lundi  prochain 
pour  entendre  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre 
à  cet  éjjard. 

M.  teasïre.  Toutes  ces  motions  de  renvoyer 
au  minisire  sont  illusoires,  le  ministre  vous  ré- 
pondra comme  il  a  déjà  fait  :  il  vous  dira  qu'ii 
n'a  pas  eu  le  temps  ;  qu'il  n'a  pas  pu.  Je  demande 
en  conséquence  la  question  préalable  sur  toutes 
les  motions  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  appuient  la  demandede  ques- 
tion préalable  proposée  par  M.  Basire. 

(L'Assemblée,  cousultée,  rejette  la  question 
préalable  et  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

Plusieurs  membres  ont  successivement  de- 
mandé la  priorité  pour  les  diverses  motions.  Des 
amendements  et  sous-amendements  ont  été  pro- 
posés et  rejetés. 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  sur  les 
deux  motions  réunies  de  renvoyer  la  demande 
du  directoire  du  département  du  Nord  au  pou- 
voir exécutif  et  de  charger  le  ministre  de  la 
guerre  de  présentera  l'Assemblée  nationale,  t<ous 
trois  jours,  l'état  des  officiers  manquants  dans 
l'armée,  soit  par  émigration,  soit  autrement,  et 
de  lui  adresser,  de  quinzaine  en  quinzaine,  l'état 
des  remplacements. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  motion,  la  décrète,  et  rejette  toutes  les 
autres  par  la  question  préalable.) 

Un  membre  :  L'Assemblée,  en  rendant  ce  décret, 
s'est  écartée  des  formes  constitutionnelles,  puis- 
qu'elle n'a  pas  déclaré  que  le  cas  était  urgent.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  l'urgence. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  une  loi  à  l'or- 
dre du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  lettre  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  La  liste  de  MM.  les  députés,  par  ordre  alpha- 
bétique de  département,  est  entièrement  com- 
posée, à  l'exception  du  département  de  la  Corse. 
Cette  liste  peut  être  distribuée  très  instamment: 
elle  le  serait  déjà,  si  je  n'avais  cru  devoir  atten- 
dre, pour  y  insérer  les  noms  de  MM.  les  députés 
de  la  Corse.  Si  l'Assemblée  nationale  juge  à  pro- 
pos que  la  distribution  de  la  liste  soit  faite  sans 
attendre  davantage,  je  m'empresserai  d'exécuter 
ses  ordres.  Je  m'offre  aussi  à  imprimer  une  se- 
conde liste  par  ordre  alphabétique  de  noms,  avec 
la  demeure  de  chacun  de  MM.  les  députés  qui  au- 
ront bien  voulu  déférer  à  l'invitation  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  leur  faire  par  affiche  et  par  uq  avis 
imprimé  qui  a  été  remis  au  bureau  de  distribu- 
tion, de  vouloir  bien  se  faire  inscrire  au  bureau 
de  l'imprimeur,  cour  des  Capucins-Saint-Honoré. 
Leurs  adresses  sont,  d'ailleurs,  indispensables 
pour  que  MM.  les  députés  reçoivent  à  leur  domi- 
cile toutes  les  impressions  que  l'Assemblée  vou- 
dra ordonner. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  BAUDOUIN.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  liste 
par  ordre  de  département  sera  imprimée  et  dis- 
tribuée, sans  attendre  plus  longtemps  celle  du 
département  de  la  Corse.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  MM.  Hébert  et  Ce,  expéditionnaires-ré- 
dacteurs-traducteurs des  séances  de  l'Assemblée. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

•-  Messieurs, 
«  Depuis  longtemps  les  expéditionnaires,  ré- 
dacteurs et  traducteurs,  par  le  travail  le  plus 
assidu  et  le  plus  pénible,  ont  fait  parvenir  tous 
les  jours  les  séances  de  l'Assemblée  constituante, 
non  seulement  dans  tous  les  départements,  mais 
même  à  l'heure  du  courrier,  elles  sont  traduites 
et  envoyées  en  espagnol,  en  allemand,  en  anglais 
et  en  italien,  et  propagent  par  ce  moyen  dans 
toute  l'Europe,  les  lois  qui,  ayant  pour  base  la 
sublime  déclaration  des  droits  de  l'homme,  ne 
peuvent  qu'être  chères  à  tous  les  peuples.  Ils 
rendent,  avec  le  plus  de  précision  possible,  les 
discussions  propres  à  éclairer  les  hommes  libres 
sur  les  principes  qu'ils  doivent  suivre.  Ils  s'oc- 
cupe» t  d'instruire  les  départements  de  ce  qui 
tend  à  affermir  la  Constitution,  à  assurer  enfin 
le  bonheur  des  peuples.  C'est  là  le  but  que  se 
proposent  ces  écrivains  patriotes;  mais  les  frais 
qu'ils  sont  forcés  de  faire  pour  se  procurer  à 
temps  la  connaissance  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'Assemblée  nationale  leur  ont  fait  désirer  que  le 
Corps  législatif  daignât  leur  accorder  un  empla- 
cement pour  quatre  personnes  dans  un  petit  re- 
tranchement; là,  ils  seraient  plus  à  portée  de 
saisir,  avec  l'exactitude  que  le  public  a  toujours 
désirée,  les  discours  prononcés  par  les  orateurs, 
et  tout  ce  qui  précède  les  décrets  de  l'auguste 
Assemblée  des  représentants  de  la  nation.  » 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  uue 
tribune  particulière  pour  ces  Messieurs;  je  crois 
que  l'Assemblée  ne  doit  se  mêler  ni  directement 
ni  indirectement  de  cette  traduction,  et  je  de- 
mande que  sur  la  pétition  ou  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  pétition 
soit  accueillie,  en  chargeant  les  commissaires  de 
la  salle  de  régler  le  local  convenable. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  François   de   Jleulcliâtcau,  secrétaire, 
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donne  lecture  d'une  pétition  de  M.  Lambert  de 
Toulon,  citoijen  actif  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge. 
Cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
c  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  second 
exemplaire  de  la  pétition  que  j'ai  eu  celui  d'en- 
voyer, le  1er  de  ce  mois,  à  M.  le  Président  provi- 
soire de  l'Assemblée  nationale,  et  je  vous  supplie 
de  nouveau  de  vouloir  bien  en  donner  lecture  à 
l'Assemblée.  Le  droit  de  pétition  serait  illusoire, 
si  le  vœu  d'un  individu  quelconque  pouvait  être 
dérobé  à  la  connaissance  de  l'Assemblée  natio- 
nale. J'ai  fait  usage  du  droit  que  la  loi  me  donne, 
et  si  le  vœu  que  j'ai  émis  n'était  pas  même 
connu,  j'aurais  le  droit  de  dire  qu'elle  a  été  en- 
freinte à  mon  égard,  et  je  ne  manquerais  pas  de 
le  faire.  Je  crois  que  l'on  fera  droit  à  ma  péti- 
tion, car  quel  est  son  objet?  C'est  de  provoquer, 
en  faveur  de  mes  frères,  la  cessation  des  vexa- 
tions qu'ils  éprouvent  en  pays  étranger,  au  mé- 
pris du  droit  des  gens,  c'est  de  faire  respecter  la 
souveraineté  et  la  majesté  du  peuple  français 
violée  dans  plusieurs  (ie  ses  membres,  et  certes, 
ces  objets  sont  bien  dignes  de  la  justice  et  de 
l'humanité  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  :  LAMBERT  DE  TOULON, 

citoyen  actif  de  la  Croix-Rouge. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  après  la 
formation  des  comités  ! 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  sur  cet 
objet  après  la  formation  des  comités.) 

M.  Rouyer.  Je  demande  la  parole  pour  ren- 
dre compte  d'une  affaire  très  urgente  qui  regarde 
le  ministre  de  la  guerre... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Annoncez  le  sujet  de  votre 
motion. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Rouyer 
soit  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Rouyer 
géra  entendu.) 

M.  Rouyer.  J'ai  reçu  avec  un  de  mes  co-dé- 
putés  l'adresse  d'une  Société  patriotique... 

Plusieurs  membres:  Oh!  oh  1  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Rouyer.  On  nous  marque  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'est  permis  d'écrire  à  tous 
les  commandants  de  division  et  colonels,  pour 
leur  enjoindre  de  faire  brûler  tous  les  paquets 
qui  seraient  envoyés  d'un  régiment  à  l'autre  par 
les  sous-officiers  et  soldats,  afin  de  priver  tous 
les  soldats  de  l'armée  françaises  d'entretenir  au- 
cune correspondance  entre  eux!...  {Murmures 
prolongés.) 

Un  membre:  Nous  savons  cela:  c'est  l'exécu- 
tion d'une  loi  du  Corps  constituant. 

Un  grand  nombre  de  membres:  L'ordre  du 
jour  !  l'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
n'entende  et  ne  s'occupe  d'aucune  pétition  ou 
discussion  étrangère  à  la  formation  des  comités 
avant  qu'ils  soient  définitivement  organisés,  et 
que  si  la  séance  du  matin  ne  suffit  pas,  on  y 
emploie  une  séance  du  soir. 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  ne  peuj;  se  lier 
de  cette  manière.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 


(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Je  propose  d'ajou- 
ter au  règlement  de  police  intérieure,  un  article 
pour  assujettir  tous  ceux  qui  feront  des  motions, 
à  commencer  par  lire  le  projet  de  décret  qui  en 
sera  l'objet  avant  d'entrer  dans  les  détails  des 
motifs  sur  lesquels  ils  se  basent.  L'Assemblée 
pourra  ainsi  voir  s'il  est  important  de  le  discu- 
ter ou  non. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cette  motion. 

D'autres  membres  demandent  l'ajournement 
lors  de  la  lecture  entière  du  projet  de  règle- 
ment. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment, après  la  lecture  du  projet  de  règlement.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  des 
comités. 

Un  membre:  M.  le  Président  ou  MM.  les  secré- 
taires ont  inscrit  des  membres  pour  la  parole 
avant  le  commencement  de  la  séance.  Je  demande 
que  désormais  on  ne  puisse  faire  la  liste  qu'après 
que  la  séance  sera  commencée. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  après  la 
lecture  du  règlement  I 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment après  la  lecture  du  règlement.) 

M.  Voysin-de-Gartempe,  un  des  commissaires 
chargés  provisoirement  de  la  surveillance  des  cais- 
ses de  V  extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale. 
Les  commissaires  que  vous  avez  nommés  pro- 
visoirement pour  la  vérification  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  voulant  s'acquitterdes  fonctions 
que  vous  leur  avez  confiées,  *e  sont  rassemblés 
hier,  mais  ne  pouvant  connaître  l'étendue  de 
ces  fonctions,  sans  avoir,  et  la  collection  des  dé- 
crets qui  y  sont  relatifs,  et  les  documents  néces- 
saires qui  sont  aux  archives,  ils  se  sont  trans- 
portés chez  M.  le  garde  des  archives  qui, 
malgré  le  récipissé  qu'ils  lui  ont  donné,  n'a 
voulu  leur  donner  aucune  pièce,  sous  prétexte 
qu'il  ne  pouvait  les  retirer  des  archives  sans  un 
décret  de  l'Assemblée.  En  applaudissant  à  cette 
exactitude  de  M.  Camus,  nous  venons  vous  pro- 
poser un  décret  qui  nous  autorise  à  retirer  ces 
pièces. 

Un  membre  :  Un  législateur  doit  avoir  des  lois 
comme  un  soldat  ses  armes. 

M.  Voysin-de-Gartempe.  Voici  le  projet  de 
décret  que  nous  vous  proposons:  «  L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  chargés  provisoirement  des  opé- 
rations relatives  à  la  surveillance  des  caisses  de 
l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale,  dé- 
crète que  l'archiviste  remettra  auxdits  commis- 
saires les  exemplaires  des  décrets,  pièces  et  do- 
cuments qui  leur  seront  nécessaires,  et  qu'ils 
demanderont  sur  leur  récépissé  à  la  charge  de 
les  rétablir  aux  archives,  toutefois  et  quand  il 
en  sera  besoin.  » 

M.  Garran-de-CouIon.  Je  soutiens  que  l'on 
ne  peut  déplacer  les  décrets  originaux,  et  que 
s'il  est  nécessaire,  on  doit  en  faire  des  copies. 

M.  Goujon.  Il  ne  s'agit  point  de  déplacement, 
je  fais  la  motion,  au  nom  des  commissaires  aux 
archives  que  l'Assemblée  décrète  que  M.  Camus 
sera  autorisé  à  délivrer  aux  commissaires  un 
exemplaire  des  procès-verbaux  imprimé. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
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décret  de  M.  Voysin  avec  l'amendement  de 
M.  Goujon.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  ar- 
chiviste remettra,  tant  aux  commissaires  provi- 
soires nommés  pour  la  surveillance  des  caisses 
de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale, 
qu'à  ceux  nommés  par  les  archives,  sous  leurs 
récépissés  respectifs,  les  exemplaires  des  dé- 
crets, les  expéditions  des  procès- verbaux  et 
autres  pièces  qui  leur  seraient  nécessaires,  et 
qu'ils  demanderaient.  » 

M.  Vergniaud  (1),  au  nom  des  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  archives.  Messieurs, 
les  commissaires  que  vous  avez  nommés  pour 
vérifier  l'état  des  archives,  après  avoir  fait  une 
vérification  générale,  qui  a  été  l'objet  du  procès- 
verbal  dont  ils  vous  ont  fait  lecture,  ont  voulu 
prendre  une  connaissance  plus  approfondie 
des  archives.  Us  auraient  désiré  vous  présenter 
un  rapport  d'après  lequel  il  vous  fût  facile  de 
reprendre  la  suite  des  travaux  laissés  imparfaits 
par  les  comités  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante; mais  telle  est  l'immensité  des  matériaux 
accumulés  par  chacun  de  ces  comités;  tel  est 
le  nombre  prodigieux  des  cartons  dépositaires 
de  ces  matériaux,  que  pour  examiner  seulement 
ces  derniers  avec  quelque  fruit,  il  nous  aurait 
fallu  un  travail  de  plusieurs  mois.  Le  zèle  de  l'ar 
chiviste  a  économisé  notre  temps  et  nous  a  sauvés 
des  lenteurs.  Lorsque  nous  fîmes  notre  procès- 
verbal  de  l'état  général  des  archives,  il  nous 
promit  de  nous  remettre  dans  deux  jours  l'état 
détaillé  que  nous  étions  jaloux  de  vous  offrir. 
Nous  chargeâmes  notre  procès-verbal  de  sa  pro- 
messe. 11  y  a  été  fidèle.  Nous  nous  sommes 
assurés  que  son  travail  était  conforme  aux 
explications  verbales  qu'il  nous  avait  déjà 
données  et  dont  nous  avions,  autant  que  cela 
était  possible,  vérifié  l'exactitude  :  nous  nous 
sommes  occupés  ensuite  de  faire  notre  rapport. 
Mais  nous  avons  vu  que,  par  la  nalure  de  ses 
détails,  notre  rapport  ne  pourrait  être  qu'une 
simple  transcription  de  l'état  fait  par  l'archiviste, 
et  que  cette  transcription  n'aurait  d'autres  effets 
que  de  nous  approprier  l'ouvrage  de  M.  Camus, 
et  ce  nouveau  témoignage  de  son  dévouement 
aux  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Nous  avons 
cru  plus  digne  de  nous  d'adopter  franchement 
son  travail;  et  si  nous  le  présentons  aujourd'hui 
comme  le  nôtre,  c'est  en  rendant  à  son  véritable 
auteur  l'hommage  qui  lui  est  dû. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  nous  vous 
prions  même  d'en  entendre  la  lecture.  Il  sera 
utile  à  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée, 
qui  voudra  travailler  dans  les  comités.  Il  sera 
le  fil  à  l'aide  duquel  on  pourra  se  reconnaître 
dans  le  labyrinthe  des  bureaux  dont  l'Assemblée 
nationale  constituante  a  été  forcée  de  s'envi- 
ronner, et  dans  les  mines  fécondes  d'instruction 
qu'elle  nous  a  laissées.  Il  sera  utile,  encore  à 
l'Assemblée  entière  pour  la  distribution  générale 
de  ses  travaux.  Nous  savons  que  par  sa  sécheresse 
il  ne  pourra  laisser  dans  votre  mémoire  que  des 
traces  extrêmement  fugitives;  mais,  peut-être, 
après  l'avoir  entendu,  jugerez-vous  convenable, 
ce  que  vous  ne  pouvez  faire  maintenant,  d'en 
décréter  l'impression.  Enfin,  si  nous  vous  ap- 
portons un  ouvrage  qui  ne  saurait  plaire  à  votre 
cœur,  et  qui  peut-être  fatiguera  votre  esprit, 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  —  Col- 
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daignez  vous  rappeler  qu'il  faut  bien  défricher, 
si  l'on  veut  préparer  les  travaux,  et  se  ménager 
l'espérance  d'une  heureuse  moisson. 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

M.  Fauchet.  Rien  ne  me  paraît  devoir  ré- 
pandre plus  de  lumières  dans  cette  Assemblée, 
rien  n'est  plus  propre  à  nous  diriger  dans  nos 
travaux,  que  le  travail  de  M.  Camus.  Il  est  im- 
portant d'en  entendre  la  lecture. 

M.  Vergniaud,  rapporteur,  donne  lecture  du 
travail  de  M.  Camus. 

Notice  générale  et  particulière  des  travaux  des 
comités  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et 
état  de  ces  travaux  au  30  septembre  1791,  par 
M.  Camus,  archiviste  de  l'Assemblée  nationale, 
député  à  l'Assemblée  constituante. 

L'objet  de  l'institution  des  comités  de  l'Assem- 
blée nationale  était  de  préparer  les  décrets 
relatifs  aux  diverses  matières  dont  l'Assemblée 
avait  à  s'occuper,  de  voir  entre  plusieurs 
membres  qui  se  surveillassent  les  uns  les  autres, 
des  pièces  qui  ne  peuvent  être  examinées  que 
sur  le  bureau,  et  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée par  l'organe  d'un  rapporteur. 

La  nécessité  des  circonstances  a  forcé  les 
comités  à  aller  au  delà  de  leur  institution  pre- 
mière. Les  questions  que  les  lois  nouvelles 
faisaient  naître,  ont  appelé  des  avis  qu'il  était 
naturel  d'attendre  des  comités  par  lesquels  ces 
lois  avaient  été  préparées;  l'Assemblée  nationale 
avait  des  travaux  d'une  trop  haute  importance 
et  trop  multipliés  pour  consumer  le  temps  pré- 
cieux de  ses  séances  aux  consultations  journa- 
lières des  départements,  des  districts,  et  quel- 
quefois des  particuliers.  D'un  autre  côté,  l'i- 
nertie des  agents  du  pouvoir  exécutif,  si 
marquée  à  différentes  époques,  après  avoir  con- 
traint les  comités  à  suivre  directement  et  par 
eux-mêmes  l'exécution  des  lois,  et  à  entretenir 
une  correspondance  active  avec  les  corps  admi- 
nistratifs. 

A  mesure  que  les  circonstances  ont  changé, 
les  comités  ont  retranché  de  leurs  opérations  ce 
qui  n'était  p:is  essentiel  ou  plutôt  ce  qui  était 
contraire  à  leur  institution.  La  plupart  avaient 
déclaré  par  des  délibérations  formelles  qu'ils  ne 
répondraient  pas  aux  questions  d'intérêt  particu- 
lier, présentées  fréquemment  par  des  individus; 
les  comités  d'aliénation,  ecclésiastique  et  autres, 
renvoyaient  dans  ces  derniers  temps,  aux  agents 
du  pouvoir  exécutif,  tout  ce  qui  tenait  à  l'admi- 
nistration ou  aux  effets  à  donner  aux  lois.  Un 
décret  exprès,  provoqué  par  le  comité  d'aliéna- 
tion, avait  renvoyé  à  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  tout  le  détail  de  l'opération 
des  rentes.  D'autres  décrets  de  l'Assemblée 
avaient  défendu  aux  comités  de  liquidation,  de 
judicature,  des  pensions,  de  lui  présenter  aucun 
décret  tendant  à  faire  payer  des  sommes  par  le 
Trésor  public,  si  ce  n'était  après  un  rapport  du 
directeur  général  de  la  liquidation,  qui  attestât 
la  vérité  des  faits  et  la  légitimité  des  titres  de 
créance. 

Ainsi  les  comités  revenaient  successivement  à 
la  loi  primitive  de  leur  institution  :  et  bientôt  on 
n'aurait  plus  vu,  contre  le  texte  d'un  décret  du 
26  décembre  1789,  des  arrêtés  sous  le  nom 
d'avis  circuler  avec  la  signature  d'officiers  du 
comité,  et  avec  une  espèce  de  sceau,  pour  leur 
donner  une  force  d'authenticité. 
En  général,  l'organisation  de  chaque  comité 
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avait  été  modelée  sur  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. On  y  nommait  président,  vice-président  et 
secrétaires.  Dans  quelques  comités,  ces  officiers 
ont  été,  de  fait,  à  peu  près  perpétuels;  dans 
d'autres,  ou  les  changeait  chaque  mois. 

Il  était  ordinairement  tenu  dans  les  comités, 
trois  espèces  de  registres;  l'un  d'enregistrement 
des  pièces  et  mémoires  qui  y  étaient  remis,  un 
autre,  de  procès-verbaux  des  séances,  un  troi- 
sième, de  correspondance.  Chaque  comité  avait 
ses  collections  particulières  d'ouvrage3  relatifs 
aux  affaires  dont  il  était  chargé,  de  mémoires 
qui  lui  avaient  été  adressés  pour  lui  présenter 
des  plan3,  des  projets,  des  vues  sur  les  lois  à 
faire;  la  plupart  avaient  à  leur  disposition  un 
exemplaire  de  la  collection  générale  des  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  et  de  ses  décrets.  Presque 
tous  avaient  leurs  secrétaires-commis,  divisés 
quelquefois  en  plusieurs  bureaux. 

A  l'époque  du  30  septembre,  quelques  comités, 
tels  que  celui  de  Constitution  et  de  revision, 
avaientj  achevé  leurs  travaux  ;  d'autres  les 
avaient  plus  ou  moins  avancés.  Il  en  est  dont  les 
matériaux  pour  le  travail  sont  très  considérables 
et  remplissent  une  grande  quantité  de  cartons, 
de  ce  nombre,  sont  le  comité  des  domaines,  le 
comité  des  rapports,  le  comité  ecclésiastique; 
mais  une  forte  partie  de  ces  matériaux,  particu- 
lièrement dans  les  deux  derniers  comités  qui 
viennent  d'être  nommés,  sont  les  restes  d'un 
travail  fait,  et  non  les  préparatifs  d'un  travail  à 
faire. 

La  manière  d'acquérir  promptement  la  con- 
naissance des  travaux  des  comités  et  de  ce  qui 
leur  restait  à  faire  est  de  parcourir  leurs  re- 
gistres. Les  procès-verbaux  des  séances,  ou  les 
registres  des  délibérations,  feront  connaître  d'une 
manière  sûre  ce  que  le  comité  a  fait,  et  l'esprit 
dans  lequel  il  a  travaillé.  Les  registres  dans  les- 
quels les  mémoires  étaient  inscrits,  et  ceux  de  la 
correspondance,  indiqueront  les  travaux  qui 
restent  à  faire.  Dans  les  comités  où  ces  registres 
ont  été  exactement  tenus,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  il  sera  facile  de  se  mettre  en  peu  de 
temps  au  fait  du  travail  du  comité  et  de  le 
reprendre  au  point  où  il  a  été  laissé.  A  l'égard 
des  autres  comités,  il  faudra  un  peu  plus  de 
temps  pour  parcourir  les  cartons  mêmes  et 
reconnaître  les  premiers  matériaux  du  travail. 

Telles  étaient  les  observations  générales  qu'on 
avait  à  présenter  sur  les  comités  établis  par  l'As- 
semblée constituante  :  on  sait  d'ailleurs  que  tous 
leurs  cartons  et  registres,  ou  bien  sont  demeurés 
dans  le  local  qu'ils  occupaient,  ou  bien  ont  été 
transportés  aux  archives,  où  ils  sont  classés  par 
ordre,  et  de  manière  à  pouvoir  être  délivrés 
promptement.  Plusieurs  comités,  tels  que  ceux 
des  douanes,  des  décrets,  de  salubrité,  de  Cons- 
titution, des  finances,  etc....,  ont  joint  aux  car- 
tons et  registres  qu'ils  ont  déposés,  un  état  som- 
maire de  leur  contenu. 

Passons  aux  observations  particulières  sur  le 
travail  et  l'état  du  travail  de  chaque  comité.  Il 
n'y  a  pas  d'autre  ordre  à  suivre  à  cet  égard  que 
celui  de  la  liste  des  comités  imprimée  à  la  suite 
de  la  liste  des  députés,  publiée,  par  J.  Baudouin, 
en  1791. 

Comité  de  vérification. 

Il  avait  été  formé  en  1789,  pour  la  vérification 
des  pouvoirs,  lors  de  la  réunion  des  deux  ordres 
privilégiés.  Il  s'était  conservé  pour  rendre  compte 
des  pouvoirs  des  suppléants  qui  remplaçaient 
d'anciens  députés  ;  et  pendant  quelque  temps,  il 


a  été  chargé  par  l'Assemblée  de  lui  rendre  compte 
des  demandes  de  congé.  Ce  comité  n'a  laissé  au- 
cuns papiers,  parce  que  su  mission  était  seule- 
ment de  recevoir  les  titres  qu'on  lui  présentait 
pour  être  admis,  lesquels  se  déposaient  ensuite 
aux  archives,  et  d'annoncer  verbalement  que  tel 
avait  rempli  les  conditions  requises  pour  être 
admis  à  l'Assemblée. 

Comité  de  Constitution. 

Le  comité  de  Constitution  du  royaume  s'est 
trouvé,  au  moyen  des  additions  faites  succes- 
sivement à  l'objet  primitif  de  son  travail,  former, 
en  quelque  manière,  trois  comités,  savoir  :  le  co- 
mité de  Constitution  proprement  dit,  chargé  des 
lois  essentielles  à  la  distribution  et  à  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  nécessaires  au  maintien  de  la 
société;  le  comité  de  division,  chargé  d'effectuer 
la  distribution  du  royaume  en  départements,  dis- 
tricts et  cantons;  le  comité  de  revision,  chargé 
de  revoir,  réunir  et  classer  les  articles  constitu- 
tionnels. 

Le  travail  du  comité  de  Constitution  a  été  fini 
au  moment  où  la  Constitution  a  été  achevée.  Il  y 
a  un  dépôt  assez  considérable  de  papiers  de  ce 
comité,  consistant  principalement  en  deux  par- 
ties ;  mémoires  et  projets  envoyés  relativement 
aux  points  constitutionnels  ;  mémoires  et  de- 
mandes relatives  à  la  manière  d'exécuter  les  lois 
sur  l'organisation  des  pouvoirs. 

Une  partie  du  travail  attribué  au  comité  de 
Constitution  n'est  pas  terminée.  C'est  celle  de 
l'éducation  publique.  Il  sera  à  propos  de  distraire 
des  papiers  du  comité  de  Constitution  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'éducation,  pour  les  remettre  au 
comité  qui  sera,  sans  doute,  chargé  de  cette  im- 
portante partie. 

Les  papiers  très  volumineux  du  comité  de  di- 
vision peuvent  également  se  séparer  en  deux  par- 
ties :  l'une  comprend  les  bases  de  la  division  telle 
qu'elle  existe,  c'est-à-dire  les  cartes-,  plans  topo- 
graphiques ,  procès-verbaux  de  distribution  des 
départements,  districts  et  cantons.  L'autre  com- 
prend de  nombreux  mémoires  adressés  au  comité 
pour  demander  de  nouvelles  divisions,  ou  des 
réunions,  ou  des  changements  dans  les  circon- 
scriptions, Il  a  été  statué  sur  quelques-unes  de  ces 
demandes;  il  en  est  qui  ont  été  ajournées  ;  il  en 
est  qui  n'ont  pas  pu  être  présentées  à  l'Assem- 
blée, faute  de  temps. 

De  là,  une  distinction  à.  faire  dans  les  papiers 
de  ce  comité.  Les  procès-verbaux  authentiques, 
signés  des  commissaires,  et  les  cartes  qui  y  sont 
jointes,  doivent  demeurer,  suivant  le  décret  du 
3  janvier  1790,  aux  archives,  pour  y  être  consul- 
tées ;  les  mémoires  sur  lesquels  il  a  été  statué, 
doivent  y  demeurer  pareillement,  comme  affaires 
finies.  Les  mémoires  sur  lesquels  il  reste  à  pro- 
noncer doivent  être  remis,  non  pas  peut-être  à  un 
comité  exprès  que  ce  travail  n'exige  plus,  mais 
aux  personnes  que  l'Assemblée  actuelle  chargera 
de  lui  rendre  compte  des  affaires  particulières. 

Quelques  objets  qui  sembleraient  nécessaires 
au  travail  du  comité  de  division  se  sont  trouvés, 
par  d'autres  considérations,  renvoyés  à  différents 
comités.  Les  rapports  de  la  circonscription  des 
paroisses  étaient  faits  par  lecomité  ecclésiastique; 
on  en  parlera  en  traitant  de  ces  autres  comités. 

Mais  il  est  à  propos  de  faire  mention  ici  d'un 
grand  travail  commencé  par  M.Aubry  du  Bochet, 
l'un  des  membres  du  comité  de  division,  sur  la 
nomenclature  des  différents  lieux  du  royaume, 
par  départements,  districts,  cantons  et  municipa- 
lités. C'est  une  sorte  de  dictionnaire  géographique 
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du  royaume,  selon  son  état  actuel.  Cet  ouvrage  a 
beaucoup  de  rapport  avec  des  tableaux  de  popu- 
lation et  des  tables  pour  réduire  les  frais  résul- 
tant de  la  multitude  des  corps  administratifs  et 
judiciaires,  que  M.  de  Gernon  a  présenté  àla  séance 
du  28  août  dernier,  et  dont  l'impression  a  été 
ordonnée  par  un  décret  du  même  jour.  Il  a  en- 
core de  l'analogie  avec  un  autre  dictionnaire  de 
municipalités,  auquel  on  a  beaucoup  travaillé 
dans  les  bureaux  des  comilés  d'aliénation  et  ec- 
clésiastique réunis,  et  dans  lequel  on  a  sujet 
d'espérer  qu'on  trouvera  la  plus  grande  exacti- 
tude. Ce  dernier  travail  n'est  pas  absolument 
terminé  ;  il  comporte  un  mois  d'emploi  de  six 
commis.  M.  Aubry  du  Bochet  désirait  que  le  sien 
fût  imprimé  dès  à  présent. 

Ces  travaux  sont  fort  utiles  pour  parvenir  à  la 
connaissance  exacte  de  l'état  actuel  du  royaume. 
Par  celte  raison,  il  serait  convenable  d'acheverle 
travail  des  deux  comités  réunis  et  de  conserver 
celui  de  M.  du  Bochet  avec  le  soin  qu'il  mérite. 
Mais  la  division  territoriale  du  royaume  étant 
susceptible  de  changement  et  de  perfection, 
c'est  assez,  ce  me  semble,  que  l'ouvrage,  à  l'édi- 
tion duquel  M.  de  Gernon  veille  en  ce  moment, 
continue  d'être  imprimé.  Après  quelque  laps  de 
temps,  lorsque  les  divisions  du  territoire  seront 
consolidées  et  bien  limitée?,  on  pourra  faire  un 
excellent  ouvrage  des  trois  qui  existent,  en  les 
corrigeant  et  en  les  fondant  ensemble. 

Il  reste  à  dire  un  mot  de  la  troisième  branche 
du  comité  de  Constitution,  savoir  le  comité  de 
revision.  Il  est  sensible  que  ce  comité  ne  doit 
plus  exister  en  ce  moment.  Il  n'a  point  laissé  de 
cartons  particuliers.  Son  travail  ayant  porté  sur 
les  mêmes  matériaux  que  le  comité  de  Constitu- 
tion proprement  dit. 

Comité  de  législation  criminelle. 

Il  n'a  été  remis  aux  archives  aucun  carton  du 
comité  de  législation  criminelle.  Son  travail  con- 
sista d'abord  dans  des  réformes  provisoires  à 
l'ordonnance  de  1670.  Le  comité  s'occupa  en- 
suite de  l'institution  des  jurés  avec  le  comité  de 
Constitution,  et  delà  rédaction  du  Gode  pénal. 

La  législation  criminelle  n'est  plus  la  seule 
dont  il  doive  être  question.  La  législation  en- 
tière, tant  civile  que  criminelle,  appelle  toute 
l'attention  de  l'Assemblée:  c'est  un  établissement 
absolument  nouveau  à  former,  et  pour  lequel  il 
est  possible,  comme  on  Ta  dit,  qu'il  se  trouve  des 
mémoires  dans  les  cartons  du  comité  de  Consti- 
tution. 

Comité  des  lettres  de  cachet. 

Il  a  été  créé  le  23  octobre  1789,  pour  acquérir 
la  connaissance  des  personnes  détenues  en  vertu 
d'ordres  du  despotisme,  pour  préparer  les  lois 
qui  en  ont  assuré  leur  liberté  et  celles  qui  pré- 
viennent de  pareils  ordres  à  l'avenir.  Les  mé- 
moires présentés  à  ce  comité  et  les  matériaux 
sur  lesquels  il  a  travaillé  composent  six  cartons, 
qui  ne  présentent,  au  moins  pour  le  moment, 
aucun  travail  à  continuer.  La  racine  de  laquelle 
sortaient  les  ordres  arbitraires  a  été  tellement 
coupée,  qu'il  n'y  a  plus  à  traiter  un  mal  dont  le 
principe  est  absolument  extirpé. 

Comité  des  finances. 

Le  comité  des  finances  fut  partagé,  dès  son 
origine,  en  différentes  sections,  eu  égard  aux  dif 
férents  objets  que  l'administration  des  finances 


publiques  doit  entretenir  et  payer.  Une  des  plus 
importantes  sections  fut  celle  que  l'on  composa 
de  douze  personnes  chargées  de  conférer  toutes 
les  semaines,  avec  le  ministre  des  finances,  sur  les 
fonds  et  les  dépenses  du  Trésor  public. 

Dans  la  suite,  on  a  détacbé  du  comité  des  fi- 
nances plusieurs  parties  de  travaux  qui  y  étaient 
relatives,  telles  que  la  liquidation  des  dettes  de 
l'Etat,  la  fabrication  des  assignats,  la  surveillance 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  contributions 
publiques. 

Le  comité  des  finances  n'a  conservé  que  ce  qui 
appartenait  proprement  à  la  trésorerie  publique 
et  nationale  et  aux  dépenses  publiques  ordinai- 
res. C'est  sur  ses  rapports  que  les  dépenses  an- 
nuelles ont  été  fixées  et  que  les  diverses  parties 
de  l'administration  des  finances  ont  été  organi- 
sées. 

Le  comité  des  finances  est  un  de  ceux  dont 
l'Assemblée  nationale,  lors  de  sa  séparation,  a 
ordonné  que  les  papiers  demeureraient  dans  le 
local  où  ils  étaient  établis.  Cette  disposition  a 
été  exécutée  ;  mais  il  existait  dans  un  cabinet  de 
la  trésorerie  nationale,  où  la  section  des  douze 
se  réunissait  habituellement,  plusl  urs  papiers 
importants,  tels  que  les  originaux  des  comptes 
publics  et  les  pièces  à  l'appui,  que  M.  de  Gernon, 
président  du  comité  des  finances,  a  fait  rapporter 
aux  archives,  pour  satisfaire  aux  décrets  qui, 
en  réglant  ou  allouant  diverses  dépenses,  dé- 
clarent que  les  pièces  qui  servent  de  base  au 
décret  sont  aux  archives. 

Le  travail  du  comité  des  finances  est  à  conti- 
nuer; peut-être  est-ce  le  cas  d'y  réunir  au  moins 
quelques-unes  des  parties  qui  en  ont  été  démem- 
brées. On  sera  en  état  de  juger  de  la  possibilité 
et  de  l'utilité  de  cette  réunion,  après  que  nous 
aurons  rendu  compte  des  travaux  de  ces  comités 
qui  tiennent  aux  finances  du  royaume. 

Commissaires  pour  surveiller  la  caisse 
de  V extraordinaire. 

Dès  le  19  décembre  1789,  il  avait  été  question 
de  l'établissement  d'une  caisse  de  l'extraordi- 
naire; cependant,  au  mois  de  novembre  1790, 
elle  n'existait  encore  que  de  nom.  L'Assemblée 
nomme  alors  quatre  commissaires  pour  eu  pré- 
parer l'organisation  et  en  surveiller  les  opéra- 
tions. Les  quatre  commissaires  ont  proposé  les 
décrets  qui  forment  la  base  de  cette  adminis- 
tration. Leur  surveillance  a  consisté  à  être  pré- 
sents aux  émissions  d'assignats  décrétées  par 
l'Assemblée,  au  brùlement  des  assignats  annu- 
lés, à  la  vérification  qui  se  fait,  chaque  mois, 
de  l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux 
comptes  qui  se  font,  pareillement  chaque  mois, 
entre  la  trésorerie  nationale  et  la  trésorerie  de 
l'extraordinaire. 

Les  procès-verbaux  de  toutes  ces  opérations, 
jusqu'au  30  septembre  inclusivement,  sont  dépo- 
sés aux  archives;  c'est  un  travail  dont  l'objet  est 
subsistant,  et  qu'il  est  indispensable  de  conti- 
nuer sans  interruption. 

Inspecteurs  pour  la  fabrication  des  assignats. 

L'importance  dont  il  est,  pour  assurer  la  con- 
fiance publique,  que  tout  C"  qui  concerne  la  fa- 
brication et  l'impression  du  papier  destiné  aux 
assignats  soit  scrupuleusement  surveillé,  a  donné 
lieu  à  l'établissement  d'inspecteurs  pris  dans  le 
sein  même  de  l'Assemblée.  Un  d'entre  eux  est 
toujours  à  la  manufacture  de  Gourtalin,  un  se- 
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cond  à  celle  du  Marais  où  le  papier  pour  les  as- 
signats se  fabrique;  les  autres  surveillent  le  tra- 
vail de  l'imprimerie  et  y  comptent  les  assignats, 
qui  sont  ensuite  apportés  par  eux  aux  archives, 
pour  être  délivrés  au  trésorier  de  l'extraordi- 
naire chargé  de  les  faire  signer,  numéroter  et 
timbrer. 

L'impossibilité  de  suspendre  cette  surveillance 
un  seul  instant  a  déterminé  l'Assemblée,  dont 
la  session  vient  de  finir,  à  proroger  l'action  de 
ces  inspecteurs  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rempla- 
cés. Le  résultat  de  leur  travail  est  consigné  dans 
des  procès-verbaux  qui  sont  demeurés  entre  leurs 
mains;  ils  ont  servi  au  tableau  du  résultat  do 
leurs  opérations  que  l'on  a  imprimé,  et  qui  est 
sur  le  point  de  paraître. 

Il  faut  joindre  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  inspecteurs  des  assignats,  ceux  qui  sont  ré- 
digés aux  archives  pour  l'entrée  et  la  sortie  de 
tout  le  papier  destiné  à  l'impression  des  assi- 
gnats. De  la  confrontation  et  du  rapport  de  ces 
différents  procès-verbaux,  tant  entre  eux  qu'avec 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires 
de  l'extraordinaire  et  avec  les  livres  tenus  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  il  résulte  la  preuve 
qu'il  n'existe  pas  une  feuille  de  papier  fabriquée 
pour  assignat,  qu'on  ne  suive  depuis  l'instant  où 
elle  sort  de  la  cuve  de  la  papeterie  jusqu'au 
moment  où  elle  est  mise  dans  le  commerce,  pour 
rentrer  définitivement  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  passer  dans  la  cage  de  fer  où  elle  est 
brûlée. 

Comité  d'impositions  ou  des  contributions 
publiques. 

L'objet  et  les  travaux  de  ce  comité  sont  con- 
nus par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  ont  établi  les  contributions  directes,  tant 
foncières  que  mobilières,  et  les  contributions 
indirectes. 

L'établissement  des  contributions  est  une  opé- 
ration faite,  mais  susceptible  de  perfectionne- 
ment. D'ailleurs,  comme  elle  porte  sur  des  bases 
nouvelles,  elle  demande  à  être  surveillée  par  des 
yeux  attentifs.  C'est  d'après  ces  motifs  que  l'As- 
semblée n'a  pas  voulu  que  les  papiers  du  comité 
des  contributions  publiques  fussent  déplacés.  On 
les  trouvera  dans  leur  local,  disposés  pour  le 
travail  du  lendemain  de  la  séparation  de  l'As- 
semblée, comme  ils  l'étaient  pour  le  travail  de 
la  veille.  Un  carton,  assigné  à  chaque  départe- 
ment, contient  les  mémoires  ou  demandes  pré- 
sentés par  le  département  sur  les  impositions. 
On  trouvera  dans  le  comité  beaucoup  d'écrits 
sur  les  contributions  publiques,  et  des  cartons 
remplis  de  pièces  particulières  à  des  affaires  qui 
tiennent  aux  contributions  publiques.  Dans  l'in- 
ventaire que  ce  comité  a  remis  de  ses  papiers, 
il  a  singulièrement  recommandé  à  l'attention  de 
la  législation  actuelle  l'étude  des  états  formés 
par  le  résultat  du  travail  pour  la  répartition  des 
contributions  foncière  et  mobilière;  il  observe 
qu'ils  sont  le  produit  d'un  travail  énorme  et  très 
compliqué. 

Comité  des  pensions. 

Le  comité  des  pensions  a  eu  une  très  grande 
activité  en  1790,  pour  découvrir  et  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  les  déprédations  sur  le 
Trésor  public  ;  pour  proposer  ensuite  les  décrets 
qui  servissent  désormais  de  base  à  la  distribution 
des  récompenses  publiques.  Ces  fondements  éta- 


blis, le  comité  des  pensions,  n'a  plus,  en  général, 
qu'à  faire  le  rapport  de  l'application  des  décrets 
de  l'Assemblée  aux  demandes  formées  par  ceux 
qui  étaient  pensionnaires  de  l'Etat,  ou  qui 
croient  avoir  le  droit  de  le  devenir. 

L'Assemblée  ayant  décrété  au  mois  de  décem- 
bre dernier  qu'aucun  rapport  des  pensions  ne  lui 
serait  présenté  qu'après  la  vérification  des  faits 
et  sur  la  responsaDilité  du  directeur  général  de 
la  liquidation,  le  comité  a  fait  porter  chez  le 
directeur  de  la  liquidation  la  totalité  des  mé- 
moires qui  lui  avaient  été  adressés.  Le  directeur 
ou  l'un  de  ses  premiers  commis,  venait,  toutes 
les  semaines,  faire  le  rapport  des  demandes  des 
anciens  pensionnaires,  en  suivant  l'ordre  des 
naissances,  à  partir  des  plus  âgés.  Les  derniers 
rapports  faits  au  comité  et  à  l'Assemblée  portent 
sur  les  naissances  de  1721,  et  l'on  est  actuellement 
aux  naissances  de  1722.  Le  travail  est  extrême- 
ment long,  tant  à  cause  de  la  multitude  des 
pensionnaires,  qu'à  cause  des  recherches  indis- 
pensables pour  connaître  les  services  de  chacun. 
Cette  longueur  a  déterminé  l'Assemblée  cons- 
tituante à  assurer  aux  pensionnaires  dont  le 
sort  n'est  pas  encore  définitivement  réglé,  un 
secours  qui  consiste  dans  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  livres  par  année,  si  la  pension 
se  monte  à  tant  ;  plus  le  payement  du  quart  de 
l'excédant  de  l'ancienne  pension  au-delà  de 
1,000  livres,  lorsque  le  pensionnaire  est  âgé  de 
plus  de  50  ans. 

Les  rapports  sur  les  pensions  peuvent  être 
repris  d'un  instant  à  l'autre.  11  ne  s'agit  que 
d'appeler  le  directeur  de  la  liquidation,  de  l'en- 
tendre et  d'examiner  son  rapport.  Mais  peut-être 
est-il  inutile  qu'il  existe  un  comité  des  pensions 
séparé  de  celui  de  liquidation.  Les  décrets  qui 
ont  établi  le  comité  central  de  liquidation  dont 
on  parlera  bientôt,  voulaient  que  tous  les  rapports 
dont  l'effet  était  d'établir  une  créance  sur  l'Etat, 
lui  fussent  présentés  par  ce  comité  ;  e,t  ce  n'était 
que  par  la  suite  de  l'union  et  de  la  confiance 
qui  régnait  entre  les  deux  comités  que  le  direc- 
teur de  la  liquidation  ne  faisait  ordinairement 
ses  rapports  de  pensions  qu'au  comité  des  pen- 
sions. La  réunion  qu'on  propose  ici  n'aurait  pas 
le  plus  léger  inconvénient,  si  l'on  conservait  les 
principaux  commis  employés  au  comité  des  pen- 
sions depuis  longtemps,  et  qui  sont  en  état  de 
bien  indiquer  les  décrets  qu  ils  ont  vu  projeter 
dans  le  comité  sur  cette  matière. 

Les  papiers  du  comité  des  pensions  sont  demeu- 
rés au  local  du  comité,  conformément  au  décret 
du  21  septembre  dernier.  Ils  sont  en  petit  nom- 
bre, ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé,  depuis  le  ren- 
voi fait  de  tous  les  mémoires  au  directeur  de 
la  liquidation  ;  mais  on  y  trouve  des  lois  ancien- 
nes et  modernes  sur  les  pensions,  les  registres 
des  délibérations  du  comité  et  sa  correspon- 
dance. 

La  séparation  du  comité  des  pensions  en  plu- 
sieurs sections,  qui  avait  eu  lieu  d'abord  dans 
la  vue  d'accélérer  l'expédition  du  travail,  est 
devenue  inutile,  et  elle  a  cessé  lorque  tous  les 
rapports  ont  dû  être  faits  au  comité  par  le  liqui- 
dateur général. 

Comité  de  liquidation. 

Le  comité  particulier  de  liquidation  dont  il 
s'agit  ici,  est  différent  du  comité  central  de  liqui- 
dation dont  il  va  être  parlé  immédiatement 
après,  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  de 
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M.  Baudouin,   n'ayant   été   parfaitement    établi 
qu'après  le  1er  janvier  1791. 

Le  comité  particulier  de  liquidation  était  un 
démembrement  du  comité  des  finances,  auquel 
on  avait  adjoint  ensuite  quelques  autres  mem- 
bres pris  dans  l'As3emblée.  L'objet  de  son  travail 
était  l'examen  du  montant  et  de  la  réalité  des 
créances  sur  l'Etat  ;  et  il  s'était  formé  en  sec- 
tions réparties  selon  les  divers  départements  où 
il  existait  un  arriéré  et  des  dettes-  Ce  comité  a 
proposé,  dans  le  cours  de  l'année  1790,  des  dé- 
crets généraux  sur  la  liquidation,  et  quelques 
décrets  sur  des  créances  particulières.  Mais  l'éta- 
blissement d'une  direction  générale  de  liqui- 
dation, fait  au  mois  de  décembre  1790,  ayant 
changé  absolument  le  système  qui  avait  été 
suivi  jusque-là  sur  les  liquidations  ;  l'Assemblée 
ayant  d'ailleurs  formé  un  comité  central  pour 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  créances  et  de 
tout  l'arriéré,  les  travaux  du  comité  particulier 
de  liquidation  ont  presque  entièrement  cessé.  Il 
ne  lui  restait  au  30  septembre  que  quatre  cartons 
remis  aux  archives,  en  exécution  du  décret 
du  21. 

Comité  central  de  liquidation. 

Après  l'établissement  de  la  direction  générale 
de  liquidation,  l'Assemblée  pensa  que  pour  ac- 
célérer les  rapports,  établir  l'uniformité  des 
principes,  et  déjouer  les  intrigues  qui  auraient 
lieu  si  l'on  n'avait  pu  se  flatter  d'obtenir  dans 
un  comité  des  décisions  différentes  de  celles 

âu'on  avait  évité  dans  un  autre,  il  était  à  propos 
'établir  un  comité  central,  formé  de  commis- 
saires pris  dans  tous  les  comités  intéressés  à  la 
liquidation,  et  devant  lequel  le  directeur  de  la 
liquidation  ferait  tous  ses  rapports. 

L'exécution  de  ce  décret  a  donné  une  grande 
rapidité  à  la  liquidation.  Il  a  été  prononcé  trente- 
trois  décrets  de  liquidation  depuis  le  mois  de 
janvier  jusqu'au  30  septembre,  et  chacun  de  ces 
décrets  contient  plusieurs  centaines  d'articles  de 
créances. 

Le  décret  du  21  septembre  a  ordonné  que  les 
papiers  du  comité  demeureraient  dans  son  local. 
Ils  consistent  dans  les  copies  des  rapports  faits 
par  le  liquidateur  général,  celles  des  décrets,  les 
procès-verbaux  des  séances  du  comité  et  quel- 
ques mémoires  particuliers  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  statué.  Les  pièces  justificatives  des  cré- 
ances allouées  par  les  décrets  sont  toutes  dé- 
posées aux  bureaux  du  liquidateur  général.  Elles 
y  sont  portées  pour  être  examinées,  présentées 
ensuite  au  comité  pour  vérifier  les  motifs  du 
rapport  que  fait  le  liquidateur,  et  reportées  en 
définitive  pour  servir  d'appui  et  de  justification  de 
la  responsabilité  du  liquidateur. 

Le  travail  du  comité  central  est  un  de  ceux 
que  l'Assemblée  peut  faire  marcher  à  l'instant  où 
elle  voudra.  Il  ne  s'agit  que  de  nommer  des  per- 
sonnes pour  entendre  le  rapport  du  liquidateur 
et  en  rendre  compte  à  l'Assemblée.  Le  liquidateur 
expose  dans  son  rapport  la  demande  du  créan- 
cier ;  il  met  sous  les  yeux  du  comité  les  titres 
qui  établissent  la  créance  ;  il  indique  les  lois  qui 
la  déclarent  légitime.  Rien  n'est  si  facile  alors 
que  de  mettre  l'Assemblée  en  état  de  se  pronon- 
cer. 

Un  des  derniers  travaux  du  comité  central  a 
été  la  présentation  d'un  décret,  qui  a  été  adopté, 
sur  l'établissement  d'un  bureau  de  comptabilité. 
Les  règles  générales  sont  décrétées,  mais  il  faut 
statuer  sur  l'organisation  particulière  du  bureau, 


dont  le  projet  doit  être  présenté  par  les  commis- 
saires du  bureau  de  comptabilité,  après  que  le 
roi  en  aura  fait  la  nomination. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Son  travail  a  eu  plus  d'étendue  que  sa  dénomi- 
nation ne  l'annonce.  C'est  de  là  que  sont  venus 
les  rapports  sur  les  messageries,  sur  les  mines, 
sur  plusieurs  découvertes  utiles  aux  arts. 

L'ordre  tenu  dans  ce  comité,  pour  la  correspon- 
dance et  les  délibérations,  doit  être  cité  comme 
exemple.  Il  y  a  trois  forts  volumes  de  délibéra- 
tions, et  les  pièces  contenues  dans  les  cartons 
sont  précieuses  par  l'utilité  dont  elles  peuvent 
être  au  progrès  des  arts  et  du  commerce.  L'agri- 
culture, les  arts,  le  commerce,  étant  les  sources 
de  la  richesse  des  Etats,  le  travail  dont  ce  comité 
s'occupait  ne  saurait  manquer  d'être  repris  bien- 
tôt ;  et  il  sera  facile  de  se  mettre  au  courant  en 
feuille'ant  les  registres  du  comité. 

Comité  des  droits  féodaux. 

Il  a  été  nécessaire  pour  porter  dans  toutes  les 
ramifications  possibles,  l'exécution  du  décret 
du  4  août  1789,  qui  abolit  le  régime  féodal,  et 
pour  régler  les  indemnités  prononcées  par  le 
même  décret. 

A  présent,  il  ne  s'agit  plus  que  d'exécuter  les 
lois  prononcées  à  cet  égard  et  dont  le  corps  est 
presque  complet,  s'il  reste,  soit  à  régler  quelques 
parties  peu  importantes  qui  ne  l'aient  pas  encore 
été,  soit  à  statuer  sur  des  questions  dont  le  comité 
féodal  s'était  saisi,  parce  qu'elles  n'avaient  été 
attribuées  à  aucune  autre,  telles  que  les  disposi- 
tions testamentaires,  le  comité  de  législation  les 
discutera  et  il  proposera  à  1  Assemblée  les  décrets 
convenables. 

Comité  militaire. 

Le  comité  militaire  a  dû  exister  pour  préparer 
les  lois  relatives  à  l'organisation  des  troupes  de 
ligne  :  objet  actuellement  rempli. 

Ce  comité  était  compris  dans  la  disposition  gé- 
nérale du  décret  du  21  septembre,  aux  termes 
duquel  il  devait  être  fait  un  triage  des  papiers 
des  comités,  pour  remettre  au  ministre  ceux  qui 
lui  appartenaient,  et  aux  archives  ceux  qui  inté- 
ressaient l'Assemblée.  Lorsqu'on  s'est  transporté 
au  comité  militaire  pour  l'exécution  du  décret, 
les  secrétaires  commis,  qui  travaillaient  dans  le 
bureau,  ont  présenté  une  délibération  du  comité, 
portant  qu'il  n'avait  envoyé  aucun  de  ses  papiers 
aux  archives,  parce  qu'il  pensait  que  tous  devaient 
être  remis  au  ministre.  Le  garde  des  archives  a 
estimé  que  le  plus  sage  serait  de  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient,  les  pièces  dans  le  lo- 
cal où  elles  se  trouvaient,  et  dont  il  prendrait  les 
clefs.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 

Il  est  impossible,  d'après  cela,  d'indiquer  pré- 
cisément quelle  est  la  situation  du  travail  du 
comité  militaire  et  de  dire  quelle  est  la  nature 
des  papiers  qui  se  trouvent  dans  les  cartons. 
L'Assemblée  actuelle  prononcera,  et  vraisembla- 
blement elle  ne  renverra  pas  au  ministre  tous  les 
papiers  du  comité  militaire  indistinctement  avant 
de  s'être  assuré  qu'il  n'en  existe  aucun  capable 
d'intéresser  les  travaux  à  venir,  ou  de  servir 
d'appui  aux  rapports  qui  ont  été  faits  par  le  co- 
mité. 
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Comité  de  marine. 

Le  comité  de  marine  a  eu  les  mêmes  travaux  à 
faire  pour  les  troupes  de  mer  que  le  comité  mili- 
taire pour  les  troupes  de  terre.  11  a  eu,  de  plus, 
à  régler  ce  qui  concerne  les  arsenaux  et  la  navi- 
gation. Les  travaux  du  comité  de  la  marine  pa- 
raissent terminés,  à  1  exception  de  quelques  ques- 
tions particulières,  celle  entre  autres  de  la  manière 
dont  les  fournitures  de  la  marine  seront  faites. 
Les  cartons  de  ce  comité  sont  déposés  aux  ar- 
chives, et  ils  De  sont  pas  en  très  grand  nombre; 
par  conséquent,  il  ne  sera  pas  difficile  d'y  avoir 
recours,  si  la  suite  des  événements  exige  quelques 
décrets  particuliers  pour  ajouter  à  ceux  qui  ont 
été  déjà  prononcés  ou  pour  les  changer. 

Comité  de  judicature. 

Ses  fonctions  ont  été  à  peu  prè3  bornées  à  ce 
qui  regarde  la  liquidation  de  tous  offices,  autres 
que  ceux  de  finance.  Il  a  d'abord  préparé,  dans 
le  cours  de  1790,  la  plupart  des  décrets  qui  servent 
de  base  à  cette  liquidation  ;  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  il  a  fait  prononcer,  sur  le  même 
sujet,  quelques  décrets  additionnels  aux  précé- 
dents. 

Son  travail  a  consisté  ensuite,  dans  le  rapport 
à  l'Assemblée  des  liquidations  d'offices  qui  s'ef- 
fectuaient ;  et  il  a  été  obligé,  comme  les  autres 
comités  qui  s'occupaient  des  créances  de  l'Etat, 
de  se  réunir  au  comité  central  de  liquidation. 
Dans  l'usage,  le  directeur  de  liquidation  faisait 
les  rapports  au  comité  de  judicature  et  lorsque 
le  comité  avait  nommé  un  rapporteur  pour  l'Âs- 
semblée,  celui-ci  venait  au  comité  central  propo- 
ser son  rapport  et  faire  connaître  en  détail  les  ar- 
ticles susceptibles  de  difficulté,  afin  que  le  comité  ; 
central  prit  un  avis. 

Le  comité  de  judicature  semble,  comme  celui 
des  pensions,  ne  devoir  faire  qu'un  avec  le  comité 
de  liquidation.  Il  est  facile  de  reprendre  le  travail 
du  comité  de  judicature,  au  moment  où  on  le 
voudra,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  des  deux 
comités  de  pension  et  de  liquidation.  La  raison 
en  est  la  même;  il  ne  s'agit  que  d'entendre  les 
rapports  du  liquidateur  général,  de  les  examiner, 
de  vérifier  l'application  de  la  loi  et  de  porter  le 
résultat  à  l'Assemblée. 

Les  papiers  du  comité  de  judicature  ne  sont  pas 
en  grand  nombre.  Tous  les  titres  des  offices  li- 
quidés demeurent  en  dépôt  chez  M.  de  Saint-Léon, 
pour  constater,  le  titre  de  la  créance  et  son  ex- 
tinction ;  il  n'est  resté  que  des  mémoires,  lesquels 
sont  de  deux  classes  :  les  uns  étaient  destinés  à 
appuyer  des  demandes  relatives  à  la  liquidation 
et  sur  lesquelles  il  a  été  prononcé,  les  autres  sont 
des  projets  relatifs  à  la  réformation  de  l'ordre 
judiciaire,  dont  on  avait  pensé  que  le  comité  s'oc- 
cuperait. Quelques  cartons  contiennent  des  avis 
du  comité,  des  lettres  et  des  copies  de  décrets  de 
liquidation.  On  y  annonce  des  renseignements 
relatifs  à  la  maison  du  roi  et  de  la  reine. 

Comité  des  domaines. 

Les  cartons  relatifs  à  ce  comité  ont  été  rangés 
aux  archives  dans  deux  corps  de  bibliothèque, 
sous  les  yeux  du  président  du  comité.  Il  y  a 
joint  des  registres,  divers  livres  relatifs  au  do- 
maine, un  recueil  d'extraits  des  dires  des  inspec- 
teursdes  domaines,  lesquelsfournissentbeaucoup 
de  renseignements  sur  les  domaines;  enfin,  un 


inventaire  sommaire,  mais  bien  fait,  de  ce  qui 
est  renfermé  dans  les  cartons. 

Les  lois  domaniales  existent;  elles  ont  été  pro- 
noncées par  l'Assemblé  constituante;  elle  en  a  fait 
elle-même  l'application  à  plusieurs  fonds  consi- 
dérables qu'on  avait  tirés  des  mains  de  la  nation 
et  qu'elle  y  a  rétablis.  Il  reste  à  continuer  l'ap- 
plication des  lois  à  d'autres  objets  importants  et 
nombreux.  M.  Parent,  [résident  du  comité  des 
domaines,  qui  connaissait  à  fond  tous  les  titres, 
mémoires  et  renseignements  recueillis  dans  son 
comité,  a  recommandé  les  cartons  qu'il  a  déposés, 
comme  contenant  des  titres  extrêmement  précieux 
pour  l'Etat,  et  des  indications  qui  pourraient  pro- 
duire deux  ou  trois  centaines  de  millions  au  Tré- 
sor national,  si  elles  étaient  suivies  avec  quelque 
soin. 

Il  reste  donc  une  suite  de  travaux  importants 
à  faire  sur  les  domaines  aliénés,  engagés,  trans- 
portés à  toute  espèce  de  titres,  souvent  fort  irré- 
guliers. Les  rapports  que  le  comité  a  faits,  surtout 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  montrent  la 
route  que  l'on  doit  suivre. 

Comité  ecclésiastique. 

Pendant  plusieurs  mois,  le  comité  ecclésias- 
tique a  été  un  de  ceux  qui  occupaient  le  plus  les 
séances  de  l'Assemblée.  Depuis  que  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  est  décrétée,  et  qu'il  a  pris 
des  mesures  générales  pour  son  exécution,  les 
détails  regardent  le  pouvoir  exécutif,  au  moins 
dans  les  cas  ordinaires.  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  ont  soin  de  faire  passer  dans  les 
districts  les  fonds  nécessaires  pour  le  traitement 
des  ecclésiastiques,  actuellement  fonctionnaires 
publics,  aicsi  que  pour  les  pensions  des  anciens 
bénéficiers,  religieux,  etc.  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  surveille  cet  envoi.  Le  nombre 
des  cartons  du  comité  ecclésiastique  est  propor- 
tionné à  l'immensité  de  son  travail;  il  en  a  dé- 
posé 159;  mais  les  papiers  qu'ils  renferment  sont 
relatifs,  comme  on  l'a  déjà  exposé,  à  un  travail 
fait. 

Il  restait  seulement  une  portion  de  travail  dont 
le  comité  ecclésiastique  prenait  soin,  conjointe- 
ment avec  le  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  mais  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler  parce- 
que  c'était  au  comité  ecclésiastique  que  le  travail 
s'exécutait.  Il  s'agit  du  mobilier  qui  était  dans  les 
établissements  ecclésiastiques  supprimés.  Les 
deux  comités  réunis  avaient  jugé  nécessaire  de 
surveiller  la  disposition  de  ce  mobilier.  On  peut 
le  partager  en  quatre  classes  :  meubles  ordinaires 
et  communs  qui  n'ont  d'autre  valeur  que  des 
meubles  de  même  qualité,  des  chaises  et  des  tables 
par  exemple,  effets  mobiliers  précieux,  en  ce  qu'ils 
sont  des  monuments  d'art  ou  de  science,tels  que 
des  médailles,  despierres  gravées,  des  modèles  de 
machines,  livres  manuscrits  ou  imprimés  ;  pièces 
d'argenterie  ou  de  cuivre.  Les  deux  comités  ont 
demandé  aux  districts,  des  inventaires  de  tout 
ce  mobilier,  pour  être  en  état  de  connaître  et  de 
déterminer  ce  qui  pouvait  être  vendu,  en  le  dis- 
tinguant des  objets  destinés  à  entrer  dans  les 
collections  de  livres  et  de  monuments  que  la  na- 
tion voudra  sans  doute  former.  Pour  seconder 
leurs  vues,  les  deux  comités  avaient  invité  un 
certain  nombre  de  savants  à  se  réunir  et  à  les 
aider  de  leurs  lumières  pour  le  discernement  des 
objets  à  conserver  et  des  objets  à  vendre.  Les  in- 
ventaires envoyés  par  les  districts  remplissent 
2G  cartons  ;  il  y  a  10  cartons  qui  ne  contiennent 
que  des  catalogues  de  bibliothèques.  A  l'égard  de 


208    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  octobre  1791. J 


l'argent  et  du  cuivre,  ils  ont  été  portés  aux  hô  lels 
des  monnaies. 

Le  mobilier,  qui  n'a  rien  de  rare  et  de  pré- 
cieux, doit  être  vendu  par  les  soins  et  sous  les 
ordres  du  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  comme  chargé, 
en  général,  de  tout  ce  qui  tient  à  l'aliénation 
des  biens  nationaux.  Les  directeurs  des  mon- 
naies doivent  rendre  compte  des  fontes  de  l'ar- 
gent et  du  cuivre  qui  leur  ont  été  adressés  ainsi 
que  de  remploi  de  ces  fontes.  A  l'égard  des 
livres,  des  monuments  d'art  et  de  science,  cet 
objet  semble  de  nature  à  être  renvoyé  aux  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  l'organisation 
des  établissements  d'éducation  nationale.  Ce  sera 
à  ces  personnes  à  donner  le  plan  de  Biblio- 
thèque nationale  et  de  Muséum  distribués  dans 
les  différentes  parties  de  l'Empire,  où  l'on  trans- 
portera les  effets  précieux  dans  tous  les  genres 
qui  appartiennent  a  la  nation. 

Les  deux  comités  réunis  s'occupaient  encore 
du  travail  relatif  au  Dictionnaire  des  municipa- 
lités. Il  en  a  été  parlé  ci-dessus  et  nous  y  ren- 
voyons (voir  p.  203  et  204). 

Commissaires  du  garde-meuble. 

Au  moment  où  l'on  vient  de  rendre  compte  des 
moyens  pris  par  la  nation  pour  conserver  les 
effets  précieux  aux  arts  et  aux  sciences,  c'est  le 
lieu  déparier  des  commissaires  nommés  pour  faire 
faire  l'inventaire  du  garde-meuble  de  la  couronne 
Ils  ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  la  liste 
de  M.  Baudouin,  n'ayant  été  établis  que  posté- 
rieurement à  la  publication  de  cette  liste. 

L'Assemblée  venait  de  décider  que  le  roi  aurait 
à  sa  disposition  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne ;  elle  crut  devoir  prendre  des  précau- 
tions pour  conserveries  diamants,  perles,  joyaux, 
statues  et  autres  raretés  qui  en  sont  la  richesse. 
L'Assemblée  nomma  trois  commissaires  pour  en 
faire  l'inventaire  et  l'estimation.  Ils  y  ont  fait 
procéder  par  des  artistes  et  des  savants  d'une 
réputation  méritée.  Leur  travail  a  été  achevé 
avant  la  fin  des  sessions  de  l'Assemblée  ;  mais  ce 
n'est  que  dans  les  derniers  jours  de  septembre 
qu'ils  ont  pu  faire  déposer  aux  archives  les 
inventaires.  Leur  rapport  est  à  l'impression. 

Comité  des  dîmes. 

Le  comité  des  dîmes  n'était  qu'un  démem- 
brement du  comité  ecclésiastique,  auquel  on 
avait  joint  quelques  membres  d'autres  comités 
pour  présenter  à  l'Assemblée  des  décrets  qui 
réglassent  les  suites  de  la  suppression,  tant 
des  dîmes  ecclésiastiques  que  des  dîmes  inféodées. 

Après  la  prononciation  des  décrets,  ce  comité 
n'a  plus  eu  d'objet  particulier  de  travail;  les 
mémoires  sur  lesquels  il  a  opéré  se  trouvent 
confondus  avec  ceux  du  comité  ecclésiastique. 

Comité  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

L'intérêt  majeur  que  la  nation  avait  à  ce  que 
les  biens  nationaux  passassent  rapidement  dans 
le  commerce,  à  ce  que  leur  valeur  fût  connue,  et  à 
ce  que  le  produit  des  ventes  fût  remis  fidèlement 
aux  coffres  de  la  nation,  a  déterminé  l'établis- 
sement du  comité  de  l'aliénation.  Il  s'était  divisé 
en  vingt  sections  ;  un  commissaire  placé  dans 
chacune  correspondait  avec  trois  ou  quatre  dé- 
partements. Quand  les  lois  sur  l'aliénation  des 
biens  nationaux  ont  été  complètes,  les  recou- 


vrements établis,  la  consistance  des  biens  en  voie 
d'être  connue,  le  comité  a  cru  devoir  provoquer 
la  suppression  de  ses  fonctions  et  le  renvoi  de 
toutes  les  opérations  administratives  au  commis- 
saire du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la 
surveillance  toujours  réservée  à  l'Assemblée. 

Les  décrets  rendus  à  cette  occasion  ont  ordonné 
que  les  minutes  des  décrets  et  états  concernant 
les  ventes  qui  ont  été  faites  par  l'Assemblée  aux 
municipaliiés,  seraient  remises  aux  archives,  et 
que  le  surplus  serait  envoyé  aux  commissaires 
administrateurs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Les  ordres  de  l'Assemblée  ont  été  exécutés  ;  les 
papiers  ont  été  envoyés,  les  uns  aux  archives, 
les  autres  à  M.  Amelot.  Dans  quelques  sections, 
le  triage  n'a  pas  été  fait  avec  assez  d'exactitude; 
c'est  un  mal  as  ez  facile  à  réparer  ;  en  voici  un 
autre  qui  mérite  attention. 

Les  décrets  de  vente  aux  municipalités  sont 
accompagnés  des  états  des  biens  compris  dansles 
ventes.  Quelquefois  ces  états  forment  un  volume 
plein  de  chiffres  et  de  calculs.  Il  s'y  est  glissé 
des  fautes  ;  et  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  les 
premières  copies,  elles  se  trouvent  répétées  dans 
toutes  celles  qui  ont  suivi,  dans  les  expéditions 
mêmes  qui  ont  été  portées  à  la  sanction .  Le  moyen 
de  réparer  ces  fautes  est  de  confronter  toutes  les 
expéditions  fautives  sur  les  premières  minutes. 
La  chose  est  possible,  puisque  les  premières 
minutes  sont  déposées  aux  archives  ;  mais  le  travail 
de  ces  collations  sera  long:  il  est  indispensable 
néamoins,  puisqu'autrement  les  créances  de  la 
nation  sur  les  municipalités  pourraient  ne  pas  se 
trouver  réglées  à  leur  véritable  valeur;  il  est 
même  nécessaire  qu'il  se  fasse  promptement, . 
parce  que  depuis  qu'on  s'est  aperçu  que  les  fautes 
étaient  multipliées,  le  ministre  de  la  justice  n'a 
cru  devoir  envoyer  les  décrets  des  ventes  aux 
municipalités  qu'après  qu'ils  auraient  été  préa- 
lablement collationnés. 

Comité  diplomatique. 

C'est  l'inertie  des  ministres,  dans  un  temps  où 
l'on  paraissait  douter  de  l'élablissement  de  la 
Constitution,  qui  a  déterminé  l'établissement  d'un 
comité  pour  s'instruire  et  rendre  compte  à  l'As- 
semblée des  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères.  On  a  senti  l'importance  que 
cette  surveillance  se  continuât  et  le  comité  a  sub- 
sisté jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Les  cartons 
qu'il  a  fait  déposer  aux  archives,  sont  au  nom- 
bre de  sept,  mais  M.  Fréteau,  président  du  comité, 
a  donné  avis,  en  les  faisant  déposer,  qu'ils  con- 
tenaient des  pièces  importantes  sur  nos  relations 
avec  les  étrangers. 

Affaire  d'Avignon. 

L'affaire  d'Avignon  avait  donné  lieu  à  l'établis- 
sement d'un  comité  particulier,  dont  les  mem- 
bres ont  fait  remettre  un  carton  aux  archives. 
C'est  aujourd'hui  une  affaire  terminée  ;  Avignon 
forme  une  partie  de  l'Empire  français,  et  il  n'y  a 
pas  de  loi  particulière  pour  cette  portion  de 
l'Empire,  pas  plus  que  pour  toutes  les  autres  por- 
tions de  son  territoire. 

Comité  des  colonies. 

Les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  l'in- 
fluence de  la  Constitution  française  dans  les  co- 
lonies, ont  fait  assez  de  bruit  pour  qu'on  ait  une 
idée  des  travaux  faits  dans  le  comité  colonial. 
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Indépendamment  de  ceux  qui  ont  eu  pour  objet 
l'influence  générale  de  la  Constitution,  il  paraît 
qu'on  a  réuni  au  comité  colonial  divers  renseigne- 
ments sur  les  colonies,  leur  administration,  leur 
commerce,  leurs  intérêts,  les  rapports  récipro- 
ques de  la  mère-patrie  et  des  colonies.  Le  comité 
a  fait  déposer  aux  archives,  avec  ses  mémoires, 
deux  volumes  qui  contiennent  des  cartes  particu- 
lières relatives  aux  colonies. 

Comité  de  salubrité. 

L'objet  du  comité  de  salubrité  était  l'établis- 
sement des  écoles  de  l'art  de  guérir,  de  la  prati- 
que de  cet  art  et  des  maisons  de  santé  ouvertes 
au  peuple.  Il  a  tenu  des  procès-verbaux  exacts 
de  ses  séances,  depuis  le  4  septembre  1790, 
époque  de  son  institution,  jusqu'au  26  septembre 
dernier.  Un  de  ses  principaux  soins  a  été  de  re- 
cueillir des  documents  qui  forment  des  cartons 
remplis  de  664  pièces.  D'autres  cartons  contien- 
nent la  correspondance  du  comité  et  une  collec- 
tion d'édits  et  arrêts  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine. 

L'étude  de  l'art  de  guérir  sera  sans  doute  l'un 
des  objets  qui  entreront  dans  le  travail  sur  l'édu- 
cation nationale.  L'établissement  des  maisons  de 
santé  faisait  partie  des  secours  que  le  comité  de 
mendicité  s'est  proposé  de  fonder  pour  le  soula- 
gement de  l'indigent  malheureux. 

Comité  de  mendicité. 

Il  n'avait  pas  borné  ses  soins  au  règlement 
sur  la  mendicité,  ou  à  l'extirpation  forcée  de  ce 
mal  si  nuisible  aux  villes  et  aux  campagnes;  le 
comité  de  mendicité  s'était  occupé,  en  général, 
de  tous  les  secours  à  accorder  à  l'indigence  et  au 
malheur.  Il  a  fait  plusieurs  rapports  tendant  à 
mettre  l'Assemblée  et;  état  d'acquitter  la  dette 
qu'elle  a  contractée  lorsqu'elle  a  déclaré  tous  les 
biens  ci-devant  appelés  ecclésiastiques,  à  la 
disposition  de  la  nation,  et  dont  elle  a  renouvelé 
l'engagement  dans  l'acte  constitutionnel.  Lamul- 
titude  des  dispositions  que  le  comité  présentait  à 
décréter;  leur  importance,  résultant  de  l'en- 
semble qu'on  voulait  mettre  dans  l'organisation 
de  tous  les  secours  destinés  aux  pauvres,  a  con- 
traint la  dernière  Assemblée  à  ajourner  les  rè- 
glements définitifs  qui  lui  étaient  présentés  ;  elle 
s'est  contentée  de  procurer  aux  hôpitaux  des 
secours  provisoires.  L'Assemblée  actuelle  sentira 
certainement  combien  il  est  urgent  d'acquitter  la 
dette  de  la  nation  envers  l'humanité  misérable 
et  souffrante. 

Les  renseignements  remis  aux  archives  par  le 
comité  de  mendicité  sont  en  grande  quantité.  Il 
en  est  de  généraux  qui  se  rapportent  à  tout  le 
royaume  ;  et  il  est  des  particuliers  qui  regardent, 
soit  les  besoins  propres  à  quelques  départements, 
soit  les  facilités  que  quelques  départements  présen- 
tent pour  des  établissements  utiles  qui  ne  pour- 
raient être  formés  ailleurs  avec  le  même  avan- 
tage. 

Comité  des  monnaies. 

Le  comité  des  monnaies  a  envisagé  l'objet  de 
son  travail  sous  les  rapports  les  plus  étendus  :  et 
peut-être  ces  considérations  très  générales  ont- 
elles  un  peu  nui  à  la  célérité  des  dispositions 
particulières  que  les  circonstances  ont  exigées. 
Aujourd'hui  que  l'organisation  du  système  général 
d'administration  monétaire  est  décrétée  et  for- 
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mée,  il  nes'agitplusque  de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  différentes  monnaies  qui  ont  été  décré- 
tées, singulièrement  de  celles  qui  se  font  avec 
le  métal  des  cloches.  Cette  partie  regarde  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Le  comité  a  fait  remettre  aux  archives  les  mé- 
moires et  renseignements  qui  l'ont  guidé  dans 
son  travail  général,  le  récit  des  expériences  qui 
ont  été  faites  sur  la  fonte  des  différents  métaux, 
notamment  du  métal  des  cloches1;  il  y  a  joint 
quelques  essais  en  ce  genre. 

Comité  des  recherches  et  des  rapports. 

Ces  deux  comités,  séparés  dans  leur  origine, 
ont  été  réunis  par  un  décret  du  mois  de  juillet 
dernier.  Ils  avaient  été  formés  l'un  et  rautre 
presque  dans  le  même  temps,  au  commencement 
des  séances  de  l'Assemblée  :  le  comité  des  recher- 
ches pour  recueillir  Ie3  renseignements  qui  se- 
raient apportés  sur  les  troubles  qui  s'annonçaient 
alors;  le  second,  pour  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée d'une  infinité  de  demandes  particulières  qui 
abondaient  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  comité  des  recherches  a  fait  remettre  aux 
archives  une  très  grande  quantité  depapiers  con- 
tenant des  avis,  des  indications,  des  écrits  incen- 
diaires, des  procès-verbaux  de  perquisition,  de 
visite,  d'audition  de  témoins,  de  copies  de  procé- 
dure criminelle.  Aprè3  l'amnistie  prononcée  par 
le  décret  du  14  septembre  dernier,  la  plupart  do 
ces  pièces  ne  sont  plus  que  des  matériaux  histo- 
riques qui  apprendront  à  la  postérité  une  partie 
des  trames  mises  inutilement  en  œuvre  pour  em- 
pêcher le  succès  de  la  Révolution. 

Les  papiers  du  comité  des  rapports  forment 
une  masse  bien  plus  considérable  encore  que 
celle  des  papiers  du  comité  d-s  recherches.  On  y 
a  indiqué,  outre  quatre-vingt-trois  cartons  pour 
les  départements,  douze  pour  la  correspondance, 
soixante-deux  cartons  remplis  de  papiers  relatifs 
à  des  affaires  terminées  ,  et  soixante-dix  remplis 
de  pièces  à  rapporter. 

Cette  foule  de  mémoires  ne  surprendra  pas,  si 
l'on  fait  attention  que  dans  la  suspension  ou 
l'inertie  momentanée  de  tous  les  pouvoirs,  les 
citoyens  ne  pouvaient  tendre  les  bras  que  vers 
l'Assemblée  nationale.  Les  pouvoirs  nécessai- 
res à  l'administration  étant  établis,  les  tribu- 
naux organisés,  les  peuples  doivent  savoir  main 
tenant  à  qui  ils  porteront  leurs  plaintes  particu- 
lières, et  ne  plus  demander  des  consultations  ni 
des  arrêts  aux  législateurs. 

La  plus  importante  affaire  dont  les  comités 
réunis  des  recherches  et  des  rapports  aient  eu  à 
s'occuper  dans  ces  derniers  temps  a  été  la  con- 
trefaçon des  assignats.  Les  commissaires  de  la 
trésorerie  donnent  une  attention  particulière  à 
cet  objet;  mais  les  conséquences  de  celte  contre- 
façon, si  elle  était  portée  àun  point  de  perfection 
qu'on  n'a  jamais  atteint,  sont  telles  pour  l'Etat, 
que  l'Assemblée  actuelle  croira  peut-être  devoir 
charger  les  membres  de  quelques-uns  de  ses 
comités  de  se  faire  instruire  exactement  des 
poursuites  dirigées  contre  les  contrefacteurs. 

Comité  des  décrets. 

Il  fut  établi  du  temps  que  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux  était  garde  des  sceaux.  On  recevait 
alors  chaque  jour  des  plaintes  de  ce  que  les  dé- 
crets n'étaient  pas  envoyés,  ou  ne  l'étaient  que 
fort  tard.  L'Assemblée  nomma  des  commissaires 
pour  surveiller  l'envoi,  s'instruire  exactement 
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de  la  date  des  sanctions  et  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

Dans  la  suite  on  s'est  aperçu  que  la  rapidité 
que  l'expédition  des  décrets  exigeait  laissait 
souvent  subsister  des  fautes  de  copiste,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  collationner  sur  les  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée,  les  lois  qui  arrivaient 
de  la  chancellerie.  Ce  travail  s'est  fait  au  même 
comité. 

Des  deux  parties  du  travail  du  comité,  il  est 
résulté  des  tables  pour  indiquer  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée,  leur  date,  leur  objet,  la  date  de 
la  sanction,  celle  de  l'envoi.  Les  registres  et  la 
correspondance  tenues  à  cet  égard  sont  en  bon 
.ordre. 

Le  travail  est  utile  et  doit  être  continué;  mais 
faut-il  pour  cela  un  comité  particulier?  il  y  avait 
ici  double  emploi;  les  décrets  sanctionnés  sont 
envoyés  aux  archivas,  les  minutes  des  procès- 
verbaux  y  sont  remises.  On  était  obligé  d'adres- 
ser au  comité  des  décrets  de  doubles  notes  des 
sanctions,  de  faire  expédier  aux  procès-verbaux 
de  doubles  copies  des  décrets  afin  de  les  colla- 
tionner, et  Ton  n'ignore  pas  que  les  fautes  se 
multiplient  avec  les  copies.  Enfin,  la  collation  a 
eu  lieu  sur  les  expéditions  en  parchemin,  mais 
elle  n'a  jamais  eu  lieu  sur  les  minutes  en  papier 
qui  portent  l'original  de  l'acceptation  ou  de  la 
sanction,  et  qu'il  serait  trop  dangereux  de  dépla- 
cer. L'un  des  deux  commis,  qui  était  attaché  au 
comité  des  décrets,  pourrait  l'être  aux  archives,  si 
on  le  jugeait  nécessaire,  et  y  continuer  le  même 
travail  qu'il  a  fait  avec  beaucoup  d'exactitude 
au  comité  des  décrets. 

Comité  central  pour  l'examen  des  travaux 
des  comités. 

L'institution  de  ce  comité  avait  pour  objet  de 
suivre  l'ordre  des  travaux  des  comités,  d'annon- 
cer à  l'Assemblée  leur  état  et  d'indiquer  l'ordre 
du  jour  pour  les  rapports.  Il  est  résulté  de  ses 
premiers  examens  une  table  imprimée  conte- 
nant le  prospectus  de  ce  que  l'Assemblée  avait 
fait  à  l'époque  où  il  a  été  publié,  et  de  ce  qui  lui 
restait  alors  à  l'aire.  Le  plus  grand  nombre  des 
articles  portés  sur  ce  prospectus  a  été  terminé.  Le 
comité  n'a  déposé  aux  archives  qu'un  registre 
qui  contient  quelques  mentions  des  travaux  des 
comités. 

Commissaires  de  la  rédaction  du  règlement 
de  police. 

Dans  le  cours  de  l'année  1790,  la  conduite  et 
les  propos  de  quelques  députés  dans  l'intérieur 
de  la  salle  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes,  et 
les  avis  se  trouvant  partagés  sur  la  manière  de 
punir  leurs  écarts,  on  demanda  un  règlement 
de  police  pour  la  rédaction  duquel  il  y  eut  des 
commissaires  nommés.  Ils  ont  présenté  cinq  ou 
six  articles  décrétés  le  20  juin  1790;  c'est  le  seul 
travail  dont  ils  aient  été  chargés. 

Commissaires  de  la  salle. 

Lorsque  au  mois  d'octobre  1789,  l'Assemblée  na- 
tionale transporta  ses  séances  de  Versailles  à  Pa- 
ris, elle  nomma  quatre  commissaires  pour  y  venir 
choisir  et  disposer  le  local  où  elle  tiendrait  ses 
séances.  Ces  commissaires  ont  continué  leurs 
fonctions  pendant  tout  le  cours  de  la  session. 
Elles  consistaient  à  entendre  les  demandes  des 
comités   nouvellement  institués  et  auxquels  il 


fallait  donner  des  emplacements;  à  maintenir  la 
sûreté  et  la  salubrité  de  la  salle;  à  faire  exécu- 
ter les  consignes  données  par  le  président  pour 
les  entrées,  et  à  distribuer  les  cartes  pour  le 
passage  et  l'admission;  enfin  à  faire  régler  tous 
les  mémoires  des  dépenses  communes.  A  la  fin 
du  mois  de  septembre,  les  commissaires  ont 
rendu  le  compte  de  leur  gestion;  l'Assemblée  l'a 
approuvé  le  30  septembre.  Le  commis  attaché  à 
ce  comité  a  continué,  depuis  le  1er  octobre,  ses 
fonctions  pour  faire  faire  le  rassemblement  de 
tous  les  meubles  qui  se  trouvaient  dans  le  co- 
mité, les  récoler  sur  les  inventaires,  et  les  dépo- 
ser en  lieu  sur  jusqu'au  moment  où  les  ordres 
de  l'Assemblée  actuelle  en  indiqueront  l'usage. 

Les  papiers  dépendant  de  ce  comité,  qui  con- 
sistent en  duplicata  de  mémoires  d'ouvriers,  de- 
mandes et  décisions  relatives  au  local,  sont 
demeurés  au  bureau  où  ils  étaient  nécessaires 
pour  la  suite  des  explications. 

Trésoriers  des  dons  patriotiques. 

Ils  avaient  été  nommés  au  nombre  de  trois, 
en  octobre  1789,  pour  tenir  les  registres  et  veil- 
ler à  la  conservation  des  sommes  et  effets  de 
diverses  natures  offerts  en  dons  patriotiques. 
D'après  un  premier  compte  qu'ils  rendirent  en 
1790,  de  l'état  de  la  caisse  des  dons  patrioti- 
ques, l'Assemblée  ordonna  que  les  sommes  pro- 
venues des  dons  patriotiques  seraient  employées 
au  payement  des  rentes  sur  l'Etat,  appelées  rentes 
de  la  ville,  au-dessous  de  50  livres;  et  cet  emploi 
a  été  fait. 

Au  mois  d'avril  dernier,  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  ont  rendu  un  second  compte  défini- 
tif de  leur  administration,  et  comme  il  restait  des 
recouvrements  à  faire  à  cause  des  titres  actifs 
envoyés  en  dons  patriotiques,  un  décret  du  17  juin 
dernier  a  ordonné  que  tous  les  papiers  du  comité 
seraient  remis  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  faire  continuer  le  recou- 
vrement et  le  reliquat  de  compte  au  trésorier  de 
l'extraordinaire;  ce  qui  a  été  fait. 

Inspecteurs  des  secrétariats. 

Les  fonctions  attribuées  aux  inspecteurs  des 
secrétariats  étaient  de  s'assurer,  s'il  n'y  avait 
pas  dans  les  comités  et  bureaux  de  l'Assemblée 
un  trop  grand  nombre  de  commis,  si  ceux  qui  y 
étaient  employés,  étaient  assidus;  de  viser  les 
états  de  leurs  appointements.  La  distribution  et 
l'organisation  de3  comités  n'ont  laissé  d'action  à 
leur  vigilance  que  sur  les  bureaux  qu'on  peut 
appeler  généraux,  tels  que  le  secrétariat  des 
procès-verbaux ,  celui  de  la  correspondance  et 
celui  des  renvois. 

Inspecteurs  de  Vimprimerie. 

Ils  ont  été  nommés  sur  la  demande  de  l'im- 
primeur, pour  veiller  à  l'exécution  des  ordres 
que  l'Assemblée  donnait  pour  les  différentes  im- 
pressions de  motions,  rapports,  décrets,  etc. 

Comité  de  l'emplacement. 

Il  n'est  pas  fait  mention  de  ce  comité  dans  la 
liste  de  M.  Baudouin,  parce  que  son  institution 
est  moderne.  Après  l'établissement  des  corps  ad- 
ministratifs et  des  tribunaux,  il  fallut  leur  dé- 
signer un  lieu  pour  leur  séance.  Le  comité  de 
l'emplacement  a  été  institué  pour  rendre  compte 
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à  l'Assemblée  de  ces  demandes.  Les  questions  les 
plus  générales  ayant  été  décidées,  l'Assemblée  a 
pensé  que  le  détail  regardait  le  pouvoir  exécu- 
tif; que  c'était  à  lui  qu'on  devait  présenter  les 
demandes  pour  les  examiner,  et  proposer  en- 
suite son  avis  à  l'Assemblée.  Il  a  été  remis  aux 
archives  quelques  cartons  contenant  des  de- 
mandes d'emplacements,  les  unes  sur  lesquelles 
il  a  déjà  été  statué,  les  autres  sur  lesquelles  il 
ne  l'a  pas  encore  été.  Ces  cartons  sont  rangés 
avec  ceux  du  comité  des  douanes  parce  que 
c'était  dans  ce  local  que  le  comité  d'emplace- 
ment tenait  ses  séances.  (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  décru  e  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Vergniaud  et  du  travail 
de  M.  Camus,  avec  une  mention  honorable  dans 
sou  procès-verbal.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'un  rapporteur 
soit  chargé  d'examiner  les  différents  comités 
qu'Usera  nécessaire  de  continuer.  (Oui!  oui!) 

Un  membre:  Je  demande  que  l'on  lise  la  liste 
des  comités  établis  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  et  d'ouvrir  la  discussion  sur  chacun, 
à  mesure  qu'il  sera  appelé  pour  savoir  si  nous 
le  conserverons. 

(L'Assemblée  décrète  qu'on  fera  successivement 
une  nouvelle  lecture  des  détails  donnés  par 
M.  Camus  sur  la  distribution  des  divers  comités 
de  la  précédente  Assemblée,  afin  de  décider  sur 
chacun  d'eux  quels  seront  ceux  qui  seront  con- 
servés, modifiés  ou  supprimés.) 

Une  députation  de  douze  membres  du  tribunal 
de  cassation  est  admise,  à  la  barre. 

M.  Cofflnhal,  président,  parlant  au  nom  de  la 
députation.  Messieurs,  le  tribunal  de  cassation 
n'a  pas  cru  devoir  attendre,  pour  vous  rendre 
un  hommage  solennel,  l'époque  à  laquelle  une 
députation  de  huit  de  ses  membres  doit  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  travaux  ;  les  serments 
que  vous  avez  fait3,  comme  organes  du  peuple  et 
comme  législateurs,  le  respect  religieux  que  vous 
avez  manifesté  pour  les  lois  constitutionnelles, 
ne  permettraient  pas  de  garder  le  silence  à  des 
magistrats  chargés  spécialement  de  contenir  le 
pouvoir  judiciaire  dans  les  justes  limites,  et  de 
la  punition  des  grands  coupables,  que  vous  ac- 
cuseriez de  les  avoir  violées. 

Vous  avez  considéré,  dans  votre  sagesse,  que 
la  possibilité  d'améliorer  les  lois  constitution- 
nelles, ne  se  présentant  encore  que  dans  des  idées 
abstraites,  il  fallait  attendre  que  l'expérience  eût 
appris  le  degré  de  perfection  dont  notre  caractère 
et  notre  position  pouvaient  les  rendre  suscep- 
tibles. 

Mais  la  patrie  vous  appelle  à  des  fonctions 
moins  orageuses  et  plus  utiles  ;  elle  vous  appelle 
à  concourir  à  l'immortalité  de  sa  gloire  et  de  sa 
liberté  par  l'organisation  d'une  éducation  pu- 
blique, convenable  à  ses  hautes  destinées. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'influence  d'une 
éducation  bien  dirigée  ;  vous  savez  que  les  Ro- 
mains ne  se  crurent  assurés  de  leurs  conquêtes 
et  de  perpétuer  le  joug  qu'ils  avaient  imposé  à 
un  peuple  libre,  qu'après  lui  avoir  été  l'us;ige  de 
ses  institutions. 

La  patrie  vous  appelle  encore  à  remplir  une 
tache  qui  va  fixer  sur  vous  les  regards  de  la  na- 
tion et  de  la  postérité;  vous  substituerez  un 
corps  de  lois  civiles  rédigées  dans  les  principes 
mêmes  de  notre  Constitution,  à  ces  coutumes 
bizarres  qui  ne  sont  qu'une  émanation  du  sys- 
tème féodal  si  justement  proscrit,  et  à  cet  amas 
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indigeste  de  lois,  où  les  volontés  capricieuses  des 
Maximin  et  des  Commode  sont  mises  à  côté  de 
la  raison  éternelle  qui  s'exprima  par  la  bouche 
des  bcœvola  et  des  Papinien  et  où  l'esprit  de  la 
République  se  trouve  sans  cesse  confondu  avec 
les  usages  amenés  ensuite  par  cette  servitude 
dont  la  bizarrerie  fatiguait  Tibère. 

Enfin,  Messieurs,  sans  oublier  ce  caractère  de 
modération  qui  sied  si  bien  à  de  grandes  forces, 
vous  avez  à  donnera  la  France  une  attitude  conve- 
nable a  sa  puissance,  et  qui  en  impose  à  ce3  des- 
potes présomptueux  qui  oseraient  encore  pré- 
senter des  fers  à  une  nation  douée  de  toute 
l  énergie  que  donne  le  sentiment  d'une  liberté 
nouvellement  conquise. 

Vous  deviendrez  ainsi  l'effroi  de  ceux  qui  au- 
raient pu  concevoir  le  projet  criminel  d'empê- 
cher un  peuple  et  son  roi  de  travailler  à  leur 
bonheur  commun,  en  se  donnant  un  meilleur  ré- 
gime ;  vous  plaiderez  la  cause  de  l'univers,  et  la 
raison  recouvrant  ses  droits  imprescriptibles  et 
étendant  chaque  jour  son  empire,  la  voix  des 
peuples  dont  les  droits  ont  été  trop  longtemps 
méconnus,  sera  enfin  comptée  pour  quelque 
chose  dans  le  conseil  des  rois. 

Telle  est,  Messieurs,  la  brillante  carrière  que 
vous  avez  a  parcourir;  tels  sont  les  grands  inté- 
rêts confies  à  la  sagesse  de  vos  délibérations  :  et 
comme  il  n  est  pas  possible  de  rien  faire  de  plus 
utiJe  pour  le  peuple  que  vous  représentez,  quelle 
moisson  de  gloire  n'aurez-vous  pas  à  recueillir. 

Pour  nous,  Messieurs,  que  nos  fonctions  atta- 
chent de  plus  près  au  Corps  législatif,  personne 
ne  connut  jamais  mieux  l'immensité  des  tra- 
vaux auxquels  vous  vous  consacrez  ;  personne 
aussi  ne  s  attachera  à  leurs  progrès  avec  plus 
d intérêt,  de  respect  et  de  reconnaissance.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  bonté  des  lois 
est  le  meilleur  des  garants  de  leur  observation 
et  du  respect  des  citoyens  pour  elles  ;  cependant 
les  lois  les  plus  équitables  ne  sont  pas  toujours 
respectées  autant  qu'elles  devraient  l'être.  La 
Constitution  vous  a  placés  au  milieu  du  temple 
de  la  justice,  comme  pour  en  surveiller  les  au- 
tels, vous  devez  la  défendre  contre  ses  propres 
ministres  qui  se  laisseraient  un  instant  aveugler 
par  la  passion  ou  égarer  par  l'erreur  ;  car,  p°our 
qu  un  Empire  soit  bien  ordonné,  il  faut  que  la 
puissance  soit  toujours  dans  les  lois  et  jamais 
dans  les  hommes.  Ce  principe,  Messieurs,  est  la 
base  de  vos  travaux,  il  est  l'analyse  des  grands 
devoirs  auxquels  vous  a  appelés  le  suffrage  du 
peuple;  et  ses  représentants  savent  combien 
vous  êtes  dignes  de  sa  confiance.  Elle  vous  in- 
vite a  assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  des  deux 
discours  avec  une  mention  honorable  dans  son 
procès-verbal.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  des 
comités  est  reprise. 

Un  membre  :  Puisque  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation des  comités  doit  être  calquée  sur  le  tra- 
vail présenté  par  M.  Camus,  dont  on  a  ordonné 
1  impression,  je  demande  que  l'Assemblée,  avant 
de  le  discuter,  attende  qu'il  soit  imprimé  et  dis- 
tribué. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Vergniaud,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
liste  des  comités  de  V Assemblée  constituante  Le 
premier  comité  qui  existait  était  le  comité  de 
vérification  des  pouvoirs. 
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Un  membre  :  Il  est  inutile! 

M.  Gérardin.  Une  commission  de  quatre 
membres  suffit  pour  remplir  les  objets  du  tra- 
vail de  ce  comité. 

Plusieurs  membres  représentent  que  ce  comité 
est  nécessaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  supprime  le  comité  de 
vérification  des  pouvoirs.) 

M.  Vergniaud,  rapporteur,  continuant  la 
lecture.  Comité  de  Constitution;  il  comprend  en- 
core celui  de  division  du  royaume  et  de  révision. 

M.  Goujon.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'un 
comité  de 'Constitution. 

Plusieurs  membres  prennent  ensuite  la  parole. 
Ils  observent  que  ce  comité  était  nécessaire 
pour  ce  qui  concerne  la  division  du  royaume 
seulement,  pour  connaître  des  demandes  qui 
étaient  faites  à  cet  égard;  pour  terminer  les  con- 
testations relatives  à  la  fixation  des"  chefs-lieux 
de  départements  et  pour  s'occuper  des  mémoires 
relatifs  à  la  réduction  du  nombre  des  districts. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  aura  un 
comité  des  divisions  du  royaume  et  de  circonscrip- 
tion.) 

M.  Vergniaud,  rapporteur.  Vous  avez  main- 
tenant à  agiter  la  question  de  savoir  si  vous 
nommerez  un  comité  de  législation  criminelle. 

Un  membre  :  Je  propose  la  réunion  des  comités 
qui  seront  chargés  de  la  législation  civile  et  des 
articles  à  ajouter  à  la  législation  criminelle.  Le 
travail  sur  le  Code  criminel  est  achevé.  Le  Code 
pénal  est  décrété;  la  procédure  parjurés  l'est 
aussi  ;  nous  ne  pouvons  avoir  à  statuer  que  sur 
des  additions.  Je  demande  donc  que  le  même 
comité  soit  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la 
législation  civile  et  criminelle  proprement  dite. 

M.  Couthon.  Je  propose  de  l'appeler  simple- 
ment comité  de  législation. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu  elle  aura  un 
comité  de  législation  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  législation  civile  et  criminelle.) 

M.  Garrande-Coulon.  Je  réclame  contre  ce 
décret.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'opposer 
à  la  proposition  qui  vient  d'être  décrétée.  M.  le 
Président  n'a  pas  pu,  de  sa  propre  autorité,  refu- 
ser de  m'entendre. 

Un  membre  :  Il  y  a  un  décret  rendu. 

M.  Garran-dc-CouIon.  M.  le  président  ne  peut 
pas  me  refuser  la  parole  sans  consulter  l'Assem- 
blée, je  demande  qu'elle  décide  si  je  serai  entendu 

ou  non.  •>•' 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.Garran- 
de-Coulon  sera  entendu.) 

M.  Garran-de-Oulon.  La  réforme  de  la  juris- 
prudence civile  et  criminelle  est  si  importante  et 
son  objet  est  si  étendu  qu'il  n'est  pas  possible 
qu'un  comité  unique  remplisse  exactement  vos 
vues  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Il  y  a  un  décret  rendu. 

M  Garran-de-Coulon.  Avant  que  les  jurés 
puissent  s'établir,  il  s'élèvera  une  infinité  de 
difficultés  que  le  pouvoir  exécutif  négligera 
peut-être  et  que  vous  aurez  à  décider.  H  iaut 
nommer  un  comité  qui  sera  chargé  spécialement 
de  cette  partie.  {Interruptions.) 

Vous  n'obvierez  à  rien  en  divisant  en  section  un 
comité  unique,  ce  comité  unique  serait  trop  con- 
sidérable. Messieurs,  plus  les  membres  des  comi- 
tés seront  nombreux,  plus  ils  mépriseront  l'As- 
semblée. (Murmures  prolongés.) 


C'est  un  principe  essentiel  pour  la  liberté,  que 
plus  les  membres  d'un  comité  sont  nombreux, 
plus  il  est  difficile  de  détruire  leur  influence. 
{Murmures.)  Il  y  a  dans  cette  Assemblée  beau- 
coup de  légistes,  mais  beaucoup  plus  de  citoyens, 
qui,  n'avant  pas  fait  une  étude  particulière  de 
cet  objet,  pourront  cependant  avoir  à  proposer 
quelques  vues  dictées  par  un  esprit  philosophi- 
que, et  ils  seront  réduits  au  silence  par  le  grand 
nombre  des  légistes  qui  formeront  ce  comité. 
L'esprit  philosophique  est  bien  loin  de  l'esprit 
routinier.  Ceux  qui  n'ont  que  le  premier  ne  pour- 
ront pas,  sans  peine,  faire  entendre  leurs  pro- 
positions contre  l'avis  des  légistes,  qui  souvent 
n'ont  qu'un  esprit  routinier. 

La  division  nécessaire  du  comité  en  plusieurs 
sections  ne  rendra  cette  influence  que  plus  dan- 
gereuse, en  retardant  d'ailleurs  les  travaux  de 
la  législation,  puisqu'il  faudra  faire  successive- 
ment les  rapports  sur  chaque  objet,  à  la  section 
qu'il  concernera,  puis  à  tout  le  comité  réuni. 

Les  difficultés  qui  suivent  toujours  les  nou- 
veaux établissements  exigent  la  formation  d'un 
comité  de  législation  criminelle,  pour  hâter  la 
marche  de  l'heureuse  institution  des  jurés  et  du 
nouveau  code  criminel.  Il  faut  également  un  co- 
mité particulier  pour  la  procédure  civile,  et  un 
autre  pour  les  lois  civiles  proprement  dites. 

Unmembre  :  J'appuie  cette  proposition. Quoique 
le  Code  pénal  et  la  procédure  par  jurés  soient  dé- 
crétés, on  croit  cependant  dans  certains  dépar- 
lements que  la  procédure  par  jurés  ne  s'établira 
jamais.  {Murmures.)  Un  comité  unique  pourrait 
exercer  dans  l'Assemblée  une  dangereuse  dicta- 
ture. 11  y  a  des  subdivisions  dans  les  connais- 
sances humaines;  et  en  établissant  deux  comités 
pour  les  objets  dont  il  est  question  en  ce  moment, 
vous  préparerez  des  cad.es  pour  tous  les  talents 
et  pour  toutes  les  connaissances.  J'appuie  donc 
la  motion  de  M.  Garran. 

M.  Couthon.  En  proposant  de  décréter  seule- 
ment qu'il  y  aurait  un  comité  de  législation,  je 
n'ai  pas  entendu  proposer  un  comité  chargé  de 
la  réforme  de  la  procédure,  mais  bien  de  celle  de 
nos  immenses  lois.  Permettre  aux  comités  de  se 
subdiviser,  c'est  rétablir  les  corporations  au  sein 
de  l'Assemblée  même.  Je  suis  donc  le  premier  à 
demander  un  comité  particulier  pour  la  juris- 
prudence civile  et  un  autre  pour  la  jurisprudence 
criminelle. 

M.  Garran -dc-Conlon.  C'est  le  but  de  ma 
proposition. 

M.  Ifcobin  (Léonard).  Les  lois  civiles  et  cri- 
minelles ont  une  si  grande  connexité  qu'il  est 
impossible  de  les  combiner  et  d'avoir  jamais  un 
code  parfait,  si  elles  ne  sont  formées  d'un  seul 
jet.  Les  lois  civiles  doivent  conduire  les  hommes; 
les  lois  criminelles  doivent  les  contenir  et  les  ré- 
primer. II  serait  souverainementinconséquent  de 
les  faire  traiter  d'une  manière  isolée  et  par  des 
comités  qui  ne  communiqueraient  pas  entre  eux, 
Si  ce  travail  est  divisé,  il  sera  incohérent. 

C'est  dans  la  réunion  de  plusieurs  hommes  dont 
chacun  apporte  son  tribut  de  lumières  à  la  masse 
commune  que  l'on  peut  seulement  espérer  de 
trouver  ces  résultats  bien  épurés  et  capables  de 
préparer  de  bonnes  lois.  Ce  qu'il  y  a  à  craindre 
c'est  bien  plus  encore  l'effet  des  influences  étran- 
gères sur  des  comités  faibles,  parce  qu'ils  ne  se- 
ront pas  assez  nombreux,  et  la  réaction  de  cette 
influence  sur  l'Assemblée  nationale,  que  celle 
d'un  grand  comité  duquel  il  ne  pourrait  sortir 
que  des  matières  bien  préparées.  Enfin  la  Cons- 
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t  titution  a  préservé  absolument  la  législature  de 
l'influence  des  comités,  en  prescrivant  la  forme 
de  discussion  de  huitaine  en  huitaine,  c'est-à-dire 

!  en  donnant  à  chaque  membre  le  temps  de  se  pré- 
parer pour  combattre  les  systèmes  qu'il  croira 
dangereux. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  co- 
mité qui  sera  chargé  de  recueillir  toutes  les  lu- 
mières, et  qui  présentera  de  l'unité  dans  les  vues 
et  dans  le  travail. 

Un  membre  :  J'appelle  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  le  danger  qu'il  y  a  à  laisser  préparer  les 
lois  dans  les  comités  jusqu'à  un  certain  point,  et 
à  ne  pas  les  restreindre  dans  les  bornes  de  la  pré- 
paration des  matières. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion). 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Garran-de-Coulon. 

M.  Garran-de-CouIon.  Je  propose  un  comité 
pour  les  lois  criminelles;  un  second  comité  pour 
la  procédure  civile,  et  un  troisième  pour  la  légis- 
lation civile. 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibéra- 
tion et  met  aux  voix  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délihérer  sur  la  motion  de  M.  Garran.) 

Un  membre  :  Je  me  plains  que  décréter  un  co- 
mité de  législation,  c'est  s'exprimer  d'une  ma- 
nière trop  générale  et  trop  vague.  Je  propose  de 
dire  que  l'on  décrète  l'établissement  de  législa- 
tion judiciaire. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  co- 
mité de  législation  civile  et  criminelle. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  motion.) 

M.  Tcrgniaud,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture. Comité  des  Lettres  de  cachet. 

M.  Gérardin.  Ce  comité  devrait  être  inutile, 
Bi  l'on  s'était  conformé  aux  décrets  rendus  à  cet 
égard,  et  si  les  visites  avaient  été  faites  soigneu- 
sement. Plusieurs  personnes  sont  encore  déte- 
nues en  vertu  d'ordres  arbitraires;  et  puisqu'il 
y  a  des  hommes  en  France,  qui  ignorent  la  des- 
truction du  despotisme,  je  demande  que  l'As- 
semblée la  leur  apprenne,  en  leur  rendant  la  li- 
berté. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour! 

M.  Gérardin.  Je  propose  que  l'on  supprime 
le  comité,  que  l'on  demande  au  ministre  de  la 
justice  quelles  sont  les  mesures  prises  pour  exé- 
cuter le  décret  du  mois  de  mars  1790,  et  que  l'on 
nomme  quatre  commissaires  pour  instruire  l'As- 
semblée des  emprisonnements  arbitraires  dont 
les  effets  subsistent  encore.  Il  y  a  encore  des 
cachots  que  la  nation  ignore,  et  où  des  victimes 
du  despotisme  languissent. 

Un  membre  :  Dites  les  faits  ! 

M.  Gérardin.  Je  demande  que  les  commis- 
saires s'informent  auprès  du  ministre  de  la  jus- 
tice, des  faits  que  je  viens  de  dénoncer. 

Un  membre  :  11  existe  à  Lyon  un  établissement 
connu  sous  le  nom  de  filles  pénitentes  et  dont 
les  corps  administratifs  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  ont  fréquemment  demandé  la  destruc- 
tion. Les  filles  qui  y  sont  renfermées  y  sont  te- 
nues sous  un  régime  absolument  despotique. 

Un  membre  demande  que  la  connaissance  de 
ces  faits  soit  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  lettres 


de  cachet  soit  conservé  provisoirement  sous  le 
nom  de  comité  de  surveillance. 

M.  Taillefer.  Il  s'élèvera  vraisemblablement 
des  plaintes  sur  les  prétentions  ministérielles,  et 
il  faudra  un  comité  de  surveillance.  (Murmures 
prolongés.) 

Un  membre  :  Je  propose  d'ajourner  la  proposi- 
tion relative  à  l'existence  de  ce  comité  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  se  soit  prononcée  sur  la  con- 
servation ou  la  suppression  du  comité  des  rap- 
ports. 

M.  Basire.  Nous  ne  pouvons  point  ajourner 
la  question  de  savoir  si  nous  romprons  les  fers 
de  nos  concitoyens. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  la  motion  de  M.  Gérardin,  qui  est  dé- 
crétée en  ces  termes)  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pour  prendre  con- 
naissances des  papiers  remis  aux  Archives  par 
le  comité  des  lettres  de  cachet,  et  en  faire  le 
rapport  à  l'Assemblée  nationale,  pour  se  faire 
ensuite,  par  elle,  rendre  compte  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
assurer  l'exécution  des  articles  14  et  15  du  dé- 
cret du  16  mars  1790.  » 

M.  Vcrgnîaud,  rapporteur.  La  question  que 
vous  allez  discuter  maintenant,  est  celle  de  sa- 
voir si  vous  aurez  un  seul  comité  des  finances,  ou 
bien  si  vous  répartirez  entre  divers  comités  les 
divers  objets  qui  lui  avaient  été  attribués  par 
l'Assemblée  constituante. 

M.  Viénot-Vauldanc.  11  est  un  point  extrê- 
mement important,  c'est  l'examen  des  comptes 
rendus,  mais  vous  ne  pouvez  créer  des  commis- 
saires à  cet  effet  sans  avoir  déterminé  préalable- 
mentdequelle  manière  lescomptes  seront  apurés. 

On  a  remis  entre  vos  mains  les  comptes  de 
1789,  1790  et  1791;  ce  ne  sont  là  que  des  mou- 
vements de  caisse,  et  nous  ne  savons  pas  si  les 
fonds  ont  été  bien  employés.  L'Assemblée  cons- 
tituante n'a  pas  pu  s'occuper  de  l'examen  de 
ces  comptes;  mais  vous  devez  à  la  nation  ce  que 
ses  importants  travaux  ne  lui  ont  pas  permis  de 
l'aire.  Par  exemple,  il  a  été  annoncé  47.000.000 
pour  l'achat  des  farines  dans  des  temps  de  di- 
sette; il  n'est  rentré  dans  le  Trésor  public  que 
1.800.000  livres.  Cette  énorme  différence  frappe. 
Je  ne  prétends  pas  que  cela  soit  impossible; 
mais  au  moins  faut-il  faire  connaître  à  la  nation 
ce  qui  est.  Je  crois  inutile  de  peser  sur  cette 
observation  pour  en  démontrer  l'importance. 
Vous  la  sentez  tous,  et  je  pense  qu'il  n'est  pas 
dans  l'intention  de  l'Assemblée  de  suivre  à  cet 
égard  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  les  comptes 
sont  jetés  sans  ordre  sur  le  bureau.  Cette  con- 
duite ne  pourrait  manquer  d'amener  deux  in- 
convénients funestes,  la  banqueroute  ou  l'escla- 
vage. Je  demande  donc  en  deux  mots  qu'on  s'oc- 
cupe d'abord  de  l'examen  des  comptes  qui  ont  été 
fournis  par  les  divers  administrateurs  des  finan- 
ces à  l'Assemblée  nationale  constituante,  et 
qu'on  prononce  un  ajournement  à  jour  fixe  pour 
cet  objet. 

Je  crois  devoir  aussi  vous  observer  que  vous 
devez  éviter  soigneusement  la  dénomination  de 
comité  des  finances.  Elle  appelle,  dans  l'opinion 
des  personnes  peu  instruites,  une  responsabilité 
qui  ne  peut  et  ne  doit  point  exister,  et  alors  on 
s'imagine  que  l'Assemblée  gère  les  deniers  pu- 
blics. (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  propose  l'établissement  d'un 
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seul  comité  général,  auquel  des  sections  nom- 
breuses feront  des  rapports,  et  qui  s'appellerait 
Comité  des  contributions  publiques. 

M.  Jouffret.  Je  demande  qu'il  soit  établi  un 
comité  des  contributions  publiques... 

Un  membre  :  Et  le  ministre  ? 

M.  Jouffret.  ...  qui  fût  chargé  d'avoir  les 
yeux  toujours  ouverts  sur  la  rentrée  des  deniers 
publics. 

M.  Chabot.  On  a  dit  que  les  comités  étaient 
un  mal  nécessaire  :  pourquoi  donc,  Messieurs, 
tendriez-vous  à  les  réduire  en  système  ?  Et  l'on 
y  tend  en  effet  par  les  divisions  et  les  sous-divi- 
sions que  l'on  veut  établir.  Pourtant  si  vous 
établissiez  un  seul  comité,  vous  vous  exposeriez 
au  danger  de  ralentir  la  circulation  des  finances; 
ce  qui  serait  un  très  grand  malheur. 

Je  demande  donc  que  l'on  divise  le  comité  des 
finances,  et  qu'il  n'en  existe  pas  sous  ce  nom-là, 
selon  la  judicieuse  observation  du  préopinant, 
parce  que  la  dénomination  de  comité  des  finances 
emporte  avec  soi,  dans  l'idée  des  personnes  peu 
au  courant,  un  caractère  d'administration,  ce 
qui  est  fort  dangereux.  Or,  nous  ne  devons  point 
franchir  la  ligne  de  démarcation  que  la  Consti- 
tution nous  trace;  nous  ne  devons  avoir  d'autre 
correspondance  avec  le  pouvoir  exécutif,  que  la 
seule  surveillance.  Il  n'y  aura  donc  point  de 
comité  des  finances,  mais  il  faut  un  comité  des 
contributions  publiques,  un  comité  de  trésorerie 
nationale,  un  comité  de  surveillance  des  assi- 
gnats. En  voici  lu  raison  : 

La  Constitution,  en  appelant  auprès  du  pou- 
voir exécutif  des  ministres  de  différentes  espèces, 
nous  a  prescrit  la  marche  que  nous  devons  te- 
nir. Elle  n'a  pas  multiplié  les  ressorts,  afin  que 
le  peuple  pût  connaître  et  observer  les  mouve- 
ments de  la  fortune  publique.  Nous  nous  écar- 
terions de  la  Constitution  si  nous  voulions  cu- 
muler sur  la  même  tête  les  différentes  parties 
de  travail  qui  concernent  le3  finances.  C'est  en 
séparant  les  comptabilités  que  les  ordonnateurs 
présenteront  des  résultats  précis,  tandis  que 
ceux  qui  domineraient  dans  les  comités  feraient 
perdre  à  l'Assemblée  le  fil  des  affaires,  et  vous 
aurez  certainement  des  membres  qui  domine- 
ront, en  portant  leurs  vues  de  côté  et  d'autres 
dans  les  différents  embranchements  que  l'on 
veut  leur  donner. 

Au  contraire,  en  divisant,  ainsi  que  je  vous  le 
propose,  les  finances  iront  beaucoup  mieux,  cha- 
cun des  comités  fera  sa  tâche  avec  zèle  et  exac- 
titude. Mais  il  faut  que  l'Assemblée  se  réserve  la 
législation,  tant  dans  les  finances  que  dans  tout 
le  reste.  11  ne  faut  pas  que  vous  déléguiez  ce  pou- 
voir immense. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  comité  des 
finances  et  qu'il  y  ait  plusieurs  comités  distincts, 
vu  l'importance  et  le  nombre  des  objets  compris 
sous  cette  dénomination  générique.  Nous  pour- 
rions nous  en  tenir  à  un  comité  de  liquidation  sur 
lequel  serait  cumulé  celui  des  pensions  et  de  li- 
quidation des  offices  de  judicature,  à  un  comité 
des  contributions  publiques,  à  un  comité  d'assi- 
gnats, à  un  comité  de  trésorerie  nationale  et  à 
un  comité  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Condoreet.  Avant  d'examiner  de  combien 
de  parties  seront  composés  vos  comités  sur  les 
finances,  je  vais  parcourir  successivement  chacune 
de  ces  parties. 

Le  comité  de  liquidation  comprend  celui  des 
pensions  et  de  judicature;  il  est  chargé  de  rece- 


voir et  d'examiner  les  rapports  du  commissaire 
général  de  liquidation  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée.  11  doit  être  à  part,  car  il  n'a  rien  de 
commun  avec  le  comité  des  finances. 

On  a  demandé  aussi  un  comité  à  part  pour 
l'examen  des  anciens  comptes,  et  même  pour 
examiner  ceux  qui  seront  rendus  par  la  suite.  Ce 
comité-là  doit  être  indépendant.  C'est  un  travail 
absolument  à  part  de  celui  qui  regarde  le  comité 
des  finances.  Il  sera  chargé  de  vérifier  les  compte» 
sur  registres  rendus  depuis  le  1er  mai  1789,  jus- 
qu'au 1er  septembre  1791,  afin  de  constater  l'em- 
ploi des  fonds  et  la  légitimité  des  dépenses. 

Je  crois  que  nous  devons  établir  un  comité  des 
monnaies  et  des  assignats;  je  n'entends  pas  pour 
cela  qu'il  faille  s'occuper  de  la  refonte  générale 
des  monnaies  :  ainsi  nous  n'avons  pas  besoin 
d'un  comité  qui  s'occupe  d'établir  un  bon  sys- 
tème monétaire.  Ce  système  monétaire  est  même 
lié  avec  la  réforme  des  poids  et  mesures  qui  a 
été  décrétée  par  l'Assemblée  constituante.  Nous 
ne  devons  considérer  le3  monnaies  que  comme 
un  moyen  de  payement;  ainsi  le  comité  que  je 
vous  propose  de  former  sera  chargé  de  préparer 
les  lois  et  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  fabrication  et  la  distribution  d'assignats  et  de 
monnaies  qu'exigent  les  caisses  publiques  et  les 
besoins  du  commerce,  de  surveiller  la  fabrica- 
tion, l'émission  des  assignats  et  d'assister  aubrû- 
lement. 

Je  vous  propose  de  créer  un  comité  qui  soit 
spécialement  chargé,  dès  ce  moment,  de  fixer  les 
dépenses  publiques  pour  l'année  1792,  c'est-à- 
dire  les  dépenses  des  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  l'intérieur,  etc.;  de  fixer  en 
même  temps  l'intérêt  de  la  dette  publique,  parce 
qu'il  est  une  partie  des  dépenses  de  l'année,  en 
un  mot  de  pourvoir  aux  dépenses,  ou  déjà  fixées 
par  la  loi,  ou  qui  doivent  être  déterminées  chaque 
année. 

Comme  on  pourvoit  a  ces  dépenses  par  les  im- 
positions, je  voudrais  qu'un  comité  s'occupât  par- 
ticulièrement de  législation  relative  à  l'adminis- 
tration des  deniers  publics  et  de  surveiller  la  ren- 
trée des  revenus  du  Trésor  publics,  jusqu'à  ce  que 
ces  revenus  soient  entre  les  mains  des  receveurs 
de  district. 

Uncomité  de  trésorerie  nationale  serait  chargé 
de  surveiller  le  Trésor  public.  Il  n'est  ici  question 
que  d'une  pure  surveillance  et  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  décrets.  Il  serait  nécessaire  surtout ,  dans 
le  moment  actuel,  parce  que  tous  les  décrets  ren- 
dus relativement  à  la  trésorie  nationale  n'ont  pas 
été  encore  entièrement  exécutés.  Il  ne  faut  en  faire 
le  reproche  à  personne  ;  la  faute  en  est  à  la  récente 
création  des  lois  sur  un  objet  que  la  routine  seule 
conduisait  depuislongtemps.  On  ne  peut  d'ailleurs 
exécuterune  loi  quin  estpas  encore  bienentendue 
Enfin,  il  existe  des  décrets  qui  mettent  la  trésorerie 
nationale  sous  l'inspection  immédiate  de  la  lé- 
gislature, et  le  comité  que  je  vous  propose  serait 
parfaitement  dans  leur  esprit. 

Je  pense  qu'un  comité  serait  encore  nécessaire; 
on  pourrait  l'appeler  comité  de  vérification  de  la 
dette  publique.  C'est  un  véritable  comité  de  liqui- 
dation, mais  non  pas  dans  le  sens  de  celui  qui  ne 
fait  que  recevoir  les  rapports  du  commissaire  gé- 
néral de  liquidation.  Il  serait  chargé  d'établir  une 
balance  exacte  et  rigoureuse  entre  les  dettes  que 
la  nation  a  reconnues,  les  engagements  qu'elle  a 
pris,  et  les  ressources  qui  doivent  acquitter  ces 
dettes.  Ces  ressources  sont  non  seulement  les  do 
mai  nés  nationaux,  mais  encore  des  créances  de 
la  nation. 
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D'un  autrecôté,  vous  êteschargés d'une  quantité 
immense  de  liquidations  d'offices  et  charges  relati- 
vement aux  bieosdéclarés  être  à  la  disposition  de 
la  nation.  Je  n'entends  pas  les  dettes  à  la  charge 
des  bénéficiers  particuliers,  de3  communautés, 
arts  et  métiers. 

Vous  êtes  donc  chargés  d'une  grande  masse  de 
dettes,  mais  vous  avez  des  ressources  infinies 
pour  y  faire  face  :  c'est  entre  ces  deux  objets 
(ju'il  faut  établir  une  balance  ;  tant  qu'elle  ^ex- 
istera pas,  la  confiance  sera  faible.  Ce  travail  sera 
très  long,  très  pénible,  mais  il  est  indispensable. 

Il  y  a  encore  un  travail  plus  importait  dont  ce 
comité  sera  chargé,  c'est  d'établir  Tordre  suivait 
lequel  seront  payées  les  liquidations.  La  na- 
tion a  adopté  la  totalité  de  la  dette;  la  nation 
en  a  ordonné  le  remboursement  ;  mais  il  est 
possible  d'établir  un  ordre  dansce  remboursement 
qui  n'existe  point  encore.  Il  y  a  des  natures  de 
dettes  qui  doivent  être  privilégiées.  Par  exemple, 
les  fournisseurs  des  départements  doivent  la  pré- 
férence sur  la  liquidation  qui  n'intéressent  que  les 
capitalistes.  La  liquidation  de  ce  qui  est  dû  aux 
pauvres  doit  obtenir  la  préférence  sur  celle  des 
sommes  plus  considérables  ;  et  il  faut  établir  cet 
ordre  là  sans  cependant  arrêter  le  cours  des  liqui- 
dations ordinaires. 

En  conséquence,  je  demande  la  suppression 
du  comité  des  finances  et  son  remplacement  par 
les  7  comités  que  je  viens  d'indiquer.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  à  demain. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  conserve 
l'unité  du  comité  des  finance-!,  comme  on  l'a 
fait  pour  le  comité  de  législation,  et  pour  les 
mêmes  motifs. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Gondorcet  fasse 
un  résumé  de  son  opinion,  et  qu'il  le  réduise  en 
un  projet  de  décret  pour  qu'on  le  mette  aux 
voix. 

M.  Condorcet.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  la  formation 
distincte  et  séparée  des  7  comités  suivants  : 

■  1°  Un  comité  de  liquidation,  chargé  de  re- 
cevoir et  d'examiner  les  rapports  du  commissaire- 
général  de  liquidation,  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

«  2°  Un  comité  d'examen  des  comptes,  chargé 
de  vérifier  les  comptes,  sur  registres  rendus  de- 
puis le  1er  mai  1789,  jusqu'au  1er  septembre,  1791, 
afin  de  constater  l'emploi  des  fonds  et  la  légitimité 
des  dépenses. 

«  3°  Un  comité  d'assignats  et  des  monnaies, 
chargé  de  préparer  les  lois  et  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  fabrication  et  la  distri- 
bution d'assignats  et  de  monnaies  qu'exigent 
les  secours  publics  et  les  besoins  du  commerce, 
de  surveiller  la  fabrication,  l'émission  des  assi- 
gnai et  d'assister  au  brûlement. 

«  4°  Un  comité  des  dépenses  publiques,  chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée  l'état  des  fonds  néces- 
saires pour  satisfaire,  pendant  1792,  aux  intérêts 
de  la  dette  nationale  et  aux  dépenses,  ou  déjà 
fixées  par  la  loi,  ou  devant  être  déterminées 
chaque  année. 

•  5°  Un  comité  des  revenus  publics,  chargé 
de  présenter  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses jugées  nécessaires,  de  préparer  les  lois  pour 
l'administration,  soit  des  contributions,  soit  des 
revenus  du  Trésor  public. 

«  6°  Un  comité  de  trésorerie  nationale,  chargé 
de  la  surveillance  du  Trésor  public,  et  de  prépa- 


rer les  lois  nécessaires  pour  achever  l'organisa- 
tion de  cette  partie  de  l'administration. 

«  7°  Un  comité  de  vérification  de  la  dette  publi- 
que, chargé  de  former  un  état  exact  du  montant 
des  engagements  contractés  au  nom  de  la  nation 
par  l'Assemblée  constituante,  et  des  moyens  par 
lesquels  ils  peuvent  être  acquittas  ;  d'établir  une 
balance  qui  puisse  faire  connaître  la  situation 
delà  fortune  publique,  et  de  régler  de  la  manière 
la  plus  utile  le  crédit  national,  l'acquittement 
des  engagements  contractés  et  l'usage  des  res- 
sources. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde 
la  priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Gondorcet 
qui  est  adopté). 

M.  François  de  jHenfchâteau,  secrétaire, 
donne  lecture  de  deux  lettres  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne  demandant  des 
secours  en  faveur  des  incendiés  de  Sarret  (Haute- 
Marne)  et  de  Bourbonne.  Elles  sont  ainsi  conçues. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
la  commune  de  Sarrey,  district  de  Bourbonne,  a 
éprouvé,  le  4  de  ce  mois,  un  incendie  consi- 
dérable; de  100  ménages  dont  il  était  composé, 
67  ont  été  brûlés  ;  l'activité  des  flammes  a  é'.é 
si  considérable,  qu'il  n'a  été  possible  de  sau- 
ver que  les  enfants  et  les  bestiaux.  Les  récoltes 
engrangées,  les  meubles,  tout  ce  que  les  mai- 
sons renfermaient  a  été  la  proie  des  flammes. 
La  municipalité  de  Sarrey  nous  a  fait  parvenir 
l'état  des  incendiés  pour  lesquels  elle  réclame 
des  secours.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  eu 
adresser  copie.  Nous  en  avons  aussi  donné  con- 
naissance à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  nous 
vous  prions  avec  d'autant  plus  d'instance,  d'inté- 
resser la  sensibilité  de  l'Assemblée  cjue  vous  pré- 
sidez.en  faveur  des  victimes  de  cet  incendie,  que 
nous  n'avons  pu  leur  accorder  qu'un  modique 
secours  de  1,500  livres  que  le  receveur  du  dis- 
trict de  Bourbonne  a  été  chargé  de  payer  sur  la 
somme  qu'il  pouvait  avoir,  en  vertu  des  rôles  de 
contribution  de  1791,  et  qui  sont  destinés  aux 
incendies;  il  nous  a  été  impossible  de  donner 
davantage,  attendu  que  les  rôles  d'acompte  n'étant 
pas  encore  en  recouvrement  et  que  les  fonds  que 
nous  avons  destinés  à  venir  aux  secours,  ne  mon- 
tant, cette  année,  qu'à  10,000  livres,  à  cause  de 
la  surcharge  qu'éprouve  le  département  dans  les 
contributions  foncières  et  mobilières.  La  Part  que 
le  district  de  Bourbonne  peut  espérer  dans  ces 
secours,  est  absorbée  par  la  somme  dont  la  déli- 
vrance a  été  ordonnée  au  profit  de  la  municipa- 
lité de  Sarrey.  Mais  cette  somme  est  si  peu  pro- 
portionnée aux  besoins  de  cette  municipalité,  que 
nous  espérons  que  vous  accélérerez  de  tout  vutre 
pouvoir  l'exécution  de  la  mesure  qui  nous  mettra 
a  même  de  procurer  les  soulagements  auxquels 
ils  ont  des  droits  si  incontestables  et  si  sacrés.  » 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, etc. 

«  Signé  :   les  membres  du   Directoire 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE - 
MARNE.  » 

Voici  la  seconde  lettre;  elle  est  datée  du  11  oc- 
tobre. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  10  de  ce  mois,  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  écrire,  pour  vous  prier  d'accorder  des  se- 
cours aux  habitants  de  Sarrey  qui  ont  été  incen- 
diés. Aujourd'hui  nous  venons  encore  vous  solli- 
citer en  faveur  de  324  individus  de  la  ville  de 
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Bourbonne  qu'un  nouvel  incendie  vient  de  priver 
de  leurs  maisons,  de  leurs  meubles,  de  leurs  ré- 
coltes. C'est  le  27  du  mois  dernier,  que  le  feu  a 
pris  à  Bourbonne,  à  l'heure  de  midi.  En  un  quart 
d'heure  deux  enfants  ont  été  brûlés  et  66  maisons 
réduites  en  cendres. 

Nous  avons  l'honneur,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  envoyer  copie  du  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Bourbonne.  Nous  y  joignons  le 
mémoire  par  lequel  elle  réclame  des  secours,  et 
l'arrêté  que  nous  prenons  à  cet  égard.  Nous  fai- 
sons, par  le  même  courrier,  l'envoi  de  toutes  ces 
pièces  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  nous 
avons  ordonné  que  le  receveur  du  district  versera 
entre  les  mains  de  la  communauté  de  Sarret, 
une  somme  de  1,500  livres.  Cette  somme  ayant 
épuisé  celle  qui  avait  été  réservée  sur  les  sous 
additionnels  pour  subvenir  aux  besoins  extraor- 
dinaires, nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité 
d'accorder  aucun  secours  pécuniaire  aux  incen- 
diés de  Bourbonne. 

Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  soumettre  à  la  délibération  de 
l'Assemblée,  le  tableau  des  malheurs  de  la  ville 
de  Bourbonne,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  vous 
pour  que  les  victimes  malheureuses  de  cet  incen- 
die obtiennent  des  soulagements,  proportionnés 
à  l'étendue  de  leurs  pertes,  qui  sont  évaluées  à 
près  de  700,000  livres. 

<;  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, etc. 

«  Signé  :  LES  MEMBRES  DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE  - 
MARNE.  » 

Un  membre  :  Il  est  de  toute  impossibilité  que  le 
département,  avec  le  peu  de  fonds  qu'il  a  à  sa 
disposition,  puisse  soulager  le  grand  nombre  de 
victimes  des  incendiés  de  Sarret  et  de  Bour- 
bonne. Je  crois  que,  quand  plus  de  300  maisons 
ont  été  incendiées  dans  ce  district,  quand  plus 
de  200  familles  sont  maintenant  au  désespoir  et 
dans  la  misère,  c'est  l'Assemblée  elle-même  qui 
doit  prendre  des  mesures  pour  venir  à  leur  se- 
cours. 

Vous  avez,  Messieurs,  des  fonds  à  votre  dispo- 
sition pour  de  pareils  malheurs.  En  conséquence, 
je  demande  que  vous  procuriez  à  ces  malheureux, 
le  plus  promptement  possible,  les  secours  dont 
ils  ont  le  plus  grand  besoin  et  qu'ils  attendent 
de  la  justice  de  l'Assemblée.  Vous  pourriez  nom- 
merdes  commissaires  qui  examineraient  la  péti- 
tion et  les  procès-verbaux  du  département  de  la 
Haute-Marne.  En  attendant  leur  rapport,  je  deman- 
de que  vous  accordiez,  comme  l'a  fait  l'Assem- 
blée constituante  dans  de  pareilles  circonstances, 
un  secours  provisoires  aux  incendiés. 

M."  Bronssonnet.  J'appuie  cette  motion,  prin- 
cipalement sur  ce  que  nous  sommes  dans  ce 
moment  à  l'époque  des  semailles,  et  qu'il  est  pos- 
sible que  les  secours  qu'on  donnera  à  ces  mal- 
heureux leur  servent  à  ensemencer  leurs  champs. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  le  rapport  en 
soit  fait  demain. 

Un  membre,  député  du  département  de  la  Moselle  : 
M.  Couturier,  député  de  la  Moselle,  a  fait  part 
lundi  dernier,  à  l'Assemblée  d'une  pareille  pétition 
relative  au  village  de  Porcelette,  dans  le  district 
de  Sarrelouis.  Je  demande  donc  que  s'il  y  a  une 
commission  à  nommer  pour  le  département  de  la 
Haute-Marne,  on  renvoie  à  cette  Commission 
l'affaire  dont  M.  Couturier  a  parlé  et  qu'on  y 
joigne  aussi  la  pétition  du  bourg  de  Bodemaker 
du  même  département. 


(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  ces  diverses  de 
mandes  au  premier  bureau  pour  en  rendre  compte 
dans  la  séance  de  demain.) 

Un  membre  :  En  présence  des  événements  dé- 
sastreux causés  par  l'intempérie  de  la  saison,  je 
fais  la  même  demande  pour  le  département  de 
la  Corrèze  à  cause  de  la  médiocrité  de  la  récolte. 

Un  membre,  député  du  département  du  Gers  : 
Je  réclame  en  faveur  du  département  du  Gers  la 
bienfaisance  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  les 
commissaires  qui  seront  nommés  soient  auto- 
risés à  prendre  en  considération  les  pétitions 
faites  par  le  directoire  de  ce  département. 

Un  autre  membre  fait  la  même  réclamation  pour 
le  département  du  Puy-de-Dôme. 

M.  Garran-de-Coulon.  J'observe  que  les  com- 
missaires qui  seront  nommés  pourront  s'occuper 
des  pétitions  différentes  qui  seront  faites  sur  cet 
objet  et  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  toutes  ces  pro- 
positions jusqu'après  la  formation  des  comités). 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PASTORET. 
Séance  du  vendredi  14  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Garran-de-Coulon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  delà  séance  du  jeudi  13  oc- 
tobre. 

M.  l<equinio.  Je  me  plains  de  l'inexactitude 
avec  laquelle  plusieurs  journaux,  qui  ont  adopté 
la  méthode  logographique,  dénaturent  l'opinion 
des  membres,  en  substituant  leurs  propres  idées 
à  celles  des  opinants.  Il  y  a  trois  jours,  j'ai  pris 
la  parole  après  le  ministre  de  la  guerre  et  dans 
le  Mercure  universel,  un  rédacteur  me  fait  dire 
cette  phrase  :  «  Je  me  tiendrai  ferme  à  cette  tri- 
bune, comme  un  pilote  sur  un  rocher.  »  Je  vou- 
drais que  les  journalistes  prissent  des  notesexactes 
et  ne  me  fissent  pas  dire  des  balourdises  à  la 
face  de  la  nation.  Habitant  d'un  département 
maritime,  je  désire  qu'on  ne  puisse  pas  croire  que 
j'ai  placé  des  pilotes  sur  un  rocher.  (Rires  pro- 
longés.) 

M.  ttarran-de-Coulon.  Je  propose  de  décréter 
que  le  procès-verbal  contiendra  le  nom  des  ora- 
teurs et  le  résultat  de  leur  opinion. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  Hénot-Vaublanc.  Je  propose  de  dési- 
gner sous  le  nom  de  comité  de  revision  le  comité 
de  l'examen  des  comptes  qui  est  le  quatrième  co- 
mité créé  par  l'Assemblée.  Ce  comité  doit  être 
chargé  de  la  vérification  des  comptes  rendus  par 
les  administrateurs  et  ordonnateurs  de  la  tréso- 
rerie nationale  jusqu'au  mois  d'octobre  1791. 
Cette  dénomination  semble  étendre  les  fonctions 
du  comité  à  la  revision  des  comptes  postérieurs 
à  cette  époque. 

M.  Condorcet.  Il  faut  bien  distinguer  les  deux 
espèces  de  comptabilité  pour  lesquelles  il  faut 
des  comités  ;  la  première  consiste  à  vérifier  si  les 
dépenses  ont  été  faites  conformément  aux  lois, 
si  elles  ont  été  bien  ordonnancées  ;  le  seconde  a 
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pour  objet,  non  pas  les  formalités,  mais  le  fond 
même  des  comptes  ;  elle  consiste  à  vérifier  si  les 
dépenses  ont  été  légitimement  faites,  à  examiner 
les  pièces  justificatives  produites  à  la  décharge 
des  ordonnateurs.  11  faut  donc  énoncer  formelle- 
ment qu'il  y  aura  un  comité  d'examen. 

M.  Viéuot-Vaublanc.  11  y  a  plusieurs  ma- 
nières d'examiner  les  comptes,  il  faut  que  le  pu- 
blic sache  qu'ils  seront  soumis  à  l'examen  le 
plus  sévère  et  le  plus  attentif,  pour  qu'il  donne 
créance  aux  résultats  de  cet  examen.  Je  demande 
que  le  comité  ne, commence  son  travail  qu'après 
en  avoir  soumis  le  plan  à  l'Assemblée. 

M.  Basire.  Les  propositions  qui  sont  faites 
ont  le  même  objet  que  la  motion  de  l'abbé  Mau- 
ry,  qui  a  été  rejetée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  et  que  toutes  ces  pétitions  placar- 
dées pour  égarer  le  peuple  en  demandant  au  Corps 
législatif  un  compte  qu  il  ne  devait  pas  puisqu  il 
n'était  pas  comptable.  Le  compte  des  finances 
depuis  le  1er  mai  1789  est  public,  les  pièces  jus- 
tificatives sont  dans  le  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  il  est  inutile  de  s'occuper  d'un  objet  qui 
excite  une  dangereuse  fermentation.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.  Viénot-Vaublanc.  Il  n'est  personne  qui 
soit  plus  éloigné  que  moi  d'adopter  les  comptes 
absurdes  que  l'on  a  débités  sur  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  relativement  aux  finances  ; 
personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  que  l'As- 
semblée constituante  n'avait  pas  de  comptes  à 
rendre;  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  ma  motion; 
mais  je  dois  rappeler  les  dernières  paroles  qu'a 
dites  à  cet  égard  M.  Anson  :  «  Nos  successeurs 
feront  bien  de  vérifier  les  pièces  justificatives  du 
compte,  qui  se  trouvent  aux  archives  :  ce  sera 
le  moyen  de  connaître  la  vérité.  »  Vi  us  ferez  finir 
par  là  les  plaintes  dont  parle  le  préopinant, 
plaintes  dont  personne  n'est  plus  indigné  que 
moi,  et  que  personne  que  moi  ne  désire  plus  sin- 
cèrement d'étouffer.  Ou  renoncez  au  principe  de 
la  responsabilité  des  ministres,  ou  examinez  leurs 
comptes  avec  la  plus  grande  attention.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Taillefer.  La  nomenclature  des  comités, 
n'est  pas  ce  qui  intéresse  le  plus,  il  faut  d'abord 
les  organiser.  On  proposera  dans  la  nomenclature 
les  changements  qui  conviendront  à  la  nature 
des  travaux  qui  leur  seront  attribués.  Je  demande 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  dénomination 
de  comité  d'examen  des  comptes  soit  conservée. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  première  mo- 
tion de  M.  Viénot-Vaublanc  tendant  à  la  substi- 
tution des  mots  comité  de  revision  aux  mots  co- 
mité d'examen  des  comptes  et  décrète  la  seconde 
tendant  à  ce  que  ce  comité  ne  commence  son 
travail  qu'après  en  avoir  fait  un  plan  et  l'avoir 
présenté  à  l'approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale.) 

Un  membre ,  député  du  Nord.  L'Assemblée  a 
renvoyé  hier  la  pétition  du  département  du  Nord 
au  ministre  de  la  guerre  ;  j'observe  que  la  loi  sur 
le  mode  de  remplacement  éprouve  des  difficultés 
réelles  dans  son  exécution.  (Murmures.)  Je  de- 
mande que  l'on  s'en  rapporte  à  l'intelligence  et 
aux  bonnes  intentions  de  MM.  Rochambeau  et 
Luckner,  et  qu'il  soit  substitué  au  mode  décrété 
par  l'Assemblée  constituante,  un  mode  qui  offri- 
rait beaucoup  plus  d'activité  dans  les  remplace- 
ments. 

Unmembre  :  La  loi  que  l'Assemblée  constituante 


a  décrétée  sur  l'organisation  de  l'armée  et  sur  les 
remplacements,  est  très  sage,  non  seulement  elle 
est  bonne  pour  les  circonstances,  mais  elle  est 
bonne  pour  l'avenir.  Rien  n'est  si  dangereux  que 
de  se  départir  des  lois  générales  pour  des  lois 
de  circonstances.  Je  demande  que  l'on  s'en  tienne 
à  ce  qui  est  fait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 


DEPARTEMENTS 

MM. 

— 

Hureaux 

Ardennes. 

Cunin. 

Meurthe. 

Jounault. 

Deux-Sèvres 

M.  François  de  Neuf château,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  datée  de  Montfort-1'A- 
maury,  le  11  ducourant,  par  laquelle  M.Lebreton 
prie  M.  le  Président  de  faire  agréer  à  l'Assemblée 
nationale  sa  démission  de  député  du  département 
de  Seine-et-Oise. 

M.  Cambon.  Je  me  rappelle  avec  beaucoup  de 
satisfaction  qu'un  de  nos  collègues,  qui  n'a  pu 
se  rendre  à  1  Assemblée  pour  cause  de  maladie,  a 
cru  devoir  l'en  prévenir;  et  je  suis  fort  étonné 
qu'un  député  envoie  sa  démission  sans  en  donner 
aucune  espèce  de  raison.  Je  fais  la  motion  ex- 
presse que  l'Assemblée  ne  reçoive  aucune  démis- 
sion non  motivée. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  François  de  Neuf  château,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  Élèves  en  chirurgie 
qui  demandent  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  leur  indiquer  le  jour  où  ils  pourront  être 
admis  dans  son  sein,  pour  lui  offrir  une  pétition. 

M.  E*ecointe-I*uyraveau.  Suivant  un  usage 
qu'avait  adopté  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, tous  les  pétitionnaires  étaient  obligés  de 
donner  à  M.  le  président  copie  du  discours  qui 
devait  être  prononcé,  afin  qu'il  fut  jugé  s'il  était 
dans  des  termes  convenables  et  s'il  n'entraînerait 
pas  trop  de  longueurs.  Je  demande  que  tous  les 
niscours,  toutes  les  pétitions  qui  pourraient  en- 
traîner trop  de  longueurs,  soient  absolument 
supprimés. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  les 
pétitions  à  un  jour  fixe. 

Plusieurs  membres  :  Au  dimanche! 

Un  membre:Si  l'Assemblée  décide  que  les  péti- 
tionnaires peuvent  présenter  eux-mêmes  leurs 
pétitions,  je  crois  qu'il  est  très  intéressant  que 
l'on  n'accorde  point  aux  pétitionnaires  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (Murmures.) 

M.  Basire.  Le  droit  de  pétition  est  le  droit  le 
plus  respectable.  Je  conjure  l'Assemblée  de  n'y 
mettre  aucune  espèce  d'entrave,  et  en  consé- 
quence, je  demande  qu'on  ne  soumette  pas  les 
pétitions  à  l'arbitraire  d'un  officier  quelconque 
de  l'Assemblée,  et  que  l'on  ne  décide  pas  que  l'on 
n'y  consacrera  qu'une  seule  séance  par  semaine. 
L'objet  des  pétitions  peut  quelquefois  être  très 
pressant.  Ce  sont  les  circonstances  qui  font  naître 
le  besoin  des  pétitions,  et  vous  ne  savez  pas 
corn  ment  viendra  n  t  les  circonstances.  Je  demande 
que  les  pétitionnaires  soient  toujours  admis  à 
labarre,  et  que  l'Assemblée  décrète  pour  chacun 
d'eux  le  moment  le  plus  commode  et  le  plus 
prompt  de  les  recevoir. 
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M.  Broussonnet.  L'Assemblée  ne  doit  jamais 
oublier  que  l'Assemblée  constituante  avait  des 
travaux  très  importants  et  que,  cependant,  elle  a 
toujours  admis  les  pétitionnaires. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  recevra  les  pétitions  tous  les  matins 
après  la  lecture  du  procès-verbal  jusqu'à  midi, 
et  qu'à  cette  heure  on  passe  rigoureusemeut  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décide  que  les  élèves  en  chirurgie 
seront  entendus  demain  samedi,  après  la  lecture 
du  procès-verbal.) 

M.  François  de  JVciifchâteau,  secrétaire, 
donne  lecture  de  deux  lettres  de  personnes  qui 
demandent  à  être  admises  à  la  barre  pour  pré- 
senter des  pétitions. 

La  première  est  de  plusieurs  citoyens  de  la 
capitale  qui  désirent  présenter  une  pétition  à 
l'Assemblée,  sur  un  objet  pressant  qui  intéresse 
l'honneur  national  et  la  sûreté  publique.  Pour 
le  moment,  ils  ne  s'expliquent  pas  autrement. 
Elles  est  signée  :  Reubel,  Leroi  et  Félix» 

La  seconde  est  écrite  par  les  commissaires  des 
sections  de  Paris.  Ils  demandent  également  à 
présenter  une  pétition,  dont  la  copie  est  jointe, 
pour  qu'il  soit  créé  des  instructeurs  pour  les 
cônonniers  volontaires. 

Plusieurs  membres  :  Demain  soi  ri  Demain  soir! 

D'autres  membres:  NonI  non! 

(Après  une  épreuve  déclarée  douteuse,  l'Assem- 
blée décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  le  soir.) 

Un  membre  :  Je  propose  que  la  pétition  des 
citoyens  de  Paris  soit  accueillie,  et  que  les  péti- 
tionnaires soient  admis  sur-le-champ,  attendu 
que  l'objet  de  la  pétition  est  annoncé  très  pres- 
sant... Quant  à  la  pétition  des  commissaires  des 
sections  de  Paris,  je  demande  qu'elle  soit  en- 
tendue demain  samedi,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  cette  motion.) 

M.  François  de  Nenfchâteau,  secrétaire. 
Voici  une  lettre  de  M.  Berthelemot,  ci-devant  em» 
ployé  dans  les  bureaux  de  l'administration  de 
VUe  de  France.  Elle  est  très  pressante  et  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  pétition 
de  laquelle  je  vous  prie  de  faire  donner  lecture 
à  l'Assemblée  ce  matin.  Il  est  temps,  je  pense, 
qu'après  deux  ans  d'absence,  je  me  dispose  à  re- 
joindre mes  foyers  qui  sont  à  4,500  lieues  d'ici, 
et  que  j'obtienne  une  justice  qui  ne  m'aurait  pas 
été  refusée  sous  le  règne  du  despotisme. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  etc. 

*  Signé  :  BERTHELEMOT.  » 

L'Assemblée  veut-elle  que  je  lise  la  pétition  ? 
{Oui!  oui!)  La  voici  : 

«  Paris,  le  14  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

m  Français,  sous  la  zone  torride  comme  au 
centre  de  l'Empire,  j'ai  toujours  pensé  qu'il  était 
du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  s'occuper  du  bien 
de  sa  patrie.  Heureux  si  le  résultat  d'un  travail 
que  j'ai  entrepris  pour  mon  pays  peut  lui  être 
utile. 

«  J'habite  depuis  1775  la  colonie  de  l'île  de 
France,  chef-lieu  de  nos  établissements  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Appelé  dans  une 
partie  de  son  administration,  je  n'ai  point  tardé 
à  m'apercevoir  de  son  vice,  des  déprédations  et 


des  abus  de  l'ensemble  de  toutes  ses  parties,  et 
conséquemment  des  causes  de  son  énormissime 
dépense.  Dès  lors  j'ai  conçu  le  projet  hardi  et 
périlleux,  dans  un  semblable  éloignement,  de 
m'occuper  d'y  remédier.  Je  suis  parvenu  à  mes 
fins.  Rien  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  bien  de  la 
colonie  sous  tous  les  rapports  possibles  ne  m'est 
échappé.^  Présenter  ce  travail  aux  administra- 
teurs, c'était  vouloir  être  écrasé  sous  les  coups 
du  pouvoir  arbitraire,  le  seul  qui  soit  connu 
dans  cette  partie  du  globe.  Conséquemment,  j'ai 
traversé,  à  mes  frais,  l'immense  étendue  des 
mers  qui  sépare  ma  patrie  de  sa  métropole. 
Abandonner  mes  foyers,  mon  épouse,  ma  famille, 
telle  a  été  ma  promnte  détermination.  Le  23  dé- 
cembre 1788,  j'ai  embarqué  mes  effets,  moyen- 
nant 3,000  livres  sur  un  navire  qui  s'est  perdu 
à  Bourbon  au  coup  de  vent  du  30  du  même  mois, 
et,  avec  lui,  les  débris  de  ma  fortune  qui  se 
trouve  réduite  à  une  seule  malle  qui  était  à  terre, 
laquelle  contenait  heureusement  mon  travail  et 
du  linge  pour  le  trajet. 

«  Ce  premier  échec,  qui  devait  ralentir  mon 
zèle,  n'a  servi  qu'à  l'animer:  après  tiois  mois 
d'attente,  je  me  suis  embarqué  sur  un  autre  na- 
vire, et  le  7  août  1789,  je  pris  terre  à  Lorient.  A 
cette  époque,  les  pouvoirs  étaient  dans  la  con- 
fusion ;  cependant  j'ai  cru  ne  pas  devoir  mécon- 
naître la  hiérarchie.  Arrivé  à  Paris,  je  me  suis 
adressé  à  ceux  qui  devaient  me  protéger  et 
m'accueillir  ;  mais  quel  fut  le  résultat  de  mes 
premières  démarches?  Adressez-vous,  m'a-t-on 
dit,  à  l'Assemblée  nationale;  là  il  y  a  1,200  et 
quelques  ministres  des  colonies. 

«  En  conséquence,  le  24  novembre  1789,  j'ai 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  mon  travail 
qui  a  été  renvoyé  au  comité  des  finances.  J'y  ai 
reçu  de  vifs  applaudissements  II  y  a  eu  des 
séances  extraordinaires  à  l'effet  de  m'entendre, 
et  M.  Routier  fut  nommé  mon  rapporteur. 

«  Le  3  mars  1790,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
j'ai  été  renvoyé  au  comité  des  domaines,  au  rap- 
port de  M.  Gouy-d'Arcy,  qui  m'a  obsédé  de  tra- 
vail et  de  marches  pendant  six  mois.  Enfin  j'ai 
été  réintégré  au  premier  comité  le  3  janvier  de 
la  présente  année,  au  rapport  de  M.  Gurt,  que  je 
n'ai  pu  voir  une  seule  fois.  Alors,  mais  trop  tard, 
j'ai  su  que  mes  démarches  et  mon  travail  avaient 
été  ignorés  dans  l'Assemblée  nationale.  J'ai  donc 
présenté  une  nouvelle  adresse  le  13  août  dernier, 
et  le  même  jour,  j'ai  été  renvoyé  par  un  décret, 
aux  comités  réunis  des  finances  et  des  colonies. 
A  cette  époque,  on  était  occupé  de  l'achèvement 
de  la  Constitution,  et  après  son  acceptation,  les 
comités  réunis  se  sont  bornés  à  finir  leurs  tra- 
vaux communs  ;  et  j'ai  gardé  le  silence.  C'est 
dans  cet  état  de  choses  que  je  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  m'accorderla  faculté  d'être  entendu 
à  la  barre.  Je  suis  prêt  à  lui  présenter  le  déve- 
loppement des  objets  importants  sur  lesquels  elle 
aura  à  prononcer  ;  elle  sentira  la  nécessité  de 
prendre  une  prompte  détermination  sur  une  par- 
lie  de  mon  travail,  qui  offre  d'une  part  les  moyens 
faciles,  et  contre  lesquels  je  ne  crains  nul  con- 
tradicteur, de  diminuer  la  dépense  annuelle  des 
îles  de  France'et  de  Bourbon,  au  moins  de  3  mil- 
lions ;  de  l'autre,  un  moyen  de  faire  rentrer  dans 
les  coffres  de  la  nation,  une  somme  de  20,544,830 
1.  10  s.  3  d.  d'objets  inconnus,  qui  sont  sur 
le  point  d'être  la  proie  des  ennemis  de  la  chose 
publique,  et  sur  le  tout  j'offre  de  donner  tous  les 
éclaircissements  que  l'on  pourra  désirer,  et  de 
fournir  des  preuves  très  abondantes. 

«  Signé  :  BERTHELEMOT.  » 
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M.  Ijequiiiio.  Je  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion et  du  pétitionnaire  devant  un  comité  qui  en 
fera  incessamment  le  rapport  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  ce  n'est  pas  cela. 

M.  Delaeroi*.  Je  demande  que  le  pétition- 
naire soit  entendu  de  suite. 

M.  Lecointe-Puyraveau.  Quelque  partisan 
que  je  sois  de  l'établissement  des  comités,  je  de- 
mande qu'aucune  matière  ne  leur  soit  renvoyée 
qu'elle  n'ait  été  auparavant  examinée  par  l'As- 
semblée ;  parce  que  nombre  d'objets  importants, 
dans  la  précédente  Assemblée,  ont  été  étouffés 
dans  les  comités. 

M.  Rouyer.  Vous  avez  entendu  l'objet  de  la 
pétition  qui  a  été  faite.  Ce  pétitionnaire  est  fati- 
gué. Il  demande  à  être  entendu  par  l'Assemblée. 
Je  fais  la  motion  qu'il  soit  entendu  sur-le-champ, 
ou  lundi  au  plus  tard. 

M.  Vergniaud.  Nous  devons  distinguer  les 
pétitions  faites  par  des  particuliers  pour  eux- 
mêmes,  de  celles  qui  ont  pour  objet  des  projets 
d'administration.  Les  premières  doivent  être  ad- 
mises de  suite,  mais  les  autres  doivent  être  ren- 
voyées à  un  comité  qui  examinera  le  travail  ; 
sans  cela,  l'Assemblée  sera  toujours  fatiguée  d'une 
infinité  de  projets  qu'on  ne  cessera  de  présenter. 

Je  demande  donc,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
pétiiion  qui  se  rapporte  à  des  objets  d'adminis- 
tration, que  l'on  nomme  des  commissaires  ad  hoc 
pour  examiner  ce  travail  et  en  faire  le  rapport  à 
l'Assemblée.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Renvoyer  un  homme  à  un  comité, 
c'est  l'enterrer  tout  vif.  Il  est  certain  qu'un 
homme  qui  a  sacrifié  sa  fortune  pour  les  affaires 
publiques,  a  une  pétition  personnelle  à  former. 
Je  demande  qu'il  soit  entendu. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  M.  Berthfdemot  sera  entendu  et  déclare 
que  l'épreuve  est  douteuse. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  le  Président.  Les  personnes  qui  m'en- 
tourent et  moi,  pensons  qu'il  y  a  doute.  Je  renou- 
velle l'épreuve. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Berthelemot  sera 
entendu.) 

M.  Rouyer.  Je  fais  la  motion  que  le  pétition- 
naire soit  entendu  sur-le-champ.  Depuis  le  temps 
que  nous  discutons,  on  aurait  déjà  fini. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Berthe- 
lemot sera  entendu  sur-le-champ.) 

M.  le  Président.  On  ne  trouve  pas  M.  Berthe- 
lemot. 

M.  François  de  H'enfchâtcau,  secrétaire- 
Messieurs,  voici  une  lettre  signée  de  M.  Dubois- 
Crancé  touchant  les  droits  à  l'avancement  dans 
Varmée  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
constituante:  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
*  L'ABsemblée  nationale  constituante  a  décrété, 
relativement  à  l'organisation  de  la  garde  soldée 
de  Paris,  que  les  places  d'officiers  supérieurs  dans 
les  nouveaux  corps;  appartiendraient,  moitié  à 
l'ancienneté  de  service,  moitié  au  choix  du  roi, 
parmi  les  officiers  supérieurs,  ou  à  leur  défaut, 
parmi  les  commandants  de  bataillons,  inscrits 
dans  la  garde  nationale  parisienne  depuis  la  Ré- 
volution. Je  suis  commandant  de  bataillon  ;  et  mes 
droits  d'ancienneté  sont  constatés  par  30  ans  de 
service,  mais  je  n'ai  pu  me  faire  inscrire  dans  la 
garde  nationale,  dès  le  commencement  de  la  Ré- 


volution, parce  je  faisais  alors  à  Versailles  mes 
fonctions  de  député  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante. Cependant  je  me  suis  fait  inscrire  dans 
la  garde  nationale,  immédiatement  après  la  trans- 
lation de  l'Assemblée  àParis. 

«  La  question,  Monsieur  le  Président,  se  réduit 
à  savoir  si,  à  défaut  de  cette  formalité  d'inscrip- 
tion, je  dois  perdre  les  droits  que  la  loi  accorde  à 
l'ancienneté  militaire;  mol,  ayant  été  député  en 
1789,  et  n'étant  entré  qu'au  commencement  de  1790 
dans  la  garde  nationale  parisienne,  je  puis  con- 
courir avec  mes  collègues  commandants  de  ba- 
taillon, aux  avantages  que  la  loi  accorde  à  ceux 
qui  sont  dans  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mencement de  sa  formation. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, une  prompte  décision  pour  ce  cas  particu- 
lier, qui  n'a  pas  été  prévu  et  qu'il  est  extrêmement 
important  de  décider. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
etc.  «  Signé  :  DUBOIS-CRANCÉ.  » 

M.  Roscary.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi 
ait  voulu  récompenser  ceux  qui  ont  servi  dans 
la  garde  nationale  parisienne  depuis  la  Révolu- 
tion; mais  elle  n'a  pas  entendu  donner  une  ré- 
compense aux  membres  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  (Murmures.) 

M.  Relaeroix.  Est-ce  qu'un  député  ne  ser- 
vait pas  sa  patrie  ici  ? 

M.  Rronssonnet.  Lorsque  j'ai  demandé  la 
parole,  je  ne  croyais  pas  qu'il  lût  nécessaire  de 
rappeler  à  l'Assemblée  les  services  de  M.  Dubois- 
Crancé.  Je  crois  devoir  attester  que  M.  Dubois- 
Crancé  a  servi  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'acti- 
vité dans  la  garde  nationale  parisienne  depuis  la 
translation  de  l'Assemblée  constituante  à  Paris  ; 
que  j'étais  moi-même  dans  la  compagnie  dans 
laquelle  il  faisait  le  service  de  grenadier  avec 
toute  l'assiduité  que  lui  permettaient  ses  fonc- 
tions de  député.  Il  est  urgent  de  statuer  promp- 
tement  sur  sa  demande,  car  le  travail  de  la  no- 
mination des  officiers  des  nouveaux  corps  sera 
fait  ce  soir  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est 
essentiel  que  des  officiers  qui  ont  montré  tant 
de  patriotisme  dans  un  moment  où  beaucoup 
n'en  avaient  peut-être  pas  assez,  soient  nommés, 
et  qu'aucun  prétexte  ne  puisse  servir  à  les 
écarter  de  la  nouvelle  promotion. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  lecture 
de  la  loi.  Si  M.  Dubois-Crancé  est  compris  dans 
les  termes  de  la  loi,  il  faut  admettre  sa  demande; 
s'il  n'y  est  pas,  il  faut  la  rejeter. 

M.  Crangeneuve.  Le  service  de  M.  Dubois- 
Crancé  dans  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
être  pour  lui  une  cause  de  rejection  parce  que 
jamais  une  absence  pour  la  cause  de  la  chose 
publique  n'a  tourné  au  préjudice  de  l'absent  ; 
elle  a  toujours  été  regardée,  au  contraire, 
comme  une  exemption  en  sa  faveur.  Voilà  le 
principe.  M.  Dubois-Crancé  doit  donc  être^  re- 
gardé comme  absent  pour  le  bien  de  la  Répu- 
b'ique.  Quand  il  s'est  fait  inscrire  dans  la  garde 
nationale  à  l'époque  de  la  translation  de  l'Assem- 
blée à  Paris,  il  était  censé  avoir  servi  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution.  La  loi  qui 
exige  le  service  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  ne  regarde  que  ceux  qui  étaient 
alors  à  Paris.  Je  demande  d'admettre  sur-le- 
champ  la  demande  de  cet  officier. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
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(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  y  a  urgence.) 

Un  membre  :  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  après  avoir  décrété  l'urgence 
du  cas  à  raison  de  la  prochaine  organisation  de 
la  garde  nationale,  décrète  que  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  qui  se  sont 
inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  lors  de  la  translation  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  Paris,  doivent  avoir  les  mêmes  droits 
à  l'avancement  que  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  août  1791,  ont  servi  dans  laditegarde  natio- 
naledepuis  le  commencement  de  la  Révolution.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  projet  de 
décret,  sauf  rédaction.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  décret  soit 
porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

(L'Assemblée  décide  que  ce  décret  sera  porté 
dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi  ;  et  sur  la  pro- 
position du  bureau,  elle  nomme  commissaires  à 
cet  effet  :  MM.  Broussonnet,  Henry  Reboul,  Jau- 
court  et  Lecoz,  évêque  de  Rennes.) 

La  députation  des  citoyens  de  Paris,  qui  avait 
été  admise  à  présenter  une  pétition  sur-le-cbamp, 
est  introduite  à  la  barre  : 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  c'est  avec  douleur  que  les  bons 
citoyens  voient  les  soldats,  ci-devant  gardes 
françaises,  séparés  de  la  garde  nationale.  La 
ville  de  Paris,  reconnaissante  des  services  qu'a- 
vait rendus  à  l'Assemblée  nationale  cette  troupe 
fidèle  et  courageuse,  se  chargea  d'acquitter  la 
dette  commune  à  tous  les  citoyens  du  royaume. 
Elle  ne  croit  pas  offrir  de  récompense  plus  digne 
d'elle  et  des  premiers  soldats  citoyens,  que  de 
leur  proposer  un  traité  d'union  et  de  fraternité 
éternelle  sous  la  dénomination  de  gardes  natio- 
nales. Les  Parisiens,  qui  avaient  marché  à  leur 
têle  à  la  conquête  de  la  liberté,  ne  firent  plus 
qu'une  seule  famille.  Nous  croyons  devoir  obser- 
ver qu'il  existe,  entre  les  gardes  françaises  et  la 
commune  de  Paris,  des  engagements  réciproques 
également  obligatoires.  Les  premiers  se  sont 
lies  avec  elle  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  dans  l'enceinte  de  ses  murs,  et  la  com- 
mune leur  a  promis  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance. C'est  un  traité  véritablement  synallagma- 
tique,  lors  de  la  résiliation  duquel  il  est  de 
principe  incontestable  qu'il  leur  serait  dû  une 
juste  indemnité,  si  les  considérations  les  plus 
puissantes  ne  militaient  pas  fortement  d'ailleurs 
pour  leur  conservation. 

«  Paris,  depuis  cette  époque,  n'a  eu  qu'à  se 
féliciter  de  cette  adoption.  Plus  d'une  fois  le 
sang  de  ses  habitants  aurait  coulé  sans  le  cou- 
rage et  le  patriotisme  de  ces  soldats  amis. 

«  Nous  ne  cherchons  point  à  connaître  le  génie 
malfaisant  auteur  des  scènes  effrayantes  delà 
chapelle  de  Vincennes  ;  mais  il  est  constant  que 
sans  la  prudence  et  le  patriotisme  des  ci-devant 
gardes  françaises,  des  millions  de  victimes  eus- 
sent été  immolées.  Pour  prix  de  tant  de  services, 
il  s  sont  aujourd'hui  congédiés  et  forcés  de  se 
rallier  sous  d'autres  drapeaux  que  ceux  qui  sont 
l'emblème  de  leur  courage.  Après  avoir  été  le 
premier  corps  de  l'armée,  ils  vont  en  former  les 
derniers  régiments.  Un  pareil  licenciement  n'est- 
il  pas  une  espèce  de  dégradation  ?  Si  les  despotes 
qu'ils  ont  abandonnés  et  qui  leur  ont  voué  une 
haine  implacable,  étaient  libres  de  disposer  de 


leur  sort,  ils  n'en  tireraient  pas  de  vengeance 
plus  raffinée. 

«  Représentants  du  peuple,  souffrirez-vous  une 
pareille  injustice  envers  ces  hommes  qui  doivent 
être  un  objet  de  vénération  et  de  reconnaissance 
éternelle  pour  tous  les  bons  français?  La  patrie 
leur  doit  son  salut,  sa  liberté,  sa  Constitution. 
Sans  leur  courageuse  et  héroïque  insurrection, 
ces  lieux  où  votre  sagesse  prépare  le  bonheur  et 
la  gloire  de  l'Empire,  oui,  sans  eux,  ils  ne  sub- 
sisteraient plus.  Paris  ne  serait  plus  qu'un  amas 
de  ruines ,  sur  lesquelles  s'élèverait  encore 
cette  Bastille  affreuse  qu'ils  ont  conquise  et 
renversée.  Dispensateurs  des  récompenses  natio- 
nales, vous  ne  pouvez  en  faire  un  plus  digne 
usage  qu'en  les  faisant  servir  à  acquitter  les 
dettes  les  plus  sacrées.  Oui,  oui,  vous  vous  em- 
presserez de  prévenir  le  reproche  qu'on  pourrait 
vous  faire  d'injustice  et  d'ingratitude.  Vous  ne 
laisserez  point  aux  ennemis  de  la  patrie  le  pré- 
texte de  soulever  les  autres  soldats  de  l'armée, 
en  leur  faisant  craindre  d'être  aussi  mal  récom- 
pensés. Tel  est  le  but  de  la  pétition  que  vous 
adressent  les  citoyens  soussignés,  pour  vous  en- 
gager à  révoquer,  dans  votre  sagesse,  un  décret 
qui  fut  sans  doute  surpris  par  l'intrigue  à  l'As- 
semblée constituante.  Mais  vous  auprès  desquels 
les  cabales  ne  doivent  jamais  avoir  aucun  accès, 
vous  maintiendrez  le  pacte  d'une  union  aussi 
respectable,  et  en  conservant  les  soldats,  ci-de- 
vant gardes  françaises  dans  l'état  où  ils  sont 
depuis  la  Révolution,  vous  aurez  près  de  vous 
1,200  braves  de  plus,  prêts  à  mourir  pour  vous.» 
(Applaudissements.) 

(Cette  pétition  est  signée  de  98  citoyens.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  prendra  votre 
pétition  en  considération.  Elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance. 

M.  Viénot-Vaublanc.  Il  est  échappé  aux 
pétitionnaires  une  expression  très  erronée  à 
l'endroit  où  il  disent  que  les  ci-devant  gardes 
françaises  de  premier  régiment  de  l'armée  qu'ils 
étaient,  vont  devenir  le  dernier.  Tous  les  corps 
de  l'armée  sont  égaux  :  il  n'y  a  entre  eux  de 
distinction  que  par  la  valeur  qui  brave  les  tra- 
vaux et  les  dangers. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée  soit  ajournée  à 
jour  fixe,  et  renvoyée  à  celui  de  nos  comités  que 
vous  jugerez  devoir  en  connaître. 
Plusieurs  membres  :  l'ordre  du  jourl 
M.  ISasire.  Une  pétition  équivaut  à  une 
motion  (Non!  non!).  Il  est  de  votre  devoir  de  dé- 
libérer. Je  demande  donc  qu'il  soit,  dès  à  présent, 
nommé  une  commission  chargée  de  nous  faire 
promptement  le  rapport  de  la  pétition  relative 
aux  gardes  françaises. 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'après  la  formation  des  comités. 

(L'Assemblée  ajourne  l'examen  de  la  pétition 
jusqu'après  l'organisation  complète  des  comités.) 

M.  François  de  Heufchâteau,  secrétaire. 
Voici  la 'rédaction  du  décret  relatif  à  la  pétition 
de  M.  Dubois-Crancé  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ces  membres,  et  après  avoir  décrété  l'urgence 
du  décret  définitif,  à  raison  de  la  très  prochaine 
organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris,  dé- 
crète que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  qui  se  sont  inscrits  sur  les  registres 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  au  moment  de  la 
translation  de  ladite  Assemblée  à  Paris,  auront 
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les  mêmes  droits  à  l'avancement  que  ceux  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1791,  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution.  » 

M.  le  Président.  Voici  un  billet  que  je  reçois 
de  M.  Dubois-Crancé  sur  la  question  qui  s'élève  : 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
demander  pour  moi  la  permission  à  l'Assemblée 
d'être  entendu  à  la  barre.  » 

M.  Goujon.  Nous  ne  rendons  pas  une  loi  pour 
M.  Dubois-Crancé,  mais  pour  tous  ceux  qui  ?e 
trouvent  dans  le  même  cas.  Je  demande  formel- 
lement qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

Plusieurs  membres   combattent   cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Dubois- 
Crancé  ne  sera  pas  entendu.) 

Un  membre  :  Je  conviens  du  principe  que  l'on 
établit,  qu'une  loi  ne  doit  pas  être  faite  pour  un 
individu.  C'est  par  cette  même  raison  qu'il  faut 
que  vous  donniez  à  votre  loi  toute  l'utilité  et  la 
latitude  qu'elle  doit  contenir.  Or,  si  vous  mettez  : 
a  au  moment  de  la  translation  de  ladite  Assemblée 
à  Paris  »,  il  n'y  en  aura  peut-être  qu'un  ou  deux 
qui  pourront  jouir  des  avantages  que  vous 
voulez  accorder  à  tous. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  qu'à  mettre  : 
<;  dans  le  mois.  »  ' 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée 
avec  l'amendement.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  et  après  avoir  décrété  l'urgence 
du  décret  définitif,  à  raison  de  la  très  prochaine 
organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris,  dé- 
crète que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  qui  se  sont  inscrits  sur  les  regis- 
tres de  la  garde  nationale  de  Paris,  dans  le  mois 
de  la  translation  de  ladite  Assemblée  à  Paris,  au- 
ront les  mêmes  droits  à  l'avancement  que  ceux 
qui,  aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1791,  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution.  » 

M.  €©ndorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  de  MM.  Simonet  et  Sonthonax,  qui  dépo- 
sent sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de  600  li- 
vres pour  la  solde  de  deux  gardes  nationaux 
pendant  une  année.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal.  (Oui!  oui!) 

Un  membre,  rapporteur  du  premier  bureau  a 
la  parole  pour  présenter  son  rapport  sur  la  de- 
mande de  secours  en  faveur  des  incendiés  de 
Bour bonne  et  Sarret  (Haute- Marne)  :  Mes- 
sieurs, le  premier  bureau  s'est  occupé  de  l'af- 
faire dont  vous  l'avez  chargé  hier,  il  regrette 
en  ce  moment  de  n'avoir  à  vous  faire  connaître 
que  des  malheurs.  Le  procès-verbal  de  la  ville 
de  Bourbonne  constate  que  le  27  septembre,  à 
midi,  le  vent  du  nord  soufflait  avec  violence. 
On  s'aperçut  que  le  feu  avait  pris  dans  une  mai- 
son au  milieu  de  la  ville;  à  peine  eut-on  décou- 
vert le  toit,  qu'on  vit  s'enflammer  à  droite  et  à 
gauche  les  maisons  voisines,  et  même  celles  qui 
étaient  vis-à-vis,  de  manière  qu'en  moins  d'un 
quart  d'heure  66  maisons  furent  en  feu,  et,  en 
une  heure  et  demie,  elles  furent  entièrement 
consumées.  Des  enfants  périrent,  et  ce  ne  fut 
que  par  l'extrême  activité  avec  laquelle  les  se- 
cours furent  portés,  que  les  habitants  parvin- 
rent à  préserver  la  ville  d'une  destruction  to- 
tale. Toutes  les  récoltes  ont  été  brûlées,  et  la 


perte  est  évaluée  à  700,000  livres  réparties  entre 
73  familles.  324  individus  sont  sans  logement, 
sans  vêtement,  sans  grain,  sans  fourrages  pour  les 
bestiaux;  les  terres  ne  sont  point  ensemencées. 

Le  même  procès-verbal  porte  que  la  munici- 
palité a  fait  distribuer  à  ces  malheureux  500  li- 
vres de  pain  par  jour,  secours  que  la  ville  ne 
pourra  longtemps  accorder.  Un  trait  d'humanité 
et  de  générosité  d'un  citoyen  ne  doit  pas  être 
omis.  M.  Davaux  a  fait  distribuer  250  setiers  de 
blé  pour  aider  à  ensemencer.  (Applaudissements.) 
En  attendant  d'autres  ressources,  la  municipalité 
a  donné  aux  incendiés  un  hôpital  pour  asile. 

Elle  s'est  adressée  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  ;  elle  lui  a  demandé  des 
travaux  de  charité  pour  ceux  qui  ont  tout 
perdu,  et  le  triste  privilège  d'être  employé  de 
préférence  à  ôler  les  décombres  et  les  ruines  de 
leurs  maisons. 

Le  directoire  de  ce  département,  sur  le  rap- 
port de  celui  du  district  de  Bourbonne,  a  pris, 
le  11  de  ce  mois,  un  arrêté  par  lequel,  considé- 
rant que  dans  les  sols  additionnels  imposés  sur 
le  montant  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, il  n'a  été  possible  de  réserver  pour  les  in- 
cendiés qu'une  somme  de  10,000  livres  pour  se- 
cours extraordinaires  ;  que  déjà,  il  avait  arrêté, 
le  8  de  ce  mois,  qu'il  serait  distribué  aux  habi- 
tants de  Sarret,  qui  venaient  aussi  d'éprouver  un 
incendie  considérable,  une  somme  de  1,500 
livres  à  prendre  sur  la  caisse  du  receveur  de 
district  de  Bourbonne  :  Le  directoire  a  ensuite 
arrêté  qu'il  serait  fait  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  pour  la  prier  d'accorder  des 
secours  aux  incendiés  de  Bourbonne,  et  qu'à 
cet  effet  une  lettre  en  date  du  11  de  ce  mois  a 
été  adressée  à  M.  le  président  pour  le  prier  de 
soumettre  à  la  délibération  le  tableau  des 
malheurs  que  viennent  d'éprouver  le  district  et 
la  ville  de  Bourbonne,  pour  que  les  victimes  mal- 
heureuses de  l'incendie  obtiennent  des  soulage- 
ments proportionnés  à  l'étendue  de  leurs  pertes. 

Il  y  a  encore  une  pétition  de  la  municipalité 
de  Sarret,  dans  le  même  département,  en  date  du 
5  octobre,  dans  laquelle  il  est  exposé  que  sur 
environ  100  ménages  dont  cette  paroisse  était 
composée,  67  ont  été  consumés  par  un  incendie 
arrivé  la  veille,  et  que  les  maisons  et  tout  co 
qu'elles  renfermaient  ont  été  la  proie  des 
flammes.  Une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  écrite  à  M.  le  président 
le  10  de  ce  mois,  atteste  ces  mêmes  faits,  et  ré- 
clame la  sensibilité  de  l'Assemblée  en  faveur  des 
victimes  pour  procurer  aux  habitants  de  Sarret  le 
soulagement  auquel  leurs  malheurs  donnentdroit. 

A  la  vue  de  tant  d'infortunes,  les  membres 
composant  le  premier  bureau  auraient  désiré 
pouvoir  s'abandonuer  aux  sentiments  de  géné- 
rosité et  de  bienfaisance  qu'elles  sont  faites  pour 
inspirer,  mais  ils  ont  été  forcés  de  sacrifier  leur 
sensibilité  à  l'impossibilité  et  à  l'austère  écono- 
mie qui  doivent  diriger  les  législateurs;  c'est 
d'après  ces  considérations  que  le  premier  bureau 
propose  les  deux  projets  de  décret  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considéraut  la  cruelle 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  la  ville 
de  Bourbonne,  et  ceux  de  la  paroisse  de  Sarret, 
dont  les  maisons  et  les  meubles  et  effets  ont  été 
incendiés;  le  besoin  pressant  qu'ils  ont  de  se- 
cours pour  se  procurer  les  objets  de  première 
nécessité,  et  la  circonstance  de  l'entrée  de  l'hi- 
ver, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Le  second  décret  serait  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  premier  bureau,  et  vu  le  décret 
qui  porte  qu'il  y  a  urgence,  décrète  qu'il  sera 
accordé  au  département  de  la  Haute-Marne  une 
somme  de  12,000  livres,  pour  être  distribuée 
entre  les  habitants  de  la  ville  de  Bourbonne  et 
ceux  de  Sarret,  à  titre  de  secours  provisoire, 
par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de 
celui  de  district;  et  pour  être  statué  définitive- 
ment, l'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition 
au  pouvoir  exécutif  pour  se  faire  rapporter  les 
procès-verbaux  qui  constatent  les  pertes  et  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée.  » 

Un  membre  :  J'observe  que  la  somme  qu'on 
vous  propose  de  décréter,  pour  ceux  de  Bour- 
bonne surtout,  est  très  insuffisante.  Il  y  a  environ 
cinquante  ans  que  leur  ville  a  été  entièrement 
détruite,  et  les  habitants  se  ressentent  encore  de 
leurs  pertes.  Je  propose  de  porter  provisoirement 
la  somme  à  20,000  livres. 

Un  membre  :  Je  demande  que,  quelle  que  soit 
la  somme  que  l'Assemblée  se  décide  à  accorder, 
la  distribution  soit  faite  non  en  raison  des  pertes, 
mais  en  raison  des  besoins.  (Murmures.) 

Un  membre  ;  Si  l'Assemblée  nationale  se  dé- 
cide à  accorder  un  secours  pour  la  ville  de  Bour- 
bonne, il  sera  certainement  insuffisant;  mais  il 
me  semble  qu'il  existe  un  décret  qui  porte  qu'une 
somme  de  douze  millions  sera  mise  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  sa 
responsabilité,  fournir  les  sommes  qui  seront 
jugées  nécessaires,  pour  porter  des  secours  dans 
les  départements.  D'après  cela  je  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
urgent  de  faire  donner  des  secours  aux  incen- 
diés de  la  ville  de  Bourbonne  et  de  la  commune 
de  Sarret; 

«  Décrète  que  le  ministre.de  l'Intérieur  fera  au 
directoire  du  département  de  la  Haute-Marne  une 
avance  de  cinquante  mille  livres  sur  les  fonds 
qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  le  décret 
du  26  septembre  dernier  et  que  le  décret  du 
26  septembre  sera  porté  à  la  sanction  en  même 
temps  que  le  présent  décret.  » 

M.  Bréard.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  afin 
qu'il  en  rende  compte  demain  matin  à  l'Assem- 
blée, Nous  ne  pouvons  rien  décider,  que  nous  ne 
sachions  quelle  somme  reste  sur  les  12  millions 
mis  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur. 

Un  membre  :  Il  y  a  six  cents  malheureux  à 
secourir,  que  sera-ce  pour  chacun  qu'une  somme 
de  20  livres  ?  Assurément  ce  n'est  pas  là  un  grand 
acte  d'humanité.  Je  demande  un  secours  provi- 
soire de  50,000  livres  à  prendre  sur  le  fonds  de  se- 
cours qui  est  à  la  disposition  de  la  législature. 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  que  ni  le  pro- 
visoire, ni  le  définitif  soit  renvoyé  au  ministre 
de  l'intérieur.  Le  département  de  la  Moselle  qui 
se  trouve  dans  le  même  cas  que  celui  de  la 
Haute-Marne,  lui  a  écrit  cent  fois  pour  obtenir 
un  secours  provisoire,  et  le  ministre  a  toujours 
fait  le  sourd. 

M.  Viénot  -  Vaublanc.  C'est  précisément 
pour  cela  qu'il  faut  renvoyer  au  pouvoir  exécu- 
tif. Je  demande  à  rappeler  un  principe  constitu- 
tionnel, et  c'est  ce  que  vient  de  dire  un  de  ces 
messieurs,  qui  fait  que  je  trouve  très  urgent  de 
le  rappeler.  On  vient  de  vous  dire  que  le  mi- 
nistre avait  fait  le  sourd  à  une  demande  du  dé- 
partement de  la  Moselle.  C'est  précisément  parce 
que   les  ministres  font  les  sourds,  qu'il  faut 


exercer  contre  eux  la  loi  de  la  responsabilité; 
et  c'est  pour  pouvoir  exercer  cette  responsabilité 
qu'il  ne  faut  pas  empiéter  sur  leurs  fonctions. 

Je  rappelle  ici  que  toute  pétition  en  matière 
d'administration  doit  être  renvovée  immédiate- 
ment au  pouvoir  exécutif,  et  s'il  fait  le  sourd, 
alors  le  pouvoir  législatif  doit  faire  rendre  compte 
au  ministre  des  raisons  qui  l'ont  empêché 
de  remplir  son  devoir.  (Applaudissements.)  Si 
nous  nous  écartons  de  cette  loi,  nous  nous  écar- 
terons aussi  des  bornes  que  la  Constitution  pres- 
crit à  nos  fonctions. 

M.  Goupillcau  insiste  pour  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif. 

Un  membre  :  11  y  a  des  sommes  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  secours  extra- 
ordinaires demandés  par  les  départements,  mais 
il  en  est  le  dépositaire,  non  le  dispensateur  ; 
c'est  au  Corps  législatif  qu'est  réservé  cette  fonc- 
tion. En  conséquence,  je  crois  que  c'est  à  vous 
de  décréter  que  vous  accordez,  sur  les  sommes 
disponibles  qui  sont  entre  les  mains  du  ministre 
de  l'intérieur,  telle  somme  que  vous  jugerez 
convenable,  à  titre  de  secours  provisoire  pour 
les  incendiés.  J'ajoute  que  12,000  livres  ne  suf- 
fisent pas  ;  je  propose  de  donner  20,000  livres. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  bureau. 

Un  membre  :  J'étais  absent  au  moment  de  la 
discussion  parce  que  j'ai  assisté  au  brùlement 
des  assignats.  Cette  affaire  intere-.se  le  dépar- 
tement qui  m'a  nommé  député.  J'ai  des  ren- 
seignements à  donner  sur  les  localités. 

Un  membre  :  Vous  êtes  député  de  la  France  et 
non  pas  d'un  département. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité 
au  projet  de  décret  présenté  par  le  Bureau.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé 
25,000  livres  au  lieu  de  12,000. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  secours  ne 
soient  accordés  qu'aux  indigents. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion  et  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  Bureau.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  cruelle 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  la  ville 
de  Bourbonne  et  ceux  de  la  paroisse  de  Sarret, 
dont  les  maisons,  les  meubles  et  effets  ont  été 
incendiés;  le  besoin  pressant  qu'ils  ont  de  se- 
cours pour  se  procurer  les  objets  de  première 
nécessité  et  la  circonstance  de  l'entrée  de  l'hiver, 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  premier  bureau,  et  vu  le  décret 
qui  porte  qu'il  y  a  urgence,  décrète  qu'il  sera 
accordé  au  département  de  la  Haute-Marne  une 
somme  de  25,000  livres  pour  être  distribuée 
entre  les  habitants  de  la  ville  de  Bourbonne  et 
ceux  de  Sarret,  à  titre  de  secours  provisoire, 
par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de 
celui  du  district  ;  et  pour  être  statué  définitive- 
ment, l'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition 
au  pouvoir  exécutif  pour  se  faire  rapporter  les 
procès-verbaux  qui  constatent  les  pertes  et  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pré- 
sent décret  sera  porté  à  la  sanction  dans  le  jour.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  M.  Davaux,  qui 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  octobre  1191.] 


223 


a  donné  250  Betiers  de  grains  pour  ensemencer. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  rapporteur  du  premier  bureau  con- 
tinue et  présente  un  rapport  sur  la  demande  de 
secours  pour  les  incendiés  de  Porcelette  (Moselle). 
Notre  mission,  Messieurs,  ne  se  borne  pas  seule- 
ment aux  malheureux  événements  de  Bourbonne 
et  de  Sarret  ;  vous  nous  avez  encore  chargés 
d'examiner  la  demande  de  secours  faite  par  le 
département  de  la  Moselle,  pour  la  paroisse  de 
Porcelette.  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Por- 
celette, district  de  Sarrelouis,  ont  présenté  une 
requête  au  département  et  ont  exposé  qu'ils 
avaient  éprouvé,  le  6  juin  dernier,  un  incendie 
qui  avait  réduit  en  cendres  72  maisons  et  ruiné 
96  familles  :  que  la  fureur  des  flammes  ne  leur 
avait  laissé  que  le  temps  de  sauver  leurs  per- 
sonnes ;  qu'ils  avaient  perdu  leurs  meubles , 
leurs  bestiaux  et  leurs  instruments.  Ils  ont  de- 
mandé des  secours,  et  notamment  des  bois  dans 
des  propriétés  nationales  qui  sont  voisines.  Le 
district  a  donné  le  même  jour  son  avis  par  le- 
quel, prenant  en  considération  les  désastres  des 
habitants  de  Porcelette,  il  a  estimé  qu'il  devait 
provisoirement  être  accordé  des  secours,  d'au- 
tant mieux  que  les  habitants  avaient,  dit-il,  des 
droits  dans  d'autres  bois  aussi  nationaux. 

Un  procès-verbal  d'experts  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Porcelette,  a 
constaté  la  nécessiié  d'accorder  une  certaine 
quantité  de  bois  pour  la  reconstruction  des  mai- 
sons incendiées.  L'avis  du  bureau  sur  cette 
affaire  est,  qu'attendu  que  l'accident  est  arrivé 
depuis  plus  de  4  mois,  la  récolte  s'est  faite  de- 
puis cette  époque;  qu'en  conséquence,  les  se- 
cours ne  paraissent  plus  urgents,  qu'il  n'y  a 
pas  de  pétition  directement  adressée  à  l'Assem- 
blée naiionale,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  provisoire,  et  que  cette  réclamation  doit  avoir 
le  même  sort  que  celles  relatives  à  différentes 
pertes  qu'ont  éprouvées  plusieurs  départements, 
et  qui  ont  été  ajournées  après  la  formation  des 
comités.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  premier  bureau,  en  consé- 
quence du  décret  du  jour  d'hier,  relativement 
a  l'incendie  arrivé  dans  la  paroisse  de  Porce- 
lette, le  6  juin  dernier,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  secours 
provisoires,  et  ajourne  le  surplus  jusqu'après  la 
formation  de  ces  comités.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  aes  comités  et  la  lecture  géné- 
rale du  règlement  de  police  intérieure. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lecture  du  règlement 
à  un  autre  jour.) 

M.  Goujon,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  vérification  des  archives,  continuant  la  lec- 
ture du  travail  de  M.  Camus  (1).  Messieurs,  le  der- 
nier comité  appelé  hier  en  suivant  le  tableau, 
était  le  comité  des  finances;  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  vient  ensuite. 

M.  François  de  Heufchàteau,  secrétaire.  Le 
comitéd'agricultureet  de  commerceaproposéplu- 
sieurs  objets  dont  les  uns  sont  terminés,  et  dont 
les  autres  ne  le  sont  pas.  Il  y  a  des  projets  très 
essentiels  que  l'on  trouvera  dans  les  cartons  du 
comité  d'agriculture.  Beaucoup  de  ces  projets 
ont  rapport  à  l'agriculture,  et  point  du  tout  au 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  séance  du  jeudi 
13  octobre  1191. 


commerce.  Quoique  le  commerce  et  l'agriculture 
eussent  de  très  grands  rapports,cependant  des 
connaissances  dans  l'une  de  ces  parties  pourraient 
ne  pas  s'appliquer  à  l'autre.  D'après  ces  consi- 
dérations, je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
diviser  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  sera  divisé  eu  deux  parties.) 

M.  Broussonnet.  Je  demande  que  l'un  des 
deux  comités  soit  affecté  à  l'agriculture  et  aux 
communications  intérieures;  et  l'autre,  au  com- 
merce, aux  arts  et  aux  manufactures. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Brous- 
sonnet.) 

Un  membre  :  A  quel  comité  renverra-t-on  les 
messageries? 

Un  membre  :  C'est  du  ressort  des  communica- 
tions intérieures. 

(Cette  question  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  de3  droits  féodaux. 

M.  Dumolard.  L'ignorance  des  localités  a  fait 
commettre  des  erreurs  graves  et  a  servi  les  pré- 
tentions des  ci-devant  seigneurs  au  préjudice  de 
leurs  ci-devant  vassaux.  Les  arrérages  des  rentes 
se  sont  beaucoup  accumulés  pendant  la  Révolu- 
tion et  il  faut  craindre  l'influence  des  proprié- 
taires de  ces  rentes  sur  leurs  nombreux  débi- 
teurs. Je  conclus  à  la  nécessité  d'un  comité  féodal, 
composé  de  24  membres,  qui  s'occupera  princi- 
palement d'accélérer  le  rachat  des  redevances. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité  des 
matières  féodales.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  militaire. 

Un  membre  :  Il  est  nécessaire  que  nous  ayons 
un  comité  militaire  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  qui  assurent  l'établissement  de  l'égalité  cons- 
titutionnelle dans  l'armée. 

M.  Taillefer.  Pour  vous  convaincre  de  la  né- 
cessité d'un  comité  militaire,  il  suffit  de  jeter 
vos  regards  sur  les  dispositions  des  puissances 
étrangères;  aucune  d'elles,  à  l'exception  de  la 
Hollande,  n'a  reconnu  votre  Constitution.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  aura  un  comité  des 
lois  et  règlements  militaires. 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture 
Comité  de  marine. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  aura 
un  comité  des  lois  et  règlements  de  la  marine.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  des  domaines. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  aura  un 
comité  des  domaines.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  ecclésiastique. 

Un  membre  .-J'observe  qu'il  n'y  a  plus  que  trois 
objets  du  ressort  de  ce  comité  :  1°  les  effets  mo- 
biliers des  communautés  religieuses,  qui  appar- 
tiennent au  comité  des  domaines;  2°  les  cir- 
conscriptions des  paroisses  dont  le  comité  de 
division  pourra  s'occuper;  3°  les  fondations  et 
les  biens  des  fabriques,  qui  sont  encore  dans  le 
département  des  domaines  nationaux.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  du  comité  ecclésias- 
tique. (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  suppression 
du  comité  ecclésiastique.) 
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M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  des  dîmes  ;  réunissez-le  au  comité  des 
matières  féodales. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  suppression 
du  comité  des  dîmes  et  soq  rattachement  au  co- 
mité des  matières  féodales.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux. 

Un  membre  :  Je  fais  remarquer  qu'il  est  émané 
de  ce  comité  des  lois  absolument  contradictoires. 
Je  demande  que  le  comité  d'aliénation  soit  sup- 
primé, et  qu'il  fasse  une  section  de  celui  des 
domaines. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  du  comité 
d'aliénation  des  domaines  nationaux  et  son  rat- 
tachement au  comité  des  domaines.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant,  la  lecture. 
Comité  diplomatique. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Merlin.  Je  vous  supplie  de  m'entendre. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  consulter  l'Assem- 
blée ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Merlin 
sera  entendu.) 

M.  Merlin.  Mon  objet  est  de  démontrer  que 
les  vues  de  M.  Ramond  ne  doivent  point  être 
adoptées  relativement  aux  commissions  tempo- 
raires diplomatiques  qu'il  vous  a  proposées.  Il 
veut  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  des 
commissions  pour  surveiller  les  opérations  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  au  moment  où 
elle  le  croira  nécessaire.  Ses  raisons  sont  que 
l'or  étranger  pourrait  couler  à  grands  flots  dans  un 
comité  permanent, et  corrompre  tout  sur  son  pus- 
sage.  Il  pense  encore  qu'un  comité  diplomatique 
rendrait  nulle  la  responsabilité  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Je  vais  prouver  la  nécessité 
d'un  comité  diplomatique  par  des  principes  gé- 
néraux, par  des  faits  et  par  la  conduite  du  mi- 
nistre. 

Quel  objet  auraient  les  commissions  proposées 
par  M.  Ramond?  Quel  objet  doit  avoir  le  comilé 
dont  je  vous  entretiens?  C'est  de  surveiller  les 
opérations  du  ministère  des  affaires  étrangères 
et  de  connaître  notre  élat  politique  vis-à-vis  des 
autres  puissances  qui  ne  voient  pas  sans  chagrin 
la  destruction  du  despotisme  et  l'aurore  de  la 
liberté  s'élever  sur  l'univers... 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  !  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Merlin.  Je  dois  à  l'Assemblée,  je  me  dois 
à  moi-même... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  1  aux 
voix  ! 

M.  Merlin...  de  dire  que  le  8  de  ce  mois, 
dans  le  département  de  la  Moselle,  on  a  arrêté 
dans  un  petit  village  au-dessus  de  Thionville,  à 
une  demi-lieue  du  pays  de  Liège,  des  harnais, 
des  selles,  des  housses  d'un  grand  prix,  aux 
armes  du  roi  des  Français,  un  grand  nombre 
d'uniformes  des  ci-devant  gardes  du  corps,  le 
tout  adressé  à  M.  de  Vergennes,  ministre  pléni- 
potentiaire à  Coblentz.  On  ignore  d'où  ces  objets 
viennent  et  qui  les  envoie.  Vous  voyez  combien 
il  est  important  de  connaître  les  relations  de 
M.  Montmorin  avec  M.  de  Vergennes;  il  faut 
qu'on  sache  son  secret.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Monsieur,  rentrez  dans  la 
question. 


M.  Merlin.  Monsieur,  j'y  suis;  ce  que  je 
viens  de  dire  prouve  à  l'Assemblée  la  nécessité 
d'un  comité  diplomatique. 

Un  membre  demande  à  ce  que  quelqu'un  soit  en- 
tendu pour  parler  contre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  pour 
et  contre  la  conservation  d'un  comité  diploma- 
tique. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

Un  membre  :  Un  comité  diplomatique  est  inu- 
tile; sa  surveillance  est  illusoire.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveau  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  comité  diplomatique  sera 
conservé. 

(L'Assemblée  décrète  à  une  très  grande  majo- 
rité qu'elle  aura  un  Comité  des  questions  et  ma- 
tières diplomatiques.) 

M.  Delacroix.  Gela  y  est  1 
M.    Gonjon,    rapporteur,  continuant   la  lec- 
ture. Nous  passons  au  comité  d'Avignon  qui  était 
établi  pour  les  affaires  relatives  au  Comtat. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  suppres- 
sion du  comité  d'Avignon.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  colonial. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  aura 
un  comité  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
colonies.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  de  salubrité.  J'observe  que  ce  comité 
ayant  pour  objet  ce  qui  est  relatif  aux  écoles  de 
médecine,  il  convient  de  le  réunir  au  comité 
d'instruction  publique. 

M.  Audrein.  J'appuie  cette  motion  et  je  de- 
mande qu'à  l'instant  l'Assemblée  décrète  l'éta- 
blissement d'un  comité  d'éducation  publique. 

M.  Tenon.  Le  comité  de  salubrité  a  d'autres 
objets  que  l'art  de  guérir.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1er.  Les  ci-devant  comités  de  mendicité  et 
de  salubrité  seront  réunis  en  un  seul  comité, 
sous  le  nom  de  comité  des  hôpitaux  et  des  mai- 
sons d'arrestation. 

Art.  2.  Il  sera  incessamment  fait  un  rapport 
sur  la  quotité  des  secours  qu'il  est  urgent  d'ac- 
corder, tant  aux  hôpitaux  qu'à  la  mendicité. 

Art.  3.  Il  se  réunira  à  celui  d'instruction  pu- 
blique, lorsqu'il  traitera  des  objets  qui  auront 
rapport  à  la  médecine,  à  la  réception  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens,  et  à  l'administration 
publique  des  secours  médicaux. 

M.  Broussonnet.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  décréter  ce  qui  me  paraît  dans 
l'idée  de  tout  le  monde,  un  comité  d'instruction 
publique,  et  ensuite  l'établissement  d'un  comité 
de  bien  public  ou  de  bienfaisance,  qui  renferme- 
rait tout  ce  qui,  dans  l'art  de  guérir,  n'est  point 
relatif  à  l'instruction,  comme  ce  qui  concerne  les 
hôpitaux,  les  prisons,  le  vagabondage,  les  épi- 
démies, en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  la  salu- 
brité. 

M.  Garran-de-CouIon.Voussavezquelesmots 
influent  beaucoup  sur  les  choses,  tout  comme 
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les  choses  sur  les  mots.  Je  trouve  beaucoup  d'in- 
convénients à  conserver  la  dénomination,  soit 
de  comité  de  mendicité,  soit  de  comité  de  bien- 
faisance. La  dénomination  de  comité  de  mendi- 
cité me  parait  en  dire  trop;  la  dénomination  de 
comité  de  bienfaisance  ne  dit  pas  assez.  Je  crois 
que  donner  du  secours  à  ceux  qui  en  ont  véri- 
tablement besoin  est  une  justice  surtout  de  la 
part  de  la  nation.  Je  demande  dune  que  ce  co- 
mité, avec  les  additions  proposées,  soit  appelé 
comité  de  secours  publics  ;  mais  je  demande 
ensuite  que  l'on  sépare  de  ses  fonctions  ce  qui 
est  relatif  aux  prisons  et  aux  maisons  d'arrêts, 
afin  de  ne  pas  avilir  d'une  certaine  manière  les 
dernières  classes  du  peuple,  en  confiant  égale- 
ment le  soin  des  infortunés  et  des  criminels  aux 
mêmes  personnes  :  ce  rapprochement  me  paraît 
pénible. 

Un  membre  :  Le  rapprochement  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  le  comité  qui  s'occupera  égale- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  objet  ;  mais  cela  ne 
blessera  aucunement  ceux  qui  y  auront  recours 
et  qui  y  seront  réduits  par  leur  infortune. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  aura  un  comité  de 
secour s  publics  et  un  comité  d'instruction  publique.) 

Un  membre  :Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  membres  qui  composeront  le  co- 
mité d'instruction  publique  s'occupent  immédia- 
tement de  donner  une  forme  d'instruction  aux 
collèges  et  aux  maisons  d'éducation. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 
Comité  des  recherches  et  des  rapports. 

Un  membre  :  Je  demande  l'établissement  de 
douze  comités  de  surveillance  pour  remplacer 
celui  dont  il  s'agit. 

M.  Caïubon.  J'approuve  qu'on  supprime  la  dé- 
nomination de  comité  des  rapports  et  des  re- 
cherches; mais  je  demande  qu'on  établisse  un 
comité  sous  le  nom  de  comité  des  pétitions,  pour 
examiner  les  affaires  arriérées  du  comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Vergniaud.  Il  était  naturel,  dans  un  temps 
où  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus,  que 
chacun  tendît  la  main  vers  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  justice.  Mais  maintenant,  tous  les 
pouvoirs  sont  organisés;  les  pétitions  seront pré- 
i-entées  à  ceux  qui  pourront  y  répondre  dans 
Tordre  établi.  Je  propose  la  création  d'une  com- 
mission temporaire  pour  faire  le  rapport  de  toutes 
les  affaires  que  le  comité  des  rapports  a  laissées 
eu  arrière,  et  je  fais  observer  que  le  nombre  des 
cartons  ne  doit  pas  effrayer,  parce  que  déjà 
même  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  ont 
adressé  des  pétitions  au  Corps  constituant,  se 
sont  adressés  depuis  l'organisation  des  pouvoirs 
à  celui  qui  est  compétent. 

Un  membre  :  Je  propose  l'établissement  d'un 
comité  permanent  des  pétitions,  en  observant  de 
changer  souvent  les  membres  de  ce  comité. 

M.  Oérardin.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  co- 
mité central  qui  recevra  les  pétitions  des  citoyens, 
les  renverra  aux  comités  respectifs  et  sera  tenu 
d'en  rendre  compte  tous  les  huit  jours  à  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
la  suppression  du  comité  des  rapports  et  re- 
cherches. 

Un  membre  :  On  n'a  pas  besoin  de  le  supprimer 
puisqu'il  n'existe  pas. 

lre  Série.  T.  XXXIV. 


(L'Assemblée  décrète  la  suppression  du  comité 
des  rapports  et  des  recherches.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'établis- 
sement d'un  comité  de  pétitions. 

(L'Assemblée  décrète  qn'elle  aura  un  comité 
des  pétitions.) 

(La  séance  est  levée  à  près  de  quatre  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA 

séance  de  l'Assemblée  nationale  législative 
du  vendredi  14  octobre  1791. 

DISCOURS  sur  l'organisation  des  comités,  destiné 
à  être  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  le  12  oc- 
tobre 1791,  prononcé  aux  Jacobins  le  14  oc- 
tobre, par  J.-.I5.  Brissot,  député  de  Paris. 

Note  préliminaire.  —  L'Assemblée  nationale 
avait  mis  à  l'ordre  du  jour  du  12  octobre  six 
questions  sur  l'organisation  des  comités.  Je 
m'étais  fait  inscrire  deux  fois  sur  la  liste  :  je  n'ai 
pu  obtenir  la  parole.  J'imprime  et  je  dois  im- 
primer mon  discours,  qui,  depuis,  a  été  pro- 
noncé aux  Jacobins. 

Messieurs,  la  question  que  vous  avez  à  décider 
n'offre,  en  apparence,  qu'une  simple  question 
de  forme,  de  police  intérieure,  et  cependant  de 
sa  décision  va  dépendre  le  maintien  ou  le  déchi- 
rement successif  de  la  Constitution.  A  cette  ques- 
tion tient  le  secret  des  bonnes  ou  mauvaises  lois; 
car  si  les  comités  ont  fait  Hne  grande  partie  du 
bien  dans  la  précédente  Assemblée  nationale,  ils 
en  ont  certainement  fait  tout  le  mal;  avec  beau- 
coup de  comités  permanents  on  peut  détruire 
la  Constitution  la  plus  solide  :  vous  ne  pouvez 
donc  prêter  trop  d'attention  à  l'examen  de  cette 
question. 

Quelque  talent  qu'aient  développé  ceux  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune,  ils  n'ont  pas  éclairci 
tous  les  douteSj  il  reste  encore  des  nuages; 
l'opinion  flotte  incertaine,  même  parmi  les  pa- 
triotes :  on  ne  peut  la  fixer  qu'à  l'aide  des  prin- 
cipes et  de  l'expérience,  et  les  principes  à  cet 
égard  n'ont  point  encore  été  développés  par  les 
peuples  mêmes  qui  nous  ont  devancés  dans  la 
carrière  de  la  liberté.  Je  ne  vois  rien  sur  ce  sujet, 
ni  chez  les  Anglais,  ni  chez  les  Américains,  et  j'ose 
dire  que  c'est  un  grand  préjugé  contre  cette  ins- 
titution; car  vous  trouverez  difficilement  en 
politique  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  natura- 
lisé chez  eux.  Nous  leur  avons  bien  emprunté  le 
mot,  mais  pas  la  chose  qu'ils  entendent  par  ce 
mot. 

Quoi  qu'il  en  soit,  six  questions  se  présentent 
maintenant  à  décider.  Combien  y  aura-t-il  de 
comités?  Seront-ils  permanents?  Quelle  sera  leur 
durée?  Comment  seront-ils  organisés?  Comment 
seront-ils  renouvelés  ?  Les  membres  peuvent-ils 
être  de  plusieurs  comités?  La  décision  de  toutes 
ces  questions  est  facile,  si  l'on  veut  remonter 
aux  principes;  permettez-moi  donc  de  vous  les 
développer  rapidement. 
Une  Assemblée  législative  doit  faire  elle-même 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Col- 
lection Portiez  de  l'Oise,  B  F  ni  164,  n°  12. 
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tout  ce  qu'elle  peut  faire  par  elle-même  ou  par 
chacun  de  ses  membres  indistinctement. 

En  confiant  une  fonction  générale  à  peu  de 
membres,  une  assemblée  s'expose;  car  peu  sont 
aisément  ou  trompés  ou  corrompus.         . 

En  confiant  une  fonction  à  peu,  elle  viole  son 

mandat,  car  elle  particularise  une  tâche  générale. 

'  Cependant,  comme  faire  bien  est  son  premier 

devoir,  elle  doit  déléguer  ce  qu'elle  ne  veut  pas 

faire  bien  par  elle-même. 

Elle  doit  déléguer  encore  cette  espèce  de 
tâche  que  personne  n'entreprendrait,  ou  que 
trop  de  personnes  entreprendraient  à  la  fois;  car 
l'abondance  des  projets  est  une  vraie  stérilité, 
ou  plutôt  un  fléau  pour  la  discussion. 

Maintenant,  qu'est-ce  qu'une  Assemblée  ne  peut 
pas  bien  faire  par  elle-même  ? 

1»  Rassemblement  et  vérification  de  calculs  ; 

2°  Rassemblement  de  faits  épars  qui  doivent 
servir  de  base  à  une  décision  ; 

3°  Rassemblement  d'éléments  épars  d'un  grand 
ouvrage;  .  ,  .      . 

4°  Surveillance  continue  dans  les  moments  cn- 

tiques;  ,   ,  -'     .    „  . 

5°  Examen  préliminaire  de  la  foule  d  adresser 
et  de  pétitions  qui  sont  présentées  au  Corps  légis- 
latif- .    ,,      , 

Des  calculs  sont  impraticables  dans  une  assem- 
blée ;  ils  sont  trop  pénibles  pour  des  individus 
qui  n'en  sont  pas  spécialement  chargés.  On  court 
risque  de  n'avoir  jamais  de  vérification  réelle  de 
comptes,  comme  au  Parlement  d'Angleterre  :  il 
faut  donc  des  comités  de  finances,  de  liquida- 
tion, etc. 

Une  assemblée  ne  peut  pas  elle-même  rassem- 
bler des  faits  épars  :  elle  est  distraite  par  trop 
d'objets  qui,  se  précipitant  rapidement  sur  elle, 
ne  lui  laissent  ancune  trace.  Chacun  aurait  des 
faits,  personne  n'aurait  le  tout;  et  le  tout  seul 
doit  décider.  Et  quant  aux  individus,  rassembler 
tous  ces  laits  devient  une  tâche  difficile,  presque 
impossible  pour  eux.  Il  faut  donc  un  comité,  ou 
tout  au  moins  une  commission  spéciale  pour  cette 
classe  d'objets  ;  dans  cette  classe,  je  dois  ranger 
les  colonies,  trop  éloignées  de  nous  pour  que  la 
vérité  puisse  aisément  et  constamment  parvenir 
à  un  individu,  trop  agitées  par  les  passions,  pour 
qu'elle  parvienne. 

Il  en  est  de  même  des  éléments  nombreux  d  un 
grand  ouvrage;  il  faut  donc  des  comités  ou  des 
commissions  spéciales  pour  les  lois  civiles,  l'ins- 
truction, etc. 

Si  un  pays  libre  se  trouve  dans  une  position 
critique,  s'il  a  beaucoup  à  craindre,  et  du  dehors 
et  du  dedans,  si  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
ne  paraissent  pas  bien  affectionnés  à  la  Révolu- 
tion, si  la  Constitution  est  telle  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif n'ait  aucun  moyen  de  les  forcer  à  exécu- 
ter, à  bien  exécuter,  ou  de  les  punir  s'ils  exécu- 
tent mal  ;  dès  lors,  il  faut  un  comité  de  surveil- 
lance, et  sur  le  dedans  et  sur  le  ministère  ;  à  moins 
qu'on  ne  dise  qu'une  nation  ne  doive  constitution- 
nellement  laisser  ruiner  sa  Constitution.  Il  faut 
donc,  dans  certaines  circonstances,  un  comité  de 
sûreté,  de  surveillance,  qui  embrasse  ce  qui  con- 
cerne les  puissances  étrangères,  et  la  défense  ou 
l'armée  et  la  marine. 

Enfin,  si  le  roi  a  l'initiative  sur  quelques  objets, 
le  peuple  a  aussi  son  initiative  sur  tous  les  objets  ; 
et  cette  initiative  dont  on  affecte  de  ne  pas  vous 
parler,  a  bien  quelque  valeur,  quelque  réalité; 
elle  engendre  une  foule  de  pétitions  dont  le  nom- 
bre doit  s'accroître  en  raison  des  abus  anciens 
ou  nouveaux,  qui  sont  à  réformer.  Or,  une  assem- 


blée ne  peut  examiner  par  elle-même  toutes  ces 
pétitions;  mais  elle  doit  entendre  l'extrait  de 
toutes,  se  taire  lire  celles  qui  méritent  son  atten- 
tion, et  ce  triage  préliminaire,  et  cet  extrait  ne 
peuvent  être  bien  faits  que  par  un  comité  :  mais 
il  faut  bien  se  garder  de  lui  attribuer  le  droit  de 
rejeter,  de  sa  propre  autorité,  ces  pétitions.  L'aris- 
tocratie négative  s'y  introduirait  bientôt.  Ce  droit 
de  pétition,  ce  droit  si  cruellement  mutilé,  est  le 
seul  bien  qui  reste  en  propre  au  peuple;  il  faut 
donc  l'entourer  de  tout  le  respect  possible. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  dans  un  seul  prin- 
cipe vous  trouvez  la  nécessité  et  la  distinction 
des  comités  constants  de  finances  et  de  pétitions; 
des  comités  accidentels  de  marine  militaire  et  di- 
plomatique; des  commissions  spéciales,  telles  que 
celle  pour  les  colonies. 

Observez  la  nature  des  choses,  et  jamais  vous 
ne  serez  embarrassés  de  l'application  du  prin- 
cipe ce  qui  exige  un  travail  constant.  Les  faits 
qui  ne  sont  qu'accidentels  et  temporaires  ne  veu- 
lent que  des  comités  accidentels;  et  enfinles  com- 
missions spéciales  doivent  être  limitées  a  une 
seule  affaire.  Unité  et  brièveté,  voilà  le  caractère 
de  cette  dernière  institution. 

Il  ne  faut  établir  les  comités  que  la  où  cesse 
la  faculté  délibérante  d'une  assemblée,  et  où 
commence  entre  les  individus  un  conflit  inter- 
minable de  projets  compliqués. 

L'objet  d'un  comité  est  de  présenter  à  la  dis- 
cussion un  point  de  vue  unique,  un  objet  clair, 
précis,  et  débarrassé  de  tous  accessoires  inutiles. 
Or  là  où  il  n'y  a  point  de  comités,  là  où  la 
liberté  de  présenter  des  pétitions  est  abandonnée 
aux  individus,  on  est  obsédé  de  projets,  l'assem- 
blée se  décide  par  lassitude,  et  par  conséquent 
s'expose  à  décider  mal.  % 

L'Assemblée  constiiuante  rejeta  d  abord  1  ins- 
titution des  comités.  Sur  l'objet  le  plus  simple, 
on  vit  éclore  trente  motions,  trente  rédactions  ; 
il  était  difficile,  impossible  souvent  de  choisir. 
On  créa  les  comités  pour  éviter  cet  embarras. 
Leur  objet  spécial  était  de  décider  la  priorité  sur 
le  mode  de  réi! action,  de  présenter  une  base  uni- 
que à  la  discussion,  et,  par  là,  de  l'abréger,  de 
rendre  la  décision  meilleure,  parce  que  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  n'étant  point  partagée  entre 
dix  rédactions,  étant  concentrée  dans  un  point 
unique,  on  apercevait  aisément  les  vices  ou  les 
avantages,  on  se  décidait  avec  plus  de  sagesse. 

Voilà  les  motifs  qui  doivent  vous  engager  à 
créer  les  comités  ;  voici  d'autres  motifs  qui  doi- 
vent vous  engager  à  les  réduire  au  plus  petit 
nombre  possible.  .  .     ,       .    :        A 

Créer  des  comités,  c'est  violer  le  principe  même 
des  comités  ;  car  on  veut  déléguer  à  plusieurs 
une  tâche  qu'on  ne  croit  pouvoir  être  bien  laite 
par  un  seul,  et  cependant  cette  tâche  est  presque 
toujours  faite  par  un  seul,  et  le  comité  ne  lait 
que  lui  prêter  son  nom  et  son  crédit. 

Créer  des  comités,  c'est  donner  des  adresses  à 
la  corruption,  c'est  la  faciliter,  c'est  augmenter 
l'influence  ministérielle  un  peu  plus  réellement 
que  l'influence  de  l'or  étranger. 

Créer  des  comités,  c'est  donner  souvent  des 
complices  plutôt  que  des  surveillants  à  un  mi- 
nistre pervers.  ,  ... 

Créer  des  comités,  c'est  décharger  les  minis- 
tres d'une  responsabilité  gênante,  pour  la  trans- 
férer à  des  comités  irresponsables  par  leur  na- 

Créer  des  comités,  c'est  gêner  la  liberté  des 
opinions  ;  car  les  comités  s'emparent  insensible- 
ment de  l'initiative  et  l'ôtent  aux  individus, 
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Créer  des  comités  qui  sont  si  mystérieux  par 
leur  nature,  c'est  étouffer  l'esprit  public;  car  il 
ne  se  concilie  point  avec  le  mystère,  et  l'in- 
fluence des  comités  le  décourage  bientôt  dans 
les  orateurs  qui  dédaignent  l'esprit  de  parti,  qui 
les  influence  presque  toujours. 

Enfin,  créer  des  comités,  c'est  encourager  le 
despotisme  des  individus  qui  les  dirigent,  et  la 
paresse  de  l'Assemblée  générale  ;  et  par  consé- 
quent, c'est  favoriser  les  lois  mauvaises  ou  par- 
tiales. 

Il  faut  donc  peu  de  comités. 

On  me  dit  qu'on  corrige  leurs  défauts  en  les 
rendant  temporaires.  Mais  est-il  un  moyen  de 
les  rendre  réellement  temporaires  ?  J'en  ai  cher- 
ché le  secret,  je  ne  l'ai  pas  trouvé.  Je  vois  que 
les  patriotes  se  laissent  séduire  par  ce  mot 
«  temporaire  »,  qu'emploient  aussi  les  ministé- 
riels. Ces  derniers  savent  bien  que  ce  n'est  qu'un 
mot  vide  de  sens;  ils  savent  bien  qu'un  comité 
temporaire  devient  presque  toujours  un  comité 
permanent  ;  et  voici  pourquoi.  La  paresse  est  le 
défaut  de  grandes  Assemblées  ;  chacun  se  repose 
sur  son  voisin  ;  et  la  besogne,  se  rejetant  ainsi 
de  main  en  main,  finit  par  ne  rester  à  personne. 

Or,  s'il  y  a  une  fonction  capable  de  dégoûter 
et  de  provoquer  la  paresse,  c'est  la  fréquence 
des  élections.  Hors  les  intrigants  qui  veulent  do- 
miner et  leurs  créatures  qui,  en  les  servant  veu- 
lent s'enrichir,  personne  ne  prend  part  aux  élec- 
tions. L'honnête  homme  qui  trouve  toujours 
l'urne  favorable  à  l'intrigant,  fuit  et  renonce  à 
l'urne. 

Voilà  le  secret  qui  avait  mis  les  comités,  dans 
la  précédente  Assemblée,  à  la  dévotion  de  quel- 
ques ambitieux.  La  probité  se  lasse  facilement 
de  ce  jeu  inutile,  parce  qu'elle  a  son  prix  dans 
elle-même;  la  corruption  tient  ferme,  parce  que 
son  prix  est  toujours  hors  d'elle-même.  Ce  que 
nos  prédécesseurs  ont  éprouvé,  nous  l'éprouve- 
rons; notre  nature  est  la  même.  Puisqu'il  est  im- 
possible de  conserver  longtemps  la  temporauéité 
des  comités,  ou  plutôt,  puisque  temporaires,  ils 
ont  les  inconvénients  des  permanents,  il  faut  en 
avoir  le  moins  possible. 

Préférons  donc  autant  qu'il  sera  possible,  pour 
les  discussions  préliminaires,  l'Assemblée  géné- 
rale au  comité  général;  le  comité  général  aux 
commissaires  spéciaux  ;  les  commissaires  spé- 
ciaux aux  comités  temporaires  et  jamais  de  co- 
mités permanents. 

J'ai  parlé  du  comité  général  ;  c'est  un  moyen 
qu'il  faut  employer  avec  réserve,  parce  que  la 
publicité,  cette  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la 
vérité,  ne  l'accompagne  pas,  et  c'est  pourquoi 
les  ennemis  du  peuple,  les  amis  des  ténèbres,  les 
ministériels,  préféreront  toujours  les  comités 
particuliers  au  comité  général. 

Mais,  puisque  ce  moyen  est  dans  la  Constitu- 
tion, puisqu'il  offre  moins  d'inconvénients  que 
les  comités  particuliers  car  la  majorité  de  l'As- 
semblée tient  la  place  du  public,  et  éclaire  les 
combattants ,  pourquoi  aurions-nous  recours 
aussi  souvent  aux  comités  particuliers  et  tem- 
poraires? 

C'est  l'usage  de  ce  moyen  qui  a  déterminé  les 
Anglais  à  renoncer  aux  comités  particuliers.  Ils 
n'en  n'ont  point  excepté  le  comité  d'élections,  qui 
est  une  espèce  de  juré,  dont  l'objet  est  de  juger 
les  contestations  sur  les  élections.  Leurs  autres 
comités  ne  ressemblent  point  aux  nôtres,  ce  sont 
des  commissions  spéciales  qui  finissent  avec  leur 
objet. 

Observez  que  le  parlement  d'Angleterre  est  sur- 


chargé d'autant  d'affaires  que  cette  Assemblée. 
Observez  encore  que  le  congrès  d'Amérique  qui, 
pendant  la  guerre  de  Sept-Ans,  a  constitué  les 
Etats-Unis,  leur  a  donné  des  lois,  a  régi,  admi- 
nistré, dirigé  la  guerre,  la  marine  et  les  affaires 
étrangères,  a  eu  très  peu  de  comités  temporaires 
et  a  presque  toujours  fait  préparer  ses  projets  par 
des  «  commissions  spéciales  »  qu'il  nommait  ce- 
pendant des  comités. 

Telle  est  l'espèce  de  comités  que  les  Anglais  et 
les  Américains  ont  toujours  préférée  aux  comités 
tels  qu'on  vous  propose  de  les  établir.  Je  prévois 
l'objection.  «  Les  Anglais,  dit-on,  sont  un  peuple 
vieux  en  liberté.  »  Eh  oui  !  mais  les  Américains  sont 
un  peuple  neuf,  et  ils  usent  du  même  moyen  avec 
succès.  Enfance  ou  vieillesse  du  peuple,  ce  trait 
ne  change  point  le  caractère  de  l'institution.  Un 
principe  qui  est  un  instinct  chez  les  peuples  libres 
que  j'ai  cités,  qui  le  deviendra  chez  vous,  a  fait 
rejeter  les  comités  permanents  ou  généraux.  Us 
y  ont  vu  des  centres  très  actifs  de  despotisme;  ils 
ont  mieux  aimé  discuter  plus  longtemps  que  dis- 
cuter rapidement  et  décréter  servilement  le  pro- 
jet des  comités. 

On  objecte  un  inconvénient  aux  commissions 
spéciales.  On  dit  que,  comme  elles  sont  fréquentes, 
on  est  forcé  d'en  laisser  la  nomination  au  prési- 
dent, et  dès  lors  on  augmente  son  influence.  Mais 
on  peut  remédier  à  cet  inconvénient.  On  peut 
joindre  le  bureau  au  président,  et  cette  crainte 
d'influence  diminue.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
partialité  du  président,  le  soin  de  son  honneur 
l'obligera  toujours  à  mettre  dans  la  commission 
un  homme  éclairé,  un  homme  de  bien.  Or,  un 
homme  éclairé  peut  convertir  deux  ignorants,  et 
un  homme  de  bien  peut  en  imposer  aux  méchants. 
Enfin,  si  vous  adoptez  la  liste  des  candidats,  vous 
devez  l'étendre  aux  com  missions  ;  c'est  une  chance 
de  plus  pour  le  talent,  c'est  une  chance  de  moins 
pour  la  partialité  et  l'injustice. 

Une  dernière  considération  que  je  tire  de  la 
Constitution  même,  offre  une  nouvelle  raison  de 
réduire  le  nombre  des  comités  ;  c'est  la  nécessité 
de  discuter  trois  fois  un  projet  de  loi.  On  peut 
dès  lors  perdre  aisément  quelque  temps  lors  de 
la  première  lecture  à  la  préparation  de  la  discus 
sion.  Pendant  les  intervalles  on  imprime,  les  es- 
prits s'éclairent  et  chacun  fait  la  besogne  prépa- 
ratoire du  comité.  Je  sais  que  cette  méthode  fera 
faire  peu  de  lois  et  c'est  un  bien.  Elles  seront 
sages  et  c'est  un  second  bien.  La  fabrique  des 
bonnes  lois  tient  à  l'observation  exacte  de  cette 
forme,  à  la  triple  discussion.  Au  moment  où  elle 
ne  sera  plus  qu'une  vaine  et  risible  formalité,  il 
n'y  aura  plus  de  liberté  politique,  même  dans 
cette  Assemblée;  elle  ressemblera  au  parlement 
d'Angleterre,  où  les  discussions  ne  sont  qu'une 
comédie. 

Je  reviens  au  nombre  des  comités  et  je  dis  qu'il 
faut  les  réduire  au  plus  petit  nombre  possible, 
parce  qu'ils  facilitent  la  corruption  et  l'influence 
ministérielle,  parce  qu'ils  annulent  la  responsa- 
bilité des  ministres,  parce  qu'ils  étouffent  l'esprit 
public  ejt  gênent  la  liberté  des  opinions  ;  parce 
qu'ils  favorisent  le  despotisme  des  individus, 
parce  que  nous  avons  la  faculté  de  discuter  en 
comité  général  et  qu'un  comité  général  peut  sup- 
pléer presque  tous  les  comités  particuliers;  parce 
que  la  loi  nous  oblige  de  discuter  trois  fois,  à 
trois  intervalles  marqués,  le  même  projet  de  loi; 
parce  qu'enfin  les  commissions  spéciales  peuvent 
laire  presque  tout  ce  que  les  comités  peuvent 
faire.  Encore  une  fois,  il  faut  donc  peu  de  co- 
mités. 
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Cependant  presque  tous  ceux  qui  m'ont  précédé 
dans  cette  tribune  ont  proposé  d'établir  un  grand 
nombre  de  comités.  Je  vais  examiner  rapidement 
leurs  motifs  et  leurs  divisions.  Je  m'attache  au 
plan  de  M.  Ramond.  Excepté  les  développements 
où  l'on  retrouve  son  talent,  excepté  une  hérésie 
inconstitutionnelle  qui  ne  paraît  pas  sans  dessein  ; 
tout,  quant  au  nombre  et  à  la  division,  est  à  peu 
près  conforme  à  d'autres  plans  qui  avaient  paru 
auparavant.  '\  .       ' 

D'abord,  la  quadruple  division  de  M.  Ramond 
n'est  qu'une  superfétation  complètement  oiseuse; 
je  n'y  vois  toujours  que  13  comités,  c'est-à-dire 
13  centres  de  despotisme,  de  paresse,  d'influence 
ministérielle.  Comment  M.  Ramond  qui  rejette 
3  comités  qu'il  croit  voir  comme  autant  d'écluses 
ouvertes  à  l'or  étranger,  n'a-t-il  pas  vu  que 
presque  tous  ces  13  comités  sont  autant  d'éclu?es 
pour  l'ère  ministérielle  ou  l'or  des  individus? 

M.  Ramond  veut  un  comité  de  législation  civile 
et  criminelle,  et  nous  n'avons  besoin  que  d'un 
comité  pour  le  Code  civil,  qui,  à  la  rigueur,  ne 
doit  être  qu'une  commission  spéciale,  car  sa 
commission  doit  se  renfermer  dans  la  fabrique 
du  code  et  finir  avec  elle. 

Quant  à  la  législation  criminelle,  ce  qui  reste 
à  en  faire  peut  facilement  se  faire  par  les  indi- 
vidus et  par  l'Assemblée.  Or,  nous  ne  cesserons 
de  le  répéter,  point  de  comité  là  où  un  individu, 
là  où  l'Assemblée  peut  faire. 

Il  veut  un  comité  de  mendicité,  de  prisons, 
d'hôpitaux. 

Eh!  pourquoi?  tous  ces  objets  concernent  le 
pouvoir  exécutif,  les  départements  et  les  muni- 
cipalités. Les  réformes  à  proposer  peuvent  l'être 
par  des  individus,  ou  si  elles  paraissent  compli- 
quées, l'Assemblée  peut  les  renvoyer  à  des  com- 
missions spéciales.  Qu'ont  fait,  dans  la  précédente 
assemblée,  les  comités  chargés  de  ces  objets? 
l'un  a  fait  des  décrets,  sans  faire  aucun  bien  ; 
sur  les  deux  autres,  rien.  Ces  comités  étaient 
inutiles  alors,  ils  le  seraient  davantage  aujour- 
d'hui. 

Qu'est-ce  encore  qu'un  comité  de  commerce, 
d'agriculture?  C'est  une  vaine  et  fâcheuse  impor- 
tance qu'on  veut  donner  à  ces  objets.  Laissez  le 
commerce  et  l'agriculture  à  eux-mêmes;  vos 
règlements  ne  sont  que  des  liens,  et  on  ne  pros- 
père pas  dans  les  liens.  Si  le  commerce  ou  1  agri- 
culture ont  besoin  de  quelques  décrets,  il  se 
trouvera  des  membres  pour  les  proposer.  Les 
comités  ne  sont  pas  les  protecteurs  du  commerce 
ou  de  l'agriculture,  ils  en  sont  ou  les  tyrans,  ou 
les  esclaves.  Voyez  ce  qu'ont  fait  les  comités  pré- 
cédents dans  cette  partie,  leur  histoire  vient  à 
l'appui  de  mon  observation. 

M.  Ramond  veut  un  comité  de  liquidation 
et  de  pensions  qu'il  place  dans  le  cadre  de  l'ad- 
ministration, lorsqu'il  appartient  au  comité  des 
finances.  Il  m'a  paru  plus  singulier  encore  qu'il 
n'exigeât  que  10  membres  pour  ce  comité  dont 
la  besogne  est  immense,  et  doublera  d'immensité 
lorsqu'on  voudra  enfin  que  ce  ne  soit  plus  une 
jonglerie,  tandis  qu'il  en  veut  12  pour  un  comité 
de  monnaies,  qui  ne  marchera  bien  que  lorsqu'il 
y  aura  deux  tiers  de  membres  de  moins. 

Il  veut  un  comité  d'emplacement,  comité  qui 
serait  ignoré  sans  quelques  épigrammes,  ce  qui 
ne  regarde  pas  le  Corps  législatif. 

Sur  les  5  comités  entre  lesquels  il  divise  le 
grand  comité  des  finances,  j'observe  qu'on  y 
comprend  un  comité  de  comptabilité.  S'il  entend 
par  ce  mot  la  vérification  des  comptes,  elle  ne 
doit  essentiellement  être  attribuée  qu'à  une  com- 


mission. J'observe  qu'un  comité  de  monnaies  ne 
peut-être  qu'une  commission  spéciale,  qui  finira 
sa  tâche  quand  elle  cessera  d'être  comité  per- 
manent; j'observe  enfin  la  précision  rigoureuse 
avec  laquelle  M.  Ramond  place,  dans  la  seconde 
édition  de  son  plan,  12  membres  dans  chaque 
comité;  la  tâche  dans  les  5  comités,  a-t-elle 
doi:c,  dans  une  nuit,  acquis  exactement  la  même 
étendue? 

Je  ne  dirai  pas  que  les  chiffres  ne  sont  ici, 
comme  ils  le  sont  souvent  dans  les  livres,  qu'af- 
faire de  charlatanisme;  mais  l'auteur  de  ce  plan 
me  pardonnera  de  trouver  hien  de  la  légèreté  dans 
une  conformité  de  chiffres,  pour  des  fonctions 
prodigieusement  dissemblables. 

J'aime  à  le  voir  proposer  de  renouveler  plus 
souvent  les  comités  d'administration  et  de  finan- 
ces ;  il  y  craint  la  corruption  et,  en  effet,  la  fré- 
quence des  renouvellements  est  un  moyen  d'épui- 
ser la  liste  civile,  et,  par  conséquent,  de  rassurer 
la  liberté  contre  son  énormité;  mais  j'eusse  aimé 
aussi  voir  M.  Ramond,  en  nous  proposant  lui- 
même  ce  moyen  patriotique,  nous  donner  le 
secret  de  remplacer  des  talents  familiarisés  avec 
la  pratique  des  finances  par  d'autres  talents,  et 
ce  secret  est  encore  à  trouver.  D'un  autre  côté 
cette  fréquence  de  renouvellement  en  finances 
et  en  administration,  ne  serait-elle  pas  un  moyen 
de  mettre  le  ministère  à  l'aise?  car  on  a  si  bon 
marché  des  ignorants  et  des  novices  1  dilemne 
fatal  où  nous  nous  trouvons  ici  !  Laissez  ces 
comités  vieillir,  et  la  corruption  les  infecte, 
rajeunissez-les  souvent,  et  leur  ignorance  est 
aisément  égarée. 

Il  y  a  bien  du  danger  dans  ce  plan  de  M.  Ra- 
mond, mais  nous  n'avons  pas  dévoilé  le  plus 
considérable,  et  le  voici  : 

Il  ne  veut  pas  de  comités  diplomatique,  mili- 
taire et  de  marine,  parce  que,  suivant  lui,  le 
roi  a  une  initiative  absolue  sur  tous  ces  objets, 
que  les  propositions  qu'il  fera  sont  très  éven- 
tuelles, et  qu'on  ne  peut  avoir  de  comité  sur  des 
choses  éventuelles. 

Cette  théorie  est  fondée  sur  une  hérésie  anti- 
constitutionnelle qu'il  est  bien  nécessaire  de 
combattre. 

Où  M.  Ramond  a-t-il  vu  que  le  roi  avait  une 
initiative  absolue  sur  la  diplomatie,  la  marine 
et  le  militaire? 

J'ouvre  le  chapitre  3  de  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  section  première,  j'y  lis  qu'il  appar- 
tient au  Corp3  législatif  de  ratifier  les  traiiés  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  qu'aucun 
traité  n  aura  d'effet  que  par  cette  ratification. 
Or,  il  n'est  pas  même  ici  question  de  la  propo- 
sition du  roi  et  à  plus  forte  raison  d'une  initia- 
tive absolue.  Et  qui  a  jamais  cru,  avant  M.  Ra- 
mond, que  le  Corps  législatif  n'avait  pas,  par 
exemple,  le  droit,  sans  la  proposition  du  roi, 
d'examiner  tous  nos  anciens  traités,  et  d'indi- 
quer au  pouvoir  exécutif  les  nouveaux  qu'il  de- 
vait entamer!  s'il  en  était  ainsi,  la  France  pour- 
rait-elle jamais  espérer  de  voir  changer  les  rela- 
tions onéreuses  pour  le  peuple,  avantageuses 
pour  l'ancien  gouvernement,  faites  dans  ces 
temps  où  la  diplomatie  ne  comptait  le  peuple 
que  comme  numéraire  ou  comme  meubles? 
pourrait-elle  jamais  espérer  de  voir  anéantir  ce 
traité  de  1756,  qui  a  causé  la  plupart  de  ses  ca- 
lamités ?  pourrait-elle  jamais  prendre  des  me- 
sures vigoureuses  contre  les  rebelles  si  la  pro- 
position de  la  loi  devait  être  faite  par  le  pouvoir 
exécutif?  Le  roi  de3  Français  aurait  donc  une 
autorité  supérieure  à  celle  du  roi  d'Angleterre, 
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qui  n'a  pas  cette  initiative  exclusive.  N'était-ce 
pas  assez  d'avoir  armé  le  pouvoir  exécutif  du 
«  veto  »,  d'un  moyen  de  paralyser  les  lois  après 
leur  naissance?  Fallait-il  lui  en  donner  une 
pour  les  frapper  du  néant  avant  leur  existence  ? 
car  telle  est  le  but  d'une  initiative  absolue  dans 
la  main  du  pouvoir  exécutif;  mais,  Messieurs, 
cette  initiative  absolue  et  nécessaire  n'existe 
dans  la  Constitution,  que  dans  un  seul  cas,  ce- 
lui de  la  guerre,  et  c'est  un  crime  de  lèse-consii- 
tution  que  de  l'étendre  au  delà. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  l'a  ticle  8  de  la  même 
section,  on  dit  que  la  législature  a  le  droit  de 
statuer  «  annuellement  »,  d'après  «  la  proposi- 
tion »  du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux,  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus, 
sur  l'admission  des  troupes  étrangères,  etc. 

Mais  d'abord,  observez  que  l'on  ne  retrouve 
point  à  la  suite  de  ce  mot  «  proposition  »,  les 
mots  sacramentels  «  formel  et  nécessaire  »,  qui 
caractérisent  l'initiative  absolue;  et,  d'ailleurs,  le 
mot  «  annuellement  »  indique  l'esprit  de  cet 
article.  Il  signifie  clairement  que  le  Corps  légis- 
latif ne  pourra  déterminer  les  changements  de 
chaque  année,  le  «  fait  »  de  chaque  année,  que 
sur  la  proposition  du  roi;  mais  il  ne  dit  pas  que 
sur  le  «  droit  »,  cette  proposition  soit  de  rigueur. 
Et  par  exemple,  n'est-il  pas  évident  que  la  légis- 
lature pourrait,  et  sans  la  proposition  du  roi, 
réformer  le  mode  de  classement,  si  elle  le  ju- 
geait convenable?  N'est-il  pas  évident  qu'elle 
pourrait  de  même  améliorer  le  sort  du  soldat, 
réformer  quelques  parties  de  l'organisation  de 
l'armée;  du  Code  pénal  de  l'armée,  etc.,  etc. 

Cette  distinction  est  fondée  dans  la  nature  des 
deux  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  en- 
tendu sur  l'article  du  «  fait  »,  parce  qu'il  le  con- 
naît mieux;  mais  le  pouvoir  législatif  conserve 
la  faculté  de  pouvoir  délibérer  de  lui-même  sur 
le  «  droit  »;  ou  bien  il  serait  éternellement  pa- 
ralysé par  le  pouvoir  exécutif,  qui  ne  proposant 
jamais  rien,  pourrait  introduire  et  protéger  im- 
punément les  abus  les  plus  révoltants. 

Comment  cette  doctrine  homicide  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  cette  doctrine  qui  met  l'ar- 
mée, la  marine,  nos  frontières,  nos  relations 
étrangères  à  l'arbitraire  d'un  seul  homme,  com- 
ment cette  doctrine  inconstitutionnelle  a-t-elle 
échappé  à  M.  Ramond? 

Je  ne  crois  pas  qu'en  temps  de  paix  il  faille 
établir  dans  le  sein  du  Corps  législatif  des  comités 
diplomatique,  militaire  et  de  marine.  En  temps 
de  paix,  la  diplomatie  n'est  que  la  science  de3 
négociations  et  des  traités;  et  cette  science  qui 
est  très  abrégée  chez  un  peuple  libre,  puisqu'elle 
consiste  en  deux  mots,  franchise  et  droiture, 
peut  être  celle  d'un  homme  mieux  que  d'un 
corps.  Dans  ces  derniers  temps,  le  comité  diplo- 
matique n'a  été  qu'un  bureau  de  nouvelles  offi- 
cielles; c'est-à-dire  de  nouvelles  altérées,  sui- 
vant l'intérêt  du  ministère  :  en  être  membre, 
n'était  qu'être  en  quelque  sorte  abonné  privi- 
légié à  ces  nouvelles  secrètes.  Mais  et  l'Assemblée 
et  le  public  n'ont  tiré  aucun  avantage  de  ce  co- 
mité. 

La  marine  et  le  militaire  n'ont  pas  été  davan- 
tage des  canaux  utiles  pour  le  bien  public;  ils 
ont  servi  d'instruments  à  quelques  intrigants. 
Sont-ils  cependant  entièrement  inutiles?  Je  ne 
le  crois  pas.  Pour  savoir  si  ces  comités  sont  au- 
jourd'hui nécessaires,  il  suffit  de  voir  les  cir- 
constances où  nous  sommes.  Existe-t-il  des  dan- 
gers? Oui,  au  dehors  et  au  dedans.  On  nous  me- 
nace d'une  invasion  de  puissances  étrangères; 


on  nous  menace  de  guerres  intestines;  nous  ar- 
mons de  tous  les  côtés;  nos  gardes  nationales 
sont  partout  en  mouvement  :  c'est  bien  un  mi- 
nistre qui  négocie,  c'est  bien  un  autre  ministre 
qui  arme.  Mais  doit-on  se  reposer  entièrement 
sur  leurs  soins?  Le  bien  public  n'exige-t-il  pas 
que  le  Corps  législatif  les  surveille  sans  cesse,  se 
concerte  avec  eux,  suive  leurs  opérations?  Qui 
peut  garantir  qu'à  chaque  instant  il  ne  devienne 
pas  pressant  de  prendre  des  mesures  décisives  ? 
Faudra-t-il  attendre  que  l'orage  éclate  sur  nos 
têtes,  pour  nommer  un  comité  chargé  de  les 
prévenir?  Tant  de  faits  qui,  depuis  longtemns,  se 
succèdent,  ne  nous  avertissent-ils  pas  sinon  de 
craindre  le  danger,  au  moins  de  prendre  toutes 
les  précautions  contre  lui?...  Et  cette  paix  du 
Nord,  faite  au  milieu  des  victoires;  et  cette  con- 
vention de  Pilnitz,  qui  a  réuni,  par  le  traité  le 
plus  monstrueux,  les  deux  maisons  les  plus  en- 
nemies de  l'Allemagne  ;  et  ces  flottes,  qui  même 
après  la  paix,  restent  armées  à  Revel  et  à  Carls- 
crone  ;  et  ces  émigrations  inexplicables,  qui  ne 
tiennent  que  par  une  coalition;  et  ces  sommes 
d'argent  données  ostensiblement  aux  rebelles  par 
les  puissances  étrangères;  et  ces  troupes  qui 
s'ébranlent  de  tous  les  côtés;  et  ces  autres  trou- 
pes qui  nous  investissent  de  tous  les  points  des 
royaumes  voisins  !  On  vous  citera  que  les  con- 
tractants de  Pilnitz  ont  arrêté  de  licencier  ces 
troupes.  Ne  nous  laissons  pas  abuser  par  ces  co- 
médies. Louis  XIV  aussi  licenciait  ses  troupes  qui 
allaient  rétablir  les  Bragances  sur  le  trône  de  Por- 
tugal. Ahl  Messieurs,  croyons  à  nos  armes,  à 
notre  courage,  mais  ne  croyons  point  à  la  bonne 
foi  apparente  des  rois.  Notre  révolution  est  leur 
tombeau,  ils  nous  doivent  tous  une  haine  éter- 
nelle, et  nous  devrons  leur  repos  à  leur  impuis- 
sance. 

Et  c'est  au  milieu  de  ces  dangers  qui  nous  en- 
vironnent, c'est  au  milieu  des  doutes,  des  per- 
plexités sur  notre  situation,  qu'on  nous  conseille 
de  supprimer  les  comités  les  plus  propres  à  nous 
rassurer!  quel  peut  donc  être  ici  le  but  de  cette 
suppression?  N  est-ce  pas  d'ôter  au  ministre  quel- 
ques-uns de  ces  censeurs  incommodes  qui  veu- 
lent voir  clair,  voir  partout,  qui  soupçonnent  les 
lettres  ostensibles,  qui  craignent  les  chiffres  ca- 
chés, de  ces  censeurs  qui  ne  font  pas  loi  dans  les 
comités,  mais  qui  en  imposent  à  la  corruption. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  ressusciter  les  trois 
comités  diplomatique,  militaire  et  de  marine;  je 
n'en  veux  faire  qu'un  des  trois  sous  le  titre  de 
«  comités  de  sûreté  et  de  défense  »,  parce  que 
son  objet  est  la  sûreté  et  la  défense  de  l'Etat,  et 
non  pas  de  faire  de  la  diplomatie  ou  des  lois  sur 
la  marine.  Il  aura  pour  objet  d'examiner,  de  sui- 
vre constamment  notre  situation  actuelle  vis-à- 
vis  les  puissances  étrangères,  nos  mesures  de  dé- 
fenses nar  terre  et  par  mer;  de  surveiller  les 
trois  ministères. 

Eh  I  comment  pouvoir  au  tremen  t  vérifier  les  rap- 
ports de  M.'Duportail,  auxquels  je  souhaite  toute 
la  sincérité  possible,  vérifier  l'état  des  frontières 
et  de  l'armée ,  régler  les  difficultés  qu'entraîne 
l'armement  des  gardes  nationales,  etc.  Si  jamais 
comité  fut  nécessaire,  c'est  bien  celui-là,  ou  il 
faut  démentir  vingt  faits  authentiques  qui  prou- 
vent l'existence  de  la  coalition  couronnée  dont 
nous  sommes  menacés. 

Une  autre  coalition  nous  menace  encore  ;  c'est 
celle  qui  règne  dans  nos  colonies,  celle  qui  existe 
entre  les  blancs  et  les  agents  du  gouvernement, 
celle  qui  a  pour  objet  d'arracher  les  colonies  à  la 
suprématie  de  L'Assemblée  nationale,   pour  îa 
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conférer  au  roi  seul.  Pourquoi  ce  silence  reli- 
gieux qu'on  garde  sur  elle??  Veut-on  donc  aussi 
les  engloutir  non  seulement  dans  l'initiative 
absolue  du  roi,  mais  dans  la  royauté  même.  Ce- 
pendant le  décret  du  24  septembre  n'attribue 
sur  les  colonies  aucun  droit  de  proposition  au 
roi.  —  Pourquoi  donc  M.  Ramond  n'en  parle-t-il 
pas,  lorsque  tout  y  est  à  faire  ;  tout  à  réformer, 
lorsque  vous  avez'de  cruelles  plaies  à  fermer.  Le 
désordre  y  règne  presque  partout,  et  y  régnera 
jusqu'à  ce  qu'il  y  existe  une  Constitution  con- 
forme aux  principes  et  à  la  généralité  des  vœux  ; 
cette  Constitution  qu'il  vous  est  réservé  de  faire. 

Au  milieu  de  nos  dissensions,  le  commerce  de 
nos  îles  languit  et  perd  chaque  jour  quelque 
branche,  dont  des  étrangers  se  saisissent  aussitôt. 
Il  faut  donc  que  vous  vous  hâtiez  de  vous  faire 
mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  situation 
des  colonies.  Mais  par  qui?  par  un  comité?  Mais 
c'est  d'un  comité  qu'est  parti  le  coup  qui  dé- 
chire nos  colonies.  Il  a  tant  fait  de  mal  que  je 
ne  voudrais  pas  ressusciter  un  comité  semblable, 
mais  le  remplacer  par  une  commission  chargée 
momentanément  de  faire  toutes  les  recherches 
sur  les  affaires  des  colonies.  Qu'est-ce  qui  a 
rendu  le  dernier  comité  si  dangereux?  Il  était 
composé  de  juges  et  parties;  il  était  mystérieux 
et  il  administrait. 

N'ayez  qu'une  commission,  qu'un  centre  mo- 
mentané de  recherches;  composez-le  d'hommes 
qui  n'appartiennent  point  aux  colonies,  et  la  vé- 
rité luira  bientôt. 

Je  me  suis  résumé,  et  sans  m'égarer  dans  les 
distinctions  subtiles  ou  routinières,  je  dis  qu'il 
faut  prendre  le  mot  d'ordre  des  circonstances  où 
nous  sommes;  je  dis  que  nous  devons  faire  ce 

3ui  est  pressant,  nous  borner  à  créer  le  nombre 
es  comités  nécessaires  en  ce  moment;  que  nous 
devons  renvoyer  les  autres  à  des  temps  plus  op- 
portuns, et  substituer  en  général  aux  comités 
des  commissions  spéciales. 

Je  dis  que  trois  comités  pressent  quant  à  pré- 
fient : 

Le  comité  des  finances  ; 

Le  comité  de  sûreté; 

Le  comité  des  rapports; 

Et  enfin  une  commission  spéciale  pour  les  co- 
lonies. 

Je  voudrais  que  pour  composer  ces  comités,  il 
fût  possible  de  mettre  en  usage  ce  scrutin  épu- 
ratoire  qui  seul  pourra  sauver  la  Constitution, 
car  elle  ne  périra  que  par  les  vices  de  nos  élec- 
tions ;  mais  la  liste  des  candidats  remplit  en  par- 
tie l'office  de  ce  scrutin. 

Je  ne  voudrais  pas,  avec  M.  Ramond,  que  le 
renouvellement  se  fît  par  le  sort;  ce  moyen  ex- 
clut les  partialités,  mais  il  exclut  aussi  très  sou- 
vent le  vrai  talent. 

Je  voudrais  que  la  sortie  des  membres  fût 
comme  leur  entrée,  le  résultat  de  la  volonté  gé- 
nérale; c'est-à-dire  qu'on  votât  par  scrutin  pour 
la  sortie  de  tel  membre,  et  son  remplacement 
par  tel  autre.  La  partialité  pourrait  percer  quel- 
quefois dans  ce  mode;  mais  l'ineptie  ou  la  cor- 
ruption n'y  seraient  pas  au  moins  permanentes. 

Je  voudrais  enfin,  que  pour,  ne  pas  perdre  un 
temps  trop  précieux  en  discussion  sur  les  divers 
projets,  qui  tous  présentent  des  idées,  il  fût 
nommé  des  commissaires  pour  recueillir  toutes 
ces  idées  et  présenter  un  projet  général. 

Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  Messieurs, 
on  cherche  à  épuiser  votre  attention,  vos  moyens, 
par  des  discussions  sur  des  règlements,  sur  des 
formes,  sur  des  motions  minutieuses  pour  vous 


distraire  des  grandes  questions  qui  sollicitent 
votre  examen.  Gardez-vous  donc  de  chercher 
dans  toutes  ces  formes,  une  perfection  chimé- 
rique qui  coûte  beaucoup  de  temps  et  d'efforts  : 
toutes  ont  des  inconvénients,  toutes  en  auront 
toujours  parce  que  l'homme  y  est,  y  sera  tou- 
jours. Il  faut  choisir  le  mode  qui  en  offre  le 
moins,  et  surtout  se  hâter  de  choisir  et  ne  pas 
perdre  un  temps  précieux  dans  de  vaines  dis- 
cussions. Des  dangers  vous  menacent  au  dehors; 
il  faut  vous  hâter  de  prendre  un  parti  ou  de 
prévenir  l'attaque  si  elle  est  réelle,  ou  si  elle  ne 
l'est  pas,  de  venger  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise que  de  petits  tyrans  foulent  aux  pieds.  Il 
faut  vous  hâter  de  plonger  dans  l'abîme  de  vos 
finances,  si  vous  voulez  régénérer  le  crédit  pu- 
blic, et  conquérir  l'estime  publique  ;  trop  de 
temps  s'est  déjà  écoulé  dans  des  discussions  oi- 
seuses, il  faut  songer  à  le  réparer.  Les  ennemis 
de  la  chose  publique  triomphent  et  du  tumulte  et 
de  la  légèreté  qui  se  sont  manifestés  quelquefois 
dans  les  opinions,  et  du  pas  rétrograde  que  nous 
avons  fait  ;  il  faut  se  faire  oublier  par  des  tra- 
vaux grands  et  utiles;  c'est  par  ces  travaux  que 
nous  répondrons  à  toutes  ces  calomnies  dont 
on  entoure  déjà  la  nouvelle  législature. 

Hâtons-nous  donc  de  terminer  la  question  des 
comités,  d'établir  un  ordre  de  travail  régulier  et 
suivi  ;  ordre  qui  écarte  les  motions  tulmutueuses, 
inconsidérées,  qui  amène  la  tranquillité  dans  la 
délibération;  hâtons-nous  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  les  objets  qui  sollicitent  le  plus  vivement 
notre  attention. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  14  OCTOBRE  1791. 

OPINION  de  M.  Dehoulière,   député  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire y  sur  les  comités. 

Messieurs, 

En  analysant  les  plans  d'organisation  des  co- 
mités, qui  vous  ont  été  distribués,  j'ai  remarqué 
dans  l'un  de  ces  plans  des  erreurs  d'autant  plus 
dangereuses,  qu'elles  vous  ont  été  présentées  avec 
tout  le  prestige  de  l'éloquence  et  qu'elles  tendent 
à  donner  la  plus  grande  influence  au  pouvoir 
exécutif  sur  vos  déterminations.  Ces  erreurs  sont  : 

1°  De  substituer  des  commissions  temporaires 
aux  comités  militaire,  de  marine,  des  colonies  et 
diplomatique  ; 

2°  De  ne  nommer  d'abord  que  la  moitié  des 
membres  de  chaque  comité;  ce  qui  donnerait 
la  facilité  à  l'intrigue  de  s'agiter  pour  y  faire  ad- 
joindre, par  la  suite,  des  membres  disposés  à  la 
servir  ; 

3°  L'établissement  d'une  liste  de  candidats,  si 
belle,  si  imposante  dans  la  théorie,  mais  sur  la- 
quelle une  foule  de  gens  modestes  et  instruits 
refuseraient  de  s'afficher,  tandis  que  les  colonnes 
correspondantes  aux  travaux  les  plus  importants 
se  trouveraient  surchargées  de  noms  de  membres 
dont  les  principes  ne  seraient  peut-être  pas  con- 
nus de  l'Assemblée,  ni  conformes  à  ceux  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté.  Je  me  bornerai  à  ces 

(1)  Bibliothèque  nationale,  L  e33  3  C,  n°  4. 
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courtes  réflexions  sur  ces  deux  dernières  erreurs, 
pour  ne  vous  présenter  des  observations  que  sur 
la  première,  qui  est  d'une  conséquence  bien  plus 
dangereuse.  L'auteur,  pour  l'établir,  se  fonde  sur 
les  articles  de  la  Constitution  qui  accordent  au 
pouvoir  exécutif  l'initiative  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre,  sur  la  composition  et  l'organisation 
de  l'armée,  sur  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce. 

Nous  sommes  tous  convaincus,  Messieurs,  de 
la  nécessité  de  seconder  de  tout  notre  pouvoir  les 
moyens  d'exécution  que  les  lois  accordent  au 
pouvoir  exécutif,  d'agir  avec  la  plus  grande  har- 
monie avec  lui,  tant  qu'il  marchera,  comme  il 
le  fait  dans  ce  moment,  dans  le  sens  de  la  Cons- 
titution. Mais,  Messieurs,  il  importe  à  la  nation, 
dont  vous  êtes  les  représentants,  de  surveiller 
l'exécution  des  lois,  sans  en  embarrasser  la 
marche.  Vous  ne  devez  pas  gouverner,  vous  ne 
devez  pas  administrer,  mais  vous  devez  faire  gou- 
verner, faire  administrer,  faire  agir,  en  un  mot, 
tous  les  ressorts  de  l'administration,  qui  n'a  que 
trop  resté  jusqu'à  ce  jour  dans  une  dangereuse 
inertie. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  vous  devez  établir  dans 
votre  sein  des  comités  de  surveillance,  d'adminis- 
tration centrale  et  de  correspondance  avec  les 
83  départements;  des  comités  militaire,  de 
marine,  des  colonies  et  diplomatique,  renouve- 
lés tous  les  deux  mois  pour  les  deux  tiers 
des  membres,  et  chargés,  en  sentinelles  vigilantes, 
de  vous  instruire  de  toute  infraction  portée  aux 
lois  et  aux  décrets,  et  de  tout  retardement  ou  sus- 
pension de  leur  exécution. 

L'affreuse  anarchie  dans  laquelle  des  principes 
anticonstitutionnels  ont  entraîné  l'armée,  qui 
n'a  été  sauvée  de  sa  destruction  entière  que  par 
le  patriotisme  universel  des  sous-officiers  et  sol- 
dats secondés,  dans  plusieurs  régiments,  par  des 
officiers  patriotes  ;  la  lenteur  qu'on  a  apportée 
aux  remèdes  pressants  qu'on  devait  employer 
pour  prévenir  les  suites  dangereuses  de  ces  dis- 
positions, vous  feront  sentir  la  nécessité  d'ériger 
un  comité  militaire,  car,  quelque  bonnes  que 
puissent  être  les  dispositions  des  ministres,  ils  sont 
trop  subordonués  à  la  cour  pour  opérer  le  bien 
qu'ils  voudraient  souvent  faire  ;  et,  s'ils  se  dé- 
terminent à  marcher  dans  le  sens  de  la  Cons- 
titution contre  le  gré  du  gouvernement,  leur  des- 
titution déferait  bientôt  la  cour  d'un  de  ses  con- 
tradicteurs. 

Mêmes  raisons  existent  pour  la  marine,  pour  les 
colonies  ;  et  vous  êtes  trop  éclairés,  Messieurs, 
pour  ne  pas  sentir  combien  il  serait  dangereux 
d'admettre  des  commissions  temporaires,  qu'on 
vous  demanderait  d'ériger  sur-le-champ,  dans 
des  moments  urgents  et  de  crise,  qui  pourraient 
être  nommées  par  l'intrigue,  tandis  qu'il  vous 
faut  une  surveillance  de  tous  les  moments. 

Vos  comités,  dont  les  deux  tiers  des  membres 
seront  renouvelés  tous  les  2  mois,  vous  présen- 
teront une  suite  de  travaux  et  d'observations  pro- 
pres à  éclairer  l'Assemblée  qui  doit  avoir  pour 
maxime  de  ne  jamais  voter  de  confiance  sur  les 
rapports  des  comités,  et  d'ordonner  que  ces  rap- 
ports lui  seront  communiqués  et  distribués  8  jours 
avant  d'être  discutés,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  parler  du  comité 
diplomatique,  qu'on  vous  a  peint  comme  une 
écluse  qui  s'ouvrirait  au  torrer  t  de  l'or  étranger, 
pour  corrompre  les  membres  qui  le  compose- 
raient. Cet  or  étranger  ne  coulera-t-il  pas  avec 
une  abondance  bien  plus  fructueuse,  bien  plus 


dangereuse,  dans  les  bureaux  permanents  des 
ministres,  si  vous  y  concentrez  tous  vos  rapports 
politiques  et  commerciaux  ?  Et  des  commissions 
temporaires  établies  dans  l'Assemblée,  au  moment 
où  il  s'agira  de  discuter  ces  matières  qui  seront 
étrangères  à  la  plupart  des  membres,  ne  pourront- 
elles  pas  vous  entraîner  dans  des  erreurs  bien 
dangereuses,  surtout  si,  comme  il  n'en  faut  pas 
douter,  l'intrigue  préside  à  la  formation  de  ces 
commissions,  qui  pourront  se  trouver  composées 
de  membres  influencés  par  le  parti  ministériel, 
ou  dépourvus  de  toutes  les  connaissances  qu'on 
ne  peut  acquérir  que  par  une  suite  de  travaux? 

Rejetez  donc,  Messieurs,  ces  commissions  tem- 
poraires, source  d'intrigue  et  de  corruption!  La 
régénération  de  l'Empire  français,  la  suppression 
de  votre  régime  fiscal,  de  vos  péages  qui  entra- 
vaient le  commerce,  ont  apporté  de  tels  change- 
ments dans  vos  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux avec  les  autres  nations,  qu'il  est  indispen- 
sablement  nécessaire  que  ces  rapports  soient 
modifiés  dans  plusieurs  de  leurs  parties.  Ces  di- 
vers traités  sont  soumis  à  l'initiative  du  roi; 
mais  ne  pouvant  être  exécutés  sans  avoir  été 
adoptés  et  validés  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, vous  sentez  l'importance,  Messieurs,  de  met- 
tre le  Corps  législatif  à  même  de  juger  en  con- 
naissance de  cause  ;  et  ces  matières  sont  de  nature 
à  demander  de  longues  «t  profondes  méditations; 
c'est  pourquoi  je  demande  que  tous  nos  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  soient  communiqués  par  les 
ministres  à  l'Assemblée,  imprimés  et  distribués  à 
tous  les  membres,  afin  qu'ils  puissent  méditer,  avec 
le  calme  de  la  sagesse  et  de  la  réflexion,  ces  bases 
importantes  de  la  prospérité  nationale,  acquérir 
ou  perfectionner  les  connaissances  qui  y  sont 
relatives  et  ne  pas  se  trouver  pressés  de  donner 
leurs  opinions  sur  des  matières  qui  leur  soient 
assez  étrangères  pour  n'avoir  pas  les  moyens  de 
découvrir  ce  qu'elles  pourraient  contenir  de  pré- 
judiciable aux  droits  de  la  nation. 

Vos  traités  et  vos  compositions  sont  expirés 
avec  la  Suisse,  ces  alliés  fidèles  que  des  sugges- 
tions perfides  ont  vainement  tenté  de  détacher 
de  vous.  La  lenteur  avec  laquelle  on  a  procédé 
aux  négociations  avec  les  princes  possessionnés 
d'Alsace,  avec  lesquels  il  eût  été  si  facile  de  ter- 
miner dans  le  principe,  si  on  l'avait  réellement 
voulu  ;  la  manière  dont  on  a  sacrifié  votre  alliance 
si  utile  avec  la  nation  hollandaise;  une  foule 
d'autres  erreurs  qu'il  serait  trop  long  dans  ce 
moment  de  vous  révéler;  toutes  ces  considéra- 
tions doivent  vous  faire  une  loi  déterminante  ten- 
dant à  ne  pas  laisser  plus  longtemps  à  la  seule 
disposition  des  despotes  le  droit  inaltérable  et 
sacré  qui  appartient  aux  nations,  de  stipuler  sur 
leurs  grands  intérêts,  ces  intérêts  qui  les  touchent, 
qui  les  rapprochent  et  qui  doivent,  en  tendant 
sans  cesse  à  leur  commun  bonheur,  resserrer  les 
liensd'unionetdefraternitéqui  doivent  désormais 
réunir  tous  les  hommes  :  j'excepte  de  la  publi- 
cité que  je  demande,  la  correspondance  journa- 
lière des  ministres,  pour  ne  pas  arrêter  ou  gêner 
les  moyens  d'administration  qu'ils  exercent  sous 
leur  responsabilité. 

Mais  il  ne  doit  plus  exister  de  secrets  de  cabinet 
pour  un  peuple  libre,  jaloux  de  conserver  sa  li- 
berté, s'il  ne  veut  retourner,  en  sens  inverse  de 
la  Constitution,  sous  le  jong  humiliant  du  despo- 
tisme. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité  d'édu- 
cation publique,  composé  de  24  membres;  un  de 
jurisprudence  civile  et  criminelle,  de  24  membres, 
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un  de  liquidation  et  de  pension,  de  24  membres  ; 
un  comité  desdomaines, del5membres;  und'agri- 
culture  et  de  commerce,  de  24  membres;  un  de 
comptabilité,  de  15  membres  ;  un  comité  d'assi- 
gnats et  monétaire,  de  24  membres;  un  de  vérifi- 
cation de  la  dette  publique,  de  la  balance  de  l'impôt 
et  des  dépenses  publiques,  de  30  membres;  un 
de  contributions  publiques,  de  15  membres;  un 
comité  de  mendicité,  des  prisons  et  hôpitaux,  de 
24  membres;  un  de  surveillance  et  de  corres- 
pondance centrale  avec  les  départements  chargés 
de  veiller  sur  l'action  de  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, de  24  membres;  un  comité  militaire,  de 
15  membres;  un  de  marine,  de  15  membres; 
nn  des  colonies,  de  15  membres;  un  diploma- 
tique, de  15  membres. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

DU  VENDREDI  14  OCTOBRE  1791 . 

OPINION  de  M.  Chaubry,  député  de  la  Haute- 
Vienne,  sur  la  nécessité  des  comités,  suivie  de 
réflexions  sur  l'avis  de  M.  Ramond,  relativement 
à  l'organisation  du  comité  des  finances. 

Messieurs, 

Faire,  dans  le  cours  de  cette  législature,  le 
plus  de  travail  possible  et  le  meilleur  travail 
possible,  tel  est  l'objet  de  la  discussion  impor- 
tante qui  vous  occupe.  Je  vais  lâcher  d'éclaircir 
ces  deux  points  sous  les  rapports  qui  leur  sont 
propres,  et  de  la  manière  la  plus  concise. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  est  de  la  nature  d'une 
grande  Assemblée,  d'être  dans  une  diversité  con- 
tinuelle d'opinions,  et  particulièrement  d'une 
Assemblée  d'hommes  libres,  qu'un  grand  peuple 
a  investis  de  grands  pouvoirs.  Si  les  matières 
soumises  aux  délibérations  ne  sont  pas  traitées 
avec  la  supériorité  qu'on  avait  droit  d'attendre, 
la  critique  s'élève  de  toutes  parts.  Si  les  orateurs 
ne  sont  pas  préparés,  leurs  moyens  sont  sou- 
vent faibles,  insuffisants,  mal  présentés;  et  voilà 
des  débats  qui  s'éternisent.  Il  peut  arriver 
aussi,  Messieurs,  que  des  idées  abstraites  et 
profondes,  méditées  dans  le  calme  du  cabinet, 
ne  soient  fortement  combattues  que  par  cela 
même  qu'elles  ne  sont  pas  saisies  dans  leurs 
principes,  dans  leurs  conséquences  et  dans  leurs 
résultats.  Ce  sont  sans  doute,  Messieurs,  ces 
considérations  puissantes  qui  ont  déterminé  l'As- 
semblée nationale  constituante  à  décréter  qu'il 
serait  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret  à 
trois  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
moindre  de  8  jours.  Quoiqu'il  en  soit,  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  apporter  trop  d'attention,  atta- 
cher trop  d'importance  à  l'examen  et  à  la  dis- 
cussion du  mode  de  travail  que  vous  avez  à 
adopter. 

Préparera-t-on  le  travail  individuellement  ?  le 
préparera-t-on  en  comité?  Telle  est,  ce  me  sem- 
ble, Messieurs,  le  véritable  état  de  la  question. 
Vous  sentez  tous  ainsi  que  moi,  combien  il  im- 
porte à  la  chose  publique,  combien  il  est  à  dé- 
sirer pour  vous  que  lés  rapports  qui  vous  seront 

(1)  Bibliothèque  nationale,  L  e*s,  3  C,  n°  2  bis. 


soumis,  approchent  autant  qu'il  sera  possible  de 
la  perfection. 

Or,  Messieurs,  pourriez-vous  vous  flatter  d'ar- 
river à  ce  terme,  si  vous  vous  imposiez  indivi- 
duellement l'obligation  de  faire  ces  rapporta? 
Soutenir  l'affirmative,  ce  serait  soutenir  que 
plusieurs  hommes  pris  collectivement  n'ont  pas 
des  connaissances  plus  vastes,  n'ont  pas  d'au- 
tres moyens  que  chacun  d'eux  ;  absurdité  que 
jamais  personne  n'a  prononcée. 

Mais,  Messieurs,  quand  bien  même  on  pourrait 
soutenir  qu'il  serait  indifférent  à  l'Assemblée 
nationale  qu'on  lui  fît  des  rapports  peu  satis- 
faisants, par  cela  seul  qu'elle  en  ferait  la  criti- 
que, et  qu'elle  pourrait  toujours  en  demander 
d'autres,  je  vois  deux  inconvénients  majeurs 
auxquels  elle  parerait  difficilement  :  le  défaut 
d'unité  dans  les  opérations  de  même  nature,  et 
le  défaut  de  concordance,  de  mouvement  et  d'en- 
semble dans  les  différentes  parties  de  législa- 
tion et  de  surveillance.  D'après  cet  exposé  que 
je  pourrais  appuyer  par  des  raisonnements  et 
par  des  exemples,  on  sent  la  nécessité  de  for- 
mer des  comités.  Au  surplus,  comme  cette  ma- 
nière de  conclure  par  des  conséquences  ne  suf- 
fit pas  pour  répandre  un  grand  jour  sur  cette 
question,  j'aurai  l'honneur  de  vous  observer 
qu'on  fera  beaucoup  plus  de  travail  dans  les  co- 
mités, qu'on  n'en  ferait  s'il  n'y  en  avait  pas  ; 
que  les  rapports  des  comités  seront  infiniment 
moins  susceptibles  de  discussion,  que  ceux  qui 
seraient  individuellement  présentés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  enfin  que  c'est  dans  les  comi- 
tés que  se  forment  les  hommes,  pirce  qu'ils 
sont  forcés  d'asseoir  leurs  idées,  qu'ils  les  éten- 
dent, les  rectifient  par  la  conférence,  et  que 
d'ailleurs  ils  ne  sont  point  assez  nombreux  pour 
ralentir  la  marche  des  affaires  par  des  objections 
frivoles,  ou  par  des  motions  iodigérées. 

Organiser  les  comités  de  telle  manière  qu'ils 
ne  puissent  influencer  l'Assemblée,  sans  cepen- 
dant les  priver  de  ces  hommes  essentiels  autant 
par  leurs  vertus  que  par  leurs  talents,  voilà, 
Messieurs,  les  difficultés  que  vous  avez  à  vain- 
cre, et  les  avantages  que  vous  avez  à  conserver. 

L/indispensabilité  des  comités  étant  donc  dé- 
montrée, je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  les 
membres  qui  sont  dans  l'intention  de  présenter 
un  plan  de  formation  veuillent  bien  remettre 
leur  travail  sur  le  bureau  de  MM.  le  secrétaires, 
demain  matin  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  à  ce 
que  vous  nommiez  dans  celle-ci  une  commission, 

3ue  vous  chargerez  de  l'examen  des  projets  et 
e  vous  en  faire  le  rapport  à  la  séance  de  mardi  : 
alors  la  discussion  sera  ouverte;  elle  aura  néces- 
sairement une  marche  fixe,  méthodique,  rapide 
et  sera  terminée  sans  désemparer. 

Je  pense,  relativement  à  la  commission,  qu'elle 
doit  être  composée  de  deux  membres  peur  la  dé- 
putation  de  Paris,  et  d'un  membre  pour  chacune 
des  autres;  que  la  députation  de  Paris  doit  choi- 
sir ces  deux  membres  et  qu'il  doit  en  être  ainsi 
des  autres  députations. 

MM.  les  secrétaires  ne  connaissent  les  talents, 
les  qualités,  les  caractères  que  d'un  très  petit 
nombre  de  députés,  ce  serait  les  jeter  dans  une 
incertitude  désagréable,  dans  un  étrange  embar- 
ras, que  de  leur  remettre  le  soin  de  former  cette 
liste. 

Telles  étaient  les  vues  que  j'avais  à  communi- 
quer à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  d'a- 
vant-hier,  et  immédiatement  après  que  M.  Sala- 
din  aurait  quitté  la  tribune;  mais  à  peine  M.  Sa- 
ladin  eut-il  articulé  quelques  syllabes,  que  plu- 
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sieurs  voix  s'élevèrent  et  demandèrent  forte- 
ment que  M.  le  Président  allât  aux  voix.  —  Il 
fut  décrété  qu'il  y  aurait  des  comités. 

Dans  la  profonde  et  vaste  discussion  qui  s'est 
ouverte  par  ce  décret,  l'Assemblée  nationale  s'est- 
elle  occupée  des  moyens  de  recueillir  toutes  les 
lumières,  toutes  les  opinions?  Non,  il  ne  paraît 
pas  même  qu'elle  en  ait  conçu  l'idée.  Qu'on  n'op- 
pose pas  à  mon  assertion  que  chaque  membre 
peut  obtenir  la  parole  :  cette  réponse  serait  dé- 
pourvue de  sens,  et  contraire  aux  faits.  Com- 
bien cependant  ce  défaut  de  méthode  n'est-il  pas 
dangereux?  Il  tend  évidemment  à  priver  l'As- 
semblée nationale  des  connaissances  et  des 
idées  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  empresse- 
ment très  actif  â  se  faire  accorder  la  parole  ou  à 
la  prendre.  Or,  ne  sait-on  pas  que  le  mérite  n'est 
point  en  raison  directe  de  cet  empressement? 
L'immortel  citoyen  de  Genève  n'aurait  peut-être 
pas  monté  une  seule  fois  à  la  tribune  s'il  eût  été 
l'un  des  représentants  du  peuple  français;  et 
celte  belle  pensée  de  Mirabeau,  que  le  silence  de 
l'abbé  Sieyès  était  une  calamité  publique,  est  au- 
dessus  de  tout  raisonnement. 

Très  persuadé  que  les  mouvements  précipités, 
irréguliers,  qui  agitent  1  Assemblée  nationale 
disparaîtront  bientôt,  j'aurais  attendu  patiemment 
ce  meilleur  ordre  de  choses;  mais  ma  qualité  de 
représentant  du  peuple,  ma  qualité  seule  de  ci- 
toyen, m'impo?ent  l'obligation  de  parler  haute- 
ment et,  par  une  conséquence  immédiate,  de 
soumettre  mes  observations  à  l'impression  :  car  il 
me  sera  toujours  plus  facile  de  faire  imprimer 
que  d'avoir  la  parole. 

Si  l'Assemblée  nationale  eût  décrété  que  les 
membres  qui  avaient  des  vues  sur  l'organisation 
des  comités,  remettraient  des  plans,  et  que  le 
rapport  lui  en  serait  fait,  j'aurais  rédigé  un  tra- 
vail à  cet  égard.  Elle  a  seulement  mis  à  la  dis- 
cussion les  projets  qui  lui  ont  été  lus:  il  ne  faut 
donc  s'occuper  que  de  ces  projets.  L'impossibi- 
lité dans  laquelle  je  suis  d'en  saisir  l'ensemble, 
de  les  connaître  dans  leurs  détails,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  imprimés,  ne  me  permet  point  d'en 
suivre  les  principes  et  d'en  tirer  les  conséquences, 
particulièrement  du  plan  de  M.  Ramond,  beau- 
coup moins  simple  dans  les  éléments  et  dans 
la  rédaction  que  celui  de  MM.  Couihoo  et  Robin. 

M.  Ramond  est  persuadé  qu'il  y  a  des  avan- 
tages sans  inconvénients  à  perpétuer  les  mem- 
bres des  comités  de  législation.  Pour  moi,  je  vois 
qu'il  peut  y  avoir  de  grands  avantages  à  y  per- 
pétuer certains  membres,  et  des  inconvénients  à 
les  y  perpétuer  tous. 

M.  Ramond  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  des 
inconvénients  sans  avantages,  à  perpétuer  les 
membres  des  comité  de  finances  et  d'adminis- 
tration. La  science  que  ces  comités  exigent,  dit- 
il,  e.-t  la  science  du  calcul  ;  et  tout  le  monde 
sait  calculer,  ou  peut  l'apprendre.  C'est  ici  que 
je  découvre  une  erreur  qui  pourrait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes. 

Dans  un  Empire  aussi  riche,  aussi  vaste  que 
la  France,  le  nerf  de  l'Etat,  la  pureté  des  mœurs 
et  la  paisible  jouissance  des  citoyens,  dépendront 
toujours  d'une  juste  proportion  "entre  les  contri- 
butions et  les  besoins  du  gouvernement  ;  et 
l'expérience  m'a  prouvé  que  celte  douce  satis- 
faction de  l'âme,  qui  constitue  véritablement  le 
bonheur,  sera  toujours  subordonnée  au  mode 
que  l'on  adoptera  pour  se  procurer  le  recouvre- 
ment de  ces  mêmes  contributions.  Avant  que 
l'Assemblée  nationale  constituante  se  fût  occupée 
des  impôts,  j'avais  senti,  j'avais  écrit  qu'on  ne 


ferait  de  bonnes  opérations  en  finances,  qu'au- 
tant que  des  hommes  accoutumés  à  méditer  sur 
ces  matières  porteraient  dans  leurs  travaux  un 
esprit  philosophique  et  des  vues  politiques.  J'a- 
voue que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  que  M.  Ra- 
mond ait  pu  dire  sérieusement  qu'il  suffit  de  sa- 
voir calculer  pour  être  en  état  de  créer  de  bonnes 
lois  sur  les  contributions,  d'en  établir  le  recou- 
vrement par  les  voies  les  plus  douces,  et  d'im- 
primer à  cette  grande  machine  un  mouvement 
simple  et  uniforme. 

M. M.  Dupond,  Rœderer,  de  La  Rochefoucauld, 
Lebrun,  Montesquiou,  Defermon,  etc.,  ne  sa- 
vaient-ils donc  que  calculer?  Eh  bien,  j'ose  dire 
que  si  ces  Messieurs  ont  fait  d'excellents  rap- 
ports, ont  préparé  les  lois  sur  la  contribution 
foncière  et  sur  la  contribution  mobilière,  aux- 
quelles on  ne  peut  qu'applaudir,  il  n'ont  pas 
montré  la  même  supériorité  dans  les  projets 
qu'ils  ont  soumis  à  l'Assemblée  nationale  sur 
les  impositions  directes.  Les  travaux  qu'exige  le 
comité  des  finances  se  divisent  en  deux  parties 
très  distinctes  :  Tune  contentieux  et  de  médita- 
tion, et  l'autre  de  comptabilité.  Le  temps  me 
presse  ;  je  ne  puis  en  dire  davantage  ;  mais 
j'aime  à  croire  que  M.  Ramond,  dont  jMestime  les 
talents,  conviendra  qu'il  faut  savoir  autre  chose 
que  le  calcul,  pour,  dans  un  Etat  libre,  faire  de 
bonnes  lois  sur  les  impositions,  et  surveiller 
toutes  les  parties  de  recettes  et  de  dépenses. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  14  OCTOBRE  1791. 

OPINION  de  M.  Dehaussy-Robeconrt,  député 
de  la  Somme,  sur  rétablissement  d'un  comité 
diplomatique. 

Messieurs,  je  crois  que  nous  ne  sommes  pas 
divisés  sur  la  question  de  savoir  si  le  Corps 
législatif  a  le  droit  d'établir  un  comité  diploma- 
tique. 

Les  déclarations  de  guerre  qui  ne  peuvent  être 
faites  qu'en  vertu  d'un  décret  et  au  nom  de  la 
nation;  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, qui  sont  soumis  à  la  ratification  du  Corps 
législatif;  toutes  ces  bases,  posées  par  là  Cons- 
titution elle-même,  ne  sauraient  être  méconnues. 
Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  m'étendre  sur  le  prin- 
cipe :  je  viens  à  son  application. 

On  vous  a  dit  qu'il  est  inutile  de  former 
d'avance  un  comité  qui  n'aura  des  fonctions  que 
sur  l'initiative  du  roi;  qu'il  est  dangereux  de 
former  un  comité  qui,  n'ayant  aucun  but  déter- 
miné de  travail,  pourra  entraver  la  marche  du 
pouvoir  exécutif,  mettre  ses  agents  à  l'abri  de 
la  responsabilité,  en  se  mêlant  à  leurs  fonctions 
ou  bien  encore  altérer  le  crédit  public  par  des 
rapports  indiscrets. 

Je  réponds  que,  malgré  que  le  roi  soit  seul 
chargé  de  l'entretien  des  relations  politiques  au 
dehors,  de  proposer  la  guerre,  de  signer  les 
traités,  il  n'est  pas  interdit  au  Corps  législatif  de 
prendre  spontanément  connaissance  de  ces  di- 
vers objets,  en  certains  cas.  Je  suppose,  en  effet, 

(1)  Bibliothèque  nationale,  L  e31,  3  C,  n*  6  bis. 
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3  ne  notre  pavillon  ait  été  insulté,  que  des  clauses 
e  nos  traités  aient  été  violées  ;  je  suppose  encore 
que  l'inertie  des  ministres  ou  leur  ignorance  de 
ces  griefs  les  ait  empêchés  d'en  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée  nationale,  soutiendra-t-on 
quelle  ne  pourrait  pas,  je  ne  dis  point  prendre 
des  mesures  directes  (cela  serait  contraire  à  la 
Constitution)  mais  éveiller  sur  ces  objets,  par 
une  adresse,  l'attention  du  pouvoir  exécutif? 

Il  seraittrop  singulier  de  prétendre  que,  tandis 
que  les  ministres  ont  entrée  dans  notre  Assemblée, 
tandis  qu'ils  peuvent  être  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration,  le  Corps  législatif  n'eût  pas 
également  le  droit  de  se  faire  entendre  toutes 
les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  ne  mettra  pas 
toute  l'activité  convenable  dans  l'exercice  des 
fonctions  que  la  Constitution  lui  a  déléguées. 

Le  comité  diplomatique,  sous  ce  point  de  vue, 
est  utile;  il  a  des  occupations  actuelles  :  il  faut 
qu'il  étudie  notre  droit  public,  nos  relations 
extérieures,  nos  différents  traités,  afin  qu'il  soit 
toujours  en  état  de  nous  donner  les  instructions 
que  l'initiative  du  roi  peut  nous  rendre  indis- 
pensables d'un  moment  à  l'autre,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  nous  ayons  en  tout  temps  sur 
notre  situation  politique  à  l'égard  des  puissances 
étrangères. 

Tels  sont  les  avantages  de  ce  comité.  Vous  en 
éviterez  les  dangers,  en  lui  interdisant  toute 
relation  avec  les  ministres,  qui  finiraient  par 
faire  d'un  de  vos  comités  un  bureau  ministériel, 
d'autant  plus  redoutable,  qu'il  confondrait  deux 
pouvoirs,  sans  aucune  surveillance. 

Loin  que  le  crédit  public  puisse  être  altéré  par 
les  rapports  que  le  comité  pourra  vous  faire,  il 
s'affermira  davantage,  par  les  mesures  que  ces 
rapports  dicteront  à  votre  sagesse.  Trop  souvent 
des  bruits  faux,  semés  par  des  ennemis  cachés, 
jettent  une  défiance  funeste  sur  les  affaires 
publiques;  mais  qui  oserait  en  conserver,  lorsque 
vous  aurez  dissipé  toutes  les  obscurités?  Les 
inquiétudes  se  calmeront,  quand  on  saura  que 
vous  veillez  sans  cesse.  Et  qui  pourra  nous 
accuser  d'enfreindre  la  Constitution,  lorsque  nous 
établissons  une  sentinelle  de  plus  pour  la  liberté? 

Je  pense  donc  que  vous  devez  former,  dès  à 
présent,  un  comité  diplomatique. 


Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 
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La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  François  de  IYeafchâteau,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
Vendredi  14  octobre,  et  fait  observer,  à  l'occasion 
du  don  de  600  livres  par  MM.  Simonet  et  Sontha- 
nax,  pour  être  employée  à  l'entretien  de  deux 
gardes  nationaux,  que  cette  somme  a  été  portée 
au  commissaire  de  l'extraordinaire,  conformé- 
ment à  l'usage  adopté  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  depuis  la  suppression  des  trésoriers 
des  dons  patriotiques. 

M.  Gossuin.  Je  demande  que  l'A? semblée  dé- 
cide si  la  municipalité  de  Sierck  gardera  ou  non 
les  effets  qui  ont  été  saisis  dans  cette  ville. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 


DEPARTEMENTS. 
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Basses-Alpes. 
Nord 
Creuse 


M.  Chéron  La  Bruyère,  premier  suppléant 
du  déparlement  de  Seine-et-Oise,  es  admis  sur 
la  démission  de  M.  Lebreton  et  prête  le  même 
serment. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  exclue  de 
notre  procès-verbal  l'expression  d'honorable  mem- 
bre chaque  fois  que  l'on  rappelle  une  motion. 
(Applaudissements.)  En  ne  donnant  pas  ce  titre  à 
tous,  cela  ferait  supposer  qu'il  y  a  des  membres 
qui  ne  sont  pas  honorables.  (Rires  et  murmures.) 
Le  seul  titre  dont  nous  devons  être  jaloux  est 
celui  de  représentants  de  la  nation,  car  nous 
sommes  tous  honorables,  il  ne  faut  donc  pas  que 
ce  soit  une  qualification  arbitrairement  appli- 
quée à  un  seul  membre;  je  demande,  en  consé- 
quence, que  la  qualification  d'honorable  ne  soit 
plus  ajoutée  à  celle  de  membre. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  François  de  Neuf  château,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Berthelemot, 
ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'étais  proposé  de  me  rendre  hier  à  l'As- 
semblée nationale,  mais  j'en  ai  été  empêché.  Les 
journaux  m'ayant  appris  qu'elle  a  été  disposée  à 
m'entendre,  je  vous  prie  de  l'assurer  de  toute 
ma  gratitude,  de  ma  soumission  et  de  mon  pro- 
fond respect.  Aujourd'hui,  à  l'instant  même, 
quand  elle  voudra,  je  suis  disposé  à  donner  à 
l'Assemblée  tous  les  renseignements  possibles, 
et  je  dois  vous  prévenir,  Monsieur  le  président, 
que  pour  traiter  des  intérêts  aussi  majeurs  et 
pour  faire  connaître  une  colonie  qui  est  absolu- 
ment inconnue  au  gouvernement,  je  prendrai 
une  bonne  heure  de  la  séance  où  je  serai  en- 
tendu. (Murmures.) 

«  (Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

Signé  :  BERTHELEMOT. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  au  comité  J 

M.  François  de  Ncufchâteau,  secrétaire.  Il 
me  semble  d'autant  plus  à  propos  de  renvoyer  à 
un  comité  que  sur  la  dénonciation  faite  à  l'Assem- 
blée constituante,  on  vient  de  m'apprendre  que 
le  roi  a  nommé  MM.  Lescalier  et  Boucher,  com- 
missaires, pour  vérifier  les  abus  qui  sont  l'objet 
des  dénonciations  de  M.  Berthelemot;  ils  sont 
prêts  à  partir;  il  y  a  un  vaisseau  qui  les  attend. 
Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  ajourner 
l'examen  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion de  M.  Berthelemot  à  son  comité  colonial.) 

M.  François  de  Ileufchâteau,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
sur  la  nomination  des  chirurgiens-majors  atta- 
chés aux  bataillons  de  garde  nationale  destinés  à  la 
garde  des  frontières.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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«  Paris  le  13  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété, 
le  29  du  mois  dernier,  qu'il  serait  attaché  un  chi- 
rurgien-major à  chacun  des  bataillons  de  garde 
nationale  destinés  à  marcher  à  la  garde  des  fron- 
tières, avec  un  traitement  de  4  sols  par  jour, 
et  que  ces  chirurgiens  seraient  pris  parmi  ceux 
actuellement  au  service  des  hôpitaux  militaires. 
J'avais  bien  fait  à  l'Assemblée  nationale  la  de- 
mande d'un  chirurgien-major  par  bataillon,  mais 
le  rapporteur  a  été  induit  en  erreur,  quand  il  a 
dit  que  je  demandais  qu'ils  fussent  tirés  des  hô- 
pitaux militaires.  J'avais  au  contraire  demandé 
positivement  que  leurs  nominations  fussent  faites 
par  les  directoires  des  départements,  parce  que 
les  chirurgiens  étant  du  même  pays  et  devant 
suivre  le  sort  de  leur  bataillon,  ils  en  obtien- 
draient plus  aisément  la  confiance.  A  ce  motif, 
j'ajouterai  que  ce  serait  dégarnir  totalement  nos 
hôpitaux  que  d'en  tirer  les  chirurgiens  de  batail- 
lons, et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  en  pas  en  quantité 
suffisante  pour  fournir  184  chirurgiens.  Je  per- 
siste donc  à  demander  que  les  nominations  des 
chirurgiens  de  bataillons  de  gardes  nationales 
destinés  à  marcher  sur  les  frontières,  soient 
laissées  aux  directoires  des  départements. 
«.  Je  suis  avec  respect,  etc, 

Signé  :  DUPORTAIL. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

M.  Gouvion.  Ce  qui  intéresse  la  santé  des  dé- 
fenseurs de  l'Empire  ne  doit  pas  souffrir  le  retard 
d'un  renvoi  au  comité.  J'ai  fait  récemment  la 
revue  de  plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales 
où  il  se  trouvait  beaucoup  de  malades.  On  m'a 
demandé  de  nommer  provisoirement  des  chirur- 
giens. J'ai  prié  les  directoires  de  département  de 
nommer  des  chirurgiens-majors,  et  je  me  suis 
toujours  défendu  de  le  faire  moi-même,  parce 
que  je  ne  connaissais  pas  les  sujets;  que  des  gens 
viendraient  chez  moi  m'en  imposer,  peut-être  par 
une  fausse  éloquence,  et  n'ayant  aucun  talent 
seraient  plutôt  nuisibles  qu'utiles  à  la  troupe. 
Ainsi,  je  priel'Assembléededélibérer  sur-le-champ 
sur  la  demande  du  ministre,  et  comme  beaucoup 
de  bataillons  sont  éloignés  de  60  à  75  lieues  des 
en  Iroits  de  leur  formation,  je  demande  en  outre 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  ac- 
corder à  chaque  chirurgien  la  somme  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  faire  sa  route. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

D'autres  membres  proposent  différents  amen- 
dements étouffés  par  des  cris  d'improbation. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  est  urgent 
de  délibérer  sur  cet  objet.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret 
qui  va  être  rendu,  les  mots  :  sans  que  les  direc- 
toires soient  astreints  à  prendre  un  chirurgien 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  en  conséquence  du  dé- 
cret rendu  ce  jourd'hui,  qui  déclare  urgent  de 
pourvoir  à  ce  que  les  bataillons  des  gardes  natio- 
nales destinées  à  marcher  à  la  défense  des  fron- 
tières, ne  soient  pas  plus  longtemps  privés  des 
secours  que  doit  leur  assurer  l'exécution  du  dé- 
cret qui  porte  qu'il  y  aura  un  chirurgien  major 
attaché  à  chacun  de  ces  bataillons, 

«  Décrète  que  les  directoires  des  départements 
nommeront  un  chirurgien,  pour  être  attaché  en 


qualité  de  chirurgien-major  à  chacun  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  destinées  à  la  défense 
des  frontières,  qui  n'en  auraient  pas  encore,  sans 
que  les  directoires  soient  astreints  à  prendre  un 
chirurgien  dans  les  hôpitaux  militaires.  » 
.  M.  Gossuin.  Je  renouvelle  la  demande  que 
j'ai  faite  au  commencement  de  la  séance  et  je 
demande  que  l'Assemblée  décide  si  la  municipa- 
lité de  Sierck  gardera  ou  non  les  effets  qui  ont 
été  saisis  dans  cette  ville. 

M.  le  Président.  J'observe  à  l'opinant  que 
des  pétitionnaires  qui,  en  vertu  d'un  décret,  de- 
vaient être  entendus  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  demandent  à  être  admis. 

Une  députation  des  commissaires  des  sections, 
réunis  pour  la  demande  d'instructeurs  des  canon- 
niers  volontaires,  est  introduite  à  la  barre. 

M.  Dufournl,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  :  Législateurs,  la  corruption  des 
mœurs  des  nations  et  les  convulsions  des  peu- 
ples opprimés  produisent  facilement  les  Révolu- 
tions. Alors  une  force  soudaine  se  développe.  Le 
cri  :  Aux  armes!  aux  armes!  retentit  de  toutes 
parts  et  la  chaîne  même  des  esclaves  terrasse 
les  tyrans.  Mais  ces  triomphes  passagers  seraient 
bientôt  mis  au  nombre  des  fléaux,  si  l'impé- 
rieuse nécessité  ne  conduisait  à  un  meilleur 
ordre  de  choses,  et  si  cet  ordre,  dicté  par  la  sa- 
gesse, n'était  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale. Telle  a  été  notre  Révolution,  telle  est  notre 
Constitution.  Rase  immuable  de  la  gloire  et  de 
la  félicité  de  la  France,  la  Constitution  n'a  pour 
ennemis  que  ceux  de  l'humanité,  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Mais  elle  a  assuré  sa  durée  contre 
leurs  efforts  en  déclarant  les  droits  imprescrip- 
tibles des  citoyens,  d'être  toujours  armés,  pour 
protéger  la  liberté  des  opinions  et  l'exécution  de 
la  loi.  C'est  ainsi  que  tous  les  citoyens  de  l'Em- 
pire, vengés  par  la  Constitution,  sont  par  elle 
institués  législateurs.  La  défense  est  leur  devoir 
et  leur  gloire,  et  jusqu'à  cette  époque,  où.  la  rai- 
son aura  achevé  de  soumettre  tous  ses  ennemis, 
les  instruments  de  son  culte  seront  encore  des 
armes,  des  canons. 

Les  citoyens  avaient  enlevé  les  canons  de  la 
tyrannie,  une  main  invisible  avait  souvent  tenté 
de  les  retirer  sous  le  spécieux,  mais  perfide  pré- 
texte de  former,  ou  un  parc  d'artillerie  ou  des 
corps  de  canonniers  soldés.  Les  citoyens  ont  re- 
fusé leur  consentement  à  tous  ces  projets,  ils 
ont  fièrement  retenu  leurs  trophées  ;  ils  se  sont 
dévoués  au  service  de  l'artillerie,  et,  justement 
défiants,  ils  ont  déclaré  que,  libres,  ils  ne  souf- 
friraient pas  que  d'autres  gardassent  leur  liberté. 
Alors,  renonçant  à  tout  projet,  on  échangea  les 
canons  de  la  tyrannie  contre  les  canons  de  la  li- 
berté, et  chaque  bataillon  reçut  enfin  les  siens. 
Les  citoyens  s'exercèrent  à  l'envi  aux  manœu- 
vres, mais  sous  des  instituteurs  différant  en 
principes.  Ils  sentirent  bientôt  qu'il  leur  fallait 
une  instruction  uniforme.  Ils  demandèrent  pour 
instituteurs  des  canonniers  de  profession.  Acette 
demande  on  opposa  la  défense,  comme  si  la  dé- 
fense de  la  liberté  pouvait  être  mise  en  balance 
avec  aucun  prix,  comme  si,  dans  le  système 
d'une  économie  absolue,  la  suppression  des  ca- 
nons inutiles  ou  dangereux  n'était  plus  sage  ; 
comme  si  la  volonté  expresse  de  la  majorité  des 
citoyens  n'était  pas  un  consentement  à  cette  con- 
tribution nécessaire,  ou  plutôt,  comme  si  ce  con- 
sentement n'était  pas,  pour  les  administrateurs, 
l'ordre  absolu  de  la  volonté  générale. 

Commissaires,  chargés  par  les  sections  de  de- 
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mander  des  instituteurs  pour  les  canonniers  vo- 
lontaires, et  de  réclamer,  en  leur  nom,  justice 
et  reconnaissance  pour  les  braves  canonniers 
soldés  ;  nous  déclarons,  au  nom  des  citoyens  de 
Pari?,  qu'aucune  des  sections,  qu'aucun  ordre  ne 
pourra  les  dépouiller  de  leurs  armes,  et  les  sé- 
parer de  leurs  canons.  En  conséquence,  législa- 
teurs, nous  demandons  à  la  volonté  générale 
dont  vous  êtes  les  organes,  et  à  l'honneur  fran- 
çais dont  vous  connaissez  et  les  droits  et  les  de- 
voirs :  1°  que  les  canons  soient  inviolablement 
confiés  aux  citoyens  volontaires  armés  dans  cha- 
que bataillon;  2°  que  les  citoyens  volontaires 
qui  se  sont  dévoués  à  la  manœuvre  du  canon, 
reçoivent  une  organisation  provisoire  ;  3°  qu'il 
soit  donné  à  chaque  bataillon  un  instituteur  ca- 
nonnier  ;  4°  que  pour  témoignage  de  reconnais- 
sance dû  aux  Parisiens  canonniers  de  profession 
et  à  ceux  qui  ont  embrassé  leur  cause,  les  pre- 
miers soient  préférés  pour  le  service  d'institu- 
teurs et  les  seconds  soient  placés  dans  la  gendar- 
merie et  les  autres  corps  militaires  ;  5°  que  sans 
égard  aux  congés  qu'ils  ont  reçus,  le  temps  de 
leur  service  continue  à  concourir  et  qu'on  leur 
assure  les  grades  de  remplacement  ou  les  récom- 
penses et  retraites  dévolues  par  les  décrets  aux 
différentes  durées  de  services  rendus  à  la  nation  ; 
6°  que  défenseurs  de  toute  la  nation  en  la  per- 
sonne des  Parisiens  et  de  l'Assemblée  nationale, 
ils  soient  déclarés  avoir  mérité  leur  approbation  ; 
7°  qu'il  soit  donné  des  témoignages  d'estime  à 
ce  petit  nombre  de  citoyens  et  entre  autres  à 
MM.  Boucher  et  Saint-Sauveur,  qui,  suppléant  à 
la  reconnaissance  de  tous,  ont  conservé  chez 
eux  et  retenu  les  braves  gardes  françaises  ;  8°  que 
les  dépenses  faites  pour  cet  objet  soient  rem- 
boursées, et  qu'il  soit  accordé  aux  canonniers  un 
traitement  annuel  provisoire. 

Telles  sont,  législateurs,  les  justes  et  pres- 
santes demandes  que  font  à  la  nation  les  ci- 
toyens armés  pour  la  liberté,  les  Parisiens  animés 
de  reconnaissance  pour  leurs  compagnons  d'armes, 
les  Parisiens  toujours  prêts  à  défendre,  dans  l'As- 
semblée nationale,  la  liberté  des  opinions  et  la 
majesté  nationale. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  la  pétition  que  vous 
venez  de  lui  offrir;  elle  vous  invite  à  assister  à 
sa  séance. 

M.  Dehaussy-Robccourt.  Je  demande  que 
l'Assemblée,  en  décrétant  qu'elle  prendra  en 
considération  la  pétition,  en  iraprouve  les  termes. 
(Murmures.)  Les  pétitionnaires  ont  dit  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale,  qu'aucun  règle- 
ment, qu'aucune  loi,  ne  pourront  séparer  les 
canonniers  de  leurs  canons. 

M.  l.acépède.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre de  rendre  justice  aux  intentions  des  pé- 
titionnaires et  de  me  faire  l'interprète  des  sen- 
timents du  département  de  Paris  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  député.  Je  l'assure  qu'on  ne  doit 
attacher  d'autre  sens  aux  expressions  et  aux 
termes  qu'on  vient  de  relever,  que  celui  qu'ils 
ont  voulu  y  donner  eux-mêmes,  c'est-à-dire  le 
témoignage  d'un  grand  amour  pour  la  liberté, 
d'un  grand  attachement  à  leur  corps  et  à  leurs 
devoirs,  et  de  l'obéissance  aux  lois. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Dehaussy-Robecourt.) 

Un  membre,  député  du  département  de  la  Mo- 
selle :  Je  vais  vous  lire  une  lettre  du  maire  de 
la  ville  de  Sierck,  à  laquelle  était  joint  un  pro- 


cès-verbal dressé  par  la  municipalité.  Cette  lettre, 
relative  à  une  arrestation  d'effets  et  aux  émigra- 
tions, est  adressée  aux  députés  du  département 
de  la  Moselle;  en  voici  le  contenu  : 

«  Messieurs, 
«  Nous  venons  de  faire  l'arrestation  d'un  ba- 
teau allant  à  Trêves,  dans  lequel  il  a  été  trouvé 
un  grand  nombre  d'effets  qui    paraissent  être 
tirés  du  garde-meuble  du  roi.  Vous  verrez  par 
le  contenu  du  procès-verbal  de  quoi  il  est  ques- 
tion. J'ose  vous  prier,  aussitôt  la  réception  de 
cette  lettre,  de  vouloir  bien  la  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Législature,  dont  vous  êtes  membres. 
Vous  ne  vous  faites  pas  d'idée  combien  de  choses 
précieuses  on  enlève  de  France  pour  l'Etranger. 
Il  est  plus  que  pressant  d'y  mettre  ordre.  Je  vous 
dirai  que  les  officiers,  non  contents  d'exporter 
leur  personne  à  l'étranger,  débauchent  encore 
des  soldats,  et  volent  à   la  nation  les  chevaux 
avec  harnachement  et  équipement.  Pour  exem- 
ple, le  6  de  ce  mois,  nous  avons  arrêté  deux  of- 
ficiers avec  un  soldat  et  un  domestique  qui  al- 
laient au  duché  de  Luxembourg  où  se  fait  l'en- 
registrement des  émigrants  qui  sortent  par  ici. 
Nous  les  avons  fait  conduire  à  Thionville,  et  de 
là  le  général  les  a  fait  conduire  à  Metz.  Je  ne 
doute  nullement  que  les  augustes  législateurs 
n'en  soient  informée.  Nous  sommes  assurés  ici 

3u'à  Goblentz  la  maison  du  roi  se  forme,  et  au- 
essus  de  sa  force  ordinaire,  que  nous  ne  tar- 
derons pas  à  être  attaqués.  L'alarme  est  dans  le 
pays,  vu  le  peu  de  diligence  que  l'on  montre  à 
mettre  les  frontières  en  défense  et  à  les  garnir 
de  fournitures  ainsi  que  d'hommes.  Nos  prêtres 
et  nos  moines,  ainsi  que  les  autres  aristocrates, 
espèrent  avec  assurance  que  sous  peu  ils  seront 
rétablis  dans  leur  état  primitif.  Il  paraît  que  nous 
sommes  fortement  trahis.  La  Législature  seule 
peut  y  remédier.  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre. 

«  Je  ne  présume  pas  que  les  équipages  arrêtés, 
appartiennent  absolument  au  .roi.  On  m'a  assuré 
que  les  équipages  du  roi  sont  bleus,  et  ceux-ci 
sont  pour  la  plupart  rouges.  D'ailleurs,  le  roi  a 
accepté  la  Constitution;  il  a  juré  de  la  maintenir, 
et  depuis  le  commencement  de  son  règne,  il  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves  de  l'amour  qu'il 
porte  à  son  peuple.  Mais  enfin,  il  est  temp^  de 
sortir  de  votre  léthargie.  Il  est  temps  de  vous 
occuper  de  la  sûreté  du  royaume,  d'interdire  le 
transport  des  armes,  chevaux  et  équipages  et  de 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  armer  en  offensive; 
les  frontières  sont  sans  forces,  sans  troupes,  sans 
commandants  patriotes.  Les  citoyens  même,  de- 
puis qu'on  leur  a  refusé  des  armes,  sont  tombés 
dans  le  découragement;  enfin,  il  est  nécessaire 
aussi  de  prendre  des  mesures  promptes  contre 
les  suggestions  et  les  manœuvres  des  prêtres  non 
assermentés.  » 

Suit  le  procès-verbal  de  la  visite  du  bateau 
arrêté  qui  contient  une  description  très  détaillée 
de  tous  les  objets  saisis  et  de  leur  poids  qui  s'é- 
lève à  sept  cent  vingts  et  quelques  livres,  le  tout 
à  l'adresse  de  M.  de  Vergennes,  plénipotentiaire 
à  Coblentz  ;  ce  sont  des  selles,  des  housses  à 
franges  d'or,  des  brides,  caparaçons  et  autres 
harnais,  600  aunes  de  drap  bleupour  des  uni- 
formes, et  une  pièce  de  drap  rouge  pour  les 
revers,  un  uniforme  de  garde  du  corps  et  quatre 
uniformes  d'officiers  de  dragons. 

M.  Oossuin.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle 
prononce  et  décide  ce  que  la  municipalité  fera 
des  effets  arrêtés. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  I 
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Un  membre  :  Je  soutiens,  Messieurs,  qu'en  pro- 
nonçant, nous  violons  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Les  municipalités  ne  doivent  pas  correspondre 
directement  avec  l'Assemblée,  mais  avec  les  dis- 
tricts, qui,  à  leur  tour,  correspondent  avec  les 
départements  et  ceux-ci  avec  le  pouvoir  exécu- 
tif. 

M.  Gossuin.  Je  demande  que  l'on  décide  ce 
que  la  municipalité  de  Sierck  fera  des  objets 
arrêtés.  On  m'objecte  que  cette  municipalité  au- 
rait dû  communiquer  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict de  Thionville  et  celui  du  département.  J'ob- 
serve que  c'est  justement  parce  que  c'est  le  district 
qui  a  ordonné  de  laisser  passer  le  bateau,  et  que 
la  municipalité  a  persisté  à  l'arrêter,  soupçon- 
nant qu'il  contenait  de3  effets  enlevés  au  garde- 
meuble,  qu'il  faut  que  l'Assemblée  prononce. 

Plusieurs  membres  :  Le  reuvoi  aux  comités  ! 

M.  Gossuin.  Je  répondrai  encore  à  l'objection 
du  renvoi  aux  comités  que,  lorsqu'il  y  a  dissen- 
timent entre  une  municipalité  et  un  directoire 
de  district,  lorsque  le  cas  est  urgent  et  que  l'As- 
semblée a  la  connaissance  nécessaire  pour  pro- 
noncer, je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  renvoyer  à 
un  cumité. 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le 
même  décret  qui  portait  une  amnistie  générale, 
permettait  la  libre  circulation  de  tous  effets  dans 
le  royaume,  et  leur  sortie  hors  du  royaume.  Ce 
décret  doit  être  exécuté;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  Goupilleau.  Je  reconnais  les  principes  éta- 
blis par  le  préopinant,  mais  je  dis  que  I  Assem- 
blée doit  s'occuper  de  cet  objet  important.  Ce 
n'est  point  du  tout  un  objet  particulier  qui  m'a- 
mène dans  ce  moment  à  la  tribune,  ce  sont  des 
considérations  d'intérêt  général  que  j'ai  à  vous 
présenter  (Murmures  prolongés),  et  je  ne  descen- 
drai pas  de  cette  tribune  que  je  n'aie  fait  entendre 
des  vérités  utiles  à  ma  patrie. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour  ! 
—  Le  renvoi  aux  comités  1 

M.  Goupilleau.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  comi- 
tés, nous  sommes  tous  instruits  des  suites  ef- 
frayantes de  l'émigration,  non  seulement  sur  le 
numéraire  mais  encore  sur  les  personnes,  et  je 
demande  à  être  entendu  à  la  fois  sur  l'arresta- 
tion des  effets  et  sur  les  émigrations.  (Murmures 
prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  1 

M.  Goupilleau.  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  pour  savoir  si  je  serai  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Goupil- 
leau  sera  entendu.) 

M.  Goupilleau.  Ce  serait  bien  mal  entendre 
les  intérêts  de  la  patrie,  ce  serait  étrangement 
s'aveugler  sur  ses  dangers  que  de  recevoir  avec 
indifférence  les  avis  alarmants  que  vous  recevez 
de  toutes  parts,  et  de  négliger  de  prendre  un 
parti  dans  des  circonstances  aussi  urgentes. 

Oui,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissirauler;  la  pa- 
trie est  en  danger  (Murmures.);  en  proie  à  des 
divisions  intestines,  menacés  au  dehors,  nous 
avons  plus  besoin  que  jamais  d'user  de  prudence 
et  d'agir  avec  fermeté.  Quel  est  celui  de  nous 
qui  ignore  que  les  troubles  intérieurs  ne  sont 
occasionnés  que  par  le  fanatisme  des  prêtres  ré- 
belles à  la  loi  ?  Mais  qui  ignore  aussi  que  ce  fa- 
natisme n'est  fomenté  que  par  la  connivence 
établie  entre  ces  prêtres  et  nos  ci-devant  privi- 


légiés qui  abandonnent  lâchement  la  France  et 
réunissent  leurs  efforts  contre  une  Constitution 
qui  assure  cependant  à  leurs  personnes  et  à 
leurs  biens,  sûreté  et  protection  ? 

N'espérez  point  de  concorde,  d'union  entre  les 
citoyens  tant  que  les  mécontents  conserveront 
l'espoir  de  ce  qu'ils  appellent  contre-révolution; 
ils  n'ont  dans  l'intérieur  aucun  moyen  d'appuyer 
efficacement  cet  esprit  de  révolte,  que  d  égarer 
le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts;  mais  le 
plus  puissant,  n'en  doutez  pas,  c'est  l'assurance 
que  leur  ont  donnée  les  émigrés  de  recevoir  bien- 
tôt des  secours  des  puissances  étrangères.  Dé- 
truisez cet  espoir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit, 
n'espérez  jamais  de  repos. 

Voulez-vous  avoir  la  paix  au  dedans  ?  Faites- 
vous  respecter  au  dehors.  Y  parviendrez-vous 
en  vous  en  rapportant  complaisamment  à  des 
ministres  qui  ne  vous  disent  jamais  que  la  moitié 
de  ce  qu'ils  savent  ?  Y  parviendrez-vous,  lors- 
que voyant  la  nation  insultée  dans  la  personne 
de  M.  Duveyrier,  vous  ne  la  vengez  pas?  Y  par- 
viendrez-vous, en  voyant  d'un  œil  indifférent  les 
puissances  étrangères  ne  point  désarmer,  ac- 
cueillir nos  émigrés,  rebuter  nos  ambassadeurs, 
s'obstiner  à  ne  reconnaître  de  souveraineté  que 
dans  le  roi  et  non  dans  la  nation,  et  en  ne  les 
sommant  pas  de  s'expliquer  positivement  sur 
leurs  intentions? 

Ce  que  nous  n'avons  fait  jusqu'à  présent  que 
par  générosité,  par  confiance  de  l'esprit  énergi- 
que de  la  nation,  nos  ennemis  le  traitent  de  pu- 
sillanimité. 

Ce  n'est  pas  que  je  craigne  leurs  menaces,  leurs 
forfanteries  ;  la  nation  française,  fière  d'une  Cons- 
titution fondée  sur  la  raison  et  la  justice,  qui 
nous  ramène  tous  à  la  franchise  et  à  la  pureté 
de  la  nature,  saura  bien  la  maintenir,  et  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  périsse  plutôt  que  de  revi- 
vre sous  le  joug  de  l'esclavage,  que  nous  avons 
secoué  avec  autant  d'audace  que  de  plaisir,  et 
dont  le  poids  nous  paraîtrait  accablant,  insuppor- 
table, après  avoir  goûté  les  délices  de  l'égalité  et 
de  la  liberté. 

Mais  il  est  temps  que  z  e  tte  nation  généreuse 
se  montre  avec  toute  sa  dignité,  avec  ce  caractère 
imposant  sans  lequel  nous  ne  parviendrons  ja- 
mais à  ramener  le  calme,  l'ordre  et  l'obéissance 
aux  lois.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  et  je 
sollicite  de  votre  amour  pour  la  patrie,  un  décret 
qui  révoque  sur-le-champ  celui  qui  a  favorisé  la 
sortie  hors  du  royaume  de  tant  de  numéraire, 
de  tant  d'effets,  de  tant  d'hommes,  et  qui  tant 
qu'il  subsistera  ne  fera  qu'entretenir  l'espoir  de 
nos  ennemis.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
fomenter  les  troublesqui  nous  divisent.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Je  demande  donc  que,  sur-le-champ,  vous  ré- 
voquiez le  décret  qui  favorise  l'émigration,  que 
vous  remettiez  dans  toute  sa  force  celui  qui  y 
était  contraire,  et  que  les  peines  soient  encore 
plus  fortes  contre  les  militaires  qui  abandonnent, 
sans  congé,  leurs  drapeaux  pour  passer  en  pays 
étranger.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Audrein.  La  loi  de  la  liberté  publique  est, 
sans  doute,  une  loi  bien  respectable.  Tout  gou- 
vernement qui  entendra  bien  les  intérêts  du  bien 
public,  la  soutiendra  et  la  regardera  toujours 
comme  la  base  de  toutes  les  autres  lois.  Mais  ce- 
pendant, il  est  encore  une  autre  loi  qui  demande 
plus  d'attention  et  plus  de  respect.  La  loi,  la 
grande  loi,  celle  qui  est  supérieure  à  toutes,  c'est 
la  loi  du  salut  public.  Dans  les  temps  extraordi- 
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naires  il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
extraordinaires. 

Dans  ce  que  Ton  vient  de  vous  lire,  il  y  a  de 
grandes  lumières  et  de  grandes  leçons.  On  vous 
a  parlé  de  Goblentz,  mais  on  ne  vous  a  pas  dit 
tout  ce  qui  s'y  était  fait  ;  on  ne  vous  a  pas  dit  que 
le  ministre  d'Espagne  près  la  cour  de  France  y 
est  peut-être  dans  ce  moment-ci.  (Bah!  bah!)  On 
a  été  chez  lui  ;  on  le  sait  ;  on  donne  pour  prétexte 
qu'il  y  est  pour  sa  santé  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  est,  que  c'est  lui  qui  alimente  tous  les 
projets  destructeurs  de  la  liberté  du  genre  humaiu. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Je  vous  avoue  que  je  suis  scandalisé  d'entendre 
certains  membres  qui,  à  l'instant  que  vous  di- 
tes :  prenons  garde  !  disent  :  mais,  Messieurs,  la 
liberté.  Mon  Dieu!  la  liberté,  attendrez-vous  que 
Ton  soit  en  état  de  vous  égorger  pour  crier  en- 
core, la  liberté I  Et,  n'est-ce  pas  dans  ce  moment- 
ci,  quand,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  on 
vous  dit  qu'on  vous  menace,  qu'il  faut  agir?  Mais, 
Messieurs,  il  est  bien  nécessaire  qu'on  vous  me- 
nace, qu'on  machine  contre  vous,  car,  enfin, 
vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  si  votre  Révolution 
tient,  les  despotes  sont  perdus.  (Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Ahl  ah!  L'ordre  du  jourl 

M.  Audrein.  C'est  évident.  De  deux  choses, 
l'une:  ou  il  faut  qu'on  étouffe  la  liberté  française 
dans  son  germe,  ou  il  faut  que  Messieurs  les 
despotes  de  l'Europe  cessent  absolument  de  tyran- 
niser. 

Je  demande  que,  dans  ce  moment-ci,  l'Assemblée 
prenne  une  mesure  très  générale,  une  grande 
mesure;  qu'on  la  prenne  très  extraordinairement. 
Souvenez-vous  bien,  Messieurs,  que  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  vous  a  dit  :  «  Soyez  tran- 

Îuilles,  les  frontières  sont  dans  un  très  bon  état  ». 
ous  ceux  qui  vous  écrivent  des  frontières  di- 
sent :  les  frontières  sont  en  très  mauvais  état,  et 
ils  sont  sur  les  lieux.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
(Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  c'est  la 
sûreté  publique, 

M.  Delacroix.  Ce  sont  des  craintes  chiméri- 
ques, il  semble  que  nous  ayons  peur.  (Murmures.) 
Ou  sont  les  faits,  où  est  le  danger?  Je  demande 
que  l'on  renvoie  la  question  à  un  comité,  après 
leur  organisation.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Plus  les  considérations  des  préo- 
pinanis  sont  grandes  et  importantes,  plus  elles 
font  sentir  la  nécessité  que  l'Assemblée  s'organise 
de  manière  à  s'occuper  utilement  de  ces  objets. 
Je  demande  donc,  non  pas  que  l'on  écarte  les 
motions  qui  ont  été  faites,  mais  qu'on  les  ajourne 
jusqu'après  l'organisation  des  comités.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Fauchet.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ajournement. 

M.  Albitte.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ajourner  quand 
une  chose  est  très  connue.  On  vous  a  annoncé 
que  des  meubles  et  effets  avaient  été  arrêtés  par 
une  municipalité  des  frontières.  La  question  ac- 
tuelle est  de  savoir  —  et  il  n'y  a  pas  besoin  de 
comité  pour  cela  —  si  les  lois  défendent  la  sor- 
tie de  ces  effets  ou  la  permettent.  L'Assemblée 
constituante,  vers  la  fin  de  ses  travaux,  a  dé- 
crété la  libre  sortie  des  armes,  effets,  chevaux, 
de  tout  enfin,  G'est  à  vous  de  savoir  si  cette  loi 
concerne  les  meubles  et  effets  qui  pourraient 


appartenir  au  garde-meuble.  Voilà,  je  crois, 
comment  il  faut  examiner  la  question.  J'observe 
que  M.  de  Vergcnnes  pourrait  bien  avoir  des  ef- 
fets aux  armes  du  roi,  comme  peuvent  en  avoir 
toutes  les  personnes  qui  ont  servi  dans  la  mai- 
son du  roi;  mais  ce  qui  est  certain,  ce  sont  les 
émigrations;  elles  sont  nombreuses... 

M.  Delacroix.  Tant  mieux!  tant  mieux!  ce 
sont  des  aristocrates.  Autant  de  débarrassé  !  (Mur- 
mures.) 

M.  Albitte....  Ce  qu'on  nous  annonce  aujour- 
d'hui n'est  pas  nouveau.  On  a  voulu  nous  faire 
craindre  la  sortie  de  ceux  qu'on  appelle  aristo- 
crates, et  moi  je  dis  que  nous  ne  devons  pas 
craindre  cette  sortie;  ils  sont  dehors,  tant  mieux. 

Mais  nous  ne  devons  pas  donner  des  armes 
contre  nous.  Je  demande  donc  que,  vu  les  ma- 
chinations qu'ont  entreprises  contre  nous,  les  en- 
nemis du  bien  public,  le  décret  qui  permet  la 
sortie  des  chevaux  et  des  armes  soit  révoqué, 
ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  minis- 
tre vient  vous  dire  tous  les  jours  que  vous  n'a- 
vez pas  d'armes,  que  vous  ne  pouvez  pas  en 
avoir.  Quoi!  est-ce  dans  le  moment  où  l'on  ap- 
prend que  les  hommes  que  vous  avez  chargés, 
au  nom  de  la  patrie,  du  soin  de  la  défendre, 
quittent  traîtreusement  leur  drapeau  pour  reve- 
nir enfoncer,  s'ils  le  pouvaient,  le  poignard  dans 
le  sein  de  leurs  concitoyens,  qu'il  serait  permis 
de  faiblir?  G'est  ce  moment  que  vous  choisissez 
pour  vous  taire  sur  leur  sort? 

Eh  bien,  je  fais  la  motion  que  ces  hommes  in- 
dignes de  porter  le  nom  de  Français,  soient  dé- 
clarés infâmes,  incapables  de  jamais  porter  les 
armes  pour  la  patrie,  et  perdent  le  droitde  citoyens 
actifs.  (Vifs applaudissements.)  L'Assemblée  cons- 
tituante a  pris  des  mesures  fort  sages  dans 
les  moments  critiques,  elle  a  envoyé  des  commis- 
saires pour  visiter  les  frontières.  Les  ministres 
peuvent  être  de  fort  honnêtes  gens.  Mais  ne 
vous  fiez  pas  seulement  aux  ministres,  envoyez 
des  commissaires  pour  examiner  l'état  de  vos 
frontières.  11  ne  sera  plus  temps,  quand  elles 
seront  attaquées,  de  voir  si  elles  sont  en  état  de 
défense. 

M.  Basire.  G'est  parce  que  la  patrie  peut  cou- 
rir quelque  danger  que  je  demande  enfin  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  donner  à  la  France  une 
représentation  nationale,  en  terminant  son  orga- 
nisation intérieure.  Tant  que  nous  ne  serons  pas 
organisés,  tant  que  nous  n'aurons  pas  de  comités, 
que  nous  ne  pourrons  pas  prendre  des  renseigne- 
ments, comment  voulez-vous  que  nous  sauvions  la 
patrie  des  risques  qu'elle  peut  courir! 

Je  demande  donc  qu'avant  tout,  on  passe  à  la 
composition  des  comités,  en  ajournant  ces  objets 
à  très  peu  de  temps. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix!  La 
discussion  fermée  I 

(Un  grand  nombre  de  membres  affluent  à  la 
tribune,  et  demandent  à  la  fois  la  parole.  L'As- 
semblée est  dans  une  grande  agitation.  M.  le  pré- 
sident envoie  des  huissiers  pour  faire  asseoir  les 
membres.  Au  milieu  du  tumulte  plusieurs 
membres  demandent  à  faire  une  motion  d'ordre.) 

M.  Fauchet  monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  s'adres- 
sant  à  M.  Fauchet  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  fermer  la  discussion. 
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(L'Assemblée décide,  àl'unanimitédes  membres 
de  la  partie  gauche,  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Gossuin  veut  prendre  la  parole  ;  des 
murmures  couvrent  sa  voix. 

M.  Journet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  On  vous  a  dit  qu'il  était  très  im- 
portant de  statuer  sur  les  objets  dont  on  vous  a 
parlé.  C'est  pour  cela  que  moi,  Messieurs,  je  vous 
propose  d'organiser  vos  comités,  séance  tenante, 
et  sans  désemparer. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  I 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  et  ajourne 
les  différentes  propositions  qui  ont  été  faites, 
jusqu'après  l'organisation  des  comités.) 

M.  François  de  Neuf  château,  secrétaire. 
L'Assemblée"  est  priée  d'accorder  un  instant  d'at- 
tention pour  entendre  la  lecture  d'une  nouvelle 
extrêmement  tranquillisante  et  agréable. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour  I 

D'autres  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  François  de  Heufchâteau,  secrétaire 
Ce  sont  des  "nouvelles  de  Saint-Domingue. 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de 
la  patrie  française  de  Saint-Domingue,  séante  à 
Léogane. 

Séance  du  9  août  1791,  après-midi. 

«  L'assemblée  constituée  purement  et  simple- 
ment, après  avoir,  dans  ses  séances  des  5  et  8  de 
ce  mois,  discuté  ses  bases  constitutionnelles,  a 
arrêté  et  arrête,  à  la  majorité  de  67  voix  contre 
46,  qu'elle  se  constitue  légalement  en  vertu  des 
pouvoirs  de  ses  commettants,  assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

«  L'assemblée,  ainsi  constituée,  ne  voulant 
laisser  aucun  doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions 
et  de  ses  principes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  les 
manifester  plus  formellement  en  s'occupant  de 
la  constitution  de  Saint-Domingue,  déclare  que 
Saint-Domingue  étant  portion  de  l'Empire  fran 
çais,  elle  reconnaît  qu'à  l'Assemblée  nationale 
seule  appartient  irrévocablement  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  rapports  politiques  et  commerciaux 
qui  unissent  Saint-Domingue  à  la  France,  d'après 
les  plans  qui  seront  présentés  par  l'assemblée  géné- 
rale ;  déclare,  en  outre,  qu'elle  met  sous  sa  sauve- 
garde et  sous  celle  de  la  loyauté  des  citoyens,  les 
créances  tant  des  négociants  de  France  que  de 
cette  île,  qu'elle  maintiendra  l'observation  des 
lois  qui  en  assurent  le  payement  dans  toute  leur 
vigueur,  et  qu'elle  provoquera  à  cet  effet  toute 
l'influence  de  l'opinion  et  de  la  force  publique. 
(Applaudissements.) 

«  Invite  tous  les  citoyens,  en  se  pénétrant  du 
serment  d'union  qu'ils  doivent  prêter,  à  se  pré- 
munir contre  toutes  les  impressions  défavorables 
qu'on  pourrait  leur  donner,  et  n'ajouter  foi  qu'aux 
actes  émanés  de  l'assemblée,  et  âuthentiquement 
certifiés  par  elle. 

«  Et  sera  le  présent  adressé  à  M.  le  lieutenant 
général  au  gouvernement,  à  toutes  les  assemblées 
provinciales,  aux  paroisses,  aux  municipalités, 
comitéset  à  tous  les  corps  de  justice  et  de  police. 

«  Signé  au  registre,  P.  de  Cadasch,  président; 
Pons  Cygnon,  vice-président;  Millet,  Lux,Miailles, 
et  Petit  Deschanpeaux,  secrétaires. 

«  Collationné,  signé  Millet,  secrétaire. 

«  Certifié  véritable  par  P.-J.  Raboteau,  député 
à  V assemblée  générale  de  la  patrie  française.  » 


Voixdiverses  :  L'impression!  —  L'ordredu  jourl 
(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre   du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'organisation  des  comités. 

M.  Goujon,  un  des  commissaires  provisoires  aux 
archives,  continue  la  lecture  de  la  notice  fournie 
par  M.  Camus,  garde  des  archives,  et  s'exprime 
ainsi  : 

Vous  en  êtes  restés  hier  au  comité  des  péti- 
tions, qui  remplace  le  comité  des  rapports;  nous 
arrivons  au  comité  des  décrets. 

Plusieurs  membres  représentent  la  nécessité  de 
surveiller  l'expédition  et  l'envoi  des  décrets  dans 
les  départements  et  demandent  la  conservation  de 
ce  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  aura 
un  comité  des  décrets.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  central  qui  était  chargé  de  suivre  le  tra- 
vail des  autres  comités  et  de  régler  l'ordre  du  jour 
pour  les  rapports  des  divers  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  aura 
point  de  comité  central.). 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Commission  pour  la  rédaction  des  règlements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  cette  com- 
mission ne  sera  pas  conservée.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  des  commissaires-inspecteurs  de  la  salle. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  aura 
des  commissaires  pour  l'inspection  de  la  salle.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Inspecteurs  du  secrétariat.  Ces  membres  étaient 
chargés  de  surveiller  le  nombre  des  commis  dans 
les  bureaux  et  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  introdui- 
sît des  abus. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  aura 
des  inspecteurs  du  secrétariat.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Inspecteurs  de  l'imprimerie. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  fonc- 
tions des  inspecteurs  de  l'imprimerie  seront  réu- 
nies à  celles  des  inspecteurs  du  secrétariat.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  continuant  la  lecture. 
Comité  d'emplacement  des  corps  administratifs 
et  des  tribunaux. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  ce  comité 
sera  réuni  au  comité  de  division  du  royaume.) 

M.  Voisard.  Vous  avez,  par  une  distribution 
très  sage,  divisé  vos  travaux,  établi  ces  comités 
pour  les  préparer;  mais  je  crois  qu'il  vous  en  fau- 
drait un  qui  vous  rendît  compte  exactement  de 
l'exécution  des  lois. 

L'exercice  de  la  responsabilité  est  inséparable 
d'une  surveillance  continuelle.  Pour  faire  ré- 
pondre les  ministres  de  l'inexécution  des  lois,  il 
faut  un  comité  qui  vérifie  si  les  lois  sont  exécu- 
tées ;  et  j'observe  que  le  défaut  de  moyens  pour 
reconnaître  la  vérité  de  ce  que  dit  le  ministre, 
produira  toujours  des  méfiances  qui  n'ont  aucun 
hut  utile,  parce  qu'elles  entravent  les  opérations 
du  ministère  sans  lui  faire  subir  le  joug  salu- 
taire de  la  responsabilité.  Le  ministre,  attentif 
à  remplir  ses  devoirs,  verra  avec  joie  un  œil  vi- 
gilant qui  apercevra  son  zèle  et  en  fera  connaître 
le  prix.  Le  ministre  indolent  et  pervers  le  re- 
doutera. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Au  fait!  au 
fait! 

M.  Voisard.  Je  dis  donc  que  les  mômes  rai- 
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sons  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  à  créer  un 
comité  diplomatique  pour  l'extérieur  me  déter- 
minent à  demander  un  comité  de  surveillance 
pour  l'intérieur. 

M.  Gossuin.  C'est  avec  raison  que  le  préopi- 
nant demande  la  formation  d'un  comité  de  sur- 
veillance et  de  correspondance  centrale  avec  les 
départements,  chargé  de  veiller  sur  l'action  du 
pouvoir  exécutif.  Je  conviens  que  les  conseils  et 
directions  de  département  doivent  correspon- 
dre directement  avec  le  pouvoir  exécutif;  mais 
il  est  des  circonstances,  et  jusqu'à  présent 
elles  ont  été  fréquentes,  qui  forceront  les  corps 
administratifs  à  s'adresser,  sans  l'intermédiaire 
des  ministres,  au  Corps  législatif,  pour  des  cau- 
ses absolument  utiles,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
de  la  compétence  des  comités  dont  vous  avez 
décrété  la  formation.  Les  administrations  peu- 
vent avoir  à  réclamer  contre  des  décisions  du 
pouvoir  exécutif,  ou  contre  sa  négligence.  Je 
demande  donc  qu'il  y  ait  un  comité  de  surveil- 
lance, ou  de  correspondance  centrale. 

M.  liasource.  L'Assemblée  décréta  hier  un 
comité  des  pétitions;  on  vous  propose  aujour- 
d'hui un  comité  de  surveillance,  et  je  vois  que 
le  comité  de  surveillance  pourrait  être  chargé 
de  surveiller  en  même  temps  les  autres  comités. 
Le  comité  des  pétitions  peut  exercer  les  fonc- 
tions du  comité  que  l'on  propose  d'établir.  (Mur- 
mures.) J'ajoute  qu'il  y  a  déjà  vingt-deux  comités 
créés,  et  qu'il  sera  bien  avantageux  de  pouvoir 
réunir  dans  le  même  comité  différentes  fonc- 
tions, afin  de  ne  pas  compliquer  l'organisation 
de  l'Assemblée. 

Je  propose  donc  que  le  comité  dts  pétitions 
reçoive  toutes  les  adresses,  réclamations  et  autres 
objets;  que  ce  comité  distribue  ensuite  le  travail 
aux  divers  comités  qui  doivent  en  connaître; 
que  ce  même  comité  fasse  le  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale  de  tous  les  objets  qui  doivent  être 
pris  en  considération  par  les  comités  particu- 
liers, et  que,  lorsque  les  comités  particuliers  au- 
ront laissé  les  affaires  en  retard,  le  comité  des 
pétitions  soit  expressément  chargé  de  demander 
compte  à  chaque  comité  des  objets  dont  il  aura 
été  chargé;  de  les  surveiller,  de  les  aiguillonner 
afin  qu'ils  ne  soient  plus  de  petits  conseils  de 
despotes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  motions  de  MM.  Yoisard  et  La- 
source.) 

M.Rougier-Eia-Bergerie.Il  me  semble  qu'au 
nombre  des  comités  décrétés,  il  est  nécessaire 
d'en  ajouter  un.  Nous  avons  tous  juré  de  con- 
server intact  le  précieux  dépôt  de  la  Constitu- 
tion, je  propose  à  l'Assemblée  de  lui  rendre  un 
nouvel  hommage.  Dans  plusieurs  lieux,  l'esprit 
public  n'est  pas  encore  au  niveau  de  la  Révolu- 
tion. Il  est  possible  que  la  Constitution  soit  en- 
freinte par  plusieurs  corps  administratifs  ou  ju- 
diciaires, parce  qu'on  n'a  pas  tracé  de  démar- 
cation entre  le  point  où  finit  le  pouvoir  de  la 
Constitution,  et  celui  où  commence  l'arbitraire 
de  l'administration;  il  est  certain  que,  déjà  dans 
beaucoup  de  cas,  la  Constitution  a  été  enfreinte.  11 
est  nécessaire  que  le  Corps  législatif  y  rappelle 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer.  Nous  de- 
vons craindre  surtout  ces  erreurs  de  la  part  des 
membres  du  pouvoir  exécutif. 

Je  propose  donc  qu'il  y  ait  un  comité  de  sur- 
veillance de  la  Constitution.  Je  finirai  par  une 
simple  observation.  Si  notre  Constitution  était 


écrite  en  gros  caractères  sur  une  table  d'airain, 
je  m'opposerais  à  ce  qu'il  tombât  une  seule 
goutte  d'eau  dessus. Dans  ce  sens-là,  vous  pouvez 
m'enlendre.  Je  demande  donc  qu'il  y  ait  un  co- 
mité de  dix  personnes  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  porté  aucune  infraction  à  notre  Constitution. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  J'approuve  beaucoup  ce  comité, 
mais  je  demande  qu'il  soit  formé  de  toute  l'As- 
semblée. (Applaudissements.)  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  qui  vous 
est  faite. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  motion  de  M.  Rougier-La-Bergerie.) 

M.  Delacroix.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  or- 
ganisé les  comités,  si  on  ne  les  meuble  à  l'ins- 
tant. Je  demande  que  l'on  décide  de  combien  de 
membres  chaque  comité  sera  composé,  et  qu'après 
cette  décision  ils  soient  immédiatement  nommés. 

Un  membre,  commissaire  provisoire  aux  ar- 
chives, faisant  fonctions  de  rapporteur.  Malgré  les 
défauts  et  les  dangers  reconnus  inhérents  aux 
comités,  le  désir  d'accélérer  vos  travaux,  de 
donner  à  vos  délibérations  une  démarche  plus 
calme  et  plus  imposante,  vous  a  déterminés  à 
conserver  tous  les  comités  que  vous  avez  cru 
nécessaires;  mais  vous  n'avez  adopté  cette  forme 
qu'avec  la  ferme  résolution  d'élaguer,  autant 
que  vous  le  pourrez,  par  des  règles  générales 
appliquées  à  tous  vos  comités,  par  des  principes 
particuliers  appliqués  à  chacun  d'eux,  les  abus 
qu'offraient  les  anciens  comités.  Cet  objet  est 
important.  Il  peut  entraîner  des  longueurs,  si 
l'Assemblée  ne  prescrit  un  ordre  de  travail,  et 
voici  celui  que  je  vous  propose  d'adopter  ;  cela 
n'est  pas  plus  long  que  ça. 

Je  propose  que  tous  les  comités  que  vous  avez 
conservés  ou  créés  soient  assujettis  aux  prin- 
cipes généraux  établis  ci-après  et  sur  chacun 
desquels  l'Assemblée  délibérerait.  Us  sont  extraits 
du  projet  de  règlement  qu'ont  proposé  MM.  Cou- 
thon  et  Ramona.  Je  leur  dois  cet  hommage. 

«  Art.  1er.  Nul  ne  pourra  être  membre  à  la  fois 
de  plusieurs  comités.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  cet  article.) 

M.  le  rapporteur.  Voici  l'article  2  qui  n'est 
autre  que  l'article  4  du  projet  de  M.  Couthon  : 

«  Art.  2.  Chaque  comité  sera  tenu,  avant  de 
présenter  son  travail  à  l'Assemblée,  de  le  livrer 
à  l'impression,  et  de  le  faire  distribuer  au  moins 
huit  jours  d'avance.  » 

M.  Delacroix.  C'est  dans  la  Constitution. 

Un  membre:  l'observe  que,  dans  certaines  cir- 
constances, les  rapports  seront  tellement  courts 
que  leur  impression  deviendra  inutile.  Je  propose 
d'ajouter  par  amendement  :  «  toutes  les  fois  que 
le  rapport  servira  de  base  à  un  projet  de  loi.  » 

Un  membre  :  L'Assemblée  seule  doit  ordonner 
les  impressions.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  2. 

Un  membre  :  Je  propose  d'entendre  le  projet 
en  entier  que  l'on  propose  sans  le  mettre  partiel- 
lement en  délibération. 

M.  le  rapporteur.  On  m'observe  que  l'objet 
de  cet  article  est  rempli  par  une  disposition  cons- 
titutionnelle. En  ce  cas,  je  le  retire  et  voici  mon 
article  3  qui  devient  article  2  : 

«  Art.  2.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement, ni  mémoires,  ni  adresses,  ni  pétitions, 
mais  ils  seront  présentés  à  l'Assemblée  natio- 
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nale,qui  les  renverra  s'il  y  a  lieu  aux  comités.  » 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  cet  article.) 
M.  le  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 
«  Art.  3.  Les  comités  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  répondre  à  des  demandes  ou  questions,  ni 
former  des  décisions,  soit  provisoires,  soit  défi- 
nitives. »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  au- 
tant de  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités,  et 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  sera  invité 
d'inscrire  son  nom  dans  la  colonne  des  travaux 
auxquels  il  se  destine.  »  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  vous  propose  un  autre  mode 
que  celui  des  colonnes.  Je  demande  que  pour 
l'ordre  de  votre  travail,  vous  commenciez  d'abord 
à  fixer  le  nombre  des  membres  qui  doivent  com- 
poser chacun  de  vos  comités.  Une  fois  que  le 
nombre  des  membres  sera  fixé,  vous  connaîtrez 
le  nombre  total  des  membres  de  cette  Assemblée 
qui  doivent  faire  partie  des  différents  comités. 
Cela  fait,  je  demande  que  l'on  se  retire  dans  les 
24  bureaux  pour  nommer  un  nombre  de  candi- 
dats égal  à  celui  de  tous  les  membres  de  vos 
comités  réunis,  et  qu'ensuite  les  différents  mem- 
bres choisis  se  réunissent  entre  eux  pour  se  dis- 
tribuer les  différents  comités,  chacun  suivant 
ses  talents.  Il  arrivera,  par  là,  qu'aucun  membre 
ne  trouvera  son  amour-propre  blessé,  puisque 
s'il  échappe  à  un  comité,  il  sera  nommé  dans  un 
autre. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  fait  au- 
cune liste. 

Un  membre  :  Je  propose,  Messieurs,  qu'au  lieu 
d'inviter  les  membres  de  l'Assemblée  à  s'inscrire, 
il  soit  dit  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
seront  obligés  de  s'inscrire.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Gomme  chaque  département  a 
envoyé  des  députés  pour  leur  patriotisme,  pour 
leurs  connaissances  générales  plutôt  que  pour 
leur  connaissances  particulières,  je  crois  qu'à 
un  petit  nombre  d'exceptions  près,  on  peut  dire 
que  chacun  est  propre  à  chaque  comité;  je 
demande  que  l'on  suive  la  liste  alphabétique. 

M.  Ducos.  On  propose  de  préparer  vos  choix 
par  des  listes  de  candidats  qui  se  désigneraient 
eux-mêmes  pour  le  genre  d'ouvrage  le  plus  con- 
forme à  leurs  inclinations  ou  à  l'exercice  habi- 
tuel de  leurs  méditations  et  des  travaux  de  leur 
état;  j'oserai  combattre  cette  méthode  non  pas 
en  elle-même,  mais  dans  son  application  aux 
élections  des  membres  de  nos  comités.  Elle  paraît 
avoir  pour  objet  de  désigner  à  l'Assemblée  les 
sujets  les  plus  dignes  de  sa  confiance;  si  ce  but 
est  manqué,  elle  perd  tous  ses  avantages,  et  garde 
ses  nombreux  inconvénients;  or,  deux  motifs 
très  considérables  me  font  douter  du  succès 
attendu  des  listes  proposées. 

Je  rappelle  d'abord  une  observation  aussi  simple 
que  juste,  présentée  à  cette  Assemblée;  c'est 
qu'en  jugeant  les  hommes  d'après  leur  propre 
estimation,  on  aura  rarement  leur  véritable 
mesure;  tel  se  croit  propre  à  tout,  précisément 
parce  qu'il  est  propre  a  très  peu  de  chose  ;  tel 
autre,  assis  peut-être  obscurément  dans  la  foule 
de  ceux  qui  nous  écoutent,  se  défie  de  ses  forces, 
parce  qu'il  sait  envisager  l'étendue  de  ses  obli- 
gations, et  doute  du  succès  de  ses  efforts,  parce 
qu'il  l'ait  évaluer  les  obstacles  et  calculer  les 
résistances.  La  présomptueuse  médiocrité  ne 
s'embarrasse  point  dans  ces  tristes  calculs;  elle 
ne  doute  de  rien,  car  elle  ne  voit  rien;  le  véri- 
table talent  est  éloigné  de  ces  empressements 
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officieux,  il  attend  à  sa  place  qu'on  sache  le  con- 
naître et  l'employer.  Observez  de  plus,  et  c'est 
là  le  second  motif  que  j'ai  annoncé,  qu'il  ne  suffit 
pas  de  se  nommer  pour  se  faire  connaître  ;  que 
trouveriez-vous  sur  les  premières  listes  qui 
seraient  mises  sous  vos  yeux?  des  noms  incon- 
nus, sans  désignation  des  qualités  et  des  talents 
qui  doivent  seuls  déterminer  nos  suffrages  ;  or, 
c'est  surtout  pour  les  premiers  choix  que  vos 
listés  de  candidats  ont  quelque  apparence  d'uti- 
lité; car  bientôt  les  membres  de  cette  Assemblée 
ne  seront  plus  estimés  sur  parole,  et  ce  ne  sera 
plus  par  vos  listes  mais  par  leurs  travaux  qu'il 
faudra  les  juger.  Vos  listes  sont  donc  superflues 
dans  les  deux  cas;  quant  aux  élections  premières, 
elles  n'apprendraient  rien  ;  quant  aux  élections 
subséquentes,  nous  n'avons  pas  besoin  d'elles 
pour  dous  apprécier  réciproquement. 

Mais,  a-t-on  répliqué,  les  listes  de  candidats  ne 
seront  point  exclusives,  et  l'on  pourra  prendre 
des  sujets  de  son  choix  hors  de  ces  tables  d'ad- 
mission. Cette  explication  fournit,  je  crois,  un 
argument  déplus  contre  leur  utilité;  car  si  je 
trouve  parmi  ceux  qui  se  sont  fait  connaître  un 
nombre  suffisant  de  sujets,  sans  doute  je  n'aurai 
point  recours  à  la  liste  des  candidats  ;  si,  au  cou- 
traire,  j'ai  besoin  d'un  suplément  de  noms  pour 
remplir  mon  scrutin,  ce  n'est  point  sur  la  liste 
proposée  que  j'irai  les  chercher;  j'ai  déjà  exposé 
a  l'Assemblée  le  principal  motif  de  cet  éloigne- 
ment,  je  vais  en  présenter  un  nouveau  que  je 
crois  digne  de  quelque  considération. 

Les  listes  de  candidats  engageront  nécessaire- 
ment à  se  désigner  pour  le  genre  d'occupations 
qui  aura  un  rapport  plus  immédiat  avec  l'exer- 
cice habituel  de  sa  profession.  Tous  les  négociants 
s'inscriront  pour  le  comité  de  commerce;  tous 
les  hommes  de  loi  pour  celui  de  législation;  tous 
les  officiers  pour  le  comité  militaire;  or,  Messieurs, 
voilà  surtout  l'abus  que  cette  Assemblée  doit 
soigneusement  éviter.  Si  elle  veut  répandre  sur 
les  lois  qui  sortiront  de  son  sein,  un  caractère  de 
philosophie  et  de  moralité,  le  seul  qui  leur  con- 
vienne, il  ne  faut  pas  toujours  qu'elle  consacre 
à  les  préparer  ceux  qui  ont  fait  leur  état  de  l'ob- 
jet sur  lequel  elles  devront  porter.  Ce  serait  une 
erreur  très  grave  de  penser  qu'il  suffit  d'exercer 
un  état  pour  jeter  de  grandes  lumières  sur  les 
questions  qui  le  touchent  de  près. 

En  général,  au  contraire,  quoique  je  ne  doute 
point  que  cette  Assemblée  n'offre  beaucoup 
d'exceptions  à  ce  principe;  en  général,  dis-je, 
l'homme  exclusivement  livré  aux  travaux  d'une 
profession,  vit  en  quelque  sorte  emprisonné 
dans  une  étroite  enceinte  de  vues  routinières  et 
de  préjugés  tenaces;  il  ne  peut  ni  redresser  son 
jugement,  ni  généraliser  ses  idées  sur  les  objets 
relatifs  aux  habitudes  de  son  état;  son  intérêt 
personnel  est  toujours  là,  qui  vient  se  placer 
malgré  lui-même  et  comme  à  son  insu  au-de- 
vant de  la  vérité,  qui  est  l'intérêt  général.  (Ap- 
plaudissements .)  Voilà  la  source  de  l'erreur  de 
ses  jugements,  presque  toujours  plus  sains  sur 
d'autres  matières  parce  qu'ils  sont  désinté- 
ressés. 

Je  dirai  donc  aux  législateurs  :  Si  vous  voulez 
avoir  un  Gode  de  lois  commerciales  hérissé  de 
prohibitions,  de  privilèges  exclusifs,  confiez-en 
uniquement  la  rédaction  à  des  négociants  ;  si 
vous  voulez  conserver  dans  le  Code  civil  le  laby- 
rinte  des  formalités  et  la  ruineuse  lenteur  des 
procédures,  ne  chargez  du  travail  sur  le  Code 
civil  que  des  hommes  qui  peuvent  tenir  encore  à 
ces  abus,  que  vous    avez  l'intention  d'anéantir, 
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sinon  par  leurs  intérêts,  mais  du  moins  par  leurs 
longues  habitudes. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  exclure  des  comités 
ceux  qui  peuvent  porter  tant  d'instructions  pra- 
tiques, de  renseignements  locaux,  sur  les  sujets 
ordinaires  de  leurs  travaux.  J'ai  voulu  dire  seu- 
lement que  la  majorité  en  serait  peut-être  nui- 
sible dans  les  comités.  C'est  contre  cet  inconvé- 
nient que  semblent  entraîner  avec  elle  les  listes 
de  candidats  que  j'ai  cherché  à  prémunir  l'As- 
semblée. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  point  de  liste 
exclusive  de  candidats. 

Un  membre  :  Les  observations  du  préopinant 
ne  présentent  aucune  force  de  raisonnement  : 
car  enfin  la  liste  des  candidats  est  le  seul  moyen 
de  prendre  des  renseignements  sur  le  genre 
d'instruction  de  chacun  des  membres.  Elle  ne 
nous  oblige  point  à  choisir  une  telle  personne, 
ou  une  personne  de  telle  profession  ;  mais  elle 
nous  aide  à  nous  connaître,  et  ne  nous  empêche 
pas  de  consulter  sur  les  talents  de  chaque  can- 
didat, les  membres  delà  députation.  Je  demande 
que  chaque  membre  soit,  non  pas  invité  mais 
tenu  de  s'inscrire  sur  la  liste  qui  a  été  pro- 
posée. 

M.  Iiacoste  (Elie).  Vos  moments  sont  trop  pré- 
cieux pour  être  employés  à  discuter  l'utile  mais 
trop  longue  forme  du  candidatisme;  permettez- 
moi  de  me  servir  de  cette  expression.  Fera-t-on 
ou  ne  fera-t-on  point  une  liste  de  candidats?  Cette 
question  ne  pourrait  être  discutée  longtemps 
sans  être  résolue. 

Le  candidatisme  peut  être  utile  et  avantageux, 
mais  il  peut  aussi  être  dangereux  et  immoral. 
Quant  à  présent,  laissons  l'opinion  publique  se 
former  à  cet  égard.  Noua  avons  des  moyens  d'ar- 
river à  notre  but  qui  me  paraissent  plus  sûrs. 
A  la  vérité,  nous  n'avons  pas  eucore  l'avantage 
de  nous  connaître,  mais  nous  savons  que  nous 
avons  tous  été  nommés  par  nos  concitoyens. 
Nous  savons  tous,  qu'au  moment  de  notre  nomi- 
nation, nous  avons  accepté.  De  là  nous  devons 
conclure  qu'aucun  de  nous  ne  vient  ici  sans  une 
portion  de  talent  quelconque,  sans  se  croire  digne 
d'être  utile  à  sa  patrie.  Comment  le  sera-t-il? 
C'est  la  question  a  examiner. 

Vous  avez  déjà  arrêté  que  les  nominations  se 
feraient  dans  les  bureaux,  c'est  donc  par  vingt- 
quatrième  que  nous  allons  nous  connaître.  Il 
est  un  moyen  simple  d'annoncer,  je  ne  dirai  pas 
nos  talents  et  nos  qualités,  mais  le.i  fonctions 
que  nous  exerçons.  Je  ne  dirai  pas,  comme  le 
préopinant,  qu'il  suffit  d'être  homme  de  loi  pour 
être  du  comité  de  législation. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M,  Lacoste...  mais  c'est  du  moins  un  moyen 
pour  parvenir  à  nous  connaître. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  au  l'argent 
seul  portait  aux  places.  Ce  sont  nos  concitoyens 
qui  nous  ont  dit  :  Un  tel  citoyen  est  digne  de 
rendre  la  justice;  il  a  un  talent  connu  pour  ex- 
pliquer les  lois,  et  il  a  la  probité  reconnue  pour 
la  rendre.  Ces  mêmes  concitoyens  ont  semblé 
dire  en  nous  nommant  :  Il  sera  un  digne  légis- 
lateur; il  saura,  de  la  même  manière  qu'il  a  in- 
terprété les  lois,  suggérer  des  idées  dignes  du 
législateur. 

Nous  voilà  donc  répartis  en  24  bureaux.  Que 
chacun  y  msçrjve  son  nom  ;  qu'à  son  nom  il 
joigne  sa  qualité,  celle  que  ses  concitoyens  lui 
ont  donnée.  Voici  l'article  que  je  propose  : 


«  La  liste  sur  laquelle  chaque  bureau  procé- 
dera à  la  nomination  des  membres  des  comités, 
contiendra,  outre  le  nom  de  chaque  personne, 
la  désignation  de  sa  qualité,  de  sa  profession,  et 
celle  du  canton  ou  de  l'endroit  qu'il  habite.  » 
(Applaudissemen  ts .  ) 

M.  Borie.  La  mesure  que  l'on  vous  propose, 
de  former  les  comités  dans  l'ordre  des  numéros, 
est  la  plus  sage.  Nous  sommes  venus  pour  con- 
courir de  tout  notre  pouvoir  au  bien  public,  et 
si  vous  n'adoptiez  pas  tous  les  membres  dans  les 
comités,  vous  priveriez  l'Assemblée  de  beaucoup 
de  lumières;  nous  ne  parviendrions  pas  à  faire 
ce  bien  et  vous  empêcheriez  une  partie  de  l'As- 
semblée de  se  faire  connaître.  Nous  sommes  ve- 
nus ici  avec  la  persuasion  que  nous  étions  pro- 
pres à  quelque  chose  :  il  faut  donc  nous  mettre 
à  l'épreuve,  et,  pour  cela,  il  faut  que  chacun  de 
nous  puisse  être  occupé  dans  ces  comités  à  ce 
qu'il  peut  faire. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  Fer- 
mez la  discussion  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  ladiscussiou  et 
accorde  la  priorité  à  l'article  présenté  par  le 
commissaire  aux  archives,  rapporteur.) 

M.  le  rapporteur.  Voici  l'article  que  je  pro- 
pose : 

«  Art.  4.  11  sera  fait  un  tableau  divisé  en  au- 
tant de  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités  ; 
et  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  sera  tenu 
d'inscrire  son  nom,  ses  qualités,  son  départe- 
ment, son  domicile,  dans  la  colonne  des  travaux 
auxquels  il  se  destine.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  Vergniaud.  Je  demande  qu'il  y  ait  autant 
de  tableaux  que  de  comités. 

Un  membre  :  Je  propose  par  amendement  que 
chacun  puisse  se  faire  inscrire  dans  plusieurs 
colonnes,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'un  membre 

3ui  aura  plusieurs  talents,  n'étant  pas  choisi 
ans  un  comité,  le  soit  dans  un  autre. 

Un  membre  :  Je  propose  de  déterminer  quelles 
seront  les  fonctions  de  chaque  comité. 

M.  Duços.  Je  demande  que  les  listes  ne  soient 
pas  exclusives  et  qu'on  soit  libre  de  choisir 
parmi  les  membres  qui  ne  seraient  pas  dans  les 
listes. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Ducos,  rejette  les  autres  amendements  par 
la  question  préalable,  et  décrète  l'article,  sauf 
rédaction.) 

M.  le  rapporteur.  Voici  l'article  5  : 

«  Les  membres  des  divers  comités  seront  élus 
dans  les  bureaux  au  scrutin  de  liste  simple  et 
à  la  pluralité  relative.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  cet  article.) 

M.  le  rapporteur.  Pour  accélérer  l'organisa- 
tion de  vos  comités,  il  reste  un  moyen.  Le  voici  : 
Vous  avez  la  liste  de  tous  les  comités  admis.  Je 
demande  que  chacun  des  comités  soit  appelé  et 
que  sur  chacun  d'eux  l'Assemblée  prononce  : 

1°  Quel  sera  le  nombre  des  membres  dans  les 
comités  admis  ? 

2°  Quelle  sera  la  permanence  ou  la  durée  tem- 
poraire du  comité  admis? 

3°  Quelle  sera  la  proportion  des  membres  à 
renouveler  dans  les  comités  admis  ? 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cet  ordre  de 
délibération.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  en  outre,  Mes- 
sieurs, que  chacun  des  membres  de  l'Assemblée 
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Q  ui  se  sera  inscrit  sur  la  colonne  d'un  comité, 
sans  y  avoir  été  nommé,  ait  le  droit,  bien  que 
non  élu,  d'assister  aux  séances  du  comité  sans 
voixdélibérative.  (Murmures  et  applaudissements.) 
Je  vais  donner  deux  raisons  à   l'appui  de  ma 
proposition  :    la  première,  c'est  que  malgré  la 
déférence  que  nous  nous  devons  tous  récipro- 
quement, il  n'est  cependant  pas  inutile  que  les 
eomités  soient  environnés  de  gens  qui  pourront 
surveiller  les  opérations.  La  seconde  raison  est 
que  si  vous  n'adoptez  pas  cette  mesure,  toutes 
les  fois  que  vous  voudrez  renouveler  vos  comités, 
vous  y  mettrez  des  hommes  neufs,  tandis  que  si 
les  membres  qui  n'ont  pas  voix  délibérative  as- 
sistent aux  opérations  du  comité,  ils  en  pren- 
dront le  courant  et  l'esprit,  et  quand  ils  y  entre- 
ront, ils  seront  en  état  de  remplacer  ceux  qui 
sortent.  (Applaudissements.) 

M.  Vergniaud.  J'appuie  cette  proposition. 
Non  seulement  vous  devez  permettre  aux  can- 
didats qui  n'auraient  pas  été  élus,  d'assister  aux 
séances  des  comités  pour  lesquels  ils  se  pré- 
sentaient, mais  encore  vous  devez  décider  que 
les  séances  des  comités  seront  publiques  pour 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée.  Il  est  ab- 
solument nécessaire  d'admettre  cette  proposi- 
tion, si  vous  voulez  maintenir  la  liberté  des  opi- 
nions et  la  pureté  des  principes  constitutionnels. 

Pourquoi  créez-vous  des  comités?  Ce  n'est 
point  pour  exclure  quelques  membres  de  leurs 
travaux,  mais  pour  vous  assurer  que  vos  tra- 
vaux seront  préparés.  Nous  sommes  tous  repré- 
sentants de  la  nation,  nous  exerçons  tous  un 
pouvoir  délégué,  et  nous  l'exerçons  tous  dans 
sa  plénitude.  Ainsi  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'en  déléguer  une  portion  à  quelques-uns  d'en- 
tre nous.  La  loi  doit  être  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  :  il  faut  donc  que  nous  puissions 
tous  concourir  à  sa  préparation  dans  les  comi- 
tés, à  sa  discussion  dans  l'Assemblée,  comme  au 
votement  qui  la  fait.  Si  vous  en  excluez  quel- 
ques-uns, la  loi  cesse  d'être  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

Je  demande  donc  que  tous  les  comités  soient 
ouverts  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Vergniaud.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décider  que  les  co- 
mités feront  aussi  le  rapport  de  la  minorité. 

M.  Cambon.  Je  demande  que  les  étrangers 
puissent  être  admis  aux  délibérations,  mais  je 
ne  voudrais  pas  qu'ils  fussent  admis  comme  ils 
l'étaient  ancie  neraent  sans  une  décision  préa!a- 
ble  de  l'Assemblée.  Dans  les  anciens  comités  il 
s'était  introduit  beaucoup  d'étrangers,  des  fai- 
seurs de  projets,  des  agioteurs,  des  agents  de  cor- 
ruption, des  intrigants  de  toutes  les  espèces  qui 
menaient  l'Assemblée.  Je  demande  que  les  comi- 
tés ne  puissent  donner  voix  consultative  à  des 
étrangers,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assem- 
blée. (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  fixe  une 
heure  pour  la  discussion  dans  le3  comité^  et  que 
l'ordre  de  travail  soit  affiché  dans  l'Assemblée, 
(Murmures.) 

Un  membre:  Je  demande  que  chacun  puisse 
prendre,  dans  les  comités,  communication  des 
pièces  qui  auront  servi  de  base  à  un  rapport. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  toutes  ces  motions.) 

M.  François  de  Neuf  château,   secrétaire. 


présente  la  liste  des  comités  dont  la  création  a 
été  décrétée. 

L'Assemblée  fixe  successivement  le  nombre  des 
membres  de  chacun  d'eux,  l'époque  et  la  propor- 
tion de  leur  renouvellement.  Elle  décrète  que 
dans  le  renouvellement  par  moitié,  le  sort  dé- 
terminera la  première  fois  ceux  qui  seront  ex- 
clus, et  ceux-ci  pourront  être  réélus  immédiate- 
ment. 

Voici  le  résultat  de  la  délibération  dans  son  en- 
semble : 

«  Art.  1er.  Le  comité  de  division  qui  sera  en 
même  temps  chargé  des  détails  relatifs  à  la  cir- 
conscription des  paroisses,  aux  assemblées  élec- 
torales, primaires  et  de  communes,  et  à  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  et  municipaux, 
sera  composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois  qui 
seront,  après  ce  temps,  renouvelés  par  moitié,  le 
sort  déterminant,  pour  la  première  fois,  ceux  qui 
devront  sortir. 

«  Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

«  Art.  2.  Le  comité  des  législations  civile  et  cri- 
minelle sera  composé  de  48  membres. 

«  La  question  de  savoir  dans  quel  temps  et 
dans  quelle  proportion  se  fepa  le  renouvellement 
de  ce  comité,  est  ajournée  à  6  mois. 

«  Art.  3.  Le  comité  de  liquidation  sera  composé 
de  24  membres  élus  pour  3  mois,  qui  seront  re- 
nouvelés par  moitié,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  le 
comité  de  division. 

«  Art.  4.  Le  comité  pour  l'examen  descomptes 
sera  composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois, 
qui  seront  renouvelés  ainsi  qu'il  est  dit  pour  le 
précédent. 

«  Ce  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée,  au 
moins  à  la  fin  de  chaque  mois,  de  son  travail. 

«  Art.  5.  Le  comité  des  dépenses  publiques  sera 
composé  de  24  membres  élus  pour  3  mots  et  qui 
seront  renouve  es  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédem- 
ment. 

a  Art.  6.  Le  comité  des  assignats  et  mannaies 
sera  composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois, 
dont  le  renouvellement  se  fera  de  la  même  ma- 
nière. 

«  Art.  7-  Le  comité  des  contributions  publiqpes 
sera  composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois,  et 
qui  seront  renouvelés  de  même  par  moitié, 

«  Art.  8.  Le  comité  de  la  trésorerie  nationale 
sera  composé  de  12  membres  élus  pour  un  mois, 
après  lequel  le  renouvellement  s'en  fera  de  même 
par  moitié. 

«  Art.  9.  Le  comité  de  la  dette  publique  chargé 
d'établirla  balance  entre  les  charges  et  les  ressour- 
ces, sera  composéde  24  membres éluspour  3  mois 
après  lequelsils  seront  renouvelés  également  delà 
même  manière. 

«  Art.  10. Le  comité  d'agriculture  sera  composé 
de  24  membres  élus  pour  3  mois,  qui  seront  de 
même  renouvelés  par  moitié. 

«  Art. ll.Lecomitéde  commerce, manufactures 
et  arts,  sera  composé  de  24  membres  éju.s  pour  3 
mois,  dont  le  renouvellement  se  fera  dans  la 
même  forme  et  dans  la  même  proportion. 

»  Art.  12.  Le  comité  des  matières  féodales 
sera  composé  de  12  membres,  élus  pour  3 
mois,  qui  seront  renouvelés  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion. 

«  Art.  13.  Le  comité  des  lois  et  règlements  mi- 
litaires sera  composé  de  24  membres  élus  pour 
3  mois,  qui  seront  renouvelés  de  même  par  moitié. 

«  Art.  14.  Le  comité  des  lois  et  règlements 
pour  la  marine  sera  composé  de  24  membres 
élus  pour  3  mois,  qui  seront  renouvelé»  de  même 
par  moitié. 
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«  Art.  15.  Le  comité  des  domaines  sera  com- 
posé de  24  élus  pour  3  mois  et  renouvelés  par 
moitié  de  la  même  manière. 

«  Art.  16.  Le  comité  des  matières  diplomati- 
ques sera  composé  de  12  membres  élus  pour 
3  mois,  à  renouveler  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  proportion. 

«  Art.  17.  Le  comité  des  colonies  sera  composé 
de  12  membres.  L'époque  et  la  proportion  de  son 
renouvellement  seront  ajournés  à  6  mois. 

«  Art.  18.  Le  comité  de  secours  publics  sera 
composé  de  24  membres  élus  pour  6  mois  dont 
le  renouvellement  sera  fait  après  cet  intervalle, 
par  moitié,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment. 

«  Art.  19.  Le  comité  d'instruction  pubiique  Bt  ra 
composé  de  24  membres.  L'Assemblée  ajourne 
à  6  mois  la  fixation  de  l'époque  et  de  la  propor- 
tion de  son  renouvellement. 

«  Art.  20.  Le  comité  des  pétitions  sera  com- 
posé de  24  membres  élus  pour  3  mois  dont  le 
renouvellement  se  fera  par  moitié,  et  de  la  ma- 
nière précédemment  indiquée. 

«  Art.  21.  Le  comités  des  décrets  sera  composé 
de  12  membres  élus  pour  12  mois,  à  renouveler 
de  même  par  moitié. 

«  Art.  22.  Les  commissaires  pour  l'inspection 
de  la  salle  seront  au  nombre  de  6  élus  pour 
3  mois  à  renouveler  par  moitié,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  pour  les  membres  des  comités. 

«  Art.  23.  Les  commissaires-inspecteurs  du  se- 
crétariat et  de  l'imprimerie,  seront  au  nombre 
de  douze,  élus  pour  3  mois,  dont  le  renouvelle- 
ment se  fera  de  même  par  moitié. 

M.  l'évêque  de  ...  Je  prie  l'Assemblée  de  con- 
sentir que  le  comité  des  pétitions  porte  en  même 
temps  le  titre  de  comité  des  affaires  eclésias- 
tiques.  Je  fais  cette  observation  parce  que  les 
ennemis  de  la  Constitution,  en  voyant  que  vous 
avez  supprimé  le  comité  ecclésiastique,  ne  man- 

aueront  pas  de  dire  que  vous  avez  mis  la  religion 
e  côté. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 
(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion.) 

Un  membre  demande  que  MM.  les  secrétaires 
fassent  un  nombre  de  tableaux  égal  à  celui  des 
comités. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait  !  c'est  fait  1 
M.  Merlin  renouvelle  la  motion  concernant 
l'arrestation  de  quelques  ballots  à  Sierck.  (L'As- 
semblée ajourne  la  discussion  à  demain,  après  la 
lecture  du  procès-verbal.)  (Voir  p.  248.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.M.  Adam,  dé- 


puté du  département  d'Indre-et-Loire,  Adam,  dé- 
puté du  département  de  la  Moselle,  Allardet  Allut 
ont  é<é  nommés  commissaires  pour  porter  à  la 
sanction  du  roi  le  décretconcernant  les  chirugiens- 
majors  des  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  le  Président.  J'avertis  l'Assemblée  qu'elle 
doit  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  président,  d'un  vice-président  et 
de  3  secrétaires  pour  remplacer  M.M.  François  de 
Neufchâteau,Garran-de-Coulon  et  Cérutti,  eortis 
par  le  sort. 

Un  membre  représente  l'impossibilité  de  procé- 
der le  jour  même  à  ces  élections,  les  listes  do 
composition  des  24  buraux  n'étant  point  encore  as- 
sez connues. 

(L'Assemblée  décide  que  ces  élections  sont  ren- 
voyées à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   PASTORET. 
Séance  du  dimanche  16  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Guyton-Morveau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
15  octobre. 

Un  membre  :  Il  est  nécessaire  d'éclaircir  l'ar- 
ticle relatif  aux  listes  décrétées  pour  la  forma- 
tion des  comités.  Le  comité  de  division  com- 
prenant celui  d'emplacement,  il  faut  joindre  cette 
dernière  dénomination  à  la  première. 

M.  Cuy  ton-Morveau,  secrétaire,  donne  quel- 
ques explications,  et  la  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  Gnyton-Morvean,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice  con- 
cernant les  décrets  sanctionnés. 

«  Paris,  le  15  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  dé- 
crets sanctionnés.  Je  viens  de  faire  remettre  les 
doubles  de  ces  décrets  aux  archives,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  82  de  la  loi  du 
17  janvier  1791. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Michel-Henri  Duport.  » 


Dates 

DES  DÉCRETS. 


TITRE 

DES   DÉCRETS. 


DATES 

DES  SANCTIONS. 


1791.  1791. 

22,23,24,25,26,  Décret  sur  la  régence,  la  garde  du  roi  mineur  et  la  résidence 

28  et  29  mars.       des  fonctionnaires  publics 12  septembre. 

18  juin Décret  relatif  à  l'inventaire  du  garde-meuble  de  la  couronne —    12  septembre. 

3  août Décret  qui  distribue  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  en  difîé- 

rents  corps  de  nouvelle  formation,  dans  les  troupes  de  ligne 

et  dans  la  gendarmerie  nationale 9  octobre. 

23  août Décret  concernant  l'impression  de  l'état  nominatif  de  tous  les 

officiers  de  la  gendarmerie  nationale 9  octobre. 

23  août Décret  relatif  à  la  fabrication  des  assignats 9  octobre. 

29  août Décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de  Toulouse 9  octobre. 

13  septembre...   Décret  qui  autorise  la   caisse   de  l'extraordinaire  à    avancer 

400,000  livres  à  la  ville  de  Toulouse 9  octobre. 
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DATES 

DES    DÉCRETS. 

1791. 

24  septembre. . . 

14-15  septembre. 
48  septembre... 

19  septembre... 

20  septembre... 

21  septembre.. . 

22  septembre... 

23  septembre... 

24  septembre.. . 
24  septembre.. . 
24  septembre. . . 


TITRE 

PES   DÉCRETS. 


TITRE 

DES  SANCTIONS. 


25  octobre. 
25  octobre. 


25  septembre.. . 

18,26  septembre. 

26  septembre... 

27  septembre. . . 

27  septembre. . . 

28  septembre... 

28  septembre. . . 

29  septembre.. . 
29  septembre... 

29  septembre... 

29  septembre.., 

30  septembre.. 

30  septembre.. 
29-30  septembre 

30  septembre.. 
6  octobre 


1791. 

Décret  relatif  à  la  réunion  des  2  Etats  d'Avignon  et  du  comtat 
Venaissin  à  l'Empire  français 14  septembre. 

Décret  concernant  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux..    9  octobre. 

Décret  relatif  aux  officiers  qui  servent  avec  appointements  dans 
la  garde  nationale  de  Paris 9  octobre. 

Décret  relatif  à  la  réunion  des  conseils  de  district  et  de  dépar- 
tement      9  octobre. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  avancer  à  la 
municipalité  de  Rennes  15,000  livres  par  mois,  pour  les  6  der- 
niers mois  de  1791 9  octobre. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  prince  de 
Monaco 6  octobre. 

Décret  concernant  le  liquidation  des  cautionnements  fournis  par 
les  employés  comptables  et  non  comptables  de  la  ferme  générale.    9  octobre. 

Décret  concernant  l'organisation  provisoire  du  ci-devant  Etat 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissia 2  octobre. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  sommes  dues  en  résultat  du 
tirage  fait  en  avril,  de  la  loterie  de  1789 2  octobre. 

Décret  relatif  au  paiement  de  la  dépense  de  l'ordre  judiciaire  et  de 
l'administration 2  octobre. 

Décret  relatif  au  paiement  de  la  solde  des  gardes  nationales  du 
département  du  Var 9  octobre. 

Gode  pénal 6  octobre. 

Décret  relatif  à  l'emplacement  des  administrations  des  traites, 
de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  des  bureaux 
de  la  comptabilité  générale 9  octobre. 

Décret  relatif  aux  sommes  à  distribuer  entre  les  départements 
pour  fournir  aux  dépenses  des  travaux  utiles 9  octobre. 

Décret  relatif  à  la  libre  circulation  des  grains  et  subsistances....    2  octobre. 

Décret  concernant  la  perception  des  contributions  foncière  et 
mobilière  et  des  patentes 2  octobre. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  2.000  livres  à  M.  Santo  Do- 
mingo     9  octobre. 

Décret  relatif  aux  chefs  de  divisions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne     2  octobre. 

Décret  concernant  le  paiement  d'une  somme  de  38,291  livres 
16  s.  pour  les  frais  de  bureau  de  la  liquidation 9  octobre. 

Code  rural 6  octobre. 

Décret  sur  la  nouvelle  organisation  du  notariat. .  6  octobre. 

Décret  additionnel  à  la  loi  du  19  décembre  1790  sur  le  droit  d'en- 
registrement     9  octobre. 

Décret  qui  règle  les  dépenses  des  bureaux  du  ministère 2  octobre. 

Décret  qui  règle  le  service  habituel  de  la  force  publique,  près 
l'Assemblée  nationale 2  octobre. 

Décret  qui  fixe  la  répartition  des  44,000  livres  entre  les  employés 
dans  les  divers  bureaux  de  l'Assemblée  nationale 2  octobre. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  200  livres  au  sieur  Gory 2  octobre. 

Décret  qui  interdit  aux  clubs  et  autres  associations  de  citoyens, 
toute  action  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  auto- 
rités légales 2  octobre. 

.    Décret  qui  règle  le  paiement  des  frais  des  impressions  faites  par 

le  sieur  Baudouin  et  lui  accorde  une  gratification  de  40,000  liv.    2  octobre. 
.    Décret  qui  autorise    la    trésorerie  nationale   à  faire   parvenir 
dans  la   caisse  du   district  de  Lyon,  et  à  titre  d'avance,  les 
fonds  nécessaires  pour  remplacer  la  somme  de  246,700  liv.    2  octobre. 

destinées  à  la  dépense  du  culte 6  octobre. 

Paris  le  15  octobre  1791. 

Signé  :  DUPORT. 


Un  membre  :  J'observe  que  plusieurs  de  ces 
décrets  portent  sur  des  objets  compris  dans  l'acte 
constitutionnel;  ces  mêmes  décrets  ont  été  ren- 
dus avant  la  revision  de  la  Constitution,  et  l'As- 
semblée nationale  constituante  les  a  envoyés, 
non  à  la  sanction,  mais  à  l'acceptation  du  roi. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  l'examen  de 
ces  observations  au  comité  des  décrets. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 


M.  Guy  ton-Mor  veau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  15  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  sieur  Jabin,  éditeur  de  la  collection  com- 
plète des  portraits,  gravés  en  couleur,  de  MM.  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale  de  1789,  a  eu 
l'honneur,  au  mois  de  novembre  dernier,  de  lui 
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faire  l'hommage  du  premier  volume  de  ces  ou- 
vrages. Il  désirerait  en  offrir  le  second  volume  à 
la  séance  de  demain,  s'il  était  possible.  Il  s'esti- 
merait fort  heureux,  si,  par  votre  protection, 
Monsieur  le  Président,  il  pouvait  parvenir  à  être 
aimis  à  l'Assemblée,  pour  lui  faire  cet  hom- 
mage. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

*  Signé  :  Jabin  (1).  » 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Jabin  sera  admis 
demain.) 

M.  Guy  ton-Morve&u  i  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  M.  Dubois-Grancé  ; 
«  Messieurs, 

«  Lorsque  j'ai  réclamé,  avant-hier,  la  permission 
d'être  entendu  à  la  barre,  c'était  pour  vous  don- 
ner connaissance  d'Un  fait  important,  vu  l'ur- 
gence des  circonstances.  Le  fait  était  que  je  n'a- 
vais réellement  exercé  les  fonctions  de  garde 
nationale  que  dans  le  mois  de  février  1790,  au 
bataillon  des  Blancs-Manteaux;  mais  je  voulais 
offrir  de  prouver  que  je  m'étais  présenté  le  15  no- 
vembre 1789,  au  district  des  Enfants-Rouges,  sur 
lequel  se  trouvait  mon  domicile,  pour  être  ins- 
crit sur  le  registre  des  gardes  nationales  de  ce 
district.  Il  fut  observé  à  cette  époque,  par  les  ci- 
toyens, que  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 
ne  pouvaient  être  assujettis  à  aucun  service.  Vous 
ne  penserez  pas  sans  doute,  Messieurs,  que  ce 
refus,  qui  n'était  qu'un  témoignage  de  considé- 
ration de  la  part  de  mes  concitoyens,  puisse  me 
préjudicier.  Je  remets  sur  le  bureau  les  pièces 
justificatives,  et  je  prie  l'Assemblée  de  recon- 
naître que  ma  bonne  volonté,  qui  n'était  alors 
qu'un  acte  de  civisme  et  point  forcé,  ayant  été 
manifestée  dans  le  délai  fixé,  j'ai  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  son  décret, 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  ÛUBOis-GRANCÉ.  » 

«  A  cette  lettre  sont  joints  deux  certificats  dont 
je  ferai  lecture  si  l'Assemblée  le  désire.  » 

Voix  diverses  ;  Oui  !  oui  I  Non  !  non  ! 

M.  Guy  ton  -llorveau,  secrétaire.  Voici  les 
certificats  : 

«  Je  soussigné,  président  de  la  section  des  En- 
fants-Rouges, le  3  novembre  1789,  certifie,  con- 
jointement avec  les  citoyens  composant  la  sec- 
tion, que  M.  Dubois-Grancé,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  demeurant  sur  la  section,  rue  Char- 
iot, n°  7,  s'est  présenté  le  15  novembre  1789  à  la 
section  pour  être  inscrit  sur  le  registre  deB  gardes 
nationales  et  faire  en  cette  qualité  le  service  de 
volontaire;  sur  quoi.il  a  été  observé  que  les  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  attendu  leurs  fonc- 
tions, ne  pouvaient  faire  aucun  service  public. 
En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

«  A  Paris,  ce  15  novembre  1789.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

AUTRE  CERTIFICAT. 

«  Je  soussigné  François-Louis  Bourdon,  com- 
mandant du  bataillon  des  Blancs-Manteaux,  à  l'é- 
poque à  laquelle  M.  Dubois-Grancé  a  été  reçu  gre- 
nadier dudit  bataillon,  déclare  qu'il  a  été  invité 
d'y  entrer,  sur  l'opinion  qu'avait  manifestée  la 
section  des  Enfants-Bouges,  de  ne  pouvoir  l'ins- 

(1)  Les  trois  volumes  de  cette  collection  portent  en 
tète  le  nom  de  l'éditeur  ainsi  ortograpbiô  :  Dejabin. 


crire  sur  le  registre  dus  gardes  nationales  attendu 
sa  qualité  de  député;  et  je  certifie  qu'il  a  fait  son 
service  avec  autant  d'exactitude  que  le  lui  a  per- 
mis sa  qualité  de  membre  du  corps  constituant. 
«  Signé  :  Bourdon,  ci-devant  commandant 
du  bataillon  des  Blancs-Manteaux.  » 

M.  Vineens-Planchut.  Messieurs,  vous  avez 
porté  une  loi  générale  sur  le  mocb-  d'avancement 
dans  les  gardes  nationales  parisiennes,  pour  les 
membres  du  corps  constituant.  C'est  au  pouvoir 
exécutif  à  faire  exécuter  la  loi.  Le  cas  qui  se 
présente  est  Un  cas  particulier  dont  l'Assemblée 
ne  doit  pas  s'occuper.  Je  demande  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Goujon.  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre l'ordre  du  jour  par  le  motif  même  allégué 
pour  y  passer,  et  c'est  parce  que  vous  avez  rendu 
une  loi  qui  a  besoin  d'une  explication,  que  vous 
seuls  pouvez  et  devez  l'expliquer.  Vous  avez  dé- 
crété, le  14,  que  les  membres  de  l'Assemblée  cons- 
tituante qui  se  sont  inscrits  sur  les  registres  de 
la  garde  nationale  dans  le  mois  de  la  translation 
de  l'Assemblée  à  Paris,  auraient  les  mêmes  droits 
à  l'avancement  que  ceux  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  la 
Bévolution.  Vous  avez  rendu  cette  loi  générale, 
cela  est  vrai,  mais  vous  l'avez  rendue  pour  qu'elle 
ait  son  application  à  un  ou  deux  particuliers,  et 
elle  ne  peut  en  avoir  aucune  si  elle  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  se  sont  inscrits  dans  le  mois;  car, 
vu  la  persuasion  où  l'on  était  que  les  membres  de 
l'Assemblée  constituante  ne  devaient  pas  faire  le 
service  de  la  garde  nationale,  aucun  d'eux  n'aura 
pu  se  faire  inscrire.  Ce  n'est  point  au  pouvoir 
exécutif  qu'il  faut  renvoyer  cette  affaire,  car  le 
pouvoir  exécutif  dirait  aux  députés  de  l'Assem- 
blée constituante  :  «  Vous  n'êtes  point  inscrits, 
donc  vous  n'êtes  point  admissibles.  »  Il  faut  une 
loi  ou  une  déclaration  de  votre  intention. 

Je  vous  propose  de  décréter  que  la  présenta- 
tion dûment  certifiée  équivaudra  à  l'inscription 
pour  l'avancement,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
justifié  en  même  temps  nue  le  sujet  qui  se  sera 
présenté,  aura  été  employé  depuis  au  service  de 
la  garde  nationale  parisienne. 

M.  Delacroix.  Vous  avez  rendu  un  décret  in- 
terprétatif de  celui  qui  avait  été  précédemment 
rendu  pour  le  corps  constituant.  Vous  n'avez  pas 
rendu  le  décret  pour  M.  Dubois-Grancé  parce  que 
l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  s'occuper  des 
intérêts  des  particuliers.  Ce  décret  est  rendu  ;  et 
vous  ne  devez  pas  interpréter  cette  loi,  en  disant 
que  la  présentation  pour  se  faire  enregistrer 
équivaut  à  l'enregistrement.  C'est  à  M.  Dubois- 
Grancé  à  faire  valoir  son  inscription  auprès  du 
pouvoir  exécutif.  J'appuie  la  motion  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour  ! 

M.  Saladin.  Je  soutiens  qu'il  n'appartient 
qu'au  seul  Corps  législatif  d'expliquer  ses  lois 
et  qu'il  doit  cette  explication  à  tous  les  parti- 
culiers qui  la  sollicitent;  à  ceux  surtout  qui, 
comme  dans  l'espèce  présente,  ont  fait  rendre, 
sur  une  pétition,  un  décret  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  bien  eu  sans  doute  pour  objet  de  rendre 
favorable  au  pétitionnaire.  11  faut  bien  distinguer 
d'ailleurs  dans  la  loi  la  lettre  qui  tue  de  l'esprit 
qui  vivifie  ;  si  vous  n'expliquez  pas  votre  loi,  le 
pouvoir  exécutif,  à  qui  toute  interprétation  doit 
être  interdite,  l'exécutera  à  la  lettre,  et  votre 
intention  ne  sera  pas  remplie  ;  car  vous  n'avez 
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pas  entendu  sans  doute  que  le  refus  fait  à 
M.  Dubois-Crancé  (refus  qui  avait  été  aussi  fait  à 
tous  les  autres  membres  de  l'Assemblée  cons- 
tituante), de  l'inscrire  sur  les  registres  des  gardes 
Dationales,  préjudicieà  ses  droits,  bien  constatés 
par  l'expression  de  sa  volonté. 

En  conséquence  de  ces  diverses  observations, 
je  propose  un  projet  de  décret  explicatif  du  pré- 
cédent et  par  lequel  il  sera  dit  que  le  refus  fait 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  notamment  à  M.  Dubois-Crancé,  de  les 
inscrire  sur  les  registres  de  la  garde  nationale 
ne  pourra  préjudicier  à  leurs  droits. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour! 

Un  membre  :  Nous  ne  devons  pas,  nous  ne 
pouvons  point  faire  de  ces  lois  particulières 
pour  favoriser  un  seul  individu.  Si  les  membres 
de  l'Assemblée  constituante  n'ont  point  rempli 
les  conditions  qui  ont  été  prescrites,  et  que  vous 
avez  prescrites  pour  concourir  aux  grades  de  la 
garde  nationale  soldée,  vous  ne  devez  pas  faire 
une  exception  en  faveur  de  tel  ou  tel  individu. 
Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Ichon.  Toute  loi  doit  avoir  un  but  d'inté- 
rêt général  ou  d'intérêt  particulier  ;  or,  la  loi 
rendue  le  14  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  carac- 
tères. J'ajoute  quecette  loi, rendue  sur  la  provo- 
cation  d'un  particulier,  (Murmures.)  avait  pour 
but  de  favoriser  ce  particulier  {Nouveaux  mur- 
mures) ;  cependant  elle  se  trouve  ne  point  le  fa- 
voriser, à  moins  que  l'Assemblée  ne  donne  une 
interprétation  qui    lui   est    demandée,  qu'elle 
seule  peut  et  doit  donner.  Si  vous  renvoyez  au 
pouvoir  exécutif,  il  arrivera  certainement  que  le 
pouvoir  exécutif  s'opposera  à  cette   interpréta- 
tion. Je  conclus  en  faveur  de  la   demande  de 
M.  Dubois-Crancé. 
Quelques  membres:  La  discussion  fermée  ! 
M.  le  Président.  Monsieur  a  la  parole. 
M.  Delacroix.  Le  vœu  de  l'Assemblée  doit 
l'emporter  sur  le  vôtre,  Monsieur  le  Président  ; 
on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
M.  Basire.  Je  propose   le  projet  de  dé.-ret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  de  M.  Du- 
bois-Crancé... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour  ! 

M.  le  Président.  M.  Basire  a  la  parole  pour 
présenter  un  projet  de  décret. 

Voix   diverses  :   L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour!  Consultez  l'Assemblée! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Basire 
ne  sera  pas  entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Quelques  membres  protestent  violemment  disant 
qu'ils  n'ont  pas  entendu. 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  vous  agi- 
tez trop  souvent  votre  sonnette  et  vous  em- 
pêchez ainsi  que  l'on  entende  ce  qui  se  dit. 

M.  Bougier-I^a-Bergerie .  Vous  venez  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  ;  je  demande  que  l'As- 
semblée déclare  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour, 
elle  n'a  point  entendu  préjudicier  aux  membres 
de  l'Assemblée  constituante.  Ma  motion  est  ap- 
puyée, je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 
(Murmures  prolongés.) 

M.  Delacroix.  Ce  serait  préjuger  la  question. 


M.  Basire.  VoUs  venez  de  rendre  uti  décret, 
je  vais  vous  proposer  une  rédaction  pour  que 
l'ordre  du  jour  soit  motivé  et  qu'il  soit  dit  que 
la  loi  faite  a  indubitablement  pour  objet  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  qui  se  sont 
présentés  dans  le  mois...  (Murmures  prolongés.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  projets  de  décret^  et  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  est  évident 
que  c'est  une  affaire  de  parti. 

(L'Assemblée  est  dans  une  grande  agitation  ; 
Monsieur  le  Président  parvient  à  rétablir  le 
calme.) 

M.    le    Président.    Les    citoyens   élèves   en 
chirurgie,  demandent  à  être  admis  à  là  barre  ; 
l'Assemblée    veut-elle    qu'ils   soient  entendus. 
(Oui!  oui!). 
(La  députation  est  introduite  à  la  barre.) 
Vorateur   de  la   députation  s'exprime   ainsi  : 
Représentants  d'un  grand  peuple,  envoyés  pour 
consolider  la  plus   belle  constitution   de  l'Uni- 
vers, il  vous  reste  encore  un  grand  ouvrage  à 
faire  :  vingt-cinq  millions  de  Français  attendent 
de  vos  lumières  et  de  votre  sagesse  profonde, 
une  série  de  lois  que  vos  prédécesseurs   n'ont 
pu  leur  donner.  Les  vertueux  régénérateurs  de 
ce  grand  Empire,  qui  ont  élevé  un  trône  à  la  li- 
berté et  à  la  raison  sur  les  débris  des  préjugés 
et  du  despotisme,  n'ont  pas  eu  assez  de  temps 
pour  remédier  à  tous  les  abus  qui  infectaient  le 
gouvernement.  C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partient de  faire  disparaître  tes  abus,  et  de  les 
remplacer  par  des  établissements  utiles  à  la  li- 
berté. Sous  le  règne  du  despotisme,  toutes  les 
réclamations  devenaient  des    crimes,   mais    le 
Français,  devenu  mûr  par  la  Révolution,  a  re- 
couvré les  droits  imprescriptibles  que  lui  a  donnés 
la  nature.  Si  le  Français  osait  s'endormir  sur  les 
débris  de  ses  chaînes,  il  serait  indigne  de  s  être 
réveillé  à  la  liberté. 

C'est  eu  usant  de  ses  droits,  Messieurs,  que 
les  étudiants  dans  l'art  de  guérir  viennent  se 
présenter  aujourd'hui  dans  le  sanctuaire  de  la 
loi  avec  la  confiance  qui  anime  tout  bon  Fran- 
çais. Ils  viennent  implorer  votre  sollicitude  pa- 
ternelle, et  fixer  votre  attention  sur  des  objets 
qui  intéressent  l'humanité  entière.  Voués  à  un 
état  dont  l'importance  exige  une  grande  masse 
de  lumières,  nous  nous  croirions  criminels  si 
nous  négligions  un  seul  des  moyens  d'en  ac- 
quérir, et  si  nous  ne  réclamions,  en  faveur  des 
malheureux,  la  réforme  qu'exige  la  mauvaise 
administration  des  hôpitaux,  et  provisoirement 
pour  nous,  Messieurs,  les  moyens  de  nous  ins- 
truire qui  nous  sont  ^i  injustement  enlevés. 

Malgré  notre  empressement,  nous  ne  deman-1 
derons  pas  que  la  partie  de  l'éducation  qui  nous 
concerne  soit  traitée  la  première  :  nous  eu  som- 
mes empêchés  par  l'entière  confiance  que  nous 
avons  en  votre  sagesse.  Nous  nous  bornons  à 
solliciter,  Messieurs,  une  loi  provisoire  qui,  dès 
à  présent,  nous  délivre  des  entraves  que  de  nou- 
veaux usages  viennent  de  mettre  à  notre  ins- 
truction. Elle  consiste,  celte  loi,  à  rendre  pu- 
blics et  gratuits  tous  les  moyens  d'instruction 
qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux,  à  empêcher 
que  l'on  ne  puisse  s'y  faire,  à  notre  préjudice, 
une  propriété  des  secours  que  l'on  accorde  aux 
malheureux  ;  et  surtout  de  ne  pas  permettre  que 
les  décombres  de  l'humanité  souffrante,  et  que 
les  maladies  qui  exigent  des  opérations  multi- 
pliées y  soient  plus  longtemps  l'objet  d'un  com- 
merce illicite. 
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11  est  donc  important  d'abolir  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  cette  pratique  qui  est  une  innovation  ; 
il  est  urgent  pour  le  bien  de  2,000  élèves,  et  par 
suite  nécessaire  pour  celui  de  l'humanité  entière, 
de  rétablir  la  pratique  qui  y  était  en  usage  il  y 
a  quelques  années  et  qui  existe  dans  toutes  les 
villes  du  royaume.  Partout  ailleurs  les  opéra- 
lions  se  font  dans  des  salles  particulières,  ou- 
vertes à  tous  les  élèves  dans  l'art  de  guérir  ; 
mais  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  il  faut  payer  la 
vue  de  ces  opérations  par  une  contribution  exor- 
bitante; rassemblés  de  tous  les  coins  de  l'Em- 
pire, réunis  par  J'envie  de  nous  instruire,  par  le 
besoin  que  nous  avons  d'entendre  les  leçons  des 
grands  maîtres,  de  faire  l'application  de  leurs 
leçons  par  la  pratique. 

Que  faisons-nous  dans  cette  ville  ?  Pourquoi 
avons-nous  quitté  nos  foyers,  si  les  hôpitaux 
nous  sont  fermé?,  si  les  hommes  en  place,  payés 
déjà  par  le  gouvernement ,  exigent  encore  des 
contributions  pour  remplir  les  devoirs  que  ces 
mêmes  places  leur  imposent?  Nous  avons  peut- 
être  abusé,  Messieurs,  de  vos  moments  précieux; 
mais  nous  avons  cru  que  c  ette  enceinte  auguste, 
qui  n'était  point  assez  vaste  pour  nous  contenir, 
lorsque  nous  vînmes  prêter  entre  les  mains  de 
vos  prédécesseurs  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir,  nous  avons  cru,  dis-je,  Messieurs,  qu'elle 
devait  être  le  lieu  de  nos  réclamations.  Tandis 
que  la  patrie  était  en  danger,  nous  fûmes  les 
premiers  armés  pour  sa  défense;  nous  vînmes 
prendre  ici  l'engagement  sacré  de  nous  attacher 
aux  pas  des  soldats  de  la  patrie,  afin  d'être  tou- 
jours prêts  à  combattre  la  douleur  et  la  mort, 
si  jamais  les  despotes  cherchaient  à  nous  atta- 
quer. Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  c'est  ici  où 
nous  fîmes  une  profession  de  loi  que  nous  nous 
empressons  de  renouveler  aujourd'hui. 

C'est  donc  ici  où  nous  espérons  que  vous  nous 
rendrez  justice,  en  décrétant  provisoirement  que 
les  hôpitaux  seront  ouverts  gratuitement  aux 
étudiants  dans  l'art  de  guérir,  surtout  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris;  que  les  opérations  se  feront  en 
leur  présence;  que  vous  abolissez  l'usage  établi 
depuis  quelques  mois,  de  taxer  à  un  louis  d'or, 
ensuite  a  deux,  et  depuis  quelques  jours  à  trois, 
chaque  élève.  Nous  quitterons  peut-être  avant 
vous,  Messieurs,  cette  capitale  ;  nous  nous  ren- 
drons chacun  dans  nos  patries  respectives.  Jugez 
avec  quelle  satisfaction  nous  vous  offrirons,  à 
votre  retour,  des  talents  que  vous  aurez  favo- 
risés et  qui  serviront  uniquement  à  prolonger 
une  existence  que  vos  premiers  travaux  viennent 
déjà  de  rendre  si  chère. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  la  pétition  que  vous  venez 
de  lui  présenter.  Elle  vous  permet  d'assister  à 
sa  séance. 

M.  Beauvais.  Je  demande  que  cette  pétition 
soit  renvoyée  aux  comités  d'instruction  publique 
et  de  secours  publics  réunis. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  motion.) 

Un  membre  demande  que  l'exaction  cesse  pro- 
visoirement. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
procès-verbal  envoyé  par  fia  municipalité  de 
Sierck,  relativement  à  V arrestation  d'officiers  dé- 
serteurs, d'un  chasseur  qu'ils  avaient  emmené  avec 
eux,  et  de  la  saisie  d'une  caisse  contenant  divers 
effets  suspects. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  a  ajourné  à  aujour- 
d'hui la  motion  que  je  lui  ai  faite,  relativement  ' 


au  bateau  arrêté  par  la  municipalité  de  Sierck. 
Je  lui  rappelle  ma  conclusion  d'hier,  et  je  per- 
siste à  demander  que  la  conduite  de  la  munici- 
palité soit  approuvée,  que  les  effets  arrêtés  soient 
amenés  à  Paris  pour  être  examinés  par  des  com- 
missaires que  l'Assemblée  nommera,  et  que  dé- 
sormais toutes  les  voitures  qui  transporteront 
des  armes,  vivres  et  munitions  de  guerre  pro- 
pres à  alimenter  les  ennemis  de  l'Etat,  soient 
arrêtées.  L'Assemblée  nationale  constituante  avait 
levé  cette  défense,  parce  qu'elle  croyait  que  l'ac- 
ceptation du  roi  ferait  cesser,  par  son  fait  seul, 
tous  Ips  troubles  et  toutes  les  intentions  hostiles. 
Mais  l'expérience  nous  a  appris  le  contraire. 
L'Etat  est  dans  le  plus  grand  péril...  (Il  s'élève  de 
très  grands  murmures.  L'opinant,  après  avoir 
parlé  pendant  quelques  minutes  au  milieu  du  tu- 
multe, quitte  la  tribune.) 

M.  Y  ié  not -Va  h  Ma  ne.  L'affaire  qui  vous 
occupe  me  paraît  importante,  parce  que  la  dis- 
cussion doit  servir  à  fixer  irrévocablement  vos 
principes  en  matière  d'administration.  La  Cons- 
titution, en  donnant  au  roi  le  pouvoir  exécutif, 
a  placé  sous  lui  des  agents  secondaires  d'exécu- 
tion. Les  lois  réglementaires  ont  fixé,  d'une 
manière  positive,  la  dépendance  réciproque  des 
pouvoirs  chargés  de  l'exécution  et  en  même 
temps  leur  hiérarchie.  Cette  hiérarchie  des  pou- 
voirs doit  être  maintenue  par  vous  et  sans  doute, 
Messieurs,  vous  ne  voudrez  la  blesser  dans  au- 
cun cas.  Si  vous  rompiez  les  anneaux  de  l'ad- 
ministration, si  vous  mettiez  une  lacune  dans  la 
correspondance  du  ministre,  l'action  du  pouvoir 
exécutif  serait  par-là  même  détruite.  Ici  je  vois 
une  municipalité,  qui,  au  lieu  de  s'adresser  à 
l'administration  supérieure,  s'adresse  d'un  plein 
saut  au  Corps  législatif;  or,  j'observe  que  le 
Corps  législatif  ne  doit  avoir  aucune  correspon- 
dance avec  les  administrations  (Murmures.)  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  celles-ci  auraient  à  se 
plaindre  d'une  infraction  à  la  loi  ou  de  sa  non- 
exécution. 

Ici,  la  municipalité  avait  à  examiner  ce  que  la 
loi  ordonnait  sur  ces  effets  ;  et  [si  elle  avait  des 
doutes,  elle  devait  s'adresser  à  l'administration 
placée  au-dessus  d'elle.  Si  l'administration  pla- 
cée au-dessus  d'elle  avait  prononcé  contre  la 
loi,  la  municipalité  devait  alors  porter  sa  plainte 
à  l'administration  supérieure,  ou  bien  au  pou- 
voir exécutif;  et  si  le  pouvoir  exécutif  n'avait 
pas  fait  droit,  c'était  à  vous  alors,  Messieurs, 
que  la  plainte  devait  être  portée  (Murmures  et 
applaudissements.)  ;  alors  le  pouvoir  législatif  se 
trouve  dans  le  vrai  cercle  de  ses  fonctions. 

Je  conclus  à  ce  que  la  municipalité  de  Sierck 
soit  rappelée  à  son  devoir  pour  avoir  arrêté  des 
effets,  quand  la  loi  le  lui  défendait,  et  pour  avoir 
violé  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  au  renvoi 
pur  et  simple  de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif. 
(Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Merlin.  Messieurs,  il  me  semble  que  le 
préopinant  a  été  mal  instruit  des  circonstances 
que  présente  cette  question.  La  municipalité  de 
Sierck  s'est  pourvue  non  seulement  au  corps 
administratif;  mais  elle  se  trouve  secondée  par 
le  district  de  Thionville  qui  a  écrit  à  M.  le  Prési- 
dent, ainsi  que  j'en  ai  reçu  l'avis.  Mon  collègue 
est  porteur  de  la  lettre;  ce  district  s'est  réuni  à 
la  municipalité.  Et  toutes  les  fois  qu'une  muni- 
cipalité cherche  à  sauver  la  partie,  je  crois  qu'on 
ne  doit  pas  s'amuser  à  discuter  sur  les  formes. 

M.  Castel.  Je  ne  vous  répéterai  pas  la  propo- 
sition de„  M.  Viénot-Vaublanc  dont  vous  venez 
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d'entendre  l'explication  claire  et  constitution- 
nelle. Je  vous  dirai  seulement  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  sur  la  libre  sortie  des  effets 
arrêtés  à  Sierck,  puisqu'il  existe  une  loi  qui 
permet  le  transport  de  ces  effets.  (Murmures.)  L'As- 
semblée ne  doit  pas  permettre  que  cette  loi  soit 
enfreinte  avant  d'être  révoquée. 

Plusieurs  membres  :  Lisez-la  !  lisez-la  ! 

M.  Castel.  J'ajoute  qu'ici  une  circonstance 
particulière  demande  toute  l'attention  de  l'As- 
semblée; si  vous  avez  un  devoir  impérieux  à 
remplir,  si  la  France  attend  dans  ce  moment  quel- 
que chose  de  vous,  c'est  surtout  de  maintenir  la 
subordination  entre  les  autorités  constituées. 
(Murmures.) 

On  vous  a  dit,  dans  cette  tribune,  que  le  dis- 
trict de  Thionville  avait  ordonné  à  la  municipa- 
lité de  Sierck  de  laisser  passer  les  effets  qu'elle 
avait  arrêtés  et  qu'elle  s'y  était  refusée,  sous 
prétexte  qu'ils  pouvaien  t  appartenir  à  la  Couronne. 
Je  réponds,  Messieurs,  que  sous  ce  prétexte-là 
on  arrêterait  sûrement  le  transport  d'une  grande 
quantité  de  marchandises.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Jamais  !  jamais  1 

M.  Castel.  C'est  donner  l'exemple  funeste  de 
la  désobéissance  à  la  loi.  Je  conclus  donc  à  ce 
que  la  municipalité  de  Sierck  soit  improuvée... 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Bon  !  bon  1 

M.  Castel...  et  que  sur  le  reste,  attendu  la 
loi  qui  permet  la  sortie  des  effets  quelconques, 
l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  motion  de  M.  Merlin. 

M.  Ronx-Fasillac.  Le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique quand  il  sera  formé  I 

M.  Couthon.  Les  principes  que  viennent  de 
développer  les  préopinants  sont,  dans  la  circon- 
stance, j'ose  le  dire,  épouvantables.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.)  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, et  je  serai  le  premier  à  rendre  hommage 
à  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  sans  doute,  s'il  était 
question  d'un  fait  purement  administratif,  la 
municipalité  aurait  dû  s'adresser  au  district,  le 
district  au  département,  et  le  déparlement,  s'il 
y  avait  eu  lieu,  au  pouvoir  exécutif.  Mais,  ici, 
il  ne  s'agit  point  d'un  fait  d'administration;  il 
s'agit  d'arrestation  d'effets  suspects;  or,  l'arres- 
tation d'effets  suspects  donne  lieu  à  une  dénon- 
ciation. Le  dernier  des  citoyens  aurait  pu  la  faire 
au  Corps  législatif,  cette  dénonciation,  et  je 
demande  si  une  municipalité  n'a  pu  la  faire? 
(Non  !  non  !) 

Ces  effets  sont  tirés  du  garde-meuble,  où  l'on 
sait  qu'ils  doivent  rester;  ils  sont  revêtus  des 
armes  du  pouvoir  exécutif.  Sans  contredit,  si 
vous  renvoyez  la  dénonciation  au  pouvoir  exé- 
cutif, il  n'y  fera  pas  justice,  puisque  c'est  lui- 
même  qui  est  l'objet  de  la  suspicion.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Renvoyez-la  à  la  loi  I 

M.  Couthon.  J'entends  parler  de  tous  côtés 
de  la  loi  :  personne  plus  que  moi  ne  respecte  les 
lois  :  mais  il  s'agit  d'une  dénonciation  particu- 
lière. 

Plusieurs  membres  :  D'une  arrestation  illégale  ! 

M.  Couthon.  Or,  je  soutiens  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  municipalité  devait  s'adresser  au 
Corps  législatif.  Si  elle  a  voulu  faire  une  dénon- 
ciation, elle  devait  jouir  du  droit  commun,  qui 
appartient  aux  citoyens,  de  s'adresser  au  Corps 
législatif  :  si  elle  a  voulu  demander  l'interpréta- 
tion d'une  loi,  c'est  encore  au  Corp3  ligislatif, 


seul  interprête  des  lois,  qu'elle  a  dû  s'adresser. 
Je  crois  doic  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  sérieusement  de  cet  objet.  Il 
est  plus  important  que  vous  ne  pensez,  il  en 
peut  résulter  des  suites  funestes. 

M.  Delacroix.  En  règle  générale,  on  doit  regar- 
der comme  permis,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi.  Or,  il  y  aune  loi  positive,  qui  permet 
la  sortie  des  hommes  et  des  effets  sans  exception. 
Dès  lors,  il  n'appartient  à  aucune  municipalité,  à 
aucuns  corps  administratifs,  de  porter  un  œil  in- 
quisitorial  sur  ces  objets,  voilà  les  véritables  prin- 
cipes. Si  la  municipalité  n'avait  pas  le  droit  d  arrê- 
ter ces  effets,  elle  avait  encore  moins  le  droit  de 
venir  dénoncer  cette  arrestation  au  Corps  législatif. 
(Murmures.)  La  Constitution  a  mis  un  intervalle 
entre  le  Corps  législatif  et  les  municipalités;  il 
ne  peut  correspondre  avec  elle  que  par  l'inter- 
médiaire des  districts  et  des  départements;  car, 
à  coup  sûr,  vous  ne  prétendez  pas  que  le  Corps 
législatif  corresponde  directement  avec  toutes 
les  municipalités;  il  faut  donc  que  les  municipa- 
lités fassent  passer  ce  qu'elles  ont  à  dénoncer  au 
Corps  législatif  par  l'intermédiaire  des  départe- 
ments, chargés  de  vérifier  les  faits  qui,  par  ce 
moyen,  arrivent  ici  avec  une  espèce  de  certitude. 
La  municipalité  de  Sierck  ne  pouvait  donc  pas 
s'adresser  directement  à  nous. 

Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  de  cette  mnnicipalité,  et  si  on 
délibérait  ce  devrait  être  pour  blâmer  sa  con- 
duite. (Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Plusieurs  membres:  Que  dites-vous? 

Un  membre  :  J'observe  que  trois  ou  quatre 
hommes  ne  peuvent  pas  faire  une  contre-révolu- 
tion. L'arrestation  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes. Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Oasire.  Il  est  impossible  de  combattre  les 
principes  que  l'on  a  développés.  Mais,  Messieurs, 
il  me  parait  qu'on  n'a  point  assez  considéré  les 
faits  en  discussion;  car,  avec  un  peu  plus  d'exa- 
men, on  eût  peut-être  reconnu  que  ces  mêmes 
principes  n'étaient  point  applicables  au  fait  dont 
il  s'agit,  puisqu'il  est  question  d'une  arrestation 
d'effets  suspects,  portant  les  armes  du  chef  du 
pouvoir  exécutif;  il  n'y  a  pas  là  un  fait  adminis- 
tratif, mais  une  dénonciation.  Ainsi  les  principes 
incontestables  que  l'on  a  avancés  ne  s'appliquent 
pas  du  tout  à  l'hypothèse  qui  se  présente. 

J'ajouterai  à  ce  qu'a  dit  M.  Couthon  que  nous 
dire  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c'est  en 
vérité  combattre,  je  ne  dÎ3  pas  la  hiérarchie 
constitutionnelle,  mais  la  raison;  car  on  ne 
conçoit  pas  comment  on  peut  renvoyer  pour 
avoir  justice  à  celui  dont  on  croit  avoir  à  se 
plaindre.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl  l'ordre  du 
jour! 

M.  Basïre.  On  dit  que  je  viens  de  porter  at- 
teinte au  pouvoir  exécutif,  par  ce  que  j'ai  dit; 
mais  je  ne  parle  pas  de  lui,  je  parle  de  l'arresta- 
tion des  effets,  des  armes,  qui  ont  paru  suspects 
à  une  municipalité  ;  c'est  uniquement  de  ceci 
dont  il  s'agit;  et  je  n'ai  point  entendu  vous 
occuper  d'autre  chose.  D'ailleurs,  le  fait  sur  lequel 
vous  délibérez  n'est  point  isolé;  on  a  déjà  lu 
plusieurs  lettres  qui  en  dénoncent  d'aussi  impor- 
tants. Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  doive 
statuer  sur  tous  les  faits  qui  ont  été  annoncés  à 
cette  tribune;  mais  il  est  possible  que  de  ces 
faits  il  résulte  quelque  couviction  intéressante. 
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Vous  avez  des  comités;  je  serais  d'avis  qu'on 
renvoyât  cela  à  vos  comités  et  qu'on  ajournât 
toute  discussion  sur  ce  point  après  leur  organi- 
sation. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
L'ordre  du  jourl 

M.  Marie-Da  vigneau.  M.  Gouthon  a  dit  que 
les  principes  énoncés  par  MM.  Delacroix  et  Viénot- 
Vaublanc  étaient  épouvantables,  et  moi  je  dis, 
au  contraire,  que  le  système  de  M.  Gouthon  est 
inconstitutionnel  (Murmures  et  applaudissements), 
et  que  c'est  un  syatème  d'autant  plus  dangereux, 
qu'il  maintient  l'Empire  dans  un  état  d'agi- 
tation et  de  trouble  que  nous  devons  dissiper, 
autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir.  La  Révolu- 
tion est  faite,  la  Constitution  est  établie  sur  des 
bases  solides,  et  nous  avons  tous  juré  de  la  main- 
tenir. Tenons-nous  toujours  dans  un  état  de 
surveillance,  mais  ne  nous  laissons  pas  agiter 
par  des  inquiétudes  qui  doivent  cesser  enfin.  A 
quoi  tendent  aujourd'hui  les  propositions  qu'on 
vous  fait?  A  mettre  l'Etat  en  agitation,  à  ané- 
antir le  crédit,  à  entraver  le  commerce.  On  prend 
ombrage  de  quoi?  De  quelques  housses  sur  les- 
quelles se  trouvent  des  fleurs  de  lis.  Je  crois, 
Messieurs,  qu'il  faut  représenter  à  la  municipa- 
lité de  Sierck  qu'elle  s'est  écartée  de  l'ordre  établi 
par  la  Constitution,  qu'elle  devait  s'adresser  au 
district  ou  au  département  et  renvoyer  l'affaire 
au  pouvoir  exécutif. 

(M.  Chabot  prononce  quelques  paroles  de  sa 
place.) 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune!  à  la  tribune  ! 

M.  Chabot,  à  la  tribune.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire,  c'est  qu'il  existe  une  loi  qui  porte  que  le 
garde-meuble  de  la  Couronne  est  sous  la  surveil- 
lance du  Corps  législatif;  d'où  je  conclus  que 
vous  devez  prononcer  sur  l'arrestation  d'effets 
du  garde-meuble,  dont  la  translation  fait  naître 
des  soupçons.  Je  demande  ensuite  si  vous  puni- 
rez la  municipalité  de  Varennes,  parce  qu'elle  a 
enfreint  la  loi  en  arrêtant  le  roi,  et  parce  qu'elle 
vous  en  a  avertis,  et  si  vous  devez  inculper  une 
municipalité  que  le  salut  public  anime  ?  (Murmures 
et  applaudissements.) 

Voix  diverses  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1  Fermez  la 
discussion! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
M.  le  Président.  On  a  fait  plusieurs  proposi- 
tions :  Le  renvoi  à  un  comité;  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif;  l'improbation  de  la  municipa- 
lité.... (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  celui  qui  a 
proposé  l'improbation  de  la  municipalité  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rende  un 
décret  pour  prohiber  à  l'instant  l'exportation  de 
toute  espèce  de  munitions  de  guerre. 

Voix  diverses  .-J'appuie  la  motion.  —  La  ques- 
tion préalable  sur  toutes  les  propositions. 

M.  Delacroix.  Qu'est-ce  que  l'on  proposera 
ensuite?  (Bruit.)  11  n'est  pas  possible  d'invoquer 
la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions, 
parce  que  ce  serait  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  et  les  meubles  resteraient  à  la  munici- 
palité qui  s'en  emparerait.  Il  faut  donc  qu'au 
lieu  d'invoquer  la  question  préalable  sur  les  pro- 
positions, vous  établissiez  la  priorité  pour  celle 
qui  conviendra  le  mieux  à  l'Assemblée  et  que 
vous  la  mettiez  ensuite  aux  voix. 

M.  tirangeneuve.  La  municipalité  dont  il 


s'agit  a  fait  un  acte  de  sagesse,  ou  un  acte  ré- 
préhensible.  Dans  tous  les  cas,  on  connaît  les 
moyens  d'obtenir  justice  contre  elle.  Les  particu- 
liers qui  sont  propriétaires  des  effets  arrêtés,  se 
présenteront  aux  tribunaux  qui  en  ordonneront 
la  mainlevée.  Les  administrations  supérieures 
ou  le  pouvoir  exécutif  rappelleront  la  municipa- 
lité à  l'exécution  des  lois.  Vous,  Messieurs,  vous 
n'avez  rien  à  juger  à  cet  égard;  je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  toutes  les  proportions. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  toutes  les  propositions.) 

M.  Fernel.  Vous  venez  d'adopter  la  question 
préalable...  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour! 

M.  Fernel.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
crois  nécessaire  d'adopter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mu- 
nitions de  guerre,  armes  etcheVaux,  ne  pourront 
sortir  du  royaume.  »  (Des  murmures  violents 
interrompent  l'orateur  et  l 'empêchent  de  continuer.) 

M.  Garran-de-Coulon.  L'Assemblée  nationale 
constituante  nous  a  donné  le  grand  exemple  de  ne 
consulter  que  la  raison  publique  et  les  lumières 
des  hommes  désintéressés  dans  la  formation  de 
ses  lois,  sans  s'arrêter  à  ces  institutions  purement 
conventionnelles  qui  semblaient,  parmi  nous, 
attacher  tous  les  abus  aux  plus  profondes  racines 
de  l'ordre  social. 

^  Vous  suivrez,  par  exemple,  Messieurs,  et  vous 
tâcherez  de  perfectionner  ce  modèle  utile;  vous 
songerez  que  vous  êtes  moins  envoyés  ici  pour 
exprimer  la  volonté  générale  que  pour  imprimer 
le  sceau  de  cette  volonté  aux  déductions  que  vos 
prédécesseurs  ont  tirées  des  méditations  de  tous 
les  sages  et  de  l'expérience  de  tous  les  siècles. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'en  terminant  ce  qui 
concerne  la  formation  de  vos  comités,  vous  in- 
vitiez solennellement  tous  les  citoyens  qui  ont  des 
vues  utiles  sur  le  perfectionnement  des  lois  et  de 
l'administration  publique,  à  vous  les  commu- 
niquer pour  vous  aider  à  donner  à  la  nation  un 
code  de  lois  digne  d'un  tel  peuple  et  du  siècle 
dans  lequel  nous  vivons.  Je  demande  même  que 
cette  invitation  soit  faite  aux  étrangers  qui, 
depuis  l'extrémité  de  l'Europe  jusqu'en  Amérique, 
ont  manifesté  le  grand  intérêt  qu'ils  ont  pris  à  la 
Révolution  française. 

Je  vous  observerai,  Messieurs,  à  cet  égard,  que 
cette  nation  célèbre,  qui  nous  a  montré  la  route 
de  la  liberté,  n'a  pas  produit  seulement  les 
Sidney,  les  Locke,  les  Franklin.  Il  existe  en  ce 
moment  en  Amérique  un  jurisconsulte  célèbre, 
doué  d'un  esprit  véritablement  philosophique  et 
d'une  extrême  netteté  dans  les  idées,  qui  a  fait 
imprimer,  sur  notre  organisation  judiciaire,  un 
ouvrage  très  profond  et  qui  n'a  pas  peu  contribué 
à  l'amélioration  de  cette  partie  de  nos  lois.  Il  a 
surtout  prouvé,  contre  le  projet  de  l'ancien 
comité  de  Constitution,  combien  il  a  été  con- 
traire à  la  liberté,  à  la  séparation  des  pouvoirs, 
en  ne  laissant,  à  celui  qui  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois,  aucune  influence  sur  la  nomination 
des  juges.  Jérémie  Bentham  a  fait  ce  travail  con- 
sidérable dans  le  seul  but  d'être  utile  à  un  pays 
né  à  la  liberté,  uniquement  pouf  contribuer, 
autant  qu'il  était  en  lui,  au  perfectionnement 
d'une  Constitution  qui  doit  avoir  de  si  grands 
effets  sur  le  bonheur  de  l'espèce  humaine.  Les 
idées  neuves  et  utiles  qui  se  trouvent  dans  son 
ouvrage  rendent  désirable  qu'il  veuille  bien  nous 
aider  de  ses  vues  pour  la  réformation  de  nos  lois 
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civiles  et  l'institution  d'une  procédure  vraiment 
propre  à  in3truire  les  jttgâ& 

Je  crois  doue  que  vous  devez  vous  attacher  à 
provoquer,  de  toutes  parts,  les  lumières  auprès 
de  vous,  et  appeler  particulièrement  celles  d'un 
homme  aussi  distingué.  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
ceux  qui  ont  le  plus  de  connaissances,  sont  ceux 
qui  cherchent  le  plus  à  s'en  environner.  Vous 
êtes  bien  moins  jaloux  de  la  gloire  de  surpasser 
vos  concitoyens  en  lumières,  que  défaire  tourner 
à  leur  utilité  les  lumières  d'autrui  et  de  remplir 
les  espérances  qu'ils  ont  conçues  de  votre  patrio- 
tisme, de  votre  zèle  et  de  la  rectitude  de  vos  in- 
tentions. Les  lois  que  vous  devez  faire  ne  doi- 
vent plus  être  des  lois  particulières  à  un  seul 
peuple.  Elles  doivent  être  l'expression  immuable 
de  la  justice,  delà  raison,  de  l'humanité.  Tous 
les  peuples  ont  les  yeux  fixés  sur  vous;  l'Eu- 
rope entière  partage  leur  attente  ;  et,  malgré  la 
ligue  des  despotes  qui  vous  menace,  le  génie 
actif  de  l'imprimerie,  planant  au-dessus  de  leurs 
vaines  barrières,  et  de  leurs  gardes  à  moitié 
convertis,  s'apprête  déjà  à  porter  vos  décrets  à 
côté  de  la  Déclaration  des  Droits,  pour  réunir 
to  .s  les  hommes,  comme  sous  nos  drapeaux 
aux  trois  couleurs,  à  l'égalité  qu'ils  n'ont  cessé 
de  regretter,  à  la  concorde  dont  ils  sentent  aussi 
le  besoin,  et  au  bonheur  universel  qui  en  sera 
le  fruit  nécessaire. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  na- 
tionale nomme  des  commissaires  pour  rédiger 
une  adresse  à  tous  les  citoyens  français  et  étran- 
gers pour  les  inviter  à  nous  communiquer  leurs 
vues  sur  la  formation  de  notre  nouveau  Gode 
civil  et  sur  le  perfectionnement  des  lois  et  de 
l'ad ministration  publique  en  général.  Je  demande 
pareillement  qu'elle  vote  des  remerciements  à 
Jérémie  Bentham  pour  son  travail  sur  l'établis* 
ment  de  l'ordre  judiciaire  en  France  et  qu'il  soit 
particulièrement  invité  à  vous  communiquer  ses 
vues  sur  les  lois  civiles  et  sur  la  réforme  de  la 
procédure.  Au  surplus,  pour  que  vous  ne  votiez 
pas  des  remerciements  sans  connaissance  de 
cause,  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
nomme  des  commissaires  chargés  de  lui  rendre 
compte  du  plan  de  Jérémie  Bentham,  sur  l'ordre 
judiciaire  en  France.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  llobin  (Léonard).  En  appuyant  la  motion 
de  M.  Garran,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  nommer  des  commissaires.  On  peut  renvover 
sa  motion  au  comité  de  législation,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  aussitôt  sa  for- 
mation. 

Un  membre  :  Il  me  semble  que  nous  avons  be- 
soin des  lumières  de  nos  concitoyens  et  des 
étrangers,  sur  tous  les  autres  objets  qui  seront 
traités  dans  l'Assemblée.  Il  ne  faudrait  pas,  dans 
l'adresse,  se  borner  à  demander  des  renseigne- 
ments sur  les  lois  civiles  et  criminelles;  mais  il 
faudrait  en  demander  sur  tous  les  articles  qui 
doivent  occuper  les  différents  comités  de  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  Garran-de-Goulon.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
deuxième  partie  de  la  proposition  de  M.  Garran, 
qui  a  pour  objet  d'adresser  des  remerciements  à 
Jérémie  Bentham  et  de  nommer  des  commis- 
saires pour  examiner  son  ouvrage. 

Plusieurs  membres  :  La  questiou  préulable  ! 


M.    Wincens-Planehttt.    L'adoption    de    là 

deuxième  proposition  de  M.  Garran  ne  pourrait 
qu'honorer  l'Assemblée,  et  son  premier  objet  mé- 
rite notre  approbation  ;  mais  cette  deuxième 
proposition  qui  tend  à  décerner  des  honneur» 
exclusifs  à  un  homme  encore  vivant,  peut  avoir 
de  très  grands  inconvénients.  Je  demande  sur 
cet  objet  ta  question  préalable. 

M.  Couthon.  Je  pense  que  des  éloges  donnés 
à  un  homme  encore  vivant  peuvent  avoir  des 
inconvénients.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
seconde  proposition  de  M.  Garran. 

M.  Garran-de-Conlon.On  demande  le  renvoi 
de  la  deuxième  proposition  au  comité  de  légis- 
lation, on  demande  aussi  la  question  préalable  : 
je  ne  m'opposerais  pas  beaucoup  à  la  première 
motion,  si  je  n'y  trouvais  l'inconvénient  de  re- 
tarder une  mesure  additionnelle  qui  me  paraît, 
à  moi,  très  propre  à  assurer  l'efficacité  de  celle 
que  vous  venez  de  prendre.  Quant  à  la  question 
préalable,  Messieurs,  je  vous  prie  de  prendre  en 
considération  l'observation  que  je  viens  de  faire. 
Jérémie  Bentham  a  fait  un  ouvrage  très  long, 
très  considérable,  plein   de  vues  extrêmement 

Ehilosophiques,  relatif  à  l'ordre  social  qui  s'éta- 
lissait  de  nouveau  en  France  :  Jérémie  Bentham 
a  fait  cela  par  amour  pour  la  Révolution  fran- 
çaise ;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  de 
tous  les  savants  étrangers  des  vues  extrêmement 
utiles,  que  de  voter  des  remerciements  à  celui 
qui  a  donné,  d'une  manière  aussi  désintéressée 
et  aussi  noble,  un  si  magnifique  exemple. 

(M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice, 
entre  dans  l'Assemblée.) 

Un  membre  :  Il  me  semble  que  nou3  ne  devons 
pas  décerner  des  honneurs  exclusifs  à  Jérémie 
Bentham,  à  un  étranger;  car  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  qui  était  un  foyer  de  lu- 
mières... (Murmures.)  Il  me  semble  que  si  on 
décernait  des  hommages  à  Jérémie  Bentham,  il 
faudrait  également  en  décerner  à  tous  ceux  qui 
ont  fait  hommage  de  leurs  lumières  à  l'Assem- 
blée constituante. 

Un  membre  :  Plusieurs  membres  ne  connais- 
sent pas  l'ouvrage  de  Jérémie  Bentham.  Je  crois 
que  nous  ne  pouvons  pas  voter  des  remercie- 
ments à  l'auteur  d'un  ouvrage  que  vous  ne  con- 
naissez pas.  Je  demande  lajournement  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  question 
et  met  aux  voix  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  tendant  à  renvoyer  au  comité  de  lé- 
gislation. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  motion  et  renvoie  la  deuxième  partie  de  la 
proposition  de  M.  Garran  au  comité  delégislation.) 

M.  François  de  Menfehâtean,  secrétaire,  lit 
la  liste  des*  membres  qui  doivent  composer  les 
24  bureaux  dans  lesquels  l'Assemblée  s'est  divisée. 

M.   François  de   Heufchâteau,  secrétaire, 

donne   lecture   d'une  lettre  du  ministre  de  la 

guerre  (1)  sur  les  emplois,  les  remplacements  et  les 

nominations  dans  Varmée,  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  16  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  que 

(1)  Voy.  Assemblée  législative.  Militaire.  (Collection 
de  la  Bibliothèque  nationale.) 
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l'Assemblée  a  désiré  des  emplois  qu'il  y  a  eu  à 
remplir  dans  l'armée  depuis  le  l0r  août,  date  du 
décret  qui  (ixe  le  mode  de  remplacement,  ainsi 
que  l'état  des  nominations  qui  ont  été  faites  et 
de  celles  qui  restent  à  faire. 

«  Vous  verrez,  Monsieur  le  président,  que  le 
nombre  des  emplois  vacants  dans  l'infanterie  est 
de  1,468,  que  celui  des  remplacements  faits  est 
de  608.  Il  y  a  eu  dans  les  troupes  à  cheval  464  va- 
cances, il  en  a  été  rempli  256,  c'est-à-dire  plus 
de  moitié. 

«  La  totalité  des  emplois  qui  ont  vaqué  dans 
l'infanterie  et  dans  les  troupes  à  cheval  a  donc 
été  de  1,932,  et  celle  des  remplacements  de  764; 
et  il  reste  près  de  1,200  places  à  nommer  en 
supposant  toutefois  que  les  démissions  ou  plu- 
tôt les  désertions  s'arrêtent,  ce  qu'on  ne  peut 
pas  trop  espérer,  la  dernière  quinzaine  nous 
ayant  présenté  autant  de  pertes  que  les  précé- 
dentes. 

«  Ce  vide  à  remplir  paraît  sans  doute  effrayant, 
et  si  l'Assemblée  considère  qu'il  a  fallu  2  mois 
pour  remplacer  près  de  800  officiers,  elle  sera 
portée  à  craindre  que  le  remplacement  de  1,200 
n'exige  un  travail  de  4  mois,  mais  il  ne  faut  pas 
considérer  la  chose  d'une  manière  si  désavanta- 
geuse. 

«  L'opération  des  remplacements  a  été  jusqu'à 
présent  très  difficile;  les  chefs  de  corps,  quoique 
nommés  dans  le  mois  d'août,  ont  trouvé  le  moyen, 
à  la  faveur  de  divers  prétextes  ou  du  silence  seu- 
lement, de  ne  rejoindre  qu'après  l'époque  du 
14  septembre,  comme  les  propositions  doivent 
être  faites  par  eux,  il  en  est  résulté  qu'elles  ont 
été  tardives,  et  j'en  attends  encore  plusieurs. 

«  D'un  autre  côté,  faute  d'avoir  bien  saisi  le 
mode  de  remplacement  décrété,  on  s'en  est  écarté 
dans  les  propositions;  il  en  a  été  fait  une  multi- 
tude d'irréguiières  et  conséquemment  inadmissi- 
bles; il  a  fallu  leur  écrire,  leur  expliquer  les  dé- 
crets, et,  plus  d'une  fois,  les  secondes  propositions 
n'ont  pas  été  plus  en  règle  que  les  premières. 

«  11  est  facile  de  juger  quel  surcroît  de  travail 
était  ainsi  ajouté  à  mes  immenses  occupations, 
mais  enfin  nous  commençons  à  recueillir  le  fruit 
de  nos  soins. 

«  Tous  ceux  qui  doivent  maintenant  coopérer  à 
ce  travail  sont  instruits;  les  moyens  accessoires, 
comme  tableaux  d'ancienneté  de  services,  etc.,  etc. 
sont  prêts;  avec  tous  ces  secours,  nous  pouvons 
conduire  l'opération  des  remplacements,  de  ma- 
nière que  je  crois  ne  pas  trop  m'avancer,  en  an- 
nonçant que,  dans 4  ou  5  semaines,  il  pourra  être 
entièrement  achevé,  à  moins  que  de  nouvelles 
désertions  ne  viennent  la  troubler  et  défaire  notre 
ouvrage  à  mesure  qu'il  avancera. 

«  Voilà  peut-être,  Monsieur  le  Président,  tout  ce 
qu'il  importe  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale; cependant,  comme  elle  a  jugé  à  propos  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  je  dois  en 
inférer  que  leurs  observations  y  ont  paru  y  méri- 
ter quelque  attention. 

«  Ces  administrateurs  semblent  croire  que  le 
mode  de  remplacement  suivi  présentement  est  dé- 
fectueux et  qu'il  serait  beaucoup  plus  avantageux 
décharger  les  commandants  et  les  chefs  de  troupes 
de  nommer  aux  emplois  vacants.  Je  suis  bien  loin 
de  penser  que  ces  vues  doivent  être  adoptées.  Sans 
doute  le  mode  de  remplacement  actuel  rend  l'opé- 
ration longue  et  difficile  ;  mais  ce  qui  balance  au 
moins  cet  inconvénient,  c'est  la  justesse  des  prin- 
cipes sur  lesquels  ce  mode  est  fondé.  Il  assure 
d'abord  au  régiment  qui  a  perdu  des  officiers, 


un  nombre  convenable  d'emplois,  et  traite,  pour 
le  surplus,  avec  égalité  tous  les  corps  de  l'armée, 
qui  y  ont  véritablement  un  droit  égal. 

«  La  proposition  des  administrateurs  de  déférer 
les  nominations  à  chaque  commandant  serait 
également  contraire  à  la  justice,  aux  lois  déjà 
rendues,  et  à  toutes  les  règles  de  la  saine  poli- 
tique. 

«  En  effet,  suivant  ces  lois,  tous  les  officiers  de 
l'armée  concourent  pour  les  grades  supérieurs. 
Si  l'on  fait  concourir  ensemble  les  officiers  de 
chaque  division  seulement,  il  en  résultera  que 
tel  qui  passeraà  un  emploi  par  droit  d'ancienneté, 
relativement  à  la  division  dans  laquelle  il  sera 
placé,  pourra  néanmoins  ne  pas  se  trouver,  à 
beaucoup  près,  le  plus  ancien  de  l'armée;  que 
tel  officier  de  cette  division  en  faveur  duquel  le 
roi  exercera  son  droit  de  choisir,  comme  étant 
le  plus  marquant,  soit  par  ses  talents,  soit  par 
des  services  extraordinaires,  pourrait  ne  plus 
paraître  mériter  autant  cette  préférence,  si  les 
titres  qui  la  lui  auraient  fait  obtenir  étaient  en- 
trés en  comparaison  avec  ceux  de  tous  les  offi- 
ciers de  l'armée. 

«  Un  raisonnement  à  peu  près  semblable  peut 
être  appliqué  aux  emplois  de  capitaine  et  autres. 
Si  dans  une  division  beaucoup  de  régiments  per- 
daient des  officiers,  les  corps  seuls  qui  sont  dans 
cette  division  en  recevraient  de  l'avancement,  et 
il  n'y  en  aurait  aucun  pour  les  corps  d'une  autre 
division,  quelquefois  voisine  de  la  première  où 
les  régiments  n'auraient  point  éprouvé  de  mou- 
vement, et  peut-être  parce  que  les  officiers  et  les 
soldats  s'y  seraient  parfaitement  conduits. 

«  La  nomination  des  sous-lieutenants  qu'on 
propose  d'attribuer  aux  officiers  généraux,  of- 
frirait surtout  de  grands  inconvénients;  les  deux 
tiers  de  l'armée  étant  établis  sur  les  frontières 
du  Nord  et  de  l'Alsace,  on  peut  prévoir  que  les 
citoyens  des  départements  de  ces  frontières  se- 
raient presque  tous  nommés  aux  emplois,  et  il 
est  de  convenance,  comme  de  justice,  que  tous 
les  citoyens  de  l'Empire  participent  également  à 
cet  avantage.  D'ailleurs,  les  habitants  de  l'inté- 
rieur de  la  France  verraient-ils  sans  jalousie,  et 
peut-être  même  sans  inquiétude,  une  grande  par- 
tie de  la  force  publique  entre  les  mains  des 
citoyens  du  même  canton?  Enfin,  si  les  généraux 
pouvaient  nommer  aux  emplois  dans  les  circons- 
tances présentes,  exerceraient-ils  ce  droit  bien 
librement?  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  ceci  n'est 
point  une  simple  conjecture.  11  me  reste,  Mon- 
sieur le  Président,  une  observation  importante  à 
vous  présenter.  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  décrété,  le  28  septembre  dernier,  qu'à 
commencer  du  16  octobre  suivant,  le  mode  actuel 
des  remplacements  n'aurait  plus  lieu  ;  qu'à  cette 
époque,  les  lois  sur  l'avancement  militaire  aux- 
quelles il  avait  été  momentanément  dérogé, 
reprendraient  leur  cours.  Le  décret  fixe  ensuite 
le  mode  des  examens;  il  est  inutile  d'en  rappeler 
les  dispositions  qui  sont  assez  connues. 

«  Il  est  vraisemblable  que  lorsque  l'Assemblée 
nationale  a  adopté  ces  mesures,  elle  se  flattait 
de  ne  plus  voir  les  officiers  abandonner  leurs 
emplois,  au  moins  en  aussi  grand  nombre;  mais 
cette  e-pèce  de  délire  (car  on  ne  sait  quel  nom 
lui  donner)  continuant  toujours,  il  est  évident 
qu'il  ne  convient  point  encore  d'exiger,  pour 
l'admission  au  service,  tous  ces  examens  qui 
suspendraient  les  remplacements  ou  les  feraient 
aller  bien  lentement  pendant  des  mois  entiers. 

«  Je  supplie  donc  l'Assemblée  nationale  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  renvoyer 
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l'exécution  de  cette  partie  du  décret  jusqu'au 
1er  janvier  prochain,  ou  indéfiniment  au  temps 
où  l'Assemblée  nationale  jugerait  qu'elle  put 
aoir  lieu,  sans  être  sujette  aux  inconvénients 
dont  je  pense  qu'elle  serait  dans  ce  moment  sus- 
ceptible. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

Signé  :  Du  PORTAIL. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soil  fourni  à 
l'Assemblée  l'état  nominal  des  remplacements 
laits,  afin  que  l'on  puisse  juger  avec  connaissance 
de  cause  la  manière  dont  ont  été  faits  ces  rem- 
placements. 

Un  membre  :  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
vous  fait  sentir  combien  il  est  intéressant  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  la  déser- 
tion. Je  vous  propose,  Messieurs,  de  décréter, 
qu'à  compter  de  ce  jour,  tous  soldats  qui  déser- 
teront leurs  drapeaux,  seront  déclarés  infâmes  et 
incapables  de  servir  dans  les  armées  françaises. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  liste  en  soit 
faite  et  envoyée  dans  les  83  déparlements. 
(Applaudissements  et  murmures.) 

Un  membre  :  Parmi  les  officiers  absents  il  en 
est  qui  ont  joui  du  bénéfice  de  la  loi  qui  regar- 
dait le  défaut  de  prestation  du  serment  comme 
une  démission  pure  et  simple;  il  en  est  qui  ont 
quitté  leur  régiment  pour  sortir  du  royaume; 
ceux-là,  je  crois,  ont  commis  un  grand  crime. 
Mais  la  porte  doit  être  ouverte  au  repentir;  ils 
peuvent  rentrer.  (Murmures.)  Dans  tous  les  cas, 
]e  m'oppose  à  l'impression  de  la  liste  des  ab- 
sents, parce  que  vous  confondriez  les  coupables 
avec  les  innocents. 

M.  Laconibe-Saint-Alichel.  Je  demande  la 
parole  pour  m'opposer  à  la  motion  que  j'entends 
faire,  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
l'émigration.  Je  pense,  moi,  qu'il  faut  laisser 
aux  émigrants  toute  espèce  de  liberté.  11  vaut 
mieux  avoir  ses  ennemis  devant  soi  qu'au  milieu 
de  soi;  mais  je  demande  qu'il  soit  présenté  un 
tableau  nominatif  de  ceux  qui  s'en  sont  allés.  11 
est  temps  que  les  citoyens  apprennent  à  distin- 
guer les  entants  de  la  patrie,  qui  lui  sont  restés 
fidèles,  de  ceux  qui  ont  lâchement  abandonné 
leur  poste.  Je  dis  qu'ils  ont  lâchement  déserté; 
car  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  nulle  raison 
particulière  ne  peut  tenir  contre  le  devoir  de  la 
défendre.  Je  demande  donc  que,  relativement 
aux  mesures  à  prendre,  vous  renvoyiez  au  comité 
militaire. 

M,  Vergniaud.  Messieurs,  hier  on  a  abordé 
cette  grande  question  des  officiers  émigrants  ; 
mais  l'Assemblée  a  senti  qu'elle  était  assez  im- 
portante pour  ne  pouvoir  pas  être  traitée  sans 
avoir  été  préalablement  méditée  en  conséquence, 
elle  a  ajourné  à  la  vérité  indéfiniment. 

Cependant,  Messieurs,  la  multiplicité  des  déser- 
tions nous  apprend  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
nous  traiterons  cette  question.  Je  demande  donc 
que  la  discussion  sur  les  officiers  émigrants  soit 
ajourné  à  jeudi  prochain  (Applaudissements  et 
murmures);  qu'elle  soit  traitée  avec  solennité, 
et  que  nous  puissions  enfin  non  pas  nous  fati- 
guer mutuellement  par  des  cris  tumultueux,  mais 
nous  éclairer  par  une  discussion  approfondie.  Je 
demande,  de  plus,  que  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre  soit  renvoyé  au  comité  militaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  lettre  du  ministre  au  comité  militaire.) 


M.  Gourion.  11  y  a  dans  la  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre  deux  parties  distinctes  et  sépa- 
rées, sur  chacune  desquelles  il  me  semble  que 
l'Assemblée  peut  prononcer  sur-le-champ;  la 
première,  concerne  les  officiers  qui  ont  quitté 
leurs  corps.  Il  y  a  une  loi  faite  à  ce  sujet;  elle 
distingue  ceux  qui  ont  quitté  par  défaut  de  la 
prestation  du  serment  et  ceux  qui  sont  passés  à 
l'étranger.  Pour  ces  derniers,  la  loi  ordonne  qu'ils 
seront  poursuivis  par  les  auditeurs  des  guerres. 
11  y  a  eu  depuis  une  amnistie  qui  anéantit  les 
poursuites. 

Mais  comme  l'amnistie  ne  peut  pas  avoir  lieu 
pour  ceux  qui  continuent  de  déserter  depuis 
qu'elle  est  portée,  je  demande  que  la  première 
loi  soit  mise  en  vigueur,  à  compter  du  jour  de 
l'amnistie. 

Plusieurs  membres  :  Gela  a  été  renvoyé  au  co- 
mité militaire. 

M.  Gourion.  Ce  que  je  dis  là,  c'est  pour  faire 
voir  qu'il  y  a  eu  des  moyens  pris  ;  que  les  offi- 
ciers n'ont  pas  été  regardés  comme  les  autres 
émigrants,  et  qu'il  est  aussi  facile  qu'il  est  ur- 
gent de  remettre  cette  loi  en  vigueur. 

La  seconde  partie  de  la  lettre  du  ministre  con- 
cerne les  remplacements  ;  l'Assemblée,  les  dé- 
partements ont  la  plus  grande  impatience  qu'ils 
soient  faits  le  plus  vite  possible;  c'est  aujour- 
d'hui qu'expire  le  terme  fixé  par  l'Assemblée 
constituante  pour  le  mode  provisoire  qu'elle  avait 
décrété  pour  les  remplacements.  Si  vous  n'en 
prorogez  la  durée  jusqu'à  ce  que  les  vacances 
actuelles  soient  remplies,  si  le  nouveau   mode 
adopté,  qui  est  celui  des  examens,  n'est  pas  ré- 
voqué provisoirement,  il  faudra  attendre  que 
les  examinateurs  soient  nommés,  que  les  exa- 
mens soient  faits,  et  d'ici  à  2  mois  le  bureau 
de  remplacement  ne  pourra  rien  faire;  ainsi  je 
demande  que  le  mode  des  examens,  établi  par 
la  loi  du  6  août,  soit  provisoirement  suspendu 
jusqu'au  1er  janvier  1792. 

M.  Ronyer.  J'aiopte  cette  motion,  mais  il 
faut  que  l'Assemblée  ait  la  liste  nominale  de  tous 
les  officiers  qui  ont  déserté  et  de  ceux  qui  ont 
été  remplacés,  afin  que  l'Assemblée  soit  à  portée 
de  juger  si  les  agents  du  pouvoir  exécutif  n'ont 
pas  conservé  la  manie  de  n'employer,  pour  ces 
remplacements,  que  des  gens  d'une  classe  privi- 
légiée. (Murmures).  Vous  ne  pouvez  savoir  cela 
que  par  un  état  nominal. 

M.  le  Président.  Les  motions  s'accumulent 
à  un  tel  point,  que  la  discussion  au  lieu  de  s'é- 
claircir,  s'embarrasse  de  plus  en  plus.  On  a  fait 
une  première  motion,  c'est  de  renvoyer  à  jeudi 
la  discussion  sur  les  émigrants.  Je  la  mets  aux 
voix. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sur  les 
émigrants  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  jeudi). 

M.  le  Président.  La  seconde  question  est  de 
savoir  si  l'Assemblée  décrétera  la  suspension  de 
la  loi  de  l'examen. 

M.  Basire.  La  loi  dont  on  demande  la  sus- 
pension, est  la  seule  qui  puisse  soustraire  les 
remplacements  à  l'arbitraire  du  ministre.  (Mur- 
mures). Au  moins  cette  question-là  mérite  bien 
la  peine  d'être  un  peu  examinée.  Je  demande, 
en  conséquence,  l'ajournement  de  la  motion  de 
M.  Gouvion. 

Un  membre  :  Quoique  ces  objets  soient  urgents, 
il  faut  que  les  mesures  à  prendre  soient  sage- 
ment combinées.  Je  demande  donc  que  la  no- 
mination du  Comité  militaire  soit  faite  dans 
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8  jours.  C'est  lui  qui  s'occupera  de  tous  ces  ob- 
jets. 

Un  membre  :  11  est  sans  doute  important  d'a- 
voir à  la  tête  de  vos  régiments  des  personnes 
d'une  probité  et  d'un  mérite  reconnus;  mais  le 
préalable  essentiel  à  remplir,  est  d'en  avoir.  La 
suspension  du  mode  des  examens  me  paraît  le 
seul  moyen  que  puisse  adopter  l'Assemblée.  En 
conséquence?  je  demande  qu'elle  soit  prononcée 
jusqu'au  1er  janvier  prochain. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement 
de  la  motion  de  M.  Gouvion. 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable.) 

Voix  diverses  :  L'ajournement  à  demain  !  l'a- 
journement à  jeudi  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'ajournement  à  jeudi  et  décrète  ensuite  l'ajour- 
nement à  ce  jour  de  la  motion  de  M.  Gouvion.) 

M.  Rouyer.  Je  prie  M.  le  Président  de  mettre 
aux  voix  la  proposition  que  j'ai  faite,  de  faire 
imprimer  l'état  général  et  nominal  des  officiers 
qui  ont  déserté  leurs  drapeaux  et  celui  de  ceux 
qui  ont  remplacé  les  déserteurs. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cette  motion  à  jeudi. 

M.  Taillefer.  Je  combats  l'ajournement;  car 
la  liste  des  officiers  déserteurs  ou  émigrants 
pourra  éclairer  l'Assemblée  sur  la  discussion 
qu'elle  établira  jeudi. 

M.  Viénot-Vaqblanc.  Je  divise  la  motion 
proposée.  L'impression  de  la  liste  des  officiers  qui 
ont  remplacé  les  émigrés  me  paraît  dangereuse, 
et  peut,  Messieurs,  causer  des  malheurs  dans  les 
départements.  (Murmures,) 

Un  membre  :  11  serait,  à  désirer,  en  effet,  que 
toute  la  nation  connût  les  noms  de  ceux  qui  ont 
lâchement  déserté  leur  poste;  mais  comment  vou- 
lez-vous qu'entre  les  officiers  qui  ne  sont  plus  à 
leur  régiment,  le  ministre  sache  quels  sont  ceux 
qui  sont  passés  en  pays  étranger,  et  ceux  qui  se 
sont  retirés  chez  eux.  Il  existait  dans  l'armée 
française  un  principe,  c'était  que  les  officiers  qui 
n'étaient  plus  à  leurs  corps  étaient  censés  avoir 
donné  leur  démission.  Le  principe  était  injuste, 
parce  que,  comme  les  soldats,  les  officiers  qui 
quittent  leurs  drapeaux  sans  permission  sont 
censés  déserteurs  ;  mais  il  s'ensuit  que  le  ministre 
ne  vous  donnera  qu'une  liste  informe,  parce  que 
ceux  qui  suivant  de  bonne  foi  les  anciens  prin- 
cipes, se  sont  retirée  chez  eux,  seront  traités 
comme  les  traîtres  à  la  patrie. 

Ptusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'impression  de  l'une  et  de  l'autre  liste. 

M,  Quesnay.  J'appuie  l'impression  de  la  liste 
des  officiers  nommés  et  je  demande  la  question 
préalable  sur  celle  des  officiers  déserteurs,  c'est- 
à-dire  de  ces  officiers  qui,  pour  me  servir  du  vé- 
ritable terme,  s'en  sontallés  marrons.  La  première 
opération  à  faire,  si  vous  en  imprimiez  la  liste, 
serait  de  s'emparer  de  leurs  biens  ;  car  ce  serait 
sûrement  le  moyen  de  les  empêcher  d'être  pillés 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  pu  coup  de  fusil  tiré 
par  ces  scélérats. 

M.  Gérardiu.  La  liste  des  absents  serait  une 
véritable  liste  de  proscription;  c'est  une  mesure 
que  la  raison  et  la  moralité  repoussent  ;  c'est  en 
ne  s'écartant  pas  des  grands  principes  de  justice 


que  l'Assemblée  conservera  cette  pureté  qui  con- 
vient au  législateur.  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus 
jamais  proposé  ici  de  ces  mesures  de  proscription, 
d'arbitraire  et  d'injustice.  Je  conclus,  Messieurs, 
à  la  question  préalable. 

(L'Assemblé.;  ferme  la  discussion  et  décide  suc- 
cessivement qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ni 
sur  la  publication  de  la  liste  des  officiers  émigrés, 
ni  sur  la  motion  de  l'impression  de  l'état  nomi- 
nal des  officiers  remplacés.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  se  retirer  dans  les  bureaux,  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  président,  d'un  vice-président  et 
de  3  secrétaires. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   PASTORET. 

Séance  du  lundi  17  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Condoreet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  16  oc- 
tobre. 

Un  membre  :  J'avais  cru  entendre  que  l'Assem- 
blée avait  décrété  hier  la  suspension  provisoire 
du  mode  de  remplacement  des  officiers  par  les 
examens  au  lieu  de  l'ajournement  de  la  ques- 
tion à  jeudi.  J'observe  que  certains  emplois,  tels 
gué  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie  exigent  une 
instruction  qui  suppose  des  examens.  Je  demande 
exception  pour  ceux-là. 

Plusieurs  membres  :  Il  sera  temps  de  faire  votre 
motion  jeudi. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Condoreet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  M.  François  Hennequin,  ayant  pour 
objet  défaire  compenser  des  créances  qu'il  a  sur 
la  nation,  avec  le  prix  des  biens  nationaux  qu'il 
a  acquis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

M.  Condoreet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  M.  Domin,  fourrier  dans  la  garde  na- 
tionale soldée  de  Paris;  cette  pétition  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ce  n'est  point  des  récompenses  pécuniaires, 
ce  n'est  point  des  privilèges  particuliers  que  je 
demande  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale. 
Tous  les  bons  et  vrais  soldats  de  la  garde  natio- 
nale soldée  sont  contenta  et  satisfaits  du  sort 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  leur  a 
fait,  et  s'ils  pouvaient  raisonnablement  deman- 
der quelque  privilège,  ce  serait  celui  d'être  tou- 
jours les  premiers  exposés  au  feu  de  l'ennemi. 
C'est  le  seul  qui  pourrait  flatter  les  braves  sol- 
dats qui,  les  premiers,  ont  pris  les  armes  pour  la 
conquête  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Je  demande, 
monsieur  le  Président,  à  l'Assemblée  nationale, 
une  récompense  qui  ne  coûtera  rien  à  la  nation, 
une  récompense  qui  sera  plus  chère  aux  gardes 
nationales  soldées  que  toutes  les  récompenses  et 
privilèges  imaginables. 
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«  Différents  régiments  de  l'armée  portent  en- 
core dans  leurs  drapeaux  les  signes  de  leurs 
belles  actions  :  ces  signes,  comme  le  panache 
blanc  de  Henri  IV,  leur  montrent  le  chemin  de 
la  victoire.  L'Assemblée  nationale  constituante 
les  a  iespeclésjelie  amême  décrété  qu'ilen  serait 
accordé  d'autres,  lors  |u'ilsseraientmérités.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  nationale  que  les  différents 
régiments  formés  de  la  garde  nationale  soldée,  por- 
tent, dans  leurs  drapeaux,  une  tour  renversée, 
comme  une  marque  des  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  patrie.  Ce  glorieux  signe  de  la  destruction  du 
despotisme  rappellera  sans  cesse  aux  soldats  que 
toutes  les  premières  actions  de  ce  régiment  ont  été 
pour  la  défense  de  la  liberté.  Ce  signe  flottant  au 
milieu  de  nos  armées,  fera  pâlir  les  soldats  du 
despotisme,  et  nous  mènera  à  la  victoire. 

«  Je  le  demande  en  grâce  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Les  soldats  en  auront  une  éternelle  re- 
connaissance. Ce  décret,  d'ailleurs,  qui  ne  peut 
avoir  aucun  inconvénient,  puisqu'il  est  une  ré- 
compense méritée,  détruira  certains  petits  sujets 
de  mécontentement,  non  pas  fondés,  à  la  vérité, 
mais  qui  sont  de  quelque  importance.  Je  vous 
supplie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
communiquer  à  l'Assemblée  la  pétition  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  présenter. 

«  Signé  :  DOMIN.  » 
Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  militaire  ! 
(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

M.  Condorcet,  secret  aire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  M.  Éelamon,  Acadien.  Cette  pétition 
est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Je  sens  que  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  vos 
occupations  ne  doivent  vous  donner  aucune  relâ- 
che, qu'il  faut  vous  en  donner  de  nouvelles. 
Mais  la  demande  que  j'ose  vous  supplier  de 
prendre  en  considération  est  de  nature  à  inté- 
resser votre  humanité.  La  première  Assemblée 
a,  par  un  décret  du  21  février  dernier,  rétabli 
en  faveur  des  Acadiens  la  moitié  de  la  somme 
qui  leur  avait  été  accordée  lors  de  leur  arrivée 
en  France,  et  ce  décret  n'est  encore  parvenu 
officiellement  dans  aucune  des  villes  où  végè- 
tent ces  infortunés.  Annoncé  dans  les  papiers 
publics,  il  avait  répandu  parmi  eux  la  joie  la 
plus  vive,  la  douce  espérance  renaissait  dans 
leur  âme;  ils  bénissaient  une  Constitution  qui 
détruisait  le  despotisme  dont  ils  étaient  les  vic- 
times ;  la  nation  paraissait  se  souvenir  qu'ils 
avaient  tout  sacrifié  pour  lui  rester  fidèles,  et 
par  une  fatalité  inconcevable,  elle  n'y  a  pensé 
qu'un  instant.  Ils  sont  tombés  dans  l'oubli  ;  la 
misère  des  Acadiens  est  à  Sun  comble. 

«  Monsieur  le  Président,  daignez  vous  en  faire 
rendre  compté.  Si  le  tableau  vous  en  est  présenté 
dans  son  vrai  sens,  il  vous  fera  horreur,  et  vous 
vous  empresserez  de  le  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle  vienne  à  leur 
secours.  C'est  la  grâce  que  sollicite  un  mal- 
heureux, père  de  cinq  enfants,  manquant  du 
nécessaire. 

«  A  Lorient,  département  du  Morbihan. 

«  Signé  :  Melamon,  Acadien.  ■ 

M.  Goujon.  Le  décret  rendu  dans  le  mois  de 
février  en  faveur  de  ces  infortunés  a  été  retardé. 
Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
comité  des  décrets  qui  rendra  compte  des  causes 
de  ce  retard. 

M.  lielourueur.  Je  suis  de  la  ville  de  Cherbourg 


ou  il  y  a  des  Acadiens.  Ces  malheureux  sont  dans 
la  plus  affreuse  misère.  Je  demande  que  l'on 
s'occupe  incessamment  de  leur  sort. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
décrets  pour  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  M.  Turet,  premier  clerc  de  notaire  à 
Paris.  Cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  loi  sur  lés  notaires  a  été  sanctionnée  le 
6  octobre  du  présent  mois.  Malgré  cette  loi,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  signé  hier  une  commission 
de  notaire  à  Paris,  au  profit  de  M.  Charpentier, 
sur  la  procuration  ad  resignandum  de  M.dy0sfant, 
notaire,  ci-devant  député  à  l'Assemblée  nationale. 
La  veille,  un  de  nos  confrères  avait  fait  à  ce  sujet, 
une  réclamation  vaine  auprès  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  me  l'a  dit  ;  et  même  sur  l'observation 
que  je  lui  fis,  qu'une  personne  du  sceau  m'avait 
annoncé  qu'on  devait  aujourd'hui  donner  de 
pareilles  commissions,  M.  le  garde  des  sceaux 
me  répondit  qu'eu  effet,  si  on  lui  présentait  des 
commissions  à  signer,  il  les  ferait  signer  et  con- 
tresigner, tant  que  la  loi  sur  les  notaires  n'aurait 
pas  été  publiée  par  les  tribunaux  et  les  corps 
administratifs.  Je  lui  observai  que  la  publication 
était  la  forme  légale  de  la  faire  connaître  au  pu- 
blic, mais  que  le  roi  et  son  ministre,  en  sanction- 
nant une  loi,  la  connaissaient  légalement,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  pas,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre, faire  des  actes  d'autorité  contraires  à  cette 
loi.  Cette  distinction  n'a  point  convaincu  M.  le 
garde  des  sceaux.  Comme  il  ne  doit  y  avoir 
aucune  personne  favorisée  au  préjudice  de  la  loi, 
je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  notifier  au  plus  tôt  à  M.  le  garde  des  sceaux 
qu'il  doit  s'abstenir  de  donner  des  commissions 
de  notaire.  Il  serait  bien  sage  d'ordonner  aussi 
que  les  directoires  de  département  publieront  la 
loi  le  plus  tôt  qu'ils  pourront,  et  qu'ils  veuillent 
bien  faire  procéder  au  premier  concours  établi 
par  la  loi  sur  les  notaires. 

«  Signé  :  Turet,  avoué  et  maitre-clerc  de 
notaire.  » 

Un  membre:  La  loi  relative  aux  notaires  ne 
doit  être  exécutée  qu'au  1er  de  mars  pro- 
chain ;  d'ici  à  cette  époque  il  peut  y  avoir  des 
remplacements  à  faire,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
doit  suivre  en  cela  l'ancien  ordre  des  choses. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions  I 

(L'Assemblée  reuvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions). 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  commissaires  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  de  Toulouse  ;  cette  pétition  est  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  Président, 
«  Dès  que  le  décret  du  29  août,  concernant  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  Tou- 
louse, fut  publiée  dans  cette  ville,  les  parois- 
siens de  celle  de  Saint-Pierre  de  Toulouse  y 
aperçurent,  avec  une  peine  extrême,  que  les 
dispositions  qui  les  concernaient  étaient  diamé- 
tralement opposées  au  vœu  qu'ils  avaient  émis 
antérieurement,  tandis  que  le  préambule  de  la 
loi  annonce  que  les  corps  administratifs  avaient, 
par  leur  avis,  contribué  à  la  faire  rendre.  Les 
paroissiens  ont  néanmoins  concentré  leur  dou- 
leur dans  de  respectueuses  soumissions  à  la  vo- 
lonté suprême  ;  ils  se  sont  seulement  permis 
d'adresser  un  mémoire  en  forme  de  pétition,  par 
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lequel  ils  démontrent  évidemment  le  préjugé  qui 
les  menace,  en  ce  que  la  même  gradation  qui 
avait  été  suivie  pour  la  formation  de  la  loi,  de- 
vait l'être  pour  en  supplier  la  modification,  et 
que  le  concours  de  l'administration  et  de  la 
municipalité  était  aussi  nécessaire  pour  le  succès 
de  leurs  réclamations.  Ils  ont  cru  devoir  remettre 
leur  mémoire  au  directoire  de  département. 
Instruits  qu'il  faut  s'adresser  directement  au 
Corps  législatif,  ils  s'empressent  d'y  recourir 
avec  cette  confiance  qu'a  toujours  inspirée  une 
Assemblée  qui  s'occupe  du  bunfieur  de  tout 
l'Empire.  Ils  vous  adre-s>nt  leur  mémoire  afin 
que  vous  veuillez  le  prendre  en  considération.  » 
Suivent  les  signatures. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
division  et  circonscription  du  royaume.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  MM.  Chaufton,  Demoyers,  Girard,  Bu- 
doux  et  La  Garenne,  au  sujet  de  l'acquisition 
au'ils  ont  faite  des  champarts  de  la  municipalité 
e  Ruan,  district  de  iNeuville,  département  du 
Loiret,  qui  se  plaignent  des  refus  des  débiteurs 
de  ces  droits. 

Un  membre:  Les  refus  dont  se  plaignent  avec 
raison  beaucoup  de  propriétaires  de  champarts 
viennent  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
6  juin,  qui  porte  qu'en  cas  de  cumul  du  cliam- 
part  et  de  ta  dîme,  les  détenteurs  des  biens  qui 
en  sont  grevés  ne  payeront  que  la  moitié  du 
champart  lorsqu'il  n'existe  pas  de  lois  coutu- 
mièies  qui  fixent  la  valeur  de  la  dlme.  Il  résulte 
de  cette  loi  que,  même  dans  les  pays  où  une 
loi  locale  avait  déterminé  d'uoe  manière  très, 
précise  la  valeur  de  la  dîme,  et  où  cette  valeur 
était  très  modique,  les  débiteurs  des  droits  re- 
tiennent cependant  la  moitié  du  champart.  Cette 
loi  est  si  mauvaise  qu'à  peine  portée  elle  a  été 
annoncée  avec  grand  soin  dans  les  campagnes  par 
les  membres  du  côté  droit.  Elle  est  même  diver- 
sement interprétée  dans  les  tribunaux.  Je  de- 
mande que  le  comité  féodal  présente  un  projet 
de  décret  général  pour  lever  toutes  les  obscurités 
de  la  loi  du  6  juin. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
féodal  pour  lui  en  faire  le  rapport.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  quatre  secrétaires-commis  du  comité  des 
rapports  de  V  Assemblée  nationale  constituante  qui 
demandent  à  être  replacés  dans  le  comité  des 
pétitions  de  l'Assemblée  actuelle. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Bordeaux;  cette 
pétition  est  ainsi  conçue: 

«  Messieurs, 

«  La  Constitution  française  a  triomphé  des 
efforts  des  ennemis;  mais  les  lois  sont  encore 
journellement  éludées;  ,et  l'insouciance  ou  la 
mauvaise  volonté  des  ministres  en  sont  les  causes 
principales.  En  accusant  devant  vous  les  premiers 
agents  du  pouvoir  exécutif,  nous  sentons  tous  le 
désavantage,  qui  semble  être  la  suite  d'une  po- 
litique étrange  adoptée  par  eux,  de  fournir  ma- 
tière à  tant  d'accusations,  que  leur  nombre 
même  les  rend  incroyables. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  97,000 
gardes  nationaux  seront  employés  à  la  défense 
des  frontières.  Ceux  que  notre  département  doit 
fournir  se  rendent  à  Bordeaux,  impatients  d'être 
mis  en  activité  pour  le  service  de  la  patrie;  ils 


s'attendent  que  tout  sera  préparé  d'avance  pour 
leur  départ;  ils  ne  trouvent  que  des  préparatifs 
insuffisants  ;  sans  parler  de  divers  accessoires, 
l'objet  principal  manque.  Il  ne  se  trouve  qu'un 
très  petit  nombre  d'armes  à  la  disposition  des 
administrateurs  du  département. Nous  n'imputons 
rien  à  ces  administrateurs.  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir;  et  forcés  de  chercher  ailleurs  la  source 
des  obstacles  qui  rendent  leur  zèle  impuissant, 
nous  nous  bornerons  à  vous  exposer  les  faits, 
laissant  tout  le  reste  à  votre  sagesse. 

«  Au  mois  d'août  dernier,  le  ministre  de  la 
guerre  autorisa  le  Directoireà  prendre  2,286  fusils 
dans  deux  dépôts,  savoir:  1,000  à  la  citauelle  de 
Blaye,  1,286  à  celle  de  Bordeaux.  Au  moment  où 
les  chefs  de  nos  bataillons  réclament  ces  armes, 
il  ne  s'en  trouve  pointa  Blaye.  Gel  es  de  Bordeaux 
reçoivent  une  autre  destination,  en  vertu  d'un 
ordre  du  ministre;  le  sieur  Urtubie,  directeur  de 
notre  arsenal,  mande  à  son  préposé  d'envoyer 
1,000  fusils  à  Saintes,  et  d'échanger  les  286  res- 
tant contre  les  vieux  fusils  du  seizième  régiment. 
Les  armes  de  rebut  sont  celles  qu'il  destine  à  la 
garde  nationale. 

«  D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
annoncé  à  la  même  époque  que  déjà  les  gibernes, 
ceinturons  et  autres  fourniments  nécessaires 
étaient  en  route  pour  Bordeaux.  Depuis  lors, 
nulle  nouvelle  de  ces  fourniments.  Cependant, 
Messieurs,  les  gardes  nationaux  languissent  dans 
l'oisiveté.  Non  seulement  on  ne  peut  les  faire 
partir,  maison  perd  un  temps  précieux  pour  leur 
instruction,  car,  sans  armes,  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  exercice. 

«  Quel  est  donc  le  but  secret  de  ces  lenteurs, 
de  cette  négligence  marquée?  Espère-t-on  que  nos 
frères  d'armes  iront  se  livrer  sans  défense  à  l'en- 
nemi? Veut-on  ranimer  l'audace  des  puissances 
étrangères,  en  leur  persuadant  que  nous  n'avons 
à  leur  opposer  que  des  moyens  illusoires?  Ou 
bien  veut-on  lasser  la  patience,  attiédir  le  zèle  de 
nos  gardes  nationaux? 

«  Vous  que  la  patrie  areudus  dépositaires  de  sa 
confiance  et  de  son  pouvoir,  déjouez  les  ennemis 
secrets  comme  les  ennemis  déclarés  en  faisant 
droit  aux  justes  réclamations  de  nos  frères  d'ar- 
mes. Ordonnez  que  les  armes  qui  existent  dans 
l'arsenal  de  Bordeaux,  soient  promptement  distri- 
buées, en  attendant  que  leur  armement  puisse 
être  complété. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant,  de  sou- 
mettre une  réflexion  à  votre  sagesse  :  il  importe 
sans  doute  à  la  prospérité  publique  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  investi  de  la  confiance  de  tous 
les  Français,  mais  ce  bien  si  désirable  ne  pourra 
s'opérer  que  lorsque  les  ministres,  forcés  par  vous 
à  se  défaire  de  leur  indolence  affectée,  cesseront 
de  détruire  eux-mêmes  cette  confiance  chez  tous 
les  hommes  clairvoyants.  » 

Suivent  un  grand  nombre  de  signatures. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire 1 

M.  Jean  Debry,  député  de  Paris.  Je  m'oppose 
au  renvoi.  Bientôt  l'Assemblée  ne  voudra  plus  voir 
que  par  les  yeux  de  ses  comités.  Les  motifs  con- 
signés dans  la  pétition  des  citoyens  de  Bordeaux 
sont  de  nature  à  être  examinés  sur-le-champ.  Je 
demande  que  l'Assemblée  nomme  six  commis- 
saires qui,  demain,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  lui  feront  rapport  de  l'objet  de  la  pétition. 

M.  Delacroix.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
rendu  un  compte;  ce  compte  a  été  imprimé  et 
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distribué,  et  l'Assemblée  a  ajourné  les  inculpa- 
tions qui  ont  été  faites  pour  les  rapprocher  de  !a 
justification.  La  discussion  du  rapport  du  minis- 
tre de  la  guerre  a  été  ajournée  à  ce  matin.  Je 
demande  que  si  cette  matière  est  à  l'ordre  du 
jour,  on  y  joigne  la  dénonciation  des  habitants  de 
Bordeaux, parce  qu'il  a  déjà  été  inculpé  de  la  même 
façon  par  plusieurs  départements.  On  pourra 
ainsi  les  rapprocher  de  la  justification  du  ministre 
qui,  à  mon  avis,  s'est  très  mal  justifié  à  cet  égard. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Dans  les  réponses  du  ministre  de 
la  guerre,  on  trouve  la  réponse  à  la  pétition  de 
la  commune  de  Bordeaux.  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  dit  qu'il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  né- 
cessaire ni  expédient  d'envoyer  au  lieu  du  dé- 
part les  armes  qui  étaient  dans  les  arsenaux, 
mais  dans  les  lieux  où  les  gardes  nationales 
devaient  se  rendre.  Il  vous  a  dit  qu'il  était  beau- 
coup plus  pratique  de  livrer  les  armes  aux  dif- 
férentes gardes  nationales  qui  doivent  s'en  servir 
à  l'endroit  même  où  ces  troupes  doivent  arriver. 
En  conséquence,  les  citoyens  de  Bordeaux, 
comme  les  autres  gardes  nationales  du  royaume, 
doivent  partir  de  Bordeaux  sans  armes  (Mur- 
mures), et  ils  en  trouveront,  d'après  l'avis  du 
ministre  de  la  guerre,  au  lieu  de  leur  destina- 
tion. 

M.  Delacroix.  Mais  le  ministre  ne  vous  a 
pas  dit  dans  quel  endroit  se  trouveraient  les  gar- 
des nationales,  ni  où  étaient  les  armes. 

Le  même  membre  :  11  vous  a  dit  que  tous  les 
bataillons  qui  étaient  déjà  arrivés  à  leur  desti- 
nation y  avaient  trouvé  des  armes,  quand  ils 
n'étaient  pas  armés  d'avance.  Il  y  a  apparence, 
d'après  cette  réponse,  que  le  ministre  a  pris 
lotîtes  les  mesures  convenables  et  nécessaires 
(Murmures)  pour  armer  la  garde  nationale.  Si  les 
gardes  nationales  de  Bordeaux  sont  destinées,  par 
exemple,  pour  Valenciennes,  serait-il  utile  de 
transporter  des  armes  à  Bordeaux  à  grands  frais, 
et  d'obliger  ensuite  les  gardes  nationales  de  Bor- 
deaux à  les  apporter  à  Valenciennes  ?  Il  serait 
bien  plus  expédient  et  bien  plus  conforme  à 
l'économie  de  décider  que  les  gardes  nationales 
de  Bordeaux  trouveront  des  armes  à  Valencien- 
nes. 

M.  Delacroix.  On  a  donné  les  mauvais  fusils 
de  réforme  des  régiments  aux  gardes  nationales 
qui  vont  aller  sur  les  frontières. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

M.    Condorcet,    secrétaire,    donne    lecture 

d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution d'Amiens,  qui  font  hommage  à  l'Assem- 
blée du  serment  qu'ils  ont  prêté  d'être  toujours 
fidèles  à  la  loi  et  qui  protestent  de  leur  attache- 
ment à  la  Constitution  pour  laquelle  ils  sont 
tous  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leur  vie. 

Un  membre  :  Gomment  cette  adresse  est-elle 
signée? 

M.  Condorcet,  secrétaire,  lit  les  signatures 
des  président  et  secrétaires. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  Un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  a  interdit  à  toute  société  de 
faire  des  pétitions  en  noms  collectifs.  Je  de- 
mande donc  que  la  société  d'Amiens  soit  im- 
prouvée. 

1"  Série.  T.  XXXIV. 


257 

Un  membre  :  Il  doit  être  permis  aux  députés 
du  département  de  la  Somme  d'attester  les  ser- 
vices de  cette  utile  société. 

Un  membre  :  Sans  doute,  l'Assemblée  ne  peut 
recevoir  que  despétitionsfaitesindividuellement; 
mais  celle  qu'on  vient  de  lire  n'est  point  une  pé- 
tition proprement  dite. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  politique  fait  par 
une  société  non  constituée,  il  s'agit  d'un  hom- 
mage présenté  à  l'Assemblée  par  une  société  qui 
existe  sous  la  protection  de  la  loi.  Or,  toute  so- 
ciété qui  a  la  faculté  d'exister;  a  la  faculté  de 
présenter  aux  législateurs,  par  lettre  ou  par  dé- 
putation,  l'expression  de  son  respect  et  de  sa 
soumission  aux  lois. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  dans  le 
procès-verbal  une  mention  honorable  de  l'adresse 
de  la  société  d'Amiens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  enfants  de  feu  Pierre-Lespérance  Bi- 
brel, inventeur  du  secret  de  Vétamage  présenté  à 
l'Académie  eu  1777.  Celte  pétition  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Pierre-Lespérance,  François,  Gabriel,  Sé- 
bastien, Françoise-Aimée  et  Béatrix  Bibrel,  tous 
enfants,  frères  et  héritiers  de  feu  Pierre-Lespé- 
rance Bibrel,  inventeur  des  secrets  de  l'étamage, 
reçus  à  l'Académie  en  1777,  ont  l'honneur  de 
vous  exposer  qu'en  considération  des  travaux 
de  feu  leur  père  et  de  l'utilité  de  son  secret,  le 
roi  lui  a  accordé  une  gratification  de  60,000  li- 
vres, et  par  suite  un  privilège,  et  a  ordonné  qu'il 
lui  serait  donné  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  né- 
cessaire pour  élever  une  manufacture.  Les  ex- 
posants, ayant  eu  le  malheur  de  le  perdre,  ont  en 
même  temps  perdu  les  deux  titres  sans  lesquels 
ils  ne  peuvent  jouir.  Les  suppliants  conjurent 
l'Assemblée  nationale  de  donner  des  ordres  pour 
qu'il  leur  soit  donné  un  duplicata  de  ces  deux 
titres.  •> 

(L'Assemblée  renvoie  celle  demande  au  comité 
de  commerce,  arts  et  manufactures.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dufourni,  rédacteur  de  la  pétition 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
du  15  octobre,  au  nom  descommissaires  de  la  majo- 
rité des  sections  de  Paris.  M.  Dufourni  supplie  l'As- 
semblée nationale  d'ordonner  que  l'on  ajoute  à 
l'article  de  son  procès-verbal  de  la  séance  du  15 
de  ce  mois,  relatif  à  la  .pétition  de  ces  commis- 
saires, les  expressions  propres  à  montrer,  dans 
toute  son  étendue,  l'objet  de  cette  pétition,  ainsi 
que  le  civisme  des  pétitionnaires,  et  leur  obéis- 
sance, à  la  loi. 
(L'Assemblée  décrète  l'objet  de  cette  demande.) 
M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pomiès,  député  de  l'Aveyron.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  29  du  mois  dernier,  au  momeot  de  mon 
départ,  je  fus  saisi  par  une  maladie  épidémique 
qui  règne  dans  nos  cantons.  Je  ne  suis  pas  encore 
délivré  de  la  fièvre;  mais,  au  premier  moment 
que  je  pourrai  monter  en  voiture  sans  danger,  je 
me  hâterai  de  remplir  mon  devoir.  Je  vous  prie 
de  témoigner  à  l'Assemblée  que  la  maladie  me 
fait  raoin3  souffrir  que  la  peine  de  n'être  point  à 
ma  place  pour  partager  ses  travaux. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  PoMIÈS.  • 

17 
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Un  membre  :  Mention  au  procès-verbal  1 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre  au  procès-verbal.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  et  d'une  seconde  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Mer,  dans  le  même  départe- 
ment. La  première  est  ainsi  conçue  : 
«  Messieurs, 

«  Nous  compromettrions  la  chose  publique,  si 
nous  gardions  plus  longtemps  le  silence  sur  le 
retard  qu'éprouve  l'envoi  des  fonds  destinés  au 
service  journalier  de  ce  département,  pour  fournir 
aux  payements  qui  doivent  être  faits  d'avance 
sur  le  trimestre  d'octobre  présent  mois,  et  sur  ce 
qui  est  échu  du  trimestre  du  mois  de  juillet 
dernier.  Les  réclamations  que  nous  avons  renou- 
velées plusieurs  fois  auprès  des  minisires  et  au- 
près de  la  trésorerie  nationale,  ayant  été  mises 
à  l'écart,  il  ne  nous  reste  plus  que  l'alternative 
de  nous  adresser  aux  représentants  de  la  nation, 
eu  de  faire  fermer  les  6  caisses  de  district  de  ce 
département. 

«  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  vous  dissimuler 
que,  quoique  nos  caisses  soient  encore  censées 
ouvertes,  leur  activité  se  trouve  suspendue  par 
le  fait,  puisqu'elles  sont  entièrement  vides,  et 
que  les  payements  modiques  qu'elles  font  encore 
de  moment  à  autre,  sont  pris  sur  le  crédit  des 
receveurs.  La  multiplicité  des  refus  qu'ils  sont 
obligés  de  faire,  et  les  motifs  de  ces  refus,  ont 
excité  des  murmures  et  des  réclamations  dont 
nous  ne  pouvons  vous  donner  au  juste  tous  les 
détails,  mais  dont  les  suites  seront  très  funestes, 
si  l'Assemblée  nationale  ne  prend  une  prompte 
mesure  pour  les  prévenir. 

«  Nous  sommes  obligés  de  vous  dire  la  vérité, 
de  vous  la  transmettre  avec  franchise  et  sans  dé- 
guisement :  nous  allons  remplir  ce  devoir  en 
vous  assurant  qu'il  n'existe  pas  un  sol  dans  nos 
caisses,  et  que  chacun  de  nos  receveurs,  en  avance 
de  sommes  considérables,  est  sur  le  point  d'éprou- 
ver les  poursuites  prononcées  par  la  loi.  Cette 
vérité  vous  paraîtra  sensible  par  l'examen  du  ta- 
bleau ci-joint.  Il  constate  que  par  le  service 
journalier  de  ce  département,  il  existe  entre  les 
fonds  qui  lui  reviennent  et  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés, un  déficit  de  252,625  livres,  non  compris 
les  avances  qu'il  a  fallu  faire  pour  le  rassemble- 
ment de  nos  volontaires,  et  celles  auxquelles  nous 
sommes  astreints  pour  leur  habillement  et  leur 
équipement.  Un  déficit  aussi  inconcevable,  et  l'im- 
possibilité de  répondre  à  des  réclamations  fondées, 
et  dont  les  créances  sont  toutes  exigibles  donnent 
lieu  à  des  raisonnements,  dont  les  conséquences 
produisent  un  découragement  qui  nous  déses- 
père. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  un  moment  à 
perdre  si  elleveut  rétablir  lecalme  et  la  confiance. 
Daignez  prendre  en  considération  et  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  la  détresse  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons,  et  la  supplier  en  notre  nom 
de  s'occuper  sans  délai  des  moyens  qu'elle  doit 
employer  pour  nous  soulager.  Nous  attendons 
votre  réponse  et  l'effet  de  ces  moyens  avec  la 
plus  vive  impatience,  et  nous  espérons  que  vous 
nous  ôterez  toute  espèce  d'inquiétude. 

u  Signé:  LES  ADMINISTRATEURS  DU  DÉPARTE- 
MENT de  Loir-et-Cher.  » 

M.  liecointe-Puyraveau.  Je  demande  que 
sans  délai  on  fasse  connaître  au  ministre  de  l'in- 
térieur les  réclamations  qui  sont  faites  contre 
lui,  afin  qu'il  rende  compte,  pour  quels  motifs 


il  n'a  point  répondu  aux  différentes  pétitions  qui 
lui  ont  été  adressées. 

Un  membre  :  J'ajoute  par  amendement  que  le 
ministre  soit  mandé  séance  tenante.  (Oui!  oui!) 

M.  Itouyer.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  dans  trois 
jours. 

M.  Eiafon-liadebat.  Le  payement  du  service 
du  culte  est  un  des  objets  que  vous  devez  sur- 
veiller avec  le  plus  de  soin.  L'Assemblée  natio- 
nale constituante  a  décrété  que  les  traitements  et 
les  pensions  ecclésiastiques  seraient  payés  dans 
les  premiers  jours  des  trimestres  ;  elle  a  même 
autorisé  les  prêtres  à  poursuivre  les  receveurs  de 
district  si  leur  traitement  n'était  pas  acquitté. 
Cependant  les  payements  sont  partout  retardés. 
Dans  le  département  de  la  Cironde,  où  les  frais 
du  culte  s'élèvent  à  environ  600,000  livres  par 
trimestre,  le  directoire  de  département  n'avait 
encore  reçu,  le  U  octobre,  que  41,400  livres,  et 
il  avait  été  obligé  d'emprunter  50,000  livres  à  la 
municipalité,  pour  ne  pas  suspendre  les  paye- 
ments des  receveurs  de  district.  Plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  sont  découragés.  Les  ennemis 
de  la  Révolution  excitent  des  troubles,  en  disant 

3ue  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  a  été  de 
étruire  la  religion,  et  que  le  payement  du  culte 
va  être  suspendu. 

Je  demande  que  le  comité,  auquel  vous  avez 
attribué  ce  qui  est  relatif  à  la  trésorerie  natio- 
nale, vous  rende  compte  des  motifs  des  retards 
qu'éprouve  l'envoi  des  fonds. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  à  l'instant  mandé  pour  venir  ren- 
dre compte  à  l'Assemblée  du  retard  de  l'envoi 
des  fonds,  et  pourquoi  il  n'a  pas  répondu  au 
département.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  :  Demain  !  demain  ! 

Un  membre:  Les  fonds  sont  partis  et  se  sont 
croisés  en  route  avec  la  lettre  du  département; 
dans  ce  moment,  le  directoire  a  reçu  ce  qu'il 
demandait,  cette  lettre,  doit  donc  être  regardée 
comme  non-avenue. 

M.  Coulhon.  Que  les  fonds  soient  arrivés  ou 
non,  dans  ce  moment-ci,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  a  eu  un  retard.  Ce  retard  est  un  délit 
public  commis  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Je 
me  joinsdonc  à  M.  Delacroix  pourqu'il  soit  mandé 
à  l'instant.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  propose  l'ajournement  à  de- 
main. 

Un  membre  :  Bien  que  l'Assemblée  constituante 
ait  décrété  l'envoi  des  petits  assignats  de  5  li- 
vres dans  les  divers  départements,  on  n'en  a  ce- 
pendant envoyé  que  très  peu.  Ils  ont  été  distri- 
bués aux  agioteurs  de  Paris  et  ont  été  accaparés. 
Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  aussi  de 
nous  en  présenter  l'état  de  distribution. 

M.  Cainbon,  commissaire  provisoire  pour  la 
Trésorerie  nationale.  Les  commissaires  nommés 
pour  vérifier  la  Trésorerie  nationale  sont  en  état 
d'éclaircirla  difficulté  qui  vous  occupe.  Vous  savez 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  avait  dé- 
crété que  les  frais  de  culte  seraient  payés  en 
grande  partie  en  assignats  de  5  livres  ;  or,  la 
cessation  des  travaux  des  commissaires  de  l'As- 
semblée constituante  en  a  suspendu,  pendant 
8  jours,  la  fabrication.  Cette  fabrication  est,  d'ail- 
leurs, très  longue,  et  il  n'a  pas  été  possible  de 
faire,  dans  les  départements,  les  envois  néces- 
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saires  pour  payer  cette  partie  du  service  public. 
Vos  commissaires  se  sont  assurés  delà  vérité  de 
ce  fait;  ils  ont  vu  tous  les  paquets  destinés  aux  di- 
vers départements,  prêts  à  partir  ;  ils  doivent  avoir 
été  déjà  expédiés. 

Un  membre  :  Je  demande  néanmoins  que  la 
lettre  du  département  de  Loir-et-Glier  soit  com- 
muniquée au  ministre  qui,  demain,  viendra  en 
rendre  compte  à  l'Assembléo. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  donné  commu- 
nication de  la  lettre  iiu  département  de  Loir-et- 
Cher  et  de  celle  du  district  de  Mer  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  que  le  ministre  rendra  compte, 
dans  la  séance  de  demain,  des  motifs  des  retards 
qui  y  sont  dénoncés.)  (Voir  ci-après,  p.  273.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  pre- 
mier scrutin  pour  la  nomination  d'un  président  : 
il  y  a  eu  509  votants  ;  la  majorité  absolue  était 
de  255  ;  celui  de  nos  collègues  qui  a  eu  le  plus 
de  voix  n'en  a  eu  que  116;  ainsi  il  y  a  lieu  à  un 
second  scrutin.  En  conséquence,  j'invite  l'Assem- 
blée à  se  retirer,  à  la  tin  de  la  séance,  dans  les 
divers  bureaux,  pour  y  procéder. 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  se  re- 
tirer sur-le-champ  dans  les  bureaux.  M.  le  prési- 
dent restera  en  séance  afin  que  l'Assemblée  puisse 
recommencer  tout  de  suite  les  opérations,  dans  le 
cas  où  les  premières  n'auraient  pas  produit  de 
pluralité  absolue. 

M.  Goujon.  J'appuie  la  motion,  et  je  demande 
qu'à  l'effet  de  faire  des  nominations,  il  y  ait  une 
séance  ce  soir. 

M.  Delacroix.  J'observe  que  l'Assemblée  ne 
perd  pas  de  temps  en  se  retirant  dans  les  bureaux 
après  la  séance  pour  faire  un  scrutin.  En  sortant 
à  4  heures,  pour  revenir  à  6  heures,  il  n'y  aura 
presque  personne  à  la  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  tiendra  tous  les 
jours  une  séance  extraordinaire  à  6  heures  du 
soir  pour  toutes  les  élections  dont  elle  a  à  s'oc- 
cuper jusques  après  la  formation  de  ses  comités  ; 
et  que  cependant,  à  l'issue  de  la  séance  actuelle, 
elle  passera  dans  les  bureaux  pour  le  second 
scrutin  relatif  à  la  nomination  du  président.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 


DEPARTEMENTS. 

MM. 

— 

Lindet. 

Eure. 

Mosneron,  aîné. 

Loire-Inférieure. 

Bretocq. 

Calvados. 

Causse. 

Aude. 

Dithurbide. 

Basses-Pyrénées. 

Belle. 

Indre-et-Loire. 

Bijon. 

Saône-et-Loire. 

Urvoi. 

Côtes-du-Nord. 

Ruamps. 

Charente-Inférieure. 

M.  Cambon  a  la  parole  et  fait  l'exposé  suivant 
sur  des  troubles  survenus  à  Montpellier  (Hérault). 

M.  Cambon.  Les  avis  que  nous  venons  de 
recevoir  du  département  de  l'Hérault  nous  an- 
noncent des  nouvelles  affligeantes.  Ce  départe- 
ment, situé  au  midi  de  la  France,  voisin  du  dé- 
partement du  Gard,  connu  par  ses  malheurs, 
voisin  du  département  des  Bouches-du-Rhône  où 
se  trouve  la  ville  d'Arles,  est  menacé  dans  ce 
moment-ci  par  le  fanatisme.  Le  dimanche  9,  une 
insurrection  s'est  déjà  manifestée  à  Montpellier. 
Les  gardes  nationales,  destinées  pour  les  fron- 
tières, ont  été  requises  pour  arrêter  cette  insur- 
rection. Nous  apprenons  qu'il  y  en  a  eu  quelques- 


unes  de  blessées,  et  on  s'est  proposé  de  les  faire 
partir,  de  peur  d'exciter  des  ressentiments.  Nous 
avons  ici  une  lettre  de  la  municipalité;  elle  ne 
renferme  que  très  peu  de  détails.  Je  demande 
que  la  pétition  présentée  par  la  municipalité  de 
Montpellier  soit  renvoyée  au  comité  qui  est 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  prêtres 
réfractaires,  et  que  ce  rapport  soif  fait  cette 
semaine.  (Murmures.)  Le  cas  est  urgent,  Mes- 
sieurs; le  département  de  l'Hérault  sera  un  pays 
totalement  perdu,  si  l'Assemblée  nationale  ne 
vient  à  son  secours. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  vendredi 
prochain! 

M.  Cambon.  Voulez-vous  que  je  vous  donne 
connaissance  de  la  lettre  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Cambon.  Je  vais  vous  faire  connaître  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Montpellier,  par 
la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  la  députation  du 
département.  Elle  est  en  date  du  10  octobre. 

«  Nous  n'avons,  en  ce  moment,  que  de  mau- 
vaises nouvelles  à  vous  donner.  Hier  dimanche, 
une  insurrection  qui  a  éclaté  à  Montpellier,  a 
duré  tout  le  jour  et  même  la  nuit. 

«  La  chapelle  de  Saint-Luc  a  été  ouverte  par 
un  prêtre  non  assermenté,  qui  se  présente  pour 
y  dire  la  messe;  une  vingtaine  d'hommes  étaient 
dans  la  chapelle,  et  200  femmes  dans  la  rue  pour 
entendre  la  messe.  Troisjeunes  gens  qui  passèrent 
crièrent  au  scandale,  à  l'incivisme.  Les  femmes 
répondirent  par  des  cris,  les  hommes  par  des 
coups. 

«Les  deux  portes  sont  sur-le-champ  ouvertes; 
les  rues  se  remplissent  d'hommes  armés  qui  s'in- 
jurient et  se  battent.  Plusieurs  personnes  sont 
blessées  ;  M.  César  Cambon  l'est  d'une  manière 
grave.  La  municipalité,  après  avoir  écrit  au  juge 
de  paix  et  au  procureur  syndic,  et  après  les  ré- 
quisitions convenables  aux  troupes  de  ligne, 
s'est  rendue  au  lieu  de  cette  scène.  Un  seul  cri 
se  fait  entendre,  un  seul  vœu  se  manifeste,  celui 
de  la  liberté  du  culte  et  de  l'ouverture  totale  des 
églises.  La  municipalité  répondit  que  tous  les 
cultes  étaient  permis,  que  toutes  les  églises  né- 
cessaires pour  le  rassemblement  des  citoyens 
étaient  ouvertes,  et  que  si  des  sociétés  particu- 
lières voulaient  en  avoir,  elles  n'avaient  qu'à  en 
demander. 

«  L'attroupement  dissipé,  le  corps  municipal 
retourne  à  la  maison  commune,  et  là  il  délibère 
sur  la  loi  de  tolérance.  Les  non-conformistes  ne 
sont-ils  pas  dissidents  sur  la  loi?  Peut-on  les 
considérer  comme  des  sociétés  particulières, 
ayant  un  culte  différent?  Telles  sont  les  ques- 
tions qui  s'élèvent,  ou  plutôt  les  doutes  qu'ins- 
pire l'amour  de  la  Constitution.  On  s'accorde  à 
penser  qu'il  faut  exécuter  la  loi,  quelque  danger 
que  son  exécution  puisse  entraîner  dans  ce  pays 
malheureusement  fanatique. 

«  Le  corps  municipal  sort  une  seconde  fois  et 
proclame  dans  toutes  les  rues  l'arrêté  ci-joint. 
L'ordre  n'a  pa3  été  troublé  positivement  dans  le 
reste  de  la  journée  ;  mais  le  soir  il  y  a  eu  des  coups 
de  donnéset  quelques  mouvements  qui  n'ont  point 
eu  de  suites.  Ils  ont  été  excités  par  l'animosité 
des  deux  partis  qui  se  trouvaient  en  présence  de 
chaque  coté  de  la  grande  rue.  Déjà  ils  s'étaient 
rangés  en  bataille,  le  sabre  nu,  lorsque  M.  le 
maire,  se  plaçant  au  milieu,  les  empêcha  d'en 
venir  aux  mains.  Dès  que  les  détails  de  cette 
journée  seront  bien  connus,  nous  vous  enverrons 
l'extrait  de  nos  procès-verbaux.  En  attendant, 
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nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper 
do  cet  objet  important.  » 

Voici  l'arrêté  du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Montpellier  : 

«  Le  corps  municipal,  informé  des  désordres 
qui  rognent  dans  la  ville,  et  voulant  lus  arrêter 
pour  le  moment  et  les  prévenir  pour  l'avenir; 
ouï,  et  ce  requérant  le  procureur  delà  commune, 
invite  tous  les  citoyens  à  se  retirer  chez  eux, 
défend  tout  rassemblement  dans  les  rues  au  delà 
de  six  personnes,  requiert  tous  les  volontaires  de 
la  garde  nationale  de  se  rendre  chacun  chez  son 
capitaine.  Arrête  que  la  force  publique  sera 
déplovée  pour  faire  exécuter  les  dispositions  ci- 
dessus,  et  que  les  auteurs  et  instigateurs  des 
désordres  et  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu,  seront 
dénoncés  et  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
lois.  Les  principes  de  tolérance  sont  consacrés 
par  la  loi;  l'oubli  n'en  est  pas  pardonnable, 
aujourd'hui  que  la  Constitution  est  achevée,  mais 
aussi  on  n'en  peut  réclamer  la  garantie  qu'en  se 
conformant  à  la  loi.  Arrête  que  la  loi  et  l'arrêté 
du  Directoire  de  département  qui  assure  la  liberté 
du  culte,  seront  de  nouveau  affichés,  afin  que  les 
citoyens  puissent  s'y  conformer. 

-    «  Signé  :  Durand,  maire,  etc. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
chargé  de  faire  un  rapport  général  sur  les 
troubles  excités  par  les  prêtres  non  assermen- 
tés. 

M.  Goupilloau.  Je  ne  m'oppose  point  au  ren- 
voi; mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  mesures  par- 
ticulières, mais  de  mesures  générales.  Les  com- 
missaires civils  envoyés  daus  le  département 
de  la  Vendée  vous  ont  fait  un  rapport  des 
troubles  qui  divisent  ce  département.  Ces  troubles 
ne  font  qu'augmenter;  je  reçois  tous  les  jours  les 
avis  les  plus  effrayants.  Les  prêtres  qui  ont 
remplacé  tes  prêtres  rôfractaires  à  la  loi  sont 
menacés  dans  leurs  propres  demeures  et  sont 
exposés  aux  persécutions  les  plus  terribles.  Je 
demande  que  le  rapport  sur  l'affaire  de  Mont- 
pellier soit  joint  à  celui  que  vous  avez  ajourné 
il  y  a  15  jours,  et  que  la  discussion  soit  ren- 
voyée à  jeudi. 

II.  Lequinio.  Personne  ne  connaît  plus  que 
les  députés  du  département  du  Morbihan  les 
discordes  que  le  fanatisme  peut  exciter.  Per- 
sonne ne  sollicite  avec  plus  d'ardeur  une  loi  sur 
des  objets  aussi  désastreux  ;  mais  j'observe  qu'il 
y  aura  vendredi  15  jours  que  cet  objet  a  été 
ajourné  à  quiuzaine;  en  conséquence  je  demande 
que  le  rapport  soit  fait  vendredi. 

M.  liagrcvol.  Aucun  département  n'a  éprouvé 
d'une  manière  plus  malheureuse  les  désordres 
que  peut  occasionner  le  fanatisme,  que  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire.  Je  le  dis  à  regret,  mais 
j'y  suis  forcé  pour  que  l'Assemblée  puisse  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Les  prêtres 
constitutionnels  sont  persécutés,  mis  en  fuite  ou 
assassinés;  plusieurs  sont  morts  des  suites  de 
leurs  blessures,  et  les  tribunaux  restent  impuis- 
sants pour  punir  les  crimes.  On  fait  de  toutes 
p;/rts  oes  procédures  criminelles;  mais  les  pro- 
cédures s'anéantissent  d'elles-mêmes  parce  qu'on 
ne  trouve  pas  de  témoins  qui  veuillent  déposer. 
Les  uns  sont  engagés  par  des  prêtres  fanatiques 
à  violer  leurs  serments,  les  autres  ne  veulent 
pas  déposer  parce  qu'ils  craignent  les  ressenti- 
ments de  ceux  contre  lesquels  ils  sont  appelés 
à  déposer. 

Voilà  l'état  des  choses  dans  Je  département  de 
la  Haute-Loire.  Je  remettrai  au  comité  qui  sera 


chargé  de  faire  ce  rapport,  les  pièces  qui  jus- 
tifient ce  que  je  viens  de  dire  à  l'Assemblée. 

M.  Dcliaussy-E&obecourl.  En  renvoyant  au 
comité  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  pour  assurer  la  liberté  du  cuite,  et  rappeler 
le  calme  et  la  tranquillité  dans  toutes  les  par- 
tes de  l'Empire,  je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Mont- 
pellier pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée sur  la  sagesse  des  mesures  qu'elle  a 
prises.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  fuire  connaître  à 
l'Assemblée  l'insubordination  des  prêtres  ré- 
fractaires  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord. 
(Murmures.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, c'est  sur  cet  objet  qu'il  faut  d'abord  sta- 
tuer. On  a  demandé  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  déjà  chargé  de  faire  un  rapport  général 
sur  les  troubles  excités  dans  les  différents  dé- 
partements par  les  prêtres  non  assermentés.  Je 
mets  cette  proposition  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'affaire  de  Montpel- 
lier, ainsi  que  toutes  cèdes  du  même  genre,  lui 
seront  rapportées  vendredi  prochain,  jour  au- 
quel elle  a  ajourné  la  discussion  sur  les  moyens 
d'arrêter  ou  de  prévenir  les  effets  du  fanastisme 
et  de  l'erreur.) 

M.  Saladin.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Plus  les  désordres  de  ce  genre  se  multi- 
plient, plus  il  est  essentiel  que  vous  vous  occu- 
piez des  moyens  d'y  remédier.  Je  n'en  connais 
qu'un  à  proposer  et  le  voici,  c'est  de  ne  plus  ren- 
voyer à  des  comités  imaginaires,  puisque  vous 
n'en  avez  pas  formé;  vous  ne  feriez  rien  tant 
que  ces  comités  n'existeront  pas  réellement.  Je 
demande  donc  que,  illico,  sur-le-champ,  l'Assem- 
blée se  retire  dans  ses  bureaux  pour  la  nomina- 
tion des  officiers  de  l'Assemblée  et  des  membres 
des  comités,  alors  vous  pourrez  travailler,  sans 
cela  vous  ne  pourrez  rien  faire. 

M.  I^acounbe-Snint-Mïclsel.  J'appuie  celte 
proposition.  L'Assemblée  a  effectivement  décrété 
qu'elle  ne  se  retirerait  que  ce  soir  dans  ses  bu- 
reaux ;  mais  le  cas  étant  urgent,  elle  ne  peut  s'em- 
pêcher d'y  passer  sur-le-champ,  à  moins  qu'elle 
ne  veuille  accumuler  les  affaires  et  renvoyer  tou- 
jours à  des  comités  qui  n'existent  pas. 

M.  IeB*résident.  Je  ne  veux  pas  influencer  la 
délibération,  mais  j'observe  qu'avant  de  se  reti- 
rer dans  les  bureaux,  il  faut  que  la  liste  des  can- 
didats soit  achevée. 

M.  liacombe-Saint-Michel.  Quand  j'ai  de- 
mandé quel'Assemblée  se  retirât  dans  tes  bureaux, 
j'ai  entendu  qu'elle  commencerait  par  la  nomi- 
nation du  président,  du  vice-président  et  des  se- 
crétaires; et  pendant  qu'on  fera  ces  nominations, 
chaque  membre  aura  le  temps  de  s'inscrire  pour 
la  liste  des  comités. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  qu'elle  procédera  à  l'instant  à  la  nomi- 
nation du  président,  du  vice-président,  des  se- 
crétaires et  des  membres  des  comités.) 

M.  Jabin,  en  vertu  d'un  décret  rendu  hier,  est 
admis  à  la  barre.  11  s'exprime  ainsi  : 

Plein  d'amour  et  de  respect  pour  les  auteurs  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  persuadé 
qu'on  se  plait  à  contempler  les  traits  des  bien- 
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faiteurs  que  l'on  aime  et  que  l'on  vénère,  et  qu'il 
manquerait  quelque  chose  à  la  satisfaction  de 
nos  neveux  et  de  nous-mêmes,  si  le  siècle  présent 
ne  transmettait  au  siècle  futur  l'image  des  fon- 
dateurs de  la  liberté  française,  j'ai  entrepris  la 
collection  complète  des  portraits  des  législateurs 
de  la  France.  Ayant  eu  l'honneur  de  faire  hom- 
mage du  premier  volume  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, je  vous  demande,  Messieurs,  le  même  hon- 
neur pour  le  second  volume,  contenant  comme 
le  premier  200  portraits,  vous  suppliant  de  me 
permette  de  vous  faire  l'hommage  des  subsé- 
quents à  mesure  qu'ils  seront  en  état  d'être  pré- 
sentés. (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  natio- 
nale accepte  l'hommage  que  vous  lui  présentez. 
Elle  vous  accorde  l'honneur  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  .-Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'hommage  de 
M.  Jabin.) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  député  de  l'île  Bourbon. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Député  par  la  colonie  de  l'île  Bourbon  pour 
la  représenter  à  l'Assemblée  nationale,  je  viens 
de  me  présenter  à  son  archiviste,  conformé- 
ment à  son  décret,  po,.r  l'enregistrement  de 
mes  pouvoirs.  Il  m'a  observé  qu'il  n'en  existait 
pas  qui  lui  permît  d'enregistrer  les  pouvoirs  des 
députés  des  colonies.  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  consulter  l'Assemblée 
afin  qu'elle  m'indique  la  marche  que  je  dois 
tenir  et  le  bureau  qui  doit  vérifier  le  pouvoir 
dont  je  suis  porteur. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  colonial  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

L'Assemblée  se  retire  à  une  heure  dans  les 
bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  du  Pré- 
sident. 

Le  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  députés  ren- 
trent dans  la  salle. 

M.  le  Président.  Il  y  a  eu  515  votants  ;  la 
majorité  absolue  était  de  273.  M.  Ducastel  a 
réuni  302  suffrages,  ainsi  il  a  acquis  la  majorité 
absolue.  Je  le  proclame  Président.  (Applaudisse- 
ments.) Nous  allons  nous  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  du  vice-président. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  à  la  no- 
mination d'un  vice-président. 

Le  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  députés  ren- 
trent dans  la  salle. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  vice-président  :  Nombre 
de  votants  501;  majorité  absolue  252;  M.  Ver- 
gniaud,  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix,  en  a  143. 
M.Viénot-Vaublanc  vient  ensuite.  Ainsi  personne 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue;  il  faut  procéder 
à  un  nouveau  scrutin.  Avant  de  passer  dans  les 
bureaux,  M.  Ducastel  va  prendre  la  place  à  la- 
quelle vous  venez  de  le  nommer. 

M.  Bneastcl  prend  place  au  fauteuil.  (Applau- 
dissements.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  char- 
ger son  premier  bureau  de  la  vérification  des 
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pouvoirs  des  députés  du  déparlement  du  Var, 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  au  second  tour  de  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  vice-président. 

Le  second  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  dé- 
putés reprennent  leurs  places. 

M.  le  Président.  M.  le  Ministre  de  la  justice 
a  demaudé  la  parole  pour  une  question  relative 
à  la  loi  sur  ['organisation  des  notaires;  je  la  lui 
accorde. 

M.  Dnport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
La  proposition  que  je  vais  faire  à  l'Assemblée 
se  lie  à  une  espèce  de  dénonciation  faite  contre 
moi.  La  loi  sur  l'organisation  des  notaires  était 
extrêmement  importante,  je  me  suis  hâté  de  l'ex- 
pédier. Avant-hier  soir,  elle  a  été  envoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur;  hier,  elle  a  été  adressée  aux 
tribunaux.  Les  commissaires  du  roi  des  tribu- 
naux de  Paris  doivent  l'avoir  reçue  :  je  ne  sais 
pas  si  elle  a  été  publiée.  Plusieurs  maîtres-clercs 
de  notaire,  qui  ont  par  devers  eux  de  très  longs 
travaux  dans  le  notariat,  sont  venus  ce  matin 
chez  moi,  où  ils  sont  actuellement,  me  demander 
des  provisions.  J'ai  pris  sur  moi,  non  pas  préci- 
sément de  les  refuser,  mais  j'ai  trouvé  la  ques- 
tion délicate  et  susceptible  d'être  soumise  aux 
lumières  de  l'Assemblée  nationale, 

En  effet,  jusqu'au  moment  où  la  loi  est  envoyée 
aux  corps  administratifs,  aux  tribunaux,  nulle 
difficulté  que  l'ancienne  loi  n'existe,  et  que  je  ne 
doive  m'y  conformer;  mais  lorsque  j'ai  fait  tout 
ce  qui  était  en  moi  pour  que  la  publication  ait 
lieu,  lorsque  je  l'ai  envoyée  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  corps  administratifs,  et  directe- 
ment aux  tribunaux,  alors  il  me  paraît  fort  déli- 
cat d'exécuter  les  anciennes  lorsque,  par  rap- 
port à  moi,  la  nouvelle  existe. 

C'est  dans  cette  position  que  ces  Messieurs,  à 
qui  j'avais  proposé  lavoie  de  la  sommation,  m'ont 
dit  qu'ils  pensaient  qu'il  était  plus  convenable 
que  j'en  référasse  à  l'Assemblée  nationale.  Je  la 
prie  donc  de  vouloir  bien  m'indiquer  d'une  ma- 
nière précise  (car  cela  peut  se  représenter  dans 
plusieurs  occasions)  quelle  est  l'époque,  par  rap- 
port à  moi,  de  l'exécution  d'une  loi  :  si  c'est  au 
moment  où  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  moi  pour 
que  la  publication  soit  faite;  ou  si  c'est  (ce  qui 
paraîtrait  plus  conforme  aux  principes)  lorsque 
la  publication  a  eu  lieu. 

Je  prie  maintenant  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  m'expliquer  sur  une  dénoncia- 
tion qui  l'a  frappée  ce  matin.  Il  y  a  à  peu  près 
7  ou  8  jours  que  M.  D'Osfant,  notaire  très  connu 
dans  Paris  par  sa  rare  probité  et  ses  lumières, 
m'a  demandé  un  rendez-vous  avec  son  maître- 
clerc,  M.  Charpentier.  L'objet  du  rendez-vous 
était  de  savoir  de  moi  si  je  délivrais  encore  des 
provisions  de  notaire.  Je  lui  ai  dit  que  cela  ne 
souffrait  aucune  difficulté  ;  que  jusqu'à  ce  que  la 
loi  nouvelle  fût  publiée,  j'étais  dans  les  termes 
de  l'ancienne  ;  que  je  ne  lui  ferais  point  de  dif- 
lirultés,  et  que  ]e  ne  pouvais  lui  en  l'aire.  Cela  a 
été  su  :  un  maître-clerc  de  notaire  m'a  écrit  qu'il 
croyait  que  c'était  une  espèce  d'infraction  à  la  loi 
nouvelle.  Je  l'ai  prié  de  passer  chez  moi.  Je  m'en 
suis  expliqué  avec  lui  en  présence  de  M.  D'Osfant 
et  de  M.  Charpentier.  Il  est  parti  de  chez  moi  si 
bien  convaincu  là-dessus,  qu'il  est  actuellement 
du  nombre  de  ceux  qui  demandent  des  provisions. 
Voilà,  Messieurs,  le  fait  sur  lequel  porte,  je 
crois,  la  pétition  qui  a  été  faite  à  l'Assemblée 
nationale.  Mais  le  cas  de  M.  Charpentier,  qui  exis- 
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tait  bien  avant  la  publication  de  la  loi,  ne  se  rap- 
porte en  rien  à  la  position  où  se  trouvent  les 
maîtres-clercs  de  notaire  qui,  dans  ce  moment- 
ci,  demandent  des  provisions,  puisque  certes  la 
loi  est  partie  de  mes  bureaux.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  poser  là-dessus  le  principe  d'une 
manière  bien  précise,  afin  qu'une  autre  fois  je  ne 
sois  pas  embarrassé. 

Un  membre:  Je  crois  que  lorsque  les  lois  sont 
publiées  dans  Paris,  par  exemple,  les  lois  doi- 
vent être  exécutées  dès  cet  instant-là  dans  la 
ville  de  Paris,  de  même  dans  les  provinces  lors- 
qu'elles sont  connues.  Ainsi  chaque  lieu  doit  ob- 
server la  loi,  et  elle  doit  être  exécutée,  dès  l'ins- 
tant seulement  que  la  loi  a  été  publiée;  et  je 
crois  que  le  ministre  de  la  justice  ne  peut  exécu- 
ter la  loi  qu'à  l'instant  où  elle  a  été  publiée,  et  toutes 
les  formalités  pour  la  publication  observées. 

M.  Merlin.  J'observerai  à  l'Assemblée  que  le 
cas  actuel  est  particulier  à  M.  le  ministre  de  la 
justice.  Plusieurs  particuliers  se  pourvoient  de- 
vant lui  pour  obtenir  des  provisions  qui  les  con- 
stituent notaires.  Je  dis  que  dans  ce  cas  le  parti 
à  prendre  par  le  ministre  de  la  justice  est  de  re- 
garder la  loi  comme  promulguée  au  moment  où 
elle  a  reçu  sa  sanction  ;  car,  après  la  sanction, 
elle  a  pour  lui  toute  la  notoriété  légale. 

Un  membre  :  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  distinction 
à  faire  dans  le  cas  qui  se  présente  devant  vous. 
Ou  M.  le  ministre  de  la  justice  fait  quelque  chose 
qui  n'intéresse  que  lui,  ou  il  fait  quelque  chose 
qui  intéresse  lui  et  d'autres  personnes.  Je  crois 
que,  dans  le  premier  cas,  le  ministre  de  la  justice 
doit  être  lié  par  la  loi,  mais  que  dans  le  second 
cas,  où  une  personne  peut  requérir,  et  où  M.  mi- 
nistre peut  accorder,  celui  qui  ne  connaît  pas  la 
loi  ne  doit  pas  être  lié  par  la  connaissance  par- 
ticulière qu'en  a  acquise  le  ministre,  et  que  le  mi- 
nistre ne  peut  exécuter  la  loi  que  du  moment  où 
elle  a  pu  être  connue  de  la  personne  qui  requiert. 
Ainsi  je  crois  que,  pour  résoudre  la  question  posée, 
on  doit  faire  cette  distinction-là. 

M.  Lequinio.  Messieurs,  la  loi  est  un  acte 
obligatoire  pour  tous  ;  elle  est  obligatoire  pour  le 
ministre  dès  l'instant  qu'il  l'a  reçue  officielle- 
ment et  qu'elle  a  reçu  la  sanction,  et  tous  les 
actes  qu'il  fait  ensuite  doivent  en  dériver.  Je 
pense  donc  que  la  loi  doit  être  obligatoire  pour 
le  ministre  de  la  justice,  du  moment  où  elle  est 
sanctionnée,  et  je  propose  de  le  décréter. 

Un  membre  :  En  thèse  générale,  il  est  certain 
qu'une  loi,  à  une  époque  fixée,  doit  être  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens  ;  par  conséquent, 
M.  le  ministre  de  la  justice  ne  peut  pas  être  dans 
une  classe  particulière.  Or,  il  est  de  principe 
que  la  loi  ne  peut  recevoir  son  application  qu'a- 
près la  publication  dans  les  formes  prescrites. 
Ici,  M.  le  ministre  n'est  pas  certain  qu'elle  ait 
été  promulguée;  donc  elle  n'est  point  obligatoire 
pour  les  citoyens  qui  ne  la  connaissent  pas,  et 
donc  aussi  elle  ne  peut  pas  l'être  pour  lui.  La 
sanction  d'une  loi  ne  peut  pas  rendre  cette  loi 
obligatoire  pour  le  ministre,  tandis  qu'elle  ne 
l'est  pas  pour  les  citoyens.  C'est  chose  absolu- 
ment contradictoire.  Je  conclus  donc  que  la.  loi 
n'est  obligatoire  pour  aucun  citoyen,  qu'après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites. 

M.Taillefer.  Un  décret  a  force  de  loi  et  doit 
être  exécuté  comme  tel,  du  moment  qu'il  est 
revêtu  des  formes  légales.  Or,  Messieurs,  quelles 
sont  ces  formes  ?  C'est  la  sanction  et  l'apposition 
du  sceau.  (Murmures.) 


Un  membre  :  Le  principe  n'est  pas  fait,  et  je 
crois  que  nous  pouvons  établir,  pour  principe 
et  pour  la  loi,  que  le  ministre  de  la  justice  re- 
gardera la  loi  comme  exécutoire,  pour  lui  et  pour 
tous  les  Français,  du  moment  qu'elle  lui  est 
connue.  (Murmures.) 

M.  Canibon.  La  question  proposée  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  me  paraît  de  la  plus  grande 
importance.  Je  demande  que  le  comité  qui  doit 
vous  faire  le  rapport  de  la  pétition  des  maîtres- 
clercs  de  notaire  de  Paris  examine  ce  principe  de 
la  Constitution,  qui,  suivant  moi,  n'exige  que  le 
décret  de  l'Assemblée  et  la  sanction  du  roi  pour 
faire  une  loi. 

M.  Lagrevol.  La  question  est  textuellement 
décidée  par  la  Constitution.  H  faut  trois  choses 
pour  constituer  la  loi  aux  yeux  des  citoyens: 
1*  il  faut  que  la  loi  soit  faite  ;  2°  qu'elle  soit  sanc- 
tionnée ;  3°  qu'elle  soit  promulguée.  Jusqu'à  ce 
que  ces  trois  conditions  soient  remplies,  la  loi  ne 
peut  être  obligatoire  pour  aucun  citoyen,  autre- 
ment il  faudrait  qu'on  eût  fait  une  exception 
pour  M.  le  garde  des  sceaux.  La  Constitution  ne 
prononçant  pas  d'exception,  il  faut  placer  M.  le 
ministre  de  la  justice  dans  la  classe  commune 
des  citoyens,  et  ne  regarder  la  loi  comme  obli- 
gatoire, pour  lui  comme  pour  les  autres,  que 
lorsqu'elle  a  reçu  la  sanction  et  la  promulgation. 

M.  l>uport-Dutertre,  ministre  de  la  Justice. 
Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui 
faire  une  observation.  J'avoue  que  je  ne  conçois 
pas  comment,  dans  un  Etat  libre,  une  loi  serait 
obligatoire  pour  un  individu,  et  ne  le  serait  pas 
pour  tout  le  monde  :  car  la  loi  gouverne  tout  le 
monde.  D'ailleurs,  j'observe  à  l'Assemblée  que, 
si  la  publication  de  la  loi  dans  les  formes  ne 
donnait  pas  sa  véritable  exécution,  dès  ce  mo- 
ment il  en  pourrait  résulter  des  inconvénients  : 
Je  crois  donc  qu'il  faut  revenir  à  la  grande  règle 
générale,  c'est  que  la  promulgation  et  la  notoriété 
soient  exactement  les  mêmes  pour  tous  les  Fran- 
çais ;  et  d'ailleurs,  comme  le  représentait  tout  à 
l'heure  un  honorable  membre,  mon  intérêt  per- 
sonnel n'est  pas  en  jeu  ;  ici  la  loi  concerne  les 
intérêts  des  citoyens.  Il  est  clair  que  les  person- 
nes qui  ont  contracté,  n'ont  pu  contracter  que 
dans  la  persuasion  où  elles  étaient  que,  tant  que 
la  nouvelle  loi  n'est  pas  intervenue,  tant  qu'elle 
n'est  pas  connue, les  citoyens  ont  le  droit  de  faire 
des  conventions  d'après  les  lois  anciennes. 

J'observerai  à  l'honorable  membre  qui  a  pro- 
posé que  la  loi  fût  exécutoire  du  moment  où  elle 
m'est  connue,  que  cela  est  absolument  impossi- 
ble; car  au  moment  ou  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  m'est  connu,  il  n'est  pas  encore  loi  et 
il  a  besoin  de  la  sanction.  Ainsi,  je  ne  crois  pas 
que  l'on  doive  s'arrêter  à  cette  observation.  Au 
reste,  si  l'Assemblée  croyait  devoir  renvoyer  ma 
demande  à  un  comité,  je  lui  proposerais  encore 
quelques  questions  importantes  sur  cet  objet,  et 
même  je  prierais  l'Assemblée  de  me  permettre  de 
lui  citer  un  exemple  qui  lui  prouvera  qu'il  est 
très  important  de  revoir  le  mode  de  publication 
des  lois. 

Les  lois  s'envoient  aux  corps  administratifs  et 
aux  tribunaux;  il  est  évident  qu'elles  n'arrivent 
pas  à  tous  les  corps  administratifs  et  à  tous  les 
tribunaux  au  même  moment,  et  j'ai  été  consulté, 
il  y  a  quelque  temps,  sur  un  fait  assez  singu- 
lier. Il  s'est  trouvé  qu'un  particulieravaitcommis 
un  délit  de  police  correctionnelle.  Le  tribunal  de 
district,  qui  avait  reçu  la  loi  sur  la  police  correc- 
tionnelle, a  dit  :  je  ne  puis  pas  en  connaître,  car 
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c'est  un  délit  de  police  correctionnelle.  On  s'est 
pourvu  devant  la  municipalité;  la  municipalité 
a  dit:  je  ne  peux  pas  en  connaître,  car  je   n'ai 

Sas  encore  reçu  la  loi  de  police  correctionnelle, 
e  cette  manière,  il  s'est  trouvé  un  délit  et  un 
délinquant  qui  n'ont  pu  être  jugés.  J'inviterai 
l'Assemblée  à  prendre  cet  objet  en  considéra- 
tion. 

Quant  au  fait  particulier  dont  il  est  ici  question, 
si  l'on  croyait  qu'il  serait  sage  de  renvoyer  cette 
question  au  comité  auquel  on  a  renvoyé  la  péti- 
tion de  ce  matin,  je  prierais  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  décréter  que  les  droits  de  ceux  dont  il 
est  question  seront  réservés. 

(L'Assemblée  ferme  la  discu^ion.) 

Un  membre  :  Voici  comment  je  propose  de  ré- 
diger sous  forme  d'amendement  la  demande  de 
M.  le  ministre  :  «  L'Assemblée  réserve  les  droits 
de  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  avoir  des 
commissions  de  notaires.  » 

M.  Ronyer.  Je  m'oppose  à  la  réserve,  parce 
je  dis  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  réservation  ; 
elle  est  de  droit.  L'amendement  est  donc  super- 
flu. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  ! 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  par  la  ques- 
tion préalable  ;  et  décrète  ensuite  le  renvoi  pur 
et  simple  au  comité  de  la  question  proposée  par 
le  ministre  de  la  justice.) 

Un  membre  :  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  à 
quel  comité  le  renvoi  qui  vient  d'être  décrété  doit 
être  porté  ;  je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

M.  Lacépède.  J'observe  que  l'Assemblée  a 
renvoyé  ce  matin  au  comité  des  pétitions,  la 
pétition  qui  lui  a  été  adressée  au  sujet  de  la  ques- 
tion dont  le  renvoi  vient  d'être  ordonné. 

M.  Leqninio.  J'appuie  la  demande  de  renvoi 
au  comité  de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  question  du  ministre  de 
la  justice  au  comité  de  législation.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  second 
tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-prési- 
dent. Nombre  de  votants  491  :  majorité  absolue 
246.  M.  Vergnaud  a  obtenu  210  voix  ;  M.  Vié- 
not-Vaublanc  83.  Il  n'y  a  pas  encore  d'élection 
de  vice-président;  ainsi  l'Assemblée  va  se  retirer 
de  nouveau  dans  les  bureaux. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour 
l'élection  d'un  vice-président  . 

Le  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  députés  re- 
prennent leur  place. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  troisième 
tour  de  scrutin  :  M.  Verguiaud  a  obtenu  271  voix, 
M.  Viénot-Vaublanc  169.  En  conséquence,  M.  Ver- 
gniaud  est  élu  vice-président  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indi- 
viduel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 

MM.  Roubaud  (François); 
Muraire; 
Philibert; 
Granet. 

M.  le  Président.  On  m'observe  qu'il  est  im- 
possible que  vous  ayez  ce  soir  les  listes  imprimées 
sur  lesquelles  l^s  membres  de  l'Assemblée  se  sont 
inscrits  pour  les  divers  comités. 

Un  membre  :  Les  comités  ne  seront  bien  com- 
posés qu'autant  que  chaque  membre  de  l'Assem- 
blée pourra  choisir,  sur  lés"  listes  des  candidats, 


ceux  qui  auront  le  plus  sa  confiance  pour  être 
membres  de  tel  ou  tel  comité.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  ne  procède  à  l'élection  des 
membres  des  comités  qu'après  l'impression  et  la 
distribution  des  22  listes  de  candidats. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Unmembre  :  Je  demande  que  MM.  les  Secrétaires 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
les  opérations  relatives  à  ces  mêmes  listes. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Jean  Dehry  {de  Paris).  Vous  avez  décrété 
qu'il  y  aurait  séance  tous  les  soirs  pour  procéder 
aux  nominations. Vous  venez  de  reconnaître  qu'il 
était  impossible  qu'il  y  eût  séance  ce  soir,  puisque 
les  listes  ne  pouvaient  être  imprimées.  Je  vous 
propose  de  fondre  les  deux  décrets  en  un  seul  et 
d'ajouter  à  celui  de  ce  matin,  que  l'Assemblée 
aura  des  séances  tous  les  soirs,  pour  procéder  aux 
nominations,  après  l'impression  et  la  distribution 
des  listes  d'inscription  des  candidats. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Conjon.  Je  demande  qu'il  y  ait  séance  ce 
soir  pour  relire  le  règlement  de  police  intérieure 
et  pour  l'adopter  définitivement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Goujon.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 
Séance  du  mardi  18  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gossnin.  Monsieur  le  Président,  j'observe 
en  ce  moment  que  nous  ne  sommes  pas  200.  Je 
réclame  l'exécution  formelle  des  règlements  et 
de  la  condition  prescrite  dans  la  Constitution 
pour  le  mode  de  délibération.  Je  vous  prie  donc, 
Monsieur  le  Président,  d'inviter  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée,  lorsqu'elle  se  trouvera  plus 
nombreuse,  de  se  trouver  exactement  à  l'heure 
prescrite,  de  les  y  inviter  au  nom  de  la  patrie, 
de  nos  commettants.  Nous  sommes  ci  payés 
par  la  nation,  nous  devons  répondre  à  sa  con- 
fiance en  remplissant  strictement  les  devoirs  qui 
nous  sont  imposés.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

Un  membre  :  J'appuie  d'autant  plus  la  propo- 
sition du  préopinant  que  l'Assemblée  a  paru 
disposée  à  ne  point  avoir  de  séances  le  soir;  je 
crois  donc  nécessaire  que  nous  commencions 
celles  du  matin  de  bonne  heure,  pour  les  finir 
plus  tard.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  M.  Noblat,  député  du  département  du  Bas- 
Rhin,  envoie  sa  démission,  et  que  le  premier 
suppléant,  M.  Joseph  Lambert,  demande  la  véri- 
fication de  ses  pouvoirs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  vérification  des  pou- 
voirs de  M.  Lambert  au  second  bureau.) 

M.  liacépède,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  17  octobre. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  liaçépède,  secrétaire.  Je  vais  maintenant 
donner  lecture  de  plusieurs  adresses  et  pétitions. 
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Un  membre  :  Messieurs,  il  faut  conserver  le 
droit  sacré  de  pétition  et  ménager  en  outre  le 
temps  de  l'Assemblée.  Il  faut  donc  opter  en  tre  deux 
grands  inconvénients,  savoir  :  celui  de  porter 
peut-être  atteinte  à  ce  droit  appartenant  a  tout 
citoyen,  et  celui  d'employer  un  temps  très  con- 
sidérable à  entendre  la  lecture  des  pétitions.  Pour 
concilier  les  intérêts  du  peuple  avec  l'économie 
du  temps,  je  propose  : 

1°  Que  tout  pétitionnaire  mette  en  tête  l'exposé 
succinct  de  sa  demande,  ou  que  MM.  les  secré- 
taires y  suppléent; 

2°  Que  cet  exposé  sommaire  soit  lu  d'abord  à 
l'Assemblée,  afin  qu'elle  puisse  juger  des  pièces 
dont  elle  veut  entendre  la  lecture,  et  renvoyer 
les  autres  aux  différents  comités. 

Ainsi  l'Assemblée  en  connaîtra  l'objet  et  pourra 
donner  une  attention  plus  particulière  à  celles 
qui  lui  en  paraîtront  dignes. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  voudrait-elle 
entendra  M.  Baudouin,  imprimeur,  qui  a  un  projet 
à  présenter  pour  la  confection  des  listes  des  can- 
didats aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  1 

M.  Baudouin  est  introduit  à  la  barre  et  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Je  viens  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée du  travail  relatif  à  la  formation  des  comités. 
Je  n'ai  reçu  hier  qu'à  neuf  heures  cinq  listes  des 
bureaux. *J'ai  d'abord  commencé  par  examiner 
ces  listes,  et  j'ai  vu  que  dans  les  listes  d'un  même 
comité,  dans  celui  de  législation  criminelle,  par 
exemple,  un  membre  était  inscrit  plusieurs  fois. 
Il  a  fallu  rayer  les  noms  ;  le  travail  ne  laisse  pas 
d'être  considérable.  Ensuite,  j'ai  calculé  à  com- 
bien de  feuilles  d'impression  pourrait  être  esti- 
mée la  totalité  de  la  liste.  J'ai  vu  que  les  listes  d  s 
24  bureaux  donnaient  504  pages  et  que  504  pages 
multipliées  par  5,  en  supposant  qu'il  y  ait  5  noms 
par  page,  me  donnaient  2,500  noms.  Cette  liste,  en 
y  comprenant  les  noms  des  départements,  la  qua- 
lité de  MM.  les  députés,  fera  14  à  15  feuilles  d'im- 
pression ;  mais  j'ai  trouvé  un  moyen  beaucoup 
plus  court  que  je  vais  soumettre  à  l'Assemblée. 

«  Sous  le  nom  du  comité  d'agriculture,  je  met- 
trai ceux  qui  veulent  s'adonner  à  cette  partie. 
J'inscrirai,  par  exemple,  le  nom  de  M.  Rougier- 
La-Bergerie  et  à  côté  de  son  nom  le  n°  83  qui  in- 
dique son  département.  Alors,  Messieurs,  comme 
vous  avez  déjà  entre  les  mains  la  liste  des  dépar- 
tements, le  n°  83  vous  reportera  au  départe- 
ment de  M.  Rougier.  Vous  y  verrez  qu'il  est  de  la 
Société  d'agriculture  et  vous  apprendrez  ainsi  sa 
qualité.  Par  ce  moyen,  les  quinze  feuilles  se 
trouveront  réduites  à  deux  et  demie  ou  trois. 
Cela  diminuera  les  frais  d'impression  et  accélérera 
la  besogne  ;  car  je  pourrai  les  donner  demaiu 
dans  la  journée. 

Deux  membres  font  quelques  objections  à  la 
proposition  de  M.  Baudouin. 

M.  Baudouin  y  répond. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
de  M.  Baudouin. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Baudouin.) 

M.  JLacépède,  secrétaire,  donne-lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Baise,  architecte.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dès  le  commencement  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale,  mon  intention  était  de  lui 
faire  l'hommage  de  mon  projet  ;  mais  une  extinc- 


tion de  voix,  suite  d'un  rhume,  m'ayant  ôté  et 
m'ôtant  encore  le  pouvoir  de  faire  moi-même  la 
pétition,  je  prends  la  liberté  de  vous  l'adresser, 
Monsieur  le  Président,  et  je  supplie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  s'en  l'aire  taire  la  lecture. 
<*  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  de  Baise,  architecte. 

«  Projet  d'une  médaille  nationale  à  décerner 
aux  législateurs  constituants  et  au  roi... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Dehaussy-Bobecourt  demande  le  ren- 
voi à  un  comité. 

M.  Couthon.  L'Assemblée  ne  peut  renvoyer 
à  un  comité  que  lorsqu'elle  n'est  pas  éclairée; 
mais  ici  l'objet  se  présente  de  lui-même.  Dès 
la  première  ligne  delà  pétition,  on  voit  que  c'est 
un  homme  qui  veut  frapper  une  médaille  très 
inutile.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Eiacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Claude-Henry  Guillemin,  ci-devant 
commis  de  la  régie  générale  de  la  marque  des 
fers,  à  la  direction  de  Saint-Dizier,  qui  sollicite 
une  place  ou  une  retraite. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  liaeépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  rassemblée  primaire  de  la  paroisse  de 
Sainte-Marie,  île  Bourbon.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  primaire  de  la  paroisse  Sainte- 
Marie,  île  Bourbon,  espérant  tout  de  l'équité, 
des  lumières,  de  la  bienveillance  des  législateurs 
français,  voulant  mettre  sous  leurs  yeux  les  pro- 
testations consignées  dans  ses  procès-verbaux 
des  5  et  16  juin  de  cette  année,  nous  a  chargés 
de  vous  les  faire  parvenir,  et  c'est  avec  empres- 
sement que  nous  nous  acquittons  de  cette  mis- 
sion qui  nous  honore. 

«  Signé  :  Dejean,  Delaune,  commissaires.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  protestation  au 
comité  colonial.  ) 

M.  le  Président.  Voici  les  résultats  du  scru- 
tin d'hier  pour  la  nomination  des  secrétaires  : 
MM.  Viénot-Vaublanc,  Hérault  de  Séchelles  et 
Brissot  de  Warville  sont  élus  et  remplacent 
MM.  François  de  Neufchàteau,  Garran-de-Coulon  et 
Cérutti. 

(Les  trois  nouveaux  secrétaires  prennent  place 
au  bureau.) 

M.  Laeépèdc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Paris.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  au  nom  de  quarante-huit  citoyens  de  la 
capitale,  dont  la  majeure  partie  est  dans  une 
grande  détresse,  que  je  me  plains  de  ce  que  la 
municipalité,  non  seulement  depuis  plus  de  trois 
mois,  ne  nous  paye  pas  les  250  livres  qui  nous 
sont  dues  pour  le  cinquième  recensement  que 
nous  avons  fait  dans  les  hôtels  garnis  de  cinq 
sections,  au  mois  de  juillet  dernier,  et  cela  mal- 
gré les  recommandations  du  comité  des  rapports 
et  des  recherches 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  aux  tribunaux!  le 
renvoi  au  département! 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  départe- 
ment.) 

M.  Lacépcdc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lefebvre,l'\mdes  commissaires  nom- 
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mes  par  le  département  de  Paris,  nom  Y  arrange- 
ment du  salon  du  Louvre.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Les  artistes  non  académiciens  qui  ont  exposé, 
cette  aonée,  au  sjlon  du  Louvre,  m'ont  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  parler  de  leur  faire 
accorder,  le  plus  tôt  possible,  l'admission  à  la 
barre,  pour  y  présenter  la  pétition  ou  la  récla- 
mation ci-jointe.  Il  est,  Messieurs,  de  la  plus 
grande  importance  pour  eux  que  ce  soit  sans 
délai,  puisqu'ils  attendent,  d'un  moment  à  l'au- 
tre, l'ordre  du  département  pour  l'txécution  du 
décret  du  17  septembre  1791  contre  lequel  ils 
réclament,  et  dont  ils  désirent  obtenir  de  l'As- 
semblée nationale  une  explication  plus  précise 
que  celle  que  les  trop  grandes  affaires  qui  ont 
occupé  la  tin  de  la  précédente  législature  lui  ont 
laissé  la  liberté  de  donner.  Les  artistes  dont  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  appuyer  la 
demande,  espèrent  répondre  avec  succès  aux  rai- 
tons  que  pourraient  leur  opposer  les  académi- 
ciens, pour  le  maintien  et  l'exécution  d'un  décret 
qui  leur  est  si  favorable,  ou  pour  parler  plus 
juste,  qui  ne  l'est  que  pour  eux  seuls. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LEFEBVRE.  » 

M.  RoogierXa-Bepgerie.  Je  demande  qu'ils 
soient  entendus  aujourd'hui  à  midi. 

Plusieurs  membres  :  Demain  !  demain  ! 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de  com- 
merce et  des  arts  ! 

M.  l-eqiiini©.  Si  l'Assemblée  veut  entendre 
toutes  les  pétitions,  on  ne  cessera  de  luien  présen- 
ter, et  ainsi  elle  perdra  un  temps  très  précieux. 
J'appuie  la  demande  de  renvoi  au  comité. 

M.  Lacépède, secrétaire.  J'observe  que  demain 
il  ne  sera  plus  tem  pa  d'entendre  les  pétitionnaires, 
parce  que  l'objet  de  leur  pétition  est  de  deman- 
der la  surséance  sur  l'exécution  d'un  décret  qui 
doit  être  exécuté  demain. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décidé  qu'elle  n'en- 
tendrait pas  actuellement  la  lecture  de  leur  péti- 
tion, décrète  qu'ils  seront  reçus  et  entendus  de- 
main à  midi.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pages,  vieillard  octogénaire,  qui  ré- 
clame sur  quelques  points  relatifs  au  paiement 
d'une  pension  qu'il  a  obtenue. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

M.  liacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  marchands  étalant  sur  les  quais  de 
l'Infante  et  de  l'Ecole.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  L'obéissance  à  la  loi  i  st  sans  contredit  le  de- 
voir de  tous  les  bons  citoyens.  Ce  qui  chagrine 
les  soussignés  est  de  se  voir  forcés  à  se  plaindre 
de  plusieurs  de  ceux  qui  sont  chargés  de  son 
exécution,  et  qui  lui  font  parler  différents  lan- 
gages. La  municipalité  de  Paris  a  pris,  le  30  oc- 
tobre du  posent  mois,  un  arrêté  concernant  les 
échoppes.  Elle  enjoint  à  ceux  qui  en  sont  pour- 
vus de  les  abattre  dans  le  délai  d'un  mois,  et 
faute  par  les  marchands  de  se  conformer  à  sou 
ordonnance,  elle  déclarequeson  procureur-syndic 
poursuivra  les  contrevenants,  etc » 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  aux  comités  !  —  Le 
renvoi  au  directoire  du  département  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  directoire 
du  département.) 


M.  Lacépède,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
plusieurs  négociants,  laboureurs,  fermiers,  cultiva- 
teurs de  la  ville  de  Beaune,  relative  à  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

c  Messieurs, 
«  Au  mépris  des  décrets  qui  ordonnent  la  libre 
circulation  des  grains  dans  tout  le  royaume,  nous 
venons  d'éprouver  des  menaces  et  des  persécu- 
tions violentes  de  la  part  des  habitants  de  Beaune. 
Fidèles  observateurs  de  la  loi,  nous  nous  sommes 
pourvus  de  lettres  patentes  et  fait  un  devoir 
d'ubéir  en  tout  à  vos  décrets.  Cependant  nous 
avons  été  insultés,  maltraités  et  menacés  de  la 
lanterne  au  marché  de  la  ville  de  Beaune.  On 
fixe  arbitrairement  le  prix  de  nos  denrées  sur  le 
marché,  et  si  nous  résistons  on  nous  fait  essuyer 
toutes  sortesde  mauvais  traitements.  Nos  greniers 
ont  été  forcés  et  nos  grains  vendus  malgré  nous, 
d'après  le  tarif  qu'il  a  pluaux  habitants  des  villes 
et  des  bourgs  de  fixer.  Nous  demandons  à  l'As- 
semblée nationale  protection  et  justice.  » 

Un  membre  :  J'observe  que  si  l'Assemblée  prend 
connaissance  de  tout'  s  ces  demandes  particuliè- 
res, ce  sera  dépouiller  et  affaiblir  le  pouvoir  exé- 
cutif. Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Un  membre  :  Je  renouvelle  la  proposition  d'as- 
signer dans  la  semaine  une  séance  du  soir  pour 
entendre  les  pétitionnaires. 

Voix  diverses  :  On  l'a  rejetée  !  —  La  question 
préalable  ! 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 

M.  liacépède,  secrétaire.  Voici  une  lettre  du 
conseil  supérieur  de  l'île  Bourbon.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Le  conseil  supérieur  de  l'île  Bourbon  a 
l'honneur  de  vous  adre-ser  copie  de  différentes 
pièces  relatives  à  une  contestation  élevée  entre 
lui  et  M.  Marchand,  qui  a  récusé  la  majeure  par- 
tie des  membres  de  ce  tribunal... 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial ! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  co- 
lonial.) 

M.  liacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  ci-devant  chefs  des  bureaux  du  comité 
d'aliénation  qui  exposent  que  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  a  accordé,  par  forme  de  grati- 
fication, une  somme  de  44,000  livres,  pour  être 
répartie  entre  tous  les  employés  des  tiitlërents 
comités.  Ils  se  plaignent  d'avoir  été  omis  dans 
l'état  que  l'Assemblée  nationale  a  approuvé  de 
confiance  le  dernier  jour  de  ses  séances  et  ils  de- 
mandent, en  conséquence,  un  supplément  de  gia- 
tification. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  com- 
missaires chargés  de  l'inspection  des  secrétariats 
et  bureaux.) 

M.  liacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  plusieurs  citoyens  réunis  sous  le  titre  de 
Point  central  des  Arts-et-Métiers.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
o  La  société  connue  sous  le  titre  de  Point  cen- 
tral des  Arts-et-Métiers,  ayant  arrêté  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  "une  pétition  qu'ils  ont 
signée  individuellement,  m'a  chargé  de  solliciter 
pour  elle  l'admission  à  lu  barre  de  l'Assemblée. 
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Puis-je  espérer,  Monsieur  le  Président,  que  l'As- 
semblée voudra  bien  l'admettre  et  lui  indiquer 
le  jour? 

«  Signé:  Restou.  » 

Un  membre  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  recevoir 
de  députation  de  la  part  de  corporation  qu'aucune 
loi  n'a  établie. 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  corpora- 
tion, mais  d'une  société;  persistera-t-on  toujours 
à  vouloir  repousser  le  vœu  des  citoyens? 

(L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  se- 
ront admis  à  la  barre  demain  à  midi.) 

Un  membre  :  J'ai  remis  hier  à  M.  Pastoret,  qui 
présidait,  une  pétition  présentée  par  une  foule 
de  signataires,  qui  réclament  pour  60  cultiva- 
teurs retenus  dans  les  prisons  à  Périgueux  de- 
Suis  le  commencement  de  l'année.  J'avais  prié 
..  Pastoret  d'en  donner  connaissance  à  l'Assem- 
blée; il  ne  l'a  point  fait.  Je  conjure  l'Assemblée 
de  se  la  faire  communiquer  et  de  décider  à  l'ins- 
tant sur  le  sort  de  ces  infortunés  arrêtés  et  dé- 
tenus contre  toutes  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Peut-être  sont-ils  coupables?  Peut-être  ne 
trouveraient-ils  que  des  peines  dans  la  juste  ap- 
plication de  la  loil  Mais  entraînés  par  les  mou- 
vements tumultueux  de  notre  Révolution,  leurs 
délits,  comme  ceux  de  tant  d'autres,  ont  été  cou- 
verts du  voile  bienfaisant  de  l'amnistie.  Pourquoi 
ignorent-ils  encore  ce  qu'ils  doivent  devenir, 
lorsque  nos  premiers  législateurs  ont  prononcé 
leur  grâce  ? 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  rechercher 
cette  pétition  qui  ne  m'a  pas  été  remise. 

M.  Blanehon.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'en- 
viron 40  laboureurs  sont  également  détenus  dans 
les  prisons  de  fiarbézieux  et  d'Angoulême,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  payé  le  champart.  C'est  pourquoi 
je  demande  la  lecture  de  la  pétition  des  cultiva- 
teurs de  la  Dordogne. 

(La  discussion  sur  cet  objet  est  interrompue. 
Voir  la  suite  p.  267,  2e  col.) 

M.  Dorizy,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  surveillance  de  la  caisse  de  V extraordinaire 
et  delà  trésorerie  générale.  L'Assemblée  nationale 
constituante  a  rendu,  le  29  septembre  dernier, 
un  décret  par  lequel,  en  conséquence  de  ses  dé- 
crets précédents  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  elle  a  ordonné  le  payement  des  diffé- 
rentes sommes  assignées  sur  les  fonds  destinés  à 
l'acquit  de  cette  caisse,  parmi  lesquelles  se  trouve 
celle  de  20,589,994  1.  14  s.  1  d.  pour  l'arriéré 
du  département  des  finances,  et  des  gages  des 
officiers  de  judi'cature.  Vos  commissaires  pro- 
visoires ont  été  prévenus  par  le  commissaire 
du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  l'exé- 
cution de  ce  décret  est  arrêtée  faute  de  la  dési- 
gnation des  payeurs  de  ces  gages.  Lors  de  l'ac- 
quittement de  ceux  de  1789,  on  y  employa  dans 
les  ci-devant  pays  d'élection  les  anciens  commis 
à  la  recette  générale,  et  il  fallut  même  pour  quel- 
ques-unes des  ci-devant  généralités  y  adjoindre 
les  anciens  receveurs  particuliers  des  finances. 

Le  décret  du  29  septembre  1791  détermina  cette 
mesure.  Cette  loi,  Messieurs,  est  applicable  à  la 
position  où  se  trouve  actuellement  le  commis- 
saire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 11  s'occupe  dans  ce  moment  des 
opérations  préliminaires  qu'exige  l'acquittement 
des  gages  et  autres  charges  des  états  du  roi  de 
1790.  Le  bien  du  service  exige  qu'il  emploie,  au 
payement,  les  mêmes  commis  à  la  recette  géné- 
rale et  quelques  anciens  receveurs  des  finances. 


Vos  commissaires  provisoires  ont  également 
pensé ,  Messieurs ,  qu'il  convenait  d'autoriser 
M.  Amelot  à  leur  accorder  la  même  indemnité 
que  celle  décrétée  le  27  mai  1791, et  cette  indem- 
nité leur  a  paru  la  moindre  qu'on  pût  proposer, 
vu  le  travail  qu'exige  l'exécution  des  décret*  des 
24  et  28  juin  et  2  juillet  derniers  concernant  les 
justifications  à  faire  de  la  résidence  et  du  paye- 
ment des  contributions  patriotiques  et  mobilières 
des  différentes  parties  prenantes.  Vos  commis- 
saires ont  cru  apercevoir  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  choix  des  commis  à  la  recette  géné- 
rale et  des  anciens  receveurs  des  finances.  Ils 
ont  reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  d'employer 
à  l'exécution  du  décret  du  29  septembre  dernier, 
les  receveurs  des  districts.  Les  états  de  l'arriéré 
du  département  des  finances  et  des  gages  de  ju- 
dicature  sont  faits  d'après  l'ancienne  division  du 
royaume  et  ne  peuvent  correspondre  à  la  nou- 
velle division  par  districts  et  par  départements. 
On  ne  doit  pas  craindre  de  confier  ces  fonds  à 
d'anciens  fonctionnaires  publics  dont  les  caution- 
nements subsistent  encore, 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  des  commissaires  provisoires  pour  la  vérifi- 
cation de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  vu  la 
nécessité  d'effectuer  promptement  ces  payements, 
de  décréter  qu'il  est  urgent  de  statuer  sur  ces 
objets.  Ensuite,  Messieurs,  je  vous  présenterai  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
commissaires  provisoires  à  la  vérification  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  considérant  que  cette 
caisse  est  chargée,  aux  termes  du  décret  du 
29  septembre  dernier  et  des  trois  décrets  anté- 
rieurs, de  faire  le  fonds  du  montant  des  états  du 
roi,  des  sommes  et  des  gages  arriérés  de  1790, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  est  autorisé  à  em- 
ployer à  ce  payement,  dans  les  ci-devant  géné- 
ralités des  pays  d'élection  et  pays  conquis,  les 
anciens  commis  à  la  recette  générale  et  con- 
curremment avec  eux  les  ci-devant  receveurs 
généraux  des  finances,  et  à  leur  passer  en 
compte,  à  titre  d'indemnité,  une  taxation  d'un 
denier  pour  livre  du  montant  de  leurs  paye- 
ments effectifs,  dont  le  minimum  sera  néan- 
moins fixé  à  200  livres. 

«  2°  Les  diverses  dispositions  du  décret  du 
27  mai  dernier,  relatives  aux  gages  arriérés  de 
1789,  seront  exécutées  pour  ceux  de  1790,  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  accordée  aux  anciens 
syndics  receveurs  des  compagnies  supprimées, 
de  toucher,  sur  leurs  quittancés,  les  ga<ies  com- 
muns desdites  compagnies  et  celle  accordée  aux 
directoires  de  département,  de  nommer  à  leurs 
places  en  cas  de  mort  ou  d'absence,  et  de  veiller 
à  l'emploi  de  ces  gages  communs  pour  l'ac- 
quittement des  rentiers  privilégiés  sur  ces 
gages.  » 

Un  membre  :  Les  affaires  de  finance  étant  hors 
de  la  portée  de  la  plupart  des  hommes,  ii  im- 
porte d'être  réservé  à  admettre  des  décrets  qui 
les  concernent.  Je  ne  crois  pas  que  ce  décret 
soit  urgent.  Je  demande  que  le  rapport  et  le  pro- 
jet soient  imprimés,  distribués  et  discutés  sui- 
vant les  formes  légales. 

M.  Dorïasy,  rapporteur.  J'observe  que  les  comi- 
saires  ont  jugé  ce  cas  urgent,  et  que  ce  n'est 
qu'une  loi  d'exécution. 

M.  Chabot.  L'Assemblée  doit  porter  l'œil  le 
plus  vigilant  sur  ce  qui  concerne  le  payement 
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des  dettes  de  la  ration.  Je  demande  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  imprimé.  Alors  seulement  l'As- 
semblée pourra  juger  des  motifs  d'urgence. 

M.  Saladin.  Je  demande  que  sans  r>'en  pré- 
juger sur  l'urgence  ni  sur  la  discussion  à  3  se- 
maines, on  ajourne  seulement  à  3  jours,  parce 
que,  malgré  la  netteté  du  rapport  des  commis- 
saires, la  question  n'est  pas  entendue.  Je  de- 
mande aussi  qu'on  imprime  et  distribue  le  rap- 
port et  le  projet  de  décret. 

M.  Cambon.  On  ne  vous  propose  pas  de  faire 
une  liquidation,  puisqu'elle  est  laite,  ni  d'ordon- 
ner un  payement  puisqu'un  décret  l'a  ordonné, 
mais  de  rendre  un  décret  de  forme  qui  est 
échappé  à  l'Assemblée  nationale  constituante  ;  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  un  payement  dé- 
crété sera  fait  dans  la  même  forme  que  l'ont  été 
jusqu'ici  les  payements  de  la  même  nature,  si 
ce  sera  par  des  receveurs  de  district  ou  par  des 
trésoriers  provisoires  ,  et  j'observe  qu'il  y  a 
1,658  parties  prenantes  qui  obsèdent  de  leurs  ré- 
clamations le  commissaire  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Je  demande  une  seconde  lecture  du 
décret  et  que  l'Assemblée  décide  que  le  cas  est 
urgent. 

Un  membre  :  On  vous  propose  de  recréer  les 
anciennes  finances  ;  je  crois  qu'avec  des  décrets 
d'urgence  on  vous  fera  faire  beaucoup  de  fautes 
en  matière  de  finances. 

Un  membre  :  Vous  avez  déjà  des  payeurs;  c'est 
un  principe  en  matière  de  finances,  que  plus  vous 
multiplierez  les  filières,  moins  vous  aurez  de  res- 
tant. S'il  est  possible  que  ces  paiements  soient 
faits  par  les  receveurs  de  district,  l'Assemblée  le 
jugera  d'après  l'impression  du  projet  de  décret, 
et  cela  nous  dispensera  de  la  nécessité  d'avoir, 
pour  cet  objet,  des  trésoriers  provisoires.  Je  de- 
mande l'impression  et  l'ajournement  à  trois 
jours. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  et  le  pro- 
jet seront  imprimés,  distribués  et  ajournés  à  trois 
jours.) 

Un  membre  remarque  que  ces  trois  jours  ne 
doivent  compter  que  du  jour  de  la  distribution. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Lacépède,  secrétaire.  Messieurs,  voici  la 
pétition  dont  on  a  demandé  la  lecture  (Voir  ci- 
dessus,  p.  266)  : 

«  Augustes  représentants  d'un  peuple  libre, 

«  C'est  avec  douleur  qu'au  commencement  de 
votre  carrière,  nous  sommes  forcés  de  vous  pein- 
dre le  tableau  déchirant  de  la  conduite  du  tri- 
bunal du  district  de  Périgueux,  du  commissaire 
du  roi  et  de  celui  qui  fait  la  fonction  d'accusa- 
teur public.  La  liberté,  fondée  sur  des  lois  sa- 
ges, a  toujours  rendu  les  nations  puissantes  et 
heureuses.  Ne  pas  respecter  ces  lois,  ne  pas  les 
exécuter,  c'est  en  provoquer  la  chute.  C'est  par 
là  que  les  officiers  du  tribunal  l'attaquent  au  mo- 
ment où  elle  a  besoin  d'être  fortifiée. 

«  Un  décret  rendu  par  vos  prédécesseurs,  aussi 
sage  que  nécessaire,  aussi  juste  que  bienfaisant, 
a  prononcé  l'amnistie  en  faveur  de  tous  ceux 
qui,  égarés,  seraient  tombés  dans  des  excès  re- 
latifs à  la  Révolution  .Les  citoyens  <iu  royaume  en- 
tier ont  reçu  avec  allégresse,  avec  transport,  cette 
loi  dont  l'influence  paraît  devoir  mettre  fiu  à  tant 
de  dissensions.  Les  officiers  du  tribunal  sont  les 
seuls  parmi  les  Français  qui  couvrent  la  surface 
de  ce  vaste  Empire,  uont  les  cœurs  ne  se  soient 
pas  attendris,  ne  se  soient  pas  ouverts  pour  goû- 
ter les  fruits  délicieux  de  cette  heureuse  har- 


monie, de  cette  concorde  qui  en  seront  infailli- 
blement les  suites. 

«  Bien  loin  de  là:  610  laboureurs  sont  détenus 
dans  des  cachots.  Et  combien  leurs  peines  sont- 
elles  rigoureuses!  Elles  dégénèrent  en  tourments, 
puisqu'ils  savent  qu'au  mépris  de  la  loi  bienfai- 
sante, l'accusateur  public  et  le  tribunal  conti- 
nuent l'instruction  des  procédures.  Ces  cultiva- 
teurs égarés  par  un  patriotisme  trop  ardent,  ou 
par  la  trame  des  ennemis  acharnés  de  notre  Cons- 
titution, se  sont  écartés  des  règles  que  prescrit 
une  conduite  sage  qui  a  toujours  été  celle  des 
habitants  des  campagnes. 

«  Dès  lors,  toutes  les  fureurs  du  despotisme  ont 
paru  se  réunir,  pour  accabler  ces  hommes  sim- 
ples dont  le  cœur  est  si  familier  avec  la  vertu. 
Le  directoire  du  département  de  la  Dordogne, 
guidé,  nous  voulons  le  croire,  par  des  vues  sages, 
à  fait  partir  des  détachements  de  garde  nationale 
et  de  gendarmerie,  pour  arrêter  le  cours  du  dé- 
sordre naissant.  Cette  portion  la  plus  précieuse 
de  l'humanité,  cette  classe  d'hommes,  sans  les 
bras  desquels  rien  ne  serait  vivifié,  aurait  dû 
trouver  dans  les  commissaires  du  directoire,  dans 
ceux  qui  composaient  les  détachements,  des  frè- 
res, des  amis,  qui  les  ramenassent  dans  le  sen- 
tier du  patriotisme  dont  ils  s'étaient  écartés  :  mais 
non;  ils  ont  trouvé  des  hommes,  qui,  violant  les 
lois  de  l'Etat  et  celles  de  la  nature,  les  ont  arra- 
chés à  leurs  femmes  éplorées,  sans  égard  aux 
larmes  de  leurs  enfants,  les  ont  enlevés  tenant 
le  soc  de  leurs  charrues,  liés,  garrottés,  traduits 
de  district  en  district  pendant  l'espace  de  12 
lieues,  excédés,  insultés  et  détenus  contre  toutes 
les  formes  que  prescrit  la  loi  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Quels  excès  d'outrage  ne  leur  auraient  pas  été 
épargnés,  si,  parmi  les  gardes  nationales  qui 
composaient  ces  détachements,  il  ne  se  fût  trouvé 
des  hommes  courageux  et  pénétrés  des  principes 
pour  arrêter  les  fureurs  qu'on  exerçait  contre  ces 
citoyens  faibles  et  épouvantés.  L'un  des  commis- 
saires du  directoire  et  le  procureur  général-syndic 
se  complaisaient  sans  doute  dans  ce  genre  d'excès. 
En  effet,  au  lieu,  dans  la  dernière  course  qui  fut 
faite,  de  composer  la  troupe  d'hommes  choisis 
par  l'état-major  de  la  garde  nationale,  ils  voulu- 
rent eux-mêmes  les  désigner,  malgré  la  résistance 
légitime  du  commandant,  qui  réclama  le  trans- 
port de  la  municipalité  pour  dresser  procès- 
verbal  de  son  opposition  au  départ  de  ces  vo- 
lontaires insubordonnés.  Ce  fut,  en  effet,  dans  la 
dernière  course  que  les  excès  furent  portés  au 
comble;  plusieurs  satellites  du  commissaire  du 
roi  ne  connaissant  plus  de  bornes,  firent  couler 
le  sang  des  cultivateurs;  cependant  ce  sont  ces 
malheureux  qui  gémissent  dans  les  prisons;  c'est 
contre  eux  que  le  tribunal  continue  l'instruction 
des  procédures,  contre  le  vœu  de  la  loi  du  14  sep- 
tembre dernier;  ce  sont  leurs  pères,  leurs  frères, 
leurs  voisins  qui,  outragés,  traînés  ignominieu- 
sement dans  les  cachots,  ont  trouvé  l'accusateur 
public  inaccessible  à  leurs  plaintes. 

«  Pères  de  la  patrie,  ces  infonunés  vous  ten- 
dent les  bras;  ils  réclament  la  liberté  dont  doi- 
vent jouir  tous  les  Français.  C'est  par  nous,  c'est 
par  notre  organe  qu'ils  vous  font  parvenir  leurs 
vœux. 

c  Jurer  de  maintenir  la  Constitution  de  tout  son 
-pouvoir,  disait-on  de  nos  premiers  législateurs, 
c'est  jurer  d'opposer  la  résistance  à  toute  entre- 
prise, à  tout  vœu  quelconque  qui  ne  s  rait  pas 
celui  de  la  majorité  de  la  nation. 

«  C'est  avec  cette  soumission,  dictée  par  l'amour 


268    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  octobre  1791. 


de3  lois,  que  nous  attendons   votre  décision. 
«  Suivent  les  signatures...  Tous  membres  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  et  de  la  garde 
nationale.  » 

Un  membre  :  S'il  suffisait  de  faire  une  pétition, 
d'y  exposer  bien  pathétiquement  des  griefs  bien 
ou  mal  fondés  pour  obtenir  ce  qu'on  demande, 
vous  vous  exposeriez  chaque  jour  à  blesser  les 
rè»les  de  la  justice.  Je  crois  donc  qu'il  est  de 
votre  sagesse,  de  votre  prudence,  de  prendre  des 
renseignements,  de  connaître  à  fond  les  affaires 
qui  vous  sont  présentées  avant  de  rien  statuer. 
(Murmures.)  Il  faut  de  toute  nécessité  que  vous 
renvoyiez  au  ministre  de  la  justice,  et  vous  pou- 
vez tout  au  plus  exiger  qu'il  vous  rende  compte 
de  cette  affaire,  lorsqu'il  aura  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Un  membre  :  Les  signataires  de  cette  pétition 
n'ont  point  demandé  que  l'Assemblée  s'occupât 
des  faits  ;  ce  n'est  que  parce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  répondu  à  leur  réclamation,  qu'ils 
se  sont  adressés  à  l'Assemblée  nationale;  on  en 
a  la  preuve.  J'ai  été  témoin  des  faits;  ils  se  sont 
passés  sous  mes  yeux,  et  je  connais  assez  bien 
les  principes  pour  ne  pas  occuper  l'Assemblée  de 
ces  mêmes  faits  s'ils  devaient  lui  rester  inconnus. 
Je  sais  que  cela  resarde  le  pouvoir  exécutif  puis- 
qu'il s'agit  purement  et  simplement  de  l'exécu- 
tion d'une  loi;  mais  l'Assemblée  sait  aussi  que  le 
pouvoir  exécutif  a  quelquefois  besoin  d'être  sur- 
veillé, et  qu'elle  a  le  droit  de  le  faire.  Je  réunis 
mon  vœu  à  celui  du  préopinant  pour  demander 
le  renvoi  au  ministre  de  la  ju.-tice.  C'est  au  pou- 
voir exécutif  à  instruire  l'Assemblée  nationale 
de  ce  qui  concerne  cette  affaire  et  je  demande 
qu'il  en  rende  compte  dans  la  quinzaine.  Il  s'agit 
de  l'exécution  d'une  loi  de  bienfaisance,  d'une 
loi  juste,  c'est  pour  que  l'exécution  en  soit  bien 
observée  qu'on  s'est  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Il  y  a  cependant  une  inexactitude  dans  l'énoncé 
de  la  pétition.  Le  tribunal  du  district  de  Péri- 
gueux  est  inculpé;  peut-être  ne  mérite-t-il  pas 
de  l'être? 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

M.  Blanchon.  Dans  le  département  de  la  Cha- 
rente, 36  malheureux  sont  encore  détenus,  malgré 
l'amnistie  et  malgré  les  réclamations  des  députés. 
Je  demande  que  notre  réclamation  soit  jointe  à 
la  pôlition  des  habitants  de  la  Dordogne  et  que  le 
miuistre  delà  justice  rende  compte  de  l'inexécu- 
tion de  la  loi. 

M.  Chabot.  Les  deux  départements  que  l'on 
vient  de  citer  ne  sont  pas  les  seuls  dans  le  même 
cas.  Je  demande  que  tous  les  ministres,  chacun 
pour  son  département,  viennent  nous  dire  pour- 
quoi la  loi  de  l'amnistie  n'est  pas  exécutée.  (Mur- 
mures prolongés.)  Les  seuls  patriotes  sont  dans  les 
fers,  tous  les  aristocrates  sont  relâchés. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Chabot.  Demander  la  question  préalable 
sur  un  amendement  de  cette  sorte  est  une  chose 
affreuse.  Vous  êtes  ici  pour  défendre  les  pa- 
triotes... (Applaudissements  et  murmures  violents. 
—  L'orateur  prononce  quelques  paroles  au  milieu 
du  bruit.) 

M.  Delacroix,  il  y  a  une  disposition  formelle 
en  vertu  de  laquelle  le  ministre  de  la  justice  est 
tenu,  au  bout  de  six  semaines  de  la  publication 
de  la  loi  sur  l'amnistie,  de  rendre  compte  de  son 
exécution  dans  tout  le  royaume.  Je  propose  de 
rendre  un  décret  général  qui  enjoigne  au  mi- 


nistre de  la  justice  de  surveiller  l'exécution  de 
la  loi  d'amnistie  dans  tout  le  royaume  et  d'en 
rendre  compte.  (Vifs  applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  la  ques'ion 
(  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Chabot. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non! 

M.  Chabot.  Vous  êtes  le  seul  qui  l'ayez  pro- 
posée. 

Plusieurs  membres  combattent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Bigot  de  Préamenen.  Il  me  paraît  né- 
cessaire de  renvoyer  au  ministre  de  la  justice  et 
de  lui  enjoindre  de  rendre  compte  de  l'exécution 
de  la  loi,  et  voici  mes  raisons  : 

Cette  loi  est  en  termes  généraux.  Les  tribunaux 
ont  été  embarrassés,  parce  que  dans  les  faits  re- 
latifs à  la  Révolution,  il  s'en  est  trouvé  d'autres 
tellement  compliqués,  qu'on  n'a  pas  su  si  l'in- 
tention de  l'Assemblée  nationale  était  de  les  com- 
prendre dans  l'amnistie.  Les  procédures,  de  la 
continuation  desquelles  on  se  plaint,  sont  pour 
la  plupart  compliquées  de  crimes  plus  ou  moins 
a'roces,  qui  font  douter  s'ils  doivent  être  com- 
pris dans  l'amnistie.  C'est  peut-être  à  ces  expli- 
cations que  tiennent  une  partie  des  plaintes  sur 
l'exécution  de  la  loi.  Ainsi  je  demande  que,  dans 
15  jours,  le  ministre  rende  compte  non  seu- 
lement du  fait  qui  a  été  dénoncé,  mais  de  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'application  du 
la  loi. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Bigot  de 
Préameneu  sauf  rédaction.) 

M.  Chabot.  Le  ministre  de  la  justice  ne  vous 
rendra  pas  compte  des  délits  militaires,  car  te! 
est  le  nom  que  des  officias,  ennemis  de  l'ordre 
nouveau,  ont  donné  à  de  légères  infractions  de 
discipline,  et  souvent  même  au  patriotisme  de 
leurs  soldats,  qui  contraste  tant  de  fois  avec 
l'incivisme  de  leurs  chefs.  Accusés,  poursuivis 
pour  leur  sainte  opposition  à  leurs  principes  po- 
litiques, un  prand  nombre  de  soldats  gémissent 
encore  dans  les  fers.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vienne  rendre  compte  do 
l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  le  concerne.  Le 
décret  sur  l'amnistie  est  prodamé  depuis  long- 
temps dans  le  département  de  Loir-et-Cher  ;  ce- 
pendant 4  soldais  du  588  rédment  sont  encore 
en  prison  pour  avoir  dénoncé  leurs  officiers. 
Voilà  un  délit  militaire.  J'ai  écrit  au  ministre 
de  la  guerre  en  vertu  d'une  commission  que  j'en 
avais,  afin  de  savoir  la  raison  pour  laquelle  les 
seuls  officiers  aristocrates  avaient  profilé  du  bé- 
néfice de  la  loi.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour  ! 

M.  Chabot.  Comment  l'ordre  du  jour!... 

Un  membre  s1  adressant  à  la  partie  de  l'Assem- 
blée qui  demande  l'ordre  du  jour  :  Ces  Messieurs 
ont  toujours  l'ordre  du  jour  à  la  bouche,  qi.and 
on  parle  pour  de  malheureux  patriotes  qui  sont 
dans  les  fers.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  M.  Chabot 
soit  entendu. 

M.  Chabot.  Le  ministre  me  répondit,  le  30  du 
mois  dernier,  que  les  soldats  pour  lesquels  je 
m'intéressais  devaient  être  élargis,  ou  qu'ils  le 
seraient  bientôt,  parce  qu'il  avait  donné  des 
ordres;  cependant  ils  ne  le  sont  pas  encore,  parce 
que  les   chefs  attendent  une  contre-révolution 
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pour  les  immoler.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  rende  compte  de  ce  fait.  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Il  ne  faut  point,  Messieurs,  que 
des  militaires  que  leurs  préjugés  éloignent  de  la 
Constitution,  soient  en  liberté,  tandis  que  des 
soldais  généreux,  qui  pourraient  nous  défendre, 
sont  détenus  dans  les  prisons! 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

Un  membre  :  Je  pense  que,  sur  la  proposition 
de  M.  Chabot,  vous  ne  pouvez  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Il  est  de  toute  vérité  que  ces 
soldats  ont  été  emprisonnés  pour  faits  relatifs  à 
la  Révolution,  et  que  l'amnistie  qui  s'étend  sur 
tous  les  citoyens  a  cet  égard,  doit  aussi  s'é- 
tendre sur  les  soldats.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre,  sous  le  même  délai  de 
15  jours,... 

Plusieurs  membres  :  C'est  trop,  8  jours! 

M.  Chabot.  Dans  3  jours. 

Le    même  membre ou  de  8  jours,    rende 

compte  de  l'exécution  de  la  loi,  et  j'étends  ma 
proposition  au  ministre  de  la  marine. 

Un  membre  :  V ous  avez  accordé  un  délai  de 
15  jours  au  ministre  de  la  justice  pour 
rendre  compte  de  la  pétition  des  détenus  dans 
les  prisons  de  Périgueux.  Vous  avez  pensé  que 
le  ministre  de  Injustice  n'avait  point  été  prévenu 
par  ces  particuliers  ;  mais  ici,  on  vous  présente 
un  cas  tout  à  fait  à  part.  On  vous  annonce  que 
le  ministre  de  la  guère  a  été  prévenu  de  la  dé- 
tention de  4  soldats.  Il  serait  donc  inutile 
et  même  dangereux  de  lui  accorder  un  long 
délai.  Il  ne  faut  pas  lui  donner  le  temps  de  pré- 
parer des  mensonges.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Il  est  visiblement  coupable,  s'il  n'a 
pas  donné  des  ordres  pour  l'exécution  des  lois. 
Je  demande  que  pour  ce  fait  le  ministre  de  la 
guerre  soit  mamlé  sur-le-champ.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  vais  plus  loin  que  le  préopi- 
naut.  Le  délit  qui  vous  est  dénoncé  est  commis. 
Un  membre  de  cette  Assemblée  a  écrit  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  le  ministre luiaréponduque 
les  détenus  seraient  mis  en  liberté.  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  répondu  qu'il  allait  donner  des  ordres 
sur-le-champ  ?  Il  est  donc  coupable  s'il  ne  se  jus- 
tifie pas.  Je  demande  que,  dans  l'instant,  il  soit 
mandé. 

Un  membre  :  Je  demande  que  pour  constater  le 
délit,  M.  Chabot,  qui  a  dénoncé  le  ministre,  dé- 
pose les  pièces  sur  le  bureau  et  que  l'on  accorde 
au  ministre  de  ne  répondre  que  demain. 

M.  Guadet.  Vous  avez  eu,  pour  a 'corder  un 
délai  au  ministre  de  la  justice,  des  motifs  que 
vous  n'avez  point  pour  en  accorder  au  ministre 
de  la  guerre  et  à  celui  de  la  marine.  Le  ministre 
de  la  justice  a  demandé  aux  différents  tribu- 
naux du  royaume,  de  lui  envoyer  des  tableaux 
de  toutes  les  procédures  et  de  tous  les  jugements 
qui  sont  au  nombre  de  ceux  énoncés  dans  le  dé- 
cret du  15  septembre  dernier.  Les  tribunaux 
sont  maintenant  en  vacances.  (Murmures.)  Ce 
motif,  j'imagine,  a  pu  retarder  ses  correspon- 
dances et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  dû  accor- 
der un  délai  au  ministre;  mais,  quant  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  vous  ne 
leur  devez  ni  délai  de  quinzaine,  ni  de  huitaine. 
Je  demande  donc  qu'ils  soient  entendus  de- 
main. 


Plusieurs  membres:  Sur-le-champ! 

M.  Guadet.  Ils  sont  interrogés  sur  des  faits, 
et  ils  doivent  toujours  être  prêts  à  répondre.  Il 
est  certain  que  la  ioi  de  l'amnistie  a  été  promp- 
tement  exécutée  en  faveur  des  ennemis  de  la 
Constitution,  mais  qu'on  a  beaucoup  de  peine  à 
l'exécuter  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  porté  at- 
teinte aux  principes  constitutionnels  par  un  sen- 
timent d'exagération  et  d'erreur.  Voilà  de  quoi 
il  est  impossible  que  chacun  de  nous  ne  soit  pas 
convaincu  dans  son  département. 

M.  Davignean.  Vous  n'avez  encore  entendu 
que  des  inculpations  vagues  et  dénuées  de  fon- 
dement... 

Plusieurs  membres  ironiquement  :  Fort  bien  ! 
Fort  bien!  A  la  tribune! 

M.  Davigneau.  Je  demande  que  le  ministre 
rende  compte  dans  15  jours...  (Murmures  pro- 
longés.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
M.  Gonjon.  J'appuie  la  motion  qui  est  faite, 
il  faut  manier  les  ministres;  il  faut  leur  deman- 
der compte  de  l'exécution  de  la  loi  rendue  sur 
l'amnistie.  Je  suis  donc  d'avis  que  l'on  interroge 
les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre,  sur  les 
faits  qui  ont  été  avancés,  mais  je  demande  par 
amendement  que  les  membres  qui  les  ont  dé- 
noncés, souffrent  d'être  nommés  dans  le  procès- 
verbal.  (Murmures  violents  àganche.  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Chabot.  J'appuie  cette  motion.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment. (Il  commence  V épreuve.) 

M.  Ducos.  Ceux  qui  demandent  que  la  dénon- 
ciation de  M.  Chabot  soit  nominativement  men- 
tionnée dans  le  procès-verbal,  me  paraissent  de- 
mander l'inviolabilité  des  ministres  et  la  res- 
ponsabilité des  représentants  de  la  nation. 

M.  Delacroix.  On  ne  peut  pas  mettre  aux 
voix  un  amendement  à  la  fois  impolitique  et  in- 
constitutionnel. 

M.  Gcrardin.  L'amendement  proposé  est  con- 
traire à  la  liberté  des  opinions  et  aux  principes 
de  la  Constitution.  Lorsqu'un  membre  de  l'As- 
semblée énonce  une  opinion  contre  un  ministre, 
il  n'entre  pas  pour  cela  en  lice  avec  lui,  et  il  ne 
doit  compte  à  personne  de  son  opinion. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  une  opinion. 

M.  Gcrardin.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  [amendement. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui  !  (Murmures  pro- 
longés.) 

Plusieurs  membres  :  Il  est  adopté. 

Un  membre:  On  ne  peut  se  jouer  ainsi  de  l'As- 
semblée, l'épreuve  est  commencée,  il  faut  la 
finir. 

M.  Chabot,  après  s'être  avancé  vers  le  bureau 
des  secrétaires.  J'ai  signé,  Messieurs,  j'ai  signé. 

M.  Delacroix.  J'entends  répéter  que  l'amen- 
dement est  décrété,  cela  n'est  pas  possible. 

Plusieurs  membres  :  L'épreuve  est  commencée  ! 

M.  Delacroix.  Non,  Messieurs,  la  question 
préalable  a  été  demandée. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Delacroix.  J'y  suis  à  l'ordre;  c'est  à  vous 

de  vous  y  mettre (L'Assemblée  est  dans  une 

vive  agitation.) 
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Un  membre  :  Je  demande  que  tout  membre  qui 
prendra  la  parole  entre  les  deux,  épreuves  soit 
rappelé  nominativement  à  l'ordre. 

M.  Delacroix  monte  à  la  tribune.  {Applaudis- 
sements dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  les 
tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  !  à 
Tordre  1 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président 

Un  grand  nombre  de  membres  ;  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

(M.  Delacroix  veut  parler.  Chaque  fois  qu'il 
essaie  de  le  faire,  des  murmures  et  des  rappels  à 
l'ordre  étouffent  sa  voix.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  rappeler  l'Assemblée  à  l'ordre  et  de  la 
consulter  pour  savoir  si  M.  Delacroix  sera  en- 
tendu. 

(M.  Taillcfer,  qui  était  venu  avec  empresse- 
ment autour  de  la  tribune  au  moment  où  M.  De- 
lacroix y  était  monté,  s'avance  vers  un  membre 
et  a  avec  lui  une  vive  altercation.  Le  tumulte 
empêche  de  saisir  leurs  paroles.) 

M.  le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  de  se 
tenir  en  silence.  D'un  côté,  on  s'oppose  à  ce  que 
M.  Delacroix  parle  ;  d'un  autre  côté,  on  demande 
qu'il  soit  entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(La  délibération  paraît  douteuse.) 

M.  Gérardin.  Il  faut  que,  dans  le  doute,  M.De- 
lacroix soit  entendu. 

(M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, prononce  que  l'Assemblée  a  décidé  que 
M.  Delacroix  serait  entendu.) 

M.  Delacroix.  Ce  n'est  point  sur  la  question 
principale  que  je  veux  parler,  parce  que  la  dis- 
cussion a  été  fermée  par  un  décret,  et  que  je 
respecte  les  décrets  de  l'Assemblée,  mais  c'est 
contre  la  première  épreuve  qui  a  été  faite  sur 
l'amendement,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  être 
faite.  Il  est  certain  que  la  question  préalable  a 
été  demandée  contre  l'amendement  de  M.  Gou- 
jon, et  il  est  de  principe  parmi  nous  que  toute 
question  préalable  doit  être  mise  aux  voix  avant 
la  question  principale.  Personne  n'osera  mécon- 
naître ce  principe-là.  La  question  préalable  a  été 
proposée  et  appuyée. 

Plusieurs  membres  :  Nous  n'avons  pas  entendu'. 

M.  Delacroix.  Parce  que  vous  avez  fait  du 
bruit  pour  ne  pas  entendre.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Delacroix.  Je  serai  toujours  à  l'ordre  lors- 
qu'il faudra  dire  la  vérité,  car  je  la  dirai  tou- 
jours. Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  la 
première  épreuve  soit  regardée  comme  non-ave- 
nue, et  que  vous  mettiez  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

M.  Moulin.  Je  ne  viens  pas  combattre  les 
principes  professés  à  la  tribune  par  M.  Delacroix; 
il  est  de  principe  que  toutes  les  fois  que  la 
question  préalable  est  demandée,  elle  doit  être 
mise  aux  voix;  mais  il  est  aussi  de  principe  que 
M.  le  Président  est  l'organe  de  l'Assemblée;  que 
tout  ce  qui  se  fait  par  sa  bouche  est  censé  fait 
par  l'Assemblée.  (Murmures  à  gauche.  Applaudis- 
sements à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  vous  observe,  Monsieur, 
que  je  n'ai  pas  ce  droit-là. 

M.  lloulin.  M.  le  Président  est  l'organe  de 
l'Assemblée;  personne  ne  contestera  cette  vérité; 


et  lorsque  l'Assemblée,  à  une  très  grande  majo- 
rité, a  prononcé,  sur  une  question  mise  aux  voix 
par  M.  le  Président,  la  majorité  de  l'Assemblée  a 
bien  certainement  donné  son  assentiment  à  ce 
qui  a  été  fait  par  le  Président.  L'on  prétend  que 
la  question  préalable  avait  été  réclamée,  et  moi 
je  trouve,  par  ce  qui  a  été  fait  par  l'Assemblée, 
que  cette  question  préalable  n'avait  point  été 
invoquée.  (Murmures  à  gauche.)  Je  demande  donc 
que,  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  De- 
lacroix, la  contre-épreuve  soit  faite. 

M.  Gnadet.  Il  est  de  toute  raison  que  M.  le 
Président  est  l'organe  de  l'Assemblée,  mais  seu- 
lement quand  il  exprime  la  volonté  de  l'Assem- 
blée. S'il  exprime  une  volonté  contraire,  il  n'est 
plus  alors  l'organe  de  l'Assemblée  et  sans  doute 
celle-ci  a  le  droit  de  demander  à  son  Président 
d'exprimer  sa  véritable  volonté.  Or,  Messieurs, 
on  ne  peut  pas  disconvenir,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  Delacroix,  que  la  question  préalable  doit  tou- 
jours être  mise  aux  voix  avant  la  motion.  La 
question  préalable  avait  été  invoquée  avant  que 
la  motion  fût  mise  aux  voix. 

Voix  à  droite  :  Non!  non! 

Voix  à  gauche  :  Si  fait  ! 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
sortir  de  cet  embarras  par  un  moyen  simple. 
J'ai  cru,  Messieurs,  que  la  question  préalable 
n'était  pas  proposée;  plusieurs  membres  affir- 
ment qu'elle  l'était;  je  ne  l'ai  pas  entendu,  c'est 
pourquoi  j'ai  mis  aux  voix  l'amendement.  Eh 
bien!  Messieurs,  remettons  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient.  Consultons  encore  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Bien  !  bien  l 

M.  le  Président.  Voici  donc  la  motion  et 
l'amendement  :  La  motion  est  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  soient  entendus 
sur  les  faits  relatifs  à  l'inexécution  de  la  loi  d'am- 
nistie; et  ensuite  l'amendement,  c'est  que  les 
membres  qui  ont  dénoncé  les  faits  souffrent  que 
leurs  noms  soient  rappelés  au  procès-verbal. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Oui!  oui  !  La  question 
préalable  sur  l'amendement  ! 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  parole  sur  l'a- 
mendement. 

Plusieurs  membres  :  Mais  la  discussion  est  fer- 
mée! 

M.  Taillefer.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  rouverte,  parce  que  l'amendement  est  de  la 
plus  grande  importance. 

M.  Gérardin.  J'ai  demandé  la  parole  le  pre- 
mier contre  cet  amendement  ;  cet  amendement 
est  de  la  plus  grande  importance  ;  il  tend  à  vio- 
ler la  liberté  des  opinions. 

Voix  à  droite  :  Non  I  non  ! 

M.  Gérardin.  Si,  par  un  excès  de  délicatesse, 
un  des  membres  de  l'Assemblée  adoptait  l'amen- 
dement proposé,  qui  consiste  à  ce  que  les  noms 
de  ceux  qui  énoncent  des  opinions  contre  les 
ministres,  soient  insérés  dans  le  procès-verbal, 
l'Assemblée  ne  devrait  point  le  souffrir.  (Applau- 
dissements à  gauche.  Murmures  à  droite.)  Tout 
membre  qui  avance  un  fait  dans  cette  Assemblée, 
ne  doit  ni  le  signer,  ni  mettre  son  nom  dans  le 
procès-verbal  pour  l'attester  ;  cela  est  contraire 
principes  de  la  Constitution.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  l'amendement. 

M.  Fauchet.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable. 
M.  Cowthon.  Et  moi  je  m'unis  à  ceux  qui  ont 
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parlé  pour  la  question  préalable.  L'amendement 
proposé  est  peu  décent  par  lui-même,  et  contraire 
à  la  liberté  des  suffrages.  (Murmures  à  droite.)  Je 
dis  qu'il  est  peu  décent  parce  qu'il  tend  à  vouer 
à  une  indisposition,  sans  doute  indifférente,  sans 
doute  méprisable  pour  beaucoup  de  membres,  à 
une  indisposition  des  minisires,  ceux  qui  auraient 
le  droit 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

M.  ^©utlion.  Cette  discussion  est  trop  inté- 
ressante pour  être  sitôt  fermée.  Lorsque  nous 
ayons  été  appelés  pour  représenter  ici  le  peuple, 
nous  y  avons  été  appelés  pour  dire  tout  ce  que 
nous  penserions,  sans  cela  plus  de  liberté.  L'a- 
mendement est  contraire  au  grand  principe  de  la 
liberté,  au  principe  de  l'inviolabilité  des  membre; 
de  l'Assemblée  nationale.  J'appuie  de  toutes  mes 
forces  la  question  préalable.  (Applaudissements  à 
gauche.  Murmures  à  droite.) 

M.  Fauchet.  Je  ne  peux  pas  comprendre  pour 
quel  motif  des  patriotes  demandent  qu'on  n'ait 
pas  le  courage  de  signer  une  dénonciation  contre 
les  ministres.  (Applaudissements  à  droite.  Mur- 
mures à  gauche.)  Il  ne  s'agit  point  ici  de  détruire 
la  liberté  des  opinions  :  la  liberté  des  opinions 
est  entière  dans  l'Assemblée.  Tout  homme  qui 
avance  un  fait,  s'il  n'est  pas  un  lâche,  est  dans 
le  cas  de  le  signer.  (Applaudissements  à  droite.) 
Si  j'avais  quelque  dénonciation  à  faire  contre  les 
ministres,  et  sans  doute  l'occasion  s'en  présentera, 
je  la  signerais  sur  le  registre  de  l'Assemblée,  je 
la  signerais  partout,  et  je  ne  comprends  pas  com- 
ment un  homme  qui  a  du  sang  dans  les  veines, 
peut  hésiter  à  signer  une  dénonciation  contre  les 
ministres.  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  :  11  n'y  a  aucun  homme  en  effet 
qui  puisse  empêcher  qu'un  fait  calomnieux  ne 
soit  une  calomnie. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  1 

M.  Fauchet.  Comment  est-il  possible  qu'un 
citoyen  qui,  dans  l'Assemblée  nationale,  en  face 
du  public,  dénonce  un  fait  qui  intéresse  un  mi- 
nistre, ne  donne  pas  à  sa  dénonciation  toute  la 
notoriété  possible  ?  Je  suis  sur  que  M.  Chabot  se 
fera  un  honneur  d'inscrire  son  nom  sur  le 
procès-verbal  pour  soutenir  un  fait  qu'il  a  at- 
testé formellement.  (  Murmures  à  gauche.  )  On 
dit  qu'il  y  aura  des  hommes  faibles  qui  seront 
détournés  de  faire  des  dénonciations  par  cette 
considération-là.  Je  dis  qu'un  homme  faible  ne 
fera,  dans  aucun  ca3,  de  dénonciation,  qu'il  soit 
ou  non  obligé  d'inscrire  son  nom  dans  le  procès- 
verbal.  Avec  la  publicité  donnée  à  leur  opinion 
dans  cette  Assemblée,  ils  auront  les  mêmes  mo- 
tifs de  crainte  que  si  leurs  noms  étaient  insérés 
au  procès-verbal.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour, 
rejeter  l'amendement  de  M.  Goujon.  Cela  n'ajoute 
rien  du  tout;  mais  cela  constate  seulement,  d'une 
manière  plus  authentique,  la  vérité  des  faits 
qu'un  honnête  homme,  qu'un  digne  citoyen  dé- 
nonce dans  l'Assemblée  (Applaudissements  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  !  (Mur- 
mures prolongés.) 

Voix  à  gauche:  Non  1  non  ! 

M.  Vergniaud.  On  vient  d'avancer  de  trop 
grandes  erreurs  pour  qu'il  n'y  soit  pas  répondu 
avant  de  fermer  la  discussion.  Je  demande  la 
parole  pour  répondre  à  M.  Fauchet.  (V Assemblée 
est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
la  discussion  sera  fermée. 


M.  "Wergniaud.  Il  faut  que  quelqu'un  réponde 
à  M.  Fauchet. 

M.  Taillefer.  Je  m'oppose  formellement  à  ce 
que  l'on  ferme  la  discussion.  On  vient  de  dire  à 
la  tribune 

(L'Asst  mblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
insiste  sur  l'amendement  de  M.  Goujon;  l'autre 
partie  demande  la  question  préalable;  je  la  mets 
aux  voix. 

(L'A«semblée  décide,  à  une  très  petite  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment.) (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Voici  la  motion  entière  : 
elle  porte  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  seront  entendus  demain  sur  les  faits 
relatifs  à  l'inexécution  de  la  loi  concernant 
l'amnistie. 

M.  Lequinio.  J'ai  une  observation  essentielle 
à  faire.  11  importe  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  nous  rendent  leurs  comptes; 
mais  nous  ne  faisons  pas  attention  qu'une  loi  a 
prononcé  que  le  ministre  de  la  justice  doit  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie  six 
semaines  après  la  date  de  promulgation  de  cette 
loi.  Je  demande  qu'elle  soit  exécutée  et  que  l'on 
accorde  le  même  délai  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

M.  Thuriot.  Je  ne  crois  pas  la  question  bien 
posée.  Il  ne  faut  pas  dire  que  les  ministres  ren- 
dront compte  des  faits  exposés  par  quelques 
membres  de  l'Assemblée,  sans  énoncer  les  faits. 
Il  serait  beaucoup  plus  clair  de  dire  que  les 
ministres  rendront  compte  de  l'exécution  de 
la  loi. 

M.  Rebonl.  Pour  rédiger  le  décret  d'une  ma- 
nière convenable,  il  suffira,  ce  me  semble,  d'a- 
jouter ces  mots  :  «ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  »  après  les  mots  c  ministre  de  la  justice.  » 
qui  sont  dans  le  précédent  décret. 

M.  le  Président.  Il  a  été  demandé  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fût  chargé  de  rendre  compte 
demain  de  la  détentien  de  4  soldats. 

Un  membre  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'agit 
d'un  compte  général. 

M.  le  Président.  On  demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  tous  les  faits  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  l'amnistie  dans  le  délai  de  la  loi. 

Un  membre  :  Point  d'inculpations  particulières. 
Il  a  été  demandé  que  le  ministre  rendît  compte 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  l'exécution  de  la  loi.  Je 
vous  somme,  Monsieur  le  président,  de  mettre 
cette  motion  aux  voix,  et  non  pas  vos  idées  par- 
ticulières. 

Un  membre  :  Pour  que  l'Assemblée  ne  soit  pas 
exposée  à  se  compromettre,  je  demande  qu'un 
de  MM.  les  secrétaires  nous  donne  lecture  du  dé- 
cret rendu  par  l'Assemblée  constituante,  portant 
amnistie  générale. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
Un  de  MM.  les   secrétaires   donne  lecture  de 
la  loi  d'amnistie  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ob- 
jet de  la  Révolution  française  a  été  de  donner  une 
Constitution  à  l'Empire,  et  qu'ainsi  la  Révolution 
doit  prendre  fin  au  moment  où  la  Constitution 
est  achevée  et  acceptée  par  le  roi; 

«  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais 
coupable  de  résister  aux  autorités  constituées  et 
aux  lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation  fran- 
çaise d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées 
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contre  la  volonté  nationale,  lorsqu'elle  n'était 
pas  encore  généralement  reconnue,  ni  solennel- 
lement proclamée;  qu'enfin  le  temps  est  venu 
d'éteindre  toutes  les  dissensions  dans  un  senti- 
ment commun  de  patriotisme,  de  fraternité  et 
d'affection  pour  le  monarque,  qui  a  donné  l'exem- 
ple de  cet  oubli  généreux,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er. 
«  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits 
relatifs  à  la  Révolution,  quelqu'en  puisse  être 
l'objet,  et  tous  jugements  intervenus  sur  sem- 
blables procédures,  sont  irrévocablement  abolis. 

«  Art.  2. 

«  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou 
juges,  de  commencer  aucune  procédure  pour  les 
faits  mentionnés  en  l'article  précédent,  ni  de 
donner  continuation  à  celles  qui  seraient  com- 
mencées. 

«  Art.  3. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  faire  dresser,  par  les  juges 
de  chaque  tribunal,  l'état,  visé  par  le  commis- 
saire du  roi,  des  procédures  et  jugements  com- 
pris dans  la  présente  abolition;  le  ministre  cer- 
tifiera le  Corps  législatif  de  la  remise  desdits 
états. 

«  Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  une  amnistie 
générale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délit  militaire, 
à  compter  du  1er  juin  1789;  en  conséquence, 
toute  plainte  portée,  poursuites  exercées,  ou  ju- 
gements rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits, 
seront  regardés  comme  non-avenus;  et  les  per- 
sonnes qui  en  étaient  l'objet,  seront  mises  immé- 
diatement en  liberté,  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  ar- 
ticle que  ces  personnes  conservent  aucun  droit 
sur  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

«  Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  exigé  aucune  permission  ou  passeport  dont 
l'usage  avait  été  momentanément  établi.  Le  dé- 
cret du  1er  août  dernier,  relatif  aux  émi- 
grants,  est  révoqué;  et  conformément  à  la  Cons- 
titution, il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle 
au  droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  li- 
brement dans  le  royaume  et  d'en  sortir  à  vo- 
lonté. » 

Un  membre:  Nous  devons  nous  borner  pure- 
ment et  simplement  à  demander  que  les  minis- 
tres de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
aient  à  se  rendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
pour  rendre  compte  de  tous  les  moyens  qu'ils 
ont  pris  en  général  pour  l'exécution  de  la  loi, 
sans  faire  mention  d'aucun  fait  particulier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

Un  membre  :  Vous  demandez  que  les  ministres 
vous  rendent  compte  de  ce  qu'us  ont  fait  pour 
l'exécution  de  la  loi,  c'est  à  merveille  ;  mais  les 
minMres  vous  diront:  Nous  avons  envoyé  des 
ordres  par  la  voie  ordinaire  ;  nous  ne  savons  pas 
encore  s'ils  ont  été  exécutés.  Un  article  de  la  loi 
sur  l'amnistie  nous  charge  de  rendre  compte 
dans  six  semaines.... 

Plusieurs  membres.  Où  est-il  cet  article  ? 

Le  même  membre..  :  Celte  loi,  vous  diront-ils, 
a  bien  prévu  que  ce  délai  était  nécessaire  |  our 
que  la  correspondance  nous  apportât  la  certi- 
tude de  l'exécution  de  la  loi.  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  dira:  Je  ne  peux  pas  vous  instruire 


du  fait  avant  que  je  n'aie  écrit  et  reçu  une  ré- 
ponse. Comment  voulez-vous  donc  que  demain 
il  vous  rende  compte?  Je  demande  que  vous 
fixiez  le  délai  au  premier  novembre. 

Un  membre  :  S'il  n'y  avait  point  de  militaires 
en  prison,  j'appuierais  cette  proposition  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  oublier  les  citovens  déte- 
nus. 

M.  Dehaussy-Robccoiirt.  Il  est  impossible 
d'interroger  le  ministre  delà  guerre  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  en  général.  Il  faut  lui  dire  quels 
sont  les  soldats  dont  on  parle,  où  s'ils  sont  déte- 
nus... 

Plusieurs  membres  :  A  Blois  ! 

M.  Dehaussy-Itobccourt.  Voici  la  rédac- 
tion que  je  propose  : 

<•  L'Assemb'é  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  lui  rendra  compte,  à  sa  séance  de 
demain,  des  faits  relatifs  à  la  détention  à  Blois 
de  quatre  soldats,  comme  contraire  au  décret  de 
l'amnistie.  »  (Murmures.) 

C'est  en  faveur  de  la  liberté  que  je  propose  que 
demain  on  instruise  l'Assemblée  des  Misons 
pour  lesquelles  quatre  soldats  gémissent  dans 
les  prisons. 

M.  Quinctte.  L'attention  de  l'Assemblée  doit 
se  porter  sur  le  fait  très  important  que  vient  de 
lui  dénoncer  M.  Chabot.  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  son  compte  général  au  lor  novembre  ; 
mais  il  doit  rendre  compte,  dès  demain,  du  l'ait 
énoncé.  (Applaudissements  à  gauche.  Murmures 
à  droite.)  Le  plus  grand  bien  que  vous  puissiez 
retirer  de  la  présence  des  ministres  dans  cette 
Assemblée,  est  de  pouvoir  entendre  sur-le-champ 
leur  réponse  sur  un  fait  énoncé,  c'est  le  seul 
moyen  de  voir  s'ils  agissent  avec  franchise  et 
avec  vérité.  Il  s'agit  ici  de  la  détention  de  qua- 
tre citoyens.  Demain  est  encore  un  retard  trop 
long  ;  mais  cependant  je  consens  à  demain. 

Je  demande  donc  la  division,  c'est-à-dire  que 

les  ministres  aient  à  rendre  compte  demain  des 

•  faits  particuliers  précédemment  allégués,  sauf  à 

rendre  ensuite,  au  premier  novembre,  le  compte 

sur  l'exécution  générale  de  la  loi. 

M.  Dehaussy-Sîobecoiirt.  Je  propose  à  l'As- 
semblée cette  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  lagmrrelui  rendra  compteàsa  séance  dedemain 
des  raisons  pour  lesquelles  la  loi  d'amnistie  du 
14  septembre  dernier,  n'a  point  reçu  son  exécu- 
tion à  l'égard  des  4  soldats  du  58e  régiment  ci- 
devant  Rouergue,  détenus  dans  les  [irisons  de 
Blois,  sous  prétexte  d'indiscipline,  qu'au  surplus 
les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  lui  rendront  compte  en  dedans  le  1er  no- 
vembre prochain  de  l'exécution  qu'a  dû  rece- 
voir dans  leurs  départements  respectifs  la  loi  du 
14  septembre  concernant  l'amnistie.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sauf 
rédaction.) 

M.  Lacépëde,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition,  signée  de  M.  François  Grivendal,  officier 
au  53e  régiment,  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée 
de  révoquer  la  loi  du  1er  août  1791,  qui,  en  at- 
tribuant aux  sous-officiers  la  moitié  des  places 
d'officiers  vacantes,  excepte  néanmoins  les  ré- 
giments qui  se  sont  permis  des  destitutions  et 
ne  leur  accorde  que  le  quart  des  emplois. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  la  rapport  incessamment.) 
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M.  Ijaeépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  dames  des  marchés,  réunies.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Les  dames  des  marchés,  réunies,  demandent 
à  présenter  demain  leurs  hommages  à  la  première 
législature.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui! 

(L'Assemblée  décide  qu'elles  seront  admises  à 
la  barre  demain  à  raidi.) 

M.  Laeépède,  secrétaire.  Il  n'y  a  que  15  jours 
que  \ous  êtes  assemblés,  et  il  vous  est  déjà  par- 
venu un  nombre  prodigieux  de  pétitions.  Il  y  en 
a  plus  de  1000  d'arriérées,  et  il  en  arrive  tous  les 
jours  60  à  100  relative»,  en  particulier,  à  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Les  secrétaires-com- 
mis les  rangent  par  ordre  de  matières;  mais 
comme  un  décret  rendu  ce  matin  exige  que  les 
secrétaires  fassent  l'état  sommaire  des  pétitions, 
reux-ci  sont  obligés  de  demander  les  ordres  de 
l'Assemblée  qui  décidera  où  elles  doivent  être 
renvoyées,  ou  si  votre  intention  est  que  toutes 
ces  pétitions  vous  soient  lues. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  forme  une 
commission  à  cet  effet,  en  attendant  la  composi- 
tion du  comité  des  pétitions. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  nue  l'on  attende 
la  formation  du  comité  des  pétitions. 

(L'Assemblée  décide  le  nnvoi  au  comité  des 
pétitions  qui  devra  en  faire  le  rapport  succinct  tous 
les  matins.) 

M.  Ijaeépède,  secrétaire,  commence  la  lecture 
d'une  lettre  des  amis  de  la  Constitution  établis  à 
Nantes,  concernant  les  prêtres  réfractaires. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
en  être  rendu  compte  vendredi,  jour  fixé  pour 
la  discussion  relative  aux  prêtres  réfractaires. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  JLacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  contenant 
l'état  des  adjudications  définitive?,  auxquelles  la 
municipalité  a  procédé  la  semaine  dernière;  elles 
se  montent  à  302,650  livres  pour  des  biens  qui 
étaient  estimés  à  une  moindre  somme. 

M.  JLacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
autre  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  de- 
mande une  distribution  de  billets  pour  la  tri- 
bune dont  l'Assemblée  a  laissé  la  jouissance  à 
la  commune  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  commis- 
saires de  la  salle.) 

M.  Ijaeépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
troisième  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  re- 
lative aux  prisonniers  pour  mois  de  nourrice;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  chef  de  la  municipalité  de  Paris  a  l'hon- 
neur de  demander  à  l'Assemblée  nationale  la 
permission  de  l'occuper  un  instant  de  l'exécu- 
tion d'un  décret  qui  doit  la  rendre  l'objet  des 
bénédictions  du  peuple.  Ce  décret  ordonne  que 
les  prisonniers  pour  mois  de  nourrice  seront 
mis  en  liberté  aux  frais  du  Trésor  public.  A 
l'époque  du  décret,  il  n'y  avait  que  trois  pères 
de  famille  qui  fussent  détenus  dans  les  prisons 
pour  cause  des  frais  de  nourrice;  mais  il  y  en  a 
un  grand  nombre  contre  lesquels  il  y  a  des  con- 
traintes à  cet  égard  qu'on  n'a  pas  osé  ou  pu 
mettre  à  exécution. 

«  J'espère  que  l'Assemblée,  en  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  le  décret  du  15  septembre 

1"  Série.  T.  XXXIV. 


dernier,  aura  la  bo.'ité  de  déclarer  que  l'acte  de 
bienfaisance  y  énoncé  doit  s'appliquer  aux  per- 
sonnes non  seulement  détenues  alors  pour  mois 
de  nourrice,  mais  encore  à  celles  qui  auraient,  à 
cette  époque,  des  contraintes  décernées  contre 
elles  pour  le  même  objet.  Si  l'Assemblée  croit 
devoir  adopter  ce  parti,  peut-être  pensera-t-elle 
que,  pour  Je  mode  d'exécution,  il  sera  néces- 
saire de  décréter  que,  sur  les  ordonnances  du 
minisire  de  l'intérieur,  les  sommes,  faute  du 
payement  desquelles  il  y  aurait  lieu,  soit  à  dé- 
tention, soit  à  contrainte,  seront  payées  sur  les 
fonds  de  la  trésorerie  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Bailly.  » 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

M.  Ijaeépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  de  deux  particuliers  de  Gayenne,Bausme 
et  Bapon,  dans  laquelle  ils  dénoncent  à  l'Assem- 
blée plusieurs  abus  relatifs  aux  nominations 
d'officiers  de  justice,  au  serment  des  fonction- 
naires publics,  et  à  la  discipline  des  gardes  ci- 
toyennes de  la  colonie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  Mon- 
sieur le  Président,  l'Assemblée,  hier,  a  décrété 
que  deux  lettres  qui  lui  ont  été  adressées,  l'une 
pur  le  directoire  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  et  l'autre  par  un  district  de  ce  départe- 
ment, me  seraient  communiquées,  et  que  je  ren- 
drais compte  à  l'Assemblée,  aujourd'hui,  de  l'état 
du  payement  du  culte  dans  les  83  départe- 
ments (1). 

Je  commencerai  d'abord  par  observer  sur  la 
lettre  particulière,  que  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  dans  ce  moment-ci,  se  trouve  dans  une 
situation  dont  il  n'a  pas  à  se  plaindre.  Il  observe 
que  sur  217,000  livres  qui  lui  reviennent  pour 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics,  les  frais 
du  culte,  l'ordre  judiciaire,  etc.,  il  n'a  reçu  que 
60,000  livres.  Je  réponds  que  cette  lettre  s'est 
croisée  avec  des  envois  qui  lui  ont  été  faits,  de 
manière  que,  dans  l'état  actuel,  il  ne  lui  reste 
plus  que  88,000  livres  à  recevoir  pour  les  frais 
du  culte.  Ces  88,000  livres  3ont  prêts  :  ils  lui  se- 
ront envoyés  dans  le  courant  de  cette  semaine, 
de  manière  qu'avec  les  fonds  qu'il  a  reçus  depuis 
le  départ  de  la  lettre,  il  sera  complété  à  cet 
égard;  mais  à  cette  occasion-là,  je  dois  observer, 
avant  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail,  qu'il 
faut  distinguer  le  soin  d'ordonner  les  payements 
d'avec  celui  de  les  effectuer  :  ce  sont  deux  choses 
absolument  distinctes. 

C'est  aux  différents  ministres,  chacun  dans 
son  département,  que  le  soin  d'ordonner  les  dé- 
penses est  confié;  mais  c'est  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  à  effectuer  les  payements.  Ces 
commissaires  exercent  des  fonctions  indépen- 
dantes des  ministres.  Les  ministres  peuvent  bien 
leur  donner  l'ordre;  mais  c'est  de  la  part  du  mi- 
nistre la  seule  espèce  d'autorité  qu'ils  peuvent 
exercer  sur  la  trésorerie  nationale.  Or,  j'observe 
que  j'ai  depuis  longtemps  rempli  le  soin  qui 
m'était  confié  :  j'ai  délivré  des  ordonnances  de 
distribution  sur  le  Trésor  public,  à  l'effet  de 
payer   les  frais  du  culte  dans  les  83  départe- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2S8  et  suiv. 
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ments.  Comment  se  peut-il  donc  que  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  et  même  d'autres  dépar- 
tements, puissent  être  dans  un  état  de  souffrance 
à  cet  égard?  C'est  qu'il  y  a  eu  effectivement  pé- 
nurie de  fonds  dans  le  Trésor  public. 

Si  le  Trésor  public  eût  envoyé  les  frais  du 
culte  en  assignats  de  2,000  livres,  il  y  a  long- 
temps que  tout  serait  fini,  et  que  les  différents 
départements  auraient  reçu  toutes  les  sommes 
qui  leur  sont  destinées;  mais  ce  mode  les  jetaient 
dans  le  désespoir.  Il  est  évident  que,  lorsque 
l'émission  des  petits  assignats  a  eu  lieu,  l'é- 
change des  gros  assignats  est  alors  devenu  d'au- 
tant plus  difficile.  Le  numéraire  s'est  retiré 
davantage,  et  il  est  devenu  presque  impossible 
de  faire  les  fonds  des  dépenses  publiques  autre- 
ment qu'en  petits  assignats  de  100  livres  ou  de 
sommes  plus  médiocres.  Or,  il  est  aisé  de  sentir 
qu'il  faut  quatre  cents  fois  plus  de  moyens  pour 
composer  une  somme  de  2,000  livres  en  assi- 
gnats de  5  livres,  que  pour  faire  2,000  francs  en 
un  seul  assignat  de  2,000  livres.  C'est  là  où  se 
trouve  véritablement  la  cause  du  retard  que  dif- 
férents départements  ont  éprouvé  dans  tout*  s 
les  parties  des  dépenses  publiques.  Les  moyens 
de  multiplie*"  les  assignats  sont  soumis  à  des 
conditions  qui  ne  vont  pas  aussi  vite  que  la  vo- 
lonté. Il  faut  une  grande  confiance  dans  ceux 
chargés  de  ce  soin;  il  faut  une  grande  habitude. 
Tout  cela  exige  des  soins  très  étendus,  et  quel- 
que célérité  qu'on  y  ait  mise,  il  est  impossible 
de  les  multiplier  au  point  de  répondre  aux  de- 
mandes et  aux  besoins. 

J'ai  été  témoin  qu'à  la  trésorerie  nationale  on 
a  cherché  avec  la  caisse  de  l'extraordinaire  tous 
les  moyens  possibles  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient; on  a  cherché  tous  les  moyens  de  multi- 
plier la  fabrication  des  petits  assignats  et  on  est 
parvenu  à  les  trouver;  mais  il  faut  un  certain 
temps  pour  en  reconnaître  les  effets;  et  jusque- 
là,  quelque  empressement  qu'on  y  mette,  il  est 
impossible  d'aller  au  delà  des  moyens  dont  on 
peut  disposer. 

Je  crois  donc  pouvoir  dire  à  l'Assemblée  que 
dans  le  courant  du  mois  prochain,  on  éprouvera 
les  effets  de  la  multiplication  des  petits  assi- 
gnats. Jusque-là  on  en  enverra  le  plus  qu'on 
pourra.  Ce  que  je  viens  de  dire  est  une  chose 
consolante,  puisque  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  qui  est  celui  de  tous  qui  est  le  mieux  traité 
à  cet  égard,  sera  entièrement  complété  dans  la 
semaine  prochaine. 

Quant  aux  83  départements,  j'ai  ici  un  état 
qui  contient  le  détail  de  toutes  les  sommes  qui 
ont  été  envoyées  ;  mais  je  me  borne  à  donner 
une  note  succincte  sur  ce  qui  concerne  le  tri- 
mestre d'octobre.  Je  ne  dis  pas  qu'on  a  envoyé  : 
mais  j'ai  remis  et  signé  des  états  de  distribu- 
tion pour  une  somme  de  29,159,500  livres,  et 
certainement  si  cette  somme  avait  pu  parvenir 
dans  les  départements,  ils  seraient  tous  satis- 
faits et  on  n'entendrait  pas  de  plaintes.  Je  viens 
de  rendre  compte  des  obstacles  qui  s'y  étaient 
opposés;  ces  obstacles-là  cesseront  avec  le  temps, 
ils  cesseront  bientôt  ;  et  MM.  les  commissaires 

âue  l'Assemblée  nationale  a  chargés  de  suivre  le 
étail  des  opérations  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  de  la  fabrication  des  assignats,  lui 
rendront  à  cet  égard,  à  ce  que  j'espère,  un 
compte  satisfaisant  et  qui  la  satisfera  pour  un 
avenir  très  prochain. 

Je  dois  dire,  particulièrement  pour  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  que  j'ai  annoncé  à  tous 
les  départements,   par  une  lettre  circulaire  du 


31  du  mois  d'août,  qu'il  fallait  à  l'avenir  qu'on 
m'envoyât  un  état  circonstancié  qui  contînt  la 
distinction  des  différentes  dépenses  publiques  ; 
qu'il  fallait  surtout  qu'ils  me  fissent  connaître 
promptement  de  quelles  sommes  ils  auraient  be- 
soin pour  acquitter  les  traitements  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics,  pour  le  trimestre 
d'octobre,  et  pour  acquitter  les  fonds  payables 
d'avance  ou  échus  à  cette  époque,  et  les  secoui  s 
à  des  communautés  religieuses  qui  se  trouve- 
raient payables  en  octobre.  Voyant  que  les  ré- 
ponses n'arrivaient  pas  aussi  promptement  qu'il 
était  à  désirer,  j'ai  écrit  une  seconde  lettre  cir- 
culaire, le  15  septembre,  par  laquelle  je  les  ai 
prévenus  que  déjà,  et  avant  d'avoir  reçu  la  ré- 
ponse, je  commençais  à  faire  des  états  de  dis- 
tribution, afin  qu'ils  ne  fussent  point  en  retard. 
Je  leur  ai  mandé  que  j'étais  obligé  de  me  tenir 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  sommes  qui 
leur  seraient  nécessaires  ;  qu'ils  apercevaient  de 
l'insuffisance,  tant  pour  l'acquittement  de  la  dé- 
pense fixe  que  pour  celui  de  la  dépense  variable; 
mais  qu'il  serait  accordé  de  nouveaux  fonds  à 
leur  département,  dès  qu'ils  auraient  formé  la 
demande  claire  et  distincte  que  je  leur  indiquais 
par  ma  lettre  du  31  août.  Or  ces  deux  lettres-là 
sont  restées  particulièrement  sans  réponse  de  la 
part  du  département  de  Loir-el-Gber. 

C'est  une  observation  que  je  fais  à  l'Assemblée 
nationale,  parce  que  malgré  ce  défaut  de  ré- 
ponse, j'ai  rempli  vis-à-vis  de  ce  département 
tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir.  J'ai  su  qu'il 
était  dans  une  pénurie  extrême,  et  je  me  suis 
empressé  de  lui  envoyer.  Je  crois,  Monsieur  le 
Président,  que  l'explication  que  je  viens  de  donner 
à  l'Assemblée  peut  la  satisfaire.  Si  elle  désire  de 
plus  amples  détails,  je  les  donnerai. 

M.  Lequinio.  Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
pour  ou  contre  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre. Il  vient  de  vous  témoigner  l'embarras 
3ui  résulte,  dans  ces  départements,  de  l'échange 
es  assignats.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  fabriqué  d'as- 
signats au-dessus  de  300  livres... 

Plusieurs  membres  :  De  100  livres. 

M.  Lequinio...  Qu'il  ne  soit  fabriqué  que  des 
assignats  de  100  francs,  50  francs  et  5  livres  par 
tiers;  qu'il  soit  envoyé  dans  les  départements  une 
somme  déterminée  d'assignats;  et  que  les  gros 
assignats  puissent  être  échangés,  à  bureau  ou- 
vert, chez  les  receveurs  de  département. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  de 
commerce  et  des  assignats  ! 

M.  Lequinio.  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi 
et  à  l'ajournement.  Je  crois  la  matière  assez  sé- 
rieuse pourqu'on  ne  prenne  pas  une  détermination 
sur-le-champ.  Je  demande  l'ajournement,  mais 
je  demande  qu'il  soit  fixé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Lequi- 
nio  aux  comités  de  commerce  et  des  assignats 
réunis.) 

M.  llayernc.  Vous  venez  d'entendre  le  rap- 
port de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  crois, 
Messieurs,  que  le  retard  apporté  dans  l'expédi- 
tion des  envois  du  numéraire  nécessaire  au  paye- 
ment des  frais  du  culte  et  autres  dépenses  pu- 
bliques doit  être  imputé  en  grande  partie  à  la 
lenteur  de  la  correspondance  des  directoires  de 
département. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  ce  n'est  pas 
vrai  1 

M.  llaycrnc.  Les  lettres  de  M.  le  ministre  de 
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l'intérieur  sont  restées  sans  réponse.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  nationale  prenne  en  con- 
sidération cette  source  de  lenteur  etqu'elle  prenne 
des  mesures  pour  exciter  l'activité  des  corps 
administratifs,  sans  la  correspondance  desquels 
il  est  impossible  au  ministre  de  satisfaire  au  vœu 
général. 

M.  Delacroix.  Mais  qui  vous  a  dit  que  les 
corps  administratifs  n'ont  pas  cette  activité?  Ils 
reprochent  eux-mêmes  à  M.  Delessart  de  ne  pas 
foire  de  réponse  :  il  faut  vérifier  s'ils  ont  reçu  les 
lettres  du  ministre  et  s'ils  y  ont  répondu. 

M.  Ilayerue.  Monsieur,  je  puis  prouver  ce 
que  j'avance.  J'ai  été  procureur  général-syndic 
et  j'ai  eu  connaissance  de  la  lettre  dont  M.  le 
ministre  vient  déparier.  Le  directoire  du  dépar- 
tement me  l'a  fait  passer.  Comment  peut-on  faire 
agir  la  responsabilité  des  ministres,  lorsque  les 
corps  administratifs  manquent  d'activité. 

I  Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  la  motion  du  pré- 
opinant, et  cela  pour  une  raison  simple.  Le  mi- 
nistre a  le  droit  de  provoquer  la  vigilance  des 
corps  administratifs.  Nous,  nous  ne  devons  pas 
nous  en  mêler.  S'il  n'y  a  pas  de  réponse,  tant 
pis  pour  lui.  (Rires  prolongés.) 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  Mayerne.) 

Un  membre  :  Les  vues  sages  que  vous  avez 
adoptées  pour  la  comptabilité  passée,  présente  et 
à  venir,  et  qui  fixeront  l'attention  et  la  confiance 
de  l'Europe  entière,  me  déterminent  à  présenter 
aujourd'hui,  à  votre  décision,  un  objet  qui  est 
également  digne  de  votre  attention  par  son  im- 
portance, comme  par  son  extrême  urgence. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  vous 
a  dit  que  62  départements  ont  réparti,  entre  leurs 
districts  respectifs,  leur  portion  contributive.  Il 
reste  donc  21  départements  qui  n'ont  point  encore 
envoyé  le  résultat  de  leur  travail.  Ce  miuistre 
vous  a  promis  un  nouveau  rapport  sur  cet  objet 
à  la  fin  du  mois.  Nous  touchons,  Messieurs,  à  la 
fin  de  l'année.  Son  zèle  peut  beaucoup,  sans 
doute;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'opérer 
l'impossible,  et  la  confection  des  rôles  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  pour  1791,  est  d'une 
absolue  impossibilité  d'ici  à  la  fin  de  l'année. 
[Je  désirerais  donc  que,  dans  ces  circonstances 
impérieuses,  au  lieu  d'attendre  un  nouveau  rap- 
port du  ministre,  le  renvoi  de  ce  rapport  au  co- 
mité des  contributions  publiques,  ensuite  le  rap- 
port du  comité  à  l'Assemblée  nationale,  toutes 
choses  qui  entraîneraient  nécessairement  nés 
longueurs  très  préjudiciables  à  la  chose  publique, 
je  désirerais  que  vous  suivissiez,  pour  les  derniers 
mois  de  1791,  la  même  marche  qu'a  tenue  l'As- 
semblée nationale  constituante  pour  les  6  pre- 
miers mois.  (Murmures.) 

Une  seule  observation  peut  vous  déterminer 
à  hâter  cette  opération  par  un  décret.  Vous  sa- 
vez tous  que,  dans  certains  départements,  une 
partie  des  impôts  de  1790,  et  la  totalité  des  im- 
pôts de  1791  sont  encore  à  recouvrer.  Si  vous 
accumub  z  toutes  ces  années  sur  celle  de  1792, 
vous  rendrez  le  fardeau  des  impôts  odieux,  in- 
supportable, surtout  pour  le  peuple  que  les  en  nemis 
de  la  patr.e  cherchent  partout  et  tous  les  jours 
à  égarer  par  de  perfides  insinuations.  Vuici, 
Mes-i-urs,  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hunneur 
de  vous  proposer  : 

m  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'impos- 
sibilité de  la  confection  des  rôles  des  impositions 


foncière  et  mobilière  pour  l'année  1791,  et  vu 
l'urgence  et  la  nécessité  de  la  perception  de  cet 
impôt,  décrète  qu'il  sera  procédé  au  recouvre- 
ment pour  les  6  derniers  mois,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  6  premiers  de  la  même 
année  1791.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable I 

Un  membre  :  Il  serait  de  la  plus  grande  injus- 
tice de  faire  faire,  pour  les  6  derniers  mois  de 
1791,  ce  qui  a  été  fait  pour  les  6  premiers, 
parce  que  l'opération  des  6  premiers  mois  a  été 
injuste  pour  un  grand  nombre  d'individus. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi!  le  renvoi  au 
comité! 

M.  Lequinl».  Je  crois  qu'il  est  infiniment 
important  de  ne  pas  ordonner  le  renvoi,  parce 
que  ce  seul  renvoi  va  arrêter  la  formation  des 
rôles. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  La  question  préa- 
lable! 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  se  pré- 
sente à  la  tribune  pour  faire  lecture  du  règlement 
de  police  intérieure  décrété  par  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  propose  l'ajournement  de  cette 
lecture.  J'ai  un  projet  de  disposition  de  la  salle, 
très  économique  et  qui  réunit  les  avantages  de 
détruire  toute  distiuction  de  côté  droit  et  de  côté 
gauche,  d'isoler  M.  le  Président,  de  le  mettre  à 
l'abri  des  différentes  propositions  que  lui  font 
ceux  qui  l'entourent  et  de  faire  accorder  à  cha- 
cun la  parole,  sans  trouble  et  sans  qu'on  soit 
obligé  de  la  demander  à  M.  le  Président,  ce  qui, 
selon  moi,  a  un  air  d'écolier  qui  ne  convient  pas 
à  la  dignité  d'une  grande  Assemblée.  (Rires.) 

(La  proposition,  n'étant  pas  appuyée,  n'est  pas 
mise  aux  voix.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  fait 
une  seconde  lecture  du  règlement  déjà  décrété 
par  l'Assemblée  nationale. 

RÈGLEMENT  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  président,  vice -président  et  secrétaires. 

«  Art.  1er.  Il  y  aura  un  président,  un  vice- 
président  et  six  secrétaires. 

«  Art.  2.  Le  président  et  le  vice-président  ne 
pourront  être  nommés  que  pour  15  jours;  ils  ne 
seront  point  continués,  mais  ils  seront  éligibles 
de  nouveau  dans  une  autre  quinzaine. 

«  Art.  3.  Le  président  et  le  vice-président 
seront  nommés  au  scrutin  individuel,  et  à  la 
majorité  absolue,  en  la  forme  suivante  : 

«  Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après 
midi;  on  y  recevra  les  billets  des  votants;  et  le 
recensement  et  le  dépouillement  des  billets  se 
feront  dans  les  bureaux  mêmes  sur  une  liste 
particulière,  qui  sera  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  bureau. 

«  Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses 
membres  d^*  porter  sa  liste  dans  la  salle  com- 
mune, et  de  s'y  réunir  avec  2  secrétaires  de 
l'Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des  listes,  et 
en  composer  une  générale. 

«  Art.  4.  Les  fonctions  du  président  seront  de 
maintenir  l'ordre  dans  l'Assemblée  :  d'y  faire 
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observer  les  règlements;  d'y  accorder  la  parole; 
d'énoncer  Jes  questions  sur  lesquelles  l'Assem- 
blée aura  à  délibérer;  d'annoncer  le  résultâmes 
suffrages;  de  prononcer  les  décisions  de  l'As- 
semblée, et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

«  Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assemblée 
nationale,'  et  qui  seront  adressés  au  président, 
seront  ouverts  dans  l'Assemblée. 

«  Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures 
des  séances;  il  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture; 
et,  dans  tous  les  cas,  il  sera  soumis  à  la  volonté 
de  l'Assemblée. 

«  Art.  5.  En  l'absence  du  président,  le  vice- 
président  le  remplacera  dans  les  mêmes  fonc- 
tions. 

«  Art.  6.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  les  objels  dont  on  devra  s'occuper 
dans  la  séance  suivante,  conformément  à  l'ordie 
du  jour. 

«  Art.  7.  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans 
un  registre  dont  le  président  sera  dépositaire. 

«  Il  sera  tenu  un  registre  des  ajournements 
indéfinis  prononcés  par  l'Assemblée.  Ce  registre 
restera  sur  le  bureau. 

«  L'ordre  du  jour  sera  affiché  dans  la  salle. 

a  Art.  8.  On  procédera  dans  les  bureaux  à 
l'élection  des  secrétaires  par  un  seul  scrutin  de 
liste  simple,  à  la  pluralité  relative,  et  le  recen- 
sement des  scrutins  des  bureaux  se  fera  comme 
il  est  dit  ci-dessus  pour  l'élection  des  président 
et  vice-président. 

«  Art.  9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux 
le  travail  des  notes,  la  rédaction  du  procès-verbal, 
lequel  sera  fait  en  doubles  minutes  collationnées 
entre  elles;  celle  des  délibérations,  la  réception 
et  l'expédition  des  actes  et  des  extraits,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  du  ressort  du  secréta- 
riat. 

«  Art.  10.  La  moitié  des  secrétaires  sera  chan- 
gée et  remplacée  tous  les  15  jours:  on  décidera 
au  sort  quels  seront  les  premiers  remplacés,  et 
ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de  fonctions. 

«  Art.  11.  Les  secrétaires  ne  pourront  êLre 
nommés  pour  aucun  comité  ni  pour  aucune  dé- 
putation  pendant  leur  exercice.  « 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  secrétaires 
puissent  être  nommés  à  un  comité. 

Plusieurs  membre  demandent  la  suppression 
totale  de  l'article. 

(L'Assemblée,  consultée,  supprime  ce  qui  est 
relatif  aux  comités.) 

En  conséquence,  l'article  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  à 
aucune  députation  pendant  leur  exercice.  » 

M.  le  secrétaire  :  Dans  le  cours  du  chapitre  se- 
cond du  règlement,  le  mot  de  salle  a  été  substi- 
tué à  celui  de  Chambre.  Je  continue  la  lecture  : 


CHAPITRE  II. 

Ordre  de  la  salle. 

«  Art.  1er.  L'ouverture  de  la  séance  demeure 
fixée  à  9  heures  du  matin. 

«  Art.  2.  La  séance  commencera  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  veille. 

«  Art.  3.  La  séance  ouverte,  chacun  restera 
assis. 

«  Art.  4.  Le  silence  sera  constamment  observé. 

«  Art.  5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence, 
et  celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  ce  si- 
gnal sera  repris  par  le  président,  au  nom  de  l'As- 
semblée. 


Un  membre  :  Je  demande  que  ceux  qui  inter- 
rompront un  opinant  soient  privés  d'un  mois  de 
leur  indemnité. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  : 

«  Art.  6.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence 
et  l'ordre,  mais  en  s'adressant  au  président. 

«  Art.  7.  Tous  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  sont  absolument  défendus. 

«  Art.  8.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  par- 
ler au  président  ou  aux  secrétaires,  excepté  les 
membres  qui  désireront  se  faire  inscrire  pour 
l'ordre  de  la  parole. 

«  Art.  9.  Dorénavant,  aucun  membre  ne  se  pla- 
cera ni  derrière  le  président,  ni  sur  les  marches 
du  bureau  ,  ni  sur  les  tabourets  destinés  aux 
huissiers.  Les  députés  n'occuperont  que  les  places 
qui  leur  sont  destinées. 

«  Art.  10.  MM.  les  suppléants  qui  voudronl 
assister  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
auront  une  place  distincte,  et  qui  leur  sera  exclu 
sivement  affectée,  dans  une  tribune. 

«  Art.  11.  La  barre  de  la  salle  sera  réservée 
pour  les  personnes  étrangères  qui  auront  des  pé 
titions  à  faire,  ou  pour  celles  qui  seront  appe- 
lées ou  admises  devant  l'Assemblée  nationale. 

a  Art.  12.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  h 
salle.  Tout  étranger  qui  s'y  serait  introduit  sers 
tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres  qui  lui 
en  seront  intimés.  Dans  le  cas  d'une  résistance, 
et  de  la  nécessité  de  requérir  main-forte,  l'étran 
ger  sera  conduit  en  prison  pour  24  heures,  ou 
pour  un  temps  plus  long,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

«  Art.  13.  Il  sera  prononcé  par  l'Assemblée 
contre  les  étrangers  placés  aux  galeries  ou  ail- 
leurs, qui  troubleraient  la  séance,  ou  qui  man- 
queraient à  l'Assemblée,  des  peines  proportion- 
nées à  leur  délit.  La  prison  pour  un  temps  plus 
moins  long,  mais  déterminé,  sera  la  peine  la  plus 
grave. 

(Pendant  la  lecture  de  ce  chapitre,  plusieurs 
motions  ayant  été  faites  sur  divers  articles,  un 
membre  a  proposé  de  décréter  qu'il  ne  serait  fail 
aucune  discussion  sur  le  fond,  mais  seulemenl 
sur  la  rédaction  des  articles.  Cette  motion  a  été 
adoptée.) 

chapitre  m. 
Ordre  pour  la  parole. 

«  Art.  1er.  Aucun  membre  ne  pourra  parler 
qu'après  avoir  demandé  la  parole  au  président  ; 
et  quand  il  l'aura  obtenue,  il  ne  pourra  parler 
que  debout. 

«  Art.  2.  Le  président  usera,  avec  autant  de 
fermeté  que  de  sagesse,  de  toute  l'étendue  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement  et  par 
les  articles  qui  suivent. 

a  Art.  3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par 
l'opinant.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée,  et 
surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins  de  la 
tribune,  ne  pourront  lui  adresser  la  parole.  Les 
opinions  de  quelque  étendue  y  seront  toujours 
prononcées.  Les  membres  ne  pourront  proposer, 
de  leur  place,  que  de  très  simples  et  courtes 
observations;  et  ils  passeront  à  la  tribune  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  suffisamment  entendus,  et 
que  le  président  les  y  invitera. 
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«  Art.  4.  Le  président  est  expressément  chargé 
de  veiller  à  ce  que  personne  ne  parle  sans  avoir 
obtenu  de  lui  la  parole,  et  à  ce  que  jamais  plu- 
sieuis  membres  ne  la  prennent  à  la  fois. 

«  Art.  5.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront la  parole,  le  président  l'accordera  à  celui 
qui  laluiaurademandeelepremier.il  fera  faire  une 
liste  des  autres  par  un  secrétaire,  qui  les  appel- 
lera ensuite  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 
La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance, 
et  les  opinants  parleront  alternativement  pour  et 
contre. 

«  Art.  6.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  dé- 
cision du  président  concernant  l'ordre  de  la  pa- 
role, ou  sur  la  liste,  l'Assemblée  prononcera. 

«  Art.  7.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il 
parle,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 

«  1°  Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question,  le  pré- 
sident l'y  rappelera; 

«  2°  Si  quelque  membre  juge  faux  les  faits 
exposés  par  l'opinant,  il  pourra  seulement  se  le- 
ver pour  demander  à  prouver  l'inexactitude  des 
faits  ; 

«  3°  Si  l'opinant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'As- 
semblée ou  au  président,  ou  s'il  se  livre  à  des 
personnalités,  le  président  le  rappellera  à 
l'ordre. 

«  Art.  8.  La  sonnette  du  président  sera  tou- 
jours le  signal  du  silence  pour  toute  l'Assem- 
blée, même  pour  l'opinant,  qui  ne  reprendra  la 
parole  que  lorsque  le  président  la  lui  aura  ren- 
due. Tout  membre  qui  n'aura  point  obéi  à  ce 
signal,  sera  rappelé  à  l'ordre  par  le  président  au 
nom  de  l'Assemblée. 

«  Art.  9.  Le  président  observer,  dans  le  rappel 
à  l'ordre,  la  gradation  qui  va  être  expliquée  : 

«  11  rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui,  par 
inattention,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
troubleraient  la  séance.  Ce  simple  rappel  à  l'ordre 
ne  sera  pas  regardé  comme  une  peine. 

»  Art.  10.  Si  le  premier  averlissementne  suffit 
pas  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  le  membre 
auquel  il  aura  été  fait,  le  président  en  le  dési- 
gnant par  sou  nom  lui  dira  :  M ,  au  nom  de 

l'Assemblée,  et  pour    la   seconde  fois,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

<■  Art.  11.  Si  les  deux  premières  interpella- 
tions ne  ramènent  point  à  l'ordre   le   membre 

qui  s'en  est  écarté,  le  président  lui  dira:  M , 

je  vous  rappelle  pour  la  troisième  fois  à  l'ordre, 
et  j'ordonne,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale, 
que  votre  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal. 
1  te  Art.  12.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédôt 
point  aux  trois  premières  interpellations,  le 
président  ordonnera  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal  avec  censure. 

«  Art.  13.  Si  après  cette  inscription  au  procès- 
verbal,  et  la  censure  prononcée,  le  même  membre 
persiste  à  ne  pas  rentrer  dans  l'ordre,  l'Assem- 
blée pourra  lui  ordonner  de  se  retirer  et  lui  dé- 
fendre de  rentrer  pendant  le  reste  de  la  séance. 
Cette  motion  étant  faite  et  appuyée  par  10 
membres,  le  président  sera  tenu  de  la  mettre 
aux  voix.  Si  elle  est  adoptée,  le  membre  obéira 
sur-le-champ  au  décret. 

«  Art.  14.  Si  le  même  membre  oppose,  soit 
ce  jour,  soit  un  autre,  une  nouvelle  résistance 
au  décret  de  l'Assemblée,  la  peine  de  la  pri-on 
pour  24  heures,  ou  pour  un  temps  plus  long, 
pourra  être  prononcée  contre  lui. 

«  Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par 
20  membres,  elle  sera  nécessairement  mise  aux 
voix,  et  le  président  sera  tenu  de  prendre  les 


moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  exé- 
cuter le  décret. 

«  Art.  15.  Tout  membre  qui,  ayant  été  rap- 
pelé à  l'ordre,  s'y  sera  mis  aussitôt,  pourra  de- 
mander et  obtenir  la  parole  pour  se  justifier  avec 
modération  et  décence. 

«  Art.  16.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rap- 
peler personnellement  un  autre  à  l'ordre,  mais 
seulement  requérir  le  président  de  le  faire.  Le 
président  sera  tenu  de  mettre  aux  voix  toute  mo- 
tion tendant  à  un  rappel  à  l'ordre,  lorsqueile 
sera  appuyée  par  4  membres  de  l'Assemblée. 

«  Art.  17.  S'il  s'élève  dans  l'Assemblée  un 
tumulte  que  la  voix  ni  la  sonnette  du  président 
n'aient  pu  calmer,  le  président  se  couvrira  :  ce 
signal  sera,  pour  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, un  avertissement  solennel  qu'il  n'est  plus 
permis  à  aucun  d'eux  de  parler  ;  que  la  chose 
publique  souffre  ;  et  que  tout  membre  qui  conti- 
nuerait de  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte, 
manque  essentiellement  au  devoir  d'un  bon  ci- 
toyen. 

«  Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque 
le  calme  sera  rétabli.  Alors  il  interpellera  un  ou 
plusieurs  des  membres,  auteur  du  trouble,  de  dé- 
clarer leurs  motifs  ;  la  parole  sera  accordée  à 
celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occasion  : 
aussitôt  qu'il  aura  été  entendu  pour  sa  justifica- 
tion, le  président  consultera  l'Assemblée,  soit 
sur  les  prétentions  des  réclamants,  soit  sur  la 
justification  du  membre  inculpé,  soit  sur  les 
peines  à  infliger. 

«  Art.  18.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de 
parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est  pour  expliquer 
l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans  l'affaire  en 
délibération,  ou  pour  ramènera  la  question  ceux 
qui  s'en  écarteraient. 

«  Art.  19.  Le  président  pourra,  en  quittant  le 
fauteuil,  et  en  se  faisant  remplacer  suivant  les 
règles  prescrites,  avoir  la  parole  comme  les 
autres  membres  de  l'Assemblée,  sur  les  objets 
relativement  auxquels  il  aurait  fait  un  travail 
particulier. 

«  Art.  20.  Lorsque  les  ministres  seront  dans 
l'Assemblée,  aucun  autre  membre  que  le  prési- 
dent ne  pourra  leur  faire,  en  aucun  cas,  d'inter- 
pellation directe;  mais  les  éclaircissements  dé- 
sirés par  les  différents  membres  seront  proposés 
au  président,  gui  consultera  d'abord  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  que  le  ministre  ré- 
ponde. » 


CHAPITRE  IV. 

Des  motions. 


«  Art.  1er.  Tout  membre  a  droit  de  proposer 
une  motion. 

«  Art.  2.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à 
présenter,  se  fera  inscrire  au  bureau. 

i<  Art.  3.  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être 
déposée  sur  le  bureau,  après  qu'elle  aura  été  ad- 
mise à  la  discussion. 

«  Art.  4.  Toute  motion  présentée  doit  être  ap- 
puyée par  2  personnes  ;  sans  quoi  elle  ne  pourra 
pas  être  discutée. 

«  Art.  5.  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée 
le  jour  même  de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera 
proposée,  si  ce  n'est  pour  une  chose  urgente,  et 
quand  l'Assemblée  aura  décidé  que  la  motion 
doit  être  discutée  sur-le-champ. 

«  Art.  6.  Une  motion  admise  à  la  discussion 
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ne  pourra  plus  recevoir  de  correction  ni  d'alté- 
ration, si  ce  n'est  en  vertu  d'amendements  déli- 
bérés par  l'Assemblée. 

«  Art.  7.  Lorsque  plusieurs  membres  deman- 
deront à  parler  sur  une  motion,  le  président 
fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il  se  pourra, 
dans  l'ordre  où  ils  l'auront  demandé. 

«  Art.  8.  La  motion  sera  discutée  selon  la 
forme  prescrite  pour  l'ordre  de  la  parole,  au 
chapitre  III. 

«  Art.  9.  Aucun  membre,  sans  excepter  l'au- 
teur de  la  motion,  ne  parlera  plus  de  deux  fois 
sur  une  motion,  sans  une  permission  expresse 
de  l'Assemblée;  et  nul  ne  demandera  la  parole 
pour  la  seconde  fois  qu'après  que  ceux  qui  l'au- 
raient demandée  avant  lui,  auront  parlé. 

«  Art.  10.  Pendant  qu'une  question  sera  débat- 
tue, on  ne  recevra  point  d'autre  motion,  si  ce 
n'est  par  amendement,  ou  pour  faire  renvoyer  à 
un  comité,  ou  pour  demander  un  ajournement. 

«  Art.  11.  Tout  amendement  sera  mis  en  déli- 
bération avant  la  motion  ;  il  en  sera  de  même  des 
sous-amendements,  par  rapport  aux  amende- 
ments. 

«  Art.  12.  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur, 
joint  aux  secrétaires,  réduira  sa  motion  sous  la 
forme  de  question,  pour  en  être  délibéré  par  oui 
ou  par  non. 

«  Art.  13.  Tout  membre  aura  le  droit  de  de- 
mander qu'une  question  soit  divisée  lorsque  le 
sens  l'exigera. 

«  Art.  14.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler 
pour  dire  que  la  question  lui  paraît  mal  posée, 
en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

«  Art.  15.  Sur  toutes  les  motions,  les  voix  se- 
ront recueillies  par  assis  et  levés;  et  en  cas  de 
doute,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  nominal  sur 
une  liste  alphabétique  de  tous  les  membres,  com- 
plète, vérifiée  et  signée  par  les  secrétaires  de 
l'Assemblée.  » 

CHAPITRE  V. 
Des  pétitions. 

«  Art.  1er.  Les  pétitions,  demandes,  lettres  ou 
adresses  seront  ordinairement  présentées  à  l'As- 
semblée par  ceux  de  ses  membres  qui  en  seront 
chargés. 

«  Art.  2.  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont 
des  pétitions  à  présenter,  veulent  parvenir  immé- 
diatement à  l'Assemblée,  elles  s'adresseront  à  un 
des  huissiers  qui  les  introduira  à  la  barre,  où 
l'un  des  secrétaires,  averti  par  l'huissier,  ira  re- 
cevoir directement  leurs  pétitions. 

Des  députations. 

«  Les  députations  seront  composées  sur  la  liste 
alphabétique,  afin  que  les  membres  députés  le 
soient  par  tour  et  les  députés  conviendront  entre 
eux  de  celui  qui  devra  porter  la  parole. 

Des  comités. 

Art.  1er.  Le  comité  de  division,  qui  sera  en 
même  temps  chargé  des  détails  relatifs  à  la  cir- 
conscription des  paroisses,  aux  assemblées  élec- 
torales, primaires  et  de  commune,  et  à  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  et  municipaux, 
sera  composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois, 
qui  seront,  après  ce  temps,  renouvelés  par  moi- 
tié ;  le  sort  déterminant,  pour  la  première  fois, 
ceux  qui  devront  sortir. 


«  Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

«  Art.  2.  Le  comité  de  législation  civile  et  cri- 
minelle sera  composé  de  48  membres. 

«  La  question  de  savoir  dans  quel  temps  et 
dans  quelle  proportion  se  fera  le  renouvellement 
de  ce  comité,  est  ajournée  à  6  mois. 

«  Art.  3.  Le  comité  de  liquidation  sera  composé 
de  24  membres  élus  pour  3  mois,  qui  seront  re- 
nouvelés par  moitié,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  le 
comité  de  division. 

«  Art.  4.  Le  comité  pour  l'examen  des  comptes 
sera  composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois, 
qui  seront  renouvelés  comme  il  est  dit  pour  le 
précédent. 

«  Ce  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée,  au 
moins  à  la  fin  de  chaque  mois,  de  son  travail. 

«  Art.  5.  Le  comité  des  dépenses  publiques  sera 
composé  de  24  membres  élus  pour  3  mois,  et  qui 
seront  renouvelés  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédem- 
ment. 

«  Art.  6.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
sera  composé  de  24  membres,  élus  pour  3  mois, 
dont  le  renouvellement  se  fera  de  la  même  ma- 
nière. 

«  Art.  7.  Le  comité  des  contributions  publiques 
sera  composé  de  24  membres,  élus  pour  3  mois 
et  qui  seront  renouvelés  de  même  par  moitié. 

«  Art.  8.  Le  comité  de  la  trésorerie  nationale 
sera  composé  de  12  membres  élus  pour  1  mois, 
après  lequel  le  renouvellement  s'en  fera  de  même 
par  moitié. 

«  Art.  9.  Le  comité  de  la  dette  publique,  chargé 
d'établir  la  balance  entre  les  charges  et  les  res- 
sources, sera  composé  de  24  membres,  élus  pour 
3  mois,  après  lesquels  ils  seront  renouvelés  éga- 
lement par  moitié  et  de  la  même  manière. 

«  Art.  10.  Le  comité  d'agriculture  sera  com- 
posé de  24  membres,  élus  pour  3  mois,  qui  seront 
de  même  renouvelés  par  moitié. 

«  Art.  11.  Le  comité  de  commerce,  manufactures 
et  arts  sera  composé  de  24  membres,  élus  pour 
3  mois,  dont  le  renouvellement  se  fera  dans  la 
même  forme  et  dans  la  même  proportion. 

«  Art.  12.  Le  comité  des  matières  féodales  sera 
composé  de  12  membres,  élus  pour  3  mois,  qui 
seront  renouvelés  de  la  même  manière  et  dans 
la  même  proportion. 

«  Art.  13.  Le  comité  des  lois  et  règlements  mi- 
litaires sera  composé  de  24  membres,  élus  pour 
3  mois, qui  seront  renouvelés  de  même  par  moitié. 

«  Art.  15.  Le  comité  des  domaines  sera  com- 
posé de  24  membres  élus  pour  3  mois,  et  renou- 
velés par  moitié  de  la  même  manière. 

«  Art.  16.  Le  comité  des  matières  diplomatiques 
sera  composé  de  12  membres,  élus  pour  3  mois, 
renouvelés  de  la  même  manière  et  dans  la  même 
proportion. 

«  Art.  17.  Le  comité  des  colonies  sera  composé 
de  12  membres;  l'époque  et  la  proportion  de  son 
renouvellement  sont  ajournées  à  6  mois. 

«  Art.  18.  Le  comité  des  secours  publics  sera 
composé  de  24  membres,  élus  pour  6  mois,  dont 
le  renouvellement  sera  fait,  après  cet  intervalle, 
par  moitié,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment. 

«  Art.  19.  Le  comité  d'instruction  publique  sera 
composé  de  24  membres.  L'Assemblée  ajourne  à 
6  mois  la  fixation  de  l'époque  et  de  la  propor- 
tion de  son  renouvellement. 

«  Art.  20.  Le  comité  des  pétitions  sera  compo- 
sé de  24  membres,  élus  pour  3  mois,  dont  le 
renouvellement  se  fera  par  moitié,  et  de  la  ma- 
nière précédemment  indiquée. 

«  Art.  21.  Le  comité  des  décrets  sera  composé 
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de  12  membres  élus  pour  3  mois,  à  renouveler 
de  même  par  moitié. 

«  Art.  22.  Les  commissaires  pour  l'inspection 
de  la  salle  seront  au  nombre  de  6,  élus  pour 
3  mois,  à  renouveler  par  moitié,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  pour  les  membres  des  comités. 

«  Art  23.  Les  commissaires  inspecteurs  du 
secrétariat  et  de  l'imprimerie  seront  au  nombre 
de  12,  élus  pour  3  mois,  dont  le  renouvellement 
se  fera  de  même  par  moitié. 

<•  Art.  24.  Nul  ne  pourra  être  à  la  fois  membre 
de  deux  comités. 

«  Art.  25.  Les  comités  ne  pourront  recevoir 
directement  ni  mémoires,  ni  adresses,  ni  pétitions; 
mais  ils  seront  présentés  à  l'Assemblée,  qui  les 
renverra,  s'il  y  a  lieu,  aux  comités. 

«  Art.  26.  Les  comités  ne  pourront  en  aucun 
cas,  répondre  à  des  demandes  ou  questions,  ni 
former  des  décisions  soit  provisoires,  soit  défi- 
nitives. 

«  Art.  27.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  au- 
tant de  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités, 
et  chacnn  des  membres  de  l'Assemblée  sera  tenu 
d'inscrire  son  nom  dans  les  diverses  colonnes  des 
travaux  auxquels  il  voudra  se  destiner,  sans  que 
ladite  inscription  puisse  borner  le  choix  aux 
membres  inscrits.  Celui  qui  aurait  été  nommé  en 
même  temps  membre  de  plusieurs  comités,  dé- 
clarera celui  dans  lequel  il  optera  de  rester. 

«  Art.  28.  Les  membres  de  divers  comités  seront 
élus  dans  les  bureaux,  au  scrutin  de  liste  simple 
et  à  la  pluralité  relative. 

«  Art.  29.  Les  travaux  des  comités  seront  pu- 
blics pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 


CHAPITRE  VI. 

Des  bureaux. 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux 
pour  procéder  aux  élections. 

«  Art.  2.  Ces  bureaux  seront  au  nombre  de  24, 
chacun  composé  de  31  membres,  et  un  seul  de 
32, alternativement  à  commencer  parle  premier. 

«  Art.  3.  Ces  bureaux  seront  composés  selon 
l'ordre  alphabétique  de  la  liste  des  départements, 
et  les  noms  des  députés  dans  l'ordre  que  les  pro- 
cès-verbaux les  indiquent,  en  numérotant  de 
suite  les  noms  de  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée, et  prenant  pour  le  1er  bureau  le  pre- 
mier nom,  le  25°,  le  49e,  le  73°,  et  ainsi  de  suite; 
pour  le  2°  bureau,  le  2a,  le  26e,  le  50e,  le  74e, 
et  ainsi  de  suite;  de  manière  que  plusieurs  dépu- 
tés d'un  même  département  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  même  bureau. 

«  Art.  4.  Ces  bureaux  seront  renouvelés  tous 
les  3  mois,  et  de  manière  que  les  mêmes  députés 
ne  se  trouvent  plus  ensemble  :  à  cet  effet,  le  1er 
de  la  liste  sera  pour  la  2e  formation  avec  le  26°, 
le  51e,  le  76e,  etc,  la  différence  entre  chaque  nom- 
bre devant  être,  pour  la  lre  formation,  de  24, 
pour  la  2e  de  25,  pour  la  3e,  de  26,  et  ainsi  suc- 
cessivement. 

«  Art.  5.  Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires, 
qui  le  tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour  du  re- 
nouvellement des  bureaux. 


CHAPITRE  VII. 
De  la  distribution  des  procès-verbaux. 
«  Art.  1er  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale 
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communiquera  directement  avec  le  président, 
les  secrétaires  et  les  commissaires  de  l'imprime- 
rie; il  ne  recevra  d'ordre  que  d'eux. 

«  Art.  2.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance 
sera  livré  à  l'impression  le  jour  qu'il  aura  été 
approuvé,  et  envoyé  incessamment  au  domicile 
des  députés.  La  copie,  remise  à  l'imprimeur,  sera 
signée  du  président  et  d'un  secrétaire.  Les  épreu- 
ves continueront  à  être  corrigées  par  le  secré- 
taire, commis  au  bureau  des  procès- verbaux, 
qui  en  a  été  chargé  nominativement  par  le  décret 
du  7  septembre  1790. 

«  Art.  3.  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne 
l'impression  des  pièces  autres  que  les  procès- 
verbaux,  il  sera  suivi,  pour  leur  impression  et 
leur  distribution,  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  aux  archives,  déjà 
nommés  par  l'Assemblée,  feront  le  relevé  de  tou- 
tes les  affaires  et  projets  de  décrets  ajournés  par 
l'Assemblée  constituante.  Ces  divers  objets  seront 
classés  par  ordre  de  matière,  et  l'état  en  sera 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres. 


CHAPITRE  VIII. 
Du  secrétariat. 

«Art.  1er.  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise 
à  l'Assemblée,  sera  d'abord  copiée  par  l'un 
des  commis  du  bureau;  et  la  copie  collationnée 
par  l'un  des  secrétaires,  et  signée  de  lui,  demeu- 
rera au  secrétariat.  L'original  sera,  aussitôt  après, 
déposé  aux  archives,  et  enregistré  sur  un  registre 
destiné  à  cet  effet. 

«  Art.  2.  Une  des  deux  minutes  originales  du 
procès-verbal  sera  pareillement  déposée  aux 
archives;  l'autre  minute  demeurera  entre  les 
mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage  et  celui  de 
l'Assemblée. 

«  Art.  3.  Les  expéditions  de  pièces  et  autres 
actes  qui  seront  déposés  au  secrétariat,  y  seront 
rangés  par  ordre  de  matières  et  de  dates,  en 
liasses  et  cartons;  un  des  commis  de  bureau  sera 
chargé  spécialement  de  leur  garde,  et  ne  les 
communiquera  qu'au  président  et  aux  secrétai- 
res, ou  sur  leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

«  Art.  4.  Tous  les  mois,  lors  du  changement 
des  secrétaires,  et  avant  que  ceux  qui  seront 
nouvellement  nommés  entrent  en  fonctions,ilsera 
fait  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires  un  récole- 
ment  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au  secré- 
tariat. » 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  VERGNIAUD,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mercredi  19  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Hérault  de  SéchcIIes,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
18  octobre. 

M.  Chabot.  Je  remarque  dans  le  projet  de 
décret  concernant  les  soldats  de  Blois  dont  j'ai 
parlé  hier  à  l'Assemblée,  ces  mots  :  sous  prétexte 
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d'indiscipline.  Je  demande  que  l'on  ne  préjuge 
pas  un  fait  qui  e^t  loin  d'être  constaté,  et  que  le 
mot  «  indiscipline  »  soit  supprimé. 

Un  membre  :  Il  sera  temps  de  faire  cette  obser- 
vation lors  de  la  reddition  du  compte  du  mi- 
nistre. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  dorénavant  on 
ne  puisse  mettre  dans  le  procès-verbal  les  mots  : 
Adopté  tel  décret,  sauf  rédaction. 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  faut  dire  :  Telle 
proposition  a  été  adoptée  sauf  rédactionnel  décrétée 
ainsi  qu'il  suit. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  formule.) 

M.  Duiuolard.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  un  article  du  procès- verbal,  relatif  à  une 
pétition  faite  à  l'Assemblée  par  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Nantes.  Les  citoyens 
formant  les  clubs,  quelqu'estimables  qu'ils 
soient,  ne  forment  pas  un  corps  politique  et  ne 
peuvent  adresser  que  des  pétitions  signées  indi- 
viduellement. Je  demande  que  les  mots  :  «  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  »  soient  supprimés 
dans  le  procès- verbal  (Oui!  oui!) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire.  La 
pétition  était  signée  individuellement  par  des 
citoyens,  amis  de  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl'l'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Dumolard.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 

MM.  — 

Chazot.  Lozère. 

Lefessier.  Orne. 
Lesueur.  id. 

Fabre.  Aude. 
Destrem.  id. 

Lasalle.  id. 

Belot-la-Digne.  id. 

Ribes.  id. 

Crousse.  Meurthe. 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Augier  sur  la  lé- 
gislation ;  elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  pétition 
sur  un  objet  qui  intéresse  toute  la  France,  peut- 
être  même  l'humanité  tout  entière.  Je  vous  prie 
de  la  faire  lire  à  l'Assemblée  nationale.  Cette 
Assemblée  y  verra,  je  pense,  ainsi  que  j'ai  cru 
l'y  voir,  la  solution  d'un  grand  problème,  inconnu 
aux  anciens  peuples  et  aux  nouveaux. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 

«  Signé  :  l'abbé  AUGIER.  » 

M.  le  Président.  Je  dois  observer  à  l'Assem- 
blée que  cette  pétition  a  pour  objet  des  observa- 
tions sur  la  législation. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Dufaulx  sur  la  passion 
du  jeu;  elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  pétition 


dont  le  motif  est  ureent.  J'y  joins  un  livre  dont 
il  ne  serait  peut-être  pas  inutile,  dans  les  conjec- 
tures présentes,  de  rappeler  le  souvenir.  Vous 
ferez  de  l'une  et  de  l'autre,  monsieur  le  Prési- 
dent, ce  qu'il  vous  plaira;  mais,  s'il  m'était  per- 
mis de  comparaître  à  la  barre,  pour  y  lire  moi- 
même  ma  pétition,  et  présenter  mon  ouvrage  à 
l'Assemblée  nationale,  je  regarderais  cet  honneur 
comme  le  prix  de  40  années  de  travaux  constam- 
ment dirigés  vers  l'ordre  et  les  mœurs.  (Applau- 
dissements.) 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Dufaulx.  » 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Dufaulx  sera  admis 
à  la  barre  aujourd'hui  à  midi.)  (Voir  ci-après, 
p.  285.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  de  la  commune  de  Cambroude, 
qui  félicite  l'Assemblée  de  ce  que  les  deux  côtés 
de  la  salle  ne  sont  plus  marqués  par  des  opinions 
différentes. 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  pétition  de  deux  cents  citoyens  de 
la  ville  de  Libourne,  qui  demandent  que,  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille,  il  soit  élevé  un 
monument  à  la  gloire  de  l'Assemblée  nationale 
Constituante. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  pétition  de  trois  mille  citoyens  de  la 
ville  de  Lyon,  qui  demandent  que  les  troupes  de 
ligne  ne  soient  plus  en  garnison  dans  cette  ville. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition,  attendu  qu'elle  ren- 
ferme la  réclamation  d'un  ancien  privilège, 
lorsque  tous  les  privilèges  sont  anéantis. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  MM.  Leyssene,  maréchal- 
des-logis  en  chef,  Moreau,  brigadier-fourrier,  et 
Rouvreau,  cavalier,  tous  trois  appartenant  au 
12e  régiment.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Privés  de  notre  état  par  les  voies  les  plus 
odieuses  et  les  plus  illégales,  pour  avoir  marqué 
un  grand  attachement  à  la  Constitution,  nous 
n'avons  d'autre  ressource  que  de  nous  jeter  aux 
pieds  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'implorer  sa 
puissance  et  sa  justice.  Nous  désirons  donc  lui 
exposer  nos  griefs;  et  comme  ils  intéressent  la 
patrie  entière,  ils  ne  peuvent  qu'attirer  son  at- 
tention. Si  les  manœuvres  pratiquées  contre  nous, 
dans  le  12e  régiment  de  cavalerie,  pouvaient  res- 
ter impunies,  bientôt  on  en  userait  de  même  à 
l'égard  des  soldats  patriotes,  et  bientôt  la  majeure 
partie  de  l'armée  se  trouverait  réduite  ou  à  un 
juste  désespoir,  ou  à  la  nécessité  de  plier  sous  le 
joug  des  ennemis  de  la  Constitution.  Nous  dési- 
rons donc  être  entendus  à  la  barre,  et  nous  vous 
supplions  de  nous  obtenir  cette  faveur  dj  l'As- 
semblée nationale. 

«  Signé  :  MOREAU,  brigadier-fourrier  ; 
LESSE1GNE,  maréchal-des-logis  ; 
Rouvreau,  cavalier.  » 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  reçoive 
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ces  militaires.  On  ne  peut  admettre  un  corps 
armé  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

M.  Dumolard.  Vous  entendez  tous  les  jours, 
à  la  barre,  des  députations  de  Paris;  je  demande 
que  vous  receviez  la  députation  de  l'armée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  au- 
jourd'hui à  la  barre.)  (Voir  p.  285). 

Un  membre  :  Je  propose  par  amendement  que 
les  sous-ofiieiers  et  soldats  ne  peuvent  se  présen- 
ter à  la  barre,  qu'en  justifiant  d'un  congé  de  leurs 
supérieurs.  (Murmures.) 

M.  Gouwilleau.  Les  supérieurs  sont  à  Coblentz. 
(Rires  et  applaudissements.) 

(L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Lisieux.  Elle  est  ainsi  conçne  : 

«  Sénateurs  de  la  première  législature,  au  com- 
mencement de  la  brillante  carrière  que  vous  allez 
parcourir,  nous  nous  empressons  de  vous  pré- 
senter notre  hommage.  L'Assemblée  constituante 
a  rétabli  l'homme  dans  tous  ses  droits,  la  Con- 
stitution,qui  les  consacre,  est  acceptée  par  la  roi, 
et  nous  osons  nous  flatter  qu'elle  va  acquérir  un 
nouveau  degré  d'affermissement,  parce  que  vous 
apprendrez  aux  Français  à  la  respecter,  en  n'y 
portant  aucune  atteinte,  dans  les  immortels  tra- 
vaux que  nous  attendons  de  vos  lumières  et  de 
votre  patriotisme. 

«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant 
à  Lisieux,  pénétrée  de  la  sagesse  de  vos  princi- 
pes, se  fait  un  devoir  de  vous  assurer  de  toute 
l'étendue  de  sa  confiance  et  de  son  respect  pour 
l'exécution  des  lois  qui  émaneront  de  votre  auto- 
rité. (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  por- 
cès-verbal ! 

Un  membre  :  Nous  sommes  tous  amis  de  la  Cons- 
titution... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

Le  même  membre  :  Mais  avons-nous  oublié  sitôt 
que  les  dernières  paroles  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  ont  été  la  prononciation  d'une  loi 
infiniment  sage  qui  défend  aux  sociétés  délibé- 
rantes de  faire  des  pétitions  comme  assemblées 
collectives.  (Murmures.)  Je  demande  qu'aucune 
adresse  des  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
ne  soit  admise. 

M.  Audrein.  Je  crois  qu'il  faudrait  une  bonne 
fois  prendre  un  patti  à  ce  sujet.  Je  suppose  qu'il 
serait  bien  désirable  que  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  français,  ou  de  grandes  masses  de  ci- 
citoyens,  convinssent  de  se  rassembler  en  sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution,  et  que  chaque  por- 
tion fit  passer  à  l'Assemblée  actuelle  un  hommage 
de  son  obéissance  à  la  loi,  de  sa  confiance  dans 
le  Corps  législatif;  je  demande  si  un  pareil  acte 
de  la  part  de  toutes  les  portions  des  citoyens  de 
l'Empire  française,  ne  serait  pas  le  plus  grand 
bonheur  auquel  vous  puissiez  atteindre.  Je  de- 
mande donc,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pour  toutes 
ces  adresses  que  de  l'affaire  d'un  instant,  qu'elles 
soient  lues  sur-le-champ,  et  qu'il  soit  décidé  qu'on 
fera  mention  honorable  de  ces  hommages.  (Ap- 
plaudissements.) 

Vn  membre  :  Il  n'est  aucune  loi  qui  défende 
aux  citoyens  de  se  réunir  pour  attester  leur  sou- 
mission à  la  loi. 


(L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité 
qu'il  sera  fait  mention  des  adresses  lues,  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Vézelise,  département  de  la  Meurthe,  qui 
envoie  le  procès-verbal  de  la  proclamation  de  la 
loi  constitutionnelle. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  com- 
mence la  lecture  d'uue  adresse  du  département  de 
la  Nièvre,  contenant  ses  hommages  et  assurance 
de  son  zèle  et  de  son  patriotisme. 

M.  %'iénol-Vaublanc.  J'observe  qu'hier  un 
décret  a  été  rendu,  et  qu'il  porte  qu'on  ne  lira 
désormais  que  des  extraits  d'adresse. 

Un  membre  :  C'est  une  satisfaction  que  l'As- 
semblée ne  peut  pas  refuser  aux  citoyens.  (Vifs 
applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  En  ce  cas,  retirez  votre  décret. 
(Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Limo- 
ges, sur  l'insuffisance  des  revenus  de  la  commune  ; 
elle  supplie  l'Assemblée  nationale  de  venir  à  son 
secours,  sans  quoi  elie  se  trouvera  forcée  d'aban- 
donner ses  fonctions. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  pétitions.} 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
\eclme<X une  lettre  de  M.  Poissault;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire 
avec  un  précis  concernant  la  monnaie.  Nos  pre- 
miers législateurs  ayant  annoncé,  dans  la  Charte, 
que  l'on  pourrait  s'occuper  de  cette  partie,  per- 
suédé  en  outre  que  vous  ne  désapprouvez  pas 
mon  zèle,  je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux 
le  projet  que  j'ai  adressé  aux  83  départements,  et 
sur  lequel  j'offre  de  répondre  aux  objections  que 
l'on  pourrait  y  faire. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  POISSAULT.  » 

Voix  diverses  :  Mention  honorable  au  procès- 
verbal  !  —  Le  renvoi  au  comité  des  monnaies  ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  avec  l'ouvrage  au 
comité  des  monnaies.) 

Une  députation  des  artistes  non  académicien 
est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  les  artistes  qui  ont  exposé  au  salon  du 
Louvre,  et  qui  ne  sont  pas  académiciens,  récla- 
ment dans  cette  enceinte  sacrée  l'interprétation 
d'un  des  articles  du  décret  réglementaire,  rendu 
le  17  septembre  1791,  sur  l'exposition  des  ta- 
bleaux, et  dont  l'Assemblée  constituante,  entraî- 
née par  ses  grands  travaux,  n'a  pas  eu  le  temps 
de  donner  une  explication  suffisante;  caren  ren- 
dant un  décret  pour  la  fondation  des  Beaux-Arts, 
les  fondateurs  de  la  liberté  n'ont  sûrement  pas 
voulu  mettre  des  entraves  aux  mêmes  arts,  dont 
la  loi  et  le  vif  amour  de  la  liberté  sont  les  seuls 
éléments. 

Un  article  porte  que  les  récompenses  destinées 
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à  l'encouragement  des  arts,  seront  réparties,  d'a- 
près le  règlement  de  l'Académie  de  peinture  et 
de  sculpture,  concurremment  avec  deux  membres 
de  l'Académie  des  Sciences,  deux  membres  de 
l'Académie  des  Belles-Lettres,  et  vingt  artistes 
choisis  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  académiciens. 
C'est  contre  cet  article  que  nous  réclamons. 

Nous  demandons  :  1°  Que  les  commissaires 
académiciens  ne  soient  qu'en  nombre  égal  avec  les 
commissaires  non  académiciens  ;  2°  Que  les  com- 
missaires académiciens  ne  puissent  être  choisis 
que  parmi  ceux  qui  ont  exposé  au  salon  du  Lou- 
vre cette  année;  3°  Que  le  salon  national  soit 
ouvert  indistinctement  à  tous  les  artistes,  au 
14  juillet,  jour  de  la  naissance  de  la  liberté; 
4°  Que  tous  les  artistes  exposants  soient  autorisés 
à  donner  dans  les  assemblées  qui  seront  publi- 
ques, leur  avis  motivé,  tant  sur  les  choix  à  faire 
des  commissaires,  que  sur  les  ouvrages  qui  pour- 
ront être  distribués. 

Alors,  Messieurs,  ceux  qui  pratiquent  les  Beaux- 
Arts  s'écrieront  avec  transport  :  «  Ce  que  la  pre- 
mière législature  a  commencé  pour  le  bonheur 
de  la  France,  la  deuxième  l'achèvera.  Elle  fera 
passer  dans   le  cœur  des  artistes,  cette  chaleur 
nécessaire  pour  transmettre  à  la  postérité  les 
grandes  actions  d'un  peuple  libre,  avide  de  gloire, 
et  fier  d'une  existence  qu'il  lui  doit  entièrement. 
(Applaudissements.) 
M.  le  Président,  répondant  à  la  députation  : 
La  Grèce  se  rendit  célèbre  dans  l'univers  par 
sou  amour  pour  la  liberté  et  pour  les  beaux-arts. 
Dans  la  suite,  ces  deux  passions  répandirent  sur 
l'Italie  un  éclat  immortel.  Encore  aujourd'hui, 
tous  les  hommes  sensibles  accourent  à  Borne 
pour  y  pleurer  sur  la  cendre  des  Gâtons,  et  ad- 
mirer les   chefs-d'œuvre  du  génie.  Le  peuple 
français,  chargé  de  chaînes,  mais  créé   par  la 
nature  pour  être  grand,  a  vu  s'élever  de  son 
sein  des  hommes  qui  ont  rivalisé  avec  les  ar- 
tistes de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  et  qui  ont  conquis 
à  leur  patrie  plusieurs  siècles  de  gloire.  Enfin,  il 
est  devenu  libre,  ce  peuple  généreux,  et  sans 
doute,  que  son  génie,  prenant  un  essort  plus 
hardi,  va  désormais,  par  des  conceptions  nou- 
velles, commander  les  respects  de  la  postérité. 
Sans  doute  que,  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie, 
avide  de  la  liberté  et  de  la  gloire,  le  cœur  encore 
palpitant  des  mouvements  qu'imprima  la  Bévo- 
lution,  l'artiste  heureux  avec  un  ciseau  créateur, 
ou  un  pinceau  magique,  va  reproduire,  pour  les 
générations  futures,  le  plus  mémorable  des  évé- 
nements, et  les  hommes  qui,  par  leur  courage 
ou  leur  sagesse,    l'ont  préparé  et  consommé. 
Croyez,    Messieurs,   que  l'Assemblée   nationale 
encouragera  de  toutes  ses  forces  des  arts  qui, 
par  un  si  bel  emploi,  peuvent  exciter  aux  grandes 
actions,  et  contribuer  ainsi  au  bonheur  du  genre 
humain.  Elle  sait  que  la  barrière  qui  vous  sépare 
de  l'Académie  ne  vous  sépare  point  de  l'immor- 
talité. Elle  sait  que  c'est  étouffer  le  génie  que  de 
l'entraver  par  des  règlements  inutiles;  et  dans  le 
décret  que  vous  sollicitez,  elle  conciliera  les 
mesures  à  prendre  pour  le  progrès  des  arts,  avec 
la  liberté  qui,  seule,  peut  les  porter  à  leur  plus 
haut  degré  de  perfection.  L'Assemblée  nationale 
vous  invite  à  sa  séance.  (Applaudissements .) 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif! 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  ne  faire  aucun  renvoi  de  la  pétition  des 
artistes  réclamants;  son  objet  est  urgent  à  dé- 
cider, car  déjà  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  la 
convocation  des  commissaires  qui  doivent  dis- 


tribuer les  encouragements,  et  cette  distribution 
doit  se  faire  demain. 

Parmi  les  articles  de  la  pétition,  j'en  vois  un 
sur  lequel  il  est  instant  que  l'Assemblée  statue, 
c'est  celui  par  lequel  les  artistes  non  académi- 
ciens demandent  que  pour  juger  des  encourage- 
ments, ils  soient  en  nombre  égal  à  celui  des 
artistes  académiciens.  L'Assemblée  nationale 
constituante,  qui  a  tout  fait  pour  l'égalité,  mais 
qui  n'a  pas  tout  achevé,  avait  déjà  appelé  les 
artistes  non  académiciens  à  partager  l'exposition 
publique  des  tableaux  au  Louvre  qui  avait 
été  réservée  par  une  espèce  de  féodalité  acadé- 
mique à  quelques  talents  privilégiés. 

Sur  la  foi  de  ses  travaux,  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  qui  sentait  combien  il  était  né- 
cessaire d'encourager  les  arts  et  qui  savait  en 
même  temps  quels  dédommagements  elle  devait 
aux  artistes  qui  avaient  tant  souffert  dans  la 
Bévolution,  accorda  à  ceux-ci  une  somme  de 
100,000  livres  à  prendre  tous  les  ans  sur  celle 
de  2  millions,  affectée  aux  gratifications  ;  elle 
décréta,  le  17  septembre  dernier,  qu'une  somme 
de  30,000  mille  livres  serait  distribuée  en  prix 
d'émulation  entre  les  artistes  qui  se  sont  fait 
connaître  cette  année  par  l'exposition  de  leurs 
tableaux,  et  que  cette  distribution  serait  faite 
par  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  par 
2  commissaires  de  l'Académie  des  sciences,  2  com- 
missaires de  l'Académie  des  belles-lettres,  et  par 
20  artistes  non  académiciens,  choisis  par  ceux 
qui  ont  exposé  cette  année  au  salon  du  Louvre. 
Il  est  bon  de  savoir  que  sur  300  artistes  qui  ont 
concouru  à  celte  exposition,  il  ne  s'en  trouve 
que  60  de  l'Académie. 

C'est  l'interprétation  de  cet  article  que  vous 
demandent  les  pétitionnaires  qui  forment  la 
très  grande  majorité  de  ceux  qui  ont  exposé  au 
salon  du  Louvre.  L'Académie  de  peinture,  avec 
ses  agréés,  est  composée  de  140  ou  150  membres. 
Si  donc  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante s'exécutait  d'une  manière  littérale  et 
rigoureuse,  il  s'en  suivrait  que  les  60  artistes  aca- 
démiciens auraient  pour  juges  et  pour  distri- 
buteurs des  encouragements  tousleurs  nombreux 
confrères,  tandis  que  les  200  et  tant  d'artistes  non 
académiciens  n'auraient  que  20  commissaires  à 
leur  opposer.  Or,  il  est  naturel  de  penser  que, 
quand  il  existe  deux  classes  d'artistes,  il  doit 
exister  deux  esprits  et  deux  intérêts.  Il  est  dans 
le  calcul  de  toutes  les  probabilités  morales  que 
si  cette  distribution  se  fait  suivant  le  mode  indi- 
qué par  le  décret,  140  ou  150  juges  contre  20 
formeront  une  majorité  qui  empêchera  les 
artistes  non  académiciens,  qui  sont  en  plus 
grand  nombre,  de  prétendre  à  ces  encourage- 
ments. 

Je  demande  donc  qu'en  interprétant  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  constitutante,  l'As- 
semblée décide  que  les  artistes  académiciens 
nommeront  20  juges  qui  concourront  avec  les 
20  juges  nommés  par  les  artistes  non  académi- 
dens,  pour  faire  la  répartition  des  encourage- 
ments. Comme  il  peut  s'élever  des  difficultés 
dans  cette  répartition,  je  demande  aussi  que 
vous  autorisiez  le  directoire  du  département  à  la 
surveiller. 

Enfin,  pour  les  autres  objets  de  la  pétition,  le 
comité  d  instruction  publique  serait  chargé  de 
présenter  un  plan  sur  le  meilleur  mode  d'encoura- 
gement pour  les  artistes. 

Je  répète  que  ce  droit  du  jugement  donné  à 
l'Académie  peut  être  exercé,  soit  par  l'Académie 
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entière,  soit  par  une  délégation  de  l'Académie, 
sans  que  l'esprit  de  la  loi  soit  altéré. 

Je  prie  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  d'ur- 
gence, attendu  que  c'est  pour  demain  que  la 
convocation  est  faite. 

M.  Audrein.  J'appuie  la  motion. 

M.  Thariot.  Les  observations  de  M.  Quatre- 
mère  peuvent  être  infiniment  sages,  mais  je  crois 
que  l'Assemblée  n'est  pas  encore  assez  instruite 
pour  pouvoir  les  adopter  sur-le-champ.  Je  pro- 
pose une  mesure  provisoire  qui  pourra  s'accorder 
avec  la  mesure  proposée  par  M.  Quatremère, 
c'est  de  décréter  la  suspension  de  la  distribution 
des  récompenses  et  de  renvoyer  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  arts  réunis. 

M.  Quatrenièrc-Quincy.  Je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  les  artistes  de  la  capitale  sont, 
depuis  3  ans,  dans  l'attente.  Cette  répartition 
des  encouragements  doit  nécessairement  se  faire 
dans  le  temps  ds  l'exposition  publique,  car  il  faut 
que  les  jugements  se  rendent  sur  les  pièces 
exposées. 

Un  membre:  Il  est  sans  doute  intéressant  de 
donner  des  encouragements  aux  artistes  qui  se 
dévouent  à  faire  fleurir  les  arts  ;  c'est  l'objet  qui 
a  été  rempli  en  partie  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  ;  mais  quel  a  été  au  fond  l'objet 
de  ce  décret  ?  Pour  cette  année  seulement,  de 
nommer  des  personnes  connues  par  leurs  talents 
pour  veiller  a  la  distribution  des  encourage- 
ments. Ici  vous  en  distinguez  de  2  classes. 
Je  suis  persuadé  que  l'Assemblée  constituante 
n'a  pas  entendu  fair^  une  pareille  distinction. 
Elle  n'a  pu  prendre  que  des  personnes  déjà  con- 
nues d'avance  par  leurs  talents  et  leur  mérite 
distingué;  elle  les  a  considérées,  non  comme  des 
gens  d'une  corporation,  mais  comme  apparte- 
nant à  tout  l'Empire.  Elle  a  jeté  les  yeux  sur  les 
membres  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, comme  sur  des  artistes  connus  pour  pou- 
voir porter  un  jugement  sain  sur  la  distribution 
qui  devait  se  faire.  Comme  l'Assemblée  n'est  pas 
instruite  suffisamment  du  fond  de  la  question, 
je  crois  qu'elle  doit  renvoyer  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  et  quant  à  présent  confirmer  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 
(Murmures.) 

M.  Albitte  l'aîné.  Il  me  semble  que  les  juges 
doivent  être  pris  autant  d'un  côté  que  de  l'autre. 
En  conséquence,  je  demande  l'adoption  du  projet 
de  M.  Quatremère. 

M.  Itatand.  On  sollicite  un  nouveau  décret; 
nous  ne  pouvons  le  rendre  comme  juste  qu'en 
décrétant  que  celui  de  l'Assemblée  nationale  ne 
l'était  pas.  Ne  nous  accoutumons  pas  à  détruire 
trop  facilement  des  lois  déjà  faites.  Je  conclus 
pour  le  renvoi  au  comité  des  arts. 

Un  membre:  L'Assemblée  ne  pout  adopter  le  dé- 
cret présenté,  sans  rendre  un  décret  d'urgence  ; 
or,  nous  ne  pouvons  pas  décréter  l'urgence.  Le 
motif  de  M.  Quatremère,  c'est  que  demain  on  doit 

Êrocéder  à  la  répartition  des  encouragements, 
h  bien,  c'est  la  faute  des  artistes  qui  n'ont  pas 
présenté  plus  tôt  leur  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale. En  ne  la  présentant  que  la  veille,  ils  la 
rendent  suspecte,  et  je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée puisse,  par  aucune  considération,  renverser 
par  une  interprétation  un  décret  rendu  en  con- 
naissance de  cause  par  l'Assemblée  constituante. 
J'appuie  la  demande  de  renvoi  au  comité  des 
arts. 

M.  Delacroix.  Le  décret  qu'on  vous  propose 


n'est  point  une  interprétation,  mais  une  véritable 
dérogation  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
et  je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  s'y  déter- 
miner sans  une  discussion  préalable.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité  des  arts,  décrétant,  si 
l'Assemblée  le  trouve  nécessaire,  la  suspension 
de  la  distribution  des  prix  d'encouragement 
jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  1  Aux  voix  ! 

Un  membre  :  La  loi  porte  que  la  distribution 
des  encouragements  sera  faite  vers  le  milieu  du 
temps  de  l'exposition  des  tableaux.  Je  demande 
donc  que  l'exposition  publique  soit  prolongée, 
afin  que  l'on  puisse  suspendre,  sans  violer  la  loi, 
la  distribution  des  prix. 

M.  Wavier.  L'Assemblée  nationale  constituante 
a  décrété  que  les  prix  d'encouragement  seraient 
donnés  par  l'Académiede  peinture  et  de  sculpture, 
(t  par  des  artistes  non  académiciens,  adjoints 
à  cette  Académie  au  nombre  de  20.  On  vous 
propose,  d'une  part,  non  pas  de  déroger  aux  dis- 
positions du  décret,  mais  d'interpréter  ce  décret 
dans  le  véritable  sens  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  voulu  lui  donner.  D'autre  part,  on  vous 
propose  de  suspendre  le  décret.  Cette  dernière 
proposition  est  certainement,  Messieurs,  la  plus 
mauvaise  ;  car  suspendre  l'exécution  d'une  loi 
est  toujours  un  très  grand  inconvénient,  et  cet 
inconvénient  mérite  au  moins  attention.  Cepen- 
dant, Messieurs,  nous  devons  examiner  si  de 
l'autre  côté  la  difficulté  n'est  pas  égale.  Or,je  n'en 
vois  aucune  à  interpréter  ce  décret,  comme  vous 
l'a  proposé  M.  Quatremère. 

La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  ignore 
qu'il  y  a  entre  les  artistes  académiciens,  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  l'Académie,  une  division  qui 
peut  porter  le  plus  grand  préjudice  à  l'encoura- 
gement des  arts.  La  plus  grande  partie  de  l'As- 
semblée ignore  que  les  membres  de  l'Académie 
exercent  la  tyrannie  la  plus  effroyable  sur  ceux 
qui  ne  sont  pas  académiciens,  c'est  ce  qui  a  pro- 
voqué le  décret  qui  a  admis  ces  derniers  à  l'ex- 
position publique  des  tableaux  au  Louvre.  L'As- 
semblée nationale  constituante  a  voulu  rétablir 
entre  tous  les  artistes,  l'égalité.  Ce  n'est  donc  pas 
l'inexécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qu'on  vous  demande,  c'est  une  interpré- 
tation qui  est  dans  l'esprit  de  ce  décret,  qui  est 
conforme  aux  principes,  et  qui  n'a  aucun  incon- 
vénient. Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Quatremère  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Quatrenière-Huincy.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  ma  motion. 

M.  Dumolard.  Le  renvoi  au  comité  doit  tou- 
jours obtenir  la  priorité. 

Un  membre  :  Vous  ne  pouvez  pas  regarder 
comme  un  amendement  la  proposition  qui  vous 
est  faite  de  suspendre  la  distribution  des  encou- 
ragements, sans  décréter  l'urgence  de  cette  sus- 
pension. Il  en  est  de  même  de  quelques  autres 
sous-amendements.  C'est  pourquoi  je  demande, 
dans  le  but  d'éclairer  la  question,  que  les  diffé- 
rents amendements  soient  regardés  comme  des 
propositions  principales,  que  1  dn  mette  aux  voix 
la  première  celle  qui  obtiendra  la  priorité,  après 
toutefois  avoir  rendu  le  décret  d'urgence. 

Un  membre  :  L'exposition  des  tableaux  ne  de- 
vant finir  que  dans  un  mois,  on  ne  risque  rien 
à  renvoyer  la  pétition  au  comité  qui,  d'ici  à  cette 
époque,  pourra  faire  son  rapport. 
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Un  membre  :  II  suffit  de  proroger  l'exposition 
des  tableaux  et  de  renvoyer  au  comité. 

M.  Quatremère-Quincy.  11  ne  suffirait  pas 
de  décréter  une  prolongation  pour  empêcher  la 
répariition  de  se  faire,  puisque  j'ai  eul'honneur 
d'affirmer  à  l'Assemblée  que,  pour  opérer  cette 
répartition,  la  convocation  des  artistes  a  lieu  de- 
main. Si  l'on  n'adopte  pas  la  motion  que  j'ai 
faite,  je  me  réfère  à  la  suspension  de  la  distri- 
bution des  encouragements,  avec  la  prolonga- 
tion de  l'exposition  publique. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  suspension! 

M.  Delacroix.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  suspen- 
dre l'exécution  d'une  loi,  mais  seulement  de  re- 
tarder le  jour  que  le  ministre  a  indiqué.  Il  n'y  a 
pas  un  grand  inconvénient  à  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  projet  du  ministre. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  dernière  motion  de  M.  Quatremère- 
Quiucy.) 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence  1 
D'autres  membres  -Non,  il  n'en  faut  pas! 
M.  Garran-de-CouIon.  En  faisant  un  décret, 
vous  liez  le  ministre,  mais  vous  ne  pouvez  le 
lier  que  si  le  décret  est  rendu  dans  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution.  En  effet,  il  devra 
être  sanctionné,  et  le  roi  ne  pourra  point  le 
sanctionner  si  préalablement  vous  n'avez  rendu 
le  décret  d'urgence! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'ur- 
gence ! 

Un  membre.  Si  nous  devons  être  sobres  de  dé- 
crets, c'est  surtout  de  décrets  d'urgence.  Remar- 
quez la  position  dans  laquelle  on  veut  mettre 
l'Assemblée,  qui  doit  délibérer  mûrement  ses  lois, 
si  elle  veut  qu'elles  conservent  le  caractère  de 
lois.  Tour  l'honneur  des  principes  et  pour  qu'une 
autre  fois  on  ne  nous  fasse  point  délibérer  sans 
connaissance  de  cause,  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  décret  d'urgence. 

M.  Goujon.  Il  y  a  urgence,  lorsque  la  loi  n'a 
pas  prévu  tous  les  cas,  ou  lorsqu'il  y  a  péril  : 
or,  ici,  la  loi  a  tout  prévu;  elle  a  dit  formelle- 
ment que  pour  cette  année  seulement,  et  sans 
préjuger  ce  qui  sera  déerminé  pour  l'avenir,  les 
prix  d'encouragement  seraient  distribués  par  les 
membres  de  l'Académie  de  peinture,  et  non  par 
des  comissaires  de  cette  Académie. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  ques- 
tion de  l'urgence. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  décret  d'urgence  ! 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  rendre  le 
décret  d'urgence.) 

M.  Quatremère-Quincy.  Voici  comment  je 
propose  de  rédiger  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  distribution  des  prix  d'encourage- 
ment à  donner  aux  arts,  et  que  l'Exposition  pu- 
blique sera  prolongée  jusqu'au  moment  où  le 
comité  d'instruction  publique  aura  fait  son  rap- 
port sur  la  pétition  des  artistes  réclamants.  » 

M.  Delacroix.  Pour  justifier  le  décret  d'ur- 
gence, je  demande  qu'il  soit  dit  dans  le  décret 
que  la  répartition  était  fixée  à  demain. 

(L'Assemblée, consultée, adopte  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Quatremère-Quincy  et  l'amendement 
de  M.  Delacroix.) 

M.  Cainbon.  iJe  demande  que  le  décret  de 
M.  Quatreinère  soit  soumis  aux  trois  lectures. 


Plusieurs  membres  :  Mais  le  décret  d'urgence 
est  rendu. 

M.  Lacépède.  Je  demande,  puisqu'il  n'a  été 
décrété  qu'une  suspension,  que  l'on  renvoie  le 
tout  aux  comités  des  arts  et  d'instruction  publi- 
que réunis. 

M.  Broussonnet.  Le  comité  des  arts,  qui  a  été 
réuni  au  comité  de  commerce,  ne  doit  s'occuper 
que  de  l'encouragement  à  donner  aux  arts  mé- 
caniques et  aux  entreprises  commerciales.  La  pé- 
tition dont  il  s'agit  me  paraît  devoir  être  ren- 
voyée de  préférence  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  comité 
d'instruction  publique  ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
pétition  de  plusieurs  articles,  relativement  à  la 
distribution  des  prix  d'encouragement  accor- 
dés aux  artistes  par  le  décret  du  17  septem- 
bre 1791,  a  renvoyé  sur  le  fond  cette  pétition  au 
comité  d'instruction  publique,  et  néanmoins  après 
avoir  décrété  qu'il  y  a  urgence,  attendu  la  distri- 
bution instante  des  prix  d'encouragement,  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  la  répartition  de  ces  prix, 
et  que  l'exposition  publique  des  tableaux  au  Lou- 
vre sera  prolongée  jusqu'à  l'instant  où  le  comité 
d'instruction  publique  aura  fait  son  rapport  sur 
cette  pétition  et  où  l'Assemblée  nationale  aura 
statué  sur  cet  objet. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  sera 
présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  le  Président.  Les  commissaires  chargés 
de  porter  ce  décret  à  la  sanction  sont  MM.  Alard, 
Amat,  Amy  et  Claude  André. 

M.  Dufaulx,  dont  l'admission  à  la  barre  a  été 
décrétée  au  début  de  la  séance,  est  introduit.  11  s'ex- 
prime ainsi  :  Messieurs,  je  me  hâte  de  profiter  du 
décret  que  vient  de  rendre  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  de  quiconque  s'est  occupé  sérieuse- 
ment du  bien  public  et  de  la  régénération  des 
mœurs.  J'ai  donc  l'honneur  d'offrir  aux  pères  de 
la  Patrie  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  passion  du  jeu, 
depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

Cet  ouvrage  contient,  en  raccourci,  l'histoire 
des  grands  excès  de  la  cupidité  humaine,  dont 
les  rameaux  s'étendent  à  l'infini.  On  y  voit  en- 
core fidèlement  exposées  et  l'origine  et  l'influence 
des  jeux  d'Etat;  peste  moderne,  gouffre  toujours 
ouvert  pour  engloutir  sans  retour  non  seulement 
les  grandes  fortunes,  mais  encore  les  débris  de 
la  misère;  enfin,  pour  corrompre  les  hommes,  et 
ruiner  à  coup  sûr  les  Empires  les  plus  florissants. 

A  ces  diverses  considérations,  j'ai  joint  des 
moyens  de  réforme  puisés  dans  les  principes 
éternels  de  la  loi  naturelle,  et  un  projet  relatif 
à  la  sûreté  de  la  jeunesse,  principalement  dans 
les  grandes  villes,  où  tous  les  pièges  lui  sont 
tendus. 

Ce  livre,  lorsqu'il  parut  il  y  a  12  ans,  at- 
tira chez  nous,  par  l'importance  du  sujet,  l'at- 
tention des  magistrats  et  des  pères  de  famille. 
Mais  que  pouvaient-ils  contre  la  force  de  l'exem- 
ple, contre  un  volcan  dont  le  foyer  était  au  cen- 
tre de  la  cour? 

Cependant,  traduit  en  plusieurs  langues,  il 
produisit  de  bons  effets  eu  Europe. 

De  simples  individus  abjurèrent  subitement 
l'iniquité  des  jeux  de  hasard,  sous  quelque  forme 
qu'ils  s'offrissent.  Des  maisons  de  jeu  ou  tripots 
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furent  abolies  dans  quelques  royaumes,  et  les 
jeux  d'Etal,  dans  quelques  Républiques. 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  la  frénésie  du 
jeu,  au  quel  tant  de  choses  servent  d'aliment,  et 
presqu'aucune  de  remède;  cette  ardente  passion, 
que  l'on  peut  regarder  comme  le  satellite  et  le 
ministre  des  autres  passions,  faute  d'avoir  été 
contenue  et  réprimée,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
Et  qui  sait,  Messieurs,  dans  ces  terribles  con- 
jonctures, jusqu'où  pourraient  s'étendre  se?  ra- 
vages journaliers?  car  c'est  dans  les  temps  de 
trouble  et  de  détresse  (je  l'avais  bien  prévu) 
qu'elle  ne  connaît  plus  de  bornes,  et  qu'elle 
enfante  des  crimes  inouïs. 

Nous  en  avons  aujourd'hui  la  triste  expérience. 
Aujourd'hui  des  milliers  d'hommes,  ou  plutôt 
des  brigands,  se  rassemblent  dans  les  ténèbres, 
où  ils  appellent  les  passants,  où  ils  entraînent 
de  nombreuses  victimes  séduites  par  l'appât  du 
gain;  et  de  ces  antres  infernaux  sortent  tous  les 
jours  la  ruine,  l'opprobre,  le  suicide  ;  que  dis-je, 
le  vol  à  main  armée,  le  meurtre,  et  même  le 
poison,  n'en  sortent-ils  pas  aussi? 

J'abrège;  vos  meilleures  lois,  Messieurs,  seront 
insuffisantes  tant  que  la  fureur  du  jeu  se  verra 
sans  obstacles.  Hâtez-vous  donc  d'éteindre  ou  du 
moins  d'amortir,  autant  qu'il  est  possible,  cet 
incendie,  qui  ne  tarderait  point  à  détruire  vos 
généreux  travaux,  à  mettre  la  pairie  en  combus- 
tion, à  nous  débaucher,  à  nous  ravir  la  plupart 
des  soutieus  de  la  liberté  que  nous  avons  con- 
quise ;  car  un  joueur,  vous  le  savez,  n'a  plus  de 
parents,  plus  d'amis,  et  encore  moins  de  patrie. 
(Applaudissements.)  On  a  vu,  dans  les  temps  an- 
ciens, des  joueurs  se  vendre  eux-mêmes,  et  vers»  r 
leur  sang  au  gré  de  celui  que  le  sort  avait  favo- 
risé. Sous  quelque  face  qu'on  l'envisage,  le  joueur 
est  un  être  capable  de  toutes  sortes  de  bassesses, 
de  toutes  sortes  de  crimes,  et  dont  l'égoïsme 
détestable  n'a  fait,  ne  saurait  jamais  faire  qu'un 
monde  anti-social. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  qu'il  convient 
d'en  dire  davantage.  Au  reste,  j'ai  rempli  mon 
devoir  de  citoyen  par  cette  dénonciation,  et  il  me 
suffit  d'avoir  offert  avec  respect,  à  cet  auguste 
Sénat,  l'un  des  titres  qui  prouvent  peut-être  que 
j'étais  citoyen  de  cœur  et  d'esprit  longtemps 
avant  la  Révolution. 

Oserai-je  prier  l'Assemblée  nationale  d'agréer 
avec  bonté,  dans  cette  urgente  conjoncture,  un 
ouvrage  qui  n'a  d'autre  mérite  que  l'intention, 
mais  qui,  cependant,  peut  lui  suggérer  les  vrais 
moyens  d'arrêter  au  plus  tôt  le  torrent  de  la 
fureur  du  jeu,  prêt  à  tout  renverser? 

Je  n'exagère  point,  Messieurs,  le  roi  et  tous 
les  honnêtes  gens  eu  gémissent.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  la  fureur  du  jeu 
est  une  des  plaies  les  plus  cruelles  nue  les  pas- 
sions peuvent  faire  dans  un  esprii.  En  indiquer 
le  remède,  c'est  mériter  des  titres  à  la  recon- 
naissance publique  et  à  la  bienveillance  de  l'As- 
semblée. Elle  reçoit  avec  satisfaction  l'hommage 
de  votre  ouvrage,  et  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  (Vifs  applaudissements  dans  l  Assemblée 
et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Dufaulx;  on  ne  saurait  rendre  trop 
publique  l'impression  des  avis  sages  qu'il  donne. 

M.  Duniolard.  J'appuie  l'impression  de- 
mandée; mais  ce  n'est  pas  assez.  Je  demande 
que  l'ouvrage  que  vous  avez  accueilli  soit  ren- 
voyé au  comité  ae  législation  pour  vous  présenter 


un  projet  de  loi  qui  puisse  arrêter  la  fureur  du 
jeu. 

M.  Garran-de-Coulon.  J'appuie  les  deux  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  ;  M.  Dufaulx  est  un 
homme  qui,  avant  la  Révolution,  s'était  déjà 
avantageusement  montré  et  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  l'établissement  de  la  liberté 
dans  la  ville  de  Paris.  Pendant  les  événements 
du  mois  de  juillet  1789,  il  n'a  pas  cessé  d'être  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  d'y  montrer,  malgré  un  âge 
avancé,  le  zèle  et  l'ardeur  des  jeunes  gens.  Il  a 
depuis  célébré  d'une  manière  digne  des  talents 
que  l'on  a  reconnus  en  lui,  la  prise  de  la  Bastille 
et  la  naissance  de  la  liberté.  Mais,  auparavant,  il 
avait  préparé  la  réforme  des  jeux.  Je  ois  préparé, 
car,  sous  le  despotisme,  aucune  réforme  utile 
n'était  possible.  Vous  ne  pouvez  mieux  faire  que 
d'ordonner  l'impression  de  sa  pétition,  afin  d'in- 
viter tous  les  citoyens  à  imiter  son  exemple  et  à 
vous  communiquer  leurs  lumières. 

Un  membre  :  Je  propose  que  M.  Dufaulx  soit 
appelé  au  comité  lorsqu'on  y  traitera  de  l'objet 
de  M.  Dufaulx  et  le  renvoi  de  l'adresse  dont  il 
vient  d'entretenir  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
de  M.  Dufaulx  et  le  renvoi  de  l'adresse  et  de 
l'ouvrage  au  comité  de  législation.) 

MM.  Charles  Leyssenne,  maréchal  des  logis 

en  chef,  Inouïs  Morean,  brigadier-fourrier  et 
Daniel  Rouvreau,  cavalier,  tous  trois  du 
12e  régimeut  de  cavalerie,  dont  l'admission  à  la 
barre  a  été  décrétée  ce  matin,  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  nous  venons  avec  une  juste  confiance 
uéposer,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
nos  justes  plaintes.  Elles  intéressent  la  liberté  et 
la  stabilité  de  1  état  de  tout  citoyen. 

Par  un  conseil  de  discipline,  tenu  dans  des 
formes  illégales,  nous  avons  été  renvoyés,  ou 
pour  mieux  dire,  chassés  du  12e  régiment  de 
cavalerie,  sans  avoir  pu  obtenir  aucune  connais- 
sance des  délits  qu'on  nous  impute,  et  consé- 
quemment  sans  avoir  été  entendus.  Nous  devons 
vous  faire  connaître  le  détail  des  circonstances 
qui  ont  précé  Je  notre  destitution.  Vous  y  verrez 
des  moyens  insidieux  employés  pour  opérer  notre 
disgrâce,  des  perfidies  et  des  menées  sourdes, 
adroitement  conduites  pour  achever  notre  perte, 
tout  cela  en  haine  de  la  Constitution  dont  nous 
portons  l'amour  dans  nos  cœurs. 

Messieurs,  ce  que  nous  soumettons  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée,  encore  que  cela  ne  concerne  que 
quelques  individus,  n'en  mérite  pas  moins  toute 
votre  sollicitude.  La  manière  dont  nous  avons 
été  chassés  serait  celle  sans  doute  qu'on  em- 
ploierait pour  chasser  tous  les  soldats  patriotes 
qui  existent  dans  l'armée,  si  vous  hésitez  à  nous 
rendre  justice.  Vous  voulez  que  les  militaires, 
comme  les  autres  citoyens,  jouissent  de  la  pro- 
tection des  lois,  et  vous  vous  opposerez  de  toute 
votre  puissance  à  ce  qu'on  n'en  abuse  pas  pour 
vexer  et  chasser  les  soldats  patriotes. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers  du  22e  régi- 
ment, cantonnés  aux  environs  de  Gray,  où  le 
nôtre  est  en  garnison,  portaient  à  la  boutonnière 
le  ruban  tricolore  avec  la  légende  vivre  libre  ou 
mourir.  Nos  cavaliers  témoignèrent  ledisir  de  le 
porter  aussi,  et  l'un  d'eux  s'étant  permis  de  le 
prendre,  M.  de  Toulongeon,  notre  général,  ins- 
truit du  fait,  fit  donner  à  l'ordre  la  permission 
générale  de  porter  le  ruban.  Il  est  à  présumer, 
d'après  ce  qui  est  arrivé,  que  cette  permission 
fut  donnée  de  concert  avec  le  commandant,  dans 
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l'intention  secrète  d'expulser  les  sous-officiers  et 
cavaliers  qui  se  montreraient  les  plus  ardents 
pour  s'en  décorer,  autrement  notre  général  n'au- 
rait pas  été  assez  faible  pour  nous  abandonner. 

Ce  fut  15  jours  après  que  nous  nous  en  déco- 
râmes, sans  prétendre  afficher  aucune  singula- 
rité, puisqu'un  grand  nombre  d'officiers  le  por- 
taient alors.  M.  de  Toulongeon  nous  envoya 
chercher.  11  parut  outré,  malgré  sa  permission 
que  nous  lui  objectâmes,  de  ce  que  nous  avions 
mis  ce  ruban.  Après  nous  avoir  tenu  pendant 
quelque  temps  des  propos  que  nous  ne  rapporte- 
rons pas  pour  son  honneur,  il  nous  congédia, 
sans  nous  avoir  donné  ordre  de  l'ôter. 

Le  lendemain,  12  septembre,  l'adjudant,  malgré 
la  loi  qui  proscrit  les  assemblées  de  sous-officiers 
pour  délibérer,  nous  ordonna  de  nous  réunir 
et  nous  dit  :  «  Messieurs,  il  y  a  parmi  vous 
2  sous-officiers  qui  cherchent  à  se  distinguer;  il 
ne  doit  point  y  avoir  de  distinction  entre  vous; 
il  faut  que  vous  adoptiez  tous  le  ruban,  ou  que 
personne  ne  le  porte.  —  Ce  serait,  répondit  1  un 
de  nous,  ainsi  que  tous  mes  camarades,  gêner  la 
liberté  que  nous  avons,  en  faisant  un  ordre  de 
ce  qui  n'est  qu'une  permission.  Chacun  a  le 
droit  de  faire  ce  qui  lui  plaît  là-dessus.  —  Il  faut 
aller  aux  voix,  répondit  un  des  intrigants,  pour 
savoir  si  vous  devez  le  porter  ou  non.  —  Eli 
bien,  que  chacun  de  vous  donne  sa  voix  par 
écrit!  —  Non  pas,  dit  le  même,  vous  enverriez 
nos  signatures  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Cette  assemblée  se  sépara  sans  autre  résultat 
que  d'avoir  renvoyé  au  pouvoir  exécutif.  C'est 
ce  qu'on  cherchait;  et  on  saisit  ce  moment  pour 
faire  signer  à  plusieurs  de  nos  camarades  une 
plainte  qui,  sans  doute,  n'a  été  produite  qu'après 
notre  jugement,  puisque  la  plupart  ont  assuré 
n'avoir  signé  que  dans  l'intention  de  nous  faire 
quitter  le  ruban. 

Le  leudemain,  13  septembre,  M.  Vallère,  lieu- 
tenant-colonel commandant  du  régiment,  nous 
rassembla  chez  lui.  Quel  fut  notre  étonnement, 
d'y  trouver  le  conseil-général  assemblé I  Après  la 
lecture  de  l'article  de  la  loi  concernant  les  sous- 
officiers  et  soldats  renvoyés  par  le  conseil  de 
discipline,  M.  Vallère  nous  dit  :  «  Vous  êtes  ren- 
voyés du  régiment.  »  Aussitôt  M.  Chassey,  notre 
capitaine,  sans  nous  donner  le  temps  de  ré- 
pondre, nous  conduisit  chez  le  quartier-maître 
pour  nous  expédier  nos  congés.  Une  heure  après 
nous  nous  présentâmes  chez  le  colonel.  —  «  Mon 
colonel,  faites-nous  la  grâce  de  nous  dire  pour- 
quoi on  nous  renvoie  :  est-ce  pour  avoir  mis  le 
ruban?  »  Il  nous  répondit  :  «  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  ruban  et  je  ne  vous  dois  pas  d'explica- 
tion. —  Au  moins,  accordez-nous  la  copie  de 
notre  jugement,  car  il  est  sans  exemple  qu'on 
ait  condamné  quelqu'un  saris  lui  dire  pourquoi, 
et  sans  l'entendre;  ou  au  moins  faites  assembler 
les  sous-officiers,  et  vous  verrez  que  plusieurs 
sous-officiers  n'ont  signé  que  pour  nous  empê- 
cher de  porter  le  ruban  et  non  pas  pour  nous 
renvoyer.  —  Je  n'ai  rien  à  vous  accorder,  répli- 
qua le  colonel;  allez  vous  pourvoir  ailleurs.  » 

Le  général  à  qui  nous  nous  adressâmes  ne  nous 
rendit  pas  plus  de  justice.  Le  même  adjudant 
vint  nous  reprendre  un  instant  après;  et,  sans 
nous  donner  le  temps  de  terminer  nos  affaires, 
il  nous  fit  sortir  du  quartier  avec  défense  d'y 
rentrer.  Il  nous  dit  qu'il  était  chargé  de  nous 
assurer  que  nous  ne  serions  remplacés  que  dans 
un  mois,  afin  que  nous  eussions  le  temps  de 
nous  pourvoir;  et  cependant  on  nomma  à  nos 
places  deux  jours  après. 


Le  nommé  Daniel  Rouvreau,  cavalier  du  même 
régiment,  a  été  renvoyé  également  sans  savoir 
pourquoi,  et  sans  avoir  été  entendu.  Il  se  rap- 
pelle seulement  qu'il  a  dit,  lors  du  renvoi  des 
deux  sous-officiers,  que  c'était  une  injustice 
criante.  11  était  à  l'hôpital  lorsqu'on  vint  lui  an- 
noncer son  renvoi,  et  on  lui  donna  sur-le-champ 
son  congé.  Il  voulut  néanmoins  prolonger  son 
départ  jusqu'au  moment  de  son  rétablissement  ; 
mais  la  gendarmerie  nationale,  par  les  ordres 
de  M.  de  Toulongeon,  le  força  de  sortir  de  la 
ville  et  ne  lui  permit  pas  de  s'arrêter  dans  un 
village  à  une  lieue  de  là,  où  il  s'était  trouvé  ex- 
cédé de  fatigue  et  de  faiblesse.  Ce  cavalier  ne 
s'était  permis  aucune  plainte;  il  était  depuis  long- 
temps en  butte,  à  cause  de  son  patriotisme,  à  la 
haine  d'une  société,  dite  joyeuse,  où  il  avait  re- 
fusé d'entrer.  Cette  société  est  composée  de  sous- 
officiers  et  de  cavaliers  qui  professent  les  senti- 
ments les  plus  contraires  à  la  nouvelle  Consti- 
tution et  ne  cessent  d'exercer  des  atrocités  contre 
les  cavaliers  patriotes.  Il  y  a  environ  18  mois, 
qu'ayant  été  provoqué  par  plusieurs  de  ces  spa- 
dassins, ledit  Rouvreau  reçut,  par  trahison,  un 
coup  de  sabre  dont  il  se  sentira  toute  sa  vie.  Ses 
plaintes  à  ce  sujet  ne  furent  point  écoutées  ;  et 
de  persécutions  en  persécutions,  on  est  venu  à 
bout  de  le  faire  expulser  par  les  membres  de 
cette  société.  Ce  cavalier,  malgré  cette  affaire, 
et  avec  des  secours  modiques,  est  parvenu  avec 
beaucoup  de  difficultés  jusqu'ici,  dans  l'espoir 
consolant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
rendre  justice  à  un  homme  qui  a  servi  son  pays 
avec  honneur  et  pendant  24  ans. 

Voilà,  Messieurs,  l'exposé  simple  et  fidèle  des 
faits;  voilà  la  manière  dont  on  traite  dans  ce 
régiment  ceux  à  qui  la  franchise  et  la  loyauté 
n'ont  pas  permis  de  voiler  leur  patriotisme,  tan- 
dis que  ceux  qui  se  déclarent  hautement  enne- 
mis de  la  Constitution,  qui  travaillent  journelle- 
ment à  gagner  les  cavaliers  et  à  leur  faire  sucer 
leurs  principes  aristocratiques  jouissent  de  toute 
la  faveur  des  officiers.  Sans  doute  vous  serez 
indignés  de  l'abus  que  les  conseils  de  discipline 
font  du  pouvoir  provisoire  qui  leur  a  été  ac- 
cordé. Vous  ne  souffrirez  pas  que  nous  soyions 
victimes  d'un  jugement  aussi  injuste  qui  nous 
prive  de  notre  état,  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'hon- 
neur, uniquement  parce  que  nous  avons  montré 
beaucoup  d'attachement  à  la  Constitution,  lors- 
que d'ailleurs  ce  zèle  pur  ne  nous  a  portés  à 
aucune  démarche  répréhensible. 

Les  conseils  de  discipline,  est-il  dit  dans  le  dé- 
cret, seront  tenus  publiquement,  les  portes  ou- 
vertes. Le  commandant  du  régiment,  pour  avoir 
l'air  de  s'y  conformer,  fait  ouvrir  la  porte  de 
son  appartement,  et  sans  avoir  prévenu  per- 
sonne, il  croit  ainsi  avoir  satisfait  à  la  loi.  C'est 
dans  le  mystère  de  ces  conseils  que  l'on  com- 
bine la  perte  des  militaires  dont  la  séduction, 
ni  les  menaces,  ni  la  crainte  des  violences  et 
des  excès  n'ont  pu  ébranhr  leur  amour  pour  la 
Constitution.  D'ailleurs,  si  notre  jugement  avait 
été  légal,  si  nous  avions  mérité  la  rigueur  de 
notre  sort,  nous  aurait-on  refusé  les  diverses 
demandes  raisonnables  que  nous  avons  faites? 
Mais  dans  tout  ceci,  le  ressentiment  particulier 
des  chefs  est  marqué  au  coin  de  l'injustice,  et 
tout  notre  diélit  est  d'avoir  osé,  d'après  une  per- 
mission générale,  porter  le  ruban  national. 

En  vain  nous  avons  réclamé  justice  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  vain  nous  avons  requis 
d'être  jugés  par  une  cour  martiale,  en  vain  nous 
ayons  eu  recours  au  ministre  ou  aux  agents  du 
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pouvoir  exécutif,  nos  plaintes  n'ont  pu  percer; 
et  si  elles  ont  atteint  les  bureaux,  ce  n'a  été  que 
pour  nous  y  faire  éprouver  des  dédains  ou  nous 
décourager  par  une  lenteur  qui  caractérise  le 
déni  de  justice  le  plus  formel  et  le  plus  répré- 
hensible. 

Daignez  observer,  Messieurs,  que,  depuis  nous, 
un  très  grand  nombre  de  cavaliers  patriotes,  du 
même  régiment,  sont  chaque  jour  expulsés  par 
ces  mêmes  voies.  Il  suffit  qu'ils  y  portent  le 
ruban  national  ou  qu'ils  témoignent  leur  attache- 
ment à  la  Constitution  pour  que,  sur-le-champ, 
un  conseil  de  discipline,  composé  d'antirévolu- 
tionnaires,  prononce  leur  expulsion.  C'est  ainsi 
que  récemment  encore,  le  directoire  du  district 
de  Gray  a  été  forcé  de  recevoir  les  plaintes  dou- 
loureuses de  deux  de  nos  camarades  patriotes  et 
de  les  mettre  sous  la  sauvegarde  des  lois  contre 
la  tyrannie  exercée  t-ur  leurs  personnes.  Les  pro- 
cès-verbaux existent  entre  les  mains  de  MM.  les 
députés  du  département  de-  la  Haute-Saône,  à 
qui  le  directoire  de  district  lésa  adressés. 

Notre  cause,  Messieurs,  est  celle  des  90  cen- 
tièmes de  l'armée  ;  elle  attend  avec  respect  la 
justice  éclatante  que  nous  ne  pouvons  trouver 
que  dans  la  puissance  de  l'Assemblée  nationale. 
{Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu le  récit  de  vos  malheurs,  avec  l'intérêt  que 
l'on  doit  aux  soldats  qui  ont  servi  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie,  et  qui  manifestent  la  volonté 
de  servir  avec  zèle  sous  ceux  de  la  liberté.  Elle 
prendra  votre  pétition  en  considération,  et  vous 
invite  à  assister  à  la  séance.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  ces  messieurs  auront  l'hon- 
neur de  la  séance.  Ils  ne  peuvent  l'avoir  sans 
s'être  justifiés.  (Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  consulté  l'Assem- 
blée, parce  que  cela  est  d'usage. 

M.  Gossuin.  Je  demande  que,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  ministre  de  la  guerre  soit  appelé 
dans  votre  sein  pour  rendre  compte  du  jugement 
qui  a  été  porté  contre  ces  soldats,  et  je  demaude 
qu'à  l'instant  leur  solde  leur  soit  continuée. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande que  celui  qui  vous  a  reproché  d'avoir 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  aux  pétition- 
naires soit  rappelé  à  l'ordre.  (Applaudissements.) 

Le  même  membre  que  ci-dessus:  Si  j'ai  fait  une 
faute,  je  suis  le  premier  à  demander  à  être  rap- 
pelé à  l'ordre.  Mais  lorsque  quelqu'un  a  été  con- 
damné et  qu'il  se  fourvoie,  je  demande  que  Ton 
décide  si  l'on  doit  commencer  par  leur  accorder 
des  honneurs?  (Oui!  oui!)  On  leur  doit  protection, 
justice... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  les  pé- 
titionnaires sont  conduits  à  l'extrémité  de  la 
salle,  au  milieu  des  applaudissements  des  tri- 
bunes et  d'une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  un  parti  sur  la  pétition  qu'on  vient  de  lui 
faire.  Je  propose  le  renvoi  au  comité  militaire 
ou  toute  autre  mesure  que  vous  croirez  conve- 
nable pour  rendre  aux  pétitionnaires  la  justice 
qui  leur  est  due. 

M.  Laborey.  J'ai  reçu  avant-hier  deux  procès- 
verbaux  de  deux  cavaliers  du  même  régiment 
Dauphin,  Pierre  Aubry  et  Claude  Roche,  qui  ont 


été  congédiés  de  leur  régiment  malgré  eux,  qui 
allèguent  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  motifs 
que  ceux  qui  vous  ont  été  exposés  par  ces  deux 
sous-officiers.  Comme  on  voulait  les  faire  mettre 
hors  de  la  ville  de  Gray,  ils  se  pourvurent  au 
directoire  du  district,  de  crainte  que  s'ils  gar- 
daient le  silence,  ils  ne  fussent  inculpés  d'un  ac- 
quiescement tacite.  Ils  allèrent  au  directoire  du 
district  faire  leurs  déclarations.  Si  l'Assemblée 
le  veut,  je  vais  lui  en  faire  lecture.  Ces  procès- 
verbaux  fortifient  encore  et  appuient  beaucoup 
les  réclamations  qui  viennent  de  vous  être  faites. 
Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez! 

M.  Laborey.  «L'an  1791,  le  4  octobre,  par 
devant  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Gray,  est  comparu  Pierre  Aubry, 
ci-devant  cavalier  au  12°  régiment  en  quar- 
tier à  Gray,  compagnie  de  l'Ambourcv,  lequel 
nous  a  dit  que  depuis  le  1er  mai  1787,  il  a  servi 
audit  régiment  jusqu'à  ce  jour;  que,  quoique 
peudant  son  service,  il  se  soit  toujours  comporté 
en  bon  militaire,  et  qu'il  n'ait  occasionné  au- 
cune plainte,  il  vient  de  lui  être  remis  son  congé 
absolu,  daté  du  2  de  ce  mois,  dans  lequel  on  a 
dit  qu'il  était  attaqué  d'humeurs  scrofuleuses  ; 
que  celte  dénonciation  n'a  été  insérée  dans  sa 
cartouche,  que  pour  donner  un  motif  appa- 
rent au  congé  qui  lui  a  été  expédié,  et  qu'il 
n'a  jamais  demandé;  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  deux 
ans  environ,  il  fut  attaqué  pendant  deux  ans 
d'humeurs  froides  (Murmures.),  mais  qu'ayant  été 
envoyé  à  l'hôpital... 

M.  Gossuin.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire  pour  en  faire  le  rapport  prochaine- 
ment. 

M.  Duniolard.  Vous  ne  devez  pas  renvoyer 
au  comité,  mais  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
que  la  dénonciation  qui  est  faite,  soit  renvoyée 
au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  en  renie 
compte. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  de  procurer  la  copie  du  jugement 
rendu,  que  ces  particuliers  n'ont  pas  pu  obtenir. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  pro- 
nonce sur-le-champ,  parce  que  ces  malheureuses 
victimes  ont  reçu  partout  des  refus  et  des  dénis 
de  justice.  Tout  le  monde  connaît  avec  quelle 
coupable  activité  on  a  puni  de  peines  atroces  les 
moindres  délits  militaires.  Vous  avez  remarqué 
que,  par  la  pétition  des  sous-officiers  et  cavalier, 
il  est  dit  qu'ils  se  sont  pourvus  à  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  sans  avoir  pu  obtenir  au- 
dience. Ce  n'est  donc  plus  à  eux  qu'il  faut  les 
renvoyer.  (Murmures.) 

Je  m'oppose  à  ce  que  le  renvoi  soit  fait  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  parce  que  ces  malheureuses 
victimes  de  leur  patriotisme  ne  pourront  jamais 
obtenir  justice.  (Applaudissements.)  On  a  vu  ces 
malheureux  exposer  avec  autant  de  ménagement 
que  de  sensibilité  leurs  plaintes;  et  on  voudrait 
par  une  erreur  malentendue  les  renvoyer  au  mi- 
nistre de  la  guerre!  Ce  nom-là  seul  épouvante 
mon  patriotisme.  (Applaudissements.)  Je  demande 
qu'ils  soient  renvoyés  au  comité  militaire,  où 
justice  leur  sera  rendue.  (Vifs  applaudissements 
dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  minis- 
tre delà  guerre  rende  compte  et  que  le  tout  soit 
renvoyé  au  comité  militaire. 
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(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  au  comité  militaire.) 

M.  Duhem.  Il  n'y  a  pas  de  régiment  qui  n'ait 
à  former  des  plaintes  semblables  à  celles  qui 
viennent  de  vous  être  faites.  Je  parle  au  nom 
de  400  soldats  français,  c'est-à-dire  de  tout  le 
deuxième  bataillon  du  ci-devant  régiment  de 
Beauce  à  qui  on  a  constamment  refusé  justice, 
quoiqu'il  se  soit  adressé  à  toutes  les  autorités 
constituées.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
toutes  les  réclamations  du  même  genre  seront 
renvoyées  au  comité  militaire,  et  je  demande  la 
permission  de  lui  remettre  les  pièces  dont  je 
suis  porteur. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Duhem.) 
M.  Vicnot-Waublanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du 
roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire  relative  au 
brûlement  d'assignats  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue. 

«  Paris,  le  19  octobre,  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  sera 
brûlé,  après  demain,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  10,000,000  d'assignats.  Je  vous  prie 
d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée.  Cette 
somme,  jointe  à  celle  de  295  millions  déjà  brû- 
lée, forme  un  total  de  305  millions.  {Applaudis- 
sements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

Une  dêputation  du  Point  central  des  Arts  et  Mé- 
tiers est  admise  à  la  barre. 

M.  Dcsaudrais,  orateur  de  la  dêputation, 
s'exprime  ainsi  :  Usant  du  bénéfice  des  décrets 
qui  ont  rendu  la  liberté  au  génie,  une  société 
d'artistes  réunis  sous  la  dénomination  de  Point 
central  des  Arts  et  Métiers,  s'empresse  de  vous 
offrir  leurs  vœux,  leurs  hommages,  et  viennent 
avec  confiance  déposer  dans  votre  sein  leurs  jus- 
tes sollicitudes.  Lu  France  est  libre;  mais  au  mi- 
lieu de  la  crise  terrible  que  l'a  déchirée,  au  mi- 
lieu de  la  longue  convulsion  qui  l'a  agitée,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'elle  a  nayé  cette  liberté  de 
l'anéantissement  presque  total  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. {Murmures.) 

Dans  l'importante  carrière  qui  vous  est  ouverte, 
rappelez-vous  ce  mot  profond  de  Mirabeau,  que 
c'est  le  travail  seul  qui  coostitue  une  nation.  Le 
peuple  ne  peut  se  dispenser  de  travailler.  Après 
lui  avoir  fait  sentir  ses  droits,  il  est  temps  de 
l'avertir  de  ses  besoins,  de  lui  parler  de  ses  de- 
voirs; il  est  temps  de  lui  faire  comprendre  que 
rien  ne  pouvant  le  dispenser  de  travailler,  ce 
n'est  pas  dans  le  seul  exercice  de  sa  souveraineté 
que  résident  son  bonheur  et  sa  liberté,  mais  bien 
dans  l'exercice  plein  et  entier  de  ses  facultés. 
La  plus  heureuse  Constitution  est  donc  celle  qui 
lui  assure  la  jouissance  libre,  tranquille  et  fruc- 
tueuse de  son  travail.  Un  des  premiers  soins  du 
législateur,  le  plus  bel  usage  qu'il  puisse  faire 
de  son  pouvoir,  c'est  donc  de  protéger,  aider  et 
secourir  l'industrie.  Les  arts  nourrissent,  affran- 
chissent l'homme;  ils  occupent  l'oisiveté;  ils 
épurent  et  préservent  les  mœurs  en  pourvoyant 
au  nécessaire;  et  mettant  à  profit  les  besoins 
factices  du  superflu,  ils  fondent  le  commerce. 
C'est  par  eux  que  la  France  a  vu  l'Europe  entière 
tributaire  de  ses  modes  et  de  son  luxe,  en  mul- 
tipliant les  ressources  et  les  moyens  de  richesses. 
C'est  par  l'accroissement  du  numéraire  et  de  la 
population  qu'ils  fondent  la  puissance  et  la  pro- 
priété des  Empires.  Ils  font  plus,  ils  unissent, 


par  leurs  rapports,  les  nations  aux  nations,  et 
s'il  était  possible  île  réaliser  le  rêve  heureux  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  c'est  par  eux  seuls  que, 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  des  hommes  se 
trouvant  liés  par  l'intérêt,  les  besoins  et  la  li- 
berté, pourraient  un  jour  ne  composer  qu'une 
même  famille,  ne  faire  qu'un  peuple  de  frères. 

Appelés,  Messieurs,  pour  le  choix  le  plus  au- 
guste, aux  plus  nobles  fonctions,  daignez  devenir 
les  pères,  l'appui  des  artistes,  au  milieu  des  dé- 
combres qui  vous  environnent.  {Murmures.)  Dai- 
gnez surtout  porter  votre  attention  sur  l'état  de 
souffrance  dans  lequel  se  trouve  le  commerce. 
Suivant  Je  rapport  d'un  député  de  Tours  à  la 
première  législature,  cette  ville,  située  au  mi- 
lieu du  jardin  de  la  France,  et  l'une  des  plus 
florissantes  pour  le  commerce,  comptait,  il  y  a 
50  ans,  75,000  habitants  ;  il  y  a  10  ans,  ils  étaient 
réduits  à  25,000;  aujourd'hui  ils  le  sont  à  17,000, 
dont  8,000  sont  inscrits  pour  les  secours  de  cha- 
rité. Ce  tableau  est  effrayant;  mais  si  le  mal  est 
grand,  il  peut  être  réparé  :  il  vous  suffit,  Mes- 
sieurs, de  le  vouloir.  Il  ne  faut  aux  artistes 
qu'être  sûrs  de  fixer  vos  regards  pour  animer 
leur  émulation,  pour  rendre  le  courage  à  des 
citoyens  laborieux  qui  ne  savent  pas  mendier, 
et  que  la  gloire  conduit  mieux  que  l'intérêt.  Il 
ne  s'agit  pas  de  payer  leurs  efforts;  il  ne  faut 
que  leur  tendre  la  main,  les  honorer,  leur  mon- 
trer des  couronnes  civiques. 

Et  déjà  ce  génie,  affranchi  du  joug  abrutissant 
des  corporations,  a  réuni  au  point  central  des 
a  ris  un  très  grand  nombre  d'artistes  célèbres  et 
d'inventeurs,  sous  la  bannière  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  :  des  académiciens  estimés  s'y  sont 
joints  fraternellement.  Déjà,  Messieurs,  des  in- 
ventions utiles,  des  secrets  précieux,  des  plans 
avantageux  pour  les  travaux  publics,  échappés 
à  l'avidité  perfide  des  accapareurs  dont  la  glore 
et  la  fortune  s'établissaient  sur  les  besoins  de 
l'inventeur  nécessiteux,  sont  venus  se  réfugier 
dans  ce  port  assuré,  sont  venus  déposer  dans  vos 
mains  des  perfectionnements  importants,  des  se- 
crets essentiels  pour  l'économie  rurale  et  pour 
celle  des  animaux. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  à  votre  vigilance 
active,  c'est  pour  assurer  le  succès  de  l'une  des 
plus  importantes  parties  de  votre  mission,  que 
nous  venons  vous  demander  des  commissaires, 
à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude  des  faits  que  nous 
vous  présentons,  et  réclamer  un  règlement  sur 
trois  points  essentiels,  sans  lesquels  aucun  ordre, 
dans  la  partie  des  arts,  ne  pourra  subsister,  au- 
cun bien  ne  pourra  se  faire  sans  lesquels  enfin 
tous  les  résultats  heureux  de  la  liberté  qui  nous 
a  été  rendue,  seront  perdus  pour  nous.  Le  pre- 
mier point  regarde  les  secours  accordés  aux  ar- 
tistes et  au  commerce,  sous  l'ancien  régime... 
{Murmures.) 

Un  membre  .-Monsieur  le  Président,  s;ins  doute 
que  l'orateur  a  dessein  de  s'établir  ici  stationnaire 
pendant  le  reste  de  la  séance.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  ordonner  que  sa  pétitiou  sera 
déposée  sur  le  bureau,  ou  renvoyée  à  un  comité 
quelconque  ;  mais  enfin  les  moments  de  l'Assem- 
blée sont  trop  précieux  pour  les  consommer 
ainsi. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  décrété  que  les  pétitionnaires  seraient 
entendus.  Je  réclame  son  attention. 

Un  membre  :  Il  faut  que  le  pétitionnaire  soit 
entendu  sans  désemparer. 

M.  Dcsaudrais.  Messieurs,  j'ai  bientôt  Uni. 
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Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  considérer 
que  c'est  au  nom  des  artistes,  au  nom  d'une 
classe  d'hommes... 

M.  le  Président.  Renfermez- vous  dans  l'objet 
de  votre  pétition. 

M.  Desaudrais.  C'est  en  leur  nom  que  je  ré- 
clame l'indulgence  de  l'Assemblée.  Nous  deman- 
dons:!0 qu'il  soit  créé  un  ou  plusieurs  bureaux 
de  consultation  dont  la  composition  serait  la 
suivante  :  deux  tiers  des  membres  seraient  choi- 
sis par  les  artistes  et  gens  de  métier,  l'autre  tiers 
par  le  roi  ;  2°  que  les  patentes  soient  délivrées 
gratuitement  aux  inventions  et  perfections  uti- 
les ;  3°  qu'il  soit  établi  des  concours  et  adjudica- 
tions des  travaux  publics  et  que  ces  concours  et 
adjudications  soient  réglementés. 

La  France  est  constituée  ;  mais  ce  n'est  point 
assez,  il  faut  qu'elle  soit  heureuse.  C'est  au  tri- 
bunal de  son  bien-être  qu'un  peuple  libre  juge 
bientôt  en  dernier  ressort  les  institutions  qui  lui 
sont  données.  Il  ne  s'agit  pas  de  lui  promettre,  il 
faut  lui  assurer  le  bonheur.  Vos  prédécesseurs 
ont  retourné,  débarrassé,  préparé  le  terrain  : 
c'est  à  vous  qu'il  est  réservé,  Messieurs,  de  le  fé- 
conder. C'est  vous  qui  recueillerez  les  premiers 
fruits  de  leurs  travaux.  Ils  ont  tout  attaqué,  tout 
détruit  en  renversant  tous  les  obstacles;  ils  ont 
pris  sur  eux  tous  les  dangers,  ils  se  sont  cbargés 
de  toutes  les  haines  (Murmures)  ;  ils  vous  ont  dé- 
légué nos  cœurs  et  notre  reconnaissance.  (Mur- 
mures.) 

(L'orateur  dépose  son  mémoire  sur  le  bureau.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  votre  pétition;  elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

M.  Mayerne.  L'Assemblée  n'a  consulté  que 
les  principes  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance, 
en  consentant  à  recevoir  tous  les  pétitionnaires  ; 
mais  chacun  de  nous,  Messieurs,  fidèle  au  ser- 
ment qu'il  a  prêté  avec  tant  de  solennité,  n'a  pas 
sans  doute  consenti  au  rétablissement  des  corpo- 
rations. Le  mot,  sans  doute,  n'existe  plus;  mais 
les  inconvénients  des  corporations,  si  bien  sentis 
par  l'Assemblée  constituante,  existent.  En  effet. 
Messieurs,  les  corporations  se  reproduisent  ici 
sous  d'autres  noms  ;  les  unes  prennent  le  titre 
de  Société  et  ajoutent  telle  qualification  distinc- 
tive  qu'elles  adoptent;  d'autres  viennent  se  dire 
le  point  central  des  arts  et  métiers,  et  ainsi  de 
reste.  Je  demande  donc,  et  en  cela  je  me  pro- 
nonce pour  le  maintien  de  l'article  de  la  Consti- 
tution, je  demande,  dis-je,  qu'aucun  pétition- 
naire n'ose  se  présenter  devant  vous  sous  une 
dénomination  qui  décèle  une  corporation. 

M.  Gérardin.  Lorsqu'il  existe  une  loi,  il  est 
parfaitement  inutile  de  décréter  que  la  loi  sera 
exécutée.  Lorsqu'une  proposition  semblable  est 
faite  à  l'Assemblée,  c'est  le  cas  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  et  je  le  demande. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  llayerne.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour 
soit  motivé  dans  le  procès-verbal  sur  ce  qu'il 
existe  une  loi. 

M.  Ciérardin.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

(Ces  motions  n'ont  pas  été  mises  aux  voix.) 

Une  députation  des  Dames  de  la  halle  et  mar- 
chés réunis  est  introduite  à  la  barre.  (Applaudis- 
sements.) 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  nos  premiers  représentants  ont  fini 
leurs  travaux  ;  ils  ont  été  pénibles  puisqu'il  s'agis- 
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sait  de  régénérer  une  nation  dont  la  perte  était 
évidente.  Grâ<-e  aux  députés  patriotes,  la  France 
commence  à  jouir  de  la  liberté,  mais  ce  grand 
ouvrage  n'est  pas  terminé. 

C'est  dans  vos  mains,  Messieurs,  que  le  peuple 
a  confié  son  sort;  sur  vous  seuls  il  fonde  son 
espérance;  le  choix  sage  et  réfléchi  que  les 
Français  ont  fait  en  vous,  pour  la  seconde  légis- 
lature, nous  donne  lieu  d'espérer  que  la  Consti- 
tution de  ce  royaume  sera  le  plus  bel  ouvrage 
des  mortels. 

L'amour  de  la  patrie,  notre  respect  pour  les 
augustes  représentants  d'un  peuple  libre,  dont 
nous  formons  partie,  vos  talents  supérieurs; 
tout  nous  engage  à  venir  vous  jurer  le  plus  par- 
fait attachement.  Oui,  nous  préférons  la  mort 
plutôt  que  de  ne  pas  obéir  à  vos  sages  décrets;  de 
vous  dépend  le  bonheur  de  la  France:  vos  pré- 
décesseurs l'ont  ébauché;  c'est  à  vous  qu'en  ap- 
partient la  perfection.  Quelle  joie!  Quelle  douce 
satisfaction  pour  une  tendre  mère,  de  dire  à  son 
enfant  :  Tiens,  voilà  celui  qui  a  sauvé  la  patrie  ; 
qui,  par  son  âme  pure  et  compatissante,  a  éloigné 
de  nous  la  misère;  il  était  dans  l'aisance,  et  ce- 
pendant il  sacrifie  sa  vie,  sa  santé  par  ses  veilles, 
afin  d'améliorer  le  sort  des  indigents. 

Oui,  Messieurs,  vos  bienfaits  envers  la  patrie 
vous  conduiront  au  Temple  de  l'immortalité,  et 
cette  patrie  reconnaissante  versera  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  conservation 
de  vos  précieux  jours  et  de  la  liberté.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  Mesdames,  lorsque  la  nation 
était  dans  les  fers,  vous  avez  su  conserver  une 
heureuse  indépendance,  et  on  vous  vit  souvent, 
dans  leurs  palais,  faire  entendre  aux  despotes  le 
langage  de  la  liberté.  Pendant  la  Révolution,  vous 
avez  développé  la  plus  grande  énergie,  soit  dans 
votre  dévouement  pour  en  accélérer  les  progrès, 
soit  dans  votre  haine  contre  ses  ennemis,  soit 
dans  votre  résignation  à  supporter  les  pertes  in- 
dividuelles qu'elle  a  pu  vous  faire  essuyer.  Con- 
tinuez à  mériter  la  bienveillance  de  vos  conci- 
toyens par  vos  vertus  civiques.  Idolâtrez  toujours 
la  patrie  et  la  liberté;  confondez,  par  l'exemple  de 
ces  passionssublimes,quijusqu'àcejourontagité 
vos  âmes,  les  insolents  calomniateurs  du  peuple  ; 
prouvez-leur  que  si  des  préjugés  barbares  les  ont 
élevés  trop  longtemps  au-dessus  de  lui,  la  nature 
se  venge  enfin,  et  Félève  au-dessus  d'eux  en  lui 
donnant  des  sentiments  dont  leur  cœur  corrompu 
n'est  plus  susceptible,  et  qui,  seuls,  font  la  vraie 
noblesse  et  la  solide  gloire.  Conservez  avec  soin 
la  haine  de  la  tyrannie  ;  quand  elle  s'affaiblit 
chez  un  peuple,  c'est  qu'il  est  déjà  tombé  dans 
la  honteuse  apathie  qui  mène  à  l'esclavage.  Soyez 
aussi  soumises  à  la  loi.  C'est  dans  un  respect  in- 
violable pour  elle  que  consiste  le  vrai  patrio- 
tisme. C'est  de  ce  respect  que  naissent  dans  un 
Empire,  et  l'ordre  qui  assure  à  chacun  sa  liberté, 
et  le  calme  nécessaire  au  bonheur  de  tous.  L'As- 
semblée nationale  vous  invite  à  sa  séance.  (Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours 
de  ces  dames,  et  de  la  réponse. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
des  Dames  de  la  Halle  et  de  la  réponse  de  M.  le 
Président.) 

M.  Mayerne.  Je  renouvelle  ma  motion  et  je 
demande  que  M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre 
les  pétitionnaires  qui,  s'intitulant  Dames  de  la 
Halle,  se  donnent  ainsi  une  dénomination  de 
corporation. 
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M.  Saladin.  Je  demande  que  désormais  les 
mémoires  ou  pétitions  qui  vous  seront  présentés 
ou  devront  être  lus  à  la  barre  par  les  pétition- 
naires, soient  préalablement  communiqués  au 
bureau.  Il  en  résultera,  Messieurs,  le  très  grand 
avantage  que,  s'ils  sont  trop  longs,  ils  seront 
renvoyés  à  vos  comités  et  que  d'autre  part  nous 
ne  serons  plus  exposés  à  entendre  des  maximes 
dangereuses,  telles  que  celles  que  l'on  vient  de 
débiter  sur  l'espoir  de  l'amélioration  de  la  Cons- 
titution actuelle. 

(Ces  motions  n'ont  pas  été  mises  aux  voix.) 

M.  Guérin.  Les  administrateurs  du  Directoire 
du  département  de  la  Sarthe,  viennent  de  faire 
passer  à  leurs  députés  une  adresse  au  Corps 
législatif  sur  les  prêtres  rèfractaires  ;  mes  collè- 
gues m'ont  chargé  de  vous  en  donner  lecture. 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs,  en  commençant  votre  carrière 
législative  par  l'hommage  le  plus  solennel  rendu 
à  la  Constitution,  vous  avez  annoncé  aux  Français 
ce  qu'ils  doivent  attendre  du  patriotisme  et  de  la 
sagesse  de  leurs  nouveaux  représentants.  Vous 
avez  jetez  vos  premiers  regards  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  publique  mise  en  péril  par  une 
partie  des  ministres  des  autels.  L'Assemblée 
constituante  avait  projeté  d'y  remédier  par  une 
loi  que  sollicitait  le  vœu  presque  général  des 
corps  administratifs.  La  nécessité  la  plus  ur- 
gente a  forcé  plusieurs  d'entre  eux  de  suppléer, 
par  des  arrêtés  provisoires,  au  défaut  de  cette  loi 
tant  attendue.  Nous  avons  suivi  leur  exemple, 
et  nous  vous  prions.  Messieurs,  de  prendre  en 
prompte  considération,  les  motifs  pressants 
énoncés  dans  le  préambule  de  notre  arrêlé  pro- 
visoire du  17  septembre  dernier,  relatif  aux  ec- 
clésiastiques perturbateurs.  Si,  contre  nos  inten- 
tions, nous  avions  excédé  les  bornes  de  l'autorité 
administrative  dans  quelques  dispositions  de  cet 
arrêté  que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux,  la 
loi  que  vous  allez  méditer  dans  votre  sagesse 
comblera  nos  vœux,  en  remplaçant,  par  des 
moyens  plus  efficace.-,  les  mesures  que  les  be- 
soins du  moment  nous  ont  dictées.  Notre  em- 
Ë ressèment  à  les  faire  exécuter  vous  prouvera, 
essieurs,  que  bien  loin  de  vouloir  empiéter  sur 
les  fonctions  législatives,  notre  désir  le  plus 
constant  fut  et  sera  toujours  de  donner  à  nos 
commettants  l'exemple  de  la  soumission  aux 
lois  et  à  l'autorité  dont  elles  émanent. 

«  Tandis  qu'en  couronnant  l'immortel  ouvrage 
de  vos  prédécesseurs,  vous  partagerez  avec  eux 
la  reconnaissance  et  les  bénédictions  du  peuple, 
nous  maintiendrons  avec  un  zèle  infatigable 
dans  le  département  confié  à  nos  soins,  l'ordre 
si  nécessaire  à  la  perfection  de  vos  importants 
travaux  ;  et  nous  ne  cesserons  d'inviter  tous  nos 
concitoyens  à  se  rallier  autour  du  Corps  légis- 
latif, vrai  centre  de  la  force  et  de  la  prospérité 
nationale. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  département  de  la  Sarthe.  » 

Messieurs,  à  cette  adresse  est  joint  un  arrêté 
pris  contre  les  prêtres  dissidents.... 

Plusieurs  membres  :  A  vendredi  ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lecture  de  l'arrêté  à 
vendredi,  jour  destiné  au  rapport  sur  les  prêtres 
rèfractaires.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Frochot,  exécuteur  testamen- 
taire de  Mirabeau  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie 
d'une  pétition  qui  intéresse  la  mémoire  de  Mira- 
beau. Je  désirerais  qu'il  me  fût  permis  de  pré- 
senter demain  cet  acte  à  l'Assemblée  nationale. 
Le  besoin  de  remplir  ce  devoir  est  le  seul  qui 
me  retient  aujourd'hui  dans  cette  capitale.  Je 
vous  supplie  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  m'autoriser  à  paraître  demain  à  la 
barre  et  me  prescrire  l'heure  à  laquelle  je  pourrai 
m'y  présenter.  » 

«  Signé  :  Frochot.  » 

Plusieurs  membres:  Demain  à  midi! 
(L'Assemblée  décide  que  M.  Frochot  sera  admis 
demain  à  midi.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  qui  l'a  demandée. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
L'objet  dont  je  vais  entretenir  l'Assemblée,  pa- 
raîtra peut-être  minutieux  au  premier  coup  d'oeil  ; 
cependant,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
parce  qu'il  s'agit  de  rectifier  la  minute  d'une  loi. 

L'impression  du  Code  pénal  est  arrêtée  par  l'o- 
mission d'un  mot  qu'il  est  très  aisé  de  placer, 
mais  que  je  ne  peux  pas  me  permettre  de  substi- 
tuer. En  conséquence,  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  permettre  que  le  mot  qui  manque,  el 
que  le  sens  indique  facilement,  soit  inséré.  Voie 
1 article  : 

«  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  présentation  do 
présent  code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  leî 
lois  actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le  soil 
pas  par  le  présent  décret,  ou  si  le  l'ait  est  qualifia 
crime  par  le  présent  code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  les  lois  anciennes,  l'accusé  sera  acquitté, 
sauf  à  être  correctionnellement  s'il  y  échoit.  » 

II  est  évident  qu'il  manque  le  mot  puni  après 
le  mol  correctionnellement  ;  mais  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  le  substituer. 

Plusieurs  membres  discutent  la  question  de  savoii 
s'il  y  a  lieu  de  rendre  le  décret  d'urgence. 

M.  Viénot-Vaublanc.  Il  n'est  pas  question 
de  faire  une  loi  ;  il  suffit  de  faire  mention  au  pro- 
cès-verbal de  la  demande  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  de  l'autorisation  qui  lui  serait  donnée 
par  l'Assemblée. 

M.  Duport-Dutertre.  Le  décret  d'urgence  esl 
absolument  nécessaire,  car  je  ne  puis  être  auto- 
risé que  par  une  loi  à  ajouter  un  mot  à  la  minute 
originale  d'une  loi  sanctionnée. 

Un  membre.  Je  convertis  cette  deman  ie  en  mo- 
tion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  urgence  et  rend  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  prenant  en  considéra- 
tion la  demande  en  remplacement  nécessaire  d'un 
mot  qui  manque,  après  le  mot  correctionnelle- 
ment, dans  le  dernier  article  du  code  pénal,  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale  conspuante,  le 
décret  d'urgence  ayant  été  préalablement  rendu, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé 
à  rétablir,  dans  ledit  article,  le  mot  puni,  immé- 
diatement après  le  mot  correctionnellement.  » 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  du  département  de  Maine- 
et-Loire;  elle  est  ainsi  conçue . 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Une  lettre  qui  nous  a  été  adressée  par  un 
bénéticier  qui  n'est  pas  dans  les  ordres,  semble 
mériter  l'attention  du  Corps  législatif.  Ce  bénéfi- 
cier vient  de  se  marier  (Rires  et  applaudissements.). 
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et  demande  à  continuer  de  jouir  de  son  traite- 
ment. Le  directoire  du  département,  considérant 
qu'il  était  usufruitier  des  biens  dépendant  de  son 
bénéfice,  considérant,  en  outre,  qu'il  n'en  coûte 
pas  un  sol  de  plus  à  l'Etat  pour  transformer  en 
bon  père  de  famille  (Applaudissements.)  et  rendre 
vraiment  utile  à  la  patrie  un  citoyen  oisif,  inutile 
et  peut-être  nuisible  à  la  société,  s'est  déterminé, 
conformément  au  décret  du  10  septembre  dernier 
relatif  aux  chanoinesses,  à  lui  conserver  provi- 
soirement son  traitement,  en  arrêtant  qu'il  en 
sera  déféré  de  suite  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  statué  définitivement  par  elle  ce  qu'elle 
croira  convenable. 

«  Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  cette  pétition.  Le  décret  à  intervenir 
intéresse  plusieurs  milliers  d'individus  qui  ne 
tiennent  à  la  société  que  par  de  faibles  liens,  mais 
qu'on  peut  y  incorporer  d'une  manière  très  avan- 
tageuse sans  surcharger  le  Trésor  national  (Ap- 
plaudissements). 

«  Signé  :  Les  membres  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  » 

M.  Delaunay  (d'Angers).  Je  suis  chargé  par 
la  députatiou  de  ce  département  d'appuyer  la  de- 
mande que  forment  les  administrateurs  et  de  vous 
proposer  une  mesure  générale  à  cet  égard.  L'As- 
semblée nationale  constituante  avait  décrété  que 
les  religieuses  qui  se  marieraient,  seraient  pri- 
vées de  leur  traitement;  mais  par  une  loi  posté- 
rieure, rendue  le  10  septembre  dernier  sur  la  mo- 
tion d'un  membre  du  comité  de  Constitution,  il 
fut  décrété  qu'elles  conserveront  leur  pension  en 
entier.  Je  demande  que  vous  étendiez  non  pas 
la  faveur  mais  la  justice  de  cette  loi  aux  ecclé- 
siastiques qui  se  marient.  L'intention  de  la  na- 
tion n'est  pas  de  vouer  au  célibat  une  classe  de 
citoyens,  c'est-à-dire  de  la  condamner  à  un  état 
que  la  nature  réprouve  et  auquel  elle  n'est  assu- 
jettie par  aucune  loi.  (Applaudissements.)  Cepen- 
dant plusieurs  pensionnaires  ecclésiastiques 
n'osent  remplir  le  vœu  de  la  nature  et  de  l'hu- 
manité par  la  crainte  d'être  privés  de  leurs  pen- 
sions, et,  dans  notre  département  et  dans  les 
départements  voisins,  les  administrateurs  eux- 
mêmes  sont  incertains  sur  le  parti  qu'ils  doivent 
prendre.  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  une 
mesure  générale  qui  dissipe  les  craintes  des  uns, 
lève  les  incertitudes  des  autres;  je  demande  qu'elle 
décrète  que  les  ecclésiastiques  dont  les  pensions 
ne  sont  éteintes  que  par  la  mort  jouiront  de  ces 
pensions  quel  que  soit  l'état  civil  qu'ils  embras- 
sent. (Applaudissements.) 

M.  Quesnay  (de  Saumur).  Au  moyen  de  ce  que 
la  loi  a  formellement  déclaré  qu'elle  ne  recon- 
naissait plus  de  vœux  contraires  à  la  nature,  la 
question  est  décidée  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rendre  un  décret  sur  cet  objet.  En  conséquence, 
je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio.  C'est  précisément  par  les  paroles 
mêmes  de  l'opinant  que  je  combats  son  opinion. 
S'il  est  une  matière  importante,  c'est  celle  qui  se 
présente  à  votre  décision;  il  faut  entîn  ramener 
les  choses  à  l'état  de  nature  et  de  raison,  et  c'est 
précisément  parce  qu'il  n'existe  qu'une  loi  vague 
et  obscure,  et  qu'elle  ne  nous  empêche  pas  de 
suivre  les  abus  anciens,  qu'il  faut  en  faire  une 
plus  précise.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

M.  Gérardin.  J'appuie  la  proposition  du  ren- 
voi au  comité,  mais  j'y  propose  un  amendement 
infiniment  pressant;  il  consiste  à  ce  que  les  trai- 


tements des  ecclésiastiques  qui  se  marieront, 
leur  soient  provisoirement  conservés. 

M.  Taillefer.  Les  raisons  déduites  par  les  préo- 
pinants sont  absolument  les  mêmes  que  j'avais  à 
présenter.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  doive  être 
faite  dans  ce  moment;  mais  comme  ces  citoyens 
jouissent  du  bienfait  de  laConsiitution  et  ne  con- 
treviennent à  aucune  loi,  il  serait  injuste  de  les 
priver  provisoirement  de  leur  traitement. 

M.  Gonpilleau.  Je  réclane  l'exécution  du  rè- 
glement. Comme  l'importance  de  cette  matière 
exige  qu'elle  soit  discutée  froidement,  je  demande 
le  renvoi  au  Comité  de  législation.  Eu  outre, 
puisque  les  administrateurs  sont  dans  l'incerti- 
tude, je  demande  qu'on  autorise  provisoirement 
le  directoire  de  département  à  coutinuer  le  trai- 
tement. 

Un  membre  :  Il  n'est  point  question  de  faire 
une  loi;  il  est  seulement  question  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  contraire. 

M.  Goujon.  Il  y  a  lieu  à  l'ajournement  et  au 
renvoi  au  comité;  mais  quant  à  la  mesure  pro- 
visoire, proposée  par  amendement,  elle  est  abso- 
lument inutile,  puisque  le  département  qui  nous 
fait  l'adresse  a  pris  cette  mesure  et  que  l'Assem- 
blée nationale  l'approuve  assez  en  ne  l'improu- 
vant  pas. 

M.  JLecoz,  évêque  de  Rennes.  C'est  pour  relever 
une  erreur  grande  échappée  à  l'un  des  préopi- 
nauts  que  je  demande  la  parole.  Jamais  l'Assem- 
blée constituante  n'a  déclaré  qu'elle  empêchait 
les  vœux,  elle  en  a  seulement  proscrit  la  solen- 
nité. Elle  connaissait  mieux  les  limites  de  son 
pouvoir,  et  n'en  a  jamais  abusé  à  ce  point-là. 
(Murmures.)  Il  est  permis  à  tout  citoyen  de  s'en- 
gager avec  la  divinilé  au  tribunal  de  sa  cons- 
cience et  ceux  qui  ont  annoncé  que  le  vœu  de 
célibat  était  contraire  à  la  nature  et  avait  été 
prohibé  par  l'Assemblée  constituante,  ont  annoncé 
également  deux  erreurs  capitales.  (Murmures.) 
D'ailleurs  vous  vous  occupez  en  ce  moment  d'é- 
teindre ce  feu  qui  consume  l'empire,  et  par  l'im- 
politique  motion  qui  a  été  faite,  vous  l'alimente- 
riez de  plus  fort.  (Quelques  applaudissements.) 

Un  membre  :  Il  n'existe  point  de  loi  qui  em- 
pêche les  ecclésiastiques  pensionnaires  qui  se 
marieront,  de  toucher  leurs  pensions;  donc  les 
administrateurs  n'auront  pas  le  droit  de  les  en 
priver,  donc  il  est  inutile  que  l'Assemblée  natio- 
nale s  occupe  par  provision  de  cet  objet.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Gérardin. 
M.  Baert.  Ceux  qui  insistent  pour  que  la  ques- 
tion soit  ou  décidée  à  l'instant  ou  préjugée,  ne 
sentent  pas  la  différence  énorme  qu'il  y  a  entre 
un  principe  et  son  application.  Je  demanue,  qu'at- 
tendu qu'il  n'existe  point  de  loi  contraire  à  la 
pétition  qui  a  été  faite,  il  soit  passé  à  l'ordre  du 
jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  Ministre  de  la  guerre;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  19  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  La  loi  d'amnistie  décrétée  le  14  septembre 
dernier,  m'est  parvenue  officiellement  le  25  du 
même  mois.  J'avais  tout  préparé  à  l'avance  pour 
son  exécution,  et  dès  le  lendemain  j'écrivis  aux 
commandants  des  23  divisions  la  lettre  que  je 
transcris  ici  : 
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«  L'Assemblée  nationale  a  accordé,  Monsieur, 
«  par  l'article  4  de  son  décret  du  14  de  ce  mois, 
«  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout  homme 
«  de  guerre  accusé  ou  convaincu  de  délits  mili- 
«  taires,  à  compter  du  1er  juin  1789.  Elle  a  en 
«  conséquence  décidé  que  toutes  plaint  s  porté  s, 
«  poursuites  exercées,  et  tous  jugements  rendus 
«  à  l'occasion  de  semblables  délits  seront  regar- 
«  dés  comme  non-avenus,  et  que  les  personnes 
«  qui  en  étaient  l'objet  seront  immédiatement 
«  remises  en  liberté,  si  elles  sont  détenue?,  sans 
«  néanmoins  qu'on  puisse  induire  de  cet  article 
«  que  ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur 
«  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

«  J'informe  de  ces  dispositions  les  colonels  de 
«  la  gendarmerie  nationale  et  les  commissaires 
«  ordonnateurs  des  guerres,  et  je  les  charge  de 
«  faire  jouir  promptement  du  bienfait  de  la  loi 
«  tous  les  militaires  qui  sont  dans  le  cas  d'y  par- 
«  ticiper.  Le  roi  aime  à  croire  que  les  corps  dont 
«  l'indiscipline  et  les  excès  ont  été  jusqu'à  pré- 
«  sent  le  scandale  de  l'armée,  touchés  de  cette 
«  nouvelle  marque  de  clémence,  chercheront  à 
«  faire  oublier  leurs  torts  par  leur  retour  à  l'ordre 
a  et  leur  respect  pour  la  loi,  et  qu'à  l'avenir  ils 
«  n'auront  pour  règle  et  pour  guide  que  les  sen- 
«  timents  d'honneur  qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
«  été  le  caractère  distinctif  du  militaire  français. 
«  La  plupart  des  décrets  que  l'Assemblée  natio- 
«  nale  a  rendus  concernant  l'arméej  ne  tendent 
«  qu'à  améliorer  le  sort  des  sous-officiers  et  sol- 
«  dats,  à  assurer  leur  avancement  et  à  les  garan- 
«  tir  de  toute  oppression.  Que  leur  conduite  an- 
«  nonce  qu'ils  sont  dignes  de  ces  faveurs  et  qu'ils 
«  méritaient  qu'on  leur  pardonnât  leurs  délits 
«  passés.  Mais  s'ils  persistaient  dans  leur  insu- 
«  hordination  ;  si  ceux  qui  se  sont  permis  de  ren- 
«  voyer  leurs  officiers,  refusaient  encore  de  les 
«  recevoir,  ou  si  après  les  avoir  reçus  ils  s'écar- 
«  taient  de  la  soumission  qu'ils  leur  doivent  ; 
«  enfin,  s'ils  enfreignaient  les  dispositions  pres- 
«  crites,  tant  par  les  décrets  que  par  les  ordon- 
<  nances,  qu'ils  sachent  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
«  rémission  pour  ces  nouveaux  délits,  que  le 
«  temps  de  l'indulgence  est  passé  sans  retour, 
«  que  le  règne  des  lois  commence  et  que  les  ré- 
«  fractaires  seront  livrés  à  toute  leur  rigueur. 

«  Sa  majesté  vous  charge  expressément  d'en- 
«  voyer  une  copie  de  cette  lettre  à  chaque  com- 
«  mandant  des  régiments  qui  sont  dans  la  divi- 
»  sion  que  vous  commandez,  et  de  leur  ordonner 
\  de  la  faire  lire  à  la  tête  des  corps,  alin  que  tous 
«  les  individus  qui  les  composent  apprennent 
«  qu'ils  n'auraient  plus  aucun  pardon  à  espérer 
«  s'ils  retombaient  dans  l'indiscipline,  et  renou- 

•  vêlaient  leurs  désordres. 

c  Je  mets  également  sous  vos  yeux,  Monsieur 
«  le  président,  la  lettre  que  j'écrivis,  le  29  du 
«  même  mois,  aux  commissaires  ordonnateurs. 

«  L'Assemblée  nationale  a  accordé,  Monsieur, 
«  par  l'article  4  de  son  décret  du  14  de  ce  mois, 
'i  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout  homme 
«  de  guerre  prévenu,  accusé  ou  convaincu  de 
«  délits  militaires,  à  compter  du  1er  juin  1789. 

•  Elle  a  en  conséquence  décidé  que  toutes  plaintes 
»  portées,  poursuites  exercées,  et  tous  jugements 
«  rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits,  seront 
«  regardés  comme  non-avenus,  et  que  les  per- 
«  sonnes  qui  en  étaient  l'objet,  seront  immédia- 
«  ment  remises  en  liberté  si  elles  sont  détenues, 
«  sans  néanmoins  que  l'on  puisse  induire  de  cet 

•  article  que  ces  personnes  conservent  aucun 
«  droit  sur  les  places  qu'elles  auraient  aban- 
«  données.  Conformément  à  ces  dispositions  dont 


«  l'exécution  ne  doit  souffrir  aucun  retard,  il  est 
«  indispensable  de  faire  jouir,  sans  délai,  du 
«  bienfait  de  cette  loi,  tous  les  officiers,  sous-of- 
«  ficieraet  soldats  accusés  de  délits  militaires  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient.  Vous  voudrez 
«  donc  bien,  au  reçu  de  cette  lettre,  faire  cesser 
«  toutes  poursuites  et  procédures  commencées 
«  contre  tout  militaire  accusé  de  pareils  délits, 
«  ni  donner  aucune  suite  aux  jugements  qui 
«  pourraient  avoir  déjà  été  rendus  contre  cer- 
«  tains  d'entre  eux;  faire  mettre  sur-le-champ  en 
«  liberté  tous  ceux  qui  sont  actuellement  déte- 
«  nus  en  prison  pour  raison  de  ces  délits,  et 
«  m'informer  de  ce  qui  aura  été  fait  à  ce  su- 
if jet.  » 

«  Vous  voyez,  Monsieur  le  président,  que  j'ai 
rempli  ma  tâche,  et  fait  tout  ce  que  je  devais 
faire  relativement  au  décret  de  l'amnistie.  Quant 
à  l'exécution  des  ordres  que  j'ai  donnés,  je  n'ai 
aucun  sujet  de  croire  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  aussi 
promptement  qu'il  se  pouvait;  il  ne  m'est  venu 
aucune  plainte,  aucune  réclamation  à  cet  égard, 
que  celle  qui  a  été  faite  à  l'Assemblée  relative- 
ment à  4  soldats  du  58e  régiment,  ci-devant 
Rouergue,  détenus  dans  les  prisons  de  Blois, 
pour  cause  d'indiscipline;  mais  je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  remarquer  qu'il  ne  s'est  pas 
encore  écoulé  beaucoup  de  temps  depuis  les 
29  et  30  septembre,  jours  auxquels  le  décret  et 
ma  lettre  circulaire  ont  été  adressés  aux  chefs 
de  division  et  aux  commissaires  ordonnateurs, 
et  peut-être  Ja  date  de  la  dénonciation  faite  à 
l'Assemblée  nationale  at-elle  procédé  ou  suivi  de 
très  près  celle  de  l'envoi  du  décret  :  l'Assemblée 
est  à  même  de  s'en  assurer.  Au  reste,  la  date 
des  informations  reçues  fût-elle  très  récente,  il 
ne  me  paraît  pas  qu'on  pût  accuser  personne, 
car  le  commandant  militaire  et  le  commissaire 
ordonnateur  ne  résident  pas  à  Blois:  ils  pouvaient 
être  en  tournée,  et  il  est  à  propos  d'observer  que 
cette  division  comprend  5  départements. 

«  Au  surplus,  je  vérifierai  si  l'exécution  du  dé- 
cret d'amnistie  a  souffert  quelque  retard  par  la 
faute  d'aucun  des  officiers  qu'elle  concerne. 
«  Signé  :  Duportail.  » 

M.  Chabot.  J'ai  eu  le  courage  de  dénoncer 
hier  une  infraction  à  la  loi  (Murmures.)',  malgré 
les  imputations  qui  m'ont  été  faites,  j'eus  celui 
de  signer  ma  dénonciation  ;  et  on  a  eu  tort  d'en 
faire  la  demande,  puisque  j'avais  prévenu  le 
désir  qu'on  en  a  manifesté.  Messieurs,  quand  j'ai 
dénoncé  l'infraction  à  la  loi  par  les  ministres 
ou  par  leurs  agents,  c'était  avec  les  preuves  en 
main  que  je  le  faisais,  et  je  les  déposerai  sur  le 
bureau,  après  avoir  lu  une  pièce  qui  prouve  en- 
core que  le  décret  n'a  pas  été  exécuté,  quoique 
le  commissaire  se  soit  transporté  aux  prisons  : 

«  Nous  soussignés,  certilions  nous  être  trans- 
portés chez  le  sieur  Bellay,  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  nationale,  à  la  réquisition  de 
Dufotir,  dit  Orosman,  l'un  des  4  soldats  du  58e  ré- 
giment détenus  à  Blois,  qui  venait  d'être  élargi; 
que,  rendu  chez  lui,  Orosman  le  pria  instamment 
de  vouloir  bien  signer  le  papier  qu'il  lui  avait 
fait  remettre.  Le  sieur  Bellay  répondit  qu'il  ne 
voulait  pas.  Orosman  lui  démanda  l'ordre  par 
écrit  par  lequel  Bellay  le  sommait  de  quitter  la 
ville  sous  24  heures;  il  lui  répondit  qu'il  ne  le 
voulait  pas,  qu'il  lui  avait  montré  l'ordre  du  mi- 
nistre, et  que  s'il  était  demain  à  8  heures  du 
matin  en  ville,  il  le  ferait  incarcérer.  Orosman 
lui  représenta  que  la  manière  dont  on  le  chassait, 
lui  ferait  perdre  21  années  de  service  militaire, 
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qu'il  avait  toujours  faits  avec  honneur,  et  que  le 
seul  crime  qu'on  eût  à  lui  reprocher,  était  de 
s'être  montré  patriote.  Le  sieur  Bellay  lui  répon- 
dit qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  lui  dire  autre 
chose  et  qu'il  était  bien  singulier  qu'il  osât  venir 
dans  sa  maison,  après  lui  avoir  déjà  dit  d'éva- 
cuer la  ville. 
«  A  Blois,  ce  14  octobre  1791. 

«  Signé  :  BOYER,  NOIRET,  BOCHE. 

«  Nous,  soussignés,  certifions  qu'aujourd'hui 
17  octobre  il  y  a  encore  3  soldats  détenus  dans 
les  priions  pour  le  même  motif. 

«  A  Blois,  ce  17  octobre  1791. 

«  Signé  :  Boyer,  Noiret,  Boche.  » 

Que  porte  le  décret  d'amnistie?  Indubitable- 
ment que  les  soldats  détenus  pour  délits  mili- 
taires, quels  qu'ils  soient,  doivent  être  mis  en 
liberté.  Que  fait,  non  pas  le  ministre,  car  je  crois 
qu'il  a  écrit  la  lettre  qu'il  vient  de  vous  com- 
muniquer, mais  son  agent?  Au  lieu  de  mettre 
les  4  soldats  en  liberté  immédiatement  après 
avoir  reçu  la  loi,  il  prolonge  arbitrairement  leur 
détention.  Le  17  octobre,  3  d'entre  eux  étaient 
encore  en  prison,  le  quatrième  avait  été  mis  en 
liberté  le  14.  Mais  comment?  un  ordre  du  mi- 
nistre, un  ordre  du  ministre!  dit  M.  Bellay,  lui 
ordonne  d'évacuer  la  ville  dans  les  24  heures.  Je 
vous  demande,  à  vous  tous  qui  m'entendez,  de 
consulter  votre  conscience,  et  de  dire... 

Plusieurs  membres  :  La  preuve  !  la  preuve  ! 

M.  Chabot.  Je  déclare  que  je  suis  ici  pour  dé- 
noncer les  abus,  et  que  jusqu'à  ce  que  vous  les  ayez 
avalé  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  la  lie,  je  n  en 
ilémarerai  pas.  (Applaudissements.)  Les  citoyens 
qui  ont  signé  avoir  entendu  dire  à  M.  Bellay,  que 
le  ministre  lui  avait  transmis  cet  ordre  sont  des 
hommes  excellents  patriotes,  citoyens  actifs,  ci- 
toyens éligibles  à  la  législature  dans  l'ancien 
régime,  et  ils  répondent  de  leur  déclaration. 

Maintenant  je  dis  :  ou  l'ordre  a  été  donné  à 
M.  Bellay,  ou  il  ce  lui  a  pas  été  donné.  Si  l'ordre 
n'a  pas  été  donné,  le  devoir  du  ministre  sera  de 
faire  rendre  compte  à  ce  M.  Bellay,  et  je  crois 
qu'au  moins  le  plus  court  serait  de  le  faire  casser 
de  sa  place.  (Rires.)  Si  le  ministre  est  compromis, 
il  doit  absolument  venger  son  honneur  attaqué 
par  le  propos  de  M.  Bellay. 

Maintenant,  je  demandé  pourquoi  le  ministre 
ou  son  agent  a  fait  sortir  seulement  Orosman, 
que  j'ai  seul  nommé  dans  ma  lettre,  parce  qu'il 
était  le  seul  dont  je  connusse  le  nom;  mais 
puisqu'ils  étaient  4  détenus  pour  la  même  af- 
faire, pourquoi  a- t-il  suspendu  au  moins  pendant 
3  jours,  la  sortie  de  3  soldats  qui  devaient  êtjre 
libres  en  même  temps  qu'Orosman? 

Je  dis  plus,  Messieurs,  les  citoyens  signataires 
de  cette  pétition,  envoyés  dans  le  mois  de  sep- 
tembre sont...  (Murmures.) 

Un  membre  :  On  n'y  voit  pas  de  fonctionnaires 
publics. 

M.  Chabot.  Il  y  a  des  officiers  municipaux, 
puisque  vous  en  voulez. 

Voix  diverses  :  La  preuve  !  la  preuve  !  Il  n'y  a 
pas  de  procès-verbal  ! 

M.  Chabot.  Vous  voulez  un  procès-verbal  de 
la  municipalité.  Eh  !  Messieurs,  vous  savez  qu'il 
est  défendu  aux  municipalités  de  s'immiscer  dans 
toutes  les  affaires  militaires,  et  vous  voudriez 
qu'on  eût  commis  ce  délit  pour  le  plaisir  d'incul- 
per un  ministre.  La  municipalité  n'a  point  de 
preuves  à  donner  dans  cette  affaire  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.);  mais  il  y  a  des  offi- 


ciers municipaux  parmi  les  47  signataires  du  mé- 
moire que  je  vais  vous  lire  :  Monsieur...,  officier 
municipal...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  1  au  fait  1 

M.  Chabot.  Voici  ce  mémoire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  par  l'article  4  du 
14  septembre  présent  mois,  accorde  une  amnistie 
générale  à  tous  les  soldats  détenus  pour  délits 
militaires  pendant  le  cours  de  la  Bévolution.  Le 
décret  a  été  sanctionné  et  même  envoyé  officiel- 
lement, mais  jusqu'à  ce  jour  son  exécution  a  été 
suspendue  par  la  lenteur  du  ministre  de  la  guerre, 
par  sa  négligence  dans  les  dépêches  qui  ont  pour 
objet  de  faire  le  bien.  Sa  précipitation  dans  tous 
les  actes  de  rigueur  forme  un  contraste  dont  les 
amis  de  la  Constitution  ont  eu  souvent  sujet  de 
se  plaindre.  (Murmures.)  Dans  les  circonstances 
actuelles,  ce  contraste  est  encore  plus  répréhen- 
sible.  Quatre  soldats  du  58"  régiment,  ci-devant 
Bouergue,  pour  des  fautes  légères,  ont  été  en- 
gouffrés dans  les  cachots  des  prisons  de  cette 
ville.  La  rigueur  de  cette  punition,  sa  dispropor- 
tion avec  ce  délit,  qui  lui  servait  de  prétexte, 
était  si  évidente,  que  toute  la  ville,  prise  collec- 
tivement et  individuellement,  s'est  intéressée  au 
sort  des  malheureux  qui  ont  été  les  victimes. 
Cependant,  à  force  d'intrigues,  on  est  parvenu  à 
tromper  l'Assemblée  nationale  constituante,  à  lui 
faire  croire  que  le  bataillon  de  ce  régiment  était 
en  insurrection;  et,  sous  ce  prétexte,  dont  la  fu- 
tilité aurait  été  démontrée,  s'il  eût  été  pris  des 
informations  sur  les  lieux,  a  fait  suspendre  un 
décret  qui  prescrit  tout  l'appareil  d'un  jugement 
criminel,  qui  aurait  eu  des  suites  sinistres  si  les 
circonstances  n'avaient  pas  changé. 

<>  Ce  décret-ci  a  été  envoyé  et  mis  à  exécution 
dans  le  plus  bref  délai.  Depuis  plus  de  15  jours 
le  décret  qui  accorde  l'amnistie  est  rendu  revêtu 
de  toutes  les  formalités  nécessaires  à  son  exécu- 
tion, et  cependant  les  malheureuses  victimes  de 
la  prévention,  de  la  haine,  de  la  vengeance,  du 
despotisme,  sont  encore  dans  les  prisons.  Une 
conduite  toute  différente,  aussi  commandée  par 
la  passion  et  les  intérêts  qui  la  dirigent,  doit  éclai- 
rer sur  les  sentiments  du  ministre  de  la  guerre. 
Ils  ont  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  réclamations. 
Elles  nécessitent  nécessairement  son  renvoi,  dé- 
siré par  toute  la  nation;  mais  en  attendant  cet 
acte  de  justice  qui  a  été  très  longtemps  reculé, 
ces  citoyens  vraiment  amis  de  la  Constitution, 
croient  qu'il  est  de  leur  devoir  d'instruire  l'Assem- 
blée qu'il  existe  dans  les  prisons  quatre  infortu- 
nés dont  tout  le  crime,  qui  est  une  haine  invété- 
rée pour  le  despotisme,  a  été  présenté  comme  un 
délit  contre  la  discipline  militaire,  comme  un  acte 
d'insubordination,  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  plus 
être  poursuivi,  puisqu'ils  sont  compris  dans  ram- 
mistie.  Ils  croient  devoir  s'empresser  de  dénon- 
cer la  réclusion  prolongée  contre  le  vœu  de  la 
loi;  et  tous  les  individus  signataires... 

Un  membre  :  Ah  !  Ce  sont  des  individus. 

M.  Chabot,  continuant  la  lecture  «  ...  ont  pensé 
que  les  liens  de  la  fraternité  qui  les  attachent  à 
tous  les  hommes  dans  la  proportion  des  mal- 
heurs et  des  persécutions  qu'ils  éprouvent,  les 
obligeaient  de  souscrire  individuellement  la  pré- 
sente pétition,  dont  l'objet  est  de  solliciter  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  l'élargissement  de 
tous  les  militaires  injustement  détenus  dans  les 
prisons  de  Blois,  et  plus  particulièrement  encore 
celui  de  quatre  soldats  du  58e  régiment  à  qui 
la  loi  ne  pourrait  infliger  de  punition  s'il  s'agis- 
sait de  faire  justice,  et  dont  il  est  indispensable 
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d'ordonner  l'élargissement  depuis  que  la  clé- 
mence est  décrétée. 

(Suivent  47  signatures.) 

Ayant  reçu  cette  dénonciation,  j'écrivis  au 
ministre  de  la  guerre  en  ces  termes  : 

Monsieur, 

«  J'ai  reçu  des  citoyens  de  Blois,  au  nombre  de 
47,  une  dénonciation  contre  la  non-exécution 
de  la  loi  d'amnistie,  concernant  les  militaires. 
Dans  un  moment  où  la  Constitution  est  acceptée 
par  le  roi  et  où  elle  promet  de  faire  le  bonheur 
de  tous  les  Français,  si  elle  est  exécutée,  il  est 
nécessaire  que  les  amis  de  l'ordre  conservent 
aux  ministres  l'autorité  qui  leur  e4  nécessaire 
pour  l'exécution  des  lois.  Je  ferais  donc  mal  de 
vous  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale.  Je  pre  ids 
la  liberté  de  vous  adresser  la  réclamation  des 
citoyens  au  sujet  de  M.  Orosman  et  de  trois  au- 
tres de  ses  collègues,  accusés  d'insubordination 
et,  selon  ma  conscience,  coupables  de  patriotisme. 
J'espère  que,  pour  ne  pas  être  en  butte  à  mes 
commettants,  vous  voudrez  bien  me  faire  part 
de  cette  exécution  ou  me  dire  les  raisons  de  ce 
retard. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  très  patriotiquement,  etc. 
Signé  :  CHABOT,  député. 

(Rires  dans  V Assemblée.  —  Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Le  ministre  de  la  guerre  me  répondit,  le  2  du 
mois  d'octobre,  à  peu  près  en  ces  termes  ;  j'offre 
de  déposer  la  lettre  sur  le  bureau  lorsqu'elle  me 
sera  renvoyée  de  Blois. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  militaire  ! 

Un  membre  .-Laissez-le  s'expliquer,  on  ne  peut 
y  voir  trop  clair  ! 

M.  Chabot.  «  Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre. 
Je  n'ai  reçu  officiellement  le  décret  sur  l'amnistie 
que  le  28  septembre  :  je  l'ai  expédié  à  tous  les 
commandants  de  division  et  à  tous  les  lieutenants 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale;  ainsi  les 
citoyens-soldats  pour  lesquels  vous  vous  intéres- 
sez doivent  être  élargis  ou  ne  tarderont  pas  à 
l'être. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

Le  3  octobre,  j'ai  envoyé  cette  lettre  à  Blois,  à 
ceux  qui  m'avaient  adressé  la  dénonciation,  avec 
les  raisons  qui  avaient  motivé  la  rétention  de  la 
dénonciation  entre  mes  mains.  Ils  m'ont  répondu 
en  ces  termes  :  (Murmures.) 

Un  membre  :  Cette  dénonciation  ne  porte  aucun 
caractère  d'authenticité;  la  municipalité  ne  vient 
point  à  l'appui. 

M.  Chabot.  La  municipalité  y  est,  puisque 
vous  voulez  la  municipalité.  (Rires.)  Voici  la  ré- 
ponse : 

«  D'après  la  lettre  du  ministre,  on  ne  peut  que 
s'étonner  (elle  est  datée  du  7,  ma  lettre  était  du 
3)  de  la  détention  persévérante  de  nos  braves 
frères;  cependant,  elle  nous  a  sensiblement  con- 
solés par  l'espoir  qu'elle  nous  donne  ne  leur  dé- 
livrance prochaine.  Nous  en  avons  donné  com- 
munication à  la  municipalité;  mairies  bornes  de 
ses  pouvoirs  vous  rendent  assez  l'insuccès  de 
notre  déinar  lie.  Nous  vous  informerons  succes- 
sivement de  tout  de  qui  aurait  trait  à  cet  affaire. 
L'intérêt  vif  que  vous  y  prenez  n'ajoute  rien  à 
celui  que  vojs  nous  inspirez.  (Murmures.)  Les 
citoyens  seront  éternellement  sensibles  à  cette 
marque  d'humanité  et  de  tendresse  c  ntre  l'op- 
pression sous  laquelle  gémissent  dus  frères  dont 


ellepartage  la  reconnaissance  et  les  sentiments.» 
Suivent  les  signatures. 

Messieurs,  je  vous  dénonçai  en  conséquence  la 
détention  de  ces  citoyens  ;  et  vous  apprenez,  par 
un  certificat  signé  de  citoyens  l'abus  d'autorité 
qui  vient  de  s'exercer.  (Murmures.)  Me  dépouillant 
de  mon  caractère  d'inviolabilité... 

Un  membre  :  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

M.  Chabot...  je  me  soumets  à  être  caution  des 
deux  citoyens  qui  ont  certifié  qu'il  y  a  encore 
3  soldats  en  prison.  Le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  écrit  qu'il  avait  donné  des  ordres,  que  l'officier 
pouvait  n'y  être  pas.  Mais  l'officier  y  était,  puis- 
qu'il en  a  fait  sortir  un  et  qu'il  l'a  fait  mettre  en 
liberté  d'une  façon  honteuse  et  odieuse  pour  un 
sol  lat.  Or,  je  demande  pourquoi  il  a  fait  sortir  uu 
seul  des  4  soldats,  tan  lis  qu'ils  partagent  tous 
les  4  le  seul  crime  d'avoir  dénoncé  leurs  officiers 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  établi  par  la 
Constitution,  comme  prédicateurs  de  la  contre- 
révoiution,  comme  ayant  refusé  le  serment;  car 
voilà  tout  leur  crime,  et  ce  crime  est  aboli  même 
par  le  décret  du  14  septembre.  Pour  ce  crime  on 
a  obligé  ce  malheureux  à  sortir  des  prisons  de 
Blois,  mais  à  avoir  tout  l'univers  pour  prison,  à 
l'exception  de  la  ville  de  Blois.  (Applaudissements.) 

Je  le  dis  avec  vérité,  ce  citoyen  est  dans  un  état 
plus  douloureux  à  son  âme  patriotique,  que  s'il 
eût  commis  les  plus  grands  crimes;  il  a  été  hon- 
teusement chassé  d'un  régiment  dont  il  était 
l'idole,  par  ses  vertus  et  ses  lumières,  il  a  été 
chassé  d'une  ville  dans  laquelle  il  était  l'objet 
de  l'estime  et  de  la  vénération  publique,  parce 
qu'on  connaissait  les  lumières  et  l'énergie  patrio- 
tique de  ce  soldat  qui,  peut-être,  serait  bien  mieux 
à  la  tête  de  son  régiment,  que  ceux  qui  l'ont 
expulsé,  j'ose  le  dire.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Il  est  donc  véritablement  dans  une  pri- 
son, puisqu'il  n'est  pas  à  la  place  où  son  cœur  le 
porte.  Et  voilà,  Messieurs,  comme  on  exécute  vos 
lois.  M  lis  quand  la  loi  serait  exécutée  en  faveur 
d]Orosman  et  de  tous  les  autres,  pourquoi  l'agent 
aide-t-il  le  ministre,  comme  ayant  donné  des 
ordres  à  ce  sujet?  C'est  la  réponse  queje  demande, 
et  je  dépose  toutes  les  pièces  sur  le  bureau. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de  ligne, 
que  des  scélérats  ont  commandée  jusqu'ici.  (Mur- 
mures bruyants  dans  l'Assemblée.  —  Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  Ils  ont  donné  des  preu- 
ves de  leur  scélératesse  en  abandonnant  leurs 
drapeaux.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale se  constitue  la  vengeresse  de  toutes  ces 
iniquités  et  à  ce  qu'elle  oblige  le  Ministre  de  la 
guerre  à  rendre  compte  pourquoi  3  de  ces  soldats 
sont  encore  en  prison,  et  pourquoi  il  n'a  pas 
donné  la  parfaite  liberté  à  celui  qu'il  a  fait  élargir. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Chabot 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Un  membre  :  Que  M.  Chabot  apprenne  que  les 
scélérats  sont  à  Coblemz,  et  que  ceux  qui  com- 
mandent en  ce  moment  l'armée  ne  sont  pas  des 
scélérats. 

M.  Chabot.  Eh  bien,  je  demande  d'être  rappelé 
à  l'ordre,  si  cela  est  nécessaire  pour  la  tranquillité 
de  l'Assemblée;  mais  j'observe  que  quand  j'ai 
parlé  de  scélérats,  ce  sont  ceux  qui  sont  à  Coblentz 
que  j'ai  voulu  désigner. 

Un  membre  :  Sans  adopter  l'aigreur  et  les  vai- 
nes déclamations  du  préopinant,  je  trouve  que 
certainement  l'objet  dont  il  a  parié  mérite  atten- 
tion. Ou  le  ministre  et  ses  agents  sont  coupables, 
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ou  les  retards  qu'on  a  dénoncés  sont  l'effet  des 
circonstances  que  nous  ne  pouvons  connaître, 
alors  il  doit  demander  lui-même  et  être  fort  aise 

Sue  l'on  admette  une  vérification  ultérieure.  Je 
emande  donc  que  toute  l'affaire  soit  renvoyée 
au  comité  militaire,  quïl  prenne  les  in  formations 
les  plus  exactes  pour  statuer  sur  cette  affaire. 

Un  membre  :  On  vous  a  dénoncé  un  ordre  arbi- 
traire, et  la  loi  a  prononcé  que  tout  ministre  ou 
i  tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  donnerait  un 
ordre  arbitraire  ou  qui  l'exécuterait,  serait  con- 
damné à  la  chaîne. 

Un  délit  vous  est  dénoncé;  reste  à  savoir  s'il 
est  constant  et  prouvé.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  en 
connaître,  mais  du  moment  qu'il  vous  est  dé- 
i  nonce,  j'en  demande  le  renvoi  aux  tribunaux 
qui  en  doivent  connaître  ;  en  conséquence,  je  con- 
clus au  renvoi  aux  tribunaux.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
.prendre  un  parti  sur  un  certificat  de  deux  indi- 
vidus, que  je  crois  dignes  de  foi,  mais  qui  ne  lui 
sont  pas  connus.  Aucun  corps  administratif, 
aucun  corps  constitué  ne  certifie  le  fait,  et  jus- 
qu'à ce  que  la  loi  soit  officiellement  connue,  tant 
par  les  commissaires  des  guerres  que  par  les  com- 
mandants des  troupes  de  ligne,  je  suis  étonné 
qu'on  fasse  perdre  des  moments  si  précieux  à 
l'Assemblée.  Je  demande  que  l'assemblée  s'em- 
presse de  pisser  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elle 
improuve  les  propos  indiscrets  et  injurieux  tenus 
par  M.  Chabot. 

M.  Ducos.  On  croit  que  le  ministre  est  une 
pierre  sacrée  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
toucher;  mais  moi,  qui  ne  suis  pas  de  cette 
opinion,  je  dis  que  l'ordre  du  jour  serait  le 
déshonneur  de  l'Assemblée. 

M.  Ilénot-l'aublanc.  Il  y  a,  dans  la  dénon- 
ciation de  M.  Chabot,  un  fait  positif  et  un  com- 
mencement de  pnuve.  Vous  devez  juger  les 
ministres  avec  sévérité,  mais  avec  calme,  et  sur- 
tout ne  jamais  rien  préjuger  contre  eux.  Je  de- 
mande que  copie  des  pièces  remises  sur  le  bureau 
par  M.  Chabot  soit  adressée  au  ministre  de  la 
guerre  pour  en  rendre  compte,  et  je  dis  que  ce 
sera  le  moyen  de  découvrir  la  vérité.  D'après  la 
réponse  du  ministre,  vous  saurez  si  vous  êtes 
assez  instruits  pour  prononcer,  ou  s'il  faudra 
chercher  de  nouvelles  preuves.  Vous  ne  préju- 
gerez rien,  vous  ne  ferez  point  péricliter  les 
preuves  déjà  acquises,  et  je  crois  que  cette  con- 
duite est  seule  digne  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Le  reuvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

M.  Couthon.  Je  désire  qu'avant  de  prendre  le 
parti  de  renvoyer  à  votre  comité  militaire  et  de 
rien  décider,  vous  décrétiez  aujourd'hui  que  le 
ministre  sera  mandé  à  la  barre  (Murmures),  non 
pas  pour  lui  infliger  une  peine,  mais  pour  lui 
communiquer  les  différentes  pièces  déposées  par 
M.  Chabot  sur  le  bureau,  afin  qu'il  s'explique  sur 
chacune  d'elles. 

Vous  avez  besoin  d'éclaircissements,  et  vous 
ne  pouvez  en  recevoir  que  du  ministre.  L'un  des 
préopinants  a  demandé  que  cette  affaire  fût  ren- 
voyée aux  tribunaux;  mais  il  s'est  trompé.  En 
effet,  la  Constitution  porte  que  pour  les  faits  de 
responsabilité  qu'on  est  dans  le  cas  d'imputer 
aux  minisires,  il  ne  peut  y  avoir  de  poursuites 
sans  un  décret  du  Corps  législatif.  Rien  ne  sera 
prouvé  tant  que  vous  n'aurez  pas  entendu  les 
deux  parties,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande 
que  le  ministre  soit  mandé. 


Un  membre  :  La  déclaration  de  deux  citoyens 
ne  peut  pas  être  la  base  d'une  délibération  de 
l'Assemblée. 

M.  Taillefer.  Vous  savez  ce  que  c'est  que  les 
comptes  de  ministres;  je  demande  que  pour  que 
la  vérité  soit  connue,  l'affaire  soit  renvoyée  au 
comité  militaire. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  résume  les  différentes  mo- 
tions qui  ont  été  faites. 

M.  Goujon.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
communication  des  pièces  au  ministre,  parce  que 
c'est  la  me  ure  qui  entraînera  le  moins  de  délais, 
et  que,  pendant  le  temps  que  vous  délibérez  ici, 
les  soldats  gémissent  dans  les  prisons  de  Blois. 
Les  pièces  apprendront  au  ministre  que  ces  sol- 
dats sont  emprisonnés,  et  il  donnera  sans  doute 
des  ordres  pour  les  faire  sortir. 

M.  Leqninio.  Je  dis  que  c'est  tant  mieux  s'ils 
gémissent  encore  dans  les  fers  (Murmures)  ;  en- 
tendez-moi, parce  qu'il  faut  un  grand  exemple, 
et  punir  ceux  qui  les  y  maintiennent  encore;  et 
c'est  par  cette  raison  que  je  demande  la  priorité 
pour  le  renvoi  au  comité  militaire.  (Bruit  pro- 
longé.) 

Voix  diverses  :  Nous  perdons  notre  temps l  Fer- 
mez la  discussion! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  mo- 
tions de  priorité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité 
demandée  pour  la  motion  du  renvoi  au  comité. 

(Une  première  épreuve  parait  douteuse.  A  une 
seconde  épreuve,  M.  le  Président  prononce  que  la 
priorité  est  accordée.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dénon- 
ciation avec  les  pièc*  s  au  comité  militaire.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUCASTEL. 
Séance  du  jeudi  20  octobre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  mattn. 

M.  Brissot  de  War ville,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 19  octobre. 

Un  membre  :  J'expose  à  l'Assemblée  qu'il  a  été 
fait  3  listes  différentes  pour  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour  :  l'une  a  été  commencée  à  9  heu- 
res; la  seconde  au  moment  où  M.  le  Président  a 
ouvert  la  séance,  et  la  troisième  a  été  faite  en- 
suite, sur  la  réclamations  de  plusieurs  membres, 
qui  ont  pensé  que  l'inscription  ne  devait  être 
commencée  qu'après  la  lecture  du  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  ne  puisse 
être  inscrit  qu'à  l'ouverture  de  la  séance. 

D'autres  membres  demandeut  que  l'inscription 
soit  fixée  à  9  heures  précises. 

(L'Assemblée  décrète  la  première  proposition.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Brissot  de  IWarville,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  pétition  de  M.  Lambert- Touton,  ci- 
toyen actif  de  Paris,  qui  présente  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  décret  sur  les  émigrants. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lecture  de  cette  pétition 
à  la  fin  de  la  discussion  sur  cette  matière.) 

Unmembre  :  L'Assemblée  nationale  a  supprimé 
toutes  les  chambres  de  commerce  ;  mais  s'il  exis- 
tait une  chambre  de  commerce  chargée  d'une 
comptabilité,  d'une  recette  et  d'une  dépense,  il 
est  dans  l'ordre  que  les  administrateurs  de  cette 
chambre  soient  autorisés  à  continuer  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  quant  à  la  comptabilité 
feulement,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  pourvu  à  l'apurement  des  comptes,  à  la  sûreté 
des  créanciers,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué 
définitivement  sur  la  comptabilité  dont  cette 
chambre  était  chargée.  Telle  est  la  position  de  la 
chambre  de  Marseille.  Déjà  ses  créanciers,  alar- 
més par  le  décret  de  suppression,  l'attaquent  de- 
vant les  tribunaux  et  poursuivent  des  rembour- 
sements qu'elle  n'est  pas  en  état  d'exécuter  de 
suite,  et  tout  à  la  fois,  quoique  ses  dettes  soient 
fort  inférieures  à  ses  capitaux,  et  que  sa  position 
ne  doive  pas  effrayer  ses  créanciers.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille  est  suppri- 
mée, comme  toutes  celles  du  royaume,  par 
décret  du  27  septembre  dernier;  que  cette  cham- 
bre était  chargée  d'une  comptabilité;  que  consé- 
quemment  elle  a  des  comptes  à  rendre,  des  capi- 
taux à  liquider,  des  créanciers  à  payer;  décrète 
que  les  anciens  administrateurs  sont  autorisés  à 
continuer  de  percevoir  et  de  payer,  et  à  suivre 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  comptabilité  ; 
seulement  leur  enjoignant  de  remettre  sans  délai 
à  l'Assemblée  nationale  un  état  de  situation, 
d'après  lequel  il  sera  pourvu  à  l'entier  payement 
des  créanciers  en  capitaux  et  intérêts;  l'Assem- 
blée nationale  se  réservant  de  statuer  définitive- 
ment sur  la  comptabilité  dont  cette  chambre  de 
commerce  était  chargée.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence  ! 

M.  Dmnoustier.  L'Assemblée  constituante  n'a 
point  entendu  décréter  que  les  créanciers  des 
chambres  de  commerce  ne  seraient  pas  payés  de 
ce  qui  leur  est  dû;  mais  pour  que  ces  Chambres 
puissent  payer  leurs  créanciers,  il  faut  qu'elles 
puissent  continuer  de  payer  les  droits  qui  leur 
étaient  dus  jusqu'à  ce  jour.  Je  demande  donc, 


Monsieur  le  Président,  que  le  décret  qui  vous 
est  proposé  soit  rendu  général  pour  toutes  les 
chambres  de  commet  ce,  et  qu'il  y  soit  ajouté  ce3 
mots  :  «  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitive- 
ment par  l'Assemblée  nationale,  les  directeurs- 
syndics  des  ebambres  de  commerce  sont  autorisés 
à  percevoir  les  anciens  droits  que  payaient  les 
négociants,  afin  que  les  payements,  qui  sont  dus 
aux  créanciers  de  ces  différentes  chambres,  ne 
soient  point  suspendus.  » 

Un  membre  :  On  vient  tous  les  jours  nous  pro- 
poser des  décrets  d'urgence,  et  avec  ce  mode-là 
on  nous  expose  à  commettre  de  grandes  erreurs. 
Ainsi,  je  demande  que  le  décret  soit  renvoyé  au 
comité  de  commerce,  ou  à  l'un  des  bureaux,  pour 
faire  un  rapport. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
au  comité  de  commerce.) 

Un  membre,  rapporteur  du  deuxième  bureau  :  Le 
deuxième  bureau,  à  qui  vous  avez  renvoyé  la, 
vérification  des  pouvoirs  de  la  députalion  du 
Bas-Rhin,  a  examiné  ceux  de  M.  Joseph  Lambert, 
nommé  premier  suppléant  de  ces  députés,  et  qui 
se  présente  pour  remplacer  l'un  d'eux,  M.  Noblat, 
qui  a  donné  sa  démission.  Le  Bureau  vous  pro- 
pose de  l'admettre  dans  votre  sein. 

(L'As-emblée  adopte  cette  proposition.) 

En  conséquence  sont  déclarés  vérifiés  et  validés 
les  pouvoirs  de  M.  Joseph  Lambert,  premier  dé- 
puté suppléant  du  département  du  Bas-Rhin. 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 


DEPARTEMENTS 

MM. 

— 

Joseph  Lambert 

Bas-Rhiu. 

Salvage 

Cantal. 

Gros 

id. 

M.  Drissot  de  WarvIHe,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  delà  justice,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  nationale  la  liste  des  décrets 
sanctionnés  depuis  le  3  septembre  jusqu'au 
14  octobre  :  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des 
décrets  sanctionnés  par  le  roi. 


DATES  NOTE  DATES 

DES  DÉCRETS.  DES  DÉCRETS.  DES  SANCTIONS. 

1 791 .  1 791 . 

3  septembre. . .  Décret  relatif  à  un  envoi  de  troupes  à  Pondichéry \ . . .  12  octobre. 

5  septembre...  Décret  relatif  aux  concessions  faites  dans  l'île  de  Corse 12  octobre. 

6  septembre.. .  Décret  relatif  au  bail  pour  l'illumination  de  la  ville  de  Paris 12  octobre. 

6  septembre. . .  Décret  relatif  aux  monnaies 12  octobre. 

13  septembre...      Décret  relatif  à  l'avance,  à  titre  de  prêt,  aux  administrateurs  du 

bureau  de  la  charité  de  Lille 12  octobre. 

13  septembre...      Décret  qui  autorise  les  sieurs  Grignet,  Gerderet  et  Gi0,  à  rétablir 

la  navigation  des  rivières  de  Juine  et  d'Essonne 12  octobre. 

20  septembre...      Décret  relatif  à  une  somme  de  900,000  livres,   que  la  Caisse  de 

l'extraordinaire  avancera  à  la  municipalité  de  Marseille 12  octobre. 

20  septembre...      Décret  poitant  établissement  d'une  Cour  martiale  maritime,  et 

concernant  la  police  des  ports  et  arsenaux 12  octobre. 

20  septembre.. .      Décret  qui  supprime  le  tribunal  provisoire,  établi  à  Orléans,  pour 

juger  les  crimes  de  lèse-nation 12  octobre. 

21  septembre...      Décret  concernant  l'administration  des  ports 12  octobre. 

21  septembre...      Décret  portant  q  e  la  Caisse  de  l'extraordinaire  paiera  à  la  ville 

de  Melun  la  somme  de  40,000  livres 12  octobre. 

22  septembre.. .      Décret  contenant  un  article  additionnel  à  celui  du  15  septembre, 

relatif  à  l'Ecole,  du  génie 12  octobre. 

24  septembre...      Décret  relatif  à  l'établissement  dans  chaque  département,  d'un 
payeur  général,  chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre, 
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DATES 

DES   DÉCRETS. 
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24  septembre. 

24  septembre. 
27  septembre. 
27  septembre. 

27  septembre. 
27  septe  libre. 

27  septembre. 

27  septembre. 

28  septembre. 

28  septembre. 

29  septembre. 
29  septembie. 
29  septembre. 

29  septembre. 
29  septembre. 

20  septembre. 

20  septembre. 

21  septembre. 

21  septembre. 

29  septembre. 

29  septembre. 

12  octobre. . . 
14  octobre... 


NOTE 

DES  DÉCRETS. 
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14  octobre.. 
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de  la  marine  et  autres,  à  la  décharge  de  la  Trésorerie  natio- 
nale         18  octobre. 

Décret  portant  que  la  Trésorerie  nationale  remboursera  la  somme 
de  53,058  livres  14  sous  à  M.  Le  Couteulx,  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire         18  octobre. 

Décret  relatif  à  l'impression  du  papier  pour  les  assignats  de 
5  livres 18  octobre . 

Décret  relatif  à  tous  les  établissements  d'instruction  et  d'éduca- 
tion existant  actuellement  et  aux  facultés  de  droit 18  octobre. 

Décret  relatif  à  des  établissements  de  tribunaux  de  commerce  à 
Tarbes  et  à  Paimpol,  et  à  des  circonscriptions  et  réunions  de 
municipalités 18  octobre. 

Décret  relatif  aux  plans  et  devis  présentés  pour  i'achè\ement  du 
Panthéo-i  français.  18  octobre. 

Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  masse  de  16  livres  10  sous 
par  an,  sur  le  pied  d'un  complet  de  l'armée,  pour  chaque  officier 
général  de  l'état  major,  de  l'artillerie,  etc 12  octobre. 

Décret  concernant  l'affectalion  du  million  accordé  à  Monsieur  et 
à  M.  d'Artois  au  payement  des  officiers  de  leurs  maisons 12  octobre. 

Décret  relatif  à  la  formation  d'un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  de  Rouen 12  octobre. 

Décret  concernant  l'établissement  des  Ecoles  destinées  à  l'ins- 
truction des  sourds  et  muets  et  aveugles-nés 12  octobre. 

Décret  concernant  l'émission  de  100  millions  d'assignats,  si  les 
circonstances  l'exigent 12  octobre. 

Décret  relatif  aux  propriétaires  des  redevances  annuelles,  assu- 
jetties à  la  retenue  du  cinquième 12  octobre. 

Décret  qui  attache  un  chirurgien  à  chaque  bataillon  de  gardes 
nationales 12  octobre. 

Décret  qui  autorise  le  directoire  du  département  de  Paris  à  faire 
procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la 
Chambre  des  compte- 12  octobre. 

Décret  concernant  les  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  des 
tribunaux  criminels  et  le  costume  des  accusateurs  publics...        12  octobre. 

Décret  relatif  au  cérémonial  de  l'Assemblée  nationale  lorsque  le 
roi  se  rendra  dans  le  Corps  législatif 12  octobre. 

D  cret  relatif  aux  Ecoles  de  concours  établies  pour  la  marine..        14  octobre. 

Décret  concernant  les  commissaires  des  guerres 14  octobre. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des 
communautés,  corps  et  compagnies  supprimés 14  octobre . 

Décret  concernant  la  nomination  et  le  traitement  de  deux  substi- 
tuts du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation 14  octobre. 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  gardes  nationales 14  octobre. 

Décret  concernant  la  répartition  et  la  fixation  des  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  l'année  1792 14  octobre. 

Décret  qui  autorise  le  tribunal  du  5e  arrondissement  de  Paris  à 
continuer  l'instruction  contre  les  fabrhateurs  de  faux  brevets.        14  octobre. 

Décret  relatif  à  l'avancement  militaire  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  qui  se  sont  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  la  garde  nationale 14  octobre. 

Décret  qui  accorde  un  secours  de  25,000  livres  aux  incendiés  de 

la  ville  de  Bourbonne  et  de  la  paroisse  de  Sarret 14  octobre. 

«  Paris,  le  19  octobre  1791. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 


M.  Bris  sot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  : 

1°  D'une  Adresse  du  district  de  Reims,  qui  re- 
nouvelle le  serment  de  maintenir  la  Constitu- 
tion ; 

2°  D'une  pétition  des  citoyens  de  Blois  sur  les 
assignats,  l'émigration  et  sur  la  liberté  des  opi- 
nions ites  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

M.  Brissot  de  lVarville,  secrétaire,  donne 
li  cture  d'une  lettre  deplusieurs  citoyens  de  Paris, 
qui  demandent  à  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  émigrants. 


Plusieurs  membres  :  Lisez  !  Lisez  ! 

M.  Dehaussy-Bobécourt.  Je  crois  que  ce 
n'est  pas  le  cas  de  lire  ce  projet  de  décret.  Si 
l'on  permettait  de  semblabes  démarches,  l'on 
serait  exposé  à  voir  tous  les  jours  venir  proposer 
ainsi  des  projets  sur  les  matières  à  l'ordre  du 
jour,  et  de3  particuliers  auraient  plus  de  privi- 
lèges que  bien  des  membres  de  l'Assemblée,  qui, 
trop  éloignés  sur  une  liste  de  la  parole,  ne 
pourraient  parvenir  à  se  faire  entendre.  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Lorsque  M.  Necker,  qui  avait  la  con- 
fiance de  la  naion,  envoy-i  un  mémoire  à  l'As- 
semblée nationale  sur  la  questiou  du  veto,  l'As- 
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semblée  constituante  décida  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  ques- 
tion relative  aux  émigrations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  d'une 
liste  de  60  membres  inscrits  pour  parler  sur  la 
question. 

M.  Condorcet.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Gomme  la  question  est  très  importante, 
il  est  nécessaire  de  rassembler  tous  les  faits  qui 
peuvent  l'éclairer.  Je  propose  en  conséquence 
que  MM.  les  députés  du  Bas-Rhin  soient  invités 
à  nous  faire  part  rie  plusieurs  faits  qui  sont  ré- 
pandus dans  le  public,  que  nous  ne  connaissons 
qu'imparfaitement  par  le  récit  des  gazettes,  mais 
qu'ils  doivent  connaître  avec  exactitude.  En  nous 
montrant  la  vérité,  parce  qu'ils  la  connaissent, 
ils  fixeront  notre  opinion  sur  cet  important  ob- 
jet. Nos  résultats  en  porteront  mieux  le  sceau  de 
la  justice  et  de  la  raison,  parce  qu'ils  auront  été 
préparés  avec  plus  de  méthode  et  de  fixité.  Je 
demande  donc  que  les  députés  du  Bas-Rhin 
soient  autorisés  à  vouloir  bien  nous  en  rendre 
compte,  soit  dans  ce  moment-ci,  soit  après  quel- 
ques opinions.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Con- 
dorcet.) 

Un  des  membres  de  la  députation  du  Bas-Rhin 
annonce  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  faire  leur 
rapport,  mais  qu'ils  communiqueront  demain  à 
l'Assemblée  les  pièces  envoyées  à  la  députation. 

M.  Lequinio.  Quel  parti  devez-vous  prendre 
relativement  aux  émigrunts?  Telle  est  la  grande 

3uestion  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui,  et 
ont  la  décisim  doit  fixer  l'attention  des  bons 
citoyens,  le  dépit  des  déserteurs  de  la  liberté,  les 
regrets  et  l'abattement  des  despotes  et  les  applau- 
dissements des  peuples. 

Si,  dans  cettj  grande  et  importante  question, 
vous  n'aviez  à  vous  décider  que  par  les  alarmes 
inspirées  d'un  côté  par  les  vues  pures  mais  étroites 
d'un  patriotisme  plus  ardent  qu'éclairé,  de  l'autre 
par  les  intentions  perfides  des  ennemis  du  bien 
général,  qui  ne  laissent  passer  aucune  occasion 
de  répandre  le  découragement,  et  la  craint  ,  et 
de  disposer  aux  dé  ordres  et  à  la  division  en  se- 
mant partout  la  frayei/r;  si  de  petites  considé- 
rations pouvaient  avoir  sur  vous  quelque  empire, 
je  me  carderais  de  monter  dans  cette  tribune,  et, 
dans  le  silence,  j'attendrais  votre  décret  et  la 
suite  des  événements  pour  répondre  de  sa  bonté; 
mais  une  plus  haute  destinée  vous  appelle;  vous 
êtes  en  quelque  sorte  aujourd'hui  les  arbitres  de 
la  confiance  et  les  dispensateurs  de  la  sécurité 
française. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  !  au  fait  ! 

M.  Lequinio.  L'Europe,  l'univers  entier,  ont 
aujourd'hui  les  yeux  sur  vous  et  c'est  à  vous  de 
les  guider.  Les  armes  de  la  philosophie  sont  dans 
vos  mains;  sachez  vous  en  servir,  et  vous  diri- 
gerez les  événements.  Si  toutes  vos  lois  portent 
avec  elles  un  grand  caractère  de  vérité,  de  sa- 
gesse et  de  majesté,  vous  commanderez  aux  na- 
tions mêmes,  vous  maîtriserez  les  circonstances, 
et  votre  Empire  sera  celui  de  la  raisun,  qui 
doit  un  jour  gouverner  tous  les  peuples. 

Pour  discuter  avec  ordre  et  méthode  la  ques- 
tion que  vous  traitez  aujourd'hui,  voici  les  diffé- 
rents points  de  vue  sous  lesquels  je  l'envisage  : 

1°  Devez-vous  arrêter  les  émigrations? 

2°  Devez-vous  punir  les  émigrants  ? 


3°  De  quelle  manière  devez-vous  les  punir  ? 

4°  Enfin,  y  a-t-il  quelques  précautions  à  prendre 
contre  les  tentatives  des  émigrés? 

Devez-vous  arrêter  les  émigrations? 

Cette  question  se  subdivise.  Est-il  conforme  à 
vos  principes  d'arrêter  les  émigrations  ?  Gela  est- 
il  conforme  à  votre  intérêt  ? 

Est-il  dans  les  principes  de  la  liberté  d'empê- 
cher les  gens  de  partir  ?  Voilà  ma  réponse  :  est-il 
dans  les  principes  de  la  liberté  de  mettre  des 
entraves  au  droit  le  plus  précieux  de  tous  les 
nommes,  et  celui  qui  doit  être  le  plus  respecté 
par  toutes  les  nations,  le  droit  de  quitter  le  lieu 
dans  lequel  on  se  trouve  mal,  pour  se  transporter 
dans  celui  qui  nous  offre  plus  de  satisfaction  ? 
non  sans  doute,  et  vous  le  reconnaissez  tous,  il 
n'est  rien  de  si  contraire  à  vos  principes  consti- 
tutionnels, et  la  défense  d'émigrer  serait  une  des 
causes  les  plus  propres  à  empêcher  la  liberté  de 
s'établir. 

A  plus  forte  raison  elle  ne  s'établira  pas,  sur- 
tout tant  que  des  arrestations  illégales  auront 
lieu  partout.  La  liberté  ne  s'établira  point,  tandis 
qu'en  cédant  à  l'excès  de  son  zèle,  chaque  dé- 
partement, chaque  municipalité,  chaque  citoyen 
croira  devoir  arrêter  l'homme  et  le  ballot  qui  lui 
sera  suspect;  la  liberté  ne  s'établira  point,  tandis 
que  chaque  individu  se  faisant  légis'ateur,  se 
croira  tenu,  pour  servir  la  libertépublique,  à  subs- 
tituer sa  volonté  particulière  à  la  volonté  géné- 
rale, et  à  violer  partiellement  les  lois,  en  gênant 
leur  exécution.  La  liberté  prononcée  par  la  loi 
n'existe  que  dans  son  exécution,  ce  n'est  qu'une 
chimère,  ure  vaine  et  puérile  théorie,  si  les 
vrais  principes  à  cet  égard  ne  sont  pas  dans  les 
coeurs  de  tous  les  citoyens;  et  le  pays  le  moins 
libre  peut-être  serait  enfin  celui  qui  vient  de 
faire  sortir  de  la  tombe  où  elle  reposait  depuis 
des  siècles,  la  liberté  que  le  despotisme  avait 
engloutie. 

Il  n'est  donc  pas  dans  vos  principes  d'arrêter 
les  émigrations;  mais  du  moins  est-il  de  votre 
intérêt  de  le  faire,  et  le  salut  public  n'exige-t-il 
pas  celte  mesure  extraordinaire,  quoique  con- 
traire à  vos  principes  constitutionnels?  Car  vous 
devez,  et  cela  n'est  pas  douteux,  faire  céder  la 
rigueur  des  principes  à  la  loi  suprême  du  salut 
de  la  patrie  ;  or,  il  est  de  votre  intérêt  de  vous 
purger  du  sang  corrompu  qui  vous  altère,  de 
vous  défaire  des  hommes  perfides  qui  seraient 
bien  plus  dangereux  au  milieu  de  vous,  si  vous 
aviez  un  choc  réel;  de  vous  défaire  des  monstres, 
qui  loin  de  vous  aider  seraient  les  premiers  à 
vous  trahir;  de  vous  défaire  des  séducteurs  qui 
tourneraient  contre  vous  avec  leurs  armes,  celles 
des  hommes  rampants,  timides  ou  peu  clair- 
voyants qu'ils  auraient  pu  tromper;  ce  qui  vous 
intéresse,  eu  un  mot,  c'est  d'avoir  tous  vos  enne- 
mis en  face  quand  vous  serez  obligés  de  les  com- 
battre. 

Croyez-vous  donc  que  les  lois  qui  conserve- 
raient vos  ennemis  parmi  vous  sauraient  opérer 
leur  conversion,  et  les  ramener  aux  principes 
de  droiture  et  de  justice  ?  Ce  serait  bien  mal 
connaître  le  cœur  humain;  n'attendez  rien  que 
de  la  génération  naissante,  quand  vous  l'aurez 
formée. 

Il  ne  vous  faut  aucune  loi  pour  arrêter  le  ci- 
toyen qui  aime  sa  patrie;  mais  le  monstre  qui 
la  hait  ne  fera  que  céder  aux  circonstances;  il  se 
contraindra,  parce  qu'il  ne  peut  éclater,  et  dans 
le  moment  du  péril,  il  sera  votre  ennemi  le  plus 
dangereux.  L'esnrit  national  est  formé  désor- 
mais,  et  quels  que    soient    les  citoyens   qui 
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cherchent  à  sortir,  ils  veulent  cesser  d'être 
Français;  eh  bien,  qu'ils  aillent;  la  France  les 
abandonne.  Moins  vous  aurez  de  mécontents 
parmi  vous,  plus  vous  serez  forts  pour  les  com- 
battre si  vous  êtes  attaqués.  Plu-;  il  en  sortira  de 
France,  et  plus  se  répandra  la  fermentation  dans 
les  Empires  voisins  ;  plus  s'éveillera  l'attention 
des  autres  peuples,  et  pluiôt  enfin  se  fera  la  ré- 
volution de  l'univers. 

Je  crois  l'avoir  démontré,  Messieurs,  il  n'est  ni 
conforme  à  vos  principes  constitutionnels,  ni 
conformes  à  vos  vrais  intérêts  d'arrêter  les  émi- 
grations. 

Passons  à  la  seconde  question.  Devez-vous 
punir  les  émigrants  ?  11  faut  en  diftinguer  2 
sortes  : 

Il  y  a  les  émigrants  qui,  sans  liens  particu- 
liers, n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  liberté  géné- 
rale, établi  par  la  nature  et  consacré  dans  vos 
lois  contitutionnelles  ;  et  les  émigrants  qui  ont 
illégalement  rompu  des  engagements  particuliers 
et  distincts  de  ceux  qui  lient  tous  les  citoyens  à 
la  mère-patrie  :  peut-être  faudra-t-il  un  jour  en 
distinguer  une  troisième  classe,  ceux  qui  tour- 
nent leurs  armes  contre  la  patrie. 

Quant  à  ceux  de  la  première  classe,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui,  sans  liens  partii  uliers  que  ceux 
de  citoyen,  sont  sortis,  vous  ont  quittés,  je  le  ré- 
pète, ils  ont  profité  du  bénéfice  même  de  votre 
Constitution,  et  ce  serait  la  contredire  formelle- 
ment, ce  serait  y  déroger  pleinement,  que  de 
leur  faire  un  crime  de  ce  que  vous  venez  d'éta- 
blir en  droit  ;  vous  prendriez  précisément  la 
marche  du  despotisme,  qui,  dans  tous  les  temps, 
s'est  arrogé  le  droit  odieux  de  punir  ceux  qui 
fuyaient  sa  verge.  En  deux  mots,  ils  n'ont  pas 
fait  un  crime,  en  usant  du  droit  que  vous  avez 
le  plus  solennellement  établi;  et  s'ils  n'ont  pas 
fait  un  crime,  vois  ne  pouvez  pas  les  condam- 
ner, et  vous  ne  devez  pas  les  punir. 

Ce  que  nous  perdons  d'un  coté  par  la  sortie  des 
émigrants,  nous  le  regagnons  de  l'autre  par  la 
rentrée  des  étrangers  :  si  chez  nous  s'établissent 
la  vraie  liberté,  la  vraie  tolérance  et  la  paix  ;  si 
le  bonheur  enfin  se  tiouve  en  France,  de  tous  les 
pays,  de  tout  -s  les  nations  on  viendra  l'y  cher- 
cher, et  la  plupart  même  de  c  ux  que  la  vanité 
f.'it  sortir  aujourd'hui  ne  tarderont  pas  à  aban- 
donner une  vie  tumultueuse  et  criblée  d'inquié- 
tudes, pour  revenir  en  France  jouir  des  dou- 
ceurs de  notre  climat, de  nos  lois  et  de  notre  so- 
ciété. 

Passons  donc  à  la  seconde  classe  d'émigrants, 
àcux  qu'un  lien  particulier  attachait  au  ser- 
vice de  leur  patrie  ;  disons-le  franchement,  à  ces 
parjures  qui  désert  nt  Je-  drapeaux  de  la  liberté, 
pour  s'aller  ranger  sous  l'étendard  du  despotisme 
et  de  la  tyrann.e. 

Demeurés  dans  le  sein  de  la  France,  tandis 
qu'ils  ont  cru  pouvoir  conserver  l'espérance  de 
séduire  et  de  corrompre  les  soldats  qu'ils  com- 
mandaient, ils  avaient  effrontément  levé  vers  le 
ciel  la  main  hypocriie  et  perfide  avec  laquelle  ils 
projetaient  d'assassiner  la  patrie,  dans  le  temps 
même  qu'ils  juraient  de  la  défendre.  L's  pro- 
messes, les  menaces,  les  pu  itions,  les  congés 
humiliants  et  mille  autre  modes  également  per- 
fid  s  ont  été  presque  partout,  à  nos  veux,  inuti- 
lement employés  pour  diviser,  dissoudre,  anéantir 
notre  armée,  exciter  un  désordre  universel,  pour 
nous  livrer  enfin  à  l'anarche  ;  mais  en  vain  ces 
ressorts  ont-ils  été  mis  en  œuvre  :  les  soldats 
sont  demeurés  fidèles  en  dépit  de  la  séduction, 
et  fermement  attachés  par  la  reconnaissance  au- 


tant que  par  l'intérêt  à  une  Constitution  qui  leur 
ouvre  à  tous  désormais  la  carrière  des  armes,  ils 
se  sont  ralliés  à  l'amour  de  la  patrie,  qui  voit  en 
eux  ses  défenseurs,  ses  enfants,  et  non  plus 
comme  autrefois  des  machines  élevées  pour  la 
gloire  et  le  triomphe  de  quelques  individus.  Tous 
les  succès  de  leurs  tentatives  se  sont  bornés  à 
quelques  traits  d'indiscipline,  de  division  par- 
tielle et  d'insurrection  locale,  presqu'aussilôt  cal- 
més par  la  sagesse  des  officiers  patriotes  et  par 
celle  des  bons  citoyens.  Entrainés  par  de  longues 
considérations,  par  les  habitudes  de  la  cour,  ces 
tentateurs  ont  cru  que  leurs  obsessions  auraient 
toujours  entouré  le  trône  ;  que  le  roi  des  Fran- 
çais, séduit  par  des  ambitieux,  ne  voudrait  plus 
commander  que  sur  un  peuple  esclave,  que 
Louis  XVI  enfin  rejetterait  cette  Constitution  si 
glorieuse,  dont  l'acceptation  le  dégrade  à  leur 
yeux,  tandis  qu'aux  yeux  de  la  nation  et  de  la 
postérité  elle  le  place  au  premier  rang  des  bons 
rois. 

Dépourvus  de  tout  espoir  au-dedans,  les  enne- 
mis du  bien  ont  enfin  levé  le  masque;  ils  ont 
déserté  les  drapeaux  qu'ils  avaient  juré  de  dé- 
fendre ;  ils  ont  trahi  leur  serment,  exposé  l'ar- 
mée aux  troubles  et  aux  désordres,  en  quittant 
indûment  leurs  postes;  ils  sont  vraiment  cou- 
pables, ils  doivent  donc  être  punis,  ceux  du 
moins  dont  la  désertion  est  postérieure  à  la  sage 
amnistie,  qui  n'a  pour  eux  d'autre  effet,  à  mes 
yeux,  que  de  les  rendre  plus  inexcusablesencore. 

Enfin,  Messieurs,  la  troisième  espèce  d'émi- 
grants  serait  celle  des  monstres  qui  oseraient 
tourner  leurs  mains  et  leurs  armes  contre  leur 
patrie,  qui,  dans  leur  furieuse  ivresse,  appellent  à 
eux  la  colère  des  despotes  pour  la  répandre  avec 
profusion  sur  le  pays  de  la  liberté,  et  cherchent 
au  loin  des  esclaves  et  des  poignards  pour  venir 
attaquer  leurs  concitoyens.  Ceux-là,  leur  crime 
ne  serait  pas  douteux,  leur  punition  ne  le  serait 
pas  davantage  ;  u'avons-nous  pas,  chez  nous, 
des  gages  solides  ;et  le  premier  coup  tiré  contre  la 
France,  ne  serait-il  pas  le  signal,  ou  plutôt  l'ordre 
de  la  juste  confiscation  deleursbiens?N'attacheriez- 
vouspas  déplus  en  plus  les citoyensdes campagnes 
à  la  Constitution;  ne  les  intéresseriez-vous  pas  à  la 
défense  publique,  en  prononçant  pour  eux  la 
remise  des  droits  féodaux,  et  ne  trouveriez-vous 
pas,  dans  le  partage  du  reste,  entre  nos  troupes 
et  les  soldats  étrangers,  de  quoi  récompenser  les 
nôtres  de  leurs  services  pour  la  défense  de  la 
Constitution,  et  les  étrangers  de  la  cessation  de 
leurs  hostilités  et  de  leur  fraternisation  avec 
nous?  Garantir,  par  un  décret,  les  biens  des  émi- 
grés aux  soldats  étrangers  qui  viendraient  s'éta- 
blir en  France,  serait  assurer  la  défection  de 
l'armée  ennemie,  et  réparer  en  même  temps,  par 
dis  hommes  laborieux  et  qui,  nécessairement, 
s'attacheraient  à  votre  Constitution,  la  chétive 
perte  de  quelques  milliers  de  ces  êtres  vains  et 
frivoles,  qui  semblaient  n'être  dans  l'armée  que 
pour  se  pavaner  et  surcharger  les  nations  du 
poids  de  leur  inutilité  comme  de  celui  de  leur 
orgueil.  C'est  vraiment  le  cas  de  faire  une  loi  de 
rigueur,  et  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  la 
loi  la  plus  efficace  est  alors  la  plus  juste.  Si  vous 
aviez  à  juger  comme  de  simples  particuliers,  si 
les  intentions  pouvaient  mériter  la  punition,  si 
le  dessein  était  le  forfait  même,  il  serait  déjà 
commis  et  vous  devriez  déjà  condamner.  Lequel 
d'entre  nous,  en  effet,  n'est  pas  persuadé  du  des- 
sein perfide  des  émigrés?  El  lequel  ignore  ou  ne 
croit  pas  que  nous  devons  leur  inaction  à  leur 
impuissance. 
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Mais  des  législateurs  peuvent-ils  établir  leurs 
décrets  sur  de  pareilles  bases?  Pouvez-vous  con- 
damner sur  une  persuasion  qui,  quelle  qu'elle 
soit,  n'est  qu'une  présomption  néanmoins?  En- 
tin,  pouvez-vous  condamner  sur  le  simple  des- 
sein non  encore  manifesté? 

Vous  ne  pouvez  donc  punir  pour  un  crime  qui 
n'est  pas  commis  encore  ;  et  la  sagesse  qui  n'est 
due  maintenant  qu'à  l'impuissance,  peut  enfin 
devenir  le  fruit  de  la  réflexion,  de  la  prévoyance 
et  d'un  repentir.  Vous  n'avez  donc  en  ce  moment 
à  prononcer  de  peine  actuellement  encourue, 
que  contre  les  parjures  qui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux postérieurement  à  l'amnistie, 

Quelle  doit  être  cete  peine?  C'est  ma  troi- 
sième question,  et  je  ne  crois  pas  la  réponse 
difficile;  les  déclarer,  comme  on  vous  l'a  pro- 
posé, incapables  de  toute  fonction  publique,  les 
priver  des  droits  de  citoyens  actifs  ;  je  crois 
cela  très  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison. 

Voudrait-on,  en  effet,  que  le  salut  public  pût 
une  seconde  fois  être  mis  en  dépôt  dans  la  main 
des  parjures?  Voudrait-on  que,  déjoués  comme 
ils  vont  l'être  dans  leurs  projets  de  conquête  sur 
la  liberté  publique,  ils  pussent  avoir  un  jour  en 
leur  pouvoir  quelque  moyen  de  la  trahir  de  nou- 
veau? Qu'ils  aillent  dans  les  contrées  lointaines 
porter  leur  orgueil  et  leur  dépit  ;  qu'ils  aillent 
dans  les  déserts  de  la  Russie  et  sous  les  bar- 
bares climats  régner  sur  des  esclaves,  et  traîner 
dans  de  just.es  remords  les  restes  d'une  vie  qu'ils 
ont  refusé  de  passer  au  séjour  du  bonheur  !  Et  si 
leur  patrie,  généreuse  encore  à  leur  égard, 
comme  pmr  des  fils  dénaturés,  leur  permet  de 
nouveau  le  retour,  qu'elle  les  envisage  du  moins 
comme  des  insensés,  incapables  de  toute  fonc- 
tion, de  tout  emploi  public. 

La  contradiction  serait  bien  grande,  en  effet, 
si  des  malheureux,  qui  ne  savent  pas  se  gouver- 
ner eux-mêmes,  pouvaient  encore  obtenir  quel- 
que droit  à  gouverner  les  autres. 

Il  me  reste  encore  une  quatrième  question  à 
vous  soumettre.  Avez-vous  des  précautions  à 
prendre  contre  des  émigrés? 

Remplir  votre  mission  avec  sagesse  et  fermeté, 
ne  vous  laisser  entraîner  dans  vos  décrets  ni 
par  l'exaltation  d'un  zèle  trop  ardent,  ni  par  les 
puériles  alarmes  de  la  multitude,  souvent  dupe 
dans  ses  craintes  d'une  perfidie  qu'elle  ne  voit 
pas  ;  vous  renfermer  toujours  dans  les  bornes 
de  vos  fonctions;  entretenir  la  concorde  et 
l'harmonie  qui  doit  exister  entre  vous  et  le  pou- 
voir exécutif;  lui  conserver  toute  la  considéra- 
tion qu'il  importe  aux  intérêts  nationaux;  sur- 
veiller les  agents  sans  les  inquiéter;  guider  les 
ministres  dans  la  bonne  voie  sans  leur  susciter 
d'injustes  et  minutieuses  querelles,  qui  rendant 
cet  emploi  trop  difficile  à  l'honnête  homme,  en 
feraient  l'attribut  privatif  des  ambitieux  et  des 
pervers;  en  leur  rappelant  sans  cesse  qu'ils 
sont  les  serviteurs  de  la  nation  et  non  pas  ses 
maîtres,  leur  conserver  les  égards  dont  vous 
devez  entourer  tout  ce  qui  tient  à  la  haute 
administration  de  l'Etat;  entretenir  l'union  dans 
l'Empire,  y  répandre  la  confiance  et  la  sécu- 
rité; vous  entourer  de  l'opinion  publique  ;  vous 
pénétrer,  en  un  mot,  de  l'idée  que  vous  êtes, 
en  ce  moment  dans  l'univers  politique,  les  ga- 
rants de  la  sagesse  du  peuple  français  comme 
les  économes  de  sa  propriété,  les  cautions  de 
son  bonheur  et  les  soutiens  de  la  dignité  na- 
tionale. (Applaudissements.) 

Telles  sont,  Messieurs,  les  sages  précautions 
que  vous  allez  prendre,  et  elles  suffisent  pour 


nous  garantir  contre  toute  attaque,  et  nous  faire 
triompher  de  tous  nos  ennemis,  de  tous  les  des- 
potes même  confédérés  contre  nous  et  la  Consti- 
tution française.  Tant  que  vous  maintiendrez 
l'union  intérieure  et  la  confiance  publique,  il 
n'est  pas  de  puissance  qui  ose  l'aire  contre  nous 
des  tentatives  d'où  résulteraient  infailliblement, 
dans  leurs  armées,  l'insurrection  et  la  révolution 
dans  leurs  Empires. 

Cependant,  Messieurs,  à  ces  premières  précau- 
tions, vous  joindrez  sans  doute  celle  de  hâter  les 
moyens  de  remplacement  dans  les  grades  mili- 
taires vacants,  et  vous  prendrez  sûrement  la 
marche  la  plus  prompte,  car  il  vaut  mieux  que 
ces  places  soient  moins  bien  remplies,  que  de 
tarder  encore  à  l'être. 

Et  je  vais  encore  vous  offrir  une  autre  précau- 
tion, superflue  peut-être  en  elle-même,  mais  que 
je  crois  essentielle  pour  faire  enfin  cesser  les  in- 
quiétudes et  les  clameurs  publiques,  relativement 
aux  frontières.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ac- 
cusé par  des  milliers  de  bouches  :  ce  sont  des  ca- 
lomnies, je  le  crois  fermement.  (Murmures.)  11 
nous  a  lait  son  rapport  et  chacun  de  vous  en 
est  muni.  Il  s'y  est  justifié  suffisamment  peut- 
être,  je  le  crois  encore;  mais  malheureusement 
la  nation  ne  le  croit  pas  aussi  bien  que  vous  et 
moi;  à  la  page  6  de  ce  rapport,  le  ministre  dit... 
(Interruption.) 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  — 
Parlez  !  parlez  I 

M.  Lcquinio.  Je  suis  dans  la  question.  Le  mi- 
nistre vous  dit  :  Tel  est  le  résultat  des  comptes 
que  j'ai  reçus,  des  comptes  qui  me  sont  rendus 
par  les  inspecteurs  de  1  artillerie  et  du  génie,  et 

Sarles  commandants  en  chef  sur  les  frontières, 
ais,  si  ces  agents  étaient  eux-mêmes  des 
hommes  corrompus  et  qui  eussent  fait  de  faux 
rapports.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  à  cette  absurde 
supposition;  mais  enfin,  la  multitude  peut  le 
croire;  l'excessive  inquiétude  des  bons  citoyens, 
la  sollicitude  et  la  perversité  des  ennemis  du  bien 
public,  tout  vient  entretenir  cette  sollicitude  gé- 
nérale: et  s'il  vous  est  offert  un  moyen  sûr  de  la 
calmer,  ne  devez-vous  pas  le  prendre?  Avez-vous 
à  balancer  un  instant  pour  dissiper  enfin  les 
doutes  et  les  anxiétés  de  la  nation  ?  II  importe  à 
la  tranquillité  générale,  à  l'assiette  de  la  liberté 
même,  il  importe  enfin  au  repos  du  ministre  de 
la  guerre,  à  la  justice  qui  lui  est  due  et  à  la  con- 
fiance que  la  nation  doit  prendre  dans  les  mi- 
nistres... (Murmures.) 

M.  Guadet.  Je  demande  si  M.  l'opinant  est 
monté  à  la  tribune  pour  faire  l'éloge  de  M.  Du- 
portail. 

M.  Lequinio.  Je  suis  dans  la  question,  puisque 
je  propose  les  moyens  de  faire  cesser  les  in- 
quiétudes générales. 

Il  importe  enfin,  Messieurs,  au  repos  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  la  justice  qui  lui  est  due, 
et  à  la  confiance  que  la  nation  doit  prendre  dans 
les  ministres,  il  importe  que  ceux  en  qui  existe 
la  confiance  de  la  nation,  puissent  lui  certifier  les 
faits  et  l'état  des  choses.  Je  ne  vous  propose  point 
d'entreprendre  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  de  rem- 
plir vous-mêmes  ses  fonctions;  je  ne  vous  pro- 
poserai qu'une  simplesurveillance...  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Renfermez-vous  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Lequinio.  L'Assemblée  a  vu  que  j'étais 
dans  la  question.  Je  ne  vous  propose  qu'un  fait 
de  simple  surveillance  et  qui,  dans  le  cas  où  il 
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serait  déclaré  par  l'événement,  comme  je  le  crois, 
une  superfluité  en  lui-même,  u'en  aurait  pas 
moins  le  précieux  avantage  de  répandre  en  un 
instant  le  calme  et  la  sécurité  dans  l'Empire.  Ou 
le  rapport  du  ministre  est  faux,  et  alors  il  est  de 
votre  devoir,  et  de  votre  pressant  devoir,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  au  salut  pu- 
blic... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I  à  l'ordre 
du  jour! 

M.  Eiequinio. ..  et  de  punir  celui  de  ses 
agents  qui  vous  aurait  iuduits  en  erreur,  ou  lui- 
même  s'il  vous  avait  trompés  :  ou  bien  le  rapport 
est  vrai,  et  alors  il  est  également  de  votre  devoir 
de  rendre  toute  justice  au  ministre  et  de  bannir 
les  méfiances  générales,  de  faire  cesser  les  cris 
des  factieux,  des  intrigants  ou  des  exaltés,  et  de 
rassurer  tous  les  citoyens.  Il  y  a  un  moyen  bien 
simple,  et  il  n'en  est  qu'un  d'arriver  à  ce  but; 
c'est  d'envoyer  huit  commissaires  pris  dans  votre 
sein,  qui  se  partageront  les  frontières  du  Nord  ; 
deux  seulement  visiteront  celles  du  Midi  et  celles 
des  Pyrénées.  Quant  à  vos  fonctions  maritimes, 
il  serait  ridicule  de  concevoir  quelque  inquiétude 
à  cet  égard  d'ici  au  mois  de  mars.  Nous  n'au- 
rons rien  de  certain  que  par  ces  moyens,  et  la 
petite  dépense  que  ces  mesures  occasionneront 
ne  peut  entrer  en  parallèle  avec  le  bien  qui  doit 
en  résulter.  Vos  commissaires  ne  peuvent  avoir 
aucune  foncion  executive;  ils  ne  doivent  être 
revêtus  que  de  l'autorité  nécessaire  pour  se  faire 
donner,  par  les  administrateurs  civils  et  mili- 
taires, tous  les  renseignements  dont  ils  auront 
besoin.  Je  pass*;  au  projet  de  décret. 

«  Art.  1er.  11  sera  procédé,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  au  remplacement  dans  les  postes 
d'officiers  vacants,  et  à  cet  effet  le  mode  d'examen 
établi  par  les  décrets  antérieurs,  ne  sera  pas 
employé  avant  le  1er  janvier  1792. 

«  Art.  2.  D'ici  à  cette  époque,  le  ministre  de  la 
guerre  fera  passera  l'Assemblée,  tous  les  8  jours, 
l'état  des  remplacements  faits  dans  la  semaine 
précédente,  avec  celui  des  nouvelles  désertions 
venues  à  sa  connaissance. 

«  Art.  3.  Tout  officier  qui,  depuis  le  30  sep- 
tembre, a  violé  son  serment,  a  q  ;itté  ses  dra- 
peaux sans  congé,  est  déclaré  incapable  de  toutes 
fonctions  publiques  pendant  20  ans,  et  de  l'exer- 
cice des  droit3  de  simple  citoyen  actif  pendant 
10  ans,  à  compter  du  jour  de  sa  rentrée  en  France, 
attestée  par  un  certificat  de  la  municipalité  de 
son  lieu  natal. 

«  Art.  4.  Pour  assurer  l'exécution  du  présent 
article,  l'état  des  officiers  suit  de  terre,  soit  de 
mer  qui,  depuis  le  30  septembre,  ont  quitté 
leurs  drapeaux  ou  leurs  pavillons  sans  congé, 
seront,  par  le  ministre  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  envoyés  dans  le  courant  de  janvier  pro- 
chain au  directoire  de  départements  où  ils  fai- 
saient leur  résidence. 

«  Art.  5.  Le  1er  février,  les  ministres  rendront 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'exécution 
de  l'article  précédent. 

«  Art.  6.  8  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  partiront  incessamment  pour  aller  vi- 
siter les  frontières,  et  feront  toutes  diligences 
pour  en  rapporter  promptement  l'état. 

«  Art.  7. 2  de  ces  commissaires-visiteurs  feront 
concurremment  l'inspection  des  frontières  des 
Pyrénées,  et  les  6  autres  se  partageront  en  trois 
les  frontières  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  du 
Piémont. 

«  Art.  8.  Ces  commissaires  sont  chargés  de 


requérir,  des  administrateurs  civils  et  militaires 
et  de  toutes  personnes,  tous  les  renseignements 
qu'ils  croiront  leur  être  utiles.  Les  arsenaux, 
magasins  et  fortifications,  etc.  leur  seront  ou- 
verts. Ils  seront  autorisés  à  se  faire  accompa- 
gner dans  ces  lieux,  d'un  homme  d'artillerie  et 
d'un  homme  du  génie  qui,  sur  leur  réquisition, 
seront  tenus  de  les  accompagner. 

«  Art.  9  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
l'intérieur  donneront  incessamment  des  ordres 
aux  commandants  de  division  dans  ces  départe- 
ments, pour  que  tous  renseignements  soient 
donnés,  sur  leur  réquisition,  aux  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  nationale.  Ces  commis- 
saires seront  nommés  dans  les  bureaux,  à  la 
pluralité  des  suffrages  absolus;  et  il  y  aura  une 
séance  du  soir,  dans  laquelle  ils  seront  nommés, 
sans  désemparer.  Le  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  ».  (Quelques  applaudissements.) 

M.  Leniontey.  Voici  en  peu  de  mots  ma 
théorie  sur  la  loi  contre  l'émigration.  Il  s'agit 
ou  de  l'émigration  des  personnes,  ou  de  l'émi- 
gration des  choses.  Quant  à  la  première,  il  n'est 
aucun  moyen  de  l'empêcher  :  nos  frontières  so :it 
trop  étendues,  et  on  les  ceindrait  d'un  rempart, 
qu'on  n'y  parviendrait  pas,  l'expérience  l'a 
prouvé;  la  peur  et  la  haine  ont  des  ailes.  Ainsi, 
premièrement,  les  lois  contre  l'émigration  sont 
inutiles,  et  c'est  le  sort  de  toutes  1  s  lois  qui 
violent  le  droit  naturel.  Il  y  a  plus,  elles  annon- 
cent l'oraae,  elles  sèment  la  terreur,  elles  diffa- 
ment le  gouvernement,  elles  provoquent  l'émi- 
gration, au  lieu  de  l'arrêter.  Il  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  sortir  d'un  lieu  où  il  resterait 
volontiers,  s'il  n'y  était  pas  enfermé.  Ainsi,  en 
second  lieu,  les  lois  prohibitives  de  l'émigration 
provoquent  à  l'émigration.  Mais  qu'avez-vous 
donc  a  regretter  dans  les  émigrés?  Leurs  ri- 
chesses? ils  les  employaient  à  fomenter  des 
troubles.  Leurs  personnes?  il  vaut  mieux  les 
avoir  pour  ennemis  déclarés  que  pour  citoyens 
turbulents  ou  serviteurs  perfides.  Leur  fuite 
n'est  à  me3  yeux  qu'une  transpiration  naturelle 
de  la  terre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Plus  ils 
afflueront  chez  l'étranger,  plus  tôt  i  Is  s'affameront, 
plus  tôt  ils  lasseront  les  peuples  hospitaliers  que 
leur  présence  inquiète.  Ainsi,  en  troisième  lieu, 
les  lois  prohibitives  des  émigrations  sont  abso- 
lument impolitiques. 

Mais  si  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  empêcher  les 
émigrations,  ne  pourrait-on  pas  s'en  dédomma- 
ger en  infligeant  aux  émigrés  des  peines  pécu- 
niaires, des  surtaxes  d'impositions.  Cette  mesure 
qui  n'est  proposable  que  dans  les  cas  extraordi- 
naires, et  qui  ne  frappe  que  les  propriétaires, 
avait  été  un  instant  adoptée  par  l'Assemblée 
constituante;  mais  la  nécessité  d'être  juste,  mais 
l'obligation  de  distinguer  les  émigrations  cou- 
pables des  émigrations  forcées,  utiles  ou  inno- 
centes, avait  exigé  une  telle  complication  de 
moyens,  que  la  loi  fut  généralement  reconnue 
inexécutable.  Nous  avons  un  grand  exemple  dans 
la  conduite  de  l'Assemblée  constituante;  elle  ne 
s'occupa  des  lois  contre  l'émigration  qu'à  regret, 
et  revint  bientôt  sur  ses  pas.  Mirabeau  s'y  op- 
posa constamment,  parce  qu'il  voyait  plus  loin 
que  les  petites  passions,  parce  qu'il  parlait  plus 
haut  que  les  petites  clameurs.  (Applaudissements.) 
Ainsi,  en  quatrième  lieu,  les  lois  réprimantes 
contre  les  émigrations  sont  reconnues  imprati- 
cables. 

Je  passe  à  l'émigration  des  choses. 

Les  lois  contre  l'émigration  des  choses  ne  peu- 
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vent  s'appliquer  qu'à  l'exportation  du  numéraire 
et  des  munitions  de  guerre. 

L'exportation  du  numéraire  échappe  à  toutes 
les  surveillances,  et  ne  peut  s'arrêter  sans  boule- 
verser toutes  les  transactions  coin mercia les.  Que 
deviendraient  nos  manufactures  et  le  peuple 
qu'elles  nourrissent,  si  l'on  ne  pouvait  tirer  de 
l'étranger  les  matières  premières,  dont  une  partie 
ne  se  paye  qu'en  argent?  Ce  n'est  pas  le  numé- 
raire qui  nous  manque,  mais  c'est  la  confiance, 
qui  seule  le  met  en  circulation. 

Quant  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre, 
je  conviens  qu'il  peut  être  d'une  sage  politique 
d'en  interdire  l'exportation.  Je  ne  m'y  oppose 
donc  point,  pourvu  que  la  loi  que  vous  rendrez 
soil  telle  que  d'une  part  elle  ne  puisse  servir  de 
prétexte  à  arrêter  le  transport  intérieur  des 
armes,  comme  cela  est  souvent  arrivé,  et  que 
d'autre  p;irt,  elle  ne  vous  expose  pas  à  de  fâ- 
cheuses représailles;  car  vous  n'avez  pas  oublié 
que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  annoncé  qu'il 
avait  pris  des  arrangements  chez  l'étranger  pour 
des  fournitures  d'armes  très  considérables. 

Je  termine  par  une  réflexion.  Je  suppose  fon- 
dées les  terreurs  dont  on  nous  a  environnés,  quel 
doit  être  notre  premier  moyen  de  défense?  L  or- 
dre et  la  paix  intérieure,  car  autrement  nous 
n'aurions  ni  paiement  des  contributions,  ni  forces 
disciplinables.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  nos  en- 
nemis n'ont  d'espoir  que  sur  nous-mêmes,  et  ne 
comptent  que  sur  nos  divisions.  Il  faut  convenir 
qu'ils  sont  merveilleusement  secondés  par  cette 
étrange  discussion. 

A  quoi  en  effet  peut-elle  servir,  sinon  à  faire 
baisser  le  crédit,  enfouir  le  numéraire,  troubler 
la  paix  intérieure,  dépriser  les  biens  nationaux, 
et  donner  à  cette  Assemblée  un  air  convulsif  et 
déclamateur,  tandis  que  la  France  n'espère  qu'en 
notre  sagesse,  en  notre  respect  pour  la  Consti- 
tution, je  dirais  même  en  notre  gravité,  si  mal- 
heureusement nous  n'en  étions  trop  éloignés. 
(Applaudissements .) 

Ah!  Messieurs,  si  un  véritable  danger  menaçait 
la  patrie,  si  des  enfants  ingrats  osaient  porter 
dans  son  sein  un  fer  parricide,  certes,  alors,  nous 
saurions  prendre  des  mesures  fermes  et  sévères. 
Les  Français  se  souviendraient  de  leurs  serments, 
et  nous  verrions  si  la  vanité  et  la  défection  doi- 
vent l'emporter  sur  le  saint  amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
quant  à  présent  à  délibérer  sur  le  fait  des  émi- 
grations. 

«  Ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture  de  la 
loi  pénale  sur  les  officiers  déserteurs. 

«  Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères lui  rendra  compte  de  la  situation  politique 
du  royaume,  à  mesure  qu'il  recevra  des  instruc- 
tions, et  que  les  comités  diplomatique  et  militaire 
présenteront  sans  délai  un  projet  de  décret  pro- 
hibitif de  l'exportation  des  armes  et  munitions 
de  guerre.  »<  (Applaudissements.) 

M.  Baignonx  (1).  Messieurs,  en  ouvrant  une 
discussion  dont  le  résultat  intéresse  essentielle- 
ment le  maintien  des  principes  de  la  Constitution, 
il  est  d'abord  nécessaire  de  marquer  avec  préci- 
sion les  points  sur  lesquels  tout  le  monde  parait 
s'accorder,  pour  les  séparer  ensuite  de  ceux  qui, 

Eouvant  partager  aujourd'hui  les  opinions,  ont 
esoin  d'être  éclaircis. 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le  ",  n°  6. 


Je  me  fais  d'abord  ces  3  questions  :  1°  Pouvons- 
nous  sans  attaquer  la  Constitution,  faire  une  loi 
contre  les  émigrants  et  cette  loi  est-elle  comman- 
dée par  un  grand  intérêt?  2°  dans  la  circons- 
tance où  nous  sommes,  cette  loi  est-elle  utile? 
3°  les  mesures  rigoureuses  qu'elle  présenterait 
dans  son  exécution,  ne  tendraient-elles  pas  plu- 
tôt à  provoquer  l'émigration  qu'à  l'arrêter  ?  Ne 
serait-elle  pas  dangereuse  par  l'effet  qu'elle  pro- 
duirait nécessairement  sur  l'esprit  des  princes 
étrangers?  Je  me  borne,  Messieurs,  à  l'examen 
de  ces  différents  rapports  qui  doivent  successi- 
vement fixer  mon  opiniou  sur  l'objet  important 
dont  il  s'agit. 

La  liberté  nationale  laissée  à  l'homme  la  faculté 
libre  de  changer  de  lieu,  et  de  transporter  où  il 
lui  plait  sa  propriété  et  sa  personne.  Ce  principe 
éternel,  consacré  par  la  justice  et  par  la  raison, 
a  été  érigé  en  force  de  loi  par  la  déclaration  des 
droits  qui  prononce  sans  aucune  restriction  cette 
indépendance  de  l'homme  social.  Ainsi,  tout  ci- 
toyen français,  qui  a  juré  de  maintenir  la  Cons- 
titution, s'est  engagé,  par  ce  serment,  sous  la 
garantie   exprimée   par  la   loi    conventionnelle, 

au'aucune  loi  ne  pourrait  suspendre  l'exercice 
e  sa  liberté  individuelle. 

Si  l'on  m'oppose  que  la  liberté,  qu'a  essentielle- 
ment le  citoyen  d'aller  où  bon  lui  semble,  peut 
être  suspendue,  lorsque  la  patrie  est  en  danger  ; 
en  vous  reconnaissant,  Messieurs,  le  pouvoir  de 
suspendre  la  liberté  individuelle,  j'observerai 
qu'il  n'est  pas  hors  de  votre  sagesse  d'examiner, 
avant  tout,  si  la  loi  qu'on  vous  propose  est  com- 
mandée par  un  intérêt  suprême.  D'abord,  il 
n'entrera  jamais  dans  l'esprit  de  l'homme  qui 
médite  sainement  sur  l'état  des  affaires  actuelles, 
qu'un  danger  commun  menace  la  nation,  et 
qu'elle  est  forcée  de  recourir  aux  moyens  extrê- 
mes pour  s'en  garantir. 

Le  péril  dont  on  nous  parle  n'est-il  pas  pure- 
ment imaginaire?  Les  inquiétudes  que  l'on  nous 
inspire  sur  les  projets  hostiles  des  Français  émi- 
gré^, continuellement  alimentés,  d'un  côté  par 
les  agioteurs  qui  accréditant  les  bruits  sinistres 
d'une  invasion  chimérique,  trouvent  sans  cesse 
dans  la  crédulité  populaire  mille  ressources  qu'au- 
rait bientôt  détruit  le  retour  de  la  confiance  et  de 
la  sûreté  publique  ;  de  l'autre  par  ce  torrent  de 
feuilles  journalières  propagées  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  ;  mais  auxquelles  il  n'est  pas 
encore  arrivé  de  découvrir  les  plus  petites  vérités 
de  détail  sur  ces  prétendues  projets  d'hostilités, 
ne  donnent-elles  pas  bien  plus  d'importance  aux 
rassemblements  des  fugitifs,  et  l'avantage  qu'ils 
tirent  de  nos  vaines  terreurs,  n'ajouie-t-il  pas 
encore  à  leur3  moyens  si  l'on  pouvait  leur  en 
supposer  de  bien  réels  ? 

Pour  un  peuple  immense,  sûr  de  sa  révolution, 
pour  de  nouveaux  citoyens  que  le  premier  réveil 
du  patriotisme  unit  aux  mêmes  pensées  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  la  défiance  du  zèle- 
est  une  vertu  ;  mais  cette  vertu  touche  à  la  fai- 
blesse quand  elle  n'est  pas  accompagnée  du  sen- 
timent de  ses  propres  forces. 

Le  zèle  n'a-t-il  pas  exagéré  vos  périls?  Quand 
les  fugitifs  se  consolent  à  rêver  des  vengeances, 
vous  prenez  leurs  menaces  pour  une  attaque  : 
vous  jugez  de  leurs  moyens  par  leur  audace.  Si 
leur  coalition  pouvait  produire  une  crainte  rai- 
sonnable et  fondée,  je  parlerais  pour  la  loi  qu'on 
vous  propose;  car  alors  cette  loi  serait  le  délit  de 
la  nécessité,  mais  aussi  je  suis  forcé  d'ajouter 
qu'il  n'y  a  qu'un  danger  imminent  qui  puisse 
balancer  le  danger  plus  grand  encore  d'altérer 
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l'ordre  public,  et  que  l'on  ne  doit  jamais  arrêter 
le  pouvoir  sacré  des  lois  constitutionnelles  que 
lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 

Or,  avant  de  faire  une  loi  de  circonstance, 
il  serait  utile  d'abord  de  s'assurer  si  l'état  des 
choses  exige  rémission  de  cette,  loi;  or,  vous  a- 
l-on  démontré  que  la  patrie  était  en  péril? De  ce 
que  vous  avez  la  puissance  de  prendre  une  me- 
sura rigoureuse,  s'en  suit-il  que  cette  mesure 
soit  nécessaire? Il  faudrait  donc  pour  agir  consé- 
quemruent  à  vos  principes,  déclarer  d'abord  par 
un  décret  que  la  patrie  est  en  danger  pour  donner 
un  motif  à  votre  loi  prohibitive. 

Etendez  vos  regards  au  delà  de  nos  frontières, 
vous  n'y  verrez  que  des  voisins  qui  ont  besoin 
de  la  paix  comme  nous,  et  non  pas  d'ennemis  à 
combattre.  Vous  verrez  qu'eu  considérant  l'état 
politique  de  l'Europe  sous  son  véritable  point  de 
vue,  nous  avons  mille  motifs  puissants  pour  for- 
tifier la  confiance  que  nous  devons  avoir  dans 
nous-mêmes,  dans  l'intérêt  même  des  puissances 
étrangères,  dans  l'avantage  que  nous  tirons  des 
égarements  des  émigrés. 

Car  enfin,  où  sont  les  alliés  des  fugitifs  fran- 
çais, et  sur  quelles  contrées  pouvons-nous  fixer 
nos  alarmes? 

Nous  avons,  sur  les  frontières  de  la  Savoie,  plus 
de  troupes  qu'elle  ne  peut  en  a?  mer  dans  tout 
son  royaume. 

La  Suisse  libre,  la  Suisse  fidèle,  qui  n'a  ni  in- 
térêts, ni  passions  à  servir,  ne  rougirait-elle  pas 
de  protéger  des  conspirateurs  et  de  soutenir  des 
reb-Iles? 

L'empereur,  commandé  par  la  situation  de  ses 
finances,  par  les  dispositions  du  Brabant,  par 
l'agitation  des  autres  parties  de  ses  Etats,  vou- 
drait-il épouser  la  vengeance  de  quelques  mé- 
contents, leur  fournir  des  armes,  leur  prodiguer 
le  fruit  de  ses  impôts  et  le  sang  de  ses  peuples? 
Croyez-vous  plutôt  que,  quelque  idée  qu'il  ait 
conçue  de  notre  Révolutionna  crainte  qu'elle  a  pu 
lui  inspirer  est  un  gage  qu'il  ne  séparera  point 
sa  politique  de  son  état  actuel,  et  que  tous  les 
projets  des  émigrants  échoueront  contre  sa  sa- 
gesse. 

Graind riez-vous  l'empire  qui  ne  subsiste  que  par 
ses  jalousies  intestines;  qui,  depuis  le  temps  qu'il 
menace  la  France,  n'a  pu  diriger  contre  elle  au- 
cune résolution  définitive,  qui  n'en  prendra  ja- 
mais, parce  que  ceux  des  électeurs  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  la  balance  politique  sentiront 
toujours  qu'ils  serviront  mieux  leurs  intérêts 
par  une  négociation  utile  que  par  des  combats 
hasardés. 

Trembleriez-vous  devant  quelijues  princes  qui, 
pour  maintenir laservitude  de  quelqueshameaux, 
oseraient  attaquer  une  nation  entière,  et  s'expo- 
seraient vainement  à  conquérir  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  conserver? 

Vous  n'avez  rien  à  redouter  du  ministère  bri- 
tannique; il  serait  arrêté  dans  ses  entreprises 
par  le  vœu  général  d'une  nation,  qui  voit  dans 
les  suites  de  notre  Révolution  une  espérance  qui 
lui  est  commune,  et  qui,  laissant  à  part  toutes  les 
haines,  toutes  les  rivalités,  fera  toujours  cause 
avecnous  quand  il  s'agira  de  subjuguer  la  tyrannie. 

Enfin,  si,  malgré  ces  considérations  puissantes, 
l'on  craignait  encore  que  l'ambition  de  quelques 
ministres  étrangers  nous  susciiàt  des  ennemis 
parmi  les  roi  de  l'Europe,  s'ils  n'étaient  pas  des 
armes  par  l'équité  de  nos  principes  et  la  modéra- 
tion de  nos  vues,  au  moins  le  seraient-ils  par  la 
multiude  de  nos  ressources,  par  la  fermeté  de 
notre  maintien  et  par  l'avantage  de  notre  posi- 


tion militaire.  Lorsque  la  majorité  d'une  grande 
nation  veut  rester  libre,  est-il  un  emploi  de  la 
force  capable  d'empêcher  qu'elle  ne  le  soit  ? 

Je  vous  ai  prouvé.  Messieurs,  que  bien  loin 
d'être  dans  une  position  alarmante,  la  Franco 
doit  avoir  les  plus  grands  motifs  de  sécurité,  dès 
qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  qui  sont  com- 
patibles avec  sa  dignité,  son  intérêt  et  la  sûreté 
de  ses  frontières. 

Vous  devez  donc  vous  persuader  que  les  cir- 
constances ne  sollicitent  en  aucune  manière  la 
loi  proposée  contre  les  émigrants,  vous  devez 
sentir  au  contraire  combien  il  serait  dangereux, 
peut-être,  d'attaquer  aussi  subitement  une  liberté 
si  solennellement  jurée,  et  d'ouvrir  ainsi  votre  car- 
rière politique  par  une  atteinte  indirecte  à  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  la  juste  indignation  que  méritent 
les  émigrants,  mais  la  réflexion  la  plus  désin- 
téressée et  la  plus  isolée  de  toutes  les  passions 
humaines  qui  doivent  vous  déterminer  sur  le 
parti  que  nous  avons  à  prendre.  Si  vous  voulez 
savoir  être  libres,  il  faut  savoir  être  justes.  Au 
milieu  de  la  France  se  sont  trouvés  quelques 
hommes  dont  l'âme  servile  et  rampante  n'a  pu 
s'élever  à  la  conception  de  ce  mot  sublime  :  li- 
berté. Ils  ont  fui  leur  patrie;  ils  ont  eu  le  droit 
de  la  fuir,  mais  la  patrie  n'a  pas  celui  de  les  re- 
tenir, et  convient-il  à  sa  dignité  de  rappeler  des 
hommes  qui  sont  indignes  d'elle! 

Après  avoir  considéré,  Messieurs,  que  dans 
l'état  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  avoir 
recours  à  une  loi  extraordinaire,  j'oserais  dire 
dictatoriale,  puisqu'elle  ferait  taire  la  loi  consti- 
tutionnelle, je  vais  examiner  si  cette  loi  serait 
de  quelque  utilité. 

Je  crois  d'ab  jrd  que,  si  la  loi  proposée  n'est 
pas  d'une  importance  absolue,  ni  d'une  urgente 
nécessité,  elle  ne  peut  être  utile;  je  dis  plus,  elle 
serait  dangereuse  sous  tous  les  rapports  :  1°  sous 
le  rapport  de  l'opinion  publique;  2°  sous  celui 
de  l'Assemblée  nationale  elle-même;  3°  sous  celui 
de  la  confiance  publique,  qui  doit  être  considé- 
rée avant  tout  dans  les  transactions  nationa- 
les. 

Premièrement,  elle  serait  dangereuse  sous  le 
rapport  de  l'opinion.  En  effet,  Messieurs,  que 
penseraient  vos  concitoyens,  que  diraient  les 
émigrés  eux-mêmes,  en  apprenant  l'émission 
d'une  loi  qui  renverserait  cette  ancienne  loi  d'é- 
quité éternelle  qui  est  la  garantie  de  toutes  les 
autres  ?  Je  le  demande  même  aux  membres  de 
c^tte  Assemblée  dont  l'opinion  diffère  de  la 
mienne,  mais  dont  les  délibérations  seront  tou- 
jours celles  qui  tendront  le  plus  directement  à  la 
prospérité  nationale. 

On  vous  dirait  :  o  Vos  prédécesseurs  nous 
«  avaient  donné  la  liberté  de  nos  personnes  et  de 
«  nos  propriétés.  Sous  la  foi  de  cet  engagement, 
«  nous  avons  rendu  l'hommage  le  plus  solennel 
«  à  cette  constitution  sacrée  qui  atteint  toute  l'élé- 
«  vation  de  la  raison  et  de  la  justice,  toute  la 
«  perfection  de  l'ordre  social  ;  et  vous,  vous  con- 
«  sacrez  le  premier  acte  de  votre  législation  par 
«  une  atteinte  à  cette  liberté,  vous  voulez  rete- 
«  nir  dans  l'Empire  les  citoyens  français  par 
«  d'autres  liens  que  l'empire  des  lois,  que  par 
«  les  bienfaits  de  notre  pacte  constitutionnel. 

«  Ces  lois  prétendues  ne  seraient  donc  que  des 
«  illusions  de  morale,  des  fantômes  de  politique 
«  qu'on  nous  a  présentés  pour  la  réalité  des  lois 
c  naturelles.  C'est  par  de  telles  apparences  qu'on 
«  nous  a  trompés  sur  nos  droits,  qu'on  a  desor- 
«  donné  nos  idées,  et  qu'un  autre  législateur  s'est 


304    rassemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  octobre  1791.] 


«  flatté  d'avoir  acquis  un  droit  de  propriété  sur 
«  nos  personnes  et  nos  opinions.  » 

Quelle  force  n'acquerrait  pas  ce  raisonnement 
à  la  suite  d'une  Révolution  qui  s'est  faite  pour 
conquérir  la  liberté?  Quel  avantage  ne  donneriez- 
vous  pas  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  encore 
reconnaître,  mais  qui  sauront  bientôt  apprécier 
les  bienfaits  de  la  Constitution,  si  vous  leur  fai- 
siez préférer,  par  une  loi  injuste,  l'abandon  de 
la  patrie,  aux  obligations  qu'elle  leur  impose,  et 
si  vous  détruisiez,  par  un  décret  prématuré,  les 
liens  politiques  et  moraux,  les  opinions,  les  in- 
térêts et  tous  les  droits  qui  composent  le  grand 
intérêt  de  la  société?  Non,  Messieurs,  non,  un 
tel  spectacle  ne  déshonorera  jamais  une  terre  de 
liberté l 

En  second  lieu,  la  loi  proposée  vous  serait  pré- 
judiciable à  vous-mêmes,  elle  le  serait  à  la  con- 
sidération dont  vous  avez  besoin  pour  être  sans 
cesse  environnés  de  l'opinion  publique  qui  gou- 
verne tout  avant  les  lois.  Nous  succédons  à  des 
hommes  qui,  nous  ayant  confié  le  dépôt  de  l'acte 
constitutionnel,  se  sont  reposés  sur  notre  zèle, 
sur  nos  soins  et  sur  nos  serments  pour  le  main- 
tenir et  le  faire  aimer.  11  faut  donc  que  notre 
premier  pas,  que  nos  premières  mesures  tendent 
a  ce  but  en  affermissant  le  nouvel  édifice  dans 
l'enceinte  duquel  nous  avons  tant  d'intérêt  de 
nous  rallier. 

Car  enfin,  Messieurs,  nous  devons  compter 
pour  beaucoup  le  rapport  immédiat  qui  se  trouve 
entre  l'un  des  premiers  principes  de  la  Consti- 
tution et  l'objet  qui  nous  occupe  aujourd'hui. 
Nous  ne  pouvons  donc,  sans  la  plus  funeste 
inconséquence,  compromettre  la  liberté  nationale, 
soit  par  l'incertitude  où  nous  sommes  des  effets 
d'une  loi  prohibitive,  dont  les  avantages  me  pa- 
raissent, à  moi,  chimériques,  soit  par  la  marche 
d'une  fausse  politique  dont  les  conséquences  sont 
démonstrativement  funestes.  La  sagesse,  au  con- 
traire, semble  nous  prescrire  de  rassurer  et  d'at- 
tacher à  leur  sol  ceux-là  mêmes  qui  le  désertent, 
tous  ceux  que  de  simples  regrets  ne  vanité  ou  des 
animosités  politiques  éloignent  de  la  patrie,  mais 
que  leurs  propriétés,  le  rétablissement  de  l'har- 
monie, ramèneront  bientôt  des  contrées  étran- 
gères. Certes,  Messieurs,  avec  une  Constitution 
comme  la  nôtre,  nous  n'avons  pas  besoin  de  règle- 
ments proscripteurs  pour  attacher  à  leur  patrie 
les  citoyens  français. 

Environnés  de  tous  les  éléments  qui  peuvent 
former  un  gouvernement  prospère,  il  ne  faut  plus 
que  les  réunir,  les  amalgamer  avec  convenance 
pour  les  soumettre  à  l'épreuve  du  temps.  C'est 
par  là  que  nous  pourrons  espérer  de  faire  un  jour 
envie  au  reste  de  la  terre. 

Les  orages  de  la  liberté  sont  passés,  elle  nous 
reste  avec  ses  bienfaits.  Nous  devons  la  conserver 
pure,  et  c'est  à  la  consolider,  c'est  à  l'accroître 
par  des  maximes  j  ustes  et  d'accord  avec  les  grands 
principes  que  notre  mission  semble  être  destinée. 

Troisièmement,  Je  décret  proposé  serait  nuisible 
à  la  confiance  publique.  En  effet,  la  confiance 
n'est  autre  chose  que  l'assurance  de  sa  liberté 
individuelle.  Si  vous  fermez  les  portes  de  l'Empire, 
vous  ouvrez  les  sources  d'un  nouvel  esclavage  ; 
vous  reproduisez  le  despotisme  sous  de  nouvelles 
formes  ;  vous  faites  du  royaume  une  prison  in- 
supportable ;  vous  substituez  un  lieu  d'exil  au 
séjour  de  la  liberté. 

Il  est  temps  enfin,  Messieurs,  de  fixer  à  sa  juste 
mesure  le  degré  d'importance  que  méritent  les 
projets  coupables,  mais  toujours  impuissants,  de 
quelques  fugitifs.  Nous  avons  des  précautions  à 


prendre,  je  n'en  doute  pas;  mais  souvenons-nous 
qu'elles  doivent  être  compatibles  avec  la  dignité 
d'une  grande  nation;  et  que  si,  d'un  côté,  nous 
devons  accueillir  une  défiance  raisonnable,  nous 
devons  de  l'autre  nous  tenir  en  garde  contre  les 
impressions  d'une  crédulité  sans  fondement. 

Il  me  reste  à  prouver  qu'une  loi  générale  con- 
tre l'émigration  tendrait  peut-être  davantage  à 
provoquer  cette  émigration  qu'à  l'arrêter,  et 
qu'elle  serait  dangereuse  par  1  effet  qu'elle  pro- 
duirait dans  l'esprit  des  princes  étrangers. 

Quiconque  considère  impartialement  la  véri- 
table cause  de  l'émigration  actuelle,  la  trouve 
dans  ce  passage  soudain  d'un  gouvernement  dé- 
sastreux qui  renfermait  les  abus,  à  une  révolu- 
tion bienfaisante  qui  les  a  tous  renversés. 

Des  esprits  ulcérés,  honteux  de  survivre  à 
leurs  prérogatives,  ont  porté  leur  orgueil,  ont 
été  ensevelir  leurs  regrets  et  leur  désespoir  dans 
des  terres  étrangères.  Ce  serait  méconnaître  l'es- 
prit de  l'ancienne  noblesse,  que  de  s'étonner  de 
cette  irritation  ;  ce  serait  méconnaître  la  nature 
humaine,  que  d'imaginer  qu'on  la  ramènerait 
par  des  proscriptions  et  par  des  lois  prohibitives. 
Voilà  l'esprit  de  l'homme  ;  ce  n'est  pas  souvent 
la  liberté  d'aller  où  il  veut  qui  fait  qu'il  se  dé- 
place, c'est  au  contraire  l'obligation  de  rester, 
qui  le  fait  dé.-irer  de  quitter  un  séjour  qu'on 
lui  rend  odieux.  S'il  se  soumet,  ce  n'est  qu'avec 
un  cœur  révolté,  que  par  l'impuissance  de  pou- 
voir s'expatrier.  Enfin  les  lois  les  plus  tyranni- 
ques  sur  les  émigrations  n'ont  jamais  eu  d'au- 
tr<  s  effets,  dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les 
nations,  que  de  pousser  le  peuple  à  émigrer  con- 
tre le  vœu  même  de  la  nature  qui  l'attache  à 
son  pays.  Ce  que  n'ont  pu  faire  des  tyrans,  vous 
Français  libres,  voudriez-vous  le  tenter?  Vou- 
driez-vous  souiller  le  sanctuaire  de  la  liberté 
par  une  loi  de  proscription?  Et  contre  qui?  Con- 
tre une  poignée  d'insensés  dont  les  regrets  et  la 
folie  font  toute  la  puissance. 

N'oubliez  jamais,  Messieurs,  que  tout  gouver- 
nement qui  a  besoin  pour  se  soutenir,  d'une  loi 
extraordinaire  plus  forte  que  sa  Constitution, 
tend,  par  cela  même,  à  sa  destruction.  Si  vous 
voulez  affermir  l'édifice  de  vos  prédécesseurs,  il 
ne  faut  pas  commencer  par  en  attaquer  la  base. 
Toute  la  perfection  de  vos  lois  consiste  à  empê- 
cher la  Constitution  de  vieillir,  car  une  consti- 
tution ne  rajeunit  jamais. 

On  insiste  et  l'on  vous  dit  :  mais  une  loi  con- 
tre les  émigrants  ne  sera  donc  jamais  juste  ; 
elle  ne  portera  donc  jamais  d'autre  caractère  que 
celui  de  la  tyrannie  et  de  l'arbitraire  ? 

Je  réponds,  Messieurs,  qu'une  loi  contre  es 
émigrations,  peut  être  juste  et  même  nécessaire 
dans  les  crises  qui  la  font  établir.  Alors  l'état  est 
détruit  ou  sauvé,  mais  passé  le  besoin  pressant, 
la  loi  devient  tyrannique  ou  vaine. 

Quand  une  Révolution  s'opère  dans  un  Empire, 
lorsque  les  éléments  de  la  société  se  combinent, 
quand  les  fondements  d'une  Constitution  s'établis- 
sent, et  que  les  moyens  qui  résultent  de  ce  nou- 
vel ordre  de  choses,  ne  peuvent  encore  exercer 
leur  influence  ou  leur  activité,  alors  toutes  les 
mesures,  même  les  plus  extraordinaires,  mais 
qui  tendent  à  sauver  la  patrie,  sont  légitimes. 
Ce  sont  des  irrégularités  que  Je  concours  unique 
des  circonstances  autorise;  car  il  est  évident  que 
la  volonté  générale  du  peuple  est  que  l'Etat  ne 
périsse  pas. 

Mais  lorsque  la  Révolution  de  cet  Empire  est 
terminée,  lorsque  le  jeu  régulier  de  l'organisation 
sociale  est  établi,  lorsque  toutes  les  autorités  se 
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trouvent  à  leur  place  et  que  tout  marche  dans 
son  ensemble,  c'est  alors  provoquer  une  nouvelle 
révolution  :  c'est  exposer  le  corps  politique  à  de 
nouvelles  convulsions,  que  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  publique  sous  le  vain  prétexte  de  la 
défendre,  et  de  suspendre  sans  nécessité  prouvée 
l'effet  des  lois  constitutionnelles,  pour  en  éta- 
blir les  circonstances. 

Je  vou3  ai  démontré  que  notre  position  con- 
sidérée sous  tous  ses  rapports  ne  commandait 
pas  les  mesures  extrêmes  qu'on  vous  propose; 
et  j'en  ai  dit  assez  pour  ceux  qui  veulent  qu'on 
leur  prouve  et  savent  convenir  qu'on  leur  a 
prouvé. 

Il  est  beau  pour  un  peuple  de  ne  pas  vouloir 
tout  ce  qu'il  peut.  A  cette  époque  célèbre  où  la 
nation  française  s'élève  enfin  à  la  hauteur  de  sa 
dignité  réelle  et  de  sa  vraie  valeur  nationale, 
devez-vous  retenir  les  citoyens  dans  l'Empire 
autrement  que  par  la  protection  que  la  Constitu- 
tion leur  assure  ?  Faites  en  sorte  au  contraire 
qu'aucun  ne  puisse  aller  chercher  ailleurs  un 
meilleur  sort  que  celui  qu'il  dépend  de  vous  de 
lui  donner;  attachez-le  a  son  sol,  non  par  des 
prohibitions,  mais  par  l'affranchissement,  mais 
par  un  généreux  accord  de  tous  les  moyens 
propres  à  fonder  le  bonheur  sur  la  liberté  et  la 
durée  de  cette  liberté  sur  le  bonheur  général. 
Si  vous  preniez  une  autre  marche,  ceux  des 
mécontents  qui  ne  pensent  pas  même  à  s'expa- 
trier, en  auraient  bientôt  le  désir;  car  ils  se 
croiraient  persécutés,  et  la  persécution  même  en 
idée  est  un  fléau  qui  rend  bientôt  un  pays  désert. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  envi- 
sagez la  loi  proposée  sous  le  rapport  des  effets 
qu'elle  pourrait  produire  à  l'égard  des  puissances 
étrangères. 

D'abord  si  vous  convenez  du  principe,  que  le 
législateur  ne  doit  prendre  de  mesures  extrêmes 
contre  l'émigration,  que  lorsque  le  salut  de  la 
patrie  l'exige,  convenez  aussi  que  cette  mesure 
serait  de  votre  part  l'aveu  implicite  d'une  situation 
très  alarmante,  convenez  que  ce  serait  manifester 
une  crainte  que  l'on  n'éprouve  qu'à  l'approche 
d'un  dénouement  qui  doit  décider  de  la  perte  ou 
du  salut  d'un  Empire. 

Or,  pouvez-vous,  à  l'époque  où  la  Révolution 
est  terminée,  où  la  France  a  surmonté  tous  les 
dangers,  renversé  tous  les  obstacles,  fermé  l'abime 
dans  lequel  un  concours  incalculable  d'événe- 
ments et  de  choses  pouvait  la  précipiter,  où  nous 
allons  reprendre  enfin  la  place  glorieuse  que  nous 
occupions  sur  la  scène  politique  du  monde,  pou- 
vez-vous, dis-je,  proclamer  à  l'Europe  que  l'Em- 
pire français  est  en  péril  quand  il  est  assis  sur  le 
trône  des  lois;  que  votre  Constitution  chancelle, 

auand  le  roi  vient  de  l'accepter,  quand  20,000,000 
'hommes  ont  juré  de  la  maintenir;  que 
quelques  Français  réfugiés,  que  quelques  soldats 
enrôlés  vous  inspirent  des  craintes,  lorsque  la 
haine  de  pareils  ennemis  ne  s'est  encore  exhalée 
jusqu'à  ce  moment  qu'en  impuissantes  menaces? 
Non,  Messieurs,  vous  ne  donnerez  pas  aux 
princes  étrangers  des  armes  contre  vous-mêmes; 
car,  n'en  doutez  pas,  ils  profiteraient  de  votre 
propre  défiance,  de  vos  vaines  alarmes  pour  faire 
des  tentatives  alors  même  qu'ils  n'en  auraient 
pas  eu  le  dessein.  Votre  loi  contre  les  émigrations 
serait  donc  impolitique  et  très  dangereuse. 

Je  dis  plus,  elle  serait  injuste  puisqu'elle  frap- 
perait sur  une  multitude  de  familles  dont  tout  le 
tort  se  borne  à  l'absurdité  de  ne  pas  vouloir 
adopter  une  Constitution  qui  comble  les  vœux 
d'un  grand  peuple. 

1"  Série.  T.  XXXIV. 


Elle  serait  inutile,  et  Mirabeau  lui-même  la  re- 
gardait comme  inexécutable.  La  preuve  de  son 
impraticabilité,  disait  cet  homme  célèbre,  c'est  la 
barbarie  qu'il  faudrait  exercer  pour  en  tenter 
l'exécution.  La  contrebande  des  hommes  se  fe- 
rait avec  plus  de  subtilité;  le  voyageur  n'aurait 
plus  de  repos,  le  négociant  plus  de  liberté.  Le 
droit  des  gens  serait  violé  par  ceux-mêmes  qui 
devraient  le  protéger,  le  droit  de  citoyen  par  le 
citoyen. 

Mais,  dira-t-on,  la  patrie  indignée  réclame  avec 
justice  la  poursuite  et  la  punition  de  ceux  qui 
conspirent  cuntre  elle.  Eh  bien,  Messieurs,  atta- 
quez les  chrfs,  recueillez  les  preuves  de  leurs 
complots  ;  sommez-les  de  répondre  aux  tribu- 
naux; livrez-les  à  toutes  les  rigueurs  des  lois,  et 
séquestrez  leurs  biens,  si  vous  ne  pouvez  at- 
teindre leurs  personnes. 

Avant  de  conclure,  Messieurs,  je  distingue 
parmi  les  émigrés,  les  princes  français,  les  mi- 
litaires qui  ont  déserté  leur  poste  sans  congé, 
même  après  avoir  prêté  le  serment,  les  fonction- 
naires publics  et  les  simples  citoyens. 
t  J'observe,  en  outre,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'émigration  des  personnes  avec  celle  des  choses. 

Celte  distinction  est  essentielle  pour  fixer  les 
bases  du  projet  de  décret  que  je  vais  vous  pré- 
senter. 

Quant  aux  princes  français,  l'article  2,  sec- 
tion m,  chapitre  II  de  la  Constitution  vous  pres- 
crit la  conduite  que  vous  devez  observer  à  leur 
égard. 

Je  passe  ensuite  aux  militaires  et  fonctionnaires 
publics.  Ils  sont  criminels  envers  l'Etat  dès  qu'ils 
ont  enfreint  la  loi  de  la  résidence. 

Quant  aux  simples  citoyens,  ils  ne  tiennent 
point  au  sol;  la  personne  n'est  pas  une  propriété 
dont  l'Etat  puisse  disposer  ;  tuut  homme  qui  n'est 
pas  content  dans  son  pays  doit  avoir  la  liberté 
d'en  sortir.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable contre  toute  loi  prohibitive  qui  frapperait 
sur  l'émigration  des  citoyens  français  qui  ne 
sont  ni  fonctionnaires  publics  ni  militaires. 

A  l'égard  des  choses,  la  nécessité  publique 
exige  que  vous  défendiez  l'exportation  des  armes 
et  munitions  de  guerre. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'article  2  de  la  section  III  du  cha- 
pitre II  de  la  Constitution  sera  exécuté  envers  la 
personne  de  Louis-Joseph-Stanislas-Xavier  Bour- 
bon, prince  français. 

«  Art.  2.  Tout  militaire,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic absent  du  royaume,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  14  septembre  dernier,  et  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  congé  et  sans  avoir  donné 
sa  démission  en  forme,  sera  déchu  pour  toujours 
des  droits  de  citoyen  actif,  déclaré  incapable  de 
toutes  fonctions  civiles  et  militaires,  privé  de 
tout  traitement,  poursuivi  et  jugé  suivant  la  ri- 
gueur des  lois,  tant  par  les  tribunaux  que  par 
les  cours  martiales  que  le  roi  fera  assembler  à 
cet  effet  dans  les  villes  de  Metz,  Lille  et  Stras- 
bourg. 

Art.  3.  Tout  paiement  fait  en  contravention  de 
l'article  2  sera  considéré  comme  trahison  envers 
la  patrie. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  tout  officier  de  quelque 
grade  qu'il  puisse  être,  et  qui  se  trouvera  dans 
le  cas  énoncé  dans  l'article  2,  soit  rayé  da  ta- 
bleau militaire. 

«  Art.  5.  L'exportation  de  toute  espèce  d'armes, 
de  chevaux,  munitions,  poudre,  salpêtre  et  us- 
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tensiles  de  guerre,  esl  expressément  défendue, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Les 
corps  administratifs  et  municipalités  veilleront 
expressément  à  l'exécution  du  présent  article.  » 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
que  M.  Frochol,  exécuteur  testamentaire  de  Mi- 
rabeau, serait  entendu  aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui  !  Tout  de  suite. 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  citoyens  com- 
posant la  société  fraternelle  des  Patriotes  des  deux 
sexes,  défenseurs  de  la  Constitution,  séant  aux 
Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  pour  présenter  une  pétition  in- 
dividuelle sur  les  émigrations.  Voulez-vous  leur 
fixer  un  jour? 

(L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  samedi 
à  midi.) 

MM.  Delacroix,  Taillefer  et  plusieurs  autres 
membres  réclament  contre  cette  décision. 

Un  membre  :  Us  sont  là,  Monsieur  le  Président  ; 
on  n'a  pas  entendu  lorsque  vous  avez  mis  la  pro- 
position aux  voix. 

M.  le  Président.  Des  citoyens  de  Pondichéry 
demandent  à  être  entendus  pour  parler... 

M.  Basire.  Monsieur  le  Président,  une  partie 
de  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez 
mis  aux  voix.  Nous  devons  avoir  la  faculté  de 
délibérer  avec  nos  collègues,  et  vous  nous  l'en- 
levez en  surprenant  des  décrets  à  l'Assemblée. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  jugera  la  récla- 
mation que  vous  formez,  mais  restez  dans  l'ordre. 
J'annonce  que  des  citoyens  de  Pondichéry  de- 
mandent à  être  admis  à  la  barre  pour  parler  sur 
les  vexations  des  agents  du  Pouvoir  exécutif. 
(Murmures  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  Je 
déclare  que  je  mettrai  aux  voix  la  réclamation 
que  vous  formez,  immédiatement  après  que  l'As- 
semblée aura  prononcé  sur  la  demande  des  ci- 
toyens de  Pondichéry.  (Murmures  prolongés  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  Puisque  vous  le 
voulez  absolument,  je  vais  pour  vous  contenter, 
mettre  aux  voix  si  l'Assemblée  trouve  bon  que  je 
la  consulte  une  seconde  fuis  sur  la  question  de 
savoir  si  les  citoyens  de  Paris  seront  admis  sa- 
medi ou  aujourd'hui. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  la  délibération  prise  sur  la 
demande  de  la  société  fraternelle  doit  être  re- 
commencée. 

(Une  première  épreuve  parait  douteuse.  A  une 
seconde  épreuve,  M.  le  Président  prononce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  remettre  aux  voix  la  question 
relative  au  jour  de  l'admission  des  pétitionnaires. 

(L'Assemblée  décide  ensuite  que  les  citoyens  de 
Pondichéry  seront  entendus  samedi.) 

M.  Frochot,  exécuteur  testamentaire  de  Mira- 
beau (1)  est  introduit  à  la  barre  et  prononce  le 
discours  suivant  ayant  pour  but  de  faire  décréter 
que  les  frais  des  funérailles  de  Mirabeau  seront 
supportés  par  le  Trésor  public  : 

Messieurs,  chacun  de  vous  en  s'asseyant  dans 
ce  sanctuaire  de  nos  lois,  a  peut-être  cherché  des 
yeux,  avec  une  sorte  de  respect,  la  place  qu'oc- 
cupait Mirabeau.  11  n'est  plus  !...  Du  pied  de  cette 
tribune  où  la  mort  est  venue  l'enlever  à  la  patrie, 
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j'aurai  pourtant  le  courage  de  vous  parler  de  lui; 
et  telle  est  la  profondeur  des  souvenirs  qu'il  a 
laissés  dans  mon  âme  et  que  ces  lieux  me  re- 
tracent, j'aurai  à  vous  parler  d'autre  chose,  je 
commencerai  encore  par  vous  parler  de  Mirabeau. 

Son  collègue  et  son  ami,  je  viens,  pour  sa  mé- 
moire,ajouter  à  tous  les  éloges,  répondre  à  toutes 
les  calomnies  par  ce  seul  mot  :  Il  est  mort  insolva- 
ble. Eloge  inouï;  mais  précieux  dans  cette  occur- 
rence, car  il  fallait  encore  que  pour  Mirabeau,  et 
pour  Mirabeau  seul,  ce  fût  un  honneur  de  mourir 
dans  cet  état  qui,  pour  les  autres  hommes,  appelle 
des  malédictions  sur  la  tombe. 

Exécuteur  de  ses  volontés  dernières,  je  viens 
demander  au  nom  de  ses  créanciers,  que  le  Tré- 
sor public  acquitte  les  frais  de  sa  pompe  funèbre. 
Elle  fut  digne  d'un  grand  homme  pleuré  par  son 
pays  ;  elle  fut  trop  grande  pour  sa  fortune,  et  peut- 
être  il  n'est  pas  juste  que  des  créanciers  aient  à 
gémir  de  la  célébrité  de  leur  débiteur. 

Mais,  Messieurs,  qu'ai-je  besoin  de  vous  parler 
ici  de  créanciers?  Les  honneurs  rendus  à  la  mé- 
moire de  Mirabeau  deviendront-ils  une  dépense 
nationale,  par  cela  seulement  qu'il  est  mort  in- 
solvable? Autrefois,  être  rendu  pompeusement  à  la 
terre  semblait  un  privilège  de  l'homme  riche  et 
superbe.  Celui-là  cependant  laissait  à  peine  des 
regrets  dans  le  cercle  étroit  d'une  famille.  Le 
bienfaiteur  du  genre  humain  ne  trouvait  pas  de 
quoi  reposer  sa  cendre;  et  qui  de  nous  dans  ce 
temps  de  fanatisme  et  de  tyrannie,  eût  osé  récla- 
mer pour  lui  une  sépulture  honorable  et  tran- 
quille? Alors  nous  ne  connaissions  que  ces  con- 
vois insolents,  préparés  à  grands  frais,  beaucoup 
moins  pour  honorer  les  morts  que  pour  flatter 
l'orgueil  de  quelques  vivants;  alors,  suivant  l'ex- 
pression de  Mirabeau  lui-même,  nous  ne  savions 
porter  que  des  deuils  hypocrites. 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  régénération  de  nos 
mœurs,  une  récompense  est  promise  aux  grands 
hommes  par  de  là  leur  existence.  La  patrie,  en 
pleurant  Mirabeau,  a  dédié  un  temple  à  la  recon- 
naissance envers  les  morts. 

C'est  pour  lui  qu'ont  été  instituées  en  France 
les  premières  funérailles,  ce  funus  collativum  des 
Romains,  où  le  sénat  assistait  en  corps  et  où  la 
masse  entière  du  peuple  venait  accompagner  les 
tristes  dépouilles  des  hommes  qui  l'avait  bien 
servi.  Le  sénat  décernait  ses  honneurs  et  le  Trésor 
public  en  acquittait  la  dépense.  Souvent  aussi  le 
peuple  lui-même  ordonnait  l'appareil  de  cette 
fête  lugubre,  et  à  l'instant  il  se  cotisait  pour  la 
rendre  digne  de  l'ami  qu'il  avait  perdu.  En  retour- 
nant dans  nos  foyers  après  cette  cérémonie,  dit  un 
ancien,  nous  en  racontions  les  détails  à  nos  en- 
fants, et  ce  récit  faisait  germer  dans  leurs  âmes  le 
saint  amour  de  la  vertu. 

La  France  n'a  pas  voulu,  sans  doute,  imiter  à 
demi  l'exemple  des  Romains,  et  lorsque  le  peu- 
ple de  Paris  disait  :  Nous  ne  souffrirons  pas  que 
notre  ami  soit  mort  insolvable,  serait-il  permis 
de  penser  qu'en  ordonnant  l'inhumation  solen- 
nelle de  Mirabeau,  en  assistant  en  corps  à  ses 
funérailles,  les  représentants  du  peuple  n'aient 
pas  entendu  que  ce  deuil  national  fût  une  dé- 
pense publique.  Des  collègues  et  des  amis  purent 
négliger  dans  ce  fatal  instant  ce  qu'exigeait  la 
régularité  des  décisions,  mais  il3  ne  craignirent 
pas  de  porter  trop  loin  la  reconnaissance. 

C'est  à  vous  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
suppléer  à  ce  silence.  Vous  savez  quel  fut  Mira- 
beau, vous  avez  vu  le  regret  des  peuples. 

Pour  moi.  je  n'aurais  pas  été  l'ami  de  cet 
homme  célèbre,  sa  voix  mourante  ne  m'aurait  pas 
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confié  l'exécution  de  ses  volontés  dernières,  que 
je  remplirais  encore  comme  citoyen  le  devoir 
dont  je  m'acquitte  en  ce  moment.  Le  décret  que 
je  sollicite  honorera  également  et  la  patrie  et 
l'homme  qu'elle  a  perdu.  C'est  moins  un  acte  de 
générosité  qu'un  acte  de  justice;  car  si  les  dé- 
penses funèbres  sont  la  eharge  ordinaire  de  l'hé- 
ritier, quel  autre  avant  le  peuple  recueille  l'hé- 
ritage d'un  grand  homme? 
(L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  Président  En  parlant  du  plus  grand 
des  législateurs,  vous  étiez  sûr  d'intéresser.  Citer 
Mirabeau,  c'est  rappeler  un  nom  bien  cher  aux 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ;  honorer  sa 
mémoire,  c'est  servir  la  patrie.  L'Assemblée  na- 
tionale fixera  vos  demandes,  appréciera  vos 
vues  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  {Applaudissements.) 

M.  Vosgien.  Je  demande  la  parole  pour  in- 
viter l'Assemblée  à  décréter,  par  acclamation, 
la  proposition  qui  lui  lui  est  faite,  et  qui  est  un 
bien  faible  hommage  à  la  mémoire  de  Mirabeau, 
et  à  faire  sur  le  procès-verbal  la  mention  la  plus 
houorable  des  sentiments  de  M.  Frochot,  qui  a 
bien  présumé  de  la  reconnaissance  de  la  patrie 
et  de  nos  sentiments  pour  son  ami.  {Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  :  La  Constitution  s'oppose  à  ce  dé- 
cret. 

Un  membre  :  Le  sentiment  nous  le  commande. 

M.  Basire.  Je  demande  la  division  de  la  pro- 
position. 

M.  Castel.  L'Assemblée  nationale  constituante 
a  déjà  signalé  la  reconnaisance  publique  envers 
un  des  premiers  fondateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise :  vous  serez  flattés  de  trouver  encore  l'oc- 
casion de  lui  enoflrirun  nouveau  témoignage.  Il 
est  juste  que  l'Etat  fasse  les  frais  de  sépulture 
de  celui  qui  eût  mérité,  vivant,  d'être  entretenu 
aux  dépens  de  la  nation.  Le  nom  de  Mirabeau 
sera  éternellement  cher  aux  Français;  et  les  es- 
claves eux-mêmes  l'invoqueront  comme  le  dieu 
qui  préside  aux  révolutions,  brise  les  chaînes  et 
renverse  les  tyrans.  Je  convertis  en  motion  la 
pétition  de  M.  Frochot  et  voici  le  projet  de  décret 
que  je  vous  propose  d'adopter  après  les  3  lec- 
tures prescrites  par  la  Constitution,  car  Mirabeau 
s'offenserait  sans  doute  que  l'on  eût  violé  pour 
lui  les  règles  qu'elle  prescrit.  {Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  im- 
mortels services  rendus  à  la  nation  par  Honoré- 
Gabriel-Riquetti  Mirabeau, 

«  Décrète  que  les  frais  de  ses  funérailles  se- 
ront supportes  par  le  Trésor  public.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  Yoysin  de  Gartempe.  Je  demande  que 
la  motion  du  préopinant  soit  regardée  comme 
une  première  lecture  du  projet  de  loi,  et  que  ce 
projet  soit  imprimé  en  l'ajournant  pour  les 
autres  lectures  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  Constitution. 

(L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  le  projet  de 
décret  et  la  motion  de  M.  Voysin  de  Gartempe  ; 
elle  décrète  ensuite  la  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal,  du  discours  de  M.  Frochot,  ainsi 
que  son  impression  et  celle  de  la  réponse  de 
M.  le  Président.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait 
mention  au  procès-verbal  que  le  décret  a  été 
rendu  à  l'unanimité. 

M.  tiarruu-de-i  oulou.  Je  reconnais  que  le 


décret  a  été  rendu  à  l'unanimité,  mais  je  de- 
mande que  le  procès-verbal  n'en  fasse  pas  men- 
tion, afii  qu'il  ne  soit  pas  introduit  de  formes 
particulières  pour  un  décret  seulement. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  émigrations  est 
reprise. 

M.  Crestln.  Messieurs,  l'important  sujet  sou- 
mis à  la  puissance  et  aux  lumières  de  l'Assem- 
blée nationale,  a  déjà  iixé  à  diverses  époques 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Vous  connaissez  les  principes  que  son  comité 
de  constitution  avait  d'abord  avancés  sur  les 
émigrations.  Vous  vous  rappelez  comme  au  mois 
de  février,  une  seule  réflexion  de  Mirabeau  écarta 
les  plus  impolitiques  dispositions.  Vous  savez 
comme  un  rayon  de  ses  lumières  inonda  tout  à 
coup  des  esprits  inclinés  de  bonne  foi  vers  une 
atteinte  déplorable,  à  un  des  points  fondamen- 
taux de  la  liberté  individuelle.  Vous  n'avez  point 
oublié  que  l'Assemblée  constituante  finit  parcon- 
venirqu'une  loi  constitutionnelle  sur  les  émigra- 
tions était  impossible  et  que  tout  au  plus  des 
circonstances  pouvaient  en  provoquer  de  tempo- 
raires sur  cette  matière,  qui  fussent  de  nature 
à  n'être  appliquées,  comme  la  loi  martiale,  que 
selon  le  besoin  et  pendant  la  durée  du  mal. 

L'Assemblée  avait  paru  devoir  ne  plus  s'occu- 
per des  émigrants  dès  le  mois  de  mars.  La  fuite 
du  roi  rappela  des  idées  abandonnées.  On  discuta 
de  nouveau  au  mois  de  juillet.  Le  sort  des  émi- 
grés fut  balancé,  et  le  1er  août  vit  rendre  le  dé- 
cret qui  taxa  les  émigrés  à  une  triple  contri- 
bution, à  une  triple  retenue  sur  leurs  rentes 
actives  et  qui  aggrava  les  formalités  des  passe- 
ports à  l'égard  des  citoyens  qui  voudraient  passer 
les  frontières. 

Quelques  lois  particulières  aux  fonctionnaires 
publics  émigrés,  ou  qui  émigreraient  par  la  suite, 
ont  précédé  et  suivi  celle  du  1er  août.  La 
déchéance  de  leurs  fonctions,  la  privation  de  leurs 
pensions  et  traitements  furent  les  justes  peines 
prononcées  contre  eux. 

Depuis  lors  est  survenue  l'acceptation  solen- 
nelle de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi,  et  la  loi 
d'amnistie  qui  l'a  suivie,  a  dérogé  à  toutes  les 
lois  pénales  précédentes,  à  l'exception  de  celle 
concernant  le  remplacement  des  fonctionnaires 
publics  qui,  par  l'effet  de  leur  désertion, avaient 
déjà  des  successeurs. 

L'Assemblée  constituante  s'est  séparée  dans  ce 
sentiment  mémorable  d'indulgence  et  de  bonté. 
Elle  avait  laissé  au  temps  et  à  la  raison  le  soin 
de  hâter  le  retour  des  émigrés.  Elle  était  loin 
d'imaginer  que  la  force  de  l'exemple  du  roi,  que 
la  tranquillité  publique  rétablie,  que  la  confiance 
du  peuple  français  dans  ses  nouveaux  représen- 
tants, que  l'organisation  et  le  ressort  complet  de 
tous  les  pouvoirs  constitués,  loin  de  déterminer 
les  émigrés  à  rentrer  dans  le  sein  de  leur  patrie, 
fourniraient  de  nouveaux  prétextes  à  leur  persé- 
vérance, et  donneraient  une  nouvelle  activité  aux 
émigrations. 

C'est  cependant,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé. 
De  toutes  les  parties  du  royaume  on  nous  an- 
nonce que  les  émigrations  redoublent  et  que  les 
émigrés  tiennent  plus  fort  que  jamais  aux  pré- 
jugés et  aux  projets  qui,  en  premier  lieu,  les 
avaient  décidés  à  quitter  l'Empire. 

Un  tel  événement  a  donc  des  causes  extraordi- 
naires. Un  mouvement  aussi  subit  tient  à  un  mé- 
canisme secret  et  violent.  Comment,  en  effet,  ré- 
soudre ce  problème  politique  et  moral?  Plus  les 
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dangers  qui,  dans  le  principe,  motivaient  les 
émigrations  de  certaines  classes  de  citoyens  se 
sont  atténués  par  l'achèvementde  la  Constitution, 
plus  la  Révolution  a  acquis  de  solidité  et  plus  le 
nombre  des  émigrants  s'accroît. 

C'est,  nous  n'en  doutons  plus,  une  maladie 
politique  dont  la  guérison  ne  peut  être  ui  trop 
prompte,  ni  trop  prudemment  combinée. 

Dans  tout  ce  que  j'ai  à  vous  exposer,  vous  re- 
marquerez de  ma  part  le  respect  le  plus  reli- 
gieux pour  le  principe  de  la  liberté  individuelle  ; 
mais  ce  principe  même  trouve  sou  exceptiondans 
une  maxime  également  constitutionnelle.  La  li- 
berté corniste  dans  le  pouvoir  de  Taire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Certes,  il  serait  bien 
extraordinaire  qu'une  nation  ne  pût  pas  prendre 

f)Our  sa  sûreté  les  précautions  que  les  lois  de  toutes 
es  nations  ont  prises  pour  la  sûreté  des  indivi- 
dus. Un  homme  est  libre  d'aller  où  il  lui  plaît; 
mais  cependant  s'il  est  prouvé  qu'il  va  en  assas- 
siner un  autre,  on  l'arrête;  et  s'il  n'est  que  soup- 
çonné, la  police  le  suit  et  le  surveille.  A  plus 
forte  raison,  si  une  grande  quantité  de  citoyens 
ont  quitté  leur  patrie  dans  le  dessein  de  la  trahir, 
avec  un  esprit  de  rébellion,  dans  la  vue  de  lui 
susciter  des  guerres  intérieures  ou  extérieures,  la 
nation  peut  et  doit  faire  une  loi  de  surveillance. 

Remarquez  que  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
hypothèses  ce  n'est  point  l'action  d'émigrer  qui 
se  trouve  contrainte,  ce  n'est  point  elle  qui  de- 
vient l'objet  de  la  loi,  c'est  la  coupable  intention 
qui  l'accompagne.  Ce  n'est  point  la  liberté  qui  est 
restreinte,  c*est  le  plus  dangereux,  le  plus  lâche 
des  abus  de  la  liberté  qui  est  puni. 

J'entends  les  temporiseurs  se  retrancher  sur  la 
force  de  la  nation,  sur  son  bon  état  de  défense, 
sur  l'impossibilité  morale  de  la  soumettre  à  un 
nouvel  esclavage.  Je  sais  parfaitement  bien  que  ni 
le  nombre  ni  le  courage  de  nos  ennemis,  quand 
on  leur  ferait  la  grâce  de  leur  en  supposer,  ne 
nous  empêcheraient  d'être  victorieux  ;  mais  qui 
est-ce  qui  ignore  les  malheurs  mêmes  que  les  vic- 
toires traînent  à  leur?  suites?  Quel  est  le  législateur 
capable  d'imposer  silence  à  son  humanité,  au 
point  d'exposer  la  nation  qu'il  représente  à  en 
courir  les  terribles  hasards  ? 

Examinons  rapidement  l'espèce,  le  caractère 
moral  et  la  conduite  de  ces  fugitifs  : 

L'espèce.  Ce  sont  des  ci-devant  nobles,  des  ci- 
devant  officiers  de  parlement,  des  prêtres  réfrac- 
taires,  et  depuis  peu  des  ci-devant  roturiers  riches 
qui,  sur  le  point  de  s'anoblir  par  quelque  office  à 
l'époque  de  la  vénalité,  se  rangeaient,  par  anticipa- 
tion, dans  l'ordre  de  la  ci-devant  noblesse.  Insensés 
qu'ils  sont!  Us  ne  voient  pas  que  la  noblesse  ne 
sourit  que  par  le  besoin  ;  ils  ne  voient  pas  que, 
ses  projets  une  fois  avortés,  et  même,  en  les 
supposant  couronnés  du  succès,  elle  les  repous- 
serait avec  ce  mépris  qui  lui  est  familier  et  ne 
leur  laisserait  que  leur  ruine,  la  honte  elle  déses- 
poir 1  (Applaudissements.) 

Le  caractère  moral.  Ce  sont  tous  des  fugitifs 
portés  par  les  mêmes  préjugés,  traînés  par  l'or- 
gueil, bercés  par  les  mêmes  espérances,  soutenus 
par  la  même  opiniâtreté.  Ce  sont  les  ennemis  les 
plus  implacables  de  la  Révolution,  de  notre  liberté. 

Les  agitations  malheureusement  nécessaires 
d'un  peuple  s'élevant  aux  délices  de  la  liberté 
ont  pu  les  frapper  de  terreur;  mais  sont-ils  excu- 
sables d'avoir  résisté  et  de  résister  encore  à  la 
sauvegarde,  à  la  protection  loyale  que  ce  bon 
peuple,  grand  dans  ses  pardons  comme  dans  ses 
vengeances,  ne  cesse  de  leur  assurer?  Sont-ils 
excusables  d'avoir  induit  le  roi  à  la  plus  fausse, 


à  la  plus  dangereuse  démarche?  Le  sont-ils  de 
former  des  rassemblements  sur  nos  frontières? 
Le  sont-ils  de  mendier  des  secours  contre  leur 
patrie,  près  des  despotesde l'Europe  entière?Sont- 
îls  excusables  de  séduire,  de  tromper,  de  cor- 
rompre des  citoyens  paisibles?  Si  c  est  un  aussi 
grand  crime,  qui  doute  qu'il  ne  soit  dans  les  vrais 
principes  de  les  punir  lorsqu'il  sera  prouvé?  Qui 
doute  que  ce  ne  soit  un  paradoxe  de  prétendre 
qu'une  nation  doive  préférer  de  faire  une  guerre 
régulière  contre  des  rebelles?  Toutes  les  maximes 
du  droit  des  gens  et  de  la  saine  politique  lui 
font  un  devoir  de  les  punir  et  non  de  les  com- 
battre. 

La  loi  que  vous  avez  à  porter  n'est  donc  qu'une 
loi  de  surveillance,  parce  que  je  suis  d'accord  que 
nous  n'avons  qu'un  amas  de  grandes  probabilités, 
mais  celte  loi  ne  vous  est  pas  moins  d'un  devoir 
rigoureux. 

Puisqu'il  est  ainsi,  il  faut  prendre  des  mesures 
dont  on  puisse  espérer  de  l'efficacité.  Je  divise  en 
plusieurs  sections  la  loi  que  je  propose. 

La  première  concerne  les  mesures  définitives  à 
prendre  pour  la  sûreté  et  la  garde  des  frontières. 
Les  dispositions  relatives  au  meilleur  état  de  dé- 
fense ne  sont  pas  effectuées  en  entier,  quoique 
combinées  depuis  longtemps.  Je  suis  bien  éloigné 
d'en  attribuer  le  retard  au  ministre  de  la  guerre; 
son  patriotisme  et  son  amour  pour  le  travail  sont 
connus.  Je  crois  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu, 
mais  qu'il  n'a  pas  pu  faire  tout  ce  qu'il  aurait 
désiré. 

Il  est,  comme  la  plus  grande  partie  de  ses  col- 
lègues, enfant  de  la  Révolution.  Sans  elle,  mal- 
gré tous  leurs  talents,  ils  ne  seraient  pas  minis- 
tres. Nous  devons  croire  qu'ils  la  chérissent;  et  la 
Constitution,  les  plaçant  dans  notre  enceinte,  les 
mettant  dans  un  rapport  continuel  avec  l'Assem- 
blée nationale,  il  est  naturel  de  leur  accorder 
pleine  confiance  jusqu'à    ce  qu'il  soit  prouvé 

au'ils  se  sont  mis  dans  le  cas  de  la  perdre.  Nous 
evons  les  regarder  moins  encore  comme  les 
ministres  du  roi  que  comme  ceux  de  la  nation. 

Si  je  me  suis  permis  cette  digression,  Messieurs, 
c'est  parce  qu'elle  vient  naturellement  à  l'objet 
que  je  traite.  La  seule  chose  nécessaire  pour 
compléter  notre  état  de  défense  est  un  approvi- 
sionnement d'armes.  Si  le  ministre  de  la  guerre 
éprouve  de  grands  obstacles  à  l'effectuer,  il  les 
confiera  au  comité  militaire  qui  concourra  à  les 
lever. 

La  seconde  section  présente  ces  moyens  de 
surveillance  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  parler.  Messieurs,  il  n'est  plus  temps  de 
dissimuler.  Il  faut  que  nous  sachions  non  seule- 
ment tous  les  projets,  mais  encore  toutes  les  pra- 
tiques de  la  conspiration  formée  par  les  émigrés 
et  que  ce  nouveau  concours  d'émigrauts  va  sou- 
tenir. 

Nous  devons  nous  lasser  de  flotter  dans  les  con- 
jectures, dans  les  vraisemblances,  il  nous  faut 
des  preuves.  Je  ne  propose  point  d'accuser,  mais 
je  propose  que  nous  épuisions  tous  les  moyens 
de  nous  procurer  des  renseignements  propres  à 
légitimer  un  décret  d'accusation. 

On  accorde  des  encouragements  aux  arts;  ce 
moyen  cesserait-il  d'être  moral  lorsqu'il  s'agit  du 
salut  public?  Je  ne  le  pense  pas.  Ainsi  je  propose 
qu'il  soit  décrété  une  récompense  nationale  aux 
citoyens  qui  découvriront  et  fourniront  des  preu- 
ves de  la  conspiration  dont  il  s'agit. 

Ma  troisième  section  n'est  que  le  renouvelle- 
ment des  dispositions  du  décret  du  1er  août  re- 
latives à  la  surcharge  que  causent  les  émigrants 
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aux  citoyens  présents  pour  la  garde  et  la  défense 
de  leurs  propriétés.  Ces  dispositions  discutées  et 
adoptées  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
n'ont  pas  besoin  d'un  nouveau  développement  et 
ne  peuvent  exciter  aucune  contradiction. 

La  quatrième  section  pourvoit  à  l'inconvénient 
de  laisser  passer,  sur  les  frontières  ou  près  des 
frontières  aucune  arme  ni  munition. 

La  cinquième  enfin  regarde  particulièrement 
les  fonctionnaires  publics,  qui  ont  émigré  ou  qui 
émiseraient  par  la  suite.  Ceux-là  doivent  être 
livrés  à  des  dispositions  plus  sévères  que  les 
simples  citoyens,  puisqu'eu  abandonnant  leurs 
fonctions,  ils  ont  trahi  le  serment  sous  la  foi 
duquel  elles  leur  avaient  été  confiées  et  exposé 
la  patrie.  Où  en  serait,  en  effet,  l'Empire  si,  par 
des  désertions  combinées,  une  grande  partie  des 
fonctionnaires  publics  quittaient  tout  à  coup  et 
leurs  fonctions  et  la  patrie? 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  motions  de 
plusieurs  de  ses  membres,  après  trois  discus- 
sions faites  dans  les  délais  prescrits  par  la  Cons- 
titution, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'état  deréquisitiou  permanente  dans 
lequel  l'Assemblée  nationale  constituante  a  cons- 
titué tous  les  citoyens  de  l'Empire,  par  son  décret 
du  21  juin  dernier,  demeure  prorogé  indéfini- 
ment. 

«  Art.  2.  Indépendamment  de  toutes  les  mesu- 
res prises  jusqu'à  ce  jour,  pour  la  sûreté  des 
frontières,  celles  qui  restent  à  effectuer,  surtout 
l'approvisionnement  d'armes,  le  seront  dans  le 
plus  court  délai  et  par  tous  les  moyens  possi- 
bles; à  l'effet  de  quoi  le  comité  militaire  se  con- 
certera avec  le  ministre  de  la  guerre  et  fera  le 
rapport,  à  l'Assemblée  nationale,  des  obstacles  ou 
des  causes  des  délais  dans  l'exécution,  s'il  s'en 
rencontre,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  3.  Il  sera  accordé  une  médaille  de  la  va- 
leur de  la  somme  de à  tout  citoyen  qui 

fournira  la  preuve  littérale  :  1°  de  quelques  con- 
fédérations hostiles  contre  l'Etat,  de  la  part  des 
citoyens  qui,  depuis  l'amnistie,  et  ceux  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  émigré  :  2°  de  quelques 
traités  passés  entre  eux  ou  par  eux  avec  quelques 
pui:-sances  étrangères  ;  3°  de  demandes  par  eux 
faites,  à  des  cours  étrangères,  de  force  i  rmée, 
pour  attaquer  la  France  ;  4°  de  quelques  corres- 
pondances contenant  des  invitations  ou  des  pro- 
messes aux  citoyens,  surtout  aux  militaires,  pour 
les  induire  à  aller  se  joindre  aux  émigrés. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  seront  en  état  de  fournir  ces 
preuves  les  adresseront  directement  au  président 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  5.  Les  7  premiers  articles  de  la  loi  du 
Ie*  août  1791  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  l'Assemblée  nationale  dérogeant  à  toutes 
lois  contraires. 

«  Art.  6.  Aucun  citoyen  sortant  du  royaume  ne 
pourra  emmener  avec  lui,  ni  chevaux,  ni  armes, 
ni  munitions  de  guerre.  Les  gardes  nationales, 
troupes  de  ligne  et  gendarmerie  nationale  veille- 
ront à  l'exécution  du  présent  article.  Les  armes, 
chevaux  et  munitions  qui  seront  saisis  dans  les 
2  lieues  des  frontières  seront  remis  aux  directoi- 
res de  district,  chacun  dans  leur  arrondissement, 
pour  être  vendus  et  le  prix  en  provenant  rester 
en  dépôt  dans  les  caisses  des  receveurs  des  dis- 
tricts jusqu'à  ce  qu'il  soit  réclamé  par  les  pro- 
priétaires, tous  frais  de  transport,  de  saisie,  vente 
et  autres  justes  et  légitimes  prélevés. 

«  Art.  7.  Tout  fonctionnaire  public,  ecclésias- 


tique, civil  ou  militaire,  émigré  depuis  le  décret 
du  14  septembre  dernier,  est  tenu  de  rentrer 
dans  le  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret  et  de  se  présenter  en  personne  devant  la 
municipalité  de  son  dernier  domicile,  passé  le- 
quel délai  il  sera  déclaré  déchu  du  droit  de  ci- 
toyen actif  à  perpétuité. 

«  Art.  8.  Ceux  desdits  fonctionnaires  publics 
qui,  après  la  publication  du  décret,  viendraient  à 
émigrer  sans  avoir  au  préalable  donné  leur  dé- 
mission dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
sans  attendre  qu'ils  soient  remplacés,  sont  décla- 
rés incapables  de  remplir  aucun  emploi  ni  fonc- 
tion publique,  et  seront  en  outre  condamnés  par 
le  tribunal  de  police  municipale,  sur  la  poursuite 
du  procureur  de  la  commune,  à  une  amende 
de  10  fois  leurs  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. » 

(M.  Brissot  de  Warville  monte  à  la  tribune 
au  milieu  des  applaudissements  d'une  partie  de 
l'Assemblée.) 

M.  Brissot  de  Warville.  Messieurs (1),  en  exa* 
minant  les  lois  différentes  qui  ont  été  rendues 
contre  les  émigrants,  en  considérant  leur  ineffi- 
cacité, leur  insuffisance,  j'en  ai  cherché  la  cause; 
et  je  suis  maintenant  convaincu  qu'elle  est,  et 
dans  le  principe,  et  dans  la  partialité  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  dans  ce  défaut  de  grandes 
mesures  qui  devaient  l'accompagner.  La  marche 
qu'on  a  suivie  était  précisément  l'inverse  de  celle 
qui  devait  assurer  le  succès.  On  attaquait  les 
branches;  c'était  le  tronc  qu'il  fallait  détruire; et 
on  respectait  ce  tronc!  On  s'acharnait  contre  cette 
foule  d'hommes  enthousiastes  de  leurs  vieux 
parchemins,  qui,  séduits  par  de  perfides  conseils, 
abandonnaient  leurs  foyers;  et,  par  une  mollesse 
impardonnable,  non  seulement  on  tolérait,  on 
épargnait,  mais  même  on  alimentait  du  sang  des 
Français  les  chefs  de  la  rébellion  qui  commandent 
ces  funestes  émigrations.  Il  faut  enfin  changer 
fie  système,  si  l'on  veut  sérieusement  parvenir  à 
arrêter  les  émigrations,  et  à  étouffer  l'esprit  de 
rébellion,  -fans  doute,  il  faut  poursuivre  et  punir 
les  fonctionnaires  publics  qui,  au  mépris  de  leurs 
serments,  abandonnent  leur  poste  et  trahissent 
leurs  devoirs;  mais  il  faut  aussi  poursuivre  et 
punir  les  grands  coupables  qui  ont  établi  dans 
le  Brabant  et  dans  quelques  petits  Etats  allemands 
un  foyer  actif  de  contre-révolution. 

La  justice  vous  force  à  distinguer  parmi  les 
émigrants  3  classes  d'hommes  : 

Les  principaux  chefs,  et,  à  leur  tête,  je  mets 
les  2  frères  du  roi,  indignes  de  lui  appartenir, 
puisqu'ils  se  montrent  les  ennemis  d'une  Consti- 
tution qu'ilajurédedéfendre  (Applaudissements.)  ; 

Les  fonctionnaires  publics  qui  abandonnent 
leur  place  et  leur  pays,  et  cherchent  à  embaucher 
leurs  collègues; 

Les  simples  citoyens  qui,  soit  par  crainte  pour 
leurs  jours,  soit  par  haine  de  la  Révolution,  soit 
par  d'autres  motifs,  abandonnent  leur  patrie,  mais 
sans  s'armer  contre  elle. 

Vous  devez  haine  et  châtiment  aux  2  premières 
classes;  vous  devez  la  pitié  et  l'indulgence  à  la 
dernière. 

Si  vous  voulez  arrêter  les  émigrations,  ce  n'est 
pas  sur  cette  dernière  classe  que  doivent  se  diri- 
ger vos  coups;  ce  n'est  pas  même  sur  la  seconde 
que  doivent  tomber  les  plus  violents;  c'est  sur  la 
première. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Col- 
lection Portiez  de  l'Oise,  t.  299,  n*  2. 
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En  vain  vous  ferez,  des  lois  contre  les  émi- 
grations, contre  les  officiers  qui  désertent  leurs 
postes  :  s'il  existe  toujours  au  dehors  un  foyer 
actif  de  contre-révolution  ;  si  l'on  voit  à  la  tête 
ces  ci-devant  princes  français;  si  l'on  vous  voit 
user  à  leur  égard  de  complaisance,  de  ménage- 
ments, de  palliatifs,  on  croira  que  vous  redoutez 
leurs  complots;  on  croira  qu'ils  ont  un  parti  con- 
sidérable; et  les  mécontents,  se  berçant  de  vaines 
espérances,  iront  toujours  se  ranger  sous  leurs 
drapeaux.  Pourquoi  rougiraient-ils  de  violer  leurs 
serments,  lorsqu'ils  voient  leurs  chefs  se  faire  un 
devoir,  une  religion  de  cette  violation  ?  Pourquoi 
ces  mécontents  craindraient-ils  un  jour  que  votre 
justice  ne  s'appesantît  sur  eux?  ne  confisquât 
leurs  biens?  ne  les  condamnât  à  des  supplices? 
Ils  vous  diraient  et  avec  raison  :  de  quel  droit 
nous  punissez-vous?  Exisle-t-il  pour  un  peuple 
libre  deux  poids  et  deux  mesu  es?  Vous  respectez 
les  titres  et  les  biens  de  nos  chefs,  et  vous  écra- 
sez leurs  complices  subalternes!  Il  y  a  ici  dou- 
ble délit,  injustice  et  lâcheté.  (Applaudisse- 
ments.) 

Tel  a  été,  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  le  rai- 
sonnement d'instinct  qui  a  perpétuellement  en- 
traîné au  delà  du  Rhin  une  foule  d'émigrants. 

Comment  pouvaient-ils  croire  les  lois  sur  les 
émigrations  sérieuses,  lorsqu'ils  voyaient  les 
grands  coupables  échapper  au  glaive  de  la  jus- 
tice nationale,  lorsqu'ils  voyaient  ce  prince  qui 
versa  si  lâchement  du  sang  français  aux  Tuileries, 
quoique  convaincu  par  une  foule  de  témoins, 
non  seulement  respecté  par  un  tribunal  partial, 
mais  touchant  même  les  appointements  de  ses 
places  au  sein  de  la  nation  étrangère  qui  lui 
donnait  asile,  et  où  il  soulevait  les  esprits  contre 
la  Révolution?  Pouvaient-ils  croire  les  lois  sui- 
tes émigrations  bien  sérieuses,  lorsqu'ils  voyaient 
ce  prince  de  la  famille  royale,  qui,  après  avoir 
englouti  dans  un  espace  de  10  années  plus  de 
40 1  millions,  obtenait  encore  des  millions  de 
l'Assemblée  nationale  pour  alimenter  son  faste  et 
payer  ses  dettes;  malgré  ces  faveurs  inouïes, 
promener  de  cour  en  cour  ses  prétentions  hau- 
taines, solliciter  les  souverains  d'écraser  le  peuple 
trop  généreux  qui  pardonnait  à  ses  écarts  ? 

Il  Faut,  Messieurs,  ou  abandonner  les  ména- 
gements pour  ces  princes  rebelles,  ou  renoncer 
à  toute  ioi  sur  les  émigrations.  L'or  du  Trésor 
public  ne  peut  pas  aller  dans  l'étrangeralimenter 
les  chefs  de  la  rébellion,  tandis  que  vous  pré- 
tendez défendre  aux  particuliers  d  emporter  l'or 
qui  leur  appartient.  Vous  ne  pouvez  pas  punir 
ces  derniers,  qui  n'agissent  que  par  instigation, 
lorsque  vous  tolérez  les  auteurs  publics  de  ces 
instigations! 

Les  tyrans  qui  ont  à  repousser  ce  qu'ils  appel- 
lent des  révoltés,  sont  bien  plus  habiles  que  les 
peuples  libres,  dans  l'art  de  les  étouffer  à  leur 
naissance.  Ils  ne  s'acharnent  pas  contre  les  su- 
balternes :  ils  punissent  les  chefs  et  pardonnent 
à  la  tourbe. 

Quand  Philippe  II  voulut  éteindre  l'insurrection 
qui  a  rendu  la  liberté  à  une  partie  des  Pays-Bas, 
il  respecta  le  sang  des  particuliers.  Egmont  et 
Horne  montèrent  seuls  sur  l'échafaud.  Maurice 
échappa;  et  c'était  la  tête  de  Maurice  que  le 
sanguinaire  d'Albe  ne  cessa  de  poursuivre. 
i  Quand  Joseph  II  voulut  apaiser  la  trop  juste 
révolte  des  Valaques,  il  mit  àprix  la  lête  d'IIo!  iah  : 
cet  infortuné  périt,  et  les  Valaques  rentrèrent 
sous  le  joug. 

Les  insurrections,  les  révoltes  ne  prennent  de 
consistance  que  par  les  chefs.  Arrêtez,  détruisez 


les  chefs,  et  la  révolte  s'éteint  :  voilà  la  maxime 
du  despote.  (Applaudissements.) 

Je  ne  dis  pas  à  un  peuple  libre  de  suivre  erj 
tout  cette  maxime  sanguinaire,  mais  il  faut  en 
prendre  la  base,  c'est-à-dire,  il  faut  séparer  les 
chefs  de  leur  meute  armée  ;  il  faut  déployer  contre 
les  premiers  une  sévérité  qui  doit  toujours  dimi- 
nuer à  mesure  qu'on  descend  vers  les  classes 
inférieures.  Par  là  on  divise  d'intérêt  les  révoltés, 
on  isole  les  chefs,  on  effraie  leurs  complices;  et 
tout  rentre  dans  l'ordre. 

Eh  bien,  oo  a  précisément  suivi  jusqu'à  présent 
le  contre-pied  de  cette  politique;  et  l'on  est  tout 
étonné  de  l'insuffisance  des  lois  sur  l'émigration! 
Le  défaut  est  dans  la  loi  même.  Elle  n'a  pas  été 
respectée  par  les  émigrants,  parce  que  les  com- 
plaisances pour  les  chefs  leur  ont  fait  espérer 
des  ménagements  pour  eux-mêmes.  Elle  n'a  pas 
été  très  ponctuellementexécutée  par  les  patriotes, 
parce  qu'un  mou\  ement  secret  de  leur  conscience 
réclamant  contre  l'injustice  de  la  loi  leur  a  dit  : 
Pourquoi  serais-tu  plus  sévère  pour  de  simples 
citoyens,  lorsqu'on  ne  l'est  pas  pour  des  chefs 
bien  plus  coupables  qu'eux? 

On  a  sans  cesse  amusé  les  patriotes  avec 
ces  lois  sur  les  émigrations.  On  calmait  leurs 
cris  par  ce  vain  palliatif;  et  voilà  pourquoi 
les  patriotes  éclairés,  indépendamment  d'un 
autre  motif  philosophique  que  je  vous  expli- 
querai dans  un  instant,  s'élevaient  eux-mêmes 
contre  ces  lois  très  inutiles;  voilà  pourquoi 
vous  avez  vu  les  partisans  mêmes  de  la  cour 
et  du  ministère  les  solliciter  eux-mêmes.  Ils 
se  popularisaient  ainsi  aux  dépens  du  peuple 
même  qu'ils  jouaient;  voilà  pourquoi  vous  avez 
vu  un  orateur  célèbre  par  son  éloquence,  dans  un 
temps  où  le  patriotisme  le  comptait  parmi  ses 
défenseurs,  réclamer  dans  un  beau  mouvement 
contre  la  loi  des  émigrations,  tandis  qu'il  voulait 
une  loi  spéciale  contre  les  chefs.  Il  parlait  en 
philosophe  :  mais  comme  politique,  comme  initié 
dans  les  mystères  diplomatiques,  comme  appar- 
tenant lui-même  à  la  caste  privilégiée,  il  taisait 
le  vrai  mot  de  l'énigme  :  on  ne  persécute  point  sa 
famille,  et  surtout  lorsque  le  succès  d'une  révo- 
lution est  douteux.  S'il  eût  existé  une  Assemblée 
toute  plébéienne,  on  ne  parlerait  pas  aujourd'hui 
de  Goblentz  ni  de  Worms.  (Applaudissements.) 

Cette  cause  n'existe  plus  aujourd'hui  :  nous  ne 
devons  donc  point  redouter  la  même  mollesse. 
Eli!  qu'attendez-vous  pour  prendre  une  détermi- 
nation vigoureuse?  Que  les  princes  se  corrigent 
et  rentrent  dans  le  devoir?  3  années  de  vie 
errante  et  mendiante;  3  années  de  défaites  et 
de  conspirations  avortées;  3  années  marquées 
par  une  adhésion  constante  du  peuple  français  à 
la  Révolution,  ne  les  ont  point  corrigés, n'ont  point 
fait  tomber  le  prestige  qui  les  aveugle.  Leur  cœur 
est  endurci  dès  leur  naissance  ;  ils  se  croient  et  se' 
croiront  toujours  les  souverains  nés  du  peuple,] 
et  chercheront  toujours  à  le  ramener  au  joug.- 
Attendez-vous  de  nouvelles  preuves  de  leur  haine 
pour  la  Constitution  etl'égalité  qui  en  est  la  base? 
N'ont-ils  pas  assez  accumulé  de  protestations  et 
d'écrits  scandaleux?  La  dernière  protestation 
contre  l'acceptation  du  roi,  que  leur  persévérance 
dans  la  révolte  autorise  à  leur  attribuer,  ne  met-elle 
pas  le  comble  à  leurs  crimes  ?  Tant  d'armements, 
tant  de  préparatifs  ;  les  bords  du  Rhin  et  les  vi  !  les 
des  Pays-Bas  couverts  de  l'ugtifs  armés  et  nn- 
naçont«,  et  cent  autres  faits  ne  déposent-ils  pas 
contre  leurs  desseins  hostiles?  Ces  desseins  ne 
sont-ils  pas  écrits  dans  ces  émigrations  qu'ils 
commandent  de  leurs  repaires,  qui  se  multiplient" 
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précisément  au  moment  où  le  roi  accepte  la  Cons- 
titution? Ignorez-vous  que  c'est  un  article  de  foi 
parmi  les  émigrants,  qu'un  noble  ne  peut  plus 
rester  en  France  sans  être  déshonoré  au  delà  du 
Rhin  ;  qu'on  menace  de  dépouiller  de  la  noblesse 
ceux  qui  ne  se  joindront  pas  aux  révoltés...!  Et 
l'on  mettrait  encore  en  problème  s'il  existe  une 
révolte,  s'il  faut  punir  les  chefs  de  la  révolte? 
Exigerez-vous  des  preuves  judiciaires  de  tous  ces 
faits,  pour  poursuivre  les  princes?  Il  faudrait 
donc  démentir  la  France,  l'Europe  entière  ?  il 
faudrait,  pour  l'amour  des  formes  judiciaires,  se 
résoudre  à  voir  consumer  par  les  flammes  nos 
plus  belles  provinces,  avant  que  de  punir? 

C'est  en  observant  trop  rigoureusement  ces 
formes,  que  les  peuples  qui  se  régénèrent  per- 
dent le  fruit  de  leur  liberté.  La  molesse  envers 
les  grands  coupables  encourage  et  prépare  de 
nouvelles  Révolutions. 

Voulez-vous  les  prévenir?  Ce  n'est  pas  en  fai- 
sant des  lois  trop  minutieuses  sur  les  émigra- 
tions, c'est  en  punissant  les  chefs  des  rebelles. 
C'est  au  delà  du  Rhin  qu'il  faut  frapper,  et  non 
pas  en  France.  Une  bonne  loi  sur  les  émigrations 
est  dans  une  loi  sévère  et  contre  les  chefs,  et 
contre  les  traîtres  du  second  ordre. 

Ou  ces  chefs  effrayés  rentreront  enfin  dans  le 
devoir,  ou  ils  résisteront  :  s'ils  cèdent,  la  tourbe 
les  suivra  bientôt  et  rentrera  paisiblement  dans 
ses  foyers. 

S'ils  résistent,  si  vous  avez  le  courage  de  dé- 
clarer crime  contre  la  nation  tout  payement  qui 
leur  serait  fait  de  leurs  traitements,  de  coniis- 
quer  leurs  biens,  d'ordonner  qu'on  leur  fasse 
leur  procès  :  alors,  n'en  doutez  pas,  ils  seront 
bientôt  délaissés  par  leurs  courtisans,  réduits  à 
la  misère  et  à  traîner  une  vie  obscure  et  errante 
dans  les  pays  étrangers. 

C'était  ainsi,  c'était  par  des  mesures  aussi  ri- 
goureuses, que  les  hommes  intrépides  qui  vou- 
lurent, dans  le  siècle  dernier,  affranchir  l'Angle- 
terre du  despotisme  ,  parvinrent  à  empêcher 
Charles  II  de  traverser  la  cause  de  la  liberté. 
Ils  ne  s'amusèrent  pas  à  faire  de  petites  lois  sur 
les  émigrations;  mais  ils  ordonnèrent  aux  princes 
étrangers  de  chasser  de  leurs  Etats  les  princes 
ennemis  de  leur  liberté  (Applaudissements);  ils 
les  menacèrent  de  leur  vengeance;  et  le  fier 
Louis  XIV  était  forcé  d'expulser  lui-même  son 
parent.  Charles  II  vivant  misérablement  sur  la 
modique  et  clandestine  aumône  de  la  France,  sur 
les  quêtes  faites  parmi  les  serviteurs  desStuarts, 
était  hors  d'état  de  soutenir  un  parti.  Nos  enne- 
mis auront  le  sort  de  Charles  II,  ils  l'auront 
constamment,  car  il  n'existera  pas  de  Cromwell 
pour  nous  ;  ils  cesseront  de  nous  causer  des  in- 
quiétudes aussitôt  que  nous  prendrons  des  me- 
sures énergiques  pour  leur  ôter  partout  et  le  feu 
et  le  lieu. 

On  avait  senti,  dans  la  précédente  Assemblée, 
la  nécessité  de  déployer  cette  sévérité  ;  mais  d'a- 
bord on  se  borna  au  ci-devant  prince  de  Condé  : 
première  faute.  On  en  suspendit  ensuite  l'effet, 
sur  je  ne  sais  quelles  considérations  d'Etat; 
seconde  faute  plus  grave  encore  ;  car  la  liberté 
ne  se  perd  que  par  des  pas  rétrogrades  ;  que 
par  ce  mystère  qui  cache  la  faiblesse  ou  la  com- 
plicité. 

Les  chefs  des  rebelles  s'aperçurent  bientôt  que 
toutes  ces  lois  n'étaient  qu'un  jeu  ;  que  la  terreur 
ou  la  complaisance  dirigeait  le  comité  diploma- 
tique, et  qu'ils  pouvaient  être  criminels  impu- 
nément. La  même  idée  s'empara  de  tous  les 
mécontents  ;  et  c'est  dans  cette  mollesse  que  vous 


trouverez  la  cause  la  plus  active  des  prodi- 
gieuses émigrations  qui  vous  affligent. 

Ces  étranges  considérations  d'Etat  qui  ont  tou- 
jours été  couvertes  du  mystère  pour  le  public, 
n'auraient-elles  pas  été  de  simples  considéra- 
tions de  famille?  Si  cela  était,  la  cause  delà 
suspension  serait  une  trahison  envers  l'Etat 
même,  car  le  roi  d'un  peuple  libre  n'a  pas  de 
famille,  ou  plutôt  sa  première  famille  est  le 
peuple  entier.  (Applaudissements.) 

Craignait-on  de  frapper  un  si  grand  coup  ? 
craignait-on  que  la  France  ne  fût  pas  en  état  de 
soutenir  la  confiscation  des  biens  du  ci-devant 
prince  de  Condé,  ne  fût  pas  assez  forte  pour  re- 
pousser s'il  attaquait.  Ah,  Messieurs,  dansun  siècle, 
dans  une  Révolution  où  la  France  était  divisée 
en  plusieurs  partis,  où  le  pouvoir  des  Condé  était 
immense,  où  ce  pouvoir  était  soutenu  par  les 
talents  du  prince  qui  portait  ce  nom,  et  la  nom- 
breuse suite  de  ses  partisans,  Mazarin  eut  le 
courage  de  faire  arrêter,  d  embastiller  es  princes 
de  Condé  et  de  Conti...  Est-ce  qu'un  prêtre  as- 
tucieux, aussi  petit  dans  ses  vues  que  dans  ses 
moyens,  entouré  d'ennemis  puissants,  haï  et  mé- 
prisé de  la  nation  entière  ;  est-ce  que  ce  prêtre, 
qui  n'avait  pour  lui  qu'une  femme  aveuglée,  n'a 
pas  craint  d'exécuter  les  représentants  dune 
grande  nation,  d'une  nation  qui  n'a  qu'un  senti- 
ment, qu'une  âme,  que  la  haine  du  despotisme, 
qui  réunit  à  des  forces  puissantes  un  concert 
plus  puissant  encore  ;  ces  représentants  auraient 
redouté  un  prince  qui,  à  un  profond  dénûment 
de  toute  espèce  de  moyens,  ne  joint  qu'une  ré- 
putation honteuse  de  courtisan,  que  des  hauteurs 
ridicules! 

Si  de  pareilles  craintes  ont  agité  les  déposi- 
taires de  nos  droits,  ils  n'étaient  pas,  je  dois  le  dire, 
à  la  hauteur  de  la  Révolution.  Vous  devez  vous  y 
élever,  Messieurs;  vous  devez  faire  respecter  la 
Constitution  par  les  rebelles,  et  surtout  par  leurs 
chefs,  ou  bien  elle  tombera  par  le  mépris.'Le  néant 
est  là  ;  il  attend  ou  la  noblesse  ou  la  Constitu- 
tion. Choisissez.  (Vifs  applaudissements .) Ce  décret 
va  vous  juger.  Ils  vous  croient  timides,  effrayés 
par  l'idée  de  frapper  sur  desi  ndividus  que  la  pré- 
cédente Assemblée  a  épargnés.  Qu'ils  apprennent 
enfin  que  vous  avez  le  secret  de  votre  force,  et 
que  si  l'Assemblée  précédente,  au  milieu  des  em- 
barras inséparables  d'une  Constitution  nouvelle, 
a  cru  devoir  se  permettre  des  pardons  trop  fa- 
ciles pour  des  révoltés  opiniâtres,  ces  pardons 
deviendraient  aujourd'hui  des  crimes  et  une  trahi- 
son envers  le  peuple.  La  Constitution  est  achevée; 
nous  avons  tous  juré  de  la  maintenir  ;  les  chefs 
des  rebelles  doivent  donc  aussi  s'agenouiller  de- 
vant elle,  ou  ils  doivent  être  à  jamais  proscrits. 
Tout  milieu  serait  un  parjure,  toute  mollesse  un 
crime;  car  vous  avez  juré  la  Constitution  ou  la 
mort. 

Craindriez-vous  d'être  imprudents  en  frappant 
ce  coup  ?  C'est  la  prudence  même  qui  vous  l'or- 
donne. Tous  vos  maux,  toutes  les  calamités  qui 
désolent  la  France,  l'anarchie  que  sèment  sans 
cesse  des  mécontents,  la  disparition  de  votre  nu- 
méraire, la  continuité  des  émigrations  ;  tout  part 
du  foyer  de  rébellion  établi  dans  le  Rrabant,  et 
dirigé  par  les  princes  français.  Eteignez  ce  foyer 
en  poursuivant  ceux  qui  le  fomentent,  en  voas 
attachant  opiniâtrement  à  eux,  à  eux  seuls,  et 
les  calamités  disparaîtront. 

Continuez  à  respecter,  et  ce  foyer,  et  les  prin- 
ces, et  vos  malheurs  ne  feront  qu'augmenter. 
Voulez-vous,  par  exemple,  que  le  numéraire  se 
montre  enfin,  que  la  confiance,  que  le  crédit  re- 
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paraissent,  lorsqu'on  verra  quelques  mutins  bra- 
ver la  volonté  de  25,000,000  d'hommes?  On  se 
dit  partout  :  Ou  ces  mutins  sont  bien  puissants, 
ou  ces  millions  d'hommes  sont  bien  faibles,  ou 
ceux  qui  les  dirigent  sont  peu  éclairés. 

Quand  je  dis  quelques  mutins,  je  ne  déprécie 
pas  trop  leur  parti.  Que  feraient  les  chefs  sans 
quelques  milliers  de  fous  qui  les  suivent?  Déta- 
chez d'eux  ces  hommes  égarés,  et  la  nullité  de 
ces  princes  sera  bientôt  à  nu. 

Craindriez-vous,  en  déployant  cette  fermeté, 
d'irriter  contre  vous  les  puissances  étrangères? 
J'aborderai  dans  un  moment  cette  grande  ques- 
tion, qui  mérite  le  plus  profond  examen,  j'espère 
calmer  les  terreurs»,  et  y  trouver  encore  un  nou- 
veau motif  pour  la  France  de  prendre  l'attitude 
fière  gui  lui  convient. 

Enfin,  Messieurs,  une  loi  contre  les  chefs  des 
rebelles  est  une  loi  praticable,  tandis  que  toute 
loi  sur  les  émigrations  particulières  offrent  mille 
inconvénients  qui  en  rendent  l'exécution  diffi- 
cile. C'est  dans  l'exécution  de  la  loi  contre  les 
chefs  que  vous  éprouverez  le  patriotisme  du  mi- 
nistère. On  lui  demandait  dans  la  précédente 
Assemblée  la  liste  des  officiers  publics  émigrés, 
la  liste  d'-s  pensionnaires  du  Trésor  public  qui 
étaient  en  pays  étranger  ;  il  s'est  toujours  rejeté 
sur  l'impossibilité  de  donner  ces  titres.  Plus  de 
pareilles  excuses  à  donner  ici;  rien  de  si  facile 
que  de  poursuivre  10  à  12  hommes. 

Quoique  toutes  les  manœuvres  de  nos  enne- 
mis dussent  nous  dispenser  d'avoir  aucun  égard 
pour  eux,  cependant  ceux  que  nous  devons  au 
chef  de  la  nation,  au  dévouement  qu'il  montre 
pour  la  Constitution,  doivent  nous  engager  à 
faire  précéder  toute  poursuite  rigoureuse  contre 
les  princes,  d'un  dernier  avertissement.  (Applau- 
dissements.) 

Il  doit  s'adresser  également  aux  fonctionnaires 
publics  qui  ont  déserté  leurs  postes. 

Ou  ils  rentreront,  et  l'amnistie  effacera  le 
passé;  ou  ils  persisteront,  et  leur  procès  leur 
doit  être  fait,  et  le  châtiment  doit  les*  envelopper 
tous. 

Eh  !  quel  ménagement  doit-on  avoir  pour  des 
hommes  qui,  non  seulement  violent  leurs  ser- 
ments, abandonnent  leurs  postes,  mais  qui,  pour 
défendre  de  misérables  pancartes,  se  proposent 
de  sang-froid  de  venir  percer  le  sein  de  leurs 
concitoyens,  et  d'introduire  dans  leur  patrie  des 
soldats  étrangers? 

Quant  à  la  dernière  classe  des  émigrants,  à 
celle  qui  est  la  plus  nombreuse,  celle  qui  est 
composée  de  simples  citoyens  non  fonctionnaires 
publics,  que  divers  motifs  ont  fait  émigrer.  en 
pays  étranger,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques 
observations  et  de  rappeler  les  principes,  pour 
empêcher  des  lois  qui  ne  doivent  jamais  souiller 
le  Code  d'un  peuple  libre. 

Un  malentendu  a  causé  jusqu'à  présent  la  di- 
vision qui  a  régné  sur  cette  question  entre  les 
patriotes,  dont  les  uns  veulent  et  les  autres  ne 
veulent  pas  sur  les  émigrations.  On  a  perpétuel- 
lement confondu  les  fugitifs  rebelles  avec  les 
f  impies  émigrants,  la  loi  contre  les  rebelles,  avec 
la  loi  sur  l'émigration.  Les  poli  tiques  philosophes 
disaient  :  Poursuivez,  punissez  les  fonctionnaires 
publics  qui  fuient,  qui  se  révoltent;  mais  laissez 
aux  simples  citoyens  le  droit  de  s'en  aller.  Empê- 
chez les  premiers  d'emporter  leur  or,  les  muni- 
tions de  guerre;  mais  laissez  aux  autres  leurs 
propriétés...  11  est  aisé  de  prouver  que  ces  poli- 
tiques avaient  raison. 

La  déslaration  des  droits  porte  que  tout  homme 


est  libre  d'aller  et  de  demeurer  où  bon  lui  semble. 

Il  en  résulte  que  tout  homme,  mécontent  de  la 
Constitution  actuelle,  a  le  droit  d'y  renoncer,  et 
d'aller  s'établir  dans  un  pays  dont  la  Constitution 
lui  convient  mieux. 

Les  philosophes  n'ont  cessé  d'invoquer  ces 
maximes  sous  le  despotisme  :  elles  doivent  être 
sacrées,  inviolables  sous  le  règne  de  la  liberté, 
ou  la  liberté  n'est  qu'un  mot. 

Bel  éloge  pour  la  liberté,  que  son  égide  serve 
à  couvrir  ses  ennemis  mêmes!  C'est  que  la  liberté 
n'est  autre  chose  que  la  justice  universelle. 

Voudrait-on  y  faire  exception,  en  soutenant 
que  ceux  qui  émigrent  sont  égarés,  qu'on  doit 
les  retenir  pour  leur  propre  bonheur? 

Sophisme  indigne  d'un  peuple  libre  1  Car  qui 
vous  donne  le  droit  de  me  retenir?  Si  je  viole  la 
loi,  vous  avez  le  droit  de  me  punir  :  mais  si  je 
renonce  à  vivre  sous  cette  loi,  son  empire  finit  à 
mon  égard;  il  finit  où  cesse  le  droit  de  citoyen, 
or  le  citoyen  devient  étranger.  Qui  vous  a  donné 
le  droit  encore  d'apprécier  mon  bonheur?  Il  est 
dans  mon  imagination,  il  est  où  je  le  mets.  Or, 
si  je  le  mets  à  fuir  une  patrie  que  je  hais,  pour- 
quoi m'arrêtez-vous  ?  En  m'arrêtant,  changez- 
vous  mon  être  moral,  mes  idées  du  bonheur? 
Non,  vous  rendez  mes  fers  plus  pesants. 

Content  ou  mécontent,  l'homme  a  donc  le 
droit  de  porter  partout  ses  pas,  de  se  fixer  par- 
tout où  il  lui  plaît.  Il  a  le  droit  d'y  transporter 
ses  enfants,  son  industrie,  ses  richesses. 

Cette  idée  révolte  peut-être  encore  les  hom- 
mes qui  ont  les  anciens  préjugés.  Mais,  encore 
une  fois,  n'héritons  pas  des  maximes  du  despo- 
tisme, et  ne  les  greffons  pas  sur  l'arbre  de  la  li- 
berté. (Applaudissements.) 

La  propriété  est  un  droit  sacré,  inviolable; 
vous  l'avez  dit  dans  la  Déclaration  des  Droits.  A 
quel  titre  donc  m'empêcherez- vous  de  transporter 
mes  richesses  hors  de  vos  Etats?  Si  elles  sont  à 
moi,  personne  n'a  droit  sur  elles,  pas  même  l'Etat. 

Sans  doute,  il  a  droit  à  une  portion  pour  la 
protection  qu'il  m'accorde  tant  que  je  reste  dans 
ses  limites  :  quand  je  les  ai  franchies,  je  n'ai 
plus  besoin  de  protection  ;  je  ne  lui  dois  donc 
plus  aucune  portion.  Comment  n'ayant  pas  droit 
sur  une  partie,  pourrait-il  s'emparer  du  tout? 

Messieurs,  ces  principes  doivent  être  inviola- 
bles; ou  si  vous  vous  permettez  de  les  violer,  la 
Déclaration  des  Droits  ne  sera  plus  qu'une  chi- 
mère, et  la  liberté  disparaît  avec  elle. 

Nos  prédécesseurs  ont  reconnu  la  sagesse  de 
ces  principes,  quand  ils  ont  rejeté,  dans  leur  loi 
sur  l'émigration,  le  projet  de  confiscation  géné- 
rale ou  de  séquestre,  qui  leur  avait  été  présenté, 
des  biens  ou  des  revenus  de  tous  les  émigrants. 
Ils  sentirent  combien  une  pareille  loi  pouvait 
devenir  injuste  dans  son  application;  combien  la 
confiscation  des  revenus  était  difficile  et  peu  pra- 
ticable, par  les  régies  innombrables  qu  elle  en- 
traînait; et  à  cette  confiscation,  qui,  pour  être 
juste,  ne  doit  frapper  que  sur  des  rebelles,  ils 
avaient  préféré  de  tripler  l'impôt  foncier  sur  les 
terres  laissées  par  les  émigrants.  Telle  est  la  loi 
seule  que  vous  devriez  remettre  en  vigueur,  si 
vous  ne  deviez  pas  attendre  un  succès  bien  plus 
efficace  des  deux  grandes  mesures  que  je  vous 
propose. 

N'imitons  pas.  Messieurs,  les  despotes  qui  ont 
employé  ces  violences  qui  frappent  souvent  plus 
les  innocents  que  les  coupables,  qui  épouvantent 
le  commerce;  violences  que  l'expérience  a  prouvé 
toujours  être  infructueuses  dans  l'exécution. 
Dans  les    siècles  de   barbarie  et  d'ignorance, 
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quand  les  princes  chétiens,  pour  remplir  leur 
trésor  épuisé,  imaginèrent  de  tourmenter  les 
juifs  et  de  confisquer  leurs  propriétés,  qu'arriva- 
t-il?  Que  l'industrie  fut  plus  forte  que  la  tyran- 
nie. Les  juifs  imaginèrent  les  lettres  de  change, 
et  leur  propriété  fut  mise  à  couvert.  LouisXIV  dé- 
fend aux  protestants  fugitifs  tie  vendreleurs  biens: 
les  fugitifs  n'en  emportent  pas  moins  des  sommes 
immenses.  Le  prince,  égaré  par  un  faux  zèle, 
multiplie  les  entraves  :  la  nécessité  industrieuse 
multiplie  les  stratagèmes,  les  fraudes,  pour 
échapper  à  la  violence. 

El  si  le  grand  monarque,  avec  ses  cent  mille 
commis,  ses  trois  cent  mille  soldats,  ses  prêtres 
et  ses  fanatiques  sujets,  que  l'intolérance  trans- 
formait en  délateurs,  en  bourreaux  de  leurs  com- 
patriotes; si,  dis-je,  il  a  échoué,  et  inutilement 
souillé  son  règne,  que  sera-ce  dans  un  siècle, 
dans  un  pays  où  l'armée  des  commis  est  détruite, 
où  de  braves  soldats  languissent  de  se  battre 
contre  des  ennemis,  et  non  d'être  les  espions  de 
vils  fuyards;  où  le  patriotisme  rougit  de  la  déla- 
tion, de  l'inquisition;  où  profitant  de  sa  complai- 
sance, l'avide  cupidité  ouvre  publiquement  des 
bureaux  d'assurance  pour  transporter  les  fugitifs 
au  delà  des  frontières. 

Si  donc  une  loi  sévère  contre  les  rebelles,  et 
très  sévère  contre  leurs  chefs,  est  une  loi  juste, 
praticable,  politique,  une  loi  contre  les  émigrants 
est  une  inutilité  coûteuse  et  honteuse  pour  un 
régime  libre.  Un  pays  qui  a  le  bonheur  de  jouir 
d'un  pareil  régime,  ne  doit  rien  attendre  de  la 
force,  et  doit  tout  attendre  de  ses  bonnes  lois.  La 
prospérité,  la  tranquillité  d'un  Etat,  voilà  la  meil- 
leure loi  contre  les  émigrations.  (Applaudisse- 
ments.) Attachons-nous  donc  à  consolider  notre 
Révolution,  à  faire  aimer  notre  Constitution,  et 
nous  verrons  revenir  en  foule  uos  émigrants. 
Leurs  goûts,  leurs  habitudes,  cet  amour  de  la 
patrie  qui  poursuit  l'emigrantdans  les  pays  même 
les  plus  heureux,  les  ramèneront  bientôt  vers 
nous.  Ils  les  ramèneront,  surtout  si  déplovant  la 
plus  grande  sévérité  contre  les  chefs  de  la  révolte, 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  ajouté 
des  crimes  à  leur  désertion,  qui  ont  l'impudence 
de  parler  encore  d'honneur,  lorsque  plus  vils 
que  des  Cartouches,  ils  crochètent  des  caisses 

3ui  leur  sont  confiées,  si  dis-je,  sévères  à  l'égard 
e  ces  brigands,  nous  traitons  avec  quelque  in- 
dulgence cette  classe  d'émigrants  qu'un  préjugé 
ridicule,  mais  excusable,  qu'un  fol  espoir,  ou 
que  la  crainte  ont  entraînés  loin  de  nous.  Eh! 
Messieurs,  le-  peuples  libres  sont  essentiellement 
bons;  ils  finissent  toujours  par  pardonner  à  leurs 

8 lus  cruels  ennemis,  quand  le  danger  est  passé, 
'avez-vous  pas  vu  les  royalistes  d'Amérique, 
qui  avaient  porté  le  fer  et  là  flamme  dans  leur 
propre  pays;  ne  les  avez-vous  pas  vus  rappelés 
par  les  patriotes  les  plus  vigoureux? 

Pour  résumer  mes  idées  sur  cet  article,  je  vou- 
diais  donc  qu'on  fixât  un  délai  dans  lequel  les 
princes  français,  leurs  adhérents  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  seraient  tenus  de  rentrer  dans 
le  royaume,  et  de  se  soumettre  à  la  Constitu- 
tion. 

Je  voudrais  que,  ce  délai  passé,  les  Drinces  et 
autres  fonctionnaires  publics,  fussent  poursuivis 
criminellemeut  comme  ennemis  de  lapatrie  ;  que 
tousieurs  biens  et  revenus  fussent  confisqués;  que 
les  premiers  fussent  déchus  de  leurs  droits  éven- 
tuels au  troue. 

Je  voudrais  faire  revivre  la  loi  qui  défend  l'ex- 
portation, et  des  munitions  de  guerre  et  du  nu- 
méraire. Relativement  aux  simples  citoyens  émi- 


grants qui  ne  prendraient  pas  part  à  la  révolte, 
je  voudrais  qu'on  attendit  du  temps  leur  retour 
à  la  patrie. 

De  cette  manière  vous  concilierez  la  justice, 
les  droits  de  l'homme  et  des  citoyens,  la  dignité 
de  la  nation  française  et  le  maintien  de  la  Révo- 
lution. 

Je  vous  l'ai  déjà  fait  pressentir  :  toutes  vos  lois, 
et  contre  les  émigrants  et  contre  les  rebelles  et 
contre  leurs  chefs  seront  inutiles,  si  vous  n'y 
joignez  pas  une  mesure  essentielle,  seule  propre 
à  en  assurer  le  succès,  et  cette  mesure  concerne 
la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  à  l'égard  des 
puissances  étrangères  qui  soutiennent  et  encou- 
ragent ces  émigrations  et  cette  révolte. 

Je  vous  ai  démontré  que  cette  émigration  pro- 
digieuse n'avait  lieu  que  parce  que  vous  aviez 
épargné  jusqu'à  présent  les  chefs  de  la  rébellion, 
que  parce  que  vous  aviez  toléré  le  foyer  de  con- 
tre-révolution qu'ils  ont  établi  dans  les  pays 
étrangers  ;  et  ce  fait  n'existe  que  parce  qu'on  a 
négligé  ou  craint  jusqu'à  ce  jour  de  prendre  des 
mesures  convenables  et  dignes  de  la  nation  fran- 
çaise pour  forcer  les  puissances  étrangères  d'a- 
bandon uer  les  rebelles. 

Tout  présente  ici,  Messieurs,  un  enchaînement 
de  fraudes  et  de  séductions.  Les  puissances  étran- 
gères trompent  les  princes,  ceux-ci  trompent  les 
rebelles,  les  rebelles  trompent  les  émigrants.  Par- 
lez enfin  le  langage  d'hommes  libres  aux  puis- 
sances étrangères;  et  ce  système  de  révolte  qui 
tient  à  un  anneau  factice, "tombera  bien  vite;  et 
non  seulement  les  émigrations  cesseront,  mais 
elles  reflueront  vers  la  France  :  car  les  malheu- 
reux qu'on  enlève  ainsi  à  leur  patrie  désertent 
dans  la  ferme  persuasion  que  des  armées  innom- 
brables vont  fondre  sur  la  France,  et  y  rétablir 
la  noblesse.  Il  est  temps  enfin  de  faire  cesser  ce3 
espérances  chimériques,  qui  égarent  des  fanati- 
ques ou  des  ignorants;  il  est  temps  de  vous  mon- 
trer à  l'univers  ce  que  vous  êtes,  hommes  libres 
et  Français.  (Applaudissements  prolongés.) 

Vous  devez  donc  à  votre  sûreté  autant  qu'à 
votre  gloire,  d'examiner,  et  les  outrages  que  vous 
avez  reçus,  et  les  dispositions  des  puissances 
étrangères  pour  votre  Constitution  et  pour  les 
rebelles,  et  leurs  moyens  et  les  vôtres. 

Vous  devez,  en  un  mot,  l'aire  votre  bilan  de 
situation  vis-à-vis  les  puissances  étrangères.  De 
là  dépend  le  succès  de  toute  loi  sur  les  émigra- 
tions, et  l'extirpation  totale  de  l'esprit  de  révolte. 
Vous  me  permettiez  donc  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapi  le  sur  cette  situation  politique,  dont  la  con- 
naissance peut  seule  produire  une  loi  efficace  et 
digne  de  vous.  (Applaudissements.) 

Ici,  Messieurs,  vous  rappellerai-je  tous  les  ou- 
trages faits,  soit  à  vos  représentants,  soit  à  de 
simples  citoyens  français?  Vous  rappellerai-je  la 
protection  ouvertement  accordée  par  l'empereur 
dans  les  Pays-Bas  aux  rebelles  fiançais,  tandis 
que,  dans  le  même  temps,  il  faisait  arrêter  un 
envoyé  du  roi  des  Français,  et  violait  en  sa  per- 
sonne le  droit  des  gens  et  nos  traités  ;  l'exil  où  a 
langui  depuis  la  fameuse  lettre  du  roi,  votre 
ambassadeur  à  la  Cour  de  Vienne;  la  saisie  faite 
des  biens  des  établissements  religieux  français 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  la  persécution 
élevée  à  Florence  contre  les  partisans  de  la  Révo- 
lution française;  l'emprisonnement  ei  la  ruine 
d'un  habile  manufacturier  français,  de  M.  Chauve, 
que  l'envoyé  de  Fiance  a  lâchement  abandonné  à 
l'inquisition  de  ce  pays. 

Vous  rappellerai-je  l'aversion  manifestée  eu 
tant  d'occasions  parla  Cour  d'Espagne  pour  notre 
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Révolution,  et  cette  lettre  où  elle  insulte  au  peu- 
ple français,  en  qualifiant  son  roi  de  souverain, 
en  le  menaçant  de  ses  vengeances;  et  l'arresta- 
tion de  tant  de  Français  qui  laissaient  percer 
leur  attachement  à  la  Constitution  ;  et  la  prohi- 
bition de  nos  livres;  et  cette  inquisition  exercée 
contre  les  étrangers;  inquisition  où  l'absurdité 
impolitique  le  dispute  à  la  tyrannie,  et  cette  expé- 
dition du  côté  des  Pyrénées,  palliée  par  un  ridi- 
cule prétexte,  mais  dont  la  date  coïncidant  à  la 
fameuse  époque  du  21  juin,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  sa  vraie  cause  ;  et  enfin  cette  déclaration  au 
Sénat  de  Gènes,  où  Ton  se  plaint  de  l'accueil 
qu'il  a  fait  à  l'ambassadeur  français  qui,  le  pre- 
mier, a  eu  le  courage  de  déployer  le  caractère  et 
le  ton  d'un  ambassadeur  patriote? 

Vous  rappellerai-je  la  pension  insultante  faite 
par  les  gouvernements  de  Naples  et  de  Russie  à 
l'ex-ambassadeur  français  qui  a  préféré  le  titre 
de  sujet  à  celui  de  représentant  d'un  peuple  libre; 
ambassadeur  qui  depuis  a  essayé  de  soulever  con- 
tre nous  les  puissances  du  Nord? 

Vous  rappellerai-je  la  conduite  trop  connue 
du  roi  de  Sardaigne,  et  celle  qui  ne  l'est  pas 
assez,  de  la  reine  de  Portugal,  l'arrestation  faite 
par  ses  ordres  de  plusieurs  citoyens  français? 

Vous  rappellerai-je  la  protection  hautement 
assurée  par  un  roi  que  nous  soudoyions  jadis, 
par  un  roi  enthousiaste  frénétique  des  préroga- 
tives royales,  et  tourmenté  de  la  maladie  de  la 
gloire,  à  l'Arnold  français,  et  à  un  ex-ministre 
qui  a  longtemps  abusé  de  sa  place  pour  combat- 
tre la  liberté? 

Eh!  quelle  puissance  inférieure  n'a  pas,  à 
l'instar  de  ces  royaumes,  témoigné  hautement 
sa  haine  pour  notre  Révolution?  N'avez-vous 
pas  vu  le  gouvernement  de  Rerne  brûler  de  ver- 
ser le  sang  d'un  Français  qui  avait  parlé  en 
homme  libre  à  des  hommes  qui  se  piquent  de 
l'être?  Persécuter  avec  acharnement  des  Suisses, 
pour  le  crime  d'avoir  célébré,  l'époque  mémora- 
ble du  14  Juillet,  et  chauté  cet  air  célèbre  qui 
effacera  le  ran  des  Suisses,  et  propagera  jusque 
dans  les  derniers  temps  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion française?  {Applaudissements  prolongés.)  Ne 
l'avez-vous  pas  vu  accueillir  nos  émigrants  et 
repousser  les  patriotes,  défendre  aux  troupes 
suisses  qui  sont  à  votre  solde  de  recevoir  leur 
paie  en  monnaie  patriotique,  en  assignats,  d'as- 
sister à  nos  clubs  pour  y  apprendre  les  vrais 
principes  de  la  liberté? 

Et  jusqu'à  ce  gouvernement  de  Venise,  qui 
n'est  qu'une  comédie,  (Rires)  n'a-t-il  pas  expulsé 
de  son  territoire  un  Français  à  cause  de  son  pa- 
triotisme ?  Son  amiral  Emo  n'a-t-il  pas  outragé 
un  pavillon  aux  couleurs  nationales? 

Jusqu'à  ces  petits  princes  d'Allemagne,  dont 
l'insolence  eût  dans  le  siècle  dernier,  attiré,  dès 
le  premier  pas,  toutes  les  foudres  du  despotisme 
de  Louis  XIV;  dont  l'insolence  n'eût  pas  été  im- 
punie, si  le  ministère  des  affaires  étrangères 
eût  été  dirigé  par  des  hommes  affectionnés  à  la 
Révolution,  n'ont-ils  pas  prêté  une  hospitalité 
condamnable  à  des  rebelles,  tandis  qu'ils  fai- 
saient essuyer  mille  vexations  aux  citoyens  pa- 
triotes ? 

Jusqu'à  Genève,  jusqu'à  cet  atome  de  ci-devant 
République  (Rires  et  applaudissements),  que  tout 
aurait  dû  porter  à  admirer,  à  suivre  notre  Révo- 
lution, l'aristocratie  qui  la  déshonore  n'a-t-elle 
pas  fait  éclater  en  cent  traits  sa  haine  contre 
une  Constitution  qui  assure  cependant  à  la  dette 
genevoise  une  base  bien  plus  solide  que  les 
bases  sanguinaires  du  despotisme?  N'y  a-t-on 


pas  arraché  la  cocarde  à  des  citoyens  français? 
N'y  a-t-on  pas  ordonné  des  patrouilles,  braqué 
des  canons  sur  cette  forteresse  de  boue,  contre 
des  armées  imaginaires  de  la  propagande,  mais 
plutôt,  peut-être,  pour  protéger  une  contre-révo- 
lution? N'y  a-t-on  pas  accueilli  des  rebelles, 
prêté  des  sommes  considérables  à  leurs  chefs, 
imprimé  des  libelles  contre  la  Révolution,  prêché 
des  libelles  dans  les  chaires,  déclamé  des  libelles 
dans  le  conseil?  Enfin  n'a-t-on  pas,  contre  le 
traité  de  1782,  provoqué,  sans  le  consentement 
de  la  France,  l'approche  de  troupes  sardes  et 
suisses,  et  toujours  pour  favoriser  la  coalition 
formée  entre  toutes  les  petites  aristocraties  de  la 
Suisse? 

Enfin,  jusqu'à  cet  évêque  de  Liège,  qui  appe- 
santit son  joug  de  fer  sur  la  tête  d'hommes  qui 
devraient  être  libres,  si  une  insouciance  funeste 
ou  payée  n'eût  arrêté  les  secours  qu'un  peuple 
puissant  et  libre  devait  à  un  peuple  qui  brûlait 
de  l'être  :  jusqu'à  ce  prêtre  sauguinaire,  n'a-t-il 
pas  eu  l'insolence  de  refuser  un  envoyé  français, 
sous  le  prétexte  qu'il  appartenait  à  une  Société 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  Révolution?  N'a-t-il 
pas  outragé  la  nation  française  en  arrêtant  arbi- 
trairement des  Français?  Et  presque  tous  ces 
outrages  ont  été  non  seulement  impunis,  mais 
même  inconnus  aux  législateurs  !  Comment  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  n'a-t-il  pas  lui- 
même  provoqué  leur  examen  et  leur  ven- 
geance? 

Et  ce  qui  doit  vous  surprendre,  Messieurs,  la 
puissance  qui  a  le  plus  religieusement  respecté 
notre  Révolution  et  ses  signes,  est  précisément 
celle  que  des  politiques  d'hier  nous  annonçaient 
à  chaque  instant  devoir  tourner  ses  armes  contre 
nous  :  c'est  l'Angleterre;  car  la  tragédie  de  Bir- 
mingham n'est  que  l'œuvre  du  fanatisme  pres- 
bytérien, ou  d'un  machiavélisme  ministériel,  et 
ne  doit  point  être  prêtée  à  l'esprit  national  de 
notre  Révolution.  Et  cependant  on  insultait  ici 
les  Anglais  qui  admiraient  notre  Constitution, 
tandis  qu'on  caressait  et  l'Espagne  et  l'Autriche, 
qui  outrageaient  le  patriotisme  et  accueillaient 
les  contre-révolutionnaires;  on  insultait  l' Angle- 
terre, qui  arrêtait,  à  la  Diète  de  Ratisbonne, 
l'effervescence  des  esprits,  et  refusait  de  se  join- 
dre aux  mesures  rigoureuses  provoquées  contre 

Les  dispositions  hostiles  des  diverses  puis- 
sances de  l'Europe  ont-elles  changé  dans  ces 
derniers  temps?  ont-elles  changé  même  depuis 
le  fameux  décret  du  15  juillet,  qui  devait  ce- 
pendant rassurer  les  têtes  couronnées  ?  Non  ; 
car  pourquoi  les  ordres  donnés  par  la  Russie,  la 
Suède  et  l'Espagne  à  leurs  ambassadeurs,  de  ne 
plus  communiquer  avec  nos  ministres  français  ? 
Pourquoi  cette  paix,  du  Nord,  conclue  lorsque  la 
Russie  touchait  au  moment  de  recueillir  les 
fruits  de  ses  victoires,  où  son  amiral  Uschalow 
allait  porter  la  terreur  jusque  sous  les  murs  de 
Constantinople?  Pourquoi  la  conservation,  après 
la  paix,  d'une  flotte  à  Revel,  d'une  autre  à  Carl- 
serone?  Pourquoi  ce  rassemblement  subit  de 
troupes  et  d'artillerie  suédoises?  Pourquoi  cette 
entrevue  à  Pilnitz  entre  l'empereur  et  le  roi  ds 
Prusse  ;  entrevue  où  les  chefs  mêmes  des  rebelles 
ont  été  admis?  Pourquoi  cette  liaison  inouïe  et 
monstrueuse  entre  deux  puissances  que  des  in- 
térêts divers  r.  ndent  ennemies  implacables?  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  bien  avoué 
quelques-uns  de  ces  faits;  il  s'est  tu  sur  les 
causes  :  elles  étaient  faciles  à  deviner  ;  cepen- 
dant il  nous  doit  la  lumière,  et  nous  la  doit  sur 
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tous  les  objets  suivants,  qui  doivent  diriger  notre 
conduite. 

Est-il  vrai  que  dans  cette  fameuse  entrevue  de 
Pilnitz,  on  y  ait  conjuré  la  ruine  de  la  Constitu- 
tion française?  Est-il  vrai  qu'on  y  ait  arrêté 
cette  déclaration  devenue  publique,  par  laquelle 
les  princes  s'engagent  à  maintenir  le  repos  de 
l'Europe  et  à  tourner  leurs  armes  contre  la 
France  si  elle  ne  donne  pas  satisfaction  aux 
princes  allemands?  Est-il  vrai  que  le  roi  de 
Prusse,  comme  électeur  de  Brandebourg,  ait  fait 
la  même  déclaration  à  la  Diète  de  Ratisbonne? 
Est-il  vrai  que  l'impératrice  de  Russie  ait  écrit 
cette  lettre  à  l'empereur,  dans  laquelle  elle  dé- 
clare qu'elle  se  croit  obligée,  par  bien  des  con- 
sidérations, et  pour  le  repos  de  l'Europe,  à  re- 
garder comme  sa  propre  cause,  la  cause  du  roi 
des  Français?  Est-il  vrai  qu'elle  ait  ostensible- 
ment donné  des  secours  d'argent  considérables 
aux  chefs  des  rebelles,  qu'elle  leur  ait  envoyé 
pour  se  concerter  avec  eux  un  personnage  dis- 
tingué dans  ses  Etats? 

Est-il  vrai  qu'au  même  temps  où  l'on  accueil- 
lait à  celte  cour  les  Bombelle,  les  Guiguard  et 
les  Nassau,  le  vice-chancelier  Osterman  ait  dé- 
fendu au  chargé  d'affaires  de  France  de  paraître 
en  public,  sous  le  prétexte  que  les  choses  étaient 
telles  en  France,  que  les  puissances  étrangères 
ne  pouvaient  plus  reconnaître  les  représentants 
de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne?  Est-ii  vrai  que 
M.  Genest  ait  répondu  en  bon  patriote,  que  l'hon- 
neur de  la  nation  et  du  roi  n'étant  plus  qu'un,  il 
ne  pouvait  se  renfermer  chez  lui?  Est-il  vrai  que 
l'entrée  de  la  cour  lui  ait  été  ensuite  défendu^? 

Est-il  vrai  que  tous  ces  princes  aient  arrêté  de 
tenir  un  congrès  à  Aix-la-Chapelle,  pour  modi- 
fier notre  Constitution  et  rétablir  la  noblesse! 
Est-il  vrai  que  cet  insolent  projet  de  congrès 
doive  s'exécuter,  malgré  la  déclaration  faite 
par  le  roi,  qu'il  accepte  la  Constitution? 

Est-il  vrai  que  l'empereur  ait  donné  ordre  de 
respecter  le  pavillon  national  de  France,  tandis 
que,  dans  le  même  temps,  il  tolère  les  prépara- 
tifs militaires  que  font  les  réfugiés  dans  ses  Etats, 
tandis  qu'on  annonce  la  marche  d'un  nombre 
considérable  de  troupes  nouvellesvers  le  Brisgau  ? 

Est-il  vrai  que  le  roi  de  Prusse  ait  arrêté  une 
réduction  de  ses  troupes,  et  cependant  ne  les  ré- 
duise point,  les  tienne  sur  le  pied  de  guerre, 
fasse  préparer  les  magasins  les  plus  voisins  de 
la  France? 

Est-il  vrai  que  le  cerdon  de  troupes  espagnoles, 
sardes  et  suisses,  qui  avoisine  la  France,  se  gros- 
sisse de  jour  en  jour,  sous  des  prétextes  imagi- 
naires? 

Enfin,  quelles  sont  maintenant  les  dispositions 
de  tous  ces  Etats  pour  notre  Constitution,  depuis 
que  l'acceptation  de  la  rovauté  constitutionnelle 
par  Louis  XVI  leur  a  été  officiellement  notifiée? 
Assez  de  temps  s'est  déjà  écoulé  pour  que  ces 
dispositions  soient  connues,  et  il  importe  que 
vous  en  soyez  officiellement  instruits  vous- 
mêmes,  afin  de  prendre  promptement  une  déter- 
mination grande,  généreuse,  et  digne  de  l'au- 
guste mission  dont  vou3  êtes  revêtus. 

Je  n'anticiperai  point  cette  communication;  je 
ne  me  permettrai  même  aucune  observation,  ni 
sur  l'étrange  réponse  que  vous  a  faite  M.  Mont- 
morin  à  une  de  vos  séances,  ni  sur  les  réponses 
déjà  publiques  de  quelques-uns  de  ces  gouverne- 
ments ;  je  les  réserve  lors  de  la  discussion  de  son 
rapport;  mais  je  dis  que  jusqu'à  ce  jour,  vou~ 
avez  été  constamment  outragés;  que  jusqu'à  ce 
jour,  des  plans  d'hostilité  ont  été  sans  cesse  mé- 


dités et  préparés  contre  vous  ;  que  jusqu'à  ce 
jour  plusieurs  gouvernements  étrangers  ont  non 
seulement  prêté  asile  et  des  secours  aux  rebelles 
qui  conspirent  contre  vous,  mais  même  les  ont 
favorisés  dans  leurs  manœuvres  et  dans  leurs 
préparatifs.  Je  dis  que  vous  devez  venger  votre 
gloire,  ou  vous  condamner  à  un  déshonneur 
éternel;  que  vous  devez  forcer  les  étrangers  à 
s'expliquer  enfin  sur  leurs  armements,  sur  leur 
conduite  à  l'égard  des  rebelles,  ou  que  vous  ris- 
quez votre  sûreté,  et  que  vous  encouragez  vous- 
mêmes  la  révolte  et  les  émigrations. 

Deux  partis  sont  ouverts  aux  puissances  étran- 
gères :  ou  élis  rendront  hommage  à  votre  Cons- 
titution nouvelle,  ou  elles  refuseront  de  la  recon- 
naître. 

Dans  le  premier  cas,  celles  d'entre  elles  qui 
favorisent  aujourd'hui  les  rebelles  seront  forcées 
de  les  abandonner;  et  dès  lors  la  rébellion  et  les 
émigrations  cessent. 

Dans  le  cas  où  les  puissances  étrangères  refu- 
seraient de  reconnaître  notre  Constitution,  deux 
partis  s'offrent  encore  à  elles  :  le  premier,  de  nous 
attaquer  à  force  ouverte;  le  second,  d'établir  une 
médiation  armée,  dont  l'objet  serait  de  modifier 
notre  Constitution  et  de  rétablir  les  chefs  des  re- 
belles dans  leurs  anciens  droits. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quel  parti 
les  étrangers  prendront,  très  probablement;  il 
s'agit  de  savoir  ce  que  vous  devez  faire,  ce  que 
vous  avez  à  craindre  dans  les  trois  cas  ;  cet  examen 
seul  peut  guider  votre  conduite  à  l'égard  des  re- 
belles et  des  émigrants. 

Or,  je  dis  que  dans  les  trois  cas,  vous  devez 
vous  préparer  à  déployer  toutes  vos  forces,  et 
que  dans  aucun  cas  vous  n'avez  à  redouter  celles 
des  étrangers. 

Dans  le  premier,  quand  même  le3  puissances 
étrangères  reconnaîtraient  en  apparence  votre 
Constitution,  il  serait  possible  qu'à  l'aide  de  mille 
prétextes,  elles  cherchassent  a  continuer  de  fo- 
menter les  troubles  dans  votre  sein,  et  à  favori- 
ser les  rebelles.  L'histoire,  à  cet  égard,  vous 
prouve  que  vous  ne  devez  jamais  compter  sur  la 
foi  des  rois.  La  Hollande  n'aurait  pas  essuyé  une 
guerre  de  30  ans  pour  conquérir  sa  liberté,  si 
Elisabeth  ou  Henri  IV  eussent  voulu  de  bonne  foi 
cette  liberté.  Mais  les  rois  ne  veulent  que  susci- 
ter des  embarras  à  leurs  voisins,  sans  s'inquiéter 
de  leur  bonheur.  (Applaudissements.)  Vous  devez 
donc,  en  vous  mettant  en  force,  apprendre  à  vos 
voisins  à  être  de  bonne  foi  dans  leur  hommage  à 
votre  Constitution,  et  dans  leur  abandon  des  re- 
belles et  des  émigrants. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  de  médiation  armée, 
vous  n'avez  pas  à  balancer  ;  il  ne  faut  pas  seu- 
lement songer  à  vous  défendre,  il  faut  prévenir 
l'attaque,  il  faut  attaquer  vous-mêmes.  (Applau- 
dissements.) 

Le  grand-duc  de  Toscane  et  la  reine  de  Portu- 
gal donnèrent  asile  aux  ennemis  de  la  liberté, 
lors  de  la  révolution  de  1650;  et  Blake  a  ordre 
aussitôt  d'attaquer  l'un  et  l'autre,  et  il  brûle 
dans  le  Tage  la  flotte  du  prince  Rupert.  Voilà  la 
marche  d'un  peuple  libre! 

Vous  avez  bien  moins  à  combattre  que  ces  An- 
glais; car  vous  avez  affaire  à  des  ennemis  que 
l'im  ge  de  la  liberté  a  pétrifiés  à  moitié,  comme 
la  tôle  de  Méduse  (Applaudissements.),  des  ennemis 
qui  craignent  plus  encore  d'être  abandonnés  que 
d'être  vaincus;  et  voilà  pourquoi  la  médiation 
armée  sera  le  parti  qu'ils  préféreront.  Ils  essaie- 
ront donc  de  vous  dicter  des  lois  dans  leur  con- 
grès, de  vous  faire  adopter,  par  la  terreur  de 
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leurs  armes,  et  cette  résurrection  de  la  noblesse, 
et  cette  imitation  de  constitution  anglaise  à  la- 
quelle s'attachent  maintenant  les  rebelle?.  Mais 
les  Français  seraient  indignes  de  la  liberté  s'ils 
capitulaient  par  la  terreur  sur  quelque  point  que 
ce  fût.  Le  principe  de  la  Constitution  serait  violé, 
puisque  la  modification  serait  le  produit  de  la 
force  et  non  d'une  volonté  libre  et  générale.  {Vifs 
applaudissements.)  Et  si  la  force  pouvait  une  fois 
produire  une  première  modification,  qui  garan- 
tirait qu'on  n'en  exigeât  pas  une  seconde  ?  Ainsi 
votre  Constitution  serait  soumise  à  une  instabilité 
perpétuelle.  Vous  n'auriez  ni  gloire,  ni  liberté, 
car  qu'est-ce  qu'une  liberté  qui  repose  sur  la  foi 
de  garants  étrangers? 

Considérez,  Messieurs,  quelles  puissances  on 
veut  vous  faire  redouter,  et  vous  verrez  si  vous 
ne  devez  pas  déployer  toute  votre  énergie  soit  à 
leur  égard,  soit  à  celui  des  rebelles  qu'elles  fa- 
vorisent. 

Le  peuple  anglais  aime  votre  Révolution,  si 
son  gouvernement  la  hait;  et  pour  juger  des 
forces  de  ce  gouvernement,  il  faut  ouvrir  le  re- 
gistre des  intérêts  qu'il  paye,  entendre  les  vo- 
lontaires de  Dublin,  parcourir  les  déserts  de  l'E- 
cosse et  suivre  le  lord  Cornwallis  à  Seringapa- 
tnam. 

C'est  àTippou,  vainqueur  ou  vaincu,  que  nous 
devrons  lamodéraiion  du  gouvernement  anglais; 
il  ne  sera  jamais  à  redouter  tant  qu'il  aura  à  com- 
battre ou  à  régir  le  vaste  Hindoustan.  Non  que 
je  veuille  ici  déprécier  un  peuple  libre,  avec  le- 
quel la  nature  des  choses  nous  commande  les 
liaisons  les  plus  étroites,  un  peuple  appelé  à 
être  notre  allié,  notre  frère;  mais  je  veux,  je 
dois  calmer  de  vaines  terreurs. 

Telles  sont  encore  celles  qu'inspire  l'Autriche. 
Son  chef  aime  la  paix,  vent  la  paix,  a  besoin  de  la 
paix.  (Applaudissements.)  Ses  pertes  immenses  en 
hommes  et  en  argent  dans  la  dernière  guerre;  la 
modicité  de  ses  revenus,  le  caractère  inquiet  et 
remuant  des  peuples  qu'il  commande,  les  mécon- 
tentements du  Brabant  que  les  prédications  des 
Vonkistes,  que  les  querelles  des  Etats  avec  le 
conseil  ne  cessent  d'allumer,  la  disposition  des 
troup  s  qui  ont  pressenti  la  liberté,  qui  ont  déjà 
donné  des  exemples  funestes  pour  la  discipline, 
encouragées  par  une  condescendance  inouïe  dans 
les  troupes  autrichiennes,  tout  fait  la  loi  à  Léo- 
pold  de  recourir  aux  négociations  et  non  aux 
armes. 

Les  habitudes,  les  goûts  et  l'intérêt  y  porteront 
également  l'héritier  du  grand  Frédéric,  qui  ne 
peut  en  politique  excuser  sa  coalition  avec  son 
ennemi,  s'il  veut  être  de  bonne  foi  jusqu'au  bout; 
car  la  Révolution  française  ôte  à  l'Autriche  une 
partie  de  son  poids  dans  la  balance  germanique. 

Quant  à  cette  princesse  dont  l'ambition  ne  con- 
naît point  de  bornes,  qui  ressemble  par  quelque 
côté  à  la  princesse  Elisabeth,  elle  ne  lui  ressem- 
blera pas  au  moins  en  cherchant  à  combattre  un 
peuple  libre.  Elisabeth  aidait  les  Hollandais.  Tout 
est  uni  contre  elle,  ses  trésors  épuisés,  ses  guerres 
ruineuses,  les  éléments,  les  distances.  On  a  peine 
à  subjuguer  des  esclaves  à  1000  lieues;  on  ne 
triomphe  point  d'hommes  libres  à  cette  distance. 
(Applaudissements.) 

Je  dédaigne  de  parcourir  les  moyens  des  autres 
princes  qu'on  dit  entrer  dans  celte  coalition 
consommée  pour  soutenir  nos  rebelles.  Peut-on, 
par  exemple,  craindre  sérieusement  un  roi  qui 
compte  à  peine  25,000,000  de  revenus,  qui  en  dé- 
pense les  deux  tiers  pour  salarier  mal  une  armée 
nombreuse  d'officiers  généraux  et  une  très  petite 


armée  de  soldats  mécontents?  (Applaudissements.) 

Soit  donc  que  la  France  jette  les  yeux  au  de- 
hors, soit  qu'elle  les  jette  au  dedans,  tout  doit 
lui  donner  les  plus  grandes  espérances,  tout  doit 
la  déterminer  et  à  traiter  rigoureusement  les 
rebelles,  et  à  forcer  les  puissances  étrangères  de 
s'expliquer  sur  la  faveur  qu'elles  leur  accordent 
et  sur  leurs  dispositions  actuelles. 

Il  est  temps  d'effacer  l'avilissement  où,  soit 
insouciance,  soit  pusillanimité,  on  a  plongé  la 
France;  il  est  temps  de  lui  donner  l'attitude  im- 
posante qui  convient  à  une  grande  nation,  de  la 
replacer  au  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi  les 
puissances,  de  faire  respecter,  et  dans  la  personne 
de  ses  représentants,  et  dans  celle  de  simples  ci- 
toyens, le  droit  des  gens  et  la  dignité  d'hommes 
qui  sont  membres  d'une  association  libre  ;  entin 
de  forcer  ces  puissances  à  respecter  les  décrets 
qu'elle  rend  contre  les  émigrants  et  les  rebelles. 

L'Europe  connaît  la  ferme  résolution  déclarée 
par  la  France  de  ne  plus  entreprendre  aucune 
conquête,  de  ne  point  troubler  les  gouvernements 
voisins;  mais  la  France  adroit  d'exiger  d'eux  un 
se mblable retour;  elle  a  droit  de  leur  dire  :  nous 
respectons  votre  paix,  votre  Constitution;  res- 
pectez la  nôtre  ;  ne  donnez  plus  d'asile  aux  mé- 
contents ;  ne  vous  associez  plus  à  leurs  projets 
sanguinaires  ;  déclarez-nous  que  vous  ne  vous  y 
associerez  pas  ;  ou  si  vous  préférez  à  l'amitié  d'une 
grande  nation  vos  rapports  avec  quelques  bri- 
gands, attendez-vous  à  des  vengeances  :  la  ven- 
geance d'un  peuple  libre  est  lente,  mais  elle  frappe 
sûrement.  (Vifs  applaudissements.) 

Tel  est,  Messieurs,  le  langage  qu'un  peuple 
libre  doit  tenir  à  ses  voisins,  que  vous  tiendrez 
sans  doute. 

Mais  encore  une  fois,  avant  de  prendre  aucune 
mesure,  vous  devez  avoir  des  bases  certaines, 
des  faits  certains;  vous  devez  en  conséquence 
ordonner  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  qui 
doivent  vous  diriger;  vous  devez  surtout  réclamer 
celles  qui  pourront  vous  instruire  de  quelle  ma- 
nière les  puissances  étrangères  ont  accueilli  la 
notification  qui  a  dû  leur  être  faite  et  de  notre 
Constitution  et  de  son  acceptation  par  le  roi.  C'est 
alors  nue  vous  pourrez  distinguer  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  ont  rempli  leur  mission  avec 
énergie,  de  ceux  qui  l'ont  trahie;  ceux  qui  mé- 
ritent d'être  conservés,  de  ceux  dont  le  salut  de 
l'Etat  commande  l'expulsion.  Ah!  si  le  ciel  pou- 
vait tout  à  coup  nous  révéler,  dévuiler  à  nos  yeux 
les  mystères  de  notre  équivoque  diplomatie,  peut- 
être  y  trouverions-nous  les  premiers  fils  de  toutes 
ces  intrigues  qui  nous  environnent,  de  tous  ces 
mouvements  qui  nous  menacent  !  que  de  cala- 
mités laFranee  se  serait  épargnées,  si  son  minis- 
tère patriote  avait  eu  le  courage  de  n'envoyer  que 
des  hommes  profondément  révolutionnaires,  que 
des  Popilius,  des  Sidney,  des  Doriflaùs,  de  ces 
hommes  qui,  le  pistolet  sur  le  sein,  soutiennent  eu 
face  des  tyrans  le  caractère  fier  dont  ils  sont  re- 
vêtus. (Applaudissements.)  Nous  aurons  sans  doute 
un  jour  ce  bonheur  :  la  diplomatie  se  purifiera 
comme  les  autres  parties  du  gouvernement;  mais 
en  attendant,  le  bien  public  nous  ordonne  de  re- 
chercher d'avance  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
extérieure  et  la  dignité  de  la  nation  française. 
Sans  cette  sûreté  vous  exposez  la  nation  à  une 
ruine  certaine,  sans  cette  dignité  vous  compro- 
mettez son  honneur  et  sa  liberté;  car,  qui  ne  se 
respecte  pas,  qui  ne  se  fait  pas  respecter,  cesse 
bientôt  d'être  libre.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  octobre  1791. 


317 


PROJET  DE  DECRET. 

«  Art.  1er.  Dans  un  mois  à  partir  delà  notifica- 
tion de  ce  décret,  tous  les  Français  fonctionnaires 
publics  émigrés  en  pays  étranger,  seront  tenus 
de  rentrer  'tans  le  royaume. 

«  Art.  2.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
seront  pas  rentrés  à  cette  époque,  seront  déchus 
de  leurs  titres,  places,  traitements,  droits  de  ci- 
toyen actif.  Louis  Philippe  Joseph  Xavier;  Char- 
les Philippe  ;  Lonis  Joseph  de  Bourbon  ;  Louis 
Henri  Joseph  de  Bourbon,  tous  princes  français, 
seront  déchus  de  leurs  droits  éventuels  à  la  cou- 
ronne et  de  tous  leurs  traitements;  tout  paie- 
ment qui  leur  sera  fait  sera  regardé  comme  une 
trahison  envers  la  patrie.  (Applaudissements.) 

«  Art.  3.  Si  les  princes  ci-dessus  nommés  dé- 
bauchent et  attirent  vers  eux  des  citoyens  fran- 
çais, s'ils  soulèvent  contre  la  France  soit  ses  ci- 
toyens, soit  des  puissances  étrangères,  ils  seront 
poursuivis  criminellement  par  devant  la  Haute- 
Cour  Nationale. 

«  Art.  4.  Tous  citoyens  non  fonctionnaires  pu- 
blics pourront  librement  sortir  du  royaume  ;  mais 
aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  sans 
un  congé  du  ministre  dans  le  département  duquel 
il  est,  et  sous  sa  responsabilité. 

«  Art.  5.  L'exportation  des  munitions  deguerre, 
armes,  poudres  et  salpêtres,  est  expressément  dé- 
fendue. 

«  Art.  6.  Quant  aux  puissances  étrangères  qui 
favorisent  lesémigrants  et  les  rebelles,  l'Assem- 
blée nationale  réserve  à  cet  égard  de  pren  Ire  les 
mesures  convenables,  après  le  rapport  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ajourné  au  1er  novem- 
bre prochain.  »  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 
—  Les  applaudissements  accompagnent  M.  Brissot 
jusqu'à  sa  place,  et  quelques  minutes  se  passent  dans 
l'agitation.) 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande l'impression  du  discours  et  du  projet  de 
décret  de  M.  Brissot  et  la  distribution  à  domicile 
à  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

MM.  Basire  et  Chabot  appuieut  la  motion  de 
M.  Delacroix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  l'im- 
pression ! 

Un  membre  :  Il  peut  y  avoir  quelque  danger  à 
ordonner  l'impression  du  discours  de  M.  Brissot. 
(Murmures.)  Je  ne  prétends  pas  contrarier  le  mou- 
vement général  qui  porte  l'Assemblée  à  décréter 
l'impression  proposée;  mais  je  vous  prie  d'écou- 
ter une  observation.  Si  l'Assemblée  persiste  à  vou- 
loir ordonner  l'impression,  malgré  le  danger  qui, 
à  mon  avis,  peut  exister,  je  la  prierai  de  consi- 
dérer qu'il  doit  être  retranché  du  discours  de 
M.  Brissot  des  expressions  que  la  Constitution  ne 
peut  avouer  :  Par  exemple  il  a  appelé  les  princes 
français,  ci-devant  princes.  (Murmures  prolongés.) 
M.  le  Président.  Ces  murmun.s-là  dégradent 
l'Assemblée;  je  demande  que  l'opinant  ne  soit  pas 
interrompu. 

Le  même  membre  :  Ce  qui  appuie  mon.  observa- 
tion, c'est  que  l'Assemblée  constituante  n'a  ja- 
mais ordoané  l'impression  des  discours,  s'ils  n'é- 
taient pas  conformes  aux  lois  et  aux  principes 
constitutionnels. 

M.  Basire.  Je  demande  la  parole  pour  relever 
la  fausseté  de  ce  fait.  Le  préopinant  a  dit  que  le 
corps  constituant  n'avait  jamais  ordonné  l'im- 


pression d'un  discours,  qu'il  n'en  approuvât  les 
principes.  J'ai  été  précisément  témoin  du  con- 
traire. Dans  un  rapport  du  comité  de  Constitu- 
tion, M.  Le  Chapelier  avait  établi,  sur  les  sociétés 
patriotiques,  des  principes  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  rejeiés.  L'Assemblée  ne  crut  pas  devoir 
le  faire  imprimer  comme  instruction,  mais  elle 
l'imprima  comme  rapport.  (Murmures.) 

M.  Ducos.  L'Assemblée  constituante  fit  aussi 
imprimer  un  discours  de  M.  Mirabeau  le  jeune 
sur  le  parlement  d'Aix,  et  celui-là  n'était  pas  daus 
les  principes  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Le  même  membre.  Je  réduis  mon  opinion  à 
deux  mots  :  ou  le  discours  est  avoué,  ou  il  ne 
l'est  pas.  S'il  l'est...  (Les  murmures  étouffent  la 
voix  de  l'orateur.) 

M.  Brissot  de  Warville.  Il  est  aisé  de  calmer 
l'inquiétude  de  l'opinant  :  le  mot  ci-devant  sera 
supprimé;  je  l'ai  prononcé  par  mégarde. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'impression  et  la  distribution  du  discours 
de  M.  Brissot  de  Warville  sont  décrétées  à  la 
presque  unanimité  de  l'Assemblée  et  au  milieu  de 
vifs  applaudissements.  —  A  la  contre-épreuve, 
quelques  mains  se  lèvent  :  des  huées  et  des  ri- 
res se  font  entendre  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'avertis  les  tribunes  que 
par  respect  pour  l'Assemblée,  toutes  marques 
d'approbation  ou  d'improbation  leur  sont  inter- 
dites. (Applaudissements.) 

M.  Couthon.  Il  y  a  dans  la  Constitution  deux 
articles  qui  me  déterminent  à  faire  une  motion  re- 
lative à  celui  des  princes  français  qu'on  appelait 
autrefois  Monsieur.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur  premier  appelé  à  la  régence  est  tenu  do 
résider  dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti  et  n'y  rentre- 
rait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence.  » 

Le  premier  appelé  à  la  régenre,  est  celui  des 
princes  français  qui  s'appelait  Monsieur;  ainsi... 

M.  Vergniaud.  Mais,  Monsieur  le  président, 
en  accordant  ainsi  la  parole,  vous  intervertissez 
l'ordre  de  la  discussion,  on  doit  suivre  la  liste 
qui  a  été  formée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  Chabot.  Je  demande  par  addition  au  dé- 
cret qui  a  ordonné  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  discours  de  M.  Brissot,  que  la  lecture 
qu'il  a  faite  de  son  projet  de  décret  soit  censée 
la  première  des  trois  lectures  que  la  Constitution 
exige. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  La  question  que  nous  traitons  est 
aussi  importante  par  les  suites  que  peut  avoir  sa 
décision,  que  par  les  motifs  qui  la  provoquent. 
Etonnés  de  voir  un  grand  nombre  de  Français 
renoncer  aux  avantages  que  ce  titre  donne,  ou- 
blier les  devoirs  qu'il  impose,  et  porter  sous  un 
ciel  étranger  la  substance  de  leur  patrie,  tous  les 
départements  ont  les  yeux  fixés  sur  nous  et  at- 
tendent votre  décret  avec  inquiétude.  Si,  d'une 
part,  il  est  à  craindre  que  ces  émigrations  n'al- 
tèrent le  crédit  public,  et  le  repos  si  désirable,  si 
nécessaire  après  une  grande  révolution,  de  l'au- 
tre il  faut  les  croire  plus  dangereuses  pour  la 
Constitution. 
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Consentie  par  le  peuple;  acceptée  parle  peuple, 
qui  a  juré  de  la  maintenir,  quelle  puissance  peut 
nous  y  faire  renoncer,  et  surtout  peut  nous  for- 
cer à  en  recevoir  une  autre?  Oui,  Messieurs,  les 
Français  seuls  peuvent  détruire  leur  ouvrage  ; 
eux  seuls  pourront  prolonger  la  Révolution.  En 
consacrant  le  grand  principe  de  l'humanité,  il 
leur  reste  à  détendre  leurs  bienfaits  contre  eux- 
mêmes,  et  à  procurer  à  la  Constitution,  par  leur 
respect,  le  respect  de  toute  la  terre.  Or,  la  Cons- 
titution assure  à  tout  homme,  la  liberté  d'aller, 
de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni 
détenu,  que  selon  les  formes  déterminées  par  elle. 
Ce  principe,  je  le  sais,  est  subordonné  à  la  grande 
loi,  devant  laquelle  toutes  les  autres  se  taisent, 
le  salut  du  peuple.  Ainsi,  la  difficulté  consiste  à 
savoir  si  le  salut  du  peuple  exige  que  l'Assem- 
blée nationale  sape  une  des  bases  sur  lesquelles 
repose  la  Constitution,  et  au'elle  porte  la  main 
sur  le  dépôt  qui  lui  est  confié. 

Le  salut  du  peuple  est  attaché,  selon  moi,  au 
maintien  de  la  Constitution.  Qu'on  la  supprime, 
il  perd  sa  souveraineté,  ses  droits,  sa  liberté,  son 
bonheur  :  qu'on  la  conserve,  le  peuple  français 
est  le  premier  peuple  du  monde.  L'intérêt  de  la 
Constitution  est  donc  le  seul  qui  puisse  exiger 
qu'on  y  déroge.  Mais  sommes-nous  réduits  à  cette 
extrémité?  Et  devons-nous  donner  aux  émigrants 
une  importance  qu'ils  ne  méritent  pas,  en  parais- 
sant croire  qu'il  dépend  d'eux  de  mettre  en  péril 
la  Constitution  de  1  Etat,  lorsqu'elle  a  pour  défen- 
seurs la  nation  et  le  roi,  et  pour  dépositaires 
nous  tous  qui  avons  juré  de  la  maintenir  et  qui 
ne  devons  pas  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte? 

Que  peut  contre  elle  une  poignée,  ou  si  l'on 
veut,  une  armée  de  mécontents  de  différents  or- 
dres qui  naguère  se  détestaient  ;  qui,  rassemblés 
par  l'orgueil,  prêts  à  sacrifier  les  intérêts  les  uns 
des  autres,  éblouis  par  de  chimériques  projets, 
abusés  par  les  puissances  dont  ils  enrichissent  les 
Etats,  rendront  hommage  à  la  Constitution,  en 
profitant,  pour  rentrer  dans  le  royaume,  de  la 
même  liberté,  de  la  même  protection,  qu'elle  leur 
accorde  pour  en  sortir?  Je  vais  plus  loin.  Je 
suppose  qu'ils  veuillent  rentrer  à  main  armée. 
Alors  le  Code  pénal  a  pourvu  aux  peines  qu'ils 
encourent. 

Je  suppose  que  les  princes  étrangers,  oubliant 
que  la  France  entière  est  armée  pour  défendre  sa 
liberté,  se  prêtent  à  leurs  projets,  avons-nous 
dans  ce  cas  intérêt  à  retenir  les  émigrants?  Leur 
défection  n'affecte  point  l'Etat  :  elle  le  purifie. 
Hé!  ne  vaut-il  pas  mieux  les  avoir  en  face,  que 
de  les  garder  inconnus  parmi  nous;  occupés  sans 
cesse  à  nous  diviser?  Songez  que  ces  transfuges 
sont  les  ci-devant  nobles,  les  suppôts  du  despo- 
tisme ministériel,  financier  et  judiciaire  qui  n'ont 
cessé  d'embarrasser  la  Révolution.  Songez  que  ce 
sont  ces  officiers  de  troupes  de  ligne,  qui  n'ont 
cessé  d'éloigner  le  soldat  du  nouvel  ordre  de 
choses,  et  de  le  punir  de  son  patriotisme.  Songez 
que  ce  sont  les  prêtres  non  assermentés  qui  ont 
prêché  la  guerre  civile  au  nom  d'une  religion  qui 
commande  partout  la  paix.  Qu'ils  aillent  donc 
tous  et  qu'ils  se  réunissent.  La  France,  s'ils  l'atta- 
quent, ajoutera  à  sa  gloire,  celle  de  terrasser  à  la 
fois  tous  ses  ennemis.  Pour  nous,  Messieurs,  ache- 
ver de  mettre  les  frontières  en  état  de  défense,  de 
remplir  les  magasins,  de  compléter  l'armée  de 
ligne,  d'organiser  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales, telles  sont  les  dispositions  qui  indiquent 
les  circonstances,  et  qui,  prises  avec  le  sang-froid 
qu'inspire  le  sentiment  de  la  force,  feront  toujours 
pâlir  le  visage  de  nos  ennemis. 


Sans  doute  l'Assemblée  nationale  pourrait  se 
borner  à  ces  mesures;  cependant,  il  en  est  d'au- 
tres qui  sont  conseillées  par  la  prudence,  deman- 
dées par  l'intérêt  public,  et  qu'il  faut  adopter  si 
l'intérêt  de  la  nation  l'exige.  Il  paraîtrait  conve- 
nable d'interdire  l'exportation  du  numéraire; 
mais  ne  serait-ce  pas  enchaîner  le  commerce  qui 
n'existe  que  par  la  liberté;  ne  serait-ce  pas  dé- 
truire nos  rapports  commerciaux  avec  les  étran- 
gers, que  nous  ne  pouvons  pas  toujours  payer 
avec  des  échanges?  D'ailleurs,  les  mesures  qu'on 
pourrait  prendre  n'apporteraient  que  des  entra- 
ves au  commerce  sans  parvenir  au  but,  et  tari- 
raient ainsi  une  des  mamelles  de  l'Etat. 

Il  paraîtrait  juste  aussi  de  remettre  en  vigueur 
la  loi  qui  taxait  les  émigrants  au  triple  payement 
de  leur  impôt  foncier  et  mobilier.  Cependant, 
Messieurs,  une  pareille  loi  serait  nécessairement 
arbitraire.  Il  est  très  difficile  de  distinguer,  parmi 
les  émigrés,  ceux  qui  ont  quitté  la  France  par  de 
mauvais  desseins,  de  ceux  qui  sont  absents  pour 
causes  excusables.  Il  faudrait  établir  des  excep- 
tions, et  c'est  par  là  que  les  coupables  échappe- 
raient. La  loi  serait  éludée;  elle  tomberait  dans 
le  mépris,  et  c'est  un  grand  mal  dont  il  faut  pré- 
server le  peuple.  Il  est  plus  digne  de  sa  générosité 
de  porter  un  nouvel  hommage  à  la  Constitution, 
en  respectant,  dans  son  principe,  la  liberté  qu'elle 
consacre,  alors  même  qu'on  l'emploie  contre  lui. 

La  seule  mesure,  qui  concilie  la  grande  loi  du 
salut  du  peuple,  avec  les  principes  de  la  Co:  sti- 
tulion,  qu'il  n'en  faut  jamais  séparer,  consiste  à 
défendre  l'exportation  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre;  et  certes  la  nation  a  bien  le  droit 
d'interdire,  pour  un  temps  et  même  pour  tou- 
jours, un  genre  de  commerce  qui  peut  lui  deve- 
nir funeste. 

Mais  ce  n'est  point  par  des  peine3,  ce  n'est  point 
par  des  obstacles  que  vous  devez  arrêter  les  émi- 
grants :  c'est  par  le  regret  de  quitter  la  paix  et 
le  bonheur  qu'il  faut  les  retenir  ;  c'est  par  le 
désir  de  les  goûter  que  vous  devez  les  rappeler. 
Que  la  France  soit  heureuse,  c'est  son  vœu  :  réu- 
nissons nos  efforts  pour  l'accomplir.  Que  les  lois 
ne  soient  point  enfreintes;  que  surtout  les  deux 
pouvoirs,  qui  sont  les  ressorts  de  la  grande  ma- 
chine politique,  se  prêtent  un  secours  réciproque, 
et  s'honorent  par  un  respect  naturel  ;  de  là  nous 
verrons  naître  la  félicité  publique  et  la  prospérité 
nationale  :  il  n'y  aura  plus  d'émigrants,  et  tous 
les  hommes  voudront  être  Français.  C'est  ainsi 
que  rappelant  dans  notre  sein  ceux  qui  s'en  sont 
éloignés,  cette  réunion  vous  vaudra  la  seule 
satisfaction  qui  doive  plaire  à  des  législateurs. 
J'appuie  de  toutes  mes  forces  le  projet  de  décret 
du  second  préopinant. 

M.  Gaston.  Après  les  éclairs  de  M.  Rrissot, 
je  ne  puis  jeter  que  de  faibles  étincelles...  Pourquoi 
nos  officiers  de  ligne  sont-ils  passés  chez  l'étran- 
ger ?  Est-ce  que  l'Assemblée  nationale  était  trop 
sévère,  quand,  par  une  amnistie  générale,  elle  a 
invité  les  émigrés  à  rentrer  dans  leurs  foyers, 
quand  la  nation  tendait  les  bras  à  ces  enfants 
dénaturés,  quand  elle  mettait  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés  sous  la  protection  des  lois  ?  Quelles 
excuses  pourront  alléguer  ceux  qui,  depuis  cette 
époque,  se  sont  précipités  et  se  précipitent  encore 
dan  s  la  carrière  de  l'infamie.  La  clémence  ne  sert 
souvent  qu'à  enhardir  les  méchants.  Ce  n'est  pas 
qu'uneémigration  d'une  poignée  de  rebelles  doive 
faire  concevoir  des  alarmes  à  la  patrie;  elle  est  au- 
dessus  des  efforts  de  ces  pygmées,  pouravoir  ja- 
mais aies  craindre  ;  et  quand  les  ennemis  de  notre 
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sublime  Constitution  concevraient  le  téméraire 
projet  de  porter  la  guerre  dans  nos  foyers,  je  di- 
rais comme  le  brave  chevalier  Bayard  :  «  Laissez 
partir  ceux  qui  n'auraient  servi  qu'à  embarrasser 
la  manœuvre.  » 

Français  ne  craignez  rien  :  les  armées  combinées 
des  puissances  voisines,  la  témérité  des  plus  fé- 
roces généraux,  disparaîtront  devant  nos  braves 
patriotes  comme  les  ombres  de  la  nuit  devant 
la  lumières  du  soleil.  (Applaudissements.)  Hé  ! 
quelle  force  sur  la  terre  oserait  s'opposer  à  la  puis- 
sance formidable  des  Français  réunis  et  enflam- 
més d'un  même  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté? 

La  seule  peine  qu'il  convient  d'infliger  aux 
émigranls  est  de  les  livrer  à  l'opprobre  d'une  éter- 
nelle infamie.  Voici,  Messieurs,  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  Article  1".  A  compter  du  jour  de  la  proclama- 
tion du  présent  décret,  le  pouvoir  exécutif  sera 
chargé  de  notifier  aux  militaires  émigrés  qu'ils 
aient  à  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un 
mois. 

*  Art.  2.  Tout  militaire  qui  aurait  déserté  son 
poste  pour  passer  chez  l'étranger,  et  qui  ne  serait 
pas  rentré  dans  le  royaume  dans  le  délai  prescrit, 
sera  déclaré  infâme,  privé  pour  toujours  du  droit 
de  citoyen  actif,  et  ses  biens  seront  vendus  au 
profit  de  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

«  Art.  3.  Tout  officier  qui  abondonnera  ses  dra- 
peaux pour  se  retirer  chez  lui,  ou  dans  tout  autre 
lieu  du  royaume,  sans  avoir  donné  une  démission 
motivée,  sera  déclaré  infidèle  à  ses  engagements 
et  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  publique.  » 

Il  est  d'autres  articles  sur  lesquels  je  me  réfère 
à  l'avis  de  M.  Brissot.  (Applaudissements.) 

M.  Ramond.  Il  semble  que  dans  ce  moment  la 
discussion  prend  une  direction  rétrograde.  Le  vaste 
plan  qu'un  des  propinants  a  embrassé,  est  tel  qu'a- 
vant d'en  avoir  médité  toutes  les  parties,  on  ne 
pourrait,  sans  témérité,  s'engager  dans  un  examen 
approfondi  de  la  question  et  pren  «re  une  mesure 
délinitive.  J'avoue  cependant  que  je  croyais  la 
discussion  plus  avancée  avant  d'avoir  ouï  son 
projet  de  décret  ;  l'arène  meparaissaitenlièrement 
nettoyée,  et  je  jouissais  de  l'espérance  de  ne  plus 
entendre  parler  dans  cette  Assemblée  de  lois  sur 
les  émigrants.  (Murmures.)  Si  je  compare  l'opinion 
de  M.  Brissot  à  son  projet  de  décret ,  je  ne  puis  con- 
cilier ses  principes  purs,  vrais,  de  justice  éternelle, 
avec  les  mesures  coërcitives  qu'il  |,ropose",  avecles 
passeports  qu'il  exige,  avec  les  taxes  sur  les  pro- 
priétés qu'il  reconnaît  aussi  libres  que  les  person- 
nes. Il  faut  donc  reprendre  la  discussion  pour 
revenir  aux  principes,  et  écarter  encore  une  fois 
ce  que  M.  Brissot  lui-même  avait  si  bien  écarté 
dans  son  projet  de  décret  et  ce  qui  ne  devait  point 
se  produire.  Je  serai  très-court. 

Sans  mots  précis,  on  n'a  pas  d'idées  nettes.  Il 
faut  trouver  la  signification  exacte  du  mot  êmi- 
grant.  Sous  ce  mot  se  confondent  un  grand  nombre 
de  personnes  dont  les  motifs  et  dont  les  mouve- 
ments sont  totalement  divers.  Il  y  a  des  personnes 
qui  se  transportent,  celles-là  ne  sont  que  des 
voyageurs.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  prie  les  tribunes  de  garder 
le  silence. 

M.  Ramond.  Il  y  a  des  personnes  qui  trans- 
portent avec  elles  leurs  propriétés,  et  voilà  de 
véritables  émigrants;  il  y  a  des  fonctionnaires 
publics  qui  désertent  leurs  fonctions  ;  des  rassem- 
blements de  Français  suspects  s'opèrent,  et  il 
peut  y  avoir  bientôt  des  rassemblements  de  Fran- 


çais ennemis  déclarés.  Ces  différentes  personnes 
ne  peuvent  point  être  confondues.  Il  faut,  au  con- 
traire, distinguer  soigneusement,  dans  le  cours  de 
la  discussion  qui  va  suivre,  cette  différente  qua- 
lification des  personnes. 

Il  est  certain  que  dans  aucune  circonstance 
vous  ne  pouvez  mettre  obstacle  au  transport 
simple  des  personnes;  que  vous  ne  pouvez  faire 
aucune  loi  contre  les  voyageurs,  en  ce  sens  qu'ils 
échapperont  toujours  à  la  surveillance  la  plus 
active.  En  vain  invoquerait-on  le  salut  du  peuple  ; 
le  salut  du  peuple  n'est  pas  dans  des  mesures  il- 
lusoires ;  le  salut  du  peuple  est  d'être  juste  ;  le 
salut  du  peuple  est  de  ne  faire  et  de  ne  souffrir 
jamais  qu'il  soit  fait  aucune  espèce  d'exception 
aux  principes;  car  si  un  peuple  libre  fait  une 
infraction  aux  principes  de  la  justice,  il  se  range 
nécessairement  dans  la  classe  de  ces  hommes 
qui  n'ont  jamais  connu  la  loi,  et  qui  pensent 
qu'elle  peut  subir  des  exceptious  quand  elle  con- 
trarie leurs  vues  personnelles. 

Quant  à  la  seconde  classe,  cellede  ceuxqui  trans- 
portent leurs  biens,  ne  sont-ils  pas  libres  à  chaque 
instant  de  se  déclarer  étrangers?  Si  les  propriétés 
restent,  la  contribution  qu'elles  payent  n'est-elle 
pas  le  prix  de  laprotection  que  vous  accordez  aux 
propriétaires?  S'il  se  forme  des  rassemblements 
suspects,  alors  j'appuie  les  grandes  mesures  pro- 
posées par  M.  Brissot,  alors  la  nation  a  le  droit 
de  demander  aux  puissannees  étrangères  l'en- 
tière exécution  des  traités,  du  respect  du  droit 
des  gens.  Si  vous  le  pouvez,  vous  le  devez;  et 
c'est  le  moment  alors  où  la  nation  prend  cette 
attitude  de  fermeté  et  de  dignité  qui  lui  convient 
et  la  liberté  paraîtra  assise  sur  un  trône  inébran- 
lable. 

Il  y  a  enfin  des  émigrants  qui  peuvent  devenir 
des  ennemis  déclarés  ;  alors  seulement  doit  avoir 
lieu  la  condamnation.  Toute  condamnation  qui 
serait  antérieure  au  délit  commis  serait  une  con- 
damnation absolument  injuste.  Il  faut,  pour  avoir 
le  droit  de  se  payer  des  frais  de  la  guerre,  il  faut 
que  la  guerre  soit  commencée;  ce  n'est  point 
pour  vous  une  raison  suffisante  que  de  craindre 
les  émigrants.  En  vain  v<  us  suspecterez  leurs 
intentions  ;  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain  que  ces 
intentions  sont  hostiles,  vous  n'avez  point  le  droit 
de  vous  payer  sur  les  biens  qu'ils  vous  laissent 
du  dommage  qu'ils  peuvent  vous  causer. 

Je  crois  que  ces  principes  sont  parfaitement 
conformes  à  ceux  que  M.  Brissot  a  énoncés,  je 
ne  les  reprends  que  pour  m'étonner  de  ce  que  je 
ne  les  retrouve  point  dans  son  projet  de  décret. 

Dans  son  premier  article,  il  exige  le  retour  de 
tous  les  émigrants  quels  qu'ils  soient.  Dans  le 
second,  il  propose  une  taxe  sur  leurs  biens;  cette 
taxe  me  parait  suffisamment  repoussée  par  des 
principes  sacrés  et  avoués  par  lui-même.  Il  fait 
un  article  positif  de  la  nécessité  des  passeports. 
Je  ne  discuterai  point  dans  ce  moment  la  partie 
de  son  projet  de  décret  relative  à  nos  relations 
politiques  :  je  ne  fais  à  cet  égard  qu'une  décla- 
ration générale,  c'est  qu'il  me  paraît  fondé  sur  la 
vraie  connaissance  de  nos  droits  et  de  nos  be- 
soins. Je  conviens  avec  lui  que  c'est  aux  chefs  de 
ces  rassemblements  suspects  que  doit  s'adresser 
une  nation  qui  a  quelque  sujet  de  les  craindre, 
et  que  les  mesures  à  cet  égard  me  paraissent 
jusqu'à  un  certain  point  bien  prévues,  bien  rem- 
plies par  les  articles  du  décret  de  M.  Brissot. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  demandant  que  la 
discussion  soit  interrompue,  tant  le  champ  de 
bataille  a  changé,  jusqu'à  ce  que  l'impression  du 
discours  de  M.  Brissot  mette  l'Assemblée  nationale 
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à  portée  de  se  lever  à  une  discussion  qui  avance, 
et  non  pas,  comme  vous  le  voyez,  à  une  discus- 
sion qui  recule.  Je  conclus  à  ce  que  la  discussion 
totale  soit  ajournée  au  jour  où  l'opinion  et  le 
projet  de  décret  de  M.  Brissot  seront  distribués  à 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
M.  Ramond. 

M.  Vergniaud.  L'Assemblée  ne  peut  prendre 
une  telle  détermination,  qu'en  déclarant  que  la 
discussion  s'établira  sur  le  projet  de  M.  Brissot:  or 
la  liste  de  la  parole  étant  de  60  personnes,  il  est 
possible  qu'on  présente  un  projet  de  décret  qui 
obtienne  la  priorité  sur  celui  de  M.  Bris-ot.  Je 
demande  donc  que  la  discussion  soit  continuée 
jusqu'à  la  fin  de  cette  séance,  et  qu'ensuite  elle 
soit  ajournée  à  huitaine. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Ramond. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Ramond.) 

M.  Guyton-llorvean.  M.  le  Président  m'ac- 
corde la  parole  pour  donner  un  éclaircissement 
sur  un  fait  avant  que  la  discussion  soit  reprise. 
Quelques  opinants  ont  jusqu'à  présent  avancé 
qu'il  n'y  avait  actuellement  aucune  loi  contre 
les  officiers  qui  quittaient  leurs  drapeaux  sans 
démission.  La  loi  du  29  juillet  1791  porte  positi- 
vement :  «  que  les  officiers  qui  depuis  l'époque 
du  1er  mai  dernier,  ont  abandonné  volontaire- 
ment leur  corps  ou  leurs  drapeaux  sans  avoir 
donné  leur  démission,  et  qui  sont  ensuite  passés 
à  l'étranger ,  seront  incessamment  poursuivis 
comme  transfuges  par  les  commissaires-auditeurs 
des  guerres,  et  jugés  par  les  cours  martiales.  » 

J'observe  à  l'Assemblée  que  la  loi  d'amnistie  ne 
peut  pas  abolir  cette  disposition  puisque  celte 
disposition  même  est  contenue  dans  un  décret 
d'amnistie  qui  donnait  déjà  un  délai  aux  officiers, 
pour  rentrer  à  leur  poste.  Il  me  semble  que  l'As- 
semblée ne  doit  point  perdre  de  vue  l'exécution 
de  ce  décret.  (Applaudissements.) 

M.  Dumas.  Messieurs  (1),  puisqu'il  est  de- 
venu nécessaire  de  discuter  au  sein  du  Corps 
législatif  l'application  des  principes  mêmes  de  la 
Constitution,  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  courber  la  loi  devant  les  circonstances, 
j'examinerai  d'abord  la  prohibition  proposée  des 
émigrations  dans  toute  la  rigueur  de9  principes, 
j'en  appliquerai  ensuite  les  conséquences  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons;  enfin, 
j'indiquerai  les  mesures  que  je  crois  propres  à 
remplir  vos  vues. 

Notre  pacte  social  est  fondé  sur  les  droits  de 
l'homme  ;  il  faut  remonter  à  cette  source  pure 
et  voir  si  dans  la  définition  de  la  liberté  on  peut 
trouver  le  principe  d'une  obligation  individuelle 
à  faire  partie  du  corps  social.  L'article  4  de  la 
Déclaration  des  Droits,  éternelle  barrière  entre 
le  despotisme  et  la  licence,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui;  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ces  bornes  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  » 

Or,  le  pacte  social  n'a  point  posé  de  telles 
bornes,  il  n'a  point  fixé  d'époque  et  déterminé 
de  circonstances  où  les  citoyens  français  seraient 
privés  du  droit  de  disposer  de  leurs  personnes  et 
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de  leurs  propriétés.  Nous  tous  contractants,  nous 
avons  dit  :  «  Tant  que  nous  serons  réunis  dans 
les  limites  de  l'Empire  français,  nous  vivrons 
sous  de  telles  lois.  »  Mais  nous  sommes-nous 
engagés  à  ne  jamais  nous  en  séparer?  Aucun 
article  de  notre  Constitution  ne  prescrit  cette 
conscription  rigoureuse.  Faut-il,  d'accord  avec 
nos  ennemis,  ériger  en  principe  que  le  corps 
politique  n'existe  que  par  la  plénitude  numérique 
et  la  présence  absolue  de  tous  les  individus; 
mais,  me  dira-t-on,  quel  est  le  point  où  la  loi 
peut  atteindre  le  citoyen  qui  abuse  de  son  égide 
protectrice? 

Je  réponds,  par  l'article  5,  que  «  la  loi  n'a  le 
droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société  »  et  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  exact 
de  conclure  que  l'émigration  étant  nuisible  à  la 
société,  la  loi  doit  la  défendre.  (Murmures.)  Non, 
Messieurs,  une  action  nuisible  dans  le  langage 
des  lois  est  un  mal  positif,  une  infraction,  une 
résistance  que  la  loi  doit  réprimer  ;  mais  l'ab- 
sence, la  fuite  hors  de  son  pays  est  un  mal  né- 
gatif, une  sorte  de  privation  de  civisme  et  de 
vertu  que  l'opinion  publique  peut  réprouver, 
mais  que  la  loi  ne  saurait  saisir. 

Je  sais  que  des  circonstances  qui  aggravent 
l'expatriation  peuvent  caractériser  des  délits  par- 
ticuliers; je  ne  parle  ici  que  de  l'expatriation  en 
général,  et  si  je  consacre  ces  principes  d'éternelle 
vérité,  je  n'en  sens  pas  moins  leur  apparente 
contradiction  avec  la  suprême  loi,  le  salut  du 
peuple.  On  répète  dans  cette  tribune,  où  l'ombre 
de  Montesquieu  a  été  si  souvent  et  si  justement 
rappelée,  qu'il  fallait  quelquefois  jeter  un  voile 
sur  la  statue  de  la  loi  :  mais  dans  cette  discussion 
mémorable,  l'orateur  de  la  liberté,  Mirabeau,  ne 
voulut  reconnaître  aucun  intérêt  suprême  ;  il  ne 
composa  point  avec  la  nécessité.  Voulez-vous 
l'entendre  lui-même  traitant  cette  importante 
question  avec  toute  la  force,  toute  la  grandeur 
de  ses  conceptions  ? 

Après  avoir  cité  sa  prophétique  lettre  à  Frédé- 
ric-Guillaume, il  disait  :  «  L'homme  ne  tient  pas 
par  des  racines  à  la  terre,  ainsi  il  n'appartient 
pas  au  sol.  L'homme  n'est  pas  un  champ,  un 
pré,  un  bétail,  ainsi  il  ne  saurait  être  une  pro- 
priété. L'homme  a  le  sentiment  intérieur  de  ces 
vérités  simples,  ainsi  on  ne  saurait  lui  persua- 
der qu'aucune  loi  puisse  l'enchaîner  à  la  glèbe  : 
tous  les  pouvoirs  se  réuniront  en  vain  pour  lui 
inculquer  cette  infâme  doctrine.  » 

Mirabeau  déclara  donc  solennellement,  et  qu'il 
me  soit  permis  de  conclure  avec  lui,  qu'un*  loi 
sur  les  émigrants  est  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes de  la  Constitution.  Cependant  quelle  diffé- 
rence entre  les  circonstances  où  Mirabeau  par- 
lait, et  celles  où  nous  nous  trouvons!  entre  le 
corps  constituant,  obligé  de  défendre,  par  des 
moyens  de  révolution,  la  Constitution  encore 
inactive,  encore  pour  ainsi  dire  sur  le  chantier, 
et  nous,  appelés  pour  l'exécuter,  pour  eu  main- 
tenir rigoureusement  tous  les  principes  ;  cette 
dernière  considération  me  conduit  à  la  seconde 
partie  de  mon  opinion.  Nous  ne  pouvons  pas 
faire  une  loi  contre  les  émigrations  ;  j'ajoute  que 
si  nous  le  pouvions,  nous  ne  le  devrions  pas. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  cette  question  fut 
agitée  de  nouveau  dans  le  corps  constituant  au 
mois  de  juillet  dernier,  les  mêmes  principes  ont 
été  invoqués,  et  les  mêmes  difficultés  repro- 
duites; on  définit  alors  l'émigration,  une  renon- 
ciation au  pacte  social,  et  l'on  chercha  vainement 
des  remèdes  à  cette  maladie  politique.  Il  fallut 
renoncer  à  faire  une  loi  ;  l'Assemblée  consti- 
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tuante  fut  seulement  entraînée,  par  le  malheur  des 
circonstances,  à  prendre  une  mesure  extraor- 
dinaire dont  l'illégalité,  l'insuffisance,  le  danger 
démontrés  d'avance  n'ont  été  que  trop  bien  justi- 
fiés depuis  ;  c'est  donc  dans  la  partie  des  circons- 
tances qu'il  faudrait  chercher,  non  un  juste  mo- 
tif, mais  un  prétexte  politique.  Affligeante  alter- 
native, dont  1  achèvement  de  la  Constitution  nous 
garantit. 

Ici,  Messieurs,  pour  prévenir  le  reproche  d'a- 
voir atténué  les  dangers  qui  alarment  la  patrie, 
je  prie  l'Assemblée  d'examiner  notre  situation 
par  rapport  aux  Français  émigrés,  et  l'effet  vrai- 
semblable de  leurs  intrigues.  Peut-être  trouvera- 
t-elle  dans  cet  exposé  des  moyens  de  juger,  sans 
aucune  prévention,  le3  dangers  d'une  loi  et  les 
avantages  des  mesures  que  je  me  propose  de  sou- 
mettre à  sa  délibération.  Jetez  les  yeux  sur  la 
bizarre  composition  de  cette  première  troupe 
d'avanturiers,  grossie  depuis  par  des  insensés; 
voyez  leurs  chefs  cherchant  vainement  à  donner 
quelque  substance  aux  rêves  de  l'orgueil  et  quel- 
que éclat  à  leur  chimère  (Applaudissements), 
annonçant  chaque  jour  de  grandes  entreprises 
pour  le  lendemain,  arrachant  de  leurs  foyers  les 
victimes  d'une  aveugle  crédulité,  leur  présenter 
définitivement  pour  tout  gage  de  succès,  cette 
déclaration  conditionnelle  qu  a  fait  évanouir  pour 
jamais  la  conduite  sage  et  ferme  de  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

Voyez  les  soldats  de  cette  croisade  disséminés, 
sur  une  étendue  immense,  dans  des  villes  où  le 
spectacle  de  leur  dépi  et  de  leur  misère,  accélère, 
plus  qu'on  ne  pense,  le  développement  de  l'es- 
prit de  liberté,  et  prépare  un  juste  salaire  aux 
hôtes  imprudents  qui  leur  ont  offert  un  asile. 
(Applaudissements.) 

Si  je  calcule  leurs  moyens  propres,  je  ne 
trouve  pas  une  troupe  de  cinq  cents  hommes 
rassemblés,  point  d'armes,  point  de  munitions  de 
guerre,  point  d'ensemble;  l'horrible  jalousie  se- 
mant entre  eux  ses  poisons,  voilà  l'état  de  cette 
formidable  armée,  dont  une  partie  déplore  son 
sort,  et  s'immolant  au  plus  cruel  des  préjugés, 
goûte  les  fruits  amers  de  l'inégalité,  et  trouve  sa 
ruine  dans  les  principes  mêmes  qu'elle  voudrait 
faire  triompher. 

Ici,  au  contraire,  le  corps  politique  est  con- 
stitué, l'organisation  sociale  est  terminée,  la  Con- 
stitution existe  par  elle-même,  les  pouvoirs  con- 
stitués suffisent  à  sa  conservation.  Quelles  que 
soient  encore  les  résistances  individuelles,  il  n'en 
doit  plus  exister  à  nos  yeux  qui  ne  rencontre 
une  loi  répressive  et  ne  cède  à  son  effort.  Pour 
mettre  en  mouvement  le  système  constitutionnel, 
il  a  fallu  sans  doute,  par  des  moyens  hors  de  la 
loi,  écarter  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  son 
établissement;  mais  aujourd'hui  elle  se  suffit, et  le 
corps  politique  est  pour  jamais  livré  à  ses  oscil- 
lations, puisque  toutes  les  forces  sont  disposées 
de  manière  à  contribuer  à  l'équilibre  général,  à 
produire  et  régulariser  le  mouvement. 

Quand  on  faisait  la  Constitution  ;  quand  l'ou- 
vrage était  incomplet,  et  que  les  moyens  qui  ré- 
sultent de  son  ensemble,  ne  pouvaient  exercer 
encore  leur  influence  et  leur  activité,  il  pouvait 
être  nécessaire  de  la  défendre  et  d'en  protéger 
l'achèvement  par  des  moyens  pris  hors  d'elle- 
même  :  alors  les  mesures  sur  les  émigrations, les 
Comités  des  recherches,  les  fonctions  executives, 
souvent  exercées  par  le  Corps  législatif,  étaient 
des  irrégularités  justifiées  par  un  concours 
unique  de  circonstances,  et  autorisées  par  les 
pouvoirs  illimités  du  corps  constituant,  mais 
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lorsque  la  Constitution  est  achevée,  c'est  en 
l'exécutant  qu'il  faut  la  défendre  (Applaudisse- 
ments), c'est  dans  son  sein  qu'il  faut  chercher 
des  moyens  plus  certains  et  plus  féconds  d'opérer 
le  bien  de  la  patrie.  Malheur  à  nous  si  la  Consti- 
tution n'a  pas,  en  elle-même,  assez  de  moyens  et 
d'énergie  pour  as-urer  la  nation  contre  le  délire 
passager  de  quelques  individus. 

Non,  il  n'est  plus  vrai  de  dire  que  la  Constitu- 
tion puisse  être  détruite  au-dedans,  si  ce  n'est 
par  les  fautes  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée  ;  ni 
qu'aucune  cause  extérieure  y  puisse  apporter  de 
changement,  si  ce  n'est  par  les  fausses  mesures 
auxquelles  on  nous  entraînerait,  et  par  l'oubli 
des  moyens  simples  et  naturels  qui  sont  l'objet 
véritable  de  notre  mission. 

Voulez-vous  donner  à  quelques  mécontents  une 
telle  importance  que  de  les  reconnaître  pour  une 
portion  considérable  des  citoyens  de  l'Empire, 
avec  lesquels  le  peuple  français  entrerait  en 
guerre?  Faut-il,  par  une  loi  qui  produira  cer- 
tainement l'effet  contraire,  chercher  à  diminuer 
de  quelques  centaines  d'hommes  cette  romanes- 
que armée  à  laquelle  votre  indigualion  donne 
seule  quelqu'existence? 

On  a  dit,  avec  raison,  que  cette  émigration  était 
un  fléau  destructeur  de  l'industrie  ;  mais  on  n'a 
pas  assez  dit  au  peuple  que  le  seul  remède  à  ce 
fléau  est  l'établissement  des  luis,  et  la  contenance 
ferme  d'une  nation  constituée.  La  pire  espèce  des 
flatteurs,  les  flatteurs  du  peuple  n'ont  cessé  de 
lui  faire  considérer,  dans  d'inutiles  mesures  de 
rigueur,  l'espérance  de  la  prospérité,  qui  ne  fleu- 
rit qu'à  cô:é  de  la  paix.  (Murmures  à  L'extrémité 
gauche  de  la  salle.  —  Applaudissements  de  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée.)  Démentez  donc  l'histoire 
de  tous  les  âges,  et  plus  particulièrement  la  nôtre, 
si  vous  voulez  établir  que  des  lois  rigoureuses 
contre  des  propriétaires  émigrés  arrêtent  le  cours 
des  émigrations  ! 

Quand  on  dévie  un  instant  des  principes  d'équité 
on  ne  sait  jamais  jusqu'où  entraînent  les  consé- 
quences. Examinez  l'effet  qu'ont  produit  les  lois 
sur  les  émigrations,  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Sans  doute,  le  fanatisme  de  l'orgueil 
ne  commande  pas  de  moindres  sacrifices  que  le 
fanatisme  de  la  religion.  Pourquoi  donc,  après 
l'avoir  détruit,  voulez-vous  lui  donner  de  nou- 
velles forces?  N'est-il  pas  plus  sûr  d'agir  toujours 
conséquemment  aux  bases  que  vous  avez  posées? 
Votre  position,  vis-à-vis  des  émigrants,  ne  chan- 
gera pas  :  ceux  que  ne  retient  pas  la  sainteté  des 
lois  et  l'amour  de  la  patrie,  ne  seront  pas  retenus 
par  des  lois  de  rigueur. 

Considérez-vous  les  émigrants  tous  ensemble 
comme  des  traîtres  qui  ont  juré  la  ruine  de  leur 
pays?  eh  bien  I  votre  loi  serait  insuffisante.  S'ils 
ne  combattent  pas,  ils  achèvent  d'annuler  leurs 
moyens,  de  résistance;  s'ils  combattent  seuls 
contre  vous,  leur  punition  sera  mémorable;  s'ils 
se  lient  à  des  ennemis  que  vous  puissiez  compter, 
vous  sévirez  avec  justice  et  sans  troubler  l'ordre 
intérieur.  Il  faut  donc  considérer  les  émigrations 
sous  deux  rapports;  celui  du  citoyen  qui,  se  dé- 
robant à  ses  devoirs,  renonce  au  pacte  social,  il 
faut  le  plaindre;  c'est  un  suicide  politique.  (Mur- 
mures.) Ou  celui  d'un  traître,  dont  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  présumer  l'action,  et  que  vous 
punirez  justement  lorsqu'il  l'aura  manifestée. 
(Murmures  prolongés.) 

En  suivant  cette  division,  vous  trouverez,  ce 
me  semble,  Messieurs,  la  solution  de  ce  problème, 
et  en  reconnaissant  que  vous  ne  devez  pas  faire 
de  loi  contre  les  émigrants,  vous  prendrez  tous 
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les  moyens  de  poursuivre  les  délits  réels,  et  d'en 
arrêter  les  effets.  —  Les  seules  mesures  qu'il 
soit  convenable  et  utile  de  prendre  en  ce  moment 
sont  relatives  aux  militaires  qui  abandonnent, 

3ui  désertent  leur  poste  sans  congé,  et  sans  avoir 
onné  leur  démission  :  ces  militaires  ne  sont  pas 
sur  la  même  ligne  que  les  simples  citoyens  qui 
peuvent,  suivant  les  principes  de  la  libeité,  ces- 
ser, lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  de  faire  partie 
du  corps  social,  ce  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  des  devoirs,  des  obligeances  atta- 
chées à  leur  état,  et  qui  ne  peuvent  quitter  cet 
état  sans  remplir  les  formalisés  que  la  loi  a  éta- 
blies. :  leur  éloignement,  dans  ce  cas,  est  une 
véritable  défection  que  vous  devez  frapper  de 
toute  l'ignominie  qui  doit  être  le  partage  de  ceux 
qui,  engagés  envers  la  patrie  par  le  poste  qu'elle 
leur  a  confié,  ne  rougissent  pas  de  l'abandonner 
au  moment  du  péril.  (Applaudissements.)  Les  arti- 
cles que  je  vous  proposerai  me  paraissent  pro- 
pres a  remplir  cet  objet,  et  ils  auront  de  plus 
f  avantage  de  faire  connaître  d'une  manière  posi- 
tive, aux  militaires  qui  ont  déféré  leurs  postes, 
qu'ils  les  ont  perdus  pour  jamais  ;  (Murmures)  et 
à  ceux  qui  les  ont  remplacés,  que  leur  existence 
est  aussi  solide  que  la  confiance  que  la  nation  à 
mise  dans  leur  patriotisme.  (Applaudissements.) 

Je  vous  propose  de  vous  borner  à  ces  précau- 
tions, les  seules  qu'exigent  les  circonstances 
actuelles  :  vous  aurez  bientôt  ou  à  vous  applau- 
dir d'avoir  conféré  les  dispositions  généreuses  du 
corps  constituant,  ou  à  prendre  des  dispositions 
plus  sérieuses  et  plus  efficaces  suivant  vos  nou- 
veaux rapports  avec  les  puissaness  étrangères. 

Ne  hâtez  donc  pas  l'instant  qui  s'approche,  et 
montrez-vous  dignes  de  prendre  votre  place  par 
votre  confiance  en  vos  propres  forces.  (Applau- 
dissements.) 

Mais  aujourd'hui,  pouvons-nous  nous-mêmes 
nous  écarter  de  la  marche  de  nos  prédécesseurs, 
sans  dégrader  la  dignité  nationale?  Si  nous  vou- 
lons que  la  nation  française  soit  imposante  et 
respectée  au  dehors,  donnons-lui  une  marche 
grave  et  toujours  conséquente  à  elle-même.  La 
nation  est  une,  quoique  différents  représentants 
lui  servent  successivement  d'organes. 

Le  Corps  constituant  a  révoqué,  il  n'y  a  pas  un 
mois,  la  loi  qu'il  avait  rendue  contre  les  émigra- 
tions :  pouvons-nous  la  renouveler  aujourd'hui, 
sans  que  la  nation  française  présente  aux  étran- 
gers la  plus  grande  inconstance  dans  les  délibé- 
rations? Le  roi  vient  de  publier  une  proclama- 
tion (1)  par  laquelle  il  rappelle  les  émigrants 
dans  le  sein  de  leur  patrie,  par  le  sentiment  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  intérêts  :  pouvons-nous, 
sans  attendre  l'effet  de  cet  invitation,  rendre  une 
loi  rigoureuse,  sans  présenter  la  marche  du  Corps 
législatif  en  opposition  avec  celle  du  roi,  et  dé- 
truire, aux  yeux  des  étrangers,  ce  concert  qui, 
Elus  que  tout,  nous  assurera  leur  considération? 
es  petits  moyens,  toujours  sans  effet,  ne  feront 
que  dégrader  notre  puissance,  et  prêteront  une 
consistance  à  nos  ennemis,  en  nous  faisant  sup- 
poser une  faiblesse  également  éloignée  de  la  réa- 
lité. 

Mais  c'est  trop  longtemps  m'arrêter  sur  ces 
considérations,  et  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
veuille  donner  à  cette  question  l'attention  et  le 
temps  qui  sont  dus  aux  véritables  objets  de  ses 
travaux.  Nos  ennemis  souriraient  avec  trop  de 
satisfaction,  de  nous  voir  abandonner  la  guéri- 
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son  du  corps  politique,  pour  appliquer  à  des 
maux  extérieurs  quelques  palliatifs  impuissants. 
Avant  de  nous  laisser  aller  à  des  mesures  tyran- 
niques  et  anticonstitutionnelles,  avons-nous 
épuisé,  avons-nous  seulement  examiné  les  moyens 
naturels  et  sûrs  qui  nous  sont  offerts,  pour  dé- 
courager les  mécontents,  pour  discréditer  leur 
cause  dans  tout  l'univers,  et  réduire  leur  préten- 
due vengeance  à  une  impuissance  absolue? 

Ah  !  craignons  que  les  hommes  qui  nous  exa- 
minent, ne  nous  accusent  de  chercher  bien  loin 
des  ressources  extraordinaires,  faute  de  savoir 
employer  les  immenses  ressources  qui  sont  rem- 
fern:ées  dans  les  bienfaits  de  la  Constitution  et 
dans  l'exécution  de  la  loi!  Pense-t-on  que  les 
Français  songent  à  s'éloigner  et  que  quelqu'un 
ose  encore  nous  adresser  des  menaces  quand 
la  Constitution  ne  sera  plus  un  mot,  et  quand  la 
France  sera  tranquille.  (Applaudissements.)  On 
veut  que  nous  nous  fassions  craindre  :  commen- 
çons donc  par  nous  faire  respecter.  Ne  nous  ap- 
pliquons pus  à  dégrader  tous  les  pouvoirs  qui 
doivent  concourir  avec  nous;  ne  souffrons  pas 
nous-mêmes  qu'on  prête  au  Corps  législatif  le 
délire  de  quelques  individus.  Quand  les  saintes 
expressions  de  patriotisme  et  de  liberté  seraient 
perdues  dans  l'opinion  par  le  mélange  de  toutes 
les  extravagances,  quand  après  avoir  flatté  le 
peuple,  on  eu  serait  sévèrement  jugé  ;  quand  au 
lieu  de  s'unir  contre  l'anarchie  et  pour  l'exécu- 
tion véritable  de  la  Constitution,  les  différents 
pouvoirs,  en  s'attaquant,  seraient  respectivement 
déconsidérés;  quand  par  la  négligence  ou  la  ti- 
midité des  représentants  du  peuple,  la  licence 
abattue  par  les  derniers  efforts  du  Corps 
constituant,  aurait  repris  son  empire;  quand 
la  nation,  étonnée  de  ne  pas  recueillir  les 
bienfaits  de  la  liberté  au  moment  où  la  Constitu- 
tion est  finie,  se  lasserait  de  tant  d'efforts  et 
pencherait  vers  le  découragement  :  c'est  alors 
que  les  plus  faibles  ennemis  pourraient  tenter 
les  plus  grandes  entreprises.  (Applaudissements.) 
Mais,  loin  de  nous  de  semblables  craintes!  ... 
Nos  prédécesseurs  ont  rendu  la  France  libre, 
et  lui  ont  donné  une  Constitution;  nous  avons 
été  envoyés  pour  en  faire  chérir,  pour  en  fixer 
les  bienfaits,  par  la  paix  et  la  prospérité.  Nous 
remplirons  notre  tâche,  et  nous  ne  nous  laisse- 
rons pas  plus  aveugler  par  les  pièges  du  faux  pa- 
triotisme, et  que  par  suite  de  l'usurpation  du 
pouvoir  que  nous  sommes  destinés  à  contenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

L'Assemblée  nationale  voulant  prévenir  et 
poursuivre  les  délits  des  fonctionnaires  publics 
qui  quittent  leur  poste  sans  se  soumettre  aux 
formes  établies  par  la  loi,  a  décrété: 

Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  tout  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  puisse  être,  qui  aura  donné  sa  dé- 
mission, soit  dès  ce  moment  rayé  du  tableau  mi- 
litaire. 

Art.  2.  Tout  officier,  sous-officier  et  soldat 
qui  aura  quitté  son  poste  sans  congé,  et  sans 
avoir  formellement  donné  sa  démission  entre  les 
mains  de  ses  supérieurs,  sera  considéré  comme 
déserteur,  et  jugé  suivant  les  lois  militaires. 

Art.  3.  Le  roi  sera  prié  de  faire  assembler,  le 
plus  tôt  possible,  dans  la  villes  de  Metz,  Lille  et 
Strasbourg,  des  cours  martiales  pour  juger, 
suivant  la  rigueur  des  lois  et  dans  le  plus  court 
délai,  tous  les  militaires  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  ci-dessus. 

Ces  cours  martiales  prononceront  également 
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sur  les  circonstances  aggravantes  qui  auront  pu 
accompagner  ces  désertions. 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours. (Murmures  à  V extrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  l'impression  du  discours  de  M.  Dumas. 

M.  Basire.  Il  ne  faut  faire  imprimer  que  ce 
qui  peut  apprendre  quelque  chose  à  l'Assemblée: 
or,  le  discours  du  préopinant  ne  nous  a  rien  ap- 
pris, et  ne  nous  apprendra  rien.  Je  demande  la 
question  préalable.  (Applaudissements.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'impression. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'impres- 
sion ei  la  distribution  du  discours  de  M.  Dumas. 

(L'Assemblée  décide  à  une  grande    majorité 

Ïue  le  discours  de  M.  Dumas  sera  imprimé  et 
istribué.  —  Les  membres  à  l'extrémité  de  la 
partie  gauche  ont  seuls  voté  contre  l'impression  : 
les  autres  membres  applaudissent.) 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  l'Assem- 
blée que  son  règlement  lui  interdit  les  marques 
d'approbation  et  d'improbation;  de  quelque  part 
qu'elles  viennent,  elles  diminuent  la  dignité  de 
l'Assemblée.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ajourne  ensuite  à  samedi,  22  oc- 
tobre, la  continuation  de  la  discussion  sur  les 
émigrants.) 

(M.  le  Président  rappelle  que  Tordre  du  jour 
du  lendemain  21  amène  la  discussion  sur  les 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  non  asser- 
mentés.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

1  LA 

séance  de  l'Assemblée  nationale  législative 
du  jeudi  20  octobre  1791,  au  matin. 

Lettre  du  roi  aux  commandants  des  ports. 

Paris,  le  13  octobre  1791. 

Je  suis  informé,  Messieurs, que  les  émigrations 
se  multiplient  tous  les  jours  dans  le  corps  de  la 
marine,  et  je  ne  puis  pas  différer  plus  longtemps 
de  vous  faire  connaître  combien  j'en  suis  vive- 
ment affecté. 

Gomment  se  peut-il  que  des  officiers  d'un  corps 
dont  la  gloire  m'a  toujours  été  si  chère,  et  qui 
m'ont  donné  dans  tous  les  temps  les  prenves  les 
plus  signalées  de  leur  attachement  et  de  leur 
zèle  pour  le  service  de  l'Etat,  se  soient 
laissés  égarer  au  point  de  perdre  de  vue  ce  qu'ils 
doivent  à  la  patrie,  ce  qu'ils  doivent  à  mon  af- 
fection, ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  1 

Ce  parti  extrême  eût  paru  moins  étonnant  il  y 
a  quelques  mois,  quand  l'anarchie  semblait 
être  à  son  comble,  et  qu'on  n'en  apercevait  pas 
le  terme. 

Mais  aujourd'hui,  que  la  majeure  et  la  plus 
laine  partie  de  la  nation  veut  le  retour  de  l'ordre 
et  de  la  soumission  aux  lois,  serait-il  possible 
que  de  généreux  et  fidèles  marins  songeassent 
a  se  séparer  do  leur  roi  ? 


Ditps  bien  à  ces  braves  officiers  que  j'estime, 
que  j'aime,  et  qui  l'ont  si  bien  mérité,  que  l'hon- 
neur et  la  patrie  les  appellent.  Assurez-les  que 
leur  retour,  que  je  désire  par  dessus  tout,  et 
auquel  je  reconnaîtrai  tous  les  bons  Français, 
tous  mes  vrais  amis,  leur  rendra  pour  jamais 
toute  ma  bienveillance. 

On  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  l'exécution 
exacte  et  paisible  de  la  Constitution,  est  au- 
jourd'hui le  moyen  le  plus  sûr  d'apprécier  ses 
avantages,  et  de  connaître  ce  qui  peut  manquer 
à  sa  perfection. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous?  de  rester  fi- 
dèlement à  votre  poste,  de  coopérer  avec  moi, 
avec  franchise  et  loyauté,  à  assurer  l'exécution 
des  lois  que  la  nation  pense  devoir  faire  son 
bonheur  ;  de  donner  sans  cesse  de  nouvelles 
preuves  de  votre  amour  pour  la  patrie,  et  votre 
dévouement  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  illustrés  vos  pères,  et 
que  vous  vois  êtes  distingués  vous-mêmes  : 
voilà  les  exemples  que  vous  devez  laisser  à  vos 
enfants,  et  les  souvenirs  ineffaçables  qui  consti- 
tueront votre  véritable  gloire. 

C'est  votre  roi  qui  vous  demande  de  rester  in- 
violablement  attachés  à  des  devoirs  que  vous 
avez  toujours  si  bien  remplis  :  vous  auriez  re- 
gardé comme  un  cime  de  résister  à  ses  ordres; 
vous  ne  vous  refuser;  z  pas  à  ses  instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers,  des  suites 
fâcheuses  qu'une  autre  conduite  pourrait  avoir  ; 
je  ne  croirai  jamais  qu'aucun  de  vous  puisse  ou- 
blier qu'il  est  Français. 

Je  vous  charge,  Monsieur,  d'adresser  de  ma  part, 
un  exemplaire  de  cette  lettre  à  tous  les  officiers 
attachés  à  votre  département  et  particulièrement 
à  ceux  qui  sont  en  congé.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  de  Bertrand. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  JEUDI  20  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

Proclamation  du  roi  concernant  les  émigrations. 

Du  14  octobre  1791. 
Le  roi,  instruit  qu'un  grand  nombre  de  Fran- 
çais quittent  leur  patrie,  et  se  retirent  sur  des 
terres  étrangères,  n'a  pu  voir  sans  en  être  vive- 
ment affecté,  une  émigration  aussi  considérable  ; 
et  quoique  la  loi  permette  à  tous  les  Français  la 
libre  sortie  du  royaume,  le  roi  dont  la  tendresse 
paternelle  veille  sans  cesse  pour  l'intérêt  général 
et  pour  tous  les  iutérêts  particuliers,  doit  éclai- 
rer ceux  qui  s'éloignent  de  leur  patrie,  sur  leurs 
véritables  devoirs,  et  sur  les  regrets  qu'ils  se 
préparent.  S'il  en  était  parmi  eux  qui  fussent  sé- 
duits par  l'idée  qu'ils  donnent  peut-être  au  roi 
une  preuve  de  leur  attachement,  qu'ils  soient  dé- 
trompés, et  qu'ils  sachent  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux  qui  se 
réuniront  à  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter 
les  lois,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le 
royaume,  et  pour  y  fixer  tous  les  genres  de 
prospérité  auxquels  la  nature  semble  l'avoir  des- 
tiné. Lorsque  le  roi  a  accepté  la  Constitution,  il 
a  voulu  faire  cesser  les  discordes  civiles,  rétablir 
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l'autorité  des  lois,  et  assurer  avec  elles  tous  les 
droits  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Il  devait 
se  flatter  que  tous  les  Français  seconderaient  ses 
desseins  ;  cependant  c'est  à  cette  même  époque 
que  les  émigrations  ont  semblé  se  multiplier  : 
une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  et 
leur  roi,  et  vont  porter  chez  des  nations  voisines, 
des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens.  Ainsi,  lorsque  le  roi  cherche  à  rap- 
peler la  paix  et  le  bonheur  qui  la  suit,  c'est  alors 
qu'on  croit  pouvoir  l'abandonner,  et  lui  refuser 
les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  de  tous.  Le 
roi  n'ignore  pas  que  plusieurs  citoyens,  des  pro- 
priétaires surtout,  uont  quitté  leur  pays  que 
parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  l'autorité  des 
lois  la  protection  qui  leur  était  due:  son  cœur 
a  gémi  de  ces  désordres  ;  mais  ne  doit-on  rien 
pardonner  aux  circonstances?  le  roi  lui-même 
n'a-t-il  pas  eu  ses  chagrins?  et  lorsqu'il  les  ou- 
blie pour  ne  s'occuper  que  du  bonheur  commun, 
n'a-t-il  pas  le  droit  d'attendre  qu'on  suive  son 
exemple?  Comment  l'empire  des  lois  s'établirait- 
il,  si  tous  les  citoyens  ne  se  réunissent  pas  au- 
près du  chef  de  l'Etat  ?  Gomment  un  ordre  stable 
et  permanent  peut-il  s'établir,  et  le  calme  re- 
naître, si,  par  un  rapprochement  sincère,  chacun 
ne  contribue  pas  à  faire  cesser  l'inquiétuile  gé- 
nérale? Comment  enfin  l'intérêt  commun  pren- 
dra-t-il  la  place  des  intérêts  particuliers,  si  au 
lieu  d'étouffer  l'esprit  de  parti,  chacun  lient  à  sa 
propre  opinion,  et  préfère  de  s'exiler,  à  céder  à 
l'opinion  commune? 

Quel  sentiment  vertueux,  quel  inlérêt  bien  en- 
tendu peut  donc  motiver  ces  émigrations?  L'es- 
prit de  parti  qui  a  causé  tous  nos  malheurs,  n'est 
propre  qu'à  les  prolonger.  Français,  qui  avez 
abandonné  voire  pairie,  revenez  dans  son  sein  : 
c'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur,  parce  qu'il  n'y 
a  de  véritable  honneur  qu'à  servir  son  pays,  et  à 
défendre  les  lois.  Venez  leur  donner  l'appui  que 
tous  les  bons  citoyens  leur  doivent  ;  elles  vous 
rendront  à  leur  tour  ce  calme  et  ce  bonheur  que 
vous  chercheriez  en  vain  sur  une  terre  étrangère. 
Revenez  donc,  et  que  le  cœur  du  roi  cesse  d'être 
déchiré  entre  ses  sentiments,  qui  sont  les  mêmes 
pour  tous,  et  les  devoirs  de  la  royauté  qui  l'at- 
tachent principalement  à  ceux  qui  suivent  la  loi. 
Tous  doivent  le  seconder  lorsqu  il  travaille  pour 
le  bonheur  du  peuple.  Le  roi  demande  cette  ré- 
union pour  soutenir  ses  efforts,  pour  être  sa 
consolation  la  plus  chère  ;  il  la  demande  pour 
le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux  chagrins  qu'une 
conduite  opposée  préparerait  à  votre  roi  ;  mettez 
quelque  prix  à  les  lui  épargner  :  ils  seraient  pour 
lui  les  plus  pénibles  de  tous. 

Fait  à  Paris,  au  Conseil  d'Etat,  le  14  octobre 
1791.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  roi  :  De- 
LESSART. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  écrit  de  la 
main  du  roi. 

Signé  :  Delessart. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE   LÉGISLATIVE 
DU  JEUDI  20  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

Lettre  du  roi  aux  officiers  généraux  et  comman- 
dants des  corps  militaires. 

Paris,  le  14  octobre  1791. 

En  acceptant,  Monsieur,  la  Constitution,  j'ai 
promis  de  la  maintenir  au  de  lans,  et  de  la  dé- 
fendre contre  les  ennemis  du  dehors.  Cet  acte 
solennel  de  ma  part  doit  bannir  des  esprits 
toute  incertitude  ;  il  détermine  en  même  temps, 
delà  manière  la  plus  précise  et  la  plus  claire, 
la  règle  de  vos  devoirs  et  les  motifs  de  votre  fidé- 
lité. Mon  intention  est  que  vous  annonciez  aux 
troupes  qui  sont  sous  vos  ordres,  que  ma  déter- 
mination, que  je  crois  essentielle  au  bonheur 
des  Français,  est  invariable  comme  mon  amour 
pour  eux. 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus;  l'ennemi 
de  la  loi  devient  celui  du  roi.  De  quelque  pré- 
texte maintenant  dont  on  veuille  colorer  la  déso- 
béissance et  l'indiscipline,  j'annonce  que  je  re- 
garderai comme  un  délit  contre  la  nation  et 
contre  moi,  tout  attentat,  toute  infraction  à  la 
loi. 

Il  a  pu  être  un  temps  où  les  officiers,  par  atta- 
chement à  ma  personne,  et  dans  le  doute  de  mes 
véritables  sentiments,  ont  cru  devoir  hésiter  sur 
des  obligations  qui  leur  semblaient  en  opposi- 
tion avec  leurs  premiers  engagements  ;  mais 
après  tout  ce  que  j'ai  fait,  cette  erreur  ne  doit 
plus  subsister. 

Je  ne  puis  regarder  comme  m'étant  sincère- 
ment dévoués,  ceux  qui  abandonnent  leur  patrie 
au  moment  où  elle  réclame  fortement  leurs  ser- 
vices. Ceux-là  seuls  me  sont  sincèrement  atta- 
chés, qui  suivent  les  mêmes  voies  que  moi,  qui 
restent  fermes  à  leur  poste,  qui,  loin  de  déses- 
pérer du  salut  public,  se  confédèrent  avec  moi 
pour  l'opérer,  et  sont  résolus  de  s'attacher  in- 
séparablement à  la  destinée  de  l'Empire. 

Dites  donc  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  or- 
dres, officiers  et  soldats,  que  le  bonheur  de  leur 
pays  dépend  de  leur  union,  de  leur  confiance  ré- 
ciproque, de  leur  entière  soumission  aux  lois,  et 
de  leur  zèle  actif  pour  les  faire  exécuter.  La  pa- 
trie exige  cette  harmonie  qui  fait  sa  force  et  sa 
puissance.  Les  désordres  passés,  et  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  donnant  à  ces  vertus 
du  guerrier,  pendant  la  paix,  une  valeur  sans 
prix,  c'est  à  elles  que  seront  dues  les  distinc- 
tions, les  récompenses  et  tous  les  témoignages 
de  la  reconnaissance  publique. 

Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  DUPORTAIL. 
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QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  JEUDI  20  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

Lettre  du  roi  aux  princes  français,  ses  frères. 

Paris,  le  10  octobre  1791. 
J'aurais  cru  que  mes  démarches  auprès  de 
vous,  et  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  la  Cons- 
titution, suffisaient,  ?ans  un  acte  ultérieur  de 
ma  part,  pour  vous  déterminer  à  rentrer  dans 
.  le  royaume,  ou  du  moins  à  abandonner  les  pro- 
jets dont  vous  paraissez  être  occupés.  Votre  con- 
duite depuis  ce  temps  devant  me  faire  croire  que 
mes  intentions  ne  vous  sont  pas  bien  connues, 
j'ai  cru  devoir,  à  vous  et  à  moi,  de  vous  en 
donner  i'assurance  de  ma  propre  main. 

Lorsque  j'ai  accepté,  sans  aucune  modifica- 
tion, la  nouvelle  Constitution  du  royaume,  le 
vœu  du  peuple  et  le  désir  de  la  paix  m'ont  prin- 
cipalement déterminé;  j'ai  cru  qu'il  était  temps 
que  les  troubles  de  la  France  eussent  un  terme; 
et  voyant  qu'il  était  eu  mon  pouvoir  d'y  con- 
courir par  mon  acceptation,  je  n'ai  pas  balancé 
à  la  donner  librement  et  volontairement  :  ma 
résolution  est  invariable.  Si  les  nouvelles  lois 
exigent  des  changements ,  j'attendrai  que  le 
temps  et  la  réflexion  les  sollicitent  :  je  suis  dé- 
terminé à  n'en  provoquer  et  à  n'en  souffrir  au- 
cun par  des  moyens  contraires  à  la  tranquillité 
publique  et  à  la  lui  que  j'ai  acceptée. 

Je  crois  que  les  motifs  qui  m'ont  déterminé 
doivent  avoir  le  même  empire  sur  vous  ;  je  vous 
invite  donc  à  suivre  mon  exemple.  Si,  comme 
je  n'en  doute  pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  la  France  vous  sont  chers,  vous  n'hésiterez 
pas  à  concourir  par  votre  conduite  à  les  faire 
renaître  :  en  faisant  cesser  les  inquiétudes  qui 
agitent  les  esprits,  vous  contribuerez  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  vous  assurerez  l'avantage 
aux  opinions  sages  et  modérées,  et  vous  servi- 
rez efficacement  le  bien,  que  votre  éloignement 
et  les  projets  qu'on  vous  suppose  ne  peuvent  que 
contrarier. 

Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les  Fran- 
çais qui  pourront  rentrer  dans  le  royaume,  y 
jouissent  paisiblement  des  droits  que  la  loi  leur 
reconnaît  et  leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me 

Ï trouver  leur  attachement,  ne  balanceront  pas. 
e  regarderai  l'attention  sérieuse  que  vous  don- 
nerez à  ce  que  je  vous  marque,  comme  une 
grande  preuve  d'attachement  envers  votre  frère 
et  de  fidélité  envers  votre  roi,  et  je  vous  saurai 
gré  toute  ma  vie  de  m'avoir  épargoé  la  nécessité 
d'agir  en  opposition  avec  vous,  par  la  résolu- 
tion invariable  où  je  suis  de  maintenir  ce  que 
j'ai  annoncé.  Signé  :  LOUIS. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  21  octobre  1791,   au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Vignot- Yanblanc,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  :  Je  relève  l'expression  de  prêtres 
dissidents  insérée  dans  le  procès-verbal.  EnFi  ance, 
il  n'y  a  pas  de  religion  dominante;  il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  dissidents.  C'est  pourquoi  je  de- 
mande que  cette  expression  soit  remplacée  par 
celle  de  prêtres  non  assermentés.  (Oui  !  oui  /) 

Plusieurs  membres  proposent  de  substituer 
l'expression  non-conformistes. 

M.  Vosgien.  Il  faut  appeler  les  gens  par  leur 
nom  ;  je  demande  qu'ils  soient  désignés  par  le 
nom  de  prêtres  fanatiques. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  les  mots 
dissidents  et  non-conformistes. 

M.  Garran-de-Coulon.  On  a  raison  de  ré- 
clamer contre  les  expressions  de  dissidents  et  de 
non-conformistes.  La  constitution  civile  du  clergé 
ne  tient  point  à  la  Constitution  ;  j'espère  qu'elle 
sera  bientôt  réformée  sur  plusieurs  points.  La  loi 
du  serment  n'est  pas  non  plus  constitutionnelle, 
et  les  prêtres  qui  ne  l'ont  pas  prêté  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  réfractaires  à  la  Cons- 
titution. La  loi  a  déclaré  déchus  de  leurs  places, 
les  prêtres  qui  n'ont  pas  obéi  à  la  loi  du  serment  ; 
elle  ne  le3  regarle  plus  comme  fonctionnaires 
publics,  mais  elle  les  range  dans  la  classe  de  tous 
les  autres  citoyens  puisqu'elle  les  déclare  éligibles 
comme  eux  à  tou;  les  emplois  civils.  Je  pense 
donc  que  la  seule  dénomination  de  non  asser- 
mentés convient  aux  prêtres  qui  ont  refusé  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  27  novembre  1790. 

M.  Chabot.  Je  m'élève  contre  cette  propo- 
sition et  je  demande  que  l'on  conserve  la  déno- 
mination de  dissidents  ou  de  non-conformistes. 
La  Constituiion  ayant  reconnu  les  ministres  de  la 
religion  catholique,  ceux  qui  refusent  d'y  obéir 
sont  de  véritables  non- conformistes.  J'observe  de 
plus  que  par  un  article  de  la  Constitution,  il  est 
dit  que  les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  de 
choisir  les  ministres  de  leur  culte. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  l'expression 
de  vrêtres  dissidents  qui  est  insérée  au  procès- 
verbal  sera  remplacée  par  celle  de  prêtres  non 
assermentés.) 

Un  membre  :  Lorsque  M.  Frochot  est  venu  hier 
demander  à  l'Assemblée  que  les  frais  funé- 
raires faits  en  l'honneur  de  Mirabeau,  fussent 
mis  à  la  charge  de  la  nation,  il  a  dit  que  Mirabeau 
était  mort  insolvable.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  de  ce  fait  dans  le  procès-verbal.  Il  faut 
le  conservera  la  postérité  parce  qu'il  répond  aux 
soupçons  par  lesquels  on  a  outragé  la  mémoire 
d'un  grand  homme. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  individuel 
prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 

MM.  Départements. 

Coppens ,.         Nord. 

Isnard Var. 

Despinassi Id. 
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M.  Vlénot-Vaublanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président  par  un 
député  extraordinaire  des  ci-devant  Etats  réunis 
d'Avignon  et  du  Gomtat,  pour  obtenir  d'être  en- 
tendu à  la  barre,  sur  les  malheurs  qui  affligent 
la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Les  malheurs  qui  affligent  Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin,  dont  je  suis  député,  me  for- 
cent de  recourir  à  vous,  pour  obtenir  la  faculté 
d'être  entendu  à  la  barre.  Vous  avez  accordé  le 
droit  de  pétition  à  tous  les  citoyens.  Les  patriotes, 
qui  ont  combattu  deux  ans  pour  être  libres  et  de- 
venir Français,  doivent  avoir  quelque  droit  à  l'at- 
tention des  représentants  d'un  peuple  juste  et  li- 
bre. J'attends,  Messieurs,  avec  patience  la  déter- 
mination de  l'Assemblée  nationale.  Ma  reconnais- 
sance égalera  mon  respect.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  sera  en- 
tendu aujourd'hui.) 

M.  Viénot'Vauhlaiic,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Boucher-Saint-Sauveur, 
président  de  la  section  du  Théâtre-Français,  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  faire  une 
pétition  au  sujet  des  ci-devant  gardes  françaises. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  section  du  Théâtre-Français,  composée 
en  partie  de  l'ancien  district  des  Gordeliers,  a  ar- 
rêté de  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Les  citoyens  qui  avaient  assisté  au  pacte 
solennel  passé  avec  le  ci-devant  régiment  des 
gardes  françaises,  n'ont  pu  rester  indifférents  sur 
l'exécution  du  décret  du  5  août  dernier,  qui  les 
prive  de  leurs  plus  fiers  défenseurs.  Il  réclament 
avec  confiance  la  justice  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  me  faire  savoir  si  la  députation  de 
la  section  pourra  être  admise  demain,  et  à  quelle 
heure. 

««  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Bougher-Saint-Sauveur.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire 1 

D'autres  membres  demandent  que  la  députation 
soit  admise. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  députa- 
tion sera  admise  dimanche  à  midi.) 

M.  Wiénot-Vaublanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  de 
l'extraordinaire,  annonçant  que  le  roi  l'a  chargé 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un  mé- 
moire concernant  la  situation  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  Sa  Majesté 
m'a  chargé  de  vous  l'adresser,  un  mémoire  sur 
la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
rappelle  la  nécessité  de  procurer  à  cette  caisse 
les  moyens  de  pourvoir,  tant  aux  suppléments 
de  liquidation  qu'aux  autres  dépenses  princi- 
pales qu'elle  est  tenue  d'acquitter.  Je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  fixer  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  l'objet  de  ce  mémoire  et  sur  les 
détails  importants  qu'il  contient. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  AMELOT.  » 

Quelques  membres  demandent  l'impression  du 
mémoire  et  le  renvoi  à  un  comité. 
M.  Condorcet.  La  demande  de   M.   Amelot 


renferme  2  objets  :  le  premier  est  relatif  à  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  moyens  du  service  pu- 
blic ;  et  le  second,  au  service  des  liquidations.  11 
faut,  par  conséquent,  les  examiner  séparément. 
Il  est  de  nécessité  absolue  de  mettre  la  caisse  de 
l'extraordinaire  en  état  de  subvenir  aux  dépenses 
et  de  lui  donner  la  quantité  d'assignats  néces- 
saire au  service  public.  Quant  aux  liquidations, 
il  y  a  un  travail  à  faire  sur  l'étendue  qu'on  doit 
leur  donner.  Lorsque  l'Assemblée  contituante  a 
chargé  le  commissaire  liquidateur  de  terminer 
les  liquidations,  elle  s'est  réservé  de  fixer  la 
somme  qu'il  fallait  pour  assurer  le  service  pu- 
blic, parce  que  les  impôts  manquaient.  La  masse 
des  liquidations  est  en  ce  moment  si  énorme 
qu'elle  consume  tous  les  assignats  à  mesure  de 
leur  fabrication.  Il  faut  examiner  comment  on 
pourra  mettre  une  sorte  d'équilibre  entre  les  li- 
quidations et  l'émission  des  assignats.  Il  ne  faut 
pas  laisser  les  liquidations  s'accumuler  et  con- 
sumer un  nombre  peut-être  trop  grand  d'assi- 
gnats, un  nombre  qui  n'est  pas  même  prévu, 
parce  que  rien  ne  dit  qu'on  liquidera  tant  de 
personnes  dans  chaque  mois.  La  masse  des  li- 
quidations peut  parvenir  tout  à  coup,  sans  que 
nous  en  soyons  avertis,  à  un  point  effrayant.  11 
faut  donc,  d  un  côté,  que  le  comité  des  monnaies 
et  des  assignats  cherche  les  moyens  qu'on  doit 
prendre  pour  assurer  le  service  public,  et  que 
de  l'autre  côté,  le  comité  qu'on  a  chargé  de  l'exa- 
men de  la  Dette  publique  et  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire détermine  quelle  marche  doivent 
suivre  dorénavant  les  commissaires  de  la  liqui- 
dation. Je  demande  donc  que  le  comité  des 
monnaies  et  des  assignats  et  les  commissaires 
chargés  de  la  surveillance  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire soient  chargés,  non  pas  ensemble, 
mais  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire 
un  rapport  à  l'Assemblée  sur  la  demande  de 
M.  Amelot. 

M.  Vosgien.  Ce  mémoire  fait  par  M.  de  Moti- 
tesquiou  sur  l'état  des  finances  pourrait  être  d'une 
grande  utilité  pour  les  commissaires  qui  seront 
chargés  de  faire  un  rapport  à  l'Assemblée  ;  je 
demande  qu'il  soit  distribué. 

Un  membre:  Je  demande  que  les  commissaires 
provisoires  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire  soient 
chargés  de  rendre,  dans  peu  de  jours,  un  compte 
exact  de  la  fabrication  des  petits  assignats  de 
cinq  livres,  pour  savoir  à  quel  million  on  est 
pour  la  première  centaine. 

Un  membre:  J'appuie  la  motion  de  M.  Con- 
dorcet, et  comme  il  importe  de  former  prompte- 
ment  les  comités,  il  est  nécessaire  de  tenir  une 
séance  ce  soir  pour  s'occuper  de  cet  objet.  Je  de- 
mande que  l'on  commence  par  la  formation  du 
comité  des  monnaies  et  des  assignats. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  en  s'occupant  par- 
tiellement de  la  fabrication  des  assignats,  ce 
n'est  pas  en  vous  occupant  tous  les  huit  jours 
des  besoins  de  la  semaine  prochaine,  que  vous 
mettrez  de  l'ordre  dans  h'S  finances.  Il  importe 
de  connaître  la  masse  totale  des  besoins  et  des 
engagements  contractés  avec  les  créanciers  de 
l'Etat  :  vous  n'y  parviendrez  que  par  uu  en- 
semble de  vues  et  par  des  mesures  générales.  Je 
demande  que  l'on  lasse  avant  tout  la  nomination 
des  7  comités  auxquels  sera  confié  le  soin  des 
finances,  et  qu'ils  soient  tenus  de  présenter  dans 
la  huitaine  leurs  idées  et  leur  plan  de  travail  sur 
cette  branche  importante  qui  intéresse  essentiel- 
lement la  tranquillité  de  l'Etat.  Autrement,  d'ex- 
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pédients  en  expédients  vous  manquerez  le  grand 
but  auquel  vous  devez  tendre. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  pour 
faire  diverses  propositions. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  successive- 
ment aux  voix  les  diverses  motions  qui  ont  été 
faites.  On  a  d'abord  proposé  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  de  M.  Amelot. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejett:  cette  motion.) 

M.  le  Président.  Je  meis  aux  voix  le  renvoi 
aux  commissaires  provisoires  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejeté  cette  motion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Condorcet  qui  consiste  à  renvoyer  le  mé- 
moire de  M.  Amelot  aux  comités  réunis  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire  et  des  assignats  et  des 
monnaies. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  motion.) 

M.  le  Président.  Enfin  on  a  proposé  de 
tenir  séance  ce  soir  pour  organiser  les  co- 
mités. 

Un  membre  :  Je  demande  que  tous  les  comités 
soient  formés  en  même  temps  pour  que  chacun 
puisse  0|iter  pour  celui  auquel  il  préférera  d'être 
attaché. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  motion.) 

Un  membre  :  11  existe  un  décret  qui  a  décidé 
que  lorsque  les  listes  des  comités  seraient  faites, 
il  y  aurait  des  séances  du  soir  jusqu'à  ce  que 
les  comités  soient  formés.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  décréter  de  nouveau  ;  il  suffit  de  dire  qu'en 
exécution  du  décret  déjà  rendu,  les  séances  du 
soir  commenceront  aujourd'hui,  et  qu'elles  se- 
ront continuées  jusqu'à  la  formation  définitive 
des  comités. 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  que 
l'on  s'occupe  d'abord  de  la  nomination  des  7 
comités  de  finances,  suivant  l'ordre  de  la  liste 
imprimée. 

Un  membre:  Je  demande  également  par  amen- 
dement que  la  proclamation  de  chaque  comité  se 
fasse  immédiatement  après  sa  formation,  séance 
tenante. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  séances 
du  soir  pour  la  formation  des  comités,  commen- 
ceront dès  aujourd'hui;  qu'elle  seront  continuées 
jusqu'à  leur  formation  définitive;  que  le  travail 
commencera  par  la  formation  des  7  comités  de 
finances;  que  les  comités  seront  formés  séance 
tenante,  et  qu'à  mesure  qu'il  y  en  aura  de  formé, 
la  promulgation  en  sera  faite.) 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que,  bien 
qu'ils  se  soient  inscrits  pour  différents  comités, 
ils  ne  se  trouvent  point  sur  la  liste  imprimée  et 
demandent  que  cette  omission  soit  réparée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  demandé  la  parole  pour  exposer  à  l'Assemblée 
une  difliculté  qui  s'est  élevée  dans  le  département 
du  Cantal  au  sujet  de  Y  alternat  entre  Saint-Flour 
et  Aurillac  ;  je  la  lui  accorde. 

M.  Delessart,  ministre  de  l 'intérieur.  Je  ne 

Eeux  pas  me  dispenser  de  soumettre  à  l'Assem- 
lée  nationale  une  difficulté  qui  exige  de  sa  part 
une  prompte  décision. 
La  loi  du  4  mars  1790,  ordonne  que  la  pre- 


mière assemblée  du  département  du  Cantal  se 
tiendra  à  Saint-Flour,  et  que  ses  séances  alter- 
neront succe-sivement  entre  Aurillac  et  Saint- 
Flour.  La  loi  du  11  septembre  dernier  en  suppri- 
mant tous  les  alternats,  contient  une  excep- 
tion relative  au  département  du  Cantal  dont 
l'administration  alternera  entre  la  ville  de  Saint- 
Flour  et  celle  d'Aurillac  jusqu'à  ce  que  les  admi- 
nistrés aient  fait  connaître  leur  vœu  à  l'une  des 
législatures,  qui  fixera  définitivement  dans  la- 
quelle de  ces  deux  villes  le  siège  de  l'adminis- 
tration doit  être  placé  ;  qu'en  attendant  la  pre- 
mière assemblée  se  tiendrait  dans  la  ville  de 
Saint-Flour. 

Ln9  dispositions  de  ces  deux  lois  m'ont  paru 
claires  et  précises,  et  j'ai  pensé  que  le  Cantal  étant 
excepté  de  la  suppression  générale  des  alternats, 
et  la  première  assemblée  du  département  s'étant 
tenue  à  Saint-Flour  conformément  à  la  loi  du 
4  mars,  la  seconde  devait  se  tenir  à  Aurillac,  cette 
môme  loi  portant  que  les  séances  alterneront  entre 
l'une  et  l'autre  ville.  J'ai  en  conséquence  écrit  de  la 
part  du  roi,  le8  du  courant,  au  directoire  du  dé- 
partement du  Cantal,  que  la  première  séance  tou- 
chant à  sa  fin,  il  prit  les  mesures  nécessaires  pour 
quitter  Saint-Flour,  et  transférer  le  directoire  du 
département  à  Aurillac. 

Depuis  le  départ  de  ces  ordres,  il  m'a  été  re- 
mis un  écrit  intitulé  :  Avis  du  comité  de  Constitu- 
tion, en  date  du  27  septembre  dernier,  et  qui  se 
trouve  à  la  suite  d'un  mémoire  adressé  aux  co- 
mités de  Constitution  et  d'emplacement  par  la  mu- 
nicipalité d'Aurillac.  Cet  avis  dit  :  «  Le  comité 
de  Constitution  est  d'avis  qu'aux  termes  des  lois 
constitutives  des  assemblées  administratives,  de 
celles  mêmes  qui  ont  établi  les  alternats  en  général 
et  en  particulier,  ils  ne  peuvent  être  exercés  qu'a- 
près 2  années,  et  uu'en  conséquence  l'assemblée 
du  département  et  le  directoire  doivent  demeu- 
rer à  Saint-Four  encore  pendant  2  années,  après 
lesquelles  ils  seront  transférés  à  Aurillac.  »  Il  est 
dit  ensuite  que  quand  bien  même  cette  mesure  ne 
serait  pas  prescrite  par  la  loi,  les  motifs  les  plus 
pressants  et  les  plus  intéressants  pour  la  tran- 
quillité publique  exigeaient  que  cette  mesure  fût 
suivie. 

Cet  avis,  rédigé  par  un  des  membres  de  l'As- 
semblée constituante  qui  avait  le  plus  travaillé  à 
la  division  du  royaume,  et  signé  de  deux  autres 
membres  du  comité  de  revision,  a  fixé  toute  mon 
attention.  J'ai  craint  de  n'avoir  pas  bien  saisi  le 
sens  de  la  loi  du  4  mars  1790;  et  croyant  ne 
pouvoir  faire  mieux  que  de  déférer  à  l'avis 
d'un  comité  qui  devait  connaître  parfaitement 
l'esprit  de  cette  loi,  j'ai  pensé  qu'il  était  pru- 
dent de  proposer  au  roi  de  suspendre  les  ordres 
que  j'avais  envoyés  au  département,  et  dont 
1  exécution,  en  définitive,  aurait  pu  être  irré- 
parable. En  conséquence,  j'ai  mande  au  départe- 
ment de  continuer  ses  séances  et  sa  résidence  à 
Saint-Flour,  et  je  lui  ai  envoyé  copie  de  l'avis 
qui  motivait  ce  changement  de  disposition. 

Je  croyais  cette  affaire  finie  lorsque  l'on  est 
venu,  ces  jours  derniers,  m'apporter  des  déclara- 
tions signées  des  mêmes  membres  qui  avaient 
précédemmeut  signé  l'avis  du  comité  de  Constitu- 
tion aV>nt  j'ai  parlé.  De  cette  déclaration  il  résulte 
que  les  premières  signatures  avaient  été  données 
par  erreur.  On  m'a  remis  en  même  temps  l'avis 
particulier  de  plusieurs  membres  du  comité  de 
Constitution  qui  énonce  une  opinion  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  se  trouve  prononcée  dans  la 
note  présentée  comme  avis  du  comité  de  Consti- 
tution. Enfin,  on  m'a  demandé,  sur  la  foi  de  ces 
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pièces,  de  renouveler  les  premiers  ordres  que 
j'avais  donnés  pour  la  translation  du  département 
à  Aurillac. 

J'avoue  qu'au  milieu  de  circonstances  si  ex- 
traordinaires, je  me  suis  trouvé  extrêmement 
embarrassé.  J'ai  espéré  qu'en  rassemblant  la  dé- 
putation  entière  du  Cantal,  et  en  discutant  la 
question  avec  les  membres  qui  la  composent,  il 
sortirait  de  cette  discussion  des  lumières  capables 
de  hxer  mon  irrésolution;  mais  il  est  arrivé  que 
la  députation  a  été  partagée,  et  que  de  part  et 
d'autre  on  est  resté  dans  un  état  d'opposition 
absolue.  Ceux  qui  sont  pour  la  translation  du 
département  à  Aurillac  se  fondent  !~ur  la  loi  du 
4  mars  1790;  ceux  qui  sont  de  l'avis  contraire 
prétendent  que  la  durée  de  chaque  alternat  doit 
être  de  4  ans  :  ils  citent  un  décret  qui,  dans  un 
cas  à  peu  près  semblable,  paraît  avoir  décidé  le 
véritable  sens  de  la  loi. 

Dans  une  pareille  circonstance,  où  le  sens  d'une 
loi  est  incertain,  j'ai  cru  devoir  soumettre  la  ques- 
tion à  l'Assemblée  nationale  en  la  priant  de  fixer 
le  temps  des  alternats  ;  mais  je  dois  lui  obser- 
ver en  même  temps  que  cette  décision  est 
urgente  ;  que  si  <dle  était  différée,  l'époque 
de  l'assemblée  du  département  étant  très  pro- 
chaine, il  pourrait  arriver  que  la  question  fût 
décidée  par  le  fait  avant  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  prononcé. 

J'ajouterai  que  la  fermentation  est  grande  ù 
Aurillac  et  surtout  à  Saint-Flour,  et  si  la  chose 
était  indécise,  il  serait  à  craindre  que  la  tranquil- 
lité n'y  fût  troublée.  C'est  donc  par  ces  puissants 
motifs  et  par  un  motif  non  moins  évident  de  jus- 
tice, que  je  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  de  cette 
affaire  demain,  s'il  est  possible,  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

Un  membre,  député  du  département  du  Cantal  : 
L'Assemblée  constituante  a  commis  une  grande 
injustice  envers  la  ville  d'Aurillac,  en  ne  fixant 
pas  dans  cette  ville  le  siège  de  l'adminis- 
tration. D'après  l'esprit  du  décret  du  4  mars 
1790,  l'alternat  ne  doit  être  que  de  2  ans;  l'ad- 
ministration doit  donc  être  transportée  à  Aurillac, 
et  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 

M.  Audrein.  Nous  avons  à  décider  si  l'alter- 
nat doit  être  de  2  ou  de  4  ans.  L'économie  sem- 
ble demander  qu'il  soit  fixé  à  4  ans.  Je  demande 
que  provisoirement  l'administration  demeure  à 
à  Saint-Flour  et  que  la  demande  du  ministre  soit 
renvoyée  au  comité  de  division. 

Un  autre  membre,  député  du  département  du 
Cantal  :  La  durée  des  alternats  ne  doit  pas  être 
fixée  d'après  la  durée  des  assemblées  de  départe- 
ment, mais  d'après  la  durée  des  administrations. 
Les  frais  considérables  du  transport  des  adminis- 
trations exigent  que,  pour  l'avantage  des  admi- 
nistrés on  prolonge,  le  plus  qu'il  est  possible  la 
durée  des  alternats.  (L'orateur  entrant  dans  de 
très  longs  détails  est  interrompu.) 

Voix  diverses  .-Le  renvoi  au  comité  de  divison! 
—  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  à  des 
commissaires  qui  en  rendront  compte. 

D'autres  membres  demandant  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Vergniaud.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  dis- 
cussion soit  fermée;  puisqu'on  a  entendu  des 
membres  intéressés,  il  faut  eu  entendre  qui  ne  le 
soient  pas. 


M.  Delacroix  appuie  les  observations  de 
M.  Vergniaud. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  fermer  la  discussion. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
demande  de  renvoi  au  comité  de  division. 

M.  Delacroix.  Je  m'oppose  au  renvoi  au  co- 
mité de  division.  D'après  l'exposé  qui  a  été  fait 
par  le  ministre,  il  est  urgent  de  décider  sur  la 
durée  des  alternats.  En  déclarant  provisoirement 
que  l'administration  restera  à  Saint-Flour,  on 
préjuge  la  question.  Je  demande  que  demain  le 
rapport  en  soit  fait  à  l'Assemblée  et  qu'en  consé- 
quence l'affaire  soit  renvoyée  à  un  bureau  autre 
que  celui  où  sont  les  membres  de  la  députation 
du  Cantal, 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  pièces 
et  mémoires  seront  remis  au  troisième  bureau 
qui  sera  chargé  de  lui  en  rendre  compte  dans  la 
séance  de  demain.) 

Un  membre  :  J'observe  que  pendant  la  durée 
du  corps  constituant,  un  bureau  était  chargé 
de  donner  des  billets  de  tribune  aux  députés  de 
16  départements.  Je  voudrais  savoir  pourquoi 
l'on  n'en  donne  plus  qu'à  5  départements 
afin  que  nous  ne  soyons  pas  privés  de  donner 
plus  souvent  des  billets  de  tribune  à  nos  amis  ? 
Plusieurs  membres  :  C'est  juste  !  c'est  juste  1 
M.  Guyton-Morvean ,  secrétaire,  fait  con- 
naître, par  une  notice  abrégée,  diverses  lettres, 
adresses,  et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée. 

1°  Pétition  de  plusieurs  citoyennes  de  Paris, 
mères  de  famille,  paroissiennes  de  V église  consti- 
tutionnelle de  Saint- Sulpice,  qui  demandent  à 
dénoncer  des  maisons  où  l'on  administre  clan- 
destinement les  sacrements.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  permis,  ils  en  ont  le 
droit. 

2°  Pétition  des  professeurs  du  collège  d'Alençon 
pour  témoigner  l'impatience  et  la  confiance  avec 
laquelle  ils  attendent  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique. 

3°  Lettre  du  ministre  de  la  marine,  à  laquelle 
sont  joints  un  mémoire  et  d'autres  pièces,  sur  une 
demande  des  navigateurs  de  Nantes ,  relative 
aux  examens  pour  Pad mission  des  enseignes  non 
entretenus.  Elle  est  ainsi  conçue: 
t  Monsieur  le  Président, 
«  Je  irois  devoir  vous  prier  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  une  demande  des  naviga- 
teurs de  Mantes,  qui  ont  député  2  d'entre 
eux  pour  vous  la  présenter.  Elle  est  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  2  août  dernier,  concer- 
nant l'Ecole  de  la  marine,  et  elle  intéresse  trop 
essentiellement  les  marins  et  le  commerce,  pour 
que  je  n'aie  pas  lieu  d'espérer  que  l'Assemblée 
nationale  voudra  bien  la  prendre  en  considé- 
ration. 

«  Une  distinction  qui  s'est  élevée  à  Nantes,  et 
qui,  suivant  les  avis  que  j'en  reçois,  a  lieu  éga- 
lement dans  les  autres  ports,  arrête  les  examens 
qui  doivent  avoir  lieu  pour  la  réception  des 
enseignes.  Les  époques  de  ces  deux  examens 
avaient  été  fixées  pour  toutes  les côtesdu  royaume; 
et  comme  ce  grade  doit  remplacer  celui  de  capi- 
taine de  navire,  ce  retardement  peut  influer 
essentiellement  sur  les  armements  des  bâtiments 
et  les  opérations  de  commerce.  J'ai  l'honneur  de 
vous  renvoyer  les  lettres  qui  m'ont  été  adressées 
el  qui  exposent  la  question  sur  laquelle  j'attends 
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avec  empressement  la  décision  de  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  de  Bertrand.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  la  marioe  qu'elle  charge  de  lui  en  faire  in- 
cessamment le  rapport.) 

4°  Lettre  de  la  municipalité  de  Paris  par  laquelle 
elle  réclame  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
pour  le  mémoire  qu'elle  a  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  constituante,  sur  la  multiplication  des 
billets  de  confiance. 

5°  Pétition  d'un  citoyen  de  Paris  sur  le  même 
sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  objets  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

6°  Pétition  de  Marie-Joseph  deBrabant,  se  disant 
petite-fille  du  roi  de  Pologne,  qui  demande  le 
paiement  d'un  bon  de  100,000  livres  sur  le  Trésor 
public  à  elle  accordé  en  1783. 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  à  la  liste  civile  !  —  Le 
renvoi  au  comité  diplomatique  !  —  Le  renvoi  au 
comité  de  liquidation  I 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  liquidation.) 

7°  Pétition  de  M.  Christophe  Hirschell,  concer- 
nant des  arrérages  de  pension. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  liquidation.) 

8°  Pétition  de  M.  Gorguette  de  Saleney,  capi- 
taine des  grenadiers  des  volontaires  du  départe- 
ment de  la  Somme,  contenant  protestation  contre 
une  démission  forcée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

9°  Pétition  des  ci-devant  employés  à  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  de  là  ville  de  Paris,  qui 
demandent  la  continuation  provisoire  de  leur 
traitement  jusqu'à  la  fixation  de  la  pension  d'in- 
demnité qui  leur  a  été  promise. 

(L'Assemblé  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

10°  Pétition  des  membres  du  tribunal  de  Caen, 
qui  réclament  la  prompte  exécution  du  nouveau 
Gode  pénal. 

M.  Garran-de-Conlon.  Je  demande  que  l'on 
hâte  l'impression  et  l'envoi  de  cette  loi. 

M.  Baudoin,  imprimeur  de  V Assemblée  natio- 
nale. Messieurs.j'informe  l'Assemblée  que  le  rap- 
porteur, M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  ayant 
emporté  avec  lui  le  manuscrit  de  la  loi  a  la 
campagne,  il  m'a  fallu  corriger  les  épreuves  sur 
les  expéditions  de  la  Chancellerie.  D'ailleurs,  la 
loi  n'est  revenue  de  la  sanction  que  depuis  3 
jours  ;  mais  toute  diligence  va  être  faite  pour 
son  impression  et  sou  renvoi  à  tous  les  tribu- 
naux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
législation  civile  et  criminelle.) 

11°  Pétition  de  M.  Louvier,  qui  demande  un 
décret  qui  relève  du  laps  de  temps  en  matière 
criminelle. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation  civile  et  criminelle.) 

12°  Pétition  de  la  commune  de  Panissières  ten- 
dant à  obtenir  l'établissement  d'un  canton  dont 
elle  serait  le  chef-lieu. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division  du  royaume.) 

13°  Pétition  de  28  citoyens,  propriétaires 
d'échoppes  à  Paris,  qui  réclament  contre  leur 
suppression. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pc- 
tition  au  directoire  du  département.) 


14°  Pétition  de  la  municipalité  d'Epernon  pour 
obtenir  la  réunion  de  la  municipalité  du  bourg 
Saint-Thomas  et  du  faubourg  de  la  Madeleine. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la  dé- 
cision est  attendue  pour  procéder  à  la  réparti- 
tion des  impositions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division  du  royaume  qu'elle  charge  de  prendre 
communication  des  pièces  déposées  au  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
faire  son  rapport  sous  quinzaine.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  communiquer  une 
dénonciation  contre  des  prêtres  réfractaires  qui 
m'est  adressée  par  mon  département. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  C'est  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  relative  aux  prêtres  non  asser- 
mentés et  donne  lecture  d'une  liste  à  3  co- 
lonnes des  membres  inscrits  :  1°  pour  l'émission 
d'une  loi;  2°  contre  l'émission  d'une  loi;  3° pour 
parler  simplement  sur  la  question. 

Un  membre:  Je  demande  qu'on  entende  alter- 
nativement ceux  qui  sont  inscrits  pour  appuyer 
la  motion  d'une  loi  ceux  qui  se  sont  inscrits  pour 
la  combattre  et  ceux  qui  ont  simplement  de- 
mandé la  parole  sur  la  question. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  motion.) 

M.  Lejosne.  Si  c'est  un  devoir  pour  nous  d'é- 
mettre notre  opinion,  c'en  est  un  aussi  de  faci- 
liter à  nos  collègues  renonciation  de  la  leur.  Je 
me  ferai  donc  un  devoir,  Messieurs,  en  vous  pré- 
sentant mes  idées  sur  la  question,  de  les  analy- 
ser successivement  et  d'être  très  succinct.  Je  dois 
vous  rendre  compte  des  troubles  continuels  et 
multipliés  plus  que  jamais  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  les  ecclésiasti- 
ques non-conformistes  que  j'appelle  perturba- 
teurs. (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Dites  non  assermentés. 

M.Lejosne.  Telle  et  l'horreur  des  maux  que 
le  fauatisme  excite  que  l'esprit  public  est  per- 
verti, que  le  repos  des  familles  est  troublé,  que 
les  citoyens  se  combattent  et  s'entre-déchireiit, 
qu-  le  culte  même  n'est  plus  respecté.  Outrager 
publiquement  la  Constitution,  entraver  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux, altérer  la  confiance 
et  le  crédit  en  répandant  des  alarmes  et  des 
craintes  mensongères  de  contre-révolution,  por- 
ter le  trouble  et  la  terreur  dans  les  consciences, 
exalter  l'imagination  jusqu'au  délire,  telle  est  la 
trop  faible  esquisse  des  manœuvres  des  prêtres 
non  assermentés. 

On  en  a  vu  exciter  les  habitants  des  campagnes 
à  s'entr'égo'ger,  insulter  eux-mêmes  les  piètres 
constitutionnels  jusque  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  jeter  des  pierres  sur  les  autels,  en  faire 
jeter  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  dans  les 
cérémonies  publiques,  compromettre  les  intérêts 
des  familles  en  baptisant  clandestinement,  en 
enterrant  dans  les  bois  et  les  marais.  Ce  qui 
dans  l'ordre  politique  est  bien  plus  dangereux 
encore,  c'est  leur  influence  sur  les  habitants  des 
campagnes;  presque  partout  ils  disposent  à  leur 
gré  des  affections  des  hommes  ordinaires.  Cet 
ascendant  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  siècles 
est,  n'en  doutons  pas,  la  cause  des  malheurs  in- 
nombrables arrivés  dans  un  graud  nombre  de 
départements.  Un  prêtre  séditieux  et  fanatique 
fait  plus  de  mal  à  la  chose  publique  que  n'en 
feront  jamais  tous  ensemble  les  plus  acharnés 
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ennemis  de  la  Constitution.  G'e8t  sous  ce  point  de 
vue,  Messieurs,  qu'il  faut  considérer  l'objet  im- 
portant mis  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'est  point  ques- 
tion de  la  liberté  des  opinions  religieuses,  mais 
du  salut  de  l'Etat.  Portons  des  lois  sévères  contre 
les  perturbateurs,  ou,  si  nous  n'y  prenons  garde, 
les  prêtres  feront  couli-r  des  ruisseaux  de  sang. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Il  faut  donc,  par  une  loi  sévère,  que  la  crise  et 
l'urgence  des  circonstances  exigent,  écarter  du 
séjour  paisible  des  campagnes  ces  perturbateurs 
qui  propagent  avec  uue  insolence  et  un  succès 
éclatant  leurs  maximes  despotiques  et  infernales. 
11  faut  les  reléguer  respectivement  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département.  Là,  ils  seront  sous 
les  yeux  des  administrateurs-,  ils  n'y  désoleront 
pas  les  campagnes,  ils  n'y  rendront  pas  malheu- 
reux tant  de  cultivateurs  dont  ils  captivent  si 
facilement  la  candeur  et  la  simplicité.  Là,  les  lu- 
mières des  citoyens  et  la  foi  ce  des  armes  leur 
en  imposeront.  Cette  mesure  est  nécessaire  ;  elle 
est  la  seule  qui  puisse  tarir  la  source  des  plain- 
tes qui,  de  toutes  paris,  retentissent  dans  cette 
Assemblée. 

Se  bornerait-on  à  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  réprimer  ces  effets?  Il  faut  le  dire,  Mes- 
sieurs, les  tribunaux  ont  un  grand  vice  dans  leur 
organisation.  Ils  sont  composés  exclusivement 
de  gens  de  robe,  de  gens  de  loi  (Murmures)  et  ces 
gens-la  sont  la  plupart  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  Constitution.  (Applaudissements.) 

Il  faut,  Messieurs,  réprimer  linsolence  des 
moines  mendiants  qui  sous  leurs  frocs  par- 
courent les  chaumières  et  les  confessionnaux, et 
répandent  dans  les  esprits  le  venin  de  leur  inci- 
visme. Qui  croirait  que  les  habillements  ridi- 
cules que  les  couvrent  sont  en  quelque  sorte  des 
talismans  (Applaudissements  dans  les  tribunes), 

3ue  la  vue  d  un  moine  en  impose,  et  que  ses 
éclamations  insensées  et  incendiaires  sont  au 
village  autant  d'oracles.  Ce  serait  donc  une  pré- 
caution sage  que  d'ôter  aux  moines  la  faculté  de 
paraître,  hors  de  leurs  cloîtres,  couverts  de  leurs 
travestissements.  (Murmures.) 

Il  ne  suffit  pas  d'éloigner  les  prêtres  non  as- 
sermentés du  lieu  où  ils  ont  leurs  habitudes,  et 
par  conséquent  plus  d'influence;  il  faut  uue  loi 
répressive  contre  les  tribunaux  ;  il  faut  que  les 
fonctionnaires  chargés  du  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  soient  responsables  individuel- 
lement des  suites  de  la  turbulence  des  prêtres 
(Rires),  lorsque  les  poursuites  judiciaires  qui 
devront  s'ensuivre  n auront  pas  été  effectuées 
immédiatement. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Tous  ecclésiastiques  non  assermentés 
devront,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  fixer  respectivement  leur  rési- 
dence dans  la  ville  chef-lieu  de  leur  département, 
à  peine  d'être  poursuivis  comme  réfractaires  à 
la  loi. 

«Art.  2.  Pourront  les  directoires  de  département, 
sur  l'avis  de  ceux  de  district,  dispenser  de  cette 
résidence  ceux  desdits  ecclésiastiques  qui,  en 
raison  de  leur  âge,  de  leur  santé  ou  de  leur  tran- 
quillité notoirement  reconnue,  pourront  être  ex- 
ceptés de  la  disposition  précédente. 

«  Art.  3.  Les  ci-devant  religieux  ne  pourront, 
sans  encourir  les  peines  portées  par  l'article  1er, 
paraître  hors  des  maisons  conventuelles  revêtus 
des  habits  de  leur  ci-devant  ordre. 

«  Art.  4.  Les  juges  »  t  accusateurs  publics  seront 
responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des 
délits  et  actes  de  perturbation  commis  par  tous 


ecclésiastiques  (On  rit),  à  moins  qu'il  ne  soit 
justifié  que  les  poursuites  judiciaires  ont  suivi 
immédiaiement  la  connaissance  desdits  délits. 

«  Seront  en  outre  tenus  les  tribunaux  et  accu- 
sateurs publics,  de  rendre  compte,  tous  les  15 
jours,  au  ministre  de  la  justice,  de  leurs  dili- 
gences à  cet  égard;  et  le  ministre  devra  en  faire 
rapport  à  l'Assemblée  tous  les  mois.  »  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Davigneau.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
qu'on  vous  ai  fait  considérer  la  question  avec 
toute  la  philosophie  qui  doit,  au  18°  siècle,  régler 
la  marche  des  législateurs.  Une  diatribe  scan- 
daleuse, quelques  faits  particuliers,  sont  aujour- 
d'hui des  arguments  trop  faibles  pour  déterminer 
à  lancer  un  décret  contre  les  non-conformistes. 
Ceux  qui,  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  tiennent 
dans  leurs  mains  le  sceptre  de  la  raison  et  de  la 
sagesse,  doivent  suivre  une  autre  route. 

On  a  osé  dire  ici,  et  je  m'en  rappelle  en  fré- 
missant, on  a  osé  dire  que  la  présence  ries  non- 
conformistes,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  plus  de 
caractère  public,  était  seule  un  crime...  (Mur- 
mures) et,  sur  ce  principe,  on  propose  une  loi 
générale  de  proscription,  une  loi  qui  repousse  et 
exile  des  contrées  dans  lesquelles  ils  vivent,  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  nous  !  Qui  croira  que 
l'on  a  dit  hautement,  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée, que  les  dissidents  étaient  criminels  de 
lèse  nation  !  (Murmures.)  Je  n'ai  pas  le  talent  de 
me  faire  applaudir  des  tribunes,  mais  peu  m'im- 
porte. 

Quoi  !  sera-ce  dans  l'âge  mûr  de  la  philosophie 
qu'on  inscrira  sur  le  redoutable  catalogue  des 
crimes,  la  diversité  des  opinions  I 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Davigneau.  Législateurs,  ne  faites  pas  de 
lois  qui  supposent  la  différence  d'opinions.  Dans 
un  vaste  Empire,  n'admettre  qu'une  pensée,  et 
proscrire  toutes  les  autres,  c'est  nommer  des 
rivaux;  et  nommer  des  rivaux,  c'est  les  appeler 
au  combat.  Sommes-nous  donc  ici  pour  rem- 
placer ces  misérables  athlètes  de  l'arène  théo- 
logique? Devons-nous  être  intolérants  comme 
eux?  Et  quand  ils  ne  sont  plus,  serait-il  encore 
des  coeurs  où  se  reproduiraient  leurs  haines  et 
l  urs  vengeances. 

Sans  doute  il  faut  commander  aux  tribunaux 
d'être  inflexibles  contre  les  perturbateurs  du 
repos  et  de  la  tranquillité  publique  ;  mais  en 
même  temps  recommandez-leur  de  tracer  une 
ligne  indélébile  entre  les  crimes  des  réfractaires 
et  les  plaintes  des  malheureux.  La  plainte  est  la 
consolation  de  celui  qui  souffre;  et  si  vous  la 
lui  ôtez,qu'aurez-vousàlui  donner  en  échange? 
Celui  qui  souffre  dans  la  conjoncture  actuelle, 
est  l'homme  qui,  par  nos  lois  nouvelles,  est  privé 
de  son  existence;  mais  si  cet  homme  qui  ne 
pense  pas  comme  les  conformistes,  est  cependant 
un  citoyen  honnête;  s'il  do  ineàla  loi  le  respect 
qui  lui  est  dû;  s'il  ne  brise  pas  l'idole  devant 
laquelle  il  ne  veut  pas  brûler  son  encens,  que 
vous  importe  alors?  et  quoiqu'il  fasse  d'ailleurs, 
ponrrez-vous  dire  que  sa  présence  dans  les  lieux 
qu'il  habitait  est  un  crime? 

Serait-il  dans  l'intention  des  conformistes, 
qu'on  veut  protéger,  de  faire  dominer  leur  opi- 
nion ?  Mais  vous  ne  pouvez  pas  souffrir  qu'une 
doctrine  domine  ;  vous  n'en  pouvez  protéger 
aucune  au  détriment  d'une  autre.  Pouvez-vous 
empêcher  que  Paris  ait  ses  temples,  ses  églises, 
ses  rits,  ses  prêtres,  ses  synagogues,  ses  mos- 
quées ?  Eh  bien  !  vous  ne  pouvez  davantage  em- 
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pêcher  que  les  non-conformistes  restent  paisi- 
blement attachés  aux  objets  de  leur  culte.... 

Les  principes  mêmes  de  la  Constitution  vous 
font  un  devoir  d'accorder  une  liberté  illimitée 
aux  opinions  religieuses.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  l'on  s'écartait  des  principes  de  la 
saine  philosophie  en  prononçant  le  mot  de  tolé- 
rance en  matière  de  religion.  La  liberté  de  penser, 
d'écrire,  est,  dirait  Mirabeau,  un  droit  tellement 
sacré  que  le  mot  tolérance,  à  qui  voudrait  l'ex- 
primer, paraîtrait  tyrannique.  La  tolérance  pour 
une  opinion  suppose  qu'on  pourrait  la  détruire, 
et  l'opinion  est  irrépressive  et  inattaquable  ;  du 
moins,  elle  ne  peut  être  combattue  que  par  l'o- 
pinion contraire,  et  ui  Tune  ni  l'autre  ne  sont 
sujettes  aux  coups  de  l'autorité  civile.  Il  n'est 
pas  même  permis  d'avancer  que  le  culte  est  une 
chose  de  police;  car  c'est  sous  ce  faux  prétexte 

2ue  Néron  et  Domitien  voulaient  interdire  celui 
es  chrétiens. 

Et  pourquoi  le  non-conformiste  ne  vivrait-il 
pas  là  où  autrefois  il  professait  une  fonction  pu- 
blique ?  Parce  qu'il  croit  pouvoir  penser,  parler 
contradictoirement  aux  conformistes;  mais  les 
uns  et  les  autres  pensent,  parlent,  écrivent  leur 
doctrine  sous  les  yeux  mêmes  de  cette  Assemblée. 
La  liberté  n'est-elle  donc  que  pour  ceux  qui 
entourent  son  sanctuaire,  et  ne  l'avons-nous  pas 
promise  à  tous  les  individus,  à  tous  les  hommes. 

Où  est  donc,  encore  une  fois,  le  danger  qu'on 
trouve  à  ce  qu'un  non-conformiste  habite  dans 
les  même s  lieux  qu'habite  le  conformiste.  Je  ne 
l'aperçois  nulle  part,  à  moins  qu'on  ne  dise  que 
celui-ci  s'immisce  dans  les  fonctions  de  celui-là 
et  qu'il  lui  dispute  scandaleusement  la  place  que 
la  loi  lui  confie.  Mais  qu'on  cite  alors  un  pertur- 
bateur du  repos  public,  un  infractaire  du  droit 
des  gens,  et  je  le  dénoncerai  moi-même  aus 
juges. 

Les  philosophes  ont  toujours  redouté  une  loi 
contre  les  non-conformistes  ;  ils  ont  craint  qu'un 
décret  particulier  ne  provoquât  un  décret  géné- 
ral, qui  imprimerait  une  flétrissure  sur  le  front 
de  l'homme  dissident.  Représentants  d'un  peuple 
généreux,  gardez-vous  de  prononcer  une  loi  que 
la  justice,  que  la  sagesse,  que  l'humanité  repous- 
seraient. Soyez  moins  sévères,  par  cela  seul  que 
vous  êtes  puissants.  Les  tyrans  sont  cruels  parce 
qu'ils  sont  faillies.  La  modération  est  le  signe  de 
la  liberté  et  de  la  victoire. 

Je  me  résume  donc,  en  demandant  qu'il  ne 
soit  prononcé  aucune  loi  générale  contre  les 
prêtres  non-conformistes,  attendu  qu'ils  ne  pour- 
raient être  punis  que  dans  le  cas  où  ils  seraient 
légalement  reconnus  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, et  que,  dans  ce  cas,  l'Assemblée  cons- 
tituante l'a  voulu  par  son  décret  du  27  novembre 
dernier. 

M.  Mosneron  l'aîné.  Messieurs,  la  question 
•ur  les  prêtres  réfractaires,  qui  nous  est  aujour- 
d'hui soumise,  présente  une  distinction  que 
voiis  ne  pouvez  vous  dispenser  d'admettre.  L'o- 
pinion religieuse ,  quelle  qu'elle  soit,  est  sous 
la  protection  de  la  loi;  le  délit  seul  doit  attirer 
vos  vengeances.  Ainsi  il  faut  écarter  les  mesures 
générales  qui  serviraient  également  contre  l'in- 
nocent et  contre  le  coupable.  Celui-là  est  inno- 
cent, qui,  dans  la  sincérué  de  sa  conscience,  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  permis  à  la  nation  de  choisir 
elle-même  les  ministres  du  culte  qu'elle  professe, 
de  circonscrire  et  de  régler  leur  gouvernement 
temporel.  Sans  doute,  il  est  dans  l'erreur;  mais 
cette  erreur  n'est  pas  un  crime;  il  suffit  que, 


pour  ne  pas  avoir  une  opinion  plus  juste  des 
droits  de  la  nation,  pour  ne  pas  prononcer  un 
serment  que  son  cœur  interdite  ses  lèvres, il 
soit  privé  des  fonctions  de  l'administration  reli- 
gieuse. Et  qu'importe  ce  serment  au  bonheur  de 
l'Empire,  si,  d'ailleurs,  il  vit  en  paix  avec  ses 
concitoyens;  si,  satisfait  de  la  liberté  de  cons- 
cience qu'on  lui  laisse,  il  ne  cherche  pas  à  trou- 
bler celle  des  antres;  si,  en  un  mot,  résigné  à  la 
destinée  qu'il  a  choisie,  il  donne  en  tout  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois.  Il  faut  le  plaindre, 
mais  pas  le  punir.  Un  profond  oubli  le  laissera 
dans  son  obscurité;  la  persécution  en  ferait  un 
martyr,  et  multiplierait  en  foule  le  nombre  de 
ses  sectateurs. 

Mais  en  même  temps  que  nous  devons  laisser 
en  paix  le  citoyen  égaré  dans  sa  croyance,  qui 
ne  cherche  pas  à  propager  son  erreur,  il  faut 
punir  le  prêtre  factieux  qui  sème  le  trouble  et 
la  discorde,  l'hypocrite  qui,  bien  plus  sensible  à 
la  perte  d'un  revenu  immense  dont  il  faisait  un 
criminel  usage,  qu'à  la  prétendue  offense  à  une 
religion  qu'il  déshonorait  sans  y  croire ,  enve- 
loppe d'un  voile  sacré,  sa  main  armée  du  poi- 
gnard de  la  calomnie,  le  fanatique  qui  soulève 
les  âmes  simples  et  crédules  contre  les  fonction- 
naires du  culte  nommés  par  la  nation.  Il  faut  le 
punir  non  comme  prêtre,  mais  comme  rebelle, 
comme  perturbateur  de  la  paix  publique,  comme 
ennemi  de  notre  sainte  Constitution  qu'il  s'efforce 
de  renverser.  Vous  avez  des  tribunaux  établis 
pour  juger  le  crime.  La  révolte  contre  les  lois 
en  est  un  des  plus  graves  :  qu'il  soit  dénoncé, 
poursuivi;  qu'il  soit  condamné  à  perdre  sa  pen- 
sion, à  l'exil,  ou  à  telle  autre  punition  plus 
grande,  si  le  délit  le  mérite. 

En  adoptant  cette  mesure  vous  satisferez  à 
toutes  les  justices  et  même  à  tous  les  préjugés; 
vous  maintiendrez  la  tolérance  des  cultes,  base 
essentielle  de  la  tranquillité  publique  posée  par 
le  corps  constituant;  vous  démasquerez  l'hypo- 
crisie, et  vous  désarmerez  la  fureur  du  fanatisme. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  législateurs  d'un  grand 
Empire  d'arrêter  les  désordres;  ils  doivent  en  ex- 
tirper la  racine.  C'est  l'ignorance  des  peuples  qui 
sert  de  fondement  aux  triomphes  de  l'imposture 
sur  la  vérité;  c'est  cette  ignorance  qu'il  faut  faire 
disparaître. 

Les  campagnes  éloignées  de  la  capitale,  tout 
en  jouissant  des  effets  de  la  liberté,  sont  encore 
plongées  dans  la  barbarie  de  la  hiérarchie  féo- 
dale :  dans  plusieurs  de  ces  cantons  infortunés, 
le  paysan  ne  respecte  encore  que  son  ancien 
seigneur,  et  ne  croit  que  son  ancien  curé.  Hâtez- 
vous,  Messieurs,  de  dérober  ces  âmes  simples  et 
crédules  à  la  trop  facile  séduction  des  ennemis 
de  la  patrie;  hàtez-vous  de  détruire  les  prestiges 
d'une  aveude  idolâtrie  :  établissez  promptement 
ces  écoles  primaires  qu'a  proposées  M.  de  Talley- 
rand,  dans  son  sutdime  mémoire  sur  l'instruc- 
tion publique;  mais  en  attendant  l'établissement 
des  écoles  primaires  et  la  confection  d'une  ins- 
truction publique  qui  y  soit  analogue,  comme  il 
est  urgent  que  ie  peuple  soit  garanti  des  complots 
ténébreux  de  ces  factieux  réfractaires  qui,  coalisés 
peut-être  avec  les  ennemis  du  dehors,  s'efforcent 
d'allumer  en  même  temps  les  feux  d'une  guerre 
intestine  et  d'une  guerre  extérieure,  je  propose 
de  faire,  le  plus  promptement  possible,  et  d'en- 
voyer dans  tous  les  départements,  un  catéchisme 
de  morale  et  de  politique,  qui  éclaire  le  peuple 
sur  ses  vrais  intérêts,  qui  marque  à  ses  yeux 
d'un  signe  éclatant,  1(  s  imposteurs  dont  il  doit  se 
défier,  et  les  guidei  tidèles  qu'il  doit  suivre,  qui 
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le  convainque  enfin  que  l'Assemblée  constituante 
n'a  rien  fait  que  pour  la  justice  et  pour  son  bon- 
heur. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  désirant  mettre  un 
terme  aux  désordres  occasionnés  par  la  dissidence 
des  opinions,  sur  la  légale  organisation  civile 
du  clergé,  sans  manquer  à  la  fidélité  qu'elle  doit 
Ht  qu'elle  a  jurée  au  décret  constitutionnel  sur 
la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  en  matière 
de  religion,  a  décrété  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  enjoint  à  tous  les  tribunaux 
auxquels  ressortissent  ces  objets,  de  faire  exé- 
cuter avec  vigilance  et  fermeté  la  loi  contre  les 
infractions  à  la  tranquillité  publique,  d'en  pour- 
suivre les  auteurs,  et  si  ce  sont  des  prêtres  réfmc- 
taire  au  serment  sur  l'organisation  civile  du 
clergé,  de  les  punir  suivant  la  gravité  du  délit, 
soit  par  la  privation  partielle  ou  totale  de  leur 
pension,  soit  par  telle  autre  peine  plus  grande. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi  le  plus  promplement  pos- 
sible des  écoles  primaires  gratuites  dans  tous  les 
départements  du  royaume. 

«  Art.  3.  Il  sera  ordonné  à  tous  les  directoires  des 
divers  départements  de  donner  leur  avis  sur  les 
lieux  de  leurs  départements  respectifs,  où  ils 
penseront  qu'il  convient  d'établir  une  école  pri- 
maire. 

«  Art.  4.  Le  comité  d'instruction  publique  sera 
chargé  de  travailler,  sans  délai,  au  plan  d'ins- 
truction publique  décrété  constitutionnellement 
par  le  corps  constituant. 

«  Art.  5.  Eu  attendant  l'établissement  des  écoles 
primaires,  et  la  confection  d'instruction  à  leur 
usage,  il  sera  fait,  très  incessamment,  par  le 
comité  d'instruction  publique,  un  catéchisme 
moral  et  politique  à  l'usage  du  peuple  des  villes 
et  des  campagnes  pour  l'enseignement  de  la  Cons- 
titution française,  et  de  la  légale  organisation 
civile  du  clergé,  lequel  catéchisme  après  avoir 
été  adopté  par  l'Assemblée  nationale,  sera  imprimé 
au  nombre  de...  mille  exemplaires,  et  distribuée 
gratuitement  aux  peuples  des  divers  départements 
du  royaume. 

M.  Coustard.  De  toutes  les  propriétés,  la  plus 
sacrée,  sans  doute,  doit  être  celle  de  la  pensée. 
C'est  en  vain  que  de  stupides  despotes,  enivrés 
par  l'encens  des  courtisans  encore  plus  mépri- 
sables qu'eux,  voulurent  attenter  à  ce  précieux 
droit  de  l'homme,  et  prétendirent  se  placer  entre 
la  conscience  de  leurs  peuples  et  la  divinité.  Ce 
pouvoir  emprunté  des  rois,  qui  ne  fut  jamais 
redoutable  que  par  la  lâcheté  de  leurs  sujets, 
s'évanouit  toutes  les  fois  qu'ils  voulurent  com- 
mander à  la  pensée.  Cette  même  nation  avilie, 
qui  se  laissera  dépouiller  sans  murmurer,  qui, 
sous  le  fouet  des  tyrans  osera  à  peine  prononcer 
une  plainte,  osera  à  peine  faire  entendre  ses  gé- 
missements, se  transformera  aussitôt  en  une  na- 
tion fière  et  courageuse,  si  on  veut  lui  deman- 
der compte  de  ses  opinions  religieuses,  et  lui 
Erescrire  le  culte  qu'elle  doit  rendre  à  Dieu, 
'histoire  de  tous  les  peuples  attestera  cette  vé- 
rité. 

Ouvrez  vos  annales,  vous  verrez  ce  roi  qui  pesa 
sur  son  siècle,  qui  fut  si  lâchement  adulé  pen- 
dant son  trop  long  règne,  si  vanté  depuis  par 
ceux  qui  ignorent  que  le  plus  grand  mérite  d'un 
roi,  est  de  rendre  ses  peuples  heureux,  et  qu'un 
prince  conquérant  est  le  plus  cruel  des  fléaux 
dont  la  colère  divine  puisse  frapper  une  contrée; 
vous  verrez  que  ce  Louis  XIV,  qui  voulut  entre- 


prendre de  ramener  tous  ses  esclaves  à  l'unité 
du  culte,  que  ce  Louis  le  Grand  dont  une  cour 
prostituée  avait  fait  un  demi-dieu,  sentit  enfin 
qu'il  n'était  qu'un  homme,  et  qu'un  roi  injuste 
n'était  jamais  un  roi  puissant  puisque  la  puis- 
sance d'un  prince  n'est  que  le  concours  de  sa 
volonté  avec  celle  de  ses  sujets.  (Murmures  et 
applaudissements.)  Ses  déclarations,  ses  édits, 
écrits  avec  du  sang  humain,  attestèrent  assez  que 
la  liberté  des  opinions  est  un  bien  hors  de  1 at- 
teinte des  despotes.  Les  Cévennes  arrosées  du 
sang  des  protestants,  produisirent  une  foule 
d'hommes  intrépides  qui  bravèrent  leur  supplice, 
et  expirèrent  avec  joie  pour  la  religion  de  leurs 
pères.  (Murmures.) 

A  la  première  page  du  code  d'un  peuple  régé- 
néré, on  lit  ces  mots  :  Liberté  du  culte.  La  jus- 
tice, d'accord  avec  la  politique,  doit  proscrire 
toute  persécution;  nous  devons  tous,  sans  doute, 
un  même  cul! e  à  la  patrie;  mais  laissons  Dieu 
seul  juge  de  celui  que  les  mortels  lui  rendent. 
En  avouant  ce  grand  principe  dicté  par  l'huma- 
nité et  la  philosophie,  il  est  permis  peut-être  à 
des  législateurs  d'examiner  si  des  circonstances 
extraordinaires  ne  commandent  point  des  règles 
qui  sortent  des  règles  communes.  Et  quelles 
circonstances,  en  effet,  plus  impérieuses  pourront 
jamais  se  présenter  à  vous  ? 

L'agitation  générale  des  esprits,  suite  naturelle 
d'un  nouvel  ordre  de  choses;  cette  inquiétude 
vague  qui  fait  craindre  aux  uns  la  prospérité 
qu'une  sage  Constitution  doit  amener,  qui  fait 
craindre  aux  autres  les  manœuvres  des  ennemis 
qui  veulent  troubler  le  repos  public;  les  com- 
plots sans  cesse  avortés,  sans  esse  renaissants 
de  ces  hommes  vains  et  petits,  que  la  Révolution 
a  condamnés  au  cruel  supplice  de  l'égalité,  qui 
sounirent  après  ces  distinctions  futiles,  après  les 
places  qui  leur  donnaient  le  privilège  exclusif 
d'être  les  premiers  valets  delà  cour  ;  les  intrigues 
de  ces  prêtres  criminels  qui  mêlent  le  nom  de 
Dieu  avec  leurs  passions,  versent  des  larmes  hy- 
pocrites sur  la  religion  et  ne  pleurent  réellement 
que  la  perte  de  leurs  huit  cents  fermes  (Mur- 
mures et  applaudissements),  tout  nous  offre  un 
tableau  effrayant.  Nos  campagnes  sont  fanatisées 
(Rires)  ;  des  prêtres  déguisés  dans  tous  les  dé- 
partements conduisent  des  processions  nocturnes 
et  font  faire,  à  des  malheureux  séduits,  des 
prières  au  ciel  pour  le  retour  de  l'ancien  régime. 
Les  ténèbres  de  la  nuit,  le  sombre  des  forêts, 
ajoutent  encore  aux  prestiges  de  la  superstition. 
Il  est  temps,  Messieurs,  d'arrêter  ces  désordres 
et  de  prendre  des  mesures  que  la  prudence,  que 
le  salut  du  peuple  commandent;  il  vous  en 
coûtera  sans  doute  de  limiter  la  liberté  'le  quel- 
ques individus  ;  mais  vous  vous  souviendrez  que 
pour  que  les  bons  citoyens  soient  libres,  il  faut 
que  les  mauvais  citoyens  soient  enchaînés.  (Ap- 
plaudissements.) 

Cependant,  pour  concilier  autant  qu'il  est  pos- 
sible les  droits  de  la  nature  avec  ceux  de  la  so- 
ciété, permettez-moi  de  vous  offrir  une  mesure 
qui  ne  doit  point  vous  paraître  trop  rigoureuse; 
c'est  de  forcer  tous  les  prêtres  réfractaires  à  se 
rendre  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
à  n'en  point  sortir  que  le  calme  ne  soit  rétabli, 
et  d'ordonner  aux  tribunaux  de  poursuivre  les 
auteurs  des  troubles  qui  agitent  les  campagnes. 
Si  parmi  ces  prêtres  non  assermentés,  quelques- 
uns  égarés  par  une  conscience  peu  éclairée,  ai- 
ment encore  leur  patrie,  ils  n'hésiteront  pas  à 
lui  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  liberté 
pour  contribuer  à  sa  tranquillité.  Ceux  qui  pense- 
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raient  autrement  seraient  de  mauvais  citoyens  ; 
et  alors  devez  -  vous  avoir  des  égards  pour 
des  conspirateurs  ? 

Je  ne  finirai  point,  Messieurs,  sans  avertir  les 
prêtres  constitutionnels,  que  leur  ministère  est 
un  ministère  de  paix;  que;  c'est  la  persuasion, 
que  c'est  la  douceur  qui  fait  les  prosélytes  ;  et 
que  la  persécution  profane  le  nom  sacré  de  lu 
religion.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale,  considérant 
les  troubles  qui  désolent  les  départements,  dé- 
crète que  tous  les  prêtres  non  assermentés  se 
rendront  dans  le  chef-lieu  de  leurs  départe- 
ments ;  qu'ils  y  résideront  jusqu'à  ce  que  la 
tranquillité  des  campagnes  soit  rétablie;  qu'ils 
se  présenteront,  tous  les  8  jours,  au  directoire 
du  département. 

«  Art.  2.  Que  l'accusateur  public  sera  tenu  de 
poursuivre,  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  les 
auteurs  des  attroupements  séditieux  qui  se  font 
dans  les  campagnes. 

«  Art.  3.  Que  les  directoires  de  département 
feront  publier,  à  toutes  les  messes  paroissiales, 
une  proclamation  pour  désabuser  les  habitants 
des  campagnes  que  le  fanatisme  a  égarés.  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

M.  Waert  (1)  Messieurs  (2),  deuxgraodesques- 
tions  vous  occupent,  et  toutes  deux  sont  insé- 
parables. Laisserez-vous  aux  prêtres  non  asser- 
mentés qu'on  s'acharne  à  appeler  réfractaires, 
quoique  nous  ne  connaissions  aucun  prêtre  ré- 
fractaire,  mais  bien  des  prêtres  nun  assermentés, 
non-conformistes;  leur  laisserez-vous,  dis-je, 
le  droit  qu'ont  les  ministres  protestants,  les  rab- 
bins, les  ministres  de  tous  les  cultes  possibles 
enfin,  de  célébrer,  sous  la  garantie  de  la  Consti- 
tution, les  mystères  quelconques  de  leur  reli- 
gion ?  Et  laisserez-vous  à  des  millions  de  Fran- 
çais, à  la  très  grande  majorité  des  Français  dans 
Beaucoup  de  départements,  ce  droit  qui  leur  est 
aussi  évidemment  garanti  par  lu  Constitution,  de 
suivre  à  leur  manière  le  culte  qu'ils  croient  le 
meilleur,  celui'qu'ils  croient  le  seul  bon? 

C'est  à  ces  deux  importantes  questions,  qu'en 
dernière  analyse  se  réduisent  tous  les  raisonne- 
ments auxquels  pourra  donner  lieu  la  discussion 
qui  s'engage;  car  je  ne  connais  pas  de  milieu  : 
ou  il  faut  laisser  la  liberté  de  conscience,  ou  il 
faut  persécuter  ;  ou  il  faut  oublier  les  prêtres  et 
ne  les  regarder  que  comme  de  simples  citoyens, 
ce  que  seulement  ils  sont  aux  yeux  de  la  loi,  ou 
il  faut  renouveler  la  motion  de  dom  Gerle  et  dé- 
clarer bien  vite  une  religion  dominante,  c'est-à- 
dire  persécutrice;  car  il  est  d'une  vérité  évi- 
dente que  jusque-là  vous  ne  pouvez  pas  plus 
vous  occuper  des  prêtres  relativement  à  la  spi- 
ritualité, que  des  ministres  juifs,  protestants, 
musulmans.  Et,  Messieurs,  ne  vous  aveuglez 
point  à  cet  égard.  Ce  titre  de  prêtres  constitu- 
tionnels, quand  la  Constitution  ne  reconnaît  au- 
cun prêtre,  ce  titre,  dis-je,  que  se  sont  empres- 
sés de  prendre  les  ministres  du  culte  salarié  par 
l'Etat,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  lier  leur  cause 
à  celle  de  la  Constitution,  à  se  faire  croire  éta- 


(1)  Bibliothèque  nationale.  —  Assemblée  législative. 
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(2)  On  m'a  reproché  d'avoir  lu  beaucoup  trop  vite 
mon  opinion  à  la  tribune,  et  on  m'a  assuré  qu'elle 
n'avait  pas  été  entendue.  Les  principes  qu'elle  renferme 
ayant  paru  à  plusieurs  personnes  les  seuls  vrais  et 
constitutionnels,  comme  il  peut  y  avoir  dans  ce  moment 
beaucoup  d'utilité  à  les  répandre,  je  me  décide  à  les 
faire  imprimer.  (Note  de  l'opinant.) 


blis  par  elle,  tandis  qu'évidemment  elle  ne  les 
envisage  que  relativement  à  leur  traitement,  et 
à  vous  conduire  insensiblement  à  les  regarder 
comme  ministres  d'une  religion  constitutionnelle 
et  dominante. 

C'est  ainsi  que,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux,  les  prêtres  se  sont  fait  regarder 
comme  l'appui  des  trône3,  qu'ensuite  ils  ont 
éiranlés,  renversés;  c'est  ainsi  qu'après  s'être 
partout  associés  aux  despotes,  ils  les  ont  ensuite 
accusés  d'avoir  porté  la  main  à  l'encensoir;  ils 
en  ont  accusé  l'Assemblée  nationale  constituante, 
un  jour  ils  en  accuseront  vos  successeurs.  Et 
ceci,  Messieurs,  n'est  point  particulier  aux  prê- 
tres catholiques  sermentés  ou  non  sermentés, 
romains  ou  non  romains,  mais  aux  ministres  de 
tous  les  cultes,  de  toutes  les  sectes,  dans  tous 
les  lieux,  dans  tous  les  temps  possibles.  Partout, 
dès  qu'on  cesse  de  les  regarder  comme  de  sim- 
ples citoyens,  dès  qu'on  veut  donner  de  l'im- 
portance à  leur  existence  spirituelle,  ce  carac- 
tère dominateur  inhérent  à  tous  les  prêtres,  et 
disons-le,  Messieurs,  à  presque  tous  les  hommes, 
se  déploie  en  eux  d'uoe  manière  d'autant  plus 
dangereuse,  d'autant  plus  terrible,  que  leur  cor- 
poration est  excessivement  nombreuse  et  que 
c'est  en  secret  qu'il  fait  ses  progrès. 

Gardons-nous,  Messieurs ,  de  la  domination 
des  prêtres,  ne  retombons  point  dans  l'enfance 
après  être  parvenus  à  la  maturité  de  l'âge,  et 
ne  prolongeons  point  leurs  scandaleuses  querelles 
en  leur  donnant  une  importante  qu'elles  cesse- 
ront d'avoir  dès  qu'elles  seront  couvertes  du 
mépris  qu'elles  méritent. 

Sans  remonter  à  des  époqnes  bien  éloignées, 
rappelons-nous  les  misérables  querelles  du  jan- 
sénisme, qui  si  honteusement  ont  agité  la 
France  aussi  longtemps  que  le  gouvernement 
s'en  est  occupé  et  sont  tombées  dans  l'oubli  le 
plus  profond,  dès  que,  distrait  par  des  affaires 
plus  importantes,  il  a  cessé  d'y  prêter  attention. 
Ce  sont,  Messieurs,  les  mêmes  querelles  sous 
d'autres  noms,  le  même  esprit  sous  un  autre 
masque,  qui  se  représentent  ;  ce  sont  des  partis 
qui  veulent  se  relever  par  la  Constitution;  ter- 
rassez-les par  elle  ;  fidèles  aux  principes  qu'elle 
contient,  et  que  vous  avez  juré  de  maintenir, 
assurez  à  tous  la  plus  précieuse,  la  plus  sacrée 
de  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  conscience. 
Cessez  de  vous  occuper  des  querelles  des  prêtres 
et  ces  querelles  n'existeront  plus. 

Vous  avez,  Messieurs,  solennellement  reconnu 
la  liberté  des  opinions  religieuses,  et  c'est  une 
des  bases  de  votre  Constitution.  Vous  avez  juré 
de  ne  rien  consentir  qui  y  puisse  porter  at- 
teinte ;  et  c'est  à  vous,  Messieurs,  que  l'on  vient 
dénoncer  des  paysans  qui  vont  à  2  lieues  de 
leur  habitation  entendre  la  messe  d'un  prêtre 
auquel  ils  croient;  qu'on  vient  se  plaindre  que 
les  églises  des  prêtres  qu'on  nomme  constitu- 
tionnels, et  que  j'appelle  sermentés,  sont  vides 
et  qu'on  les  fuit;  qu'on  vient  dire,  en  criant  au 
scandale,  que  des  prêtres  qu'on  s'obstine  à  nom- 
mer réfractaires  confessent,  communient  et  font 
de  l'eau  bénite  chez  euxl  Qu'est-ce  que  cela 
vous  fait?  (Quelques  applaudissements.)  Quel  rap- 
port existe-t-il  entre  un  prêtre  comme  prêtre  et 
vous?  Veut-on  vous  engagera  contraindre  un 
homme  à  croire  ce  que  vous  croyez,  à  ne  pas 
croire  ce  que  vous  ne  croyez  pas?  Veut-on  vous 
établir  intermédiaires  entre  la  conscience  de 
l'homme  et  Dieu?  (Applaudissements  .) 

Voilà  cependant  ce  que  l'on  reproche  aux 
prêtres  comme  prêtres  non  assermentés  ;   car, 
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sous  tout  autre  rapport,  ils  ne  sont  que  des  ci- 
toyens ;  voilà  les  crimes  qui  échappent  aux  tri- 
bunaux, parce  que  très  heureusement  ils  ne 
sont  pas  encore  crimes  aux  yeux  de  la  loi,  et 
que  par  un  contraste  bien  singulier  on  vient, 
avec  un  zèle  bien  ardent,  dénoncer  à  une  assem- 
blée qui  peut  être  composée  de  protestants,  de 
juifs,  de  musulmans,  d'idolâtres  même  et  dans 
laquelle  il  serait  possible  qu'il  n'y  eût  pas  même 
un  catholique. 
Quelles    sont    les    mesures    qu'on  va,  qu'on 

Eeut  vous  proposer  pour  prévenir  de  pareilles 
orreurs,  de  pareils  sacrilèges?  De  condamner  à 
mort  ou  aux  fers  le  prêtre  qui  s'en  rendrait 
coupable?  Vous  frémissez, Messieurs,  et  repous- 
sez avec  horreur  une  pareille  barbarie.  On  est 
plus  humain  dans  le  xviii#  siècle  :  on  se 
contentera,  et  déjà  vous  en  êtes  prévenus,  de 
vous  proposer  de  faire  transporter  à  6  lieues  de 
son  domicile  l'ancien  prêtre,  curé  ou  vicaire, 
qui  demeure  encore  parmi  son  ancien  troupeau. 
Et  c'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  arrachera  à  la 
famille  ce  malheureux  vicaire  qui  en  partageait 
le  peu  de  subsistance,  à  qui  la  loi  n'a  pas  ac- 
cordé le  moindre  traitement,  et  qui,  sans  moyen 
de  soutenir  son  existence,  se  verra  porté  au 
crime  ou  poussé  au  désespoir. 

C'est  ainsi  qu'on  enlèvera  un  vieux,  un  véné- 
rable curé,  d'une  classe  longtemps  pour  nous,  la 
plus  respectable  de  toutes  celles  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique;  qu'on  enlèvera  un  pasteur  chéri 
aux  malheureux  qu'il  a  toute  sa  vie  consolés 
dans  leurs  infortunes,  soulagés  dans  leurs  misè- 
res, qu'on  les  privera  eux  de  ses  bienfaits,  de 
ses  tendres  sollicitudes;  lui,  de  leurs  bénédic- 
tions, du  seul  fruit  de  ses  longs  travaux,  de  la 
seule  consolation  de  la  vieillesse;  et  cela  parce 
que  sa  conscience  timide  et  égarée,  soit  par  de3 
suggessions  perfides,  soit  par  ce  que  j'appellerai 
de  longs  préjugés,  des  préjugés  qui,  il  y  a  un  an, 
étaient  encore  ceux  de  la  presque  totalité  de  la 
nation,  l'a  empêché  de  prêter  un  serment  qui,  à 
ses  yeux,  change  toute  sa  croyance. 

Et  ce  serait  au  nom  d'un  Dieu  de  paix  qu'on 
exercerait  une  pareille  tyrannie  l  ce  serait  pour 
affermir  une  religion  que,  par  ces  moyens  mêmes, 
on  voudrait  faire  regarder  comme  nationale,  pour 
l'établissement  et  le  maintien  d'une  Constitution 
qui,  pour  s'établir  n'a  pas  besoin  de  religion,  qui 
est  indifférente  à  toutes,  puisqu'elle  les  protège 
toutes  ;  d'une  Constitution  qui  ne  doit  apporter 
aux  hommes  que  des  bienfaits  et  du  bonheur, 
qu'on  voudrait  ainsi  porter  la  désolation,  le  dé- 
sespoir dans  le  sein  d'un  nombre  infini  de  fa- 
milles, je  dirai  presque  du  plus  grand  nombre  de 
celles  qui  couvrent  la  surface  de  la  France!  Vous 
avez  longtemps  gémi,  et  vous  souffrez  encore  de 
la  révocation  de  lEdit  de  Nantes.  Comparez-le  à 
la  mesure  qu'on  vous  propose,  et  frémissez  pour 
vous  et  pour  votre  siècle. 

Le  salut  de  la  patrie  dit-on,  exige  des  mesures 
sévères,  je  sais  que  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi 
suprême;  mais  je  sais  que  cette  maxime  a  sou- 
vent servi  à  couvrir  des  excès  qui  ont  failli  la 
détruire.  C'est  pour  le  salut  de  la  patrie  que  les 
empereurs  persécutèrent  les  premiers  chrétiens; 
c'est  pour  le  salut  de  la  patrie  que  le  farouche 
Henri  VIII  et  la  cruelle  Marie  faisaient  brûler, 
tour  à  tour,  leurs  sujets,  et  catholiques  et  protes- 
tants, à  Smithfield;  c'est  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie que  veulent  s'armer  les  aristocrates;  et  cest 
aussi  pour  le  salut  de  la  patrie  que  des  personnes 
coupables  font  signer  à  un  peuple  égaré,  enivré, 
des  pétitions  qui  tendent  à  la  plonger  dans  de 


nouveaux  danger».  Laissons  les  prêtres  en  paix  ; 
ne  nous  occupons  pas  des  querelles  des  prêtres; 
et  le  salut  de  la  patrie  ne  sera  pas  compromis; 
je  ne  répondrais  pas  qu'il  en  fût  de  même  si 
vous  y  donniez  de  l'importance. 

Un  prêtre,  et  croyez  qu'il  en  est,  qui  prêche 
un  Dieu  de  paix,  répand  la  consolation  de  la  re- 
ligion dans  l'âme  de  l'infortuné,  l'aide  à  soutenir 
ses  malheurs,  adoucit  ses  derniers  moments,  et 
console  une  famille  éplorée  de  la  perte  ou  d'un 
père  ou  d'un  fils,  d'un  malheur  accablant  et  im- 
prévu. Un  tel  prêtre  est  un  Dieu  sur  la  terre. 

Un  prêtre  qui  répand  partout  les  alarmes, 
montre  toujours  l'enfer  et  ses  flammes,  y  con- 
damne l'homme  qui  fréquente  telle  église,  en- 
tend telle  messe,  et  ne  croit  pas  tout  ce  qu'il 
croit;  qui  jette  ainsi  la  dissension  dans  les  fa- 
milles, et  verre  la  crainte  dans  tous  les  cœurs  : 
un  tel  prêtre,  s'il  exerce  alors  le  ministère  d'un 
prêtre,  en  exerce  un  fort  vilain,  et  qui  cessera 
bientôt  d'avoir  de  la  considération,  si  vous  ne 
vous  en  occupez  pas. 

Mais  un  prêtre  qui  dit  du  mal  de  la  Constitu- 
tion parce  qu'il  ne  l'aime  pas,  et  annonce  qu'elle 
ne  durera  pas  parce  qu'il  le  désire;  un  prêtre 
qui  prêche  l'insurrection  contre  les  autorités 
constituées,  la  désobéissance  à  la  loi,  est,  dans 
le  premier  cas,  un  citoyen  qui  jouit  de  la  liberté 
d'opinion  et  de  sentiment  que  lui  donne  la 
Constitution  ;  car  toute  bonne  qu'elle  est,  elle 
n'oblige  pas  à  l'aimer  ;  et  dans  le  second,  un  ci- 
toyen coupable  que  doivent  poursuivre  et  attein- 
dre les  tribunaux,  et  qui  doit  être  livré  à  la  ven- 
geance, à  la  rigueur  des  lois.  Mais,  dit-on,  per- 
sonne ne  veut  déposer  contre  eux?...  Sont-ils  les 
seuls  qui  prêchent  la  désobéissance  aux  lois  ?  et 
ce  crime,  ce  crime  anti-social,  ce  crime  qui  en 
est  un  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays 
du  monde,  contre  lequel,  et  non  sans  raison 
peut-être,  on  se  récrie  tant  dans  ce  moment,  je 
ne  vois  personne  encore,  ou  prêtre,  ou  non 
prêtre,  qui  en  ait  été  convaincu.  Cela  ne  tient 
donc  pas  à  la  robe? 

Voulez-vous  donner  une  grande  considération 
aux  prêtres  salariés  par  l'Etat,  et  qui,  avouons- 
le  dans  cette  tribune  où  taire  une  vérité  utile 
est  un  crime,  aux  évéques  près,  ont  été  presque 

fénéralement  beaucoup  trop  légalement  choisis? 
oulez-vous,  dis-je,  les  mettre  à  même  d'acqué- 
rir une  grande  considération  et  qui  peut  deve- 
nir utile  à  la  tranquillité  publique  ?  laissez-les 
déployer  toutes  les  vertus  de  leur  état,  laissez- 
les  terrasser  leurs  adversaires,  et  par  une  con- 
duite exemplaire,  et  par  une  morale  pure  et 
indulgente,  et  par  une  philosophie  douce  et  to- 
lérante. Demander  pour  eux  l'appui  d'une  force 
étrangère,  c'est  nuire  à  leur  cause,  c'est  déceler 
leur  faiblesse;  le  leur  prêter,  c'est  servir  leurs 
adversaires,  c'est  leur  donner  ce  qu'ils  désirent, 
l'honneur  de  la  persécution,  car  ce  que  veulent 
par-dessus  tout  les  prêtres,  c'est  de  persécuter  ou 
d'être  persécutés;  et  n'importe  comment,  ils 
veulent  qu'on  s'occupe  dVux  ;  c'est  accroître 
leurs  prosélytes,  acharner  les  deux  partis,  et 
fomenter  évidemment  une  guerre  de  religion. 
Et  ce  serait  là  le  fruit  des  lumières  du  dix- 
huitième  siècle,  et  l'effet  de  la  Constitution  ? 

Je  n'ai  pas  voulu  vous  prouver,  Messieurs, 
qu'il  n'existait  aucun  prêtre  fanatique;  mais  vous 
le  savez,  la  seule  arme  qui  combatte  avec  suc- 
cès le  fanatisme,  c'est  le  mépris  et  le  ridicule  ; 
tout  autre  moyen  l'accroît  et  l'alimente. 

M.  Foulard ,  évêque  de  Périgueux.  Permettee-moi 
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d'interrompre  par  un  mot  d'ordre.  Sans  prétendie 
inculper  les  orateurs,  je  représenterai  à  l'Assem- 
blée que  jusqu'à  ce  moment  ils  ont  beaucoup 
divagué  en  parlant  de  religion  et  de  sectes.  Nous 
prof.ssons  tous  également  ici  la  liberté  des 
opinions.  Quoique  Dieu  nous  ait  faits  à  son  image , 
il  nous  a  laissé  la  liberté  de  le  méconnaître  s'il 
nous  plaît.  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  prêtres  ni  de 
religions,  considérés  ou  comme  prêtres  ou  comme 
religions,  ni  de  liberté  de  suivre  telle  ou  telle 
secte;  mais  simplement  de  ramener  l'ordre;  il 
existe  un  trouble  social,  et  non  un  trouble  reli- 
gieux. Je  demande  que  l'on  se  renferme  précisé- 
ment dans  la  question,  qui  est  de  rétablir  l'or  ire 
public.  (Applaudissements  réitérés.)  En  un  mot  je 
propose  que  l'on  mette  aux  voix  qu'il  ne  sera  plus 
permis  aux  orateurs  de  s'écarter  de  la  question. 
(Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  (Celte 
motion  n'a  pas  de  suite). 

M.  Baert.  Je  reprends  mon  opinion. 

Je  n'ai  pas  voulu  vous  prouver  qu'il  n'existât 
aucun  prêtre  qui  prêchât  la  désobéissance  à  la 
loi,  mais  que  dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  être  puni 
par  la  loi  que  comme  un  citoyen.  Je  n'ai  pas 
voulu  vous  prouver  qu'il  fallût  ou  ne  fallût  pas 
de  prêtres,  mais  qu'au  salaire  près,  vous  ne  de- 
vez pas  plus  vous  en  occuper,  que  des  ministres 
protestants,  des  rabbins,  des  mulsumans  ;  qu'ils 
n'ont  pas  plus  de  droit  de  vous  occuper  d  eux. 
(Applaudissements.) 

J  ai  voulu  vous  prouver  que  vous  ne  pouviez 
porter  atteinte  aux  droits  d'un  ministre  d'un 
culte  quelconque  sans  porter  atteinte  aux  droits 
de  ceux  qui  y  ont  confiance  ;  que  toutes 
les  religions,  tous  les  cultes,  ioutes  les  sectes 
quelconques  ont  également  des  droits  à  votre 
protection;  que  ces  droits  leur  sont  solennelle- 
ment garantis  par  la  Constitution,  et  que  vous 
ne  pouvez  y  porter  atteinte  sans  manquer  à  votre 
serment,  sans  répandre  sur  la  France  un  torrent 
de  maux,  sans  accroître  ces  émigrations  dont 
vous  vous  plaignez  tant,  et  qui  tiennent  plus 
qu'on  ne  croit  à  l'intolérance  religieuse. 

J'aurais  pu  vous  prouver  qu'un  nombre  infini 
de  citoyens  aimaient  ardemment  la  Révolution, 
avant  le  serment  qui  a  alarmé  leurs  croyances 
et  seraient  demain  les  plus  chauds  zélateurs  delà 
Constitution,  s'ils  y  voyaient  ce  qui  y  est,  en  effet, 
la  garantie  de  leur  culte  et  la  sûreté  de  ses  mi- 
nistres ;  qu'un  mot  de  vous  ramènerait  parmi  eux 
la  paix  et  le  bonheur. 

J'aurais  pu  faire  plus,  j'aurais  pu  vous  prouver 
que  presque  partout,  comme  à  Montpellier,  et 
faites-vous  représenter  la  lettre  de  la  municipa- 
lité, si  vous  en  doutez,  comme  ici  à  Paris,  et 
nous  en  avons  eu  l'exemple  sous  les  yeux,  ce 
sont,  sinon  les  prêtres  sermentés,  au  moins  leurs 
sectateurs,  qui  ont  gêné  cette  liberté  précieuse, 
que,  la  Constitution  à  la  main,  réclamaient  les 
personnes  qui  voulaient  continuer  à  adorer  le 
Dieu  de  leurs  pères  de  la  même  manière  qu'eux 
et  nous-mêmes.  (Exclamations  et  murmures.)  Oui, 
Messieurs,  oui,  nous-mêmes  l'avions  toujours  fait 
jusqu'alors.  C'est  donc  eu  faveur  de  cette  liberté, 
c'est  donc  contre  ceux  qui  la  troublent  qu'il  vous 
faut  présenter  une  loi. 

Mais,  Messieurs,  je  m'aperçois  que  je  me  suis 
trompé,  en  vous  disant  qu'il  n'existait  pas  de 
prêtres  réfraclaires  :  il  en  est,  Messieurs,  et  ce 
sont  ceux  qui,  au  mépris  de  la  loi,  et  malgré 
les  suites  que  peut  avoir  leur  coupable  impru- 
dence, continuent  d'exercer  une  fonction  civile 


exclusivement  réservée  aux  prêtres  salariés  par 
l'Etat;  ce  sont  ceux  qui  enregistrent  les  baptêmes, 
mariages  et  sépultures...  Mais  nous  partagerions 
leurs  torts  si  nous  tardions  plus  longtemps  à 
remplirle  devoir  qui  nous  estimposé  par  l'article  7 
au  titre  II  de  la  Constitution  et  dont  le  ministre 
de  la  justice  nous  a  déjà  fait  sentir  l'urgence  ; 
si  nous  tardions  de  décider  le  mode  par  lequel 
ces  actes  seront  constatés,  et  les  officiers  publics 
qui  tes  recevront  et  les  conserveront.  Cette  loi 
faite,  nous  n'entendrons  plus  parler,  j'espère,  de 
prêtres  dans  cette  Assemblée. 

Je  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  premier  travail  du  comité  de  législation  sera 
de  proposer  un  mode  pour  faire  constater,  par 
les  officiers  civils,  les  actes  de  baptême,  mariage 
et  sépulture. 

«  Art.  2.  Dans  les  villes,  sur  la  demande  de 
300  citoyens,  il  leur  sera  donné  une  église  pour 
y  faire  célébrer  leur  culte  par  des  prêtres  non 
assermentés;  et  dans  les  villages,  sur  la  demande 
de  50  personnes,  il  leur  sera  désigné  une  heure 
pour  faire  également  célébrer  leur  culte  par  des 
prêtres  non  assermentés.  (Murmures.) 

«  Art.  3.  Tout  individu  qui  troublera  l'exercice 
d'un  culte  quelconque,  insultera  ou  inquiétera 
des  citoyens  pour  leur  croyance,  sera  condamné, 
suivant  l'exigence  du  cas,  à  une  amende  du  dou- 
ble de  sa  contribution  mobilière,  ou  à  un  ou 
deux  mois  de  prison. 

«  Art.  4.  Il  n'y  a  plus  pour  les  citoyens  fran- 
çais d'autre  serment  que  le  serment  civique.  » 

Un  membre  :  Un  mot  d'ordre.  A  en  croire  plu- 
sieurs opiniants,  on  pourrait  penser  que  l'Assem- 
blée nationale  voudrait  faire  intervenir  une  puis- 
sance entre  la  conscience  de  l'homme  et  son 
Dieu,  et  certes  ce  n'est  pas  son  intention.  Mais 
il  existe  dans  l'Etat  un  grand  trouble,  ou  il  n'en 
existe  pas... 

Voixdiverses:  Ce  n'estpas  là  une  motion  d'ordre. 
—  L'ordre  du  jour  ! 
(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Hilaire.  Messieurs,  l'objet  qui  nous  occupe 
aujourd'hui  est  peut-être  la  question  la  plus 
délicate  que  nous  ayons  à  traiter;  mais  plus  elle 
est  épineuse,  plus  nous  devons  la  considérer  dans 
tous  ses  rapports. 

L'organisation  civile  du  clergé  est  sans  doute 
un  des  ouvrages  les  plus  parfaits  ;  mais  la  manière 
de  la  faire  exécuter  a  été  on  ne  peut  plus  mal 
concertée.  La  loi  était  assez  forte  par  elle-même. 
L'on  peut,  sans  craindre  de  se  tromper,  avancer 
et  soutenir  que  le  peuple,  celui-là  même  qui  est 
le  plus  fanatisé,  faisait  profession  d'un  patrio- 
tisme à  toute  épreuve,  et  aurait  versé  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  l'exécution 
de  la  Constitution  dans  son  entier  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui l'horreur  de  ce  serment  a  pris  un  si 
fort  empire  sur  lui-même,  que  certains  aimeront 
autant  mourir  que  de  l'admettre.  Ce  n'est  pas 
que  je  prétende  effrayer  par  cette  résolution  ; 
elle  ne  peut  être  que'momentauée.  Comme  elle 
prend  sa  source  dans  l'imposture  ou  dans  l'igno- 
rance, la  vérité  ta  dissipera  comme  un  nuage  du 
matin  que  le  soleil  fait  disparaître;  mais  ce  n'est 
que  par  le  temps  que  nous  devons  attendre  ce 
changement. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  faire  entendre  qu'il 
faut  fermer  les  yeux  sur  toutes  sortes  d'égare- 
ments ;  semblables  à  un  père  de  famille,  nous 
devons  appesantir  notre  bras  sur  les  fautes  qui 
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troublent  la  société.  Nous  devons  corriger  les 
enfants  delà  patrie  qui,  oubliant  la  règle  des  de- 
voirs les  plus  sacrés,  troublent  Tordre  et  la  tran- 
quillité publique  ;  mais  nous  ne  devons  les  ré- 
duire que  par  la  force  de  la  loi.  Tout  antre  moyen 
serait  indigne  des  représentants  d'une  nation 
auguste.  Laissons  an  pouvoir  exécutif  le  soin  de 
veiller  à  la  sûreté  du  royaume.  Que  le  glaive 
de  la  loi  soit  dirigé  par  les  tribunaux,  et,  bénins 
spectateurs,  bornons-nous  à  faire  des  lois  vigou- 
reuses, et  à  les  surveiller  dans  leur  exécution. 

Il  est  cependant  un  autre  soin  qui  doit  stimuler 
notre  zèle.  Nous  savons  tous  par  expérience  que 
trop  longtemps  le  clergé,  quel  qu'il  soit,  non  con- 
tent des  fonctions  sacerdotales,  s'est  toujours  im- 
miscé dans  les  fonctions  civiles  ;  parce  qu'il  savait 
trop  bien  que,  cumulant  les  deux  pouvoirs,  il  ne 
lui  serait  pas  difficile  d'obtenir  tout  ce  qu'il  vou- 
drait. C'est  par  un  décret,  Messieurs,  que  vous 
devez  parachever  l'ouvrage  déjà  commencé  :  vous 
devez  par  conséquent  ôter  au  clergé  et  le  droit 
d'enregistrer  les  baptêmes,  et  celui  d'enregistrer 
les  actes  mortuaires  ;  le  mariage  étant  déjà  re- 
gardé, par  la  Constitution,  comme  contrat  pure- 
ment civil. 

Pour  suppléer  à  ce  défaut  d'enregistrement,  de 
la  part  des  curés,  il  est  un  moyen  bien  simple  ; 
c'est  de  contraindre  chaque  particulier,  de  quel- 

3ue  religion  qu'il  soit,  de  faire  sa  déclaration 
ans  les  24  heures,  par-devant  le  greffier  de  la 
municipalité,  assisté  d'un  officier  municipal,  ou 
de  deux  témoins,  qui,  sur  un  registre,  écrira 
l'époque  des  mariages,  baptêmes  et  sépultures. 
Par  ce  moyen,  vous  ôterez  aux  prêtres  toute  ju- 
ridiction temporelle.  Vous  anéantirez  de  grands 
abus  par  la  raison  qu'on  pourra  faire  baptiser  et 
enterrer  où  l'on  jugera  à  propos. 

Déclarez  encore  les  fonctions  sacerdotales 
incompatibles  avec  les  fonctions  purementciviles; 
qu'uniquement  occupés  aux  nobles  emplois  de  la 
religion,  vos  prêtres  ne  soient  jamais  admis  nia 
faire  vos  lois,  ni  à  les  faire  exécuter  :  leur  in- 
fluence est  toujours  dangereuse  (Murmures.)  et 
leur  opinion  suspecte.  Accoutumés  à  se  croire 
au-dessus  des  hommes,  ils  veulent  les  maîtriser; 
et  de  cela  seul  qu'ils  se  croient  plus  parfaits,  tout 
autre  avis  n'est  que  le  diminutif  des  inspirations 
qu'ils  appellent  divines. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  les  articles 
suivants  sauf  rédaction  : 

1°  Qu'attendu  que  la  Constitution  permet  le 
libre  exercice  d'uncultequelconque,il  est  libre  à 
chacun  d'avoir  des  temples  et  des  prêtres  suivant 
sa  croyance  :  ceux  qui  troubleront  l'exercice  des 
différents  cultes,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement par  menaces  ou  voies  de  fait,  seront  pour- 
suivis extraordinairement  par  les  tribunaux  à  la 
diligence  des  accusateurs  publics  qui  deviendront 
responsables  de  leur  négligence  et  condamnés 
suivant  la  rigueur  des  lois; 

2°  Que  tous  charges  et  emplois  civils  seront 
incompatibles  avec  le  sacerdoce.  (Murmures.) 

3°  -Que  l'éducation  publique  ne  sera  confiée 
qu'à  des  personnes  laïques,  sauf  l'étude  de  la 
théologie  qui  pourra  être  professée  par  des  ecclé- 
siastiques ; 

4°  Enfin  que  les  actes  de  mariage,  baptême  et 
mortuaire  seront  enregistrés  par  devers  le  greffe 
de  la  municipalité,  en  présence  d'un  officier  mu- 
nicipal ou  de  deux  témoins; 

5°  Sur  la  délibération  unanime  des  citoyens 
d'une  paroisse,  il  leur  sera  libre  de  conserver 
leurs  prêtres  non-conformistes  à  la  charge  par 
eux  de  les  payer  {Ah!  Ah!),  sans  que  la  nation 


soit  tenue  directement  ou  indirectement  de  con- 
tribuer aux  frais  du  culte;  et  néanmoins  comme 
elle  veut  se  montrer  généreuse  envers  tous  les 
Français,  l'église  qui  sera  destinée  pour  cette  pa- 
roisse leur  sera  accordée  comme  don  gratuit  ; 
(Rires.) 

6°  Au  cas  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  pa- 
roisse, d'après  la  même  délibération,  voudrait  un 
prêtre  conformiste,  l'autre  moitié  ou  les  deux 
tiers  seront  tenus  de  se  procurer  une  autre  église 
à  leurs  dépens; 

7°  Tous  prêtres  desservant  ces  dernières  églises 
seront  privés  du  traitement  actuel  que  la  nation 
leur  paye,  à  compter  de  leur  mise  en  possession 
ou  de  leur  exercice  notoirement  connu; 

8°  S'il  est  prouvé  qu'un  prêtre, non-conformiste, 
prêche lacontre-révolution  ou  même  l'intolérance, 
il  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public,  et  son 
procès  sera  fait  comme  traître  à  la  patrie,  et  puni 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

M.  Paganel.  La  Constitution  n'a  reconnu 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens,  et  cependant  le 
préopinant  a  entendu  faire  une  classe  particu- 
lière de  celle  des  prêtres  en  proposant  de  les  ex- 
clure de  toutes  les  fonctions  civiles.  Je  demande 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  et  aux  vrais  principes 
de  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gandin.  Messieurs,  ce  n'est  point  des  opi- 
nions religieuses  que  je  vais  vous  entretenir; 
elles  ont  Dieu  seul  pour  objet  et  c'est  à  Dieu  à  les 
juger.Je  vais  parler  de  la  tranquillité  publique.  Il 
n'est  personne  de  vous, qui  ne  sache  qu'elle  est 
troublée  dans  les  départements.  Tous  en  accusent 
les  prêtres  dissidents  ou  réfractaires. 

Les  campagnes  sont  partagéesentredeux partis 
extrêmement  acharnés  l'un  contre  l'autre;  le  sang 
a  déjà  coulé  dans  de  malheureuses  contrées,  et 
le  fanatisme  a  produit  chaque  jour  ces  scènes  af- 
freuses :  prenez  garde,  Messieurs,  que  tant  d'é- 
tincelles n'allument  un  grand  incendie. 

Après  avoir  exposé  les  maux,  il  faut  en  cher- 
cher le  remède.  Ce  qui  affecte  véritablement  le 
peuple  des  campagnes,  ce  sont  les  objets  exté- 
rieurs. C'est  par  des  cérémonies  qu'il  s'attache  à 
la  religion ,  et  non  par  des  opinions  qu'il  est  hors 
d'état  de  comprendre.  Ces  opinions,  il  les  reçoit 
de  ses  prêtres,  il  est  toujours  prêt  à  saisir  les  im- 
pressions qu'ils  veulent  bien  lui  donner,  pourvu 
qu'elles  soient  liées  aux  objets  matériels,  qui 
seuls  sont  à  sa  portée,  et  que  son  culte  n'éprouve 
aucun  changement.  Partout  où  le  peuple  a  connu 
les  décrets,  le  peuple  est  resté  calme  et  tran- 
quille ;  il  est  devenu  fanatique  et  rebelle  quand 
son  pasteur  lui  en  a  donné  l'exemple.  Cette  ob- 
servation générale  pour  tout  le  royaume  nous 
montre  bien  évidemment  la  nécessité  et  en  même 
temps  le  moyen  de  réprimer  les  peuples  égarés, 
et  de  les  ramener  à  la  tranquillité. 

Ces  moyens  sont  d'écarter  tous  les  prêtres  dis- 
sidents qui  s'obstinent  à  exercer  les  droits  que  la 
loi  leur  interdit.  Si,  au  mépris  des  lois,  vous  per- 
mettez qu'ils  les  exercent,  il  faut  nécessairement 
que  le  peuple  les  suive,  et  c'est  vous  alors  qui 
établissez  dans  des  âmes  grossières,  dénuées  de 
toute  instruction,  le  schisme  qui  est  le  signal  de 
la  violence. 

Je  sais  que  le  mal  n'a  pas  fait  partout  les  mêmes 
progrès;  les  départements  du  centre  sont  assez 
calmes.  Le  degré  d'effervescence  a  dépendu  de  la 
faiblesse  ou  de  la  fermeté  que  l'on  a  montrée  dans 
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divers  départements.  Je  n'excepte  que  les  grandes 
villes,  où  l'industrie  et  leslumièresprocurentdes 
distractions  de  tous  les  genres  et  l'indifférence 
même  des  religions;  mais  dans  les  campagnes  et 
dans  les  petites  villes,  où  les  prêtres  se  sont  em- 
parés de  toutes  les  consciences,  et  se  sont  sub- 
stitués à  la  place  de  Dieu,  dont  ils  ne  sont  que 
les  ministres,  en  les  laissant  jouir  paisiblement 
de  cet  Empire,  croit-on  qu'on  viendra  à  bout  de 
ramener  les  esprits? 

D'après  ces  observations,  il  est  évident  que 
dans  un  Empire  aussi  vaste  que  la  France,  il  se- 
rait absurde  de  vouloir  employer  les  mêmes  re- 
mèdes quand  les  symptômes  "et  les  progrès  du 
mal  sont  partout  si  dilférents.  La  sacesse  con- 
siste à  les  proportionner  aux  différents  besoins; 
et  comme  ce  n'est  que  sur  les  lieux  qu'on  peut 
bien  les  connaître,  ce  n'est  que  sur  les  lieux 
qu'on  peut  trouver  des  remèdes  pour  les  guérir. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plu- 
sieurs départements  sont  en  proie  aux  troubles, 
et  que  la  voix  du  peuple  et  des  corps  adminis- 
tratifs en  accuse  ouvertement  des  prêtres  réfrar- 
taires;  décrète  que  les  corps  administratifs  se- 
ront armés  de  la  force  correctionnelle  pour 
chasser  sur-le-champ  de  leur  enceinte  les  prêtres 
qui  auraient  causé  ou  fomenté  des  troubles. 

«  Si  les  délits  sont  graves  et  susceptibles  de 
preuves  j uridiques,  les  corps  administratifs  feront 
arrêter  les  coupables  et  les  traduiront  devant  les 
tribunaux.  » 

M.  Becquey.  Des  troubles  causés  par  la  diver- 
sité des  opinions  religieuses  se  manifestent  dans 
plusieurs  parties  de  l'Empire,  vous  avez  des  dé- 
tails certains  sur  la  fermentation  qui  a  lieu  dans 
les  départements  de  la  Vendée  etdes  Deux-Sèvres. 
De  pareils  avis  vous  sont  parvenus  d'un  grand 
nombre  d'autres  départements  où  il  règne  aussi 
de  l'inquiétude  et  de  l'agitation;  et  de  toutes 
paris  on  vous  demande  des  mesures  nouvelles 
pour  assurer  promptement  le  retour  de  l'ordre  et 
de  la  paix. 

Hier,  Messieurs,  en  traitant  une  autre  question, 
on  a  développé  des  principes  qui  peuvent  s'adap- 
ter utilement  à  celle-ci.  On  a  prouvé  le  danger 
des  lois  de  circonstances,  et  que  le  Corps  législa- 
tif devait  du  moins  en  être  avare;  aussi  la  dis- 
cussion d'hier  répand  déjà  une  grande  lumière 
sur  la  question  présente,  et  dispense  de  rappeler 
aujourd'hui  des  principes  qui  ont  été  avoués  de 
tout  le  monde. 

La  Révolution  a  frappé  de  mort  cette  redouta- 
ble corporation  du  clergé  qui  tenait  le  premier 
rang  dans  l'Etat,  et  exerçait  sa  domination  sur 
le  peuple  et  même  sur  le  gouvernement.  Si  vos 
ci-devant  nobles  ne  pardonnent  pas  à  votre  Con- 
stitution d'avoir  fait  évanouir  leurs  titres,  croyez 
que  vos  anciens  évêques,  unissant  au  même  in- 
térêt de  vanité  le  regret  de  beaucoup  d'autres 
pertes,  sont  encore  plus  éloignés  que  les  premiers 
de  courber  leurs  têtes  orgueilleuses  devant  les 
lois  de  l'égalité. 

Les  pontires  français  ont  suivi  la  politique  or- 
dinaire du  sacerdoce.  Pour  renverser  les  décrets, 
ils  ont  publié  qu'ils  portaient  atteinte  aux  droits 
de  l'Eglise;  ils  ont  cherché  à  répandre  l'effroi 
dans  les  cœurs  timides;  ils  ont  usé  des  armes 
que  l'aveugle  incrédulité  des  hommes  rendit  quel- 
quefois victorieuses  dans  des  temps  d'ignorance, 
mais  qui  heureusement  ont  perdu  beaucoup  de 
leur  force  sur  un  peuple  qui  s'éclaire  tous  les  jours, 
et  qui  apprend  surtout  à  détester  le  fanatisme. 
1"  Série.  T.  XXXIV. 
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La  résistance  des  évêques  a  forcé  l'Assemblée 
constituante  à  des  moyens  extraordinaires.  De  là 
sont  nés  les  serments  ecclésiastiques,  le  rempla- 
cement de  ceux  qui  s'y  sont  refusés,  les  plaintes 
d'un  très  grand  nombre  de  paroisses  attachées  à 
leurs  anciens  pasteurs  ;  de  là  cette  dissidence  si 
fortement  prononcée  entre  des  citoyens  sous  le 
nom  de  conformistes  et  de  non-conformistes; 
de  là  les  divisions  religieuses  qui  troublent  les 
communes,  les  familles  même;  de  là,  enfin,  les 
actes  d'intolérance  et  les  désordres  occasionnés 
par  l'un  ou  par  l'autre  parti,  selon  qu'ils  domi- 
naient dans  les  divers  lieux  où  leur  fanatisme 
multipliait  les  haines  et  les  erreurs. 

Les  anciens  évêques  ont  eu  pour  appui  de  leurs 
opinions  tous  ceux  qui  désiraient  faire  rétrogra- 
der la  Révolution.  Ainsi,  on  a  vu  nos  anciens  pa- 
triciens qui  jadis  se  faisaient  pour  la  plupart  une 
sorte  de  gloire  de  leur  impiété,  on  les  a  vus  tous 
défendre  les  principes  religieux  avec  le  plusgrand 
zèle. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Becquey.  Un  grand  nombre  de  curés  ont 
aussi  secondé  les  intentions  des  anciens  évêques. 
Mais  je  me  hâte  de  le  dire,  plusieurs  de  ces 
pasteurs  et  beaucoup  de  citoyens  qui  s'éloignent 
de  l'organisation  civiledu  clergé,  croient  de  bonne 
foi  leur  conscience  intéressée  à  cetéloignement, 
et  quelleque  soit  notre  conviction  sur  l'illusion  de 
leurs  terreurs,  il  faut  les  plaindre  de  leurs  er- 
reurs, et  non  les  accuser.  {Applaudissements.) 

Tel  est  en  général  l'état  de  la  France  par  rap- 
port aux  opinions  religieuses,  et  c'est  dans  cette 
position  qu'on  vous  demande  une  loi  contre  les 
ecclésiastiques  non  assermentés  qui  commettent 
des  actes  séditieux. 

Sans  doute  il  est  pressant  de  réprimer  forte- 
ment tous  ceux  qui  répandent  l'inquiétude,  fo- 
mentent les  divisions  et  calomnient  nos  lois,  car 
ces  hommes  troublent  l'ordre  public,  et  menacent 
notre  liberté.  Mais,  Messieurs,  ces  lois  répressives 
existent,  et  pourquoi  en  ferions-nous  de  nouvel-  ' 
les?  N'est-il  pas  plus  sage  de  se  bornera  assurer 
leur  exécution,  et  si  elles  ont  été  si  souvent  en- 
freintes, c'est,  j'ose  le  dire,  parce  que  les  minis- 
tres de  la  loi  en  ont  négligé  l'application;  beau- 
coup de  procédures  ont  été  commencées  dans 
les  tribunaux,  sans  qu'on  les  ait  mises  à  Qn,  c'est 
l'apathie  des  pouvoirs  constitués  qui  multiplie 
le  plus  les  délits;  elle  enhardit  les  coupables  eu 
ne  les  punissant  pas.  (On  applaudit.) 

On  propose  de  faire  une  loi  particulière  à  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvons  ;  mais  je  ré- 
ponds que,  d'une  part,  il  fautéviter  autant  que  pos- 
sible de  faire  de  ces  sortes  de  lois,  et  que  sur- 
tout il  ne  faut  pas  y  avoir  recours,  quand  les  lois 
ordinaires  sont  déjà  assez  puissantes.  Jesoutieus 
que  la  loi  du  26  décembre  1790,  et  celles  posté- 
rieures, qui  ordonnent  la  dénonciation  à  1  accu- 
sateur près  les  tribunaux  criminels,  et  la  pour- 
suite, comme  perturbateurs  du  repos  public,  de 
ceux  qui  provoquent  le  peuple  par  des  discours 
ou  autrement,  auraient  suffi  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  si  elles  eussent  été  bien  exécutées  :  ees 
lois  infligent  des  peines,  et  notamment  la  priva- 
tion de  tout  traitement  et  pension,  contre  les 
ecclésiastiques  convaincus  d'avoir  troublé  l'ordre 
public. 

J'ajoute  qu'aucune  autre  loi  ne  pourrait  être  ' 
plus  active  que  celles  que  j'ai  citées,  à  moins 
qu'on  ne  s'écartât  des  bases  de  la  Constitution,  et 
certes,  nous  ne  voulons  pas  dévier  un  instant  de 
ses  principes,  et  puis  vous  ne  consentiriez  pas  à 
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autoriser  ce?  exils,  ces  déportations  arbitraires 
qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  départements,  et 
qui,  outre  qu'elles  sont  une  punition,  que  la  loi  n'a 
pas  établie,  présentent  l'abus  terrible  de  confon- 
dre les  innocents  avec  les  coupables,  et  de  faire 
supporter  injustement  à  une  caste  entière  des 
peines  que  quelques-uns  de  ses  membres  peuvent 
avoir  méritées,  mais  qu'ils  ne  doivent  jamais  su- 
bir que  lorsqu'ils  sont  condamnés  en  vertu  delà 
loi.  (Applaudissements.) 

La  politique  vous  commande  aussi  de  ne  point 
employer  ces  mesures  extraordinaires  et  rigou- 
reuses, auxquelles  vos  ennemis  applaudiraient 
les  premiers.  La  perséculion,  n'en  doutez  pas, 
accroîtrait  les  résistances,  loin  de  les  affaiblir,  et 
ce  serait  aller  directement  contre  votre  but,  que 
de  fournir  aux  dissidents  séditieux  l'occasion 
d'inspirer  en  leur  faveur  un  sentiment  d'intérêt 
qu'ils  sauraient  encore  mettre  à  profit  pour  nuire 
à  la  chose  publique.  (Applaudissements.)  Ainsi, 
Messieurs,  faites  exécuter  les  lois  déjà  portées, 
elles  suffiront  au  département  de  la  Vendée,  à 
celui  des  Deux  Sèvres,  à  tout  l'Empire  ;  mais  que 
votre  surveillance  soit  active  à  cet  égard  :  exigez 
que  le  ministre  de  l'iniérieur  vous  informe  des 
dénonciations  de  ce  genre  faites  aux  tribunaux 
par  les  municipalités  et  les  corps  administratifs; 
exigez  que  le  ministre  de  la  justice  vous  rende 
compte  de  la  suite  de  ces  affaires  dans  les  tribu- 
naux; exigez  qu'on  vous  fournisse  les  motifs  des 
retards  qu'elles  pourraient  éprouver;  exigez 
enfin  que  chaque  fonctionnaire  public  fasse  exac- 
tement son  devoir,  et  rien  ne  troublera  plus  l'or- 
dre de  la  société. 

Vous  avez  un  autre  devoir  à  remplir,  qui  n'est 
ni  moins  urgent  ni  moins  essentiel.  Les  Français 
libres  ne  jouissent  pas  encore  de  l'entière  liberté 
religieuse,  et  vous  devez  garantir  à  chaque  indi- 
vidu le  droit  qu'il  a  de  suivre  le  culte  qu'il  lui 
plaît.  La  conscience  est  un  dépôt  sacré  sur  lequel 
un  gouvernement  ne  peut,  sans  tyrannie,  essayer 
aucune  influence.  Et  c'est  surtout  en  France,  c'est 
•  sur  la  terre  delà  liberté  que  les  hommes  doivent 
se  livrer  sans  réserve  à  tous  les  mouvements  de 
leur  âme  pour  l'Etre  suprême.  (Applaudissements.) 
Faites  donc  cesser  ces  violences  renouvelées  na- 
guère encore  et  presque  sous  vos  yeux;  faites 
cesser  ces  scènes  honteuses  qui  font  une  infrac- 
tion aussi  criminelle  des  lois  saintes  de  la  morale, 
que  des  règles  fondamentales  à  la  société. 

L'article  5  de  la  loi  sur  la  police  correction- 
nelle détermine  les  peines  que  doivent  supporter 
ceux  qui  outragent  les  objets  d'un  culte  quelcon- 
que, ou  qui  interrompent  les  cérémonies  religieu- 
ses de  quelque  culte  que  ce  soit.  Il  suffit,  Mes- 
sieurs, de  faire  exécuter  soigneusement  cette  loi 
répressive  d'un  des  délits  les  plus  attentatoires  à 
la  Constitution.  Posez  ainsi  une  barrière  solide 
contre  les  excès  du  zèle  religieux  et  contre  ceux 
de  la  licence;  servez  à  la  fois  et  parla  même  me- 
sure ceux  qui  sont  attachés  à  l'organisation  ci- 
vile du  clergé  et  ceux  qui  s'en  tiennent  éloignés, 
puisqu'ils  sont  tous  des  citoyens  et  des  hommes. 
Si  vous  n'adoptiez  que  des  dispositions  partielles  ; 
si,  par  exemple,  lorsque  vous  êtes  instruits  de 
l'inexécution  des  lois  rendues  pour  la  liberté  des 
cuites,  on  vous  voyait  indifférents  sur  cet  objet; 
si  vous  ne  combattiez  ;  si  vous  ne  faisiez  punir 
que  les  torts  des  non-conformistes,  alors  on  vous 
reprocherait  avec  raison  une  partialité  coupable. 
Loin  de  ramener  la  paix,  l'objet  de  vos  vœux, 
loin  d'apaiser  tous  les  désordres,  ceux  qui  les 
commettent  seraient  comme  excités  à  les  perpé- 
tuer; les  uns  par  votre  silence,  les  autres  par 


votre  injustice.  Procurez  donc  la  liberté  religieuse, 
et  les  troubles  qui  nous  agitent  seront  bientôt 
dissipés;  les  esprits  les  plus  animés  se  calmeront, 
la  concorde  renaîtra,  la  raison  reprendra  son  sa- 
lutaire empire;  n'oubliez  pas  que  c'est  la  con- 
trainte et  la  violence  qui  nourrissent  le  fanatisme, 
etquela  liberté  l'anéantit. (Vifs applaudissements.) 

Je  finis,  en  demandant  que  l'Assemblé:  se 
borne  à  charger  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  d'éveiller  de  nouveau  l'attention 
des  corps  administratifs,  des  tribunaux  et  des 
accusateurs  publics  sur  l'exécution  des  lois  ré- 
pressives des  ecclésiastiques  turbulents  et  de 
celles  relatives  à  la  liberté  des  cultes. 

Je  demande,  en  outre,  que  les  ministres  soient 
tenus  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  de  l'état  de  l'Empire 
sous  ces  deux  rapports,  et  de  la  manière  dont  les 
tribunaux,  corps  administratifs  et  municipalités, 
assurent  l'exécution  des  lois  qui  y  sont  relatives. 
(Applaudissements.) 

M.  Roujoux.  J'envisagerai  les  prêtres  non- 
conformistes  sous  deux  rapports;  d'abord  sous 
celui  de  leurs  opinions  religieuses;  ensuite  sous 
celui  de  leurs  obligations  sociales. 

Sous  le  premier  rapport,  je  dirai  que  la  loi  a 
brisé  tous  les  liens  qui  comprimaient  les  con- 
sciences, et  qu'après  avoir  élevé  au  sein  de  l'Etat 
un  autel  à  la  religion  que  nos  pères  nous  ont 
transmise,  elle  a  laissé  à  chacun  la  liberté  de  s'en 
approcher  plus  ou  moins.  Cette  tolérance  n'est  pas 
seulement  une  convention  du  pacte  social,  mais 
un  droit  sacré  de  l'homme,  un  principe  fonda- 
mental de  notre  Constitution. 

C'est  par  elle  que  vous  étoufferez  le  germe  de 
ces  dissensions  qui  aigrissent  les  citoyens  ;  c'est 
par  elle  que  vous  rapprocherez  insensiblement 
les  esprits;  c'est  elle  qui  rappellera  la  confiance; 
c'est  elle  enfin  qui  doit  un  jour  étonner  le  ciel 
par  le  spectacle  d'un  peuple  de  frères,  qu'il  ne 
pourra  plus  méconnaître  pour  ses  enfants.  Voilà 
les  raisons  morales  que  vous  devez  peser  dans 
cette  discussion. 

Les  raisons  politiques  ne  sont  pas  moins  dé- 
terminantes. Sans  doute  que  vous  avez  déjà  senti 
l'influence  que  doit  exercer  la  tolérance  reli- 
gieuse sur  les  finances  de  l'Etat  et  sur  le  soula- 
gement du  peuple  qui  supporte  les ,  impôts. 
L'Etat  ne  s'est  chargé  que  des  frais  du  culte  qu'il 
a  solennellement  reconnu.  Donc,  s'il  arrive  qu'en 
vertu  de  la  liberté  de  conscience  une  portion 
considérable  de  citoyens  s'éloigne  volontaire- 
ment de  ce  culte,  il  en  résultera  nécessairement 
une  réduction  proportionnelle  dans  les  dépenses 
qu'il  entraîne,  et  ce  calcul  pourrait  obtenir  une 
latitude  qu'il  est  aisé  de  pressentir.  Ajoutez  a 
cette  réunion  de  considérations  morales  et  poli- 
tiques le  devoir  que  vous  vous  êtes  imposé  de  ne 
point  heurter  les  principes  constitutionnels  ;  et 
certes,  il  sera  impossible  qu'on  vous  porte  à  des 
mesures  qui  tendent  à  violenter  les  consciences. 
Considérons  maintenant  les  prêtres  non-confor- 
mistes sous  le  rapport  de  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens. A  cet  égard  nous  apportons  tous  ici  les 
documents  de  l'expérience.  Nous  savons  tous  que 
l'histoire  de  la  Vendée  est  l'histoire  des  83  dé- 
partements. (Murmures.)  Partout  l'ordre  public 
est  troublé;  partout  une  partie  du  peuple  est 
égarée. 

La  plaie  est  profonde,  et  chaque  jour  les  prêtres 
non-conformistes  la  déchirent.  Du  milieu  de  leurs 
intrigues  séditieuses  ils  osent  encore  crier  à  la 
persécution.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  saveut  que 
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la  persécution  est  le  flambeau  du  fanatisme,  et 
que  c'est  le  fanatisme  qu'ils  veulent  armer  contre 
la  Constitutions  Ce  n'est  donc,  plus  le  dissident 
de  la  religion  qu'il  faut  tolérer,  ce  n'est  plus  l'er- 
reur d'une  opinion  qu'il  faut  plaindre,  c'est 
l'ennemi  des  lois  qu'il  faut  réprimer,  c'est  le  per- 
turbateur de  l'ordre  et  du  repos  public  qu'il  faul 
punir.  L'indulgence,  pour  de  si  mauvais  citoyens, 
serait  une  conspiration  contre  la  patrie,  et  la 
France  entière  vous  demande  des  mesures  pour 
la  contenir. 

La  première  des  mesures  serait  de  répéter  au 
peuple  que  tous  les  citoyens  sont  égaux  aux 
yeux  de  la  loi  ;  qu'elle  assure  et  protège  égale- 
ment la  liberté  des  opinions  du  catholique  et  du 
mahométan  ;  que  si  la  liberté  de  celui-ci  est  at- 
taquée, celle  de  celui-là  est  compromise,  et  que 
la  religion  qui  trouble  l'harmonie  sociale,  qui 
isole  le  citoyen  du  bonheur  de  la  patrie,  n'est 
point  descendu  du  ciel,  et  porte  le  cachet  de  sa 
réprobation. 

La  seconde  mesure  à  prendre,  Messieurs,  c'est 
de  prévenir  le  scandale  des  discussions  entre  les 
prêtres  constitutionnels  et  les  prêtres  non-confor- 
mistes; discussions  funestes,  dont  le  résultat  est 
toujours  en  perte  pour  la  tranquillité  des  ci- 
toyens. 

Ici,  Tonde  mande  comment  les  prêtres  non- 
conformistes  troublent  l'ordre  public.  Ils  ne  di- 
sent rien,  ils  ne  font  rien,  ils  souffrent  patiem- 
ment la  persécution  ;  tel  est  le  langage  de  leurs 
adhérents,  forts  delà  difficulté  des  preuves. 

Ils  ne  disent  rien  !  Publiquement,  sans  doute, 
parce  qu'ils  ne  parlent  que  dans  le  secret  du  con- 
fessionnal, parce  que  les  tribunaux,  par  je  ne 
sais  quelle  extension  abusive  du  secret  de  la 
confession,  ne  reçoivent  point  le  témoiguage  du 
confessé  contre  le  confesseur.  Mais  si  les  preuves 
de  la  séduction  orale,  de  l'abus  criminel  du  mi- 
nistre des  autels,  sont  rares  et  difficiles,  celles 
des  actions  sont  fréquentes  et  faciles  :  le  geste 
est  un  langage  aussi  expressif  que  la  parole.  De 
mille  exemples,  je  ne  vous  en  citerai  qu'un  ;  il 
est  récent.  Un  prêtre  non-conformiste  dit  sa 
messe,  un  prêtre  assermenté  va  commencer  la 
sienne;  le  premier  déserte  scandaleusement  l'au- 
tel et  entraîne  hors  du  temple  la  foule  crédule. 
Si  cette  manière  de  manifester  ses  opinions  n'est 
pas  aussi  précise  que  de  vains  discours  ou  de 
fanatiques  déclamations,  je  ne  sais  comment  on 
peut  mieux  les  exprimer.  Les  exemples  de  ce 
genre  sont  journaliers,  et  voilà  comment  on  fa- 
miliarise le  peuple  avec  la  profanation  et  le  sacri- 
lège, et  comment  on  l'instruit  au  mépris  des  lois 
et  de  la  Constitution. 

Les  mesures  que  je  vous  propose  pour  prévenir 
ces  scandales  aussi  funestes  au  respect  du  à  la 
religion  qu'au   repos  nécessaire  à  l'enfance  de 
notre  gouvernement,  c'est  d'interdire  totalement 
nos  églises  aux  ecclésiastiques  non-conformistes 
qui  ne  veulent  pas  communiquer  avec  nos  prêtres 
assermentés.  La  loi  leur  laisse  la  faculté  d'ac- 
quérir, d'élever  ou  de  se  procurer  des  temples  ; 
qu'ils  jouissent  paisiblement  du  bénéfice  de  la  loi 
en  se  conformant  à  ses  dispositions;  mais  j'ajoute 
que  du  moment  où  les  ci-devant  fonctionnaires 
publics  seront  salariés  par  une  portion  du  peuple 
pour  exercer  particulièrement  leur  ministère,  ils 
doivent  cesser  d'être  salariés  par  l'Etat.  Celte 
suppression  de  traitement  me  parait  d'une  jus- 
tice d'autant  plus  rigoureuse,  que,  sans  elle,  ils 
tireraient  des  citoyens  une  double  rétribution. 

Ce  n'est  point  encore  assez,  Messieurs,  tous  les 
maux  ne  sont  pa3  prévenus,  et  l'expérience  dé- 


montre que  les  demi-mesures  sont  impuissantes 
et  souvent  dangereuses.  Le  besoin  de  la  paix  vous 
prescrit  de  resèerrer  les  hommes  dangereux  dans 
le  cercle  le  plus  étroit  des  obligations  sociales, 
de  les  envelopper  de  lois  précaulionnelles  pour 
avoir  moins  de  délits  à  punir.  Je  vous  proposerai 
donc  une  loi  générale  relative  au  traitement  des 
ci-devant  fonctionnaires  publics.  Il  est  juste  que 
celui  qui  reçoit  un  traitement  de  la  nation,  jus- 
tifie à  la  nation  qu'il  n'a  rien  tramé  contre  son 
repos  et  sa  tranquillité.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
qu'il  peut  prétendre  à  son  secours  ou  à  ses  bien- 
faits. 

Je  me  résume,  Messieurs,  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  je  soumets  à  votre  sagesse. 
L'Assemblée  nationale  décrète  : 
«  Art.  1er.  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple 
français,  pour  lui  rappeler  et  lui  développer 
les  principes  de  la  tolérance  qui,  en  assurant  la 
liberté  des  opinions  religieuses,  peuvent  seuls 
maintenir  la  liberté  politique  de  l'Etat  et  rétablir 
la  confiance  et  l'harmonie,  sans  lesquelles  il 
n'existe  ni  société  ni  gouvernement. 

«  Art.  2.  Les  églises  constitutionnelles  sont  et 
demeurent  interdites  aux  fonctionnaires  publics 
remplacés  et  aux  autres  prêtres  non-conformistes, 
qui  ne  voudront  pas  communiquer  avec  les  prê- 
tres assermentés,  sauf  à  eux  à  acquérir,  édifier 
ou  se  procurer  des  oratoires  à  leurs  frais,  en  se 
conformant  aux  lois  relatives  aux  cultes  parti- 
culiers. 

«  Art.  3.  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics 
qui  seront  attachés  à  l'oratoire  d'un  culte  parti- 
culier, pour  y  exercer  leur  ministère,  cesseront 
de  recevoir  un  traitement  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Tous  les  ecclésiastiques  non  asser- 
mentés qui  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat,  se- 
ront tenus  de  justifier,  par  un  certificat  de  leur 
municipalité,  visé  par  le  directoire  du  district, 
qu'ils  n'ont,  en  aucun  cas,  par  leurs  discours  ou 
leurs  actions,  excité  les  citoyens  au  mépris  de 
la  Constitution  et  à  la  désobéissance  aux  lois. 

«  Art.  5.  Ce  certificat  demeurera  attaché  à  leurs 
quittances,  et  à  défaut,  leurs  traitements  ou  pen- 
sions seront  suspendus.  » 
Plusieurs  membres  :  L'impression  !  l'impression! 
M.  Duniolard.  Messieurs,  j'exhorte  l'Assem- 
blée à  être  désormais  plus  avare  d'impression  et 
de  considérer  que  les  frais  d'impression  d'un  dis- 
cours sont  le  fruit  de  la  contribution  de  plusieurs 
familles.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jourl 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Condoreet,  secrétaire.  Un  citoyen  de  Châ- 
teau-Gontier,  département  de  la  Mayenne,  qui 
s'annonce  comme  peu  aisé  et  d'un  âge  trop  avancé 
pour  porter  lui-même  les  armes,  offre  un  assi- 
gnat de  50  livres  pour  entretenir  un  garde  na- 
tional sur  les  frontières  ;  il  ne  veut  pa3  être  connu. 
L'Assemblée  croira  sans  doute  devoir  ordonner 
qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  cet 
acte  patriotique. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  ce  don  dans  le  procès-verbal.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  21  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  le  Président.  En  exécution  du  décret  de 
ce  matin,  vous  avez  à  vous  retirer  dans  les  bu- 
reaux pour  nommer  les  membres  des  comités. 
Vous  allez  commencer  par  celui  des  monnaies  et 
assignais  qui  doit  être  composé  de  24  membres. 
Quand  vous  serez  rentrés,  il  vous  sera  fait  lec- 
ture des  dépêches  que  m'a  fait  remettre  le  député 
extraordinaire  d'Avignon  dont  vous  avez  décrété 
ce  matin  l'admission  à  la  barre  et  qu'une  indis- 
position a  empêché  de  se  présenter  lui-même. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  formation  du  comité  des  monnaies 
et  assignats,  et  rentre  en  séance  une  demi-heure 
après.) 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  un  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  MM.  Tissot  et  Rovère,  députés 
d'Avignon. 

»  Paris,  le  21  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Un  courrier  extraordinaire,  dépêché  par  la 
municipalité  d'Avignou,  nous  apporte  les  nou- 
velles les  plus  fâcheuses.  Nous  nous  empressons 
de  vous  envoyer  nos  dépêches  en  originaux; 
nous  vous  prions  de  les  communiquer  à  l'Assem- 
hlée,  pour  qu'elle  puisse  prendre,  dans  sa  sa- 
gesse, les  mesures  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables. Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer 
que  l'état  actuel  des  choses  exige  que  l'Assem- 
blée daigne  s'en  occuper  promptement. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  TlSSOT,  RovÈRE.  » 

P.  S.  Nous  apprenons  par  l'organe  du  courrier 
qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  tuées  ;  nous  n'a- 
vons à  cet  égard  aucun  détail  officiel.  » 

2°  Premier  procès-verbal  des  administrateurs 
provisoires  de  la  commune  d'Avignon. 

«  L'an  1791,  le  dimanche  16  octobre,  nous  ad- 
ministrateurs provisoires  de  la  commune  de  cette 
ville  d'Avignon,  désirant  constater  les  désordres 
auxquels  des  citovens  égarés  et  trompés,  se  sont 
abandonnés  dans  la  matinée  de  ce  jour,  en  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal. 

«  Les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  aujourd'hui 
en  cette  ville,  à  la  suite  desquels  M.  Lescuyer, 
notaire,  secrétaire  greffier  de  la  commune  el  élec- 
teur des  Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Gomtat,  a 
été  inhumainement  massacré  (Mouvements  d'in- 
dignation.), avaient  en  quelque  sorte  été  annoncés 
par  des  propos  tenus  assez  publiquement  depuis 
quelques  jours,  par  des  personnes  connues  pour 
être  des  ennemis  de  la  Constitution.  Ce  matin, 
on  a  vu,  en  divers  endroits,  des  affiches  dont 
l'objet  était  directement  d'exciter  le  peuple  à  se 
révolter  contre  l'administration  provisoire  de  la 
commune.  Une  desdites  affiches  nous  a  été  ap- 
portée dans  la  matinée  par  un  citoyen,  M.  Ber- 


gen, l'un  de  nous  en  arraché  ce  matin  une  autre, 
mais  bientôt  assailli  par  une  foule  de  personnes, 
il  a  été  contraint  de  la  rendre.  On  répandait  dans 
le  public  que  la  statue  de  la  sainte  Vierge,  qui 
existe  dans  l'église  des  Cordeliers,  était  devenue 
rouge  depuis  quelques  jours  et  qu'elle  avait  versé 
des  larmes.  (Rires  et  murmures.) 

<•  Quelque  temps  après,  nous  avons  été  informés 
qu'un  attroupement  se  formait  dans  l'église  des 
Gordeliers;  qu'une  partie  des  attroupés  s-'étaient 
emparés  des  portes  de  la  ville,  dont  ils  avaient 
saisi  les  clefs,  et  qu'ils  avaient  retourné  les  ca-« 
nous  sur  la  ville.  Enfin  nous  avons  appris  que 
ledit  sieur  Lescuyer  avait  été  conduit  dans  ladite 
église  des  Cordeliers  par  des  gens  armés  et  le 
tocsin  y  sonnait.  Sur  ces  avis  alarmants  nous 
avons  tout  de  suite  envoyé  le  nommé  Fialon, 
trompette  de  la  commune,  pour  publier  dans 
ladite  église  une  proclamation  de  nous  signée, 
dont  l'objetétait  de  rappeler  les  citoyens  attroupés 
à  l'observation  de  la  loi  qui  permet  seulement 
la  voie  des  pétitions,  et  d'inviter  les  citoyens 
attroupés,  s'ils  en  avaient  quelqu'une  à  nous 
adresser,  à  le  faire  paisiblement  et  sans  troubler 
l'ordre  public. 

«  Ledit  Fialon  nous  a  rapporté  à  son  tour  qu'il 
avait  sonné  plusieurs  fois  de  la  trompette  dans 
ladite  église,  qu'il  était  monté  en  chaire,  qu'il 
avait  publié  la  proclamation,  mais  que  le  tumulte 
était  si  grand  dans  l'église  qu'il  ne  pense  pas  que 
beaucoup  de  personnes  l'aient  entendue  ;  que 
même  des  mouvements  qu'il  a  aperçus  dans  le 
chœur  lui  ont  fait  croire  que  ledit  sieur  Lescuyer 
avait  été  massacré  à  coup  de  sabre  pendant  qu'il 
était  encore  dans  l'église. 

«  Dans  cet  intervalle,  M.  le  colonel  delà  garde 
nationale  avait  rassemblé  sa  troupe.  Un  détache- 
ment nombreux  était  sorti  du  fort,  précédé  de 
deux  pièces  de  canon,  avec  ordre  de  dissiper  cet 
attroupement  et  de  ramener  la  tranquillité  dans 
la  ville,  en  employant  les  moyens  les  plus  doux 
qu'il  serait  possible  ;  de  fortifier  la  garde  des  por- 
tes de  la  ville;  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens et  sauver,  s'il  était  temps,  le  sieur  Les- 
cuyer. Des  patrouilles  fréquentes  et  nombreuses 
ont  été  répandues  dans  les  différents  quartiers 
de  la  ville.  Le  détachement  à  son  retour  nous  a 
rapporté  que  l'infortuné  Lescuyer  était,  à  l'arrivée 
de  la  troupe  dans  l'église  des  Gordeliers,  étendu 
par  terre  au  bas  du  maître  autel  ;  qu'il  avait  en- 
core un  souffle  de  vie;  mais  qu'il  était  couvert 
de  blessures  faites  principalement  à  la  tête  par 
des  coups  de  sabre;  que  la  poitrine  et  le  bas-ven- 
tre étaient  écrasés  de  coups  de  bâton  et  de  coups 
de  pieds;  qu'après  l'avoir  assassiné  on  lui  a  volé 
ses  boucles,  sa  montre  et  l'argent  qu'il  avait  sur 
lui;  que  le  détachement  l'a  lui-même  transporté 
à  l'hôpital,  l'a  placé  dans  une  chambre  particu- 
lière, et  a  fait  appeler  le  sieur  Paunard  fils, 
maître  en  chirurgie,  pour  lui  administrer  les  se- 
cours de  son  art. 

«  M.  François-Marie-Camille  de  Rosilly,  de  la 
ville  d'Auray,  département  du  Morbihan,  passant 
aujourd'hui" en  cette  ville  pour  se  rendre  à  Mar- 
seille, s'est  trouvé  par  hasard  auprès  de  l'église 
des  Gordeliers  dans  le  temps  de  ce  mouvement. 
Se  livrant  aux  impulsions  de  la  loyauté  et  de  la 
générosité,  si  naturelle  aux  Français,  il  a  voulu 
parler  le  langage  de  la  loi,  et  a  osé  élever  la  voix 
au  milieu  du  tumulte;  mais  il  a  failli  être  la  vic- 
time de  son  courage  et  de  l'humanité  qui  l'ins- 
pirait. Il  a  été  arrêté,  traduit  dans  le  chœur, 
gardé  à  vue,  menacé  de  coups  de  sabre  et  de  la 
lanterne;  il  a  été  couché  en   joue.   Enfin,  il 
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a  été  résolu  qu'il  serait  aï-tenu  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  pris  à  son  é«ard  de  plus  amples  informations, 
et  qu'on  eût  puni  de  mort  M.  Lescuver,  dont  il 
a  entendu  plusieurs  fois  demander  la  tête.  En- 
suite, ou  a  annoncé  à  ce  Français  voyageur, 
que  le  malheureux  Lescuyer  venait  de  périr,  et 
que  son  tour  allait  venir.  Enfin,  il  a  été  laissé 
en  liberté,  et  il  est  venu  faire  sa  déposition  de- 
vant le  juge. 

c  Nous  avons  cru  devoir  instruire  M.  l'abbé  Mu- 
lot, l'un  des  médiateurs  de  la  France,  et  M.  Fer- 
rière,  commandant  des  troupes  de  ligne,  de  ce 
qui  venait  de  se  passer.  Nous  avons  écrit  à  l'un 
et  à  l'autre  que  nous  avions  dissipé  l'attroupe- 
ment, et  que  nous  avions  pris  des  dispositions 
qui  nous  assurent  que  la  tranquillité  publique 
ne  sera  plus  troublée;  que  les  amis  de  la  Consti- 
tution ne  seront  plus  assassinés,  et  que,  dans  ce 
moment,  tout  était  dans  l'ordre. 

«  Le  sieur  Pannard,  maître  en  chirurgie,  nous 
a  fait  passer,  sur  les  6  heures  du  soir,  son  rap- 
port sur  l'état  dangereux  où  se  trouvait  M.  Les- 
cuyer; et  peu  de  temps  après,  sa  mort  nous  a  été 
annoncée.  Nous  n'avons  cessé,  pendant  toute  la 
journée,  de  veiller  avec  soin  au  maintien  de  la 
tranquillité,  et  nous  avons  donné  des  ordres  pour 
l'assurer,  durant  la  nuit,  que  nous  nous  propo- 
sons de  passer  dans  la  maison  commune. 

«  Nous  avons  été  instruits  que  des  Français, 
nos  frères,  se  trouvaient  actuellement  dans  celte 
ville.  Nous  les  avons  fait  prier  de  se  rendre  à  la 
maison  commune.  En  conséquence,  se  sont  pré- 
sentés peu  après,  devant  nouj,  MM.  Gassendi  et 
Mirolhou,  ci-devant  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  du  département  des  Basses- 
Alpes;  Etienne  Gerbe,  ancien  gendarme,  lieute- 
nant-colonel de  la  garde  nationale  de  Houdan,  en 
Beauce,  César  Gassnn,  Dumanoir,  grenadier  de  la 
garde  nationale  d'Orléans,  membres  des  sociétés 
des  amis  de  la  constitution  d'Orléans,  de  Tours 
et  de  Caen,  Jacques  Bertrand,  garde  national  de 
Nimes,  Henri  Boissier,  lieutenant-colonel  de  la 
garde  nationale  de  Saint-Côme,  district  de  Som- 
mières,  département  du  Gard,  Jacques-Honoré 
Girard,  garde  national  de  Nîmes,  membre  de  la 
société  des  amis  de  la  constitution  de  la  même 
ville,  Paul  de  Jean,  homme  de  loi,  garde  national 
deNîraes, électeur  du  département  du  Gardet  mem- 
bre de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de 
la  même  ville,  Jean-Pierre  Chazal,  homme  de  loi, 
quartier-maitre  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Esprit,  ex-président  de  la  société  des  amis  de  la 
constitution  de  la  même  ville.  Nous  leur  avons 
donné  connaissance  de  ce  procès-verbal,  et  ils  en 
ont  entendu  la  lecture  mot  à  mot.  Nous  les  avons 
priés  ensuite  de  vouloir  bien  se  joindre  à  nous 
pour  le  certifier.  Ces  messieurs,  pénétrés  de  l'hor- 
reur la  plus  vive  pour  l'atrocité  commise  en  la 
personne  de  M.  Lescuyer,  instruits  par  la  voix 
publique  et  par  la  lecture  des  déposiiions  que 
nous  leur  avons  présentées,  delà  vérité  des  faits 
contenus  dans  ce  procès-verbal,  se  sont  réunis  à 
nous  pour  en  rendre  à  la  France  entière,  et  à 
l'Assemblée  nationale  spécialement,  le  témoi- 
gnage aussi  affligeant  qu'authentique,  et  ont 
signé  avec  nous,  à  Avignon,  dans  la  maison  com- 
mune, l'an  et  jour  que  devant.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

3°  Deuxième  procès-verbal   des   administrateurs 
provisoires  de  la  commune  d'Avignon. 

«  L'an  1791,  et  le  17e  jour  d'octobre,  à  trois 
heures  un  quart  du  matin,  les  administrateurs 


provisoires  de  la  commune  d'Avignon  ayant  été 
avertis  par  M.  Jourdan,  commandant  du  fort  de 
cette  ville,  des  excès  auxquels  plusieurs  particu- 
liers se  livraient  en  ce  moment,  ont  sur-le-champ 
fait  commander  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale, et  sous  son  escorte,  ils  se  sont  rendus 
dans  les  prisons  du  fort.  Ils  en  ont  trouvé  la 
barrière  fracassée  et  quelques  portes  ouvertes 
et  en  leur  présence  a  comparu  Pierre  Dumanoir, 
concierge  desdites  prisons,  lequel  a  déclaré  qu'il 
y  a  environ  une  heure,  une  troupe  de  3  ou 
400  hommes  armés  de  sabres,  de  fusils  et  de  pis- 
tolets, s'est  présentée  à  la  porte  de  ladite  prison, 
en  demandant  que  la  porte  en  fût  ouverte,  qu'elle 
s'est  annoncée  en  tirant  la  sonnette,  qu'il  est 
venu  avec  son  fanal  à  la  main  pour  savoir  ce 
qu'on  pouvait  désirer  de  lui,  qu'on  lui  a  crié 
d'ouvrir  la  porte,  en  disant  qu'on  amenait  un 
prisonnier,  qu'il  leur  a  observé  à  plusieurs  re- 
prises qu'il  ne  fallait  pas  être  en  aussi  grand 
nombre  pour  conduire  un  prisonnier,  et  qu'il  est 
rentré  dans  sa  conciergerie,  lorsqu'un  coup  de 
pistolet  lui  fut  tiré  à  travers  la  barrière  et  fit 
heureusement  faux  feu,  que  ces  gens  ayant  re- 
commencé à  sonner,  il  se  présenta  de  nouveau  à 
eux,  leur  représenta  qu'il  ne  pouvait  pas  ouvrir 
et  il  se  retira  encore  dans  sa  conciergerie. 

«  Bientôt  après,  il  entendit  abattre  la  barrière 
à  coups  de  hache  et  d'autres  instruments,  il  vit 
ensuite  des  gens  entrer  en  foule,  s'emparer  de 
sa  personne,  le  forcer  à  leur  livrer  les  clefs  des 
différents  lieux  des  prisons,  et  le  renfermer  lui- 
même  dans  une  chambre  d'où  il  entendit  un 
grand  tumulte.  Environ  une  demi-heure  après, 
on  lui  rendit  sa  liberté  et  ses  clefs;  il  s'empressa 
de  vérifier  le  nombre  des  prisonniers;  il  trouva 
qu'il  lui  en  manquait  plusieurs,  surtout  de  ceux 
qui  lui  avaient  été  amenés  dans  la  journée  et 
dont  plusieurs  lui  sont  inconnus. 

«  Interpellé  de  déclarer  s'il  peut  désigner  ou 
nommer  les  personnes  qui  se  sont  rendues  cou- 
pables d'une  telle  violation  à  la  loi,  il  se  rap- 
pelle en  avoir  reconnu  plusieurs  de  vue,  mais 
que  le  trouble  où  il  était  ne  lui  permettait  pas 
de  se  rappeler  les  indices  auxquels  il  pourrait 
les  faire  reconnaître.  Quant  aux  noms,  il  a  déclaré 
ne  s'en  pas  rappeler  un  seul.  D'ailleurs  il  y 
avait  une  telle  obscurité  et  son  effroi  était  si 
grand  qu'il  était  peu  capable  de  distinguer  les 
objets. 

a  Interpellé  de  déclarer  combien  il  lui  restait 
de  prisonniers  encore  détenus,  il  a  répondu 
qu'il  en  restait  encore  25,  savoir  5  de  la  ville 
de  Thor  dans  le  ci-devant  Comtat,  un  de  Cavail- 
lon,  un  de  Camecourt,  et  18  d'Avignon.  Nous 
étant  assurés  par  nous-mêmes  de  l'existence  de 
ces  prisonniers,  des  fractures  faites  à  la  bar- 
rière, et  ayant  même  vu,  avec  horreur,  du  sang 
répandu  sur  les  escaliers  et  sur  la  galerie,  nous 
avons,  sur-le-champ,  annoncé  au  peuple  que 
nous  prenions  des  mesures  pour  faire  respecter 
l'asile  des  accusés,  que  nous  placions  une  garde 
à  la  porte  de  la  prison,  avec  ordre  de  faire  feu 
sans  ménagement  sur  tout  audacieux  qui  oserait 
en  approcher  sans  motif  légal,  et,  en  effet,  nous 
avons  donné  les  ordres  ci-dessus  et  nous  nous 
sommes  retirés  de  la  maison  commune,  où  nous 
avons  mandé  ledit  sieur  Pierre  Dumanoir,  con- 
cierge desdites  prisons,  pour  rédiger  ledit  procès- 
verbal  qu'il  a  signé  avec  nous. 
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4°  Copie  de  V affiche  trouvée  dans  différents  en- 
droits de  la  ville  d'Avignon,  aujourd'hui  dimanche, 
16  du  mois  d'octobre  1791. 


«  Avis  aux  bons  patriotes, 

«  Ouvrez  les  yeux,  ne  vous  laissez  pas  éblouir 
par  un  habit  promis  au  nom  de  la  loi  et  de  la 
religion;  ne  souffrez  pas  que  l'on  dépouille  da- 
vantage nos  églises,  la  loi  ne  le  permet  pas.  On 
va  nous  réduire  à  rien,  il  n'est  pas  possible  de 
garder  un  plus  long  silence.  Ouvrez  les  yeux, 
chers  patriotes,  ne  souffrez  pas  que  l'on  réduise 
nos  paroisses  à  une  seule  cloche,  cela  est  insup- 
portable. Qu'on  nous  cite  une  ville  en  France, 
semblable  à  la  nôtre,  où  l'on  ait  réduit  les  pa- 
roisses de  la  sorte?  Qu'on  nous  cite  une  loi  qui 
restreint  les  paroisses  à  une  seule  cloche?  je  les 
en  défie.  Tout  ce  qu'ils  font,  ce  n'est  que  pour 
nous  rendre  encore  plus  malheureux  et  pour 
faite  un  amas  d'argent  pour  eux,  et  pour  aveu- 
gler, ils  vous  promettent  un  habit, afin  que  vous 
leur  laissiez  voler  tout  ce  qu'ils  veulent. 

«  Voyez  de  quel  secours  et  quel  usage  ils  ont 
fait  de  l'argenterie,  ils  ont  encore  enlevé  ce  qui 
était  en  dép'ôt  au  Mont-de-Piété  ;  ils  y  avait  en 
diamants  ou  argenterie  pour  100,000  livres.  Ou- 
vrez les  yeux,  et  quel  usage?  pour  un  habit! 
O  ciel!  oserez-vous  le  placer  sur  votre  corps,  en 
provenant  du  tels  effets.  Que  le  sentiment  et 
l'honneur  vous  animent.  Arrêtez  leurs  infâmes 
complots,  qui  ne  sont  que  pour  vous  détruire. 
Qu'offrirez-vous  à  la  France? Une  ville  dépouillée 
de  tout  et  une  dette  immense.  Que  demanderez- 
vousàlaFrance?Si  vous  la  mettez  en  possession 
d'un  pays  dévasté,  il  vous  faudra  charger  d'im- 
pôts pour  payer  toute  la  volerie  qu'ils  fontà  votre 
nom.  Soyez  persuaclés,  et  c'est  très  sûr  qu'ils 
ont  fait  partir  18  malles  pleines. 

«  Qu'attendez-vous  d'eux,  que  la  honte  qui  vous 
restera  de  les  avoir  soutenus  pour  faire  le  mal? 
Que  dira-t-on  au  voyageur  Avignonnais,  quand 
toute  la  France  saura  de  quelle  manière  vous  leur 
avez  cédé  le  pays?  L'Àvignonnais  ne  pourra  plus 
sortir  de  ses  murs.  O  ma  patrie!  O  citoyens  mai- 
heureux!  réveillez-vous;  reprenez  votre  énergie  ; 
levez  la  tête  fièrement  devant  ces  audacieux,  et 
faites-les  rentrer  dans  leur  devoir,  ou  punissez- 
les  de  tous  leurs  crimes. 

Avignon,  ce  15  octobre,  l'an  troisième  de  la  li- 
berté. 

«  Signé  :  Joseph  Dinetard.  » 

M.  Delaporte.  Dans  le  temps  où  l'Assemblée 
Constituante  faisait  des  lois,  elle  devait  jeter  les 
yeux  sur  tous  les  malheurs  qui  affligeaient  la 
France.  Aujourd'hui  que  les  lois  sont  faites,  l'As- 
semblée ne  doit  pas  se  détourner  de  ses  travaux 
pour  s'occuper  de  ces  malheureux  événements. 
Je  crois  utile  et  je  demande  que  l'affaire  d'Avi- 
gnon soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif  qui  pren- 
drait les  mesures  les  plus  promptes  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  ce  pays. 

M.  Orangeneuve.  Si  le  code  de  nos  lois  était 
complet,  nous  pourrions  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif;  mais  comme  il  ne  Test  pas,  je  préfère 
le  parti  de  nommer  des  commissaires  pour  nous 
rendre  compte  de  l'affaire  demain  matin. 

Un  membre  :  S'il  était  question  de  prendre  des 
mesures,  je  crois  qu'il  faudrait  adopter  la  propo- 
sition du  préopinant;  mais  il  existe  des  lois  déjà 
faites  pour  le  Comtat;  il  y  a  des  commissaires 


médiateurs;  c'est  à  eux  à  appliquer  la  loi.  Je  de- 
mande seulement  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 
Srocès-verbal  de  la  lecture  des  pièces,  et  que 
.  le  président  soit  chargé  d'écrire  à  M.  de  Ros- 
silly,  citoyen  français,  qui  a  défendu  la  vie  de 
M.  Lescuyer  au  péril  de  la  sienne. 

M.  Vergniaud.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  cette  Assemblée  retentit  des  malheurs  de  la 
ville  d'Avignon,  et  nous  serions  trop  heureux  si 
c'était  la  dernière.  Nous  sommes  assez  instruits 
pour  ne  pas  nommer  des  commissaires  qui  ne 
répéteraient  demain  que  ce  que  nous  avons  en- 
tendu aujourd'hui;  mais  nous  ne  le  sommes  pas 
assez  sur  les  affaires  en  général  de  ce  malheu- 
reux pays;  nous  n'avons  pas  connaissance  du 
dernier  rapport  fait  par  les  commissaires  média- 
teurs; il  nous  serait  cependant  bien  nécessaire. 
Je  demande  donc  que  nous  renvoyions  l'affaire 
actuelle  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  pour  nous  rendre  compte  de 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, afin  de  savoir  si  on  n'a  pas  pris  des  demi- 
mesures,  si  ce  ne  sont  pas  des  palliatifs  que  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  cru  devoir  em- 
ployer, eu  égard  aux  circonstances,  et  si  l'on  ne 
peut  pas  y  mettre  actuellement  toute  la  vigueur 
possible. 

Un  membre  .-Dans  les  dernières  séances  du  corps 
constituant,  on  a  divisé  la  ville  d'Avignon  et  le 
Comtat  en  2  districts,  et  il  a  été  décrété  qu'on 
enverrait  des  commissaires  pour  opérer  cette  di- 
vision. Ces  commissaires  ne  sont  point  encore 
nartis.  Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  sem- 
blables à  celles  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture,  et  l'on  me  dit  en  même  temps  que  si  ces 
commissaires  s'étaient  trouvés  à  Avignon,  ils  au- 
raient prévenu  ces  désastres.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  en  le  char- 
geant de  faire  partir  au  plus  tôt  les  commissaires. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  la  première  proposition  qui  est  mise 
aux  voix  et  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  deux  procès-verbaux  des  16  et  17  oc- 
tobre présent  mois,  et  de  la  pièce  qui  y  était 
jointe,  adressés  par  les  administrateurs  provi- 
soires de  la  commune  d'Avignon,  relativement 
aux  troubles  survenus  dans  cette  ville,  décrète 
le  renvoi  de  ces  trois  pièces  au  pouvoir  exécutif.  » 
Un  membre  :ll  faut  qu'un  tribunal  prenne  con- 
naissance de  cette  affaire  (Murmures)  ;  et  je  vous 
observe  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit 
de  nommer  un  tribunal.  Il  faut  donc,  Messieurs, 
que  ce  soit  vous-mêmes  qui  donniez  l'attribution 
au  tribunal  le  plus  voisin. 

M.  Oestin.  Messieurs,  il  est  de  votre  devoir 
rigoureux  de  pourvoir  à  la  punition  de  l'attentat 
qui  vient  de  se  commettre  dans  une  partie  de 
l'Empire  français.  Je  serais  donc  d'avis  que,  tout 
en  renvoyant  au  pouvoir  exécutif,  on  attribuât 
la  connaissance  des  délits  dont  vous  êtes  instruits 
au  tribunal  d'Aix.  (Murmures.)  Je  sais  que  toutes 
les  attributions  et  évocations  particulières  sont 
expressément  défendues  par  la  Constitution; 
mais  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  où  les 
troubles,  où  les  désordres  sont  portés  à  leur 
comble,  que  l'on  peut  invoquer  l'esprit  de  la 
Constitution.  Ce  n'est  pas  là  une  évocation  :  c'est 
une  création  d'un  tribunal  pour  un  pays  qui 
n'en  a  pas.  Ainsi  tout  cela  est  conciliable,  et  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  vous  déterminer  à  rejeter 
cette  proposition. 
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Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  —  L'ordre 
du  jour!  .    . 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Grestin.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  prêtres  non  assermentés. 
Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion  sur 
les  prêtres  non  assermentés  soit  reprise  lundi 
prochain. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
(Plusieurs  projets  ont  été  successivement  pré- 
sentés sur  le  mode  de  s'inscrire  pour  la  parole. 
Ils  ont  été  de  suite  appuyés  et  combattus  et  l'As- 
semblée a  passé  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  déterminer  à  quel 
comité  appartiendra  l'institution  des  fêtes  natio- 
nales, annoncées  par  la  Constitution  ainsi  que 
celle  des  décorations  purement  personnelles  à 
accorder  à  ceux  qui  auront  servi  la  patrie. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  travail  préparé 
pour  l'organisation  de  l'instruction  publique  in- 
dique suffisamment  que  ces  objets  en  font  partie. 
En  conséquence,  je  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  :  Je  demande  qu'il  scit  fait  une  loi 
provisoire  pour  la  rentrée  des  collèges,  en  atten- 
dant l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Un  membre  :  J'observe  que  cet  objet  a  été  pris 
en  considération  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante. 

(Il  a  été  vérifié  que  l'état  provisoire  des  col- 
lèges avait  été  en  effet  maintenu  par  décret  du 
26  septembre,  et  la  motion  a  été  abandonnée.) 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret 
rendu  le  matin  concernant  la  formation  succes- 
sive des  comités. 

M.  Audrein.  Vos  comités  se  forment  avec  une 
très  grande  lenteur,  et  vous  sentez  cependant 
tous  Tes  jours  combien  leur  existence  est  néces- 
saire. Pour  accélérer  cette  opération,  je  propose 
que  l'on  fasse  4  scrutins  par  jour,  le  pre- 
mier à  l'ouverture  et  le  second  à  la  fin  de  la 
séance  du  matin,  et  de  même  pour  la  séance  du 
soir.  Par  ce  moyen  vous  organiserez  chaque  jour 
4  comités. 

(L  Assemblée  ferme  la  discussion,  accorde  la 
priorité  à  la  motion  de  M.  Audrein  et  décrète 
cette  motion.) 

M.  Dubois  de  Bellegarde.  Le  déparlement 
de  la  Charente  vous  demande  si  des  officiers  qui 
ont  obtenu  des  pensions  ou  retraites,  et  qui  s'of- 
frent de  servir  dans  les  gardes  nationales  qui 
marchent  aux  frontières  conservent  leur  traite- 
ment. Il  est  important  de  faire  cesser  ce  doute  et 
je  demande  que  ma  motion  à  ce  sujet  soit  ajour- 
née à  l'une  des  prochaines  séances. 

Un  membre  :  La  demande  qui  est  faite  intéresse 
tous  les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  servent 
dans  les  volontaires.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  au  comité  militaire. 
(Ces  motions  n'ont  pas  de  suite.) 
M.  le  Président.  Le  résultat  du    scrutin  a 
donné  la  liste  suivante  pour  la  formation  du  co- 
mité  des   assignats  et  monnaies.    Les  membres 
de  ce  comité  sont  : 
MM.  Huguet  (Cher). 
Archier. 
Lavigne. 
Carpentier. 


MM.  Dorizy. 

Leroy  (de  Lisieux). 

Léchelle. 

Monlault-des-Illes. 

Papin. 

Cnstin. 

Prieur-Duvernois. 

Perrin. 

Morivaux. 

Genty  (Louis). 

Gaminet. 

Deydier. 

Lucia. 

Quesnay  (Robert). 

Brua. 

Frasey. 

Sabathier. 

Sablière-Lacondamine. 

Régnier. 

Pieyre  fils. 
(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  22  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Gnjton-Morvesm,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  des  séances  du  matin  et 
du  soir  du  vendredi  21  octobre;   il  est  adopté. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  font  ins- 
crire sur  la  liste  de  la  parole,  ouverte  sur  la 
question  de  l'émission  dune  loi  sur  les  émigra- 
tions. —  Plusieurs  discussions  s'élèvent  sur  l'or- 
dre de  cette  inscription. 

Un  membre  :  Je  demande  que,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  de  contestations  entre  les  concurrents,  la 
liste  des  opinants  soit  formée  au  sort. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  noms  des  concurrents  sont  déposés  dans  un 
chapeau. 

Un  membre  :  De  nouveaux  opinants  se  présen- 
tent. Nous  demandons  que  nos  noms  soient  mis 
dans  un  second  chapeau,  et  qu'il  soit  formé  une 
liste  à  deux  colonnes. 

M.  Taillefer.  Je  demande  que,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  de  contestations  sur  la  formation  de  la 
liste,  la  liste  une  fois  faite  soit  maintenue  pour 
les  séances  suivantes  :  ceux  qui  sont  incrits  les 
derniers  ne  seront  plus  soumis  à  de  nouvelles 
chances,  ils  auront  la  certtude  de  parler  à  leur 
tour;  l'émulation  de  chaque  membre  de  l'Assem- 
blée sera  entretenue  par  l'espoir  de  ne  pas  se 
livrer  à  un  travail  inutile.  Je  demande  donc  que 
pour  les  objets  du  courant,  la  liste  des  opinants 
ne  soit  faite  que  pour  une  séance,  mais  que  pour 
les  discussions  majeures,  ajournées  à  jour  fixe, 
la  liste  de  la  parole  subsiste  pour  tout  le  temps 
de  la  discussion. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  exécute  le 
décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  l'on  se  retirerait  ce 
matin  dans  les  bureaux  pour  la  formation  du 
second  comité  qui  est  le  comité  de  trésoreri 
nationale. 
(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux.) 
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Le  scrutin  terminé,  les  membres  de  l'Assemblée 
rentrent  dans  la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
Caisse  de  la  Trésorerie  nationale.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  22  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  feu  a  pris  ce  matin  dans  une  cheminée 
au  bureau   de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
s'est  éteint  presque  de  lui-même  aussitôt.  L'étour- 
derie  d'un  menuisier,  qui  avait  entassé  des  co- 
peaux dans  celte  cheminée,  a  été  cause  de  ce  léger 
accident.  Comme  les  événements  se  dénaturent 
facilement,  j'ai  cru  convenable  de  vous  instruire 
sur-le-champ  du  fait,   pour  que  vous   soyez  à 
même  de  détruire  les  inquiétudes  qui  pourraient 
s'être  élevées  dans  l'Assemblée. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 
Les  discussions  sur  l'ordre  de  la  parole  se  re- 
produisent . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Plusieurs  membres 
se  sont  fait  inscrire  pour  la  parole  dans  le  même 
temps,  ils  ont  convenu  que  leurs  noms  seraient 
tirés  au  sort. 

Quelques  membres  réclament  contre  cette  ma- 
nière de  faire  la  liste  pour  la  parole. 

D'autres  membres  demandent  que  provisoire- 
ment elle  soit  faite  de  cette  manière. 

(L'Assemblée  adopte  provisoirement  la  liste 
formée  par  le  sort.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  liste  serve 
pour  toutes  les  séances. 

M.  Wergniaud.  Vous  venez  d'adopter  provi- 
soirement la  voie  du  sort  :  or,  ce  mode  est  ab- 
surde; donc  vous  avez  décrété  provisoirement 
une  absurdité.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de 
vous  rappeler  qu'on  ne  doit  pas  dire  à  l'Assem- 
blée qu'elle  a  adopté  une  absurdité  lorsqu'elle 
vient  de  rendre  un  décret;  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Vergniaud.  La  nécessité  vous  a  forcé  d'a- 
dopter un  mode  mauvais  ;  or,  puisqu'il  est  recon- 
nu mauvais,  il  faut  en  prolonger  l'existence  le 
moins  possible.  Je  dis  donc  que  puisque  vous 
avez  adopté  ce  mode  pour  aujourd'hui,  au  moins 
il  ne  doit  pas  servir  demain.  Il  faut  s'occuper 
d'un  autre  et  le  discuter  sur  l'heure. 

M.  Baignoux.  Je  demande  que,  pour  l'avenir, 
l'Assemblée  décrète  le  mode  usité  par  l'Assem- 
blée constituante  et  que  les  membres  qui  vou- 
drontparlersur  l'ordredu  jour,puissent s'inscrire 
avant  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Baignoux.) 

Un  membre  demande  que  le  mode  adopté  pour 
la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui  soit 
«uivi  tout  le  temps  que  durera  cette  discussion. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
Un  membre  demande  de  nouveau  qu'il  soit  dé- 
terminé un  mode  général  pour  l'avenir. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle 
motion.) 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Je  demande  qu'il 
ne  soit  pas  fait  mention  da  ces  discussions  pué- 
riles au  procès- ver  bal. 


(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dehaussy- 
Robecourt.) 

M.  Condoreei,  secrétaire,  fait  connaître,  par 
une  notice  abrégée,  diverses  lettres,  adresses  et 
pétitions  envoyées  à  l'Assemblée, 

1°  Lettres  des  professeurs  du  collège  de  Juilly 
et  des  supérieurs  des  autres  maisons  de  l'oratoire 
pour  supplier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  les 
admettre  à  la  barre  afin  de  réclamer  son  appui 
contre  les  vexations  auxquelles  ils  sont  exposés. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  les  entendra  de- 
main à  midi.) 

2°  Adresse  de  la  municipalité  de  Melun,  qui  se 
plaint  des  désordres  et  des  crimes  qui  se  multi- 
plient dans  les  environs  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  pouvoir 
exécutif.) 

3°  Adresse  de  félicitatio?is  du  directoire  dxi  dé- 
partement de  V Yonne. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès- verbal.) 

4*  Pétition  de  la  municipalité  de  Léez  qui  ré- 
clame contre  un  arrêté  du  département,  relatif 
aux  prêtres  non-conformistes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

5°  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Cautelin 
(Orne)  ayant  pour  objet  de  constater  les  tentatives 
faites  à  main  armée  par  un  prêtre  non  asser- 
menté pour  s'emparer  de  l'église  paroissiale;  elle 
prie  l'Assemblée  de  prendre  un  parti  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  pouvoir  exécutif. 

D'autres  membres  :  A  la  charge  d'en  rendre 
compte. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  simple 
au  pouvoir  exécutif.) 

Un  membre:  La  question  sur  les  prêtres  non 
assermentés  étant  encore  soumise  à  la  discus- 
sion, il  est  impolitique  de  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  les  affaires  qui  y  ont  rapport.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  comités. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

6°  Pétition  de  citoyens  de  Paris  employés  au 
recensement  des  personnes  logées  dans  les  hôtels 
garnis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  direc- 
toire du  département.) 

7°  Pétition  de  M.  Domain  sur  l'organisation  de 
la  garde  de  Paris  où  il  est  caporal. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

8°  Pétition  de  Catherine  Jouvenot,  qui  demande 
la  continuation  d'une  pension  que  lui  faisait  la 
communauté  où  elle  est  née. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

9°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Campeaux,  déparlement  de  l'Oise,  qui  se  plaint 
des  mesures  employées  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Granvilliers,  pour  obliger  les  habitants 
de  cette  commune  de  payer  les  champarts. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
féodal.) 

10°  Réclamation  de  la  paroisse  de  Saint-Ozone, 
contre  une  réunion  de  paroisses  faite  par  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Charente. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 
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11°  Pétition  de  M.  Hérault,  ancien  curé,  qui 
demande  une  augmentation  de  traitement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

12°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  La  Ro- 
chelle, qui  demandent  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  de  paix  dans  leur  ville. 

(L'As-emblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

13°  Pétition  de  M.  Jabin  qui  demande  à  être 
introduit  à  la  barre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

14°  Lettre  de  M.  Chevrel  qui  présente  un  ou- 
vrage intitulé  :  Tableau  central  des  opinions  et  de 
V éducation  publique  ;  et  un  autre  intitulé  :  Manuel 
du  citoyen.  Il  y  a  joint  83  exemplaires  pour  les 
83  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  ouvrages  au  comité 
d'instruction  publique.) 

15°  Pétition  de  171  sous-officiers  et  appointés  de 
l'ancienne  garde  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

16°  Réclamation  de  la  communauté  de  Bayeul 
contre  la  suppression  de  sa  municipalité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

17°  Pétition  de  M.  Labarte,  prêtre,  qui  demande 
un  traitement  alimentaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

18°  Adresse  de  M.  Carteau  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  exemplaire  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  mise  en  vers  français. 
(Rires.) 

19°  Pétition  de  M.  Chauchard  qui  demande  une 
décision  de  l'Assemblée  sur  un  objet  liquidé  dont 
le  payement  a  été  suspendu. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

20°  Pétition  de  M.  Trétat  relativement  au  rem- 
placement des  notaires. 

(L'Assamblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

21°  Adresse  de  félicitation  de  la  ville  de  Chaulay. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal.) 

Un  membre  :  Ces  adresses  et  pétitions  sont  si 
nombreuses,  qu'elles  consumeraient  tout  le  temps 
de  l'Assemblée.  Je  demande  que  la  lecture  en  soit 
renvoyée  à  la  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  le  Président.  Les  paroissiens  de  IVglise 
Saint-Sulpice  font  demander  d'être  admis  à  la 
barre. 

M.  Jancourt.  Il  n'y  a  point  dans  le  monde  de 
paroissiensdeSaint-Sulpice  ;  nous  ne  connaissons 
que  les  citoyens  de  telle  ou  telle  section.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  ne  reçoive  pas  de  députa- 
tions  de  paroisses,  qu'en  conséquence  elle  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  rappellent  qu'on  n'adonné 
aucune  suite  à  une  pétition  présentée  la  veille 
par  les  paroissiennes  de  Saint-Sulpice. 

M.  Chabot  veut  prendre  la  parole;  il  est  in- 
terrompt). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  le  Président.  Des  citoyens  de  la  section 
des  Thermes  de  Julien  demandent  à  dénoncer 
un  placard  prétendu  religieux,  mais  incendiaire, 
intitulé  -.Maximes  de  l'Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine,  qni  est  destiné  à  être  affiché  dans 
les  écoles  de  jeunes  filles. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  liacombe-Saint-Mïchel.  Je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  rappeler  à  l'Assemblée  l'article  du  règle- 
ment qui  porte  que  les  séances  commenceront  à 
9  heures  du  matin,  et  d'inviter  les  députés  à 
se  rendre  à  l'heure  fixée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Un  membre:  L'Assemblée  décide  à  chaque  in- 
stant de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  n'y  passe  ja- 
mais. Je  demande  qu'enfin  l'ou  ouvre  la  discus- 
sion sur  la  loi  relative  aux  émigrations. 

Unmembre  :  Le  nombre  des  pétitions,  des  récla- 
mations de  tout  genre  qui  sont  adressées  à 
l'Assemblée  est  vraiment  effrayant,  et  doit  avoir 
sa  cause  dans  l'inertie  des  tribunaux.  Je  demande 
qu'il  soit  envoyé  un  message  au  roi  pour  l'avertir 
que  les  tribunaux  ne  mettent  pas  dans  leurs 
fonctions  l'activité  que  le  bien  public  leur  com- 
mande. (Murmures.) 

Un  membre  :  Ils  sont  en  vacance. 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  qui  en  voyent 
le  compte  de  la  première  quinzaine  d'octobre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
la  trésorerie  nationale.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  porte  que 
les  députés  du  Bas-Rhin  seront  entendus  avant 
de  reprendre  la  discussion  sur  les  émigrants. 

M.  Koch,  député  du  Bas-Rhin,  monte  à  la  tri- 
bune et  veut  parler. 

M.  Gonpilleau  prend  la  parole,  mais  il  est 
interrompu  par  les  cris  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS 

MM.  — 

Cappin  Gers 

Laguire  Id. 

Paignard  Orne. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres   du  comité  de 
trésorerie  nationale.  Sont  élus  : 
MM.  Gambon. 
Dubout. 
Dieudonné. 
Bouvenot. 
Dupont. 
Blanchard. 
Collet. 

Guyton-Morveau. 
Legras. 
Laurens. 
Dithurbide. 
Vivier. 
Une  députation  de  citoyens   de  Paris,  réunis 
sous  le  titre  de  Société  fraternelle,  est,  en  vertu 
d'une   délibération   d'avant-hier,    admise   à    la 
barre. 

M.  Pépin  d'ISegronette,  orateur  de  la  dépu- 
tation, s'exprime  ainsi  : 
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«  Messieurs,  la  patrie  est  menacée  de  toutes 
parts  (Murmures)  ;  elle  l'est  par  ses  propres  en- 
fants !  Par  quelle  fatalité  faut-il  donc  qu'on  leur 
ait  laissé  la  faculté  d'abandonner  leur  mère,  et 
même  de  s'armer  contre  elle?  Les  principes  de 
la  nature  et  de  la  société  sont-ils  donc  incer- 
tains à  cet  égard?  Non,  Messieurs,  ils  sont  po- 
sitifs, ils  sont  certains,  ils  sont  sacrés;  ils  dé- 
coulent de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  c'est  cette  déclaration  que  nous 
venons  invoquer  auprès  de  vous.  Elle  dit  que 
tout  homme  a  le  droit  d'aller,  de  venir  comme 
bon  lui  semble;  mais  la  jouissance  des  droits 
impose  nécessairement  des  devoirs,  et  le  pre- 
mier devoir  d'un  citoyen  est  de  ne  point  aban- 
donner sa  patrie  quand  elle  est  en  péril. 

«  Nous  venons  donc  vous  supplier,  Messieurs, 
de  déclarer  que  la  patrie  est  en  péril...  (Mur- 
mures prolongés.) 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  la 
Constitution  lui  interdit  de  recevoir  des  pétitions 
collectives,  et  que  les  sociétés  de  Paris  n'ont  pas 
le  droit  d'exercer  l'initiative  sur  ses  délibéra- 
tions. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 

3ue  le  droit  de  pétition  est  sacré,  il  faut  que  la 
éputation  soit  entendue  sans  murmurer.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

M.  Pépin  d'IIegronette.  Nous  venons  donc 
vous  supplier  de  déclarer  que  la  patrie  est  en 
danger.  Cette  déclaration  n'étonnera  personne, 
et  tout  le  monde  reconnaîtra  la  vérité. 

En  conséquence,  nous  venons  vous  inviter 
d'ajouter  que  tout  citoyen  qui  abandonne  la 
patrie  en  cet  élat  sera  déclaré  déserteur  de  la 
chose  publique;  que  tout  déserteur  de  la  chose 
publique  sera  déchu  du  titre  de  citoyen  fran- 
çais, et,  comme  tel,  reconnu  incapable  de  rem- 
plir jamais  aucune  fonction  dans  l'Etat;  qu'en 
outre,  ses  biens  seront  séquestrés  et  ses  revenus 
confisqués  au  profit  du  Trésor  national;  que 
tout  déserteur  de  la  chose  publique,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  pris  les  armes  contre  sa  patrie, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  mort  ;  que,  néan- 
moins, tout  marchand,  colporteur,  artiste  ou 
ouvrier,  dont  l'état  aura  été  constaté  par  la  mu- 
nicipalité de  son  domicile,  et  ce,  avant  la  publi- 
cation de  votre  loi,  pourra  en  obtenir  un  passe- 
port pour  vaquer  à  ses  affaires;  que  tout  Français 
qui  aura  sollicité  ou  provoqué  les  puissances 
étrangères  à  s'armer  contre  son  pays,  sera  dé- 
claré infâme,  traître  à  la  patrie,  et,  comme  tel, 
condamné  à  mort  ;  que  tout  citoyen  actuellement 
hors  du  royaume,  sera  obligé  "de  rentrer  sous 
deux  mois  après  la  publication  de  votre  décret, 
à  peine  d'encourir  la  punition  qui  sera  pronon- 
cée par  les  articles  de  cette  loi;  enfin,  que  le 
décret  du  28  septembre  de  cette  année,  qui  per- 
met la  libre  circulai  ion  des  armes,  des  muni- 
tions et  des  denrées  de  première  nécessité,  sera 
révoqué  comme  n'étant  pas  constitutionnel. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous 
faire  sentir  la  nécessité  et  l'urgence  de  cette  loi; 
nous  croyons  être  à  cet  égard  les  organes  de  la 
France  entière,  et  nous  vous  supplions  de  vou- 
loir bien  y  avoir  égard.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  le  Président.  Vos  inquiétudes  annoncent 
votre  civisme.  Les  représentants  du  peuple  ont 
la  justice  pour  base  de  leurs  décisions,  et  l'in- 
térêt national  pour  objet.  L'Assemblée  s'occupe 
de  l'objet  de  votre  pétition  ;  elle  examinera  ce 


que  vous  lui  proposez.  Vous  apprendrez  sa  déci- 
sion. Elle  vous  invite  à  assister  a  sa  séance.  (Ap- 
plaudissements.) 

Sept  citoyens  de  Pondichéry  sont  admis  à  la 
barre,  en  vertu  d'une  délibération  d'avant-hier. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  victimes  du  sort  et  d'un  arrêté  illé- 
gal dicté  par  les  intérêts  et  la  passion  de  quel- 
ques individus,  les  citoyens  infortunés  de  Pon- 
dichéry, dont  trois  électeurs  du  comité  représen- 
tatif de  cette  colonie,  élèvent  jusqu'à  vous  leurs 
voix  douloureuses  et  plaintives.  Daignez  prêter 
l'oreille  à  leurs  justes  réclamations,  et  leur  ac- 
corder des  secours  que  leur  position,  aussi  diffi- 
cile qu'urgente,  leur  rend  indispensables,  et 
qu'ils  n'ont  pu  obtenir  depuis  quatre  mois  qu'ils 
végètent  dans  la  capitale. 

Ce  sont  plusieurs  demandes  que  nous  avions 
formées  dans  notre  colonie  qui  ont  causé  nos 
malheurs  et  nos  disgrâces.  Ces  demandes,  ten- 
dant au  bien  public,  sont  assez  connues  de  l'As- 
semblée nationale  par  les  pièces  déposées  dans 
son  comité  colonial  :  elles  étaient  fondées  sur  la 
sagesse  et  l'équité  de  vos  décrets  qui  nous  étaient 
parvenus  et  que  m>tre  gouvernement  a  constam- 
ment refusé  de  mettre  à  exécution.  C'est  pour 
avoir  formé  avec  courage  ces  demandes  qu'on 
nous  a  traités  avec  tant  d'acharnement  et  de 
barbarie.  Les  uns  ont  été  enlevés  du  seio  de 
l'Assemblée  par  ordre  du  général  et  du  président 
Couton  ;  les  autres  ont  été  saisis  nuitamment  et 
détenus  pendant  dix-neuf  jours  à  bord  d'un 
vaisseau  du  roi,  sans  qu'il  nous  fût  permis  de 
nous  faire  entendre.  On  ne  nous  a  tirés  des  fers 
dont  nous  avons  été  chargés,  que  le  jour  du  dé- 
part dudit  vaisseau  pour  l'Ile-de-France.  Nous 
sommes  arrivés  en  cette  colonie  après  une  tra- 
versée de  vingt-sept  jours,  et  nous  avons  été  de 
nouveau  consignés  à  l'hôpital  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Dans  cette  fâcheuse  position,  nous  nous 
sommes  adressés  à  la  municipalité;  nous  avons 
demandé  à  connaître  nos  crimes,  et  que  l'on  ait 
à  nous  communiquer  les  pièces  sur  lesquelles 
nous  étions  condamnés.  A  notre  grand  étonne- 
ment,  elle  nous  a  répondu  que  ce  n'était  pas  à 
elle  qu'il  fallait  s'adresser,  mais  au  pouvoir  exé- 
cutif qui  avait  ordre  de  nous  faire  passer  en 
Europe.  Nous  sommes  restés  2  mois  dans  cette 
colonie,  toujours  consignés  et  c'est  par  nos  con- 
citoyens. Lorsqu'ils  ont  reconnu  notre  innocence 
enfin,  la  municipalité  et  l'assemblée  coloniale, 
toujours  persuadés  de  l'injustice  de  notre  sort  et 
désirant  nous  faire  parvenir  aux  pieds  de  votre 
auguste  tribunal,  ont  représenté  à  nos  adrainis- 
traieuisce  qu'il  fallait  faire  pour  nous  faire  passer 
en  Europe,  qu'ils  paieraient  même  notre  passage. 
Sur  ce,  MM.  les  administrateurs  ont  arrêté  de 
nous  envoyer  à  Bourbon,  pour  le  compte  de  la 
nation,  pour  y  joindre  un  vaisseau  sur  lequel  on 
avait  décidé  que  nous  partirions  comme  passa- 
gers, moyennant  21,000  livres,  argent  des  colo- 
nies, que  la  municipalité  ou  l'assemblée  colo- 
niale a  bien  voulu  payer  pour  nous. 

Le  5janvier  nous  arrivâmes  dans  la  baie  du 
Cap.  Nous  nous  sommes  sauvés  avec  ce  que 
nous  avions  sur  le  corps.  C'est  dans  ce  moment 
que  nous  avons  senti  toute  l'horreur  de  notre 
situation.  Nous  avons  offert  aux  capitaines  de 
nous  transporter  en  Europe;  nous  leur  avons 
même  offert  de  nous  prendre  comme  matelots, 
tant  nous  désirions  nous  rendre  auprès  de  vous; 
nous  avons  eu  la  douleur  d'être  refusés,  tandis 
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qu'ils  prenaient  d'autres  étrangers  au  compte  du 
roi.  Enfin,  Messieurs,  c'est  à  la  générosité  d'un 
étranger,  M.  Deonas,  actuellement  à  Paris,  que 
nous  "devons  l'avantage  de  nous  voir  au  pied  de 
votre  auguste  tribunal.  Cet  homme  généreux  et 
touché  de  nos  malheurs,  s'est  empressé  de  nous 
secourir,  de  nous  protéger.  11  a  payé  3,000  livres 
pour  notre  passage  et  ils  ne  lui  sont  pas  encore 
remboursés. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  au  nom  de 
notre  innocence  et  de  nos  concitoyens,  justice 
des  persécutions  que  nous  avons  éprouvées,  pro- 
tection dans  nos  malheurs,  et  les  moyens  de  re- 
tourner en  sûreté,  et  sous  l'égide  des  lois,  dans 
nos  foyers. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  désire  que  vous 
soyez  innocents.  Si  vous  l'êtes,  elle  vous  plaint 
et  doit  vous  protéger  ;  elle  examinera  vos  de- 
mandes. Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial I 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Pondichéry  au  comité  colonial.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Koch 
pour  faire  le  rapport  qui  lui  a  été  demandé  sui- 
tes faits  relatifs  aux  émigrants. 

M.  Koch,  député  du  Bas-Rhin.  Vous  avez  de- 
mandé aux  députés  du  département  du  Bas- 
Rhin  des  éclaircissements  sur  les  faits  concer- 
nant les  émigrations.  Les  faits  qui  nous  sont 
connus  sur  les  émigrations,  loin  d'augmenter  nos 
alarmes  sur  la  situation  des  frontières,  ne  peu- 
vent servir  au  contraire  qu'à  nous  rassurer.  Il 
est  certain-  qu'il  n'a  jamais  existé  d'armée  d'émi- 
grés, et  que  nous  ne  connaissons  plus  de  ras- 
semblements de  troupes  ni  à  Wurms,  ni  à  Co- 
blentz  ni  dans  les  Pays-Bas.  Le  chétif  camp  d'Et- 
tenheim  à  quelques  lieues  de  Strasbourg,  qui  a 
fait  quelque  bruit,  mérite  à  peine  qu'on  en  parle. 
Il  n'est  composé  que  de  la  garde  du  cardinal  de 
Rohan  que  la  peur  lui  a  fait  former  et  qu'il  a  lo- 
gée sous  des  tentes  parce  qu'il  manquait  de  bâ- 
timents et  de  casernes.  Ces  gardes  mal  habillés, 
mal  logés,  mal  payés  et  mal  disciplinés,  ayant 
Mirabeau  le  cadet  à  leur  tête,  se  sont  déjà  per- 
mis plusieurs*  insultes  contre  nos  citoyens,  et 
nous  avons  eu  soin  d'en  informer  le  minis- 
tère. 

Le  seul  moyen  légal  et  efficace  qu'il  convien- 
drait d'emplover  pour  contenir  ces  troupes  et 
pour  déloger  les  émigrés  de  leurs  retraites,  se- 
rait d'intervenir  vigoureusement  auprès  des  cer- 
cles du  Rhin  et  de  la  Souabe,  pour  fixer  l'atten- 
tion des  Etats  qui  les  composent  sur  les  enrôle- 
ments qui  se  font  sur  nos  frontières,  sur  la  né- 
cessité de  les  surveiller  et  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourrait  entraîner  quelqu'attaque  ou  quelque 
violation  de  territoire.  Ce  moyen  n'a  pas  encore 
été  mis  en  usage.  Nous  sommes  en  effet  bien 
éloignés  de  craindre  ces  émisrés  ;  les  petits 
princes  de  l'Empire  se  garderont  bien  de  leur 
donner  aucun  secours  ;  et  quant  aux  grandes 
puissances,  quant  à  l'Empereur  et  au  roi  de 
Prusse,  qui  pendant  quelque  temps  ont  eu  l'air 
d'épouser  leur  querelle,  nous  croyons  pouvoir 
avancer  avec  assurance  que  leurs  dispositions 
sont  entièrement  changées  depuis  l'acceptation 
faite  par  le  roi  de  l'acte  constitutionnel.  Tous 
les  politiques  envisagent  dans  ce  moment  la 
cause  de  ces  rebelles  comme  tout  à  fait  désespé- 
rée ;  ils  ne  pourront  plus  compter  sur  aucun  se- 
cours effectif  de  la  part  de  ces  puissances,  ni 


même  sur  leur  médiation  qui  est  sans  objet  au- 
jourd'hui. (Vifs  applaudissements.) 

M.  Merlin.  L'impression  du  discours  et  l'en- 
voi dans  le  département  du  Bas-Rhin  1 

Un  membre,  député  du  Haut-Rhin.  Les  2 
départements  du  Rhin  ont  pour  voisins  :  l'Elec- 
teur palatin,  l'évêque.de  Spire,  le  margrave  de 
Bade,  le  prince  d'Ettenheim,  c'est-à-dire  le  car- 
dinal de  Rohan,  l'Autriche  antérieure,  l'évêque 
de  Bâle.  De  toutes  ces  puissances,  le  cardinal  de 
Rohan  est  le  seul  qui  ait  fait  des  préparatifs 
contre  vous  et  voilà  à  quoi  se  réduit  le  danser 
de  la  patrie.  D'un  autre  côté,  cette  armée  d'Et- 
tenheim, comme  vient  de  vous  le  dire  un  député 
du  département  du  Bas-Rhin,  est  composée  d'en- 
viron cinq  à  six  cents  hommes,  mal  vêtus,  mal 
payés,  déserteurs  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  forcés  de  loger  sous  des  tentes  faute 
de  bâtiments,  exercés  avec  des  bâtons  faute 
d'armes  {Rires)  et,  de  plus,  désertant  tous  les  jours 
parce  que  l'argent  que  faisaient  passer  au  cardi- 
nal, soit  le  clergé  inconstitutionnel,  soit  les  con- 
tre-révolutionnaires, commence  à  manquer. 
Voilà,  Messieurs,  la  première  armée  que  nous 
avons  à  craindre. 

La  seconde  est  celle  de  Worms,  formée  non 
pas  dans  la  ville,  car  c'est  une  ville  impériale 
qui  ne  le  souffrirait  pas,  mais  dans  le  château 
qui  appartient  à  l'électeur  de  Mayence.  Cette  ar- 
mée est  commandée  par  M.  le  prince  de  Condé, 
et  est  composée  d'environ  trois  cents  ci-devant 
gentilshommes  et  d'autant  de  valets  et  de  pale- 
freniers. Ils  n'ont  point  d'armes.  D'ailleurs  si, 
poussés  par  le  désespoir,  ils  tentaient  une  incur- 
sion, ils  rencontreraient  la  ville  de  Landau,  dont 
les  fortifications  sont  défendues  par  2  régiments 
d'infanterie  et  un  de  cavalerie,  commandés  par 
le  général  Kellermann.  (Applaudissements.) 

J'ajouterai  que  toutes  les  nouvelles  qui  me 
sont  parvenues  de  Strasbourg  et  qui  consistent 
en  des  extraits  de  lettres  de  Stockolm,  de  Munich, 
de  Ratisbonne  et  de  Vienne,  annoncent  les  inten- 
tions les  plus  paciliquesde  la  part  de  différentes 
cours,  depuis  la  notification  de  l'acceptation  du 
roi.  Les  lettres  de  Vienne  disent  entre  autres 
que  l'Empereur  a  fait  expédier  les  ordres  les 
plus  précis  au  gouverneur  de  l'Autriche  anté- 
rieure, pour  que  l'ont  eût  à  empêcher  tous  les 
Français  émigrés  d'y  enrôler  et  d'y  faire  des  ras- 
semblements de  troupes,  et  l'ordre  exprès  de 
vivre  dans  le  meilleur  voisinage  avec  les  deux 
départements  du  Rhin  :  Voilà  les  dangers  de  la 
patrie.  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sxir  les  moyens  à  prendre  relati- 
vement aux  Français  émigrés. 

M.  Rongier-la-I6ergerie.  Les  divers  éclair- 
cissements que  les  députés  du  Haut  et  Bas-Rhin 
vous  ont  donnés  m'interdisent  toute  réflexion, 
parce  que  je  me  repose  sur  ce  qu'ils  viennent 
d'énoncer,  et  j'imagine  qu'ils  ne  donnent  que 
des  éclaircissements  certains.  J'avoue  que  je  pen- 
sais autrement  avant  qu'ils  eussent  pris  la  pa- 
role. Je  ne  ferai  donc  pas  un  long  discours  :  je 
me  bornerai,  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  à 
vous  présenter  un  projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  mal- 
gré l'achèvement  de  la  Constitution  et  l'accepta- 
tion solennelle  du  roi,  et  le  décret  du  14  septem- 
bre, qui  accordait  une  amnistie  générale  à  ceux 
qui  avaient  opposé  une  coupable  résistance  à  la 
volonté  nationale  ;  que  ces  mêmes  princes  et  Fran- 
çais émigrés  continuent  et  redoublent  d'efforts 
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pour  exciter  la  guerre  civile  contre  la  France; 
considérant  encore  qu'il  est  de  son  devoir  et  de 
ses  intérêts  d'avoir  une  explication  positive,  tant 
de  la  part  des  frères  et  parents  du  roi,  que  des 
princes  et  autres  souverains  qui  dirigent  leurs 
armées  vers  les  frontières  de  la  France,  et  accueil- 
lent les  soldats  et  officiers  français  déserteurs; 
considérant  enfin  que  ceux  qui,  depuis  la  pro- 
clamation et  l'achèvement  de  la  Constitution,  et 
de  l'acceptation  si  solennelle  du  roi,  notifiée  à 
toutes  les  nations  étrangères  sont  coupables  et 
doivent  être  punis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  lor.  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  aux  prin- 
ces d'Allemagne  et  autres  souverains  du  Nord, 
des  envoyés  ou  ambassadeurs  pour  leur  deman- 
der la  cause  du  rassemblement  extraordinaire 
de  troupes  sur  leur  territoire,  et  principalement 
le  but  des  Français  qui  se  rassemblent  et  s'ar- 
ment chez  eux. 

«  Art.  2.  Les  princes  de  Gondé,  Bourbon,  Ar- 
tois et  Monsieur,  frère  du  roi,  seront  avertis  et 
sommés,  par  les  mêmes  ambassadeurs,  de  rentrer 
en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  sanction  du  roi,  ou  d'en  déterminer 
l'époque,  qui  ne  pourra  excéder  un  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  notification,  sinon  ils  seront 
déchus  et  privés  de  tout  traitement  accordé  par 
la  nation,  et  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer, 
en  cas  de  refus,  sur  leurs  droits  éventuels  à  la 
couronne. 

«  Art.  3.  Tous  les  Français,  tant  ceux  qui 
avaient  un  état  civil  que  ceux  qui  étaient  em- 
ployés dans  l'armée,  et  qui  sont  passés  en  pays 
étranger  avant  l'achèvement  de  la  Constitution, 
les  commerçants  ou  citoyens  absents  pour  des 
affaires  particulières  exceptés,  seront  tenus  de 
déclarer  s'ils  veulent  être  domiciliés  français  ou 
étrangers;  dans  le  premier  cas,  ils  rentreront 
dans  l'espace  de  3  mois  en  France,  et  dans  le 
second,  ceux  qui  refuseront  de  s'expliquer,  ou 
qui  après  s'être  expliqués  pour  vouloir  être  domi- 
ciliés français,  ne  seront  pas  rentrés  dans  le  délai 
prescrit,  seront  déchus  personnellement  du  titre 
de  citoyen  français,  et  leurs  noms  publiés,  im- 
primés et  affichés  dans  tous  leurs  départements 
respectifs. 

«  Art.  4.  Tous  les  officiers,  soldats  ou  employés 
dans  Farméequi  ont  déserté  leur  poste  depuis  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  et  l'acceptation  du 
roi,  sans  avoir  préalablement  donné  leur  démis- 
sion, seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  et 
conformément  d'ailleurs  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  leurs  noms  pu- 
bliés, imprimés  dans  tous  les  déparlements;  dé- 
crète en  outre  que  les  accusateurs  publics  des 
districts  où  sont  situés  les  biens  des  officiers  qui 
ont  volé  la  caisse  des  régiments,  seront  tenus 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur  les  biens  de 
celui  ou  ceux  qui  ont  enlevé  l'argent  et  tout  ju- 
gement à  ce  relatif  imprimé  et  affiché. 

«  Art.  5.  Tout  soldat  ou  officier  qui,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  désertera  son 
poste,  sera  déchu,  pour  toute  sa  vie,  du  titre  de 
citoyen  français;  son  nom  et  son  signalement 
envoyés  à  toute  l'armée,  aux  tribunaux  et  corps 
administratifs  du  royaume,  pour  le  procès  être 
fait  et  jugé  dans  le  cas  où  ils  seraient  pris  sur  le 
territoire  français. 

«  Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  emploiera 
tous  les  moyens  possibles  pour  se  procurer  des 
armes,  et  rendra  compte,  chaque  mois,  du  suc- 
cès de  ses  négociations  à  ce  sujet.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Dubois-Du  Bais.  Messieurs,  il  n'est  point 


de  question  plus  délicate  que  celle  qui  vous  est 
maintenant  soumise.  Vous  avez  à  prononcer  en- 
tre les  principes  consacrés  par  la  Constitution  et 
les  alarmes  qu'occasionne  l'émigration  nombreuse 
qui  se  fait  de  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Cela 
doit  d'autant  plus  vous  étonner,  que  l'accepta- 
tion du  roi,  bien  prononcée,  devait  naturellement 
réunir  toutes  les  classes  des  citoyens,  sinon  à  la 
même  opinion,  du  moins  à  la  même  soumission. 

Messieurs,  je  le  prédis  à  ces  hommes  malheu- 
reux et  égarés,  le  moment  est  venu  où  nous  Ie3 
rendrons  libres  malgré  eux,  ainsi  que  le  disait 
l'immortel  Mirabeau  ;  le  moment  est  venu  où  il 
faut  que  tout  fléchisse  le  genou  devant  les  droits 
sacrés  et  inaliénables  de  l'homme,  et  où  enfin 
les  préjugés  et  les  erreurs  doivent  faire  place 
aux  vérités  éternelles.  La  France  libre  est  assez 
couverte  de  légions  qui  ont  juré  de  vaincre  ou 
mourir,  pour  braver  tous  les  despotes  jaloux  de 
son  bonheur  et  de  sa  gloire.  Les  premiers  pas 
qu'ils  oseraient  faire  sur  cette  terre  de  la  liberté 
entraîneraient  leur  anéantissement  et  seraient  en 
même  temps  le  signal  redoutable  du  ralliement 
de  tous  les  peuples  à  la  cause  du  peuple  français 
pour  recouvrer  leurs  droits  et  leur  liberté. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  ne  pas  croire, 
ainsi  qu'on  l'a  annoncé  à  cette  tribune,  que  la 
patrie  est  en  danger,  lorsque  jamais  la  France 
ne  fut  si  redoutable.  Louis  XIV  avec  400,000  es- 
claves a  su  braver  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope; pourrions-nous  les  craindre  avec  de3  mil- 
lions d'hommes  armés?  Le  courage  d'un  peuple 
libre  peut-il  se  calculer  ?  Non,  la  patrie  n'est  pas 
en  danger. 

C'est,  Messieurs,  sur  l'état  imposant  et  vrai  de 
nos  moyens,  et  la  faiblesse,  ou  plutôt  la  nullité  de 
ceux  de  nos  ennemis,  que  j'ai  cru  pouvoir  éablir 
la  mesure  de  nos  alarmes  à  l'égard  des  émigrés.  Je 
crois  avoir  réussi  à  les  faire  disparaitre  entière- 
ment. Il  est  donc,  je  pense,  de  notre  sagesse,  de 
notre  justice,  et  des  devoirs  qui  nous  sont  tracés 
par  la  Constitution  même,  de  ne  pas  infliger  de 
peine  où  il  n'y  a  pas  de  délit  ;  car  si  les  émigrés 
ne  se  portent  point  à  des  voies  île  fait,  vous  n'a- 
vez rien  à  leur  reprocher,  et  des  législateurs, 
Messieurs,  ne  peuvent  donner  de  décisions  sur 
des  présomptions  ;  l'opinion  publique  a  seule  le 
droit  de  juger  un  délit  purement  moral  et  non 
exécuté.  Les  émigrés  sont  le  jouet  malheureux 
d'un  délire  mal  entendu.  Plaignons  leurs  funestes 
erreurs.  En  s'expatriant  ils  é&  privent  de  la  paix 
et  du  bonheur.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  contre  toute  loi  sur  l'émigration. 

M.  "Woisard.  Les  faits  annoncés  par  les  dépu- 
tés des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  ne 
changent  rien  à  mon  projet  de  décret  ;  il  est  fondé 
non  sur  la  crainte  des  émigrés,  mais  sur  la  jus- 
tice. Je  regarde  comme  un  principe  certain  que 
les  membres  d'une  société  libre  ont  le  droit  de 
quitter  cette  société  et  d'aller  contracter  dans 
une  autre;  que  tout  empêchement  à  cette  liberté 
inaliénable  est  tyrannique  et  impolitique.  J'en 
conclus  que  tout  Français  peut  s'expatrier  et  se 
ranger  sous  d'autres  lois,  en  renonçant  à  son 
droit  de  citoyen;  mais  dire  que  tout  individu 
peut,  en  conservant  sa  qualité  de  citoyen,  quitter 
sa  patrie  quand  bon  lui  semble,  au  moment  du 
danger,  c'est  détruire  l'égalité  des  charges  pu- 
bliques, c'est  adopter  pour  maxime  qu'il  est  per- 
mis d'être  lâche  et  injuste. 

L'obligation  contractée  par  tout  citoyen  est  de 
ne  faire  aucun  acte  qui  tende  directement  ou  in- 
directement à  diminuer  la  prospérité  de  sa  patrie  ; 
s'il  veut  le  commettre,  ses  concitoyens  ont  droit 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  octobre  1791.] 


349 


de  l'en  empêcher,  et  s'il  l'a  commis,  d'en  exiger 
une  réparation.  Tout  citoyen  doit  voler  au  secours 
de  la  patrie,  lorsqu'elle  réclame  son  appui  et 
concourir  dans  la  proportion  de  ses  forces  et  de 
ses  moyens  pour  la  préserver  du  danger;  enfin 
il  doit  exposer  sa  vie  si  son  salut  l'exige.  S'il  ne 
le  fait  pas,  il  doit  être  soumis  à  la  juste  indem- 
nité qu'il  doit  à  la  société. 

Or,  examinons  le  passage  à  l'étrauger  de  nos 
émigrés  et  leur  conduite. 

Ont-ils  renoncé  à  leur  patrie?  Bien  loin  de  là, 
ils  ne  se  contentent  pas  d'être  citoyens,  ils  se 
croient  encore  d'une  espèce  supérieure  puis- 
qu'ils veulent  exercer  le  droit  de  nous  commao- 
ckr;  ils  sont  donc  au  moins  tenus  à  remplir  tou- 
tes les  obligations  de  citoyens.  Voyons  comment 
ils  s'en  acquittent  et  quels  sont  leurs  titres  à  ces 
prétentions. 

Ils  ont  emporté  des  richesses,  en  partie  acquises 
au  préjudice  du  pauvre,  et  vont  avec  un  faste 
insolent,  faire  fleurir  l'industrie  et  le  commerce 
de  l'étranger  et  par  là  diminuer  le  vôtre. 

De  pareilles  actions  sont  directement  opposées 
aux  obligations  d'un  Français  et  sont  d'une  in- 
justice réelle  envers  les  concitoyens,  qui  ont  droit 
de  l'empêcher,  ou  s'ils  ne  le  peuvent  sans  de 
grands  inconvénients,  d'en  exiger  réparation. 

Ils  abandonnent  leur  patrie  dans  le  temps  où 
elle  a  besoin  de  toutes  ses  forces  et  de  toute  son 
énergie,  dans  un  temps  où  elle  a  besoin  de  pré- 
senter un  aspect  imposant.  Tandis  que  leurs  con- 
citoyens emploient  leurs  jours,  leurs  nuits  à  la 
conservation  de  l'ordre  et  des  propriétés,  tandis 
qu'ilsse  livrent  à  des  travaux  extraordinaires  pour 
la  prospérité  commune,  ces  lâches,  au  lieu  de 
rendre  léger  le  fardeau,  en  aidant  à  le  supporter, 
le  fuient  et  vont  mendier  des  secours  contre  leur 
patrie,  ou  bien  se  soustraire  aux  chargt  s  d'une 
révolution  dans  l'espérance  de  venir  un  jour 
jouir  du  fruit  de  nos  peines. 

Si,  pour  toute  réparation  et  pour  toute  indem- 
nité de  leur  part,  on  exige  le  triple  impôt,  est-ce 
violer  la  liberté  ?  Eh  quoi  I  la  réparation  des  torts, 
l'égalité  des  charges  est  donc  une  chimère.  J'a- 
voue que  ce  moyen  n'est  pas  exactement  équi- 
table, mais  ce  n'est  pas  aux  émigrés  à  s'en  plain- 
dre. Ils  ont  la  liberté  de  faire  leur  devoir.  (Mur- 
mures.) Je  vais  lire  le  projet  de  décret  si  vous 
voulez. 

Un  membre  :  Nous  prions  l'opinant  d'abréger, 
ou  bien  de  lire  son  projet  de  décret. 

M.  Fauchet.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
entendu  ;  il  semble  que  l'on  ne  veuille  entendre 
que  des  endormeurs. 

M.  Voisard.  Je  ne  serai  pas  long,  je  ne  sais 
pas  faire  de  belles  phrases,  mais  je  vous  commu- 
nique mes  idées.  Je  n'ai  point  considéré  jusqu'à 
présent  les  émigrés  comme  ayant  des  projets 
hostiles  contre  leur  patrie.  Cependant  le  plus 
grand  nombre  est  coupable  de  ce  crime  ;  mais  il 
est  difficile  de  distinguer  quelles  sont  les  inten- 
tions de  chacun  d'eux.  Dans  ce  cas,  il  faut  sévir 
contre  les  plus  coupables  et  s'en  prendre  à  ceux 
qui  provoquent  ces  émigrations. 

Je  demande  que  les  ci-devant  Gondé,  d'Artois, 
Monsieur,  etc.  je  ne  sais  pas  leur  nom,  soient 
tenus  de  rentrer  dans  le  royaume.  Tout  retard 
serait  une  violation  de  la  loi,  une  lâcheté  et  une 
faiblesse  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  maiu.  La 
loi  doit  punir,  sans  aucune  distinction,  le  plus 
riche  et  le  plus  pauvre,  le  plus  élevé  et  le  plus 
bas,  le  plus  grand  et  le  plus  petit.  Or,  je  vous 
demande  si  on  donnerait  à  un  pauvre  malheu- 


reux, qui  aurait  commis  un  crime  tel  que  celui 
des  traitres  que  je  viens  de  nommer,  si  on  lui 
donnerait  du  temps,  dis-je,  avant  de  le  poursui- 
vre et  de  le  faire  monter  à  l'échafaud. 

N'avez-vous  pas  vu,  au  commencement  de  la 
Révolution,  les  tribunaux  punir  de  mort,  du  jour 
au  lendemain,  ceux  qui  avaient  suscité  des  émeu- 
tes ou  des  attroupements?  Il  n'en  était  point 
pourtant  résulté  de  malheurs,  mais  il  fallait  pré- 
venir le  retour  de  pareilles  choses.  Et  vous  se- 
riez assez  injustes  pour  différer  la  punition  des 
scélérats  qui  ont  débauché  une  partie  de  votre 
armée,  qui  contient  à  vouloir  la  séduire,  qui 
cherchent  à  diviser  les  soldats  incorruptibles  et 
qui  fout  notoirement  tous  leurs  efforts  pour  ar- 
mer les  puissances  étrangères  contre  leur  patrie? 
On  ne  leur  fait  rien,  et  vous  direz  encore  que 
vous  voulez  l'égalité  des  peines.  Souvenez-vous 
que  la  loi  qui  punit,  frappe  indistinctement,  et 
soyez  conséquents.  (Applaudissements.) 

Ces  hommes  qui  causent  les  maux  qui  vous 
agitent  n'ont  d'autre  importance  que  celle  que 
vous  leur  donnez.  Ce  serait  une  lâcheté,  ce  serait 
une  faiblesse  que  de  ne  pas  exercer  contre  eux 
la  sévérité  des  lois  ;  vous  donneriez  lieu  de  croire 
que  vous  redoutez  ces  brigands.  Vous  leur  per- 
suadez à  eux-mêmes  de  plus  en  plus  qu'ils  sont 
un  point  dans  votre  cercle;  cYst  augmenter  leur 
lière  insolence.  Il  faut  les  mépriser  et  ne  pas 
les  craindre,  cela  est  vrai,  mais  il  faut  aussi  les 
punir,  l'un  n'empêche  pas  l'autre. 

On  n'a  point  de  preuves,  dit-on;  mais  vous 
n'avez  pas  besoin  de  preuves  légales  pour  porter 
un  décret  qu'il  y  a  lieu  à  accusation;  une  certi- 
tude fondée  sur  une  notoriété  publique  vous  suf- 
fit. Pouvez-vous  douter  que  les  rassemblements 
de  Coblentz  ne  le  soient  pas  de  la  part  de  ceux 
qui  les  ont  provoqués? 

Il  faut  donner  des  preuves  de  respect  et  d'a- 
mour pour  notre  roi,  cela  est  vrai,  surtout  quand 
il  le  mérite  comme  maintenant  (Rires);  mais 
ces  témoignages  d'amitié,  de  respect,  ne  doivent 
jamais  être  un  sacrifice  de  la  justice;  un  pareil 
hommage  est  indigne  d'un  législateur  et  doit  être 
rejeté  par  un  roi. 

Pour  ce  qui  regarde  les  officiers  déserteurs, 
vous  devez  être  surpris,  comme  moi,  que  les 
cours  martiales  ne  prononcent  point  contre  eux 
la  peine  due  aux  désertions,  qu'ils  ont  si  bien 
méritée.  C'est  une  espèce  de  mépris  de  la  loi 

3ue  vous  ne  pouvez  souffrir,  et  dont  le  ministre 
oit  être  responsable.  Je  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Article  1er.  La  loi  du  1er  août,  relativement 
au  triple  impôt  à  payer  par  les  émigrés,  aura 
lieu,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution  y  pres- 
crits. 

«  Art.  2.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
princes  français  émigrés;  en  conséquence,  ils 
seront  pours'uivis,  en  la  forme  décrétée,  par 
devant  la  Haute-Cour  nationale,  qui  sera  à  cet 
effet,  incessamment  convoquée. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  se  procurer 
et  de  donner  incessamment  des  reconnaissances 
sur  les  noms  de  ceux  qui  conspirent  avec  ces 
chefs  contre  leur  patrie,  afin  de  les  poursuivre 
comme  eux. 

»  Art.  4.  Provisoirement  les  biens  de  ces 
princes  seront  séquestrés  :  il  ne  leur  sera  payé 
aucun  traitement  ni  pension. 

«  Art.  5.  Il  est  défendu,  même  provisoire- 
ment, de  payer  aucun  traitemeut  ou  appointe- 
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ment  à  tous  émigrés,  s'ils  sont  attachés  à  des 
fonctions. 

«  Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé 
d«  faire  prononcer  incessamment  par  les  cours 
martiales,  la  peine  de  désertion  contre  les  offi- 
ciers qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  après 
l'amnistie,  et  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
tous  les  15  jours,  des  jugements  qui  intervien- 
dront. »  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  devez 
l'exemple  aux  tribunes;  elles  applaudissent  ou 
improuvent;  elles  doivent  se  taire. 

M.  Thorillon.  L'état  de  la  question  m'a  fait 
penser,  Messieurs,  que  je  dois  vous  lire  le  projet 
de  décret  que  je  désire  vous  soumettre,  et  en- 
suite vous  proposer  quelques  réflexions  généra- 
les sur  ce  que  j'ai  entendu  dans  la  précédente 
séance  et  dans  celle-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
officiers  et  soldats  émigrés,  insensibles  à  l'am- 
nistie généreuse  et  bienfaisante  que  l'Assemblée 
nationale  leur  a  accordée  dans  un  temps  où  leur 
défection  les  avait  mis  dans  le  cas  d'être  soumis 
à  la  peine  prononcée  par  la  loi,  loin  de  protiter 
de  celte  grâce,  sont  restés  ennemis  de  leur  pays, 
ou  qu'ils  cherchent  à  en  corrompre  d'autres  ; 
considérant  que  cette  émigration  nuit  à  la  tran- 
quillité publique  et  trouble  l'ordre  et  l'harmonie 
qui  doivent  régner  dans  la  composition  et  le 
complément  de  l'armée  française;  considérant 
que  l'on  ne  peut  tolérer  ce  désordre  plus  long- 
temps sans  compromettre  l'intérêt  de  l'Etat;  con- 
sidérant que  les  peines  ordinaires  de  la  désertion 
subsistant  contre  les  soldats  et  officiers  qui  aban- 
donnent leurs  drapeaux,  demandent  plus  de  ri- 
gueur dans  un  moment  où  il  est  notoire  qu'ils 
vont  s'armer  contre  leurs  concitoyens;  considé- 
,  rant  enfin  que  cet  attentat  est  une  trahison  en- 
*  vers  la  patrie,  et  qu'un  plus  long  silence  des  lé- 
gislateurs substituerait  une  licence  dangereuse 
à  cette  suinte  liberté  qui  ne  doit  plus  agir  quand 
l'intérêt  public  peut  en  souffrir,  décrète  à  l'égard 
des  soldats  et  officiers  actuellement  émigrés  : 

«  Art.  1er.  Dans  trois  jours,  le  roi  fera  proclamer 
et  publier  dans  toute  la  France,  sur  les  frontières 
et  chez  l'étranger,  par  des  envoyés  exprès,  que 
la  nation  invite  tous  les  émigrés,  soldats  et  of- 
ficiers et  autres,  à  rentrer  dans  son  sein  pour  le 
15  novembre  prochain  au  plus  tard,  et  qu'ils  y 
seront  reçus  et  admis  pour  y  vivre  librement, 
comme  les  autres  citoyens,  sous  la  protection 
des  lois,  à  la  charge  par  eux  de  jurer  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  causes  exprimées 
et  vérifiées  légitimes  les  empêcheraient  de  reve- 
nir dans  ledit  délai,  ils  seront  tenus  d'en  en- 
voyer leur  déclaration  authentique  avec  le  ser- 
ment préalable  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  maintenir  la  Constitution  du 
royaume. 

«  Art.  Dans  ce  dernier  cas,  il  leur  sera  accordé 
un  délai  raisonnable  pour  leur  retour,  qui  ne 
pourra  s'étendre  au  delà  du  15  décembre  pro- 
chain. 

«  Art.  4.  Si  les  soldats  et  officiers  persévèrent 
dans  leur  dessein,  et  ne  veulent  pas  se  ranger 
sous  les  drapeaux  qu'ils  n'auraient  jamais  dû 
quitter,  le  15  janvier  prochain  les  revenus  de 
leurs  biens  seront  séquestrés  seulement  et  assu- 
jettis à  la  triple  imposition,  aux  termes  d'un  pré- 
cédent décret;  en  outre,  leur  procès  leur  sera 
fait  et  parfait  en  la  manière  accoutumée. 
«  Art.  5.  Dans  le  cas  où  la  preuve  légale  sera 


acquise,  les  émigrants  seront  déclarés  ennemis 
de  la  patrie,  et  punis  comme  tels  conformément 
aux  lois. 

«  Art.  Les  officiers  émigrés  qui  reviendront  ne 
seront  employés  que  pour  le  service  intérieur 
jusquà  ce  que,  par  une  conduite  régulière  et 
conforme  à  la  loi,  ils  puissent  donuer  une  con- 
fiance suffisante  pour  les  faire  servir  indistincte- 
ment sur  les  frontières  et  ailleurs. 

«  Art.  7.  La  proclamation  mentionnée  en  l'ar- 
ticle premier  sera  faite  à  la  tète  de  chaque  ré- 
giment. 

«  Art.  8.  Ceux  des  officiers  et  soldats  qui,  à 
l'exemple  des  officiers  émigrés,  quitteraient  leur 
poste  sans  en  avoir  oblenu  la  permission,  seront 
punis  conformément  aux  lois.  Ceux  qui  seront 
convaincusde  désertion,  seront  dégradés  de  leurs 
titres  d'officiers  ou  de  soldats,  et  enfin  de  celui 
de  ciioyen;  ils  seront  aussi  dénoncés  comim;  en- 
nemis de  la  nation  et  poursuivis  aux  termes  des 
articles  5  et  6. 

«  Art.  9.  Leprésentdécret  sera  porté  sur-le-champ 
à  la  sanction  du  roi  pour  être  exécuté  dans  le 
jour;  et  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  son 
exécution  dans  le  plus  court  délai  possible.  » 

Ce  projet  de  loi  mérite  peut-être  quelque  atten- 
tion. La  liberté  est  sans  doute  inaltérable,  mais 
il  n'en  faut  pas  confondre  les  effets.  Dans  l'ordre 
naturel,  elle  finit,  si  elle  tend  à  nuire  à  autrui  ; 
dans  l'ordre  social,  cette  liberté  cesse  toutes  lej 
fois  que  les  nécessités  de  l'Etat  commandent;  elle 
cesse  encore  lorsque  le  pacte  individuel  avec  la 
société  est  violé  ou  même  altéré.  Or,  le  soldat  et 
l'officier  qui  fuient  sans  congé  sont  des  violateurs 
de  la  loi,  et  cette  loi  doit  les  réprimer.  Je  vais 
plus  loin  :  le  simple  citoyen  ne  peut  point  aban- 
donner son  pays,  lorsque  ce  pays  est  menacé. 
Que  deviendrait  la  force  centrale  si  les  membres 
qui  la  composent  pouvaient  fuir  sans  péril?  Ces 
lâches  n'avaient  qu'à  devancer  le  moment  du 
péril,  la  patrie  n'aurait  plus  compté  sur  eux, 
mais  à  présent,  ils  sont  d'autant  plus  dangereux 
qu'ils  peuvent  éclairer  sur  nos  desseins  et  nos 
moyens.  Aussi,  Messieurs,  de  tous  les  temps  et 
chez  tousles  peuples, tant  qu'une  ville  est  bloquée, 
retient-on  ceux  qui  peuvent  servir  à  sa  défense. 
Or,  la  patrie  est,  dit-on,  environnée  d'ennemis  ;  et 
et  quoique  j'y  croie  peu,  je  persiste  néanmoins 
dans  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  entendu  la 
lecture. 

Si  cependant  quelque  chose  pouvait  m'arrêter, 
ce  serait  l'observation  de  l'un  des  préopinants 
d'attendre  les  effets  de  la  proclamation  du  roi! 
Je  proposerais  donc,  comme  l'un  des  opinant», 
d'ajourner  la  question  à  un  temps  donné,  pour 
voir  si  cette  proclamation  ne  procurerait  pas  la 
tranquillité  que  nous  désirons. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  la  suite  des  affai- 
res était  négative  et  qu'elle  ne  devait  pas  nous 
occuper  ;  je  ne  vous  crois  pas  de  son  avis.  Le  pas- 
sage qu'il  nous  a  cité  de  Mirabeau  est  sublime 
en  théorie,  mais  il  n'est  point  admissible  en  pra- 
tique. Quel  exemple  fatal  pour  nos  autres  soldats, 
s'ils  allaient  se  persuader  qu'ils  peuvent  à  leur 
gré  quitter  leurs  drapeaux. 

Un  autre  vous  a  proposé  une  confiscation. 
D'abord,  la  confiscation  est  contre  les  lois  décré- 
tées, ensuite,  si  je  ue  me  trompe,  nous  avons 
banni  cette  rigueur  de  notre  code  social.  Je  dis 
donc  qu'en  raison,  en  humanité  et  en  politique, 
cette  proposition  doit  être  rejetée  par  l'Assemblée 
nationale. 
On  a  aussi  voulu  vous  faire  des  distinctions 
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relativement  aux  ci-devants  princes  émigrés  ;  je 
crois  que  la  loi  doit  être  égale,  même  vis-à-vis 
d'eux.  D'abord  je  ne  reconnais  plus  de  princes 
émigrés  :  la  loi  constitutionnelle  les  a  rangés 
dans  la  classe  des  citoyens  ordinaires.  Nous  ne 
devons  pas  non  plus,  comme  l'a  proposé  un  ora- 
teur, attendre  que  l'on  porte  l'effroi  et  le  ravage 
dans  nos  provinces  riveraines.  Nous  devons  sur- 
veiller les  tentatives  de  nos  ennemis,  et,  pour  les 
rendre  vaines,  nous  devons  nous  montrer  avec 
cette  force  invincible  que  nous  donne  notre  amour 
pour  la  liberté.  Toutes  précautions  sont  donc  né- 
cessaires. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  celle  d'envoyer  des 
commissaires  pris  dans  notre  sein,  comme  on 
vous  l'a  proposé.  Je  soutiens  que,  s'il  y  avait  un 
commissaire  à  envoyer,  il  devrait  être  indiqué, 
nommé  et  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif,  et  que 
les  législateurs  de  la  France  doivent  être  surveil- 
lants et  attentifs  à  ce  que  rien  n'ôte  au  pouvop: 
exécutif  la  force  que  la  loi  lui  a  donnée.  Vous 
connaissez  les  articles  que  j'avais  à  vous  pro- 
poser. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
dans  laquelle  il  rend  compte  des  ordres  donnés 
dans  son  département  pour  l'exécution  de  la  loi 
d'amnistie.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  attendant  que  je  puisse  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  l'exécution,  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  de  la  loi  sur  l'amuistieje  crois  devoir 
rendre  compte  des  mesures  que  j'ai  prises  pour 
m'y  conformer,  en  ce  qui  me  concerne.  J'ai  re- 
cherché s'il  était  parvenu  à  la  connaissance  de 
mes  prédécesseurs,  que  des  individus  tant  du 
corps  de  la  marine  que  des  canonniers  matelots, 
ou  de  toute  autre  classe  de  marins,  fussent  dé- 
tenus pour  faits  relatifs  à  la  Révolution. Il  est  ré- 
sulté de  cette  vérification,  qu'il  n'y  en  a  aucun, 
ou  du  moins  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  compte, 
ce  qui  serait  sans  exemple  et  démentirait  l'exac- 
titude scrupuleuse  des  commandants  et  inten- 
dants de  la  marine.  Cette  vérification  faite,  j'ai 
reconnu  que  le  bénéfice  de  la  loi  s'étendait  aux 
délits  militaires,  tels  que  la  désertion,  je  devais 
m'occuper  de  faire  annuler  les  jugements  com- 
mencés et  mettre  en  liberté  les  accusés.  En  con- 
séquence, j'ai  adressé  aux  administrateurs  des 
ports  des  exemplaires  de  la  loi  du  15  septembre, 
en  leur  prescrivant  d'en  faire  exécuter,  sans  dé- 
lai, les  dispositions  en  faveur  des  individus  qui, 
sont  dans  le  cas  de  participer  au  bénéfice  de  cette 
loi  et  sur  leur  décharge  ;  je  leur  ai  recommandé 
de  me  faire  connaître  ceux  qui  en  auront  profité. 

«  J'ai  envoyé  aux  commandants  des  ports  et 
des  troupes  dès  modèles  de  certificats  à  délivrer 
à  chaque  détrnu  pour  fait  de  désertion,  et  j'ai 
donné  l'ordre  de  faire  payer  trois  sols  par  lieue 
à  chacun  pour  se  rendre  chez  lui. 

«  Enfin,  pour  concourir  avec  le  ministre  de  la 
justice,  autant  qu'il  dépend  de  moi,  j'ai  recom- 
mandé aux  commandants  de  m'envoyer  la  liste 
des  forçats  condamnés  pour  crimes  dont  l'aboli- 
tion est  prononcée  ;  dès  que  les  lettres  d'abolition 
auront  été  expédiées  par  le  département  de  la 
justice,  j'en  adresserai  des  expéditions  comme  je 
fais  pour  ceux  condamnés  par  jugement  de  la  ci- 
devant  prévoie  de  la  marine. 

Quant  aux  colonies,  la  loi  du  28  décembre 
ayant  ordonné  '" 
aira 


int  ordonné  l'exécution  de  celles  dont  je  leur 
rappelé  les  dispositions,  je  l'ai  adressée  sur-le- 


champ  aux  îles  de  l'Amérique,  par  deux  avisos 
partis  de  Lorient  et  de  Brest,  les  5  et  7  de  ce  mois 
et  dans  les  Indes  orientales,  par  la  voie  des  bâti- 
ments du  commerce.  J'ai  recommaudé  très  for- 
tement aux  administrateurs  de  tenir  la  main  à 
leur  exécution. 

Plusieurs  particuliers,  qui  ont  été  bannis  ou 
renvoyés  des  colonies,  mais  qui  sont  libres  en 
France,  ont  la  faculté  de  retourner  dans  les  colo- 
nies, où  ils  pourront  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  quiannulle  leur  jugement. 

«  JI  a  été  également  rendu  des  jugements  par 
contumace  contre  des  soldats  qui  sont  passés  en 
France  et  qui  font  partie  des  régiments  dont 
l'Assemblée  a  ordonné  le  licenciement,  dans  les- 
quels ils  seront  compris.  Je  vous  serai  très  obligé, 
Monsieur  le  Président,  de  faire  connaître  ces  dis- 
positions à  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  :  DE  BERTRAND.  » 

M.  le  Président.  Voici  une  autre  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Un  citoyen  que  son  zèle  ardent  pour  la  liberté 
a  rendu  victime  de  l'autorité,  a  besoin  de  solli- 
citer la  justice  de  l'Assemblée  que  vous  présidez, 
et  vous  prie  de  lui  obtenir  la  faveur  d'être  admis 
à  la  barre  :  vous  y  entendrez  le  récit  de  ses 
malheurs;  10  minutes  suffiront  pour  la  lecture 
de  sa  pétition. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  BOSQUE.  » 

Plusieurs  membres:  Ce  soir!  ce  soir! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Bosque  sera  admis 
à  la  séance  du  soir.) 

M.  le  Président.  Un  député  du  département 
de  la  Moselle,  M.  Pyrot,  demande  à  exposer  des 
faits  relatifs  aux  émigrants  :  voulez-vous  l'en- 
tendre? 

Plusieurs  membres:  Oui l  oui! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Pyrot  sera  en- 
tendu.) 

M.  Pyrot.  Les  membres  de  la  députation  du 
département  de  la  Moselle  ont  reçu  une  pétition 
signée  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  ville  de  Metz.  Je  prie  l'Assemblée  d'en  enten- 
dre la  lecture.  Cette  pièce  lui  donnera  une  idée 
de  ce  que  pensent  les  habitants  des  frontières 
sur  les  émigrations  et  sur  les  remèdes  qu'il  est 
possible  d'apporter  à  ce  mal.  La  voici  : 

«  Représentants  de  la  nation, 

«  L'acceptation  de  Louis XVI  semblait  devoir  éta- 
blir la  sécurité  dans  toute  la  France,  en  ralliant 
tous  les  partis  à  la  Constitution.  Cet  événement 
n'a  cependant  pas  produit  tout  l'effet  qu'on  en 
espérait.  L'émigration  des  personnes  et  la  sortie 
du  numéraire  augmentent  depuis  l'époque  qui 
semblait  devoir  y  mettre  un  terme.  Le  nombre 
des  Français  prêts  à  se  révolter  conire  la  volonté 
générale  s'accroît  chaque  jour,  et  parmi  les  en- 
nemis de  la  patrie  se  trouve  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  publics,  de  pensionnaires  de  l'Etat, 
disposés  à  tourner  contre  la  France  les  bienfaits 
mêmes  qu'ils  en  reçoivent.  lis  sont  attirés  par 
l'espoir  d'être  secondés  par  les  puissances  étran- 
gères, dont  la  conduite  annonce  assez  les  des- 
seins hostiles.  Vous  connaissez  la  déclaration  de 
Pilnitz  :  vous  n'ignorez  pas  la  facilité  qu'ont  les 
émigrés  de  recruter  chez  ces  puissances  coalisées 
contre  nous.  Hàtez-vous  donc,  Messieurs,  d'ap- 
porter le  remède  aux  maux  qui  nous  menacent. 
Ils  sont  évidents,  et  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
attendent  le  salut  de  l'Etat  de  votre  vigilance  et 
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de  votre  courage.  En  conséquence,  les  citoyens 
soussignés  vous  demandent  : 

«  1°  De  remettre  en  vigueur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  du  1er  août, 
notamment  l'article  3  qui  assujettit  les  propriétés 
des  émigrés  à  une  triple  contribution... 

Un  membre:  Ce  ne  sont  pas  là  des  faits.  (Mur- 
mures.) 

M.  Pyrot,  continuant  la  lecture.  «  2°  D'ajouter 
à  cet  article,  en  cas  d'hostilité  de  la  part  des  émi- 
grés, que  leurs  biens  seront  vendus  pour  être 
employés,  ainsi  que  l'Assemblée  nationale  sta- 
tuera. 

«  3°  Que  tous  officiers,  fonctionnaires  publics, 
et  pensionnaires  de  l'Etat,  émigrés,  soient  pri- 
vés de  leurs  traitements,  appointements  et  pen- 
sions. 

«  4°  Qu'il  soit  dressé,  par  les  municipalités,  un 
état  de  tous  les  fonctionnaires  publics  et  pen- 
sionnaires absents. 

Un  membre:  Je  demande  que  Ton  n'abuse  point 
ainsi  de  l'Assemblée  en  lui  annonçant  des  faits 
importants.  Ceci  est  un  projet  de  décret;  or,  les 
membres  seuls  de  l'Assemblée  ont  le  droit  d'en 
proposer. 

Un  membre  :  Ce  n'est  que  pour  empêcher  les 
opinants  de  parler. 

M.  Delacroix  et  quelques  membres.  A  l'ordre! 
à  l'ordre! 

Un  membre  :  Je  demande  que  Monsieur  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  une  lec- 
ture ordonnée  par  l'Assemblée.  (Vifs  applaudis- 
sements dans  une  partie  de  V Assemblée.) 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  On  demande  que  le  membre 
qui  a  interrompu  soit  rappelé  à  l'ordre  ;  d'un 
autre  côté,  on  demande  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour;  je  vais  la  consulter. 

(L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Delacroix.  On  ne  peut  pas  interrompre 
une  lecture  sans  être  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Pyrot.  Je  continue  la  lecture  de  la  péti- 
tion : 

«  Qu'à  l'égard  des  militaires,  leur  ab- 
sence soit  constatée  par  les  commissaires  des 
guerres,  conjointementavec  les  municipalités  des 
lieux  où  ces  militaires  doivent  passer  la  revue, 
l'expérience  ayant  prouvé  que  plusieurs  mili- 
taires absents  par  congé  se  rendent  aux  jours  de 
revue,  et  se  présentent  pour  recevoir  leurs  ap- 
pointements qu'ils  vont  ensuite  dépenser  en  pays 
étranger. 

«  5°  En  vertu  de  l'article  2  de  la  Constitution, 
de  requérir  Monsieur,  frère  du  roi,  de  rentrer 
sous  15  jours  dans  le  royaume  :  déclarer  que 
dans  le  cas  où  il  ne  rentrerait  pas,  il  sera  déchu 
de  son  droit  à  la  régence.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  doivent  garder  le  silence.  (Murmures  à 
V extrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  Pyrot,  continuant  la  lecture «  prier 

le  roi  de  faire  une  proclamation  pour  faire  rentrer 
dans  le  royaume,  sous  le  plus  court  délai,  tous 
les  membres  de  sa  famille  qui  sont  émigrés. 

«  6°  Que  le  roi  soit  prié  de  notifier  aux  puis- 
sances étrangères  que  si  elles  permettent  aux 
émigrés  de  faire  des  rassemblements  de  troupes 
et  des  enrôlements  sur  leurs  territoires,  cette 


protection  donnée  à  des  rebelles  sera  regardée 
comme  un  acte  d'hostilité  et  comme  une  violation 
des  traités  et  du  droit  des  gens. 

«  7°  De  surveiller  enfin  tous  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  retar- 
dent ou  négligent  les  sages  précautions  qui  ont 
été  décrétées,  pour  nous  mettre  dans  un  état  de 
défense  respectable. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  objet3  que  nous 
avons  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux.  La 
plupart  des  articles  que  nous  vous  proposons 
sont  fondés  sur  l'acte  de  notre  Constitution,  ou 
avaient  été  décrétés  par  vos  prédécesseurs,  dans 
des  circonstances  qui  se  renouvellent  d'une  ma- 
nière plus  inquiétante  et  plus  dangereuse;  c'est 
ce  qui  nous  a  portés  à  vous  indiquer  des  moyens 
plus  étendus.  Nous  voyons  le  mal  de  plus  près. 
Chaque  jour  nous  sommes  témoins  des  nouvelles 
perfidies  de  nos  ennemis,  tant  intérieurs  qu'exté- 
rieurs, et  nous  pensons  qu'il  est  imlispensab'e 
d'appliquer  aux  grands  maux  de  grands  remèdes. 
C'est  sur  votre  zèle,  votre  sagesse  que  nous  pou- 
vons fonder  notre  espoir.    » 

(Suivent  les  signatures.) 

Ve- mettez-moi,  Messieurs,  dans  ce  moment,  de 
renoVe  hommage  à  la  ville  de  Metz,  dont  la  grande 
majorité  des  habitants  est  disposée  à  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le  main- 
tien et  la  défense  de  la  Constitution. 

Un  membre  demande  que  la  pétition  soit  dépo- 
sée sur  le  bureau. 

M.  Pyrot.  J'en  ai  besoin  pour  rassembler  les 
pages  des  signataires. 

Plusieurs  membres  lui  observent  qu'on  ne  de- 
mande que  le  fond  de  la  pétition. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  expresse 
l'article  de  la  pétition  qui  tend  à  requérir  que 
Louis-Sianislas-Xavier,  prince  français....  (Mur- 
mures dans  une  partie  de  la  salle.) 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  que  les  opinants 
soient  tenus  de  commencer  par  lire  leur  projet 
de  décret. 

M.  Fauchet.  Je  demande  à  combattre  cette 
motion.  Tel  homme  a  un  mauvais  projet  de  dé- 
cret, qui  peut  fournir  de  très  bonnes  idées  dans 
la  discussion. 

M.  Couihon.  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
pétition... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Couthon.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  faire  connaître  une  pétition,  signée 
par  250  citoyens  actifs,  pour  l'acquit  de  la  con- 
fiance dont  ils.... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Couthon.  Je  ne  demande  pas  à  la  lire,  je 
ne  demande  qu'à  la  déposer  sur  le  bureau. 

Quelques  membres  :  Il  faut  la  lire. 

D'autres  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La  lec- 
ture! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Couthon 
ne  sera  pas  entendu.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  émigrations  e?t 
reprise. 

M.  Aubert-Dubayct.  Je  vais  fixer  votre 
attention  sur  un  objet  important  par  ses  rapports 
avec  la  tranquillité  générale,  sur  ces  bruits  alar- 
mants que  la  confiance  accueille  et  que  le  zèle 
même  exagère. 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  paroles  de  Mira- 
beau à  l'Assemblée  constituante,  dans  unecir- 
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constance  beaucoup  plus  grande  que  celle  où 
nous  nous  trouvons,  mais  que  cependant  une 
sorte  de  similitude  (Murmures.)  m'a  porté  à  re- 
mettre aujourd'hui  sous  vos  yeux,  beaucoup 
moins  pour  me  parer  des  ornements  de  ce  grand 
homme  que  pour  obtenir,  sous  les  auspices  de 
son  génie,  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 
Une  émigration  épidémique  semble  avoir  frappé 
de  sa  contagion  une  immensité  de  Français  aveu- 
glés, égarés  ou  coupables  :  les  chemins  sont  sans 
cesse  couverts  de  familles  fugitives,  et  tel  est 
l'esprit  de  haine  et  de  vertige  qui  les  anime,  que 
ni  propriétés,  ni  liaisons,  ni  aucun  des  senti- 
ments qui  captivent  et  fixent  le  cœur  humain, 
ne  les  peuvent  arrêter.  Un  cri  de  vengeance  les 
rallie,  les  brandons  du  fanatisme  les  guident,  et 
tous  vont  au  rendez-vous  de  l'orgueil.  (Applau- 
dissements.) L'Assemblée  nationale  doit-elle  ar- 
rêter ou  réprimer  cette  fureur  vagabonde  que 
provoque  beaucoup  plus  l'empire  de  la  mode  que 
le  faux  point  d'tionneur  ?  Voilà  la  question  que 
je  me  suis  faite  ;  c'est  celle-là  que  je  veux  ré- 
soudre ;  car,  quant  aux  ol  licier  s  démissionnaires 
ou  déserteurs,  quant  à  tout  impie  dont  la  doc- 
trine exécrable  est  le  mépris  du  serment,  quant 
à  tout  Français  qui  tournerait  ses  armes  parri- 
cides contre  la  patrie,  l'Assemblée  examinera  dans 
sa  sagesse  s'il  lui  reste  quelque  chose  à  ajouter 
aux  lois  déjà  fait*  s  ;  mais  avant  d'entrer  dans 
cette  grande  discussion,  nous  avons  cru  devoir 
nous  arrêter  un  moment  sur  la  variété  des  rap- 
ports touchant  l'intervention  des  puissances 
étrangères  daus  nos  querelles  domestiques. 

D'abord,  Messieurs,  nous  avouerons  de  bonne 
foi  que  jusqu'à  ce  moment  nous  sommes  peu 
instruits  des  intentions  secrètes  des  puissances 
étrangères  à  l'égard  de  la  France  ;  mais  ce  que 
nous  savons  très  positivement,  c'est  que,  malgré 
cette  fameuse  déclaration  de  Pilnitz,  les  troupes 
que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  devaient  faire 
marcher  sont  encore  dans  la  plus  complète  im- 
mobilité. 4  régiments  d'infanterie  seulement 
et  quelque  escadrons  de  cavalerie  légère  doivent 
se  rendre  dans  le  Brisgaw  et  dans  les  Pays-Bas. 
Quant  à  la  monarchie  prussienne,  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'après  les  revues  d'automne 
qui  ont  lieu  chaque  année  à  Potsdam,  rien  n'a 
annoncé  le  départ  prochain  d'aucunes  troupes. 
Cependant,  si  pour  tirer  encore  des  inductions 
plus  certaines,  nous  contemplons  le  caractère 
philosophique  de  l'empereur,  son  extrême  timo- 
ration,  sa  crainte  même  d'abandonner  de  grandes 
destinées  à  l'incertitude  inséparable  des  événe- 
ments de  la  guerre,  on  sentira  que  d'après  le 
naturel  paisible  et  sage  de  ce  prince,  que  d'après 
son  attachement  même  au  traité  de  1756,  il  ne 
saurait  jamais  sortir  de  la  tiédeur  et  de  l'inaction 
que  les  ardents  ennemis  de  la  patrie  lui  ont 
déjà  reprochées  depuis  longtemps.  Il  ne  paraît 
donc  encore  aucuns  indices  certains  qui  puissent 
faire  craindre  que  les  deux  puissances  prépon- 
dérantes de  l'Empire  germanique  veuillent  quit- 
ter l'attitude  paisible  qu'elles  ont  bien  authenti- 
quement  conservées  jusqu'à  ce  jour. 

Maintenant  pourrions-nous  craindre  la  coali- 
tion inerte  et  impuissante  de  quelques  petits 
princes,  condamnés  par  l'incohérence  même  de 
leurs  principes  à  une  désunion  éternelle  et  à 
un  tel  degré  de  faiblesse  qu'ils  se  voient  tou- 
jours obligés  de  suivre  servilement  l'impulsion 
qu'il  plaît  au  roi  de  Prusse  ou  à  l'empereur  ne 
leur  donner  ?  Non,  sans  doute,  et  dans  l'éléva- 
tion de  vos  cœurs,  ce  n'est  pas  la  crainte,  c'est 
un  sentiment  tout  opposé  qu'ils  vous  inspirent. 

!*•  Série.  T.  XXXIV. 


Cherchons  donc  hors  des  limites  de  la  Germanie 
des  appuis  pour  les  rebelles:  il  paraît  que  leurs 
regards  se  tournent  avec  confiance  vers  la  Suède 
et  la  Russie.  On  connaît  le  caractère  altier  et 
despotique  du  monarque  suédois  ;  on  sait  que 
12,000  hommes  de  ses  meilleures  troupes  sont 
rassemblés  dans  l'une  de  ses  provinces  méridio- 
nales ;  mais  l'on  sait  aussi  que  si  ce  fier  potentat 
eut  à  réprimer  la  juste  insurrection  des  mili- 
taires suédois  pendant  la  dernière  guerre  contre 
la  Czarine,  il  éclorait  encore  de  bien  plus  grands 
troubles  dans  ses  Etats,  si,  cédant  à  son  inquié- 
tude chevaleresque,  il  dirigeait  contre  la  France, 
en  nouvel  Agamemnon,  toutes  ces  armées  de 
Grecs  dont  nous  sommes  menacés  depuis  si  long- 
temps. Quant  à  cette  héroïne  du  Nord  qui  rem- 
plit les  fastes  du  monde  de  ses  hauts  faits  dé- 
vastateurs, elle  manifeste,  dit-on,  des  intentions 
hostiles,  très  favorables  à  la  cause  inique  et 
insoutenable  des  Français  révoltés.  On  prétend 
même  que  10,000,000  de  livres  tournois  portés 
par  M.  Romanzow,  l'un  ne  ses  ministres,  aux 
princes  fugitifs,  ne  sont  que  les  avant-coureurs 
d'un  secours  plus  efficace  :  18,000  hommes, 
13  vaisseaux  de  ligne,  une  flottille  légère  n'atten- 
dant que  le  signal  pour  venir  conquérir  24  mil- 
lions d'hommes  qui  ont  juré  de  vivre  libres  sous 
l'empire  respecté  des  lois.  (Applaudissements.) 
Cependant  les  flottes  redoutables  de  Russes, 
de  Suédois  n'ont  point  encore  quitté  leur  rade 
respective  ;  et  tout  le  monde  sait  que  les  mers 
du  Nord,  et  surtout  la  Baltique,  ne  sont  plus 
tenables  à  l'époque  où  nous  sommes. 

Maintenant,  qu'il  nous  soit  permis  de  porter, 
avec  prédilection  nos  regards  sur  cette  île  cé- 
lèbre, patrie  de  la  philosophie  et  des  sciences. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  arrêter  sur  cette 
terre  classique  de  la  liberté,  comme  l'appelle  Mi- 
rabeau :  «  Un  volcan  sortirait  de  son  sein  pour 
engloutir  la  faction  coupable  qui  aurait  voulu 
essayer  sur  nous  l'art  funeste  d'asservir  les  peu- 
ples et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  brisés.  » 
(Applaudissements.)  Nous  n'avons  donc  rien  à 
craindre  du  ministère  anglais,  trop  sage  pour 
mépriser  cette  force  de  l'opinion  publique,  dont 
l'éclatante  manifestation  a  déjà  annoncé  à  tous 
les  tyrans  que  deux  peuples  généreux,  naguères  ri- 
vaux, allaient  resserrer  les  nœuds  d'une  fraternité 
éternelle  dans  Je  culte  auguste  de  la  liberté. 
Parcourons  les  cantons  helvétiques  :  ils  ne  son- 
gent qu'à  maintenir  leur  tranquille  indépen- 
dance. 

Voyons  dans  ses  Etats  le  circonspect  roi  de  Sar- 
daigne.  Isolé,  et  l'on  peut  dire  craintif  pour  lui- 
même,  il  ne  porte  pas  sa  pensée  hors  du  cercle 
étroit  de  sa  domination.  On  peut  donc  raisonna- 
blement croire  qu'il  n'attaquera  ni  n'appuiera 
ouvertement  personne. 

Quant  à  l'Espagne  enfin, il  paraît,  par  ses  efforts 
ostensibles,  que  tous  ses  soins  se  concentrent 
aussi  sur  elle-même  ;  gouvernée  en  quelque  sorte 
par  l'empire  des  momeries  monacales,  toute  idée 
de  liberté  porte  avec  elle  l'empreinte  terrible  du 
trouble  et  de  la  guerre  intestine.  L'Espagne  ne 
s'occupe  donc  que  des  moyens  d'éloignerd'elle  tout 
développement  politique  qui  pourrait  faire  naître 
la  sublime  pensée  des  droits  de  I  homme.  D'après 
cet  exposé  rapide  de  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope, vous  voyez  qu'elle  conserve  encore  ce  calme 
pacifique  qu'aucune  probabilité  ne  peut  faire 
changer  avant  le  printemps  prochain,  en  suppo- 
sant même  avec  les  émigrants  qu'il  existe  des 
projets  dont  l'exécution  doit  nous  être  un  jour  si 
désastreuse.  Alors,  quelle  impérieuse  nécessité  de 
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salut  public  pourrait  forcer  l'Assemblée  nationale 
à  porter  sur  les  émigrations  une  loi  dont  les 
effets  n'auraient  qu'une  efficacité  médiocre,et  dont 
cependant  l'existence  serait  une  tache  indélébile 
pour  les  représentants  français,  puisqu'elle  serait 
une  infraction  à  la  Constitution  qui  garantit 
comme  droits  naturels  et  civils  la  liberté  à  tout 
nomme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déter- 
minées par  la  Constitution. 

Eh,  Messieurs,  vous  avez  la  puissance  et  la  jus- 
tice: montrez  à  l'Europe  que  vous  êtes  magna- 
nimes. 

D'ailleurs,  j'ose  vous  le  dire,  il  serait  impoli- 
tique de  décréter  cette  loi  répressive,  quand  bien 
même  l'acte  constitutionnel  ne  vous  en  prohibe- 
rait pas  le  pouvoir.  Maintenant  que  la  toute-puis- 
sance nationale  est  parvenue  à  séparer  dans  le 
corps  politique  la  volonté  commune  et  la  faculté 
de  faire  des  lois,  de  l'action  publique  et  des 
moyens  qui  lui  donnent  l'exécution.  Vous  avez 
un  gouvernement  libre.  Donnez  à  ce  gouverne- 
ment, qui  repose  sur  des  pouvoirs  délégués,  une 
marche  ferme  et  imposante;  hâtez-vous  de  lui 
imprimer  le  sceau  delà  majesté  publique  ;  hâtez- 
vous  d'aviver  tous  ses  rameaux;  qu'il  devienne 
plutôt  nécessaire  d'en  arrêter  l'activité  que  d'avoir 
à  gémir  des  langueurs  de  son  allure  agonisante  ; 
faites  respecter  la  loi,  faites  que  les  citoyens  lui 
obéissent  partout  :  et  alors  les  étrangers,  peut- 
être  même  un  jour  ces  Français,  si  condamnables 
à  présent,  se  presseront  sur  votre  territoire.  Alors 
votre  commerce,  devenu  florissant,  donnera  à 
l'agriculture  cette  activité  prospère,  d'où  découle 
la  véritable  grandeur  des  Empires  :  alors,  Mes- 
sieurs, vous  aurez  rempli  la  tâche  superbe  qui 
constitue  vos  pouvoirs  ;  vous  aurez  fait  le  bonheur 
de  25,000,000  d'hommes. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  décrète  (Ah!  ah!)  : 

1°  Que  le  roi  sera  invité  d'agir  sur-le-champ  par 
des  voies  réquisitoriales,  auprès  des  puissances 
étrangères,  afin  qu'elles  ne  tolèrent  plus  des  ras- 
semblements, des  enrôlements,  des  préparatifs 
hostiles  qui  sont  une  infraction  ouverte  au  droit 
des  gens  et  à  la  tranquillité  réciproque  que  les 
nations  se  doivent  cnlr'elles; 

2°  Que  l'Assemblée  nationale,  prenant  dans  la 
plus  haute  considération  les  démarches  que  le  roi 
a  déjà  faites  pour  inviter  les  émigrants  à  rentrer 
dans  leur  patrie,  attende  encore  de  ses  vertus  et 
de  son  amour  pour  les  Français  une  notification 
authentique  aux  princes  ses  frères  et  cousins,  de 
rentrer  paisiblement  en  France,  ou  de  s'éloigner 
des  frontières; 

3°  Que  l'Assemblée  nationale,  voulant  enfin 
donner  à  la  nation  française  l'attitude  qu'il  lui 
convient  de  prendre  et  de  garder  en  Europe,  in- 
vite le  roi  à  lui  faire  connaître  dans  le  plus  court 
délai,  les  résultats  de  ses  négociations  auprès  de 
ces  puissances,  afin  de  prendre  »n  parti  conve- 
nable à  la  grandeur  nationale.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  1 
(Cette  motion  n'a  pas  eu  de  suite.) 

M.  Jau«ourt.  Une  desgrandes  causes  de  l'imper- 
fection des  lois,  vient  dece  qu'elles  ont  été  faites 
souvent  au  moment  du  besoin.  La  prévention  qui 
naît  des  circonstances  écarte  quelquefois  le  légis- 
lateur de  la  sévérité  des  principes.  Ce  malheur 
n'est  pas  à  craindre  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe.  Presque  tous  les  opinants  ontrendu  hom- 
mage à  un  principe  antérieur  à  toute  Constitution, 
et  dont  il  doit  être  l'une  des  bases  fondamentales, 


le  droit  que  l'homme  a  reçu  de  la  nature  de  cher- 
cher le  bonheur  où  il  croit  le  trouver.  Un  orateur 
qui,  dans  un  discours  riche  en  exemples,  a  fondé 
son  système  plutôt  sur  les  considérations  po- 
litiques et  l'empire  des  circonstances  que  sur 
la  rigoureuse  théorie  des  maximes  sociales,  a 
rendu  néanmoins  nn  éloquent  hommage  à  cette 
vérité  qu'un  écrivain  philosophe  ne  pouvait  mé- 
connaître, et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que 
j'ai  vu  ses  conclusions  contraires  à  ce  qu'il  avait 
fortement  établi  dans  son  opinion. 

Il  me  semble  que  les  mesures  politiques  que  la 
prudence  nous  prescrit  à  l'égard  des  diverses 
puissances  de  l'Europe  n'ont  pas  une  liaison  né- 
cessaire avec  la  question  relative  aux  émigrants. 
Vous  devez  séparer  ces  deux  objets  tiès  distincts 
dont  la  discussion  deviendrait  inutilement  com- 
pliquée. Je  me  borne  à  parcourir  rapidement  les 
quatre  objets  principaux  qui  appellent  votre  atten- 
tion :  1°  le  projet  d'une  loi  contre  l'émigration  ; 
2°  la  proposition  d'imposer  des  sacrifices  pécu- 
niaires aux  émigrants;  3°  les  moyens  à  prendre 
à  l'égard  des  princes  français  qui  servent  de  point 
de  ralliement  aux  émigrants;  4°  les  mesures  de 
rigueur  à  employer  contre  les  officiers  qui  déser- 
tent. 

Premier  objet.  Toutes  les  opinions  s'accordent 
pour  proscrire  le  projet  d'une  loi  contre  l'émigra- 
tion. Elle  est  contraire  au  droit  naturel,  à  notre 
Constitution  qui  n'est  que  son  développement  et 
son  appropriation  aux  divers  besoins  de  la  société. 
Elle  serait  inutile,  parce  qu'elle  est  inexécutable. 
Elle  serait  nuisible  :  toute  loi  contraire  à  la  liberté 
éloigne  plus  d'habitants  qu'elle  n'en  retient.  Si 
son  exécution  était  possible,  elle  aurait  le  funeste 
effet  de  retenir  au  milieu  de  nous  un  ferment 
dangereux,  des  tisons  ardents  qui  rallumeraient 
sans  cesse  l'incendie  dans  un  lieu,  quand  vos 
soins  l'étouffent  dans  un  autre.  Elle  serait  un 
tocsin  d'alarmes  et  de  terreur  pour  les  citoyens 
qui  se  croient  exposés  aux  plus  grands  dangers 
quand  on  ferme  les  portes  de  la  cité,  et  qui  brû- 
lent du  désir  d'en  sortir.  Je  demande  en  consé- 
quence la  question  préalable  sur  tout  projet  de 
loi  contre  l'émigration  en  général. 

Deuxième  objet.  Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur 
cet  objet  sont  convenus  que  toute  loi  contre 
l'émigration  est  injuste  et  impraticable.  Plusieurs 
ont  proposé  néanmoins  d'im|>oser  des  sacritices 
pécuniaires  aux  émigrants.  M.  Brissot,  qui  a 
parlé  avee  indignation  de  l'idée  de  greffer  les 
maximes  du  despotisme  sur  l'arbre  de  la  liberté, 
a  appuyé  cependant  la  proposition  de  renouveler 
cette  amende  pécuniaire.  L'homme  a  droit,  dit-il, 
de  porter  partout  sa  personne  et  ses  richesses.  Si 
tel  est  le  droit  du  citoyen,  pourquoi  donc  en  pu- 
nissez-vous l'exercice?  Vous  ne  voulez  aucune 
loi  contre  l'émigration.  Une  imposition  triple 
n'est-elle  donc  pas  une  punition  contre  elle  ? 
(Applaudissements.)  Le  citoyen  doit  un  prix,  dites- 
vous,  pour  la  protection  de  sa  propriété;  mais  ce 
prix,  c'est  l'imposition  ordinaire  à  laquelle  elle 
est  assujettie.  Pourquoi  rémigrant,  qui  est  mo- 
mentanément étranger,  serait-il  traité  plus  sévè- 
rement que  l'étranger  lui-même  qui  possède  des 
biens  dans  le  royaume?  Peut-on  dire  que  l'on 
conserve  son  droit,  sa  liberté,  quand  on  n'en 
peut  faire  usage  que  par  le  sacrifice  d'une  partie 
de  sa  propriété?  Cette  amende  est  donc  une  vé- 
ritable loi  contre  l'émigration.  (Applaudissements.) 
Elle  attaque  directement  l'esprit  de  notre  Consti- 
tution. Mais  en  la  supposant  parfaitement  juste  à 
l'égard  del'individu,  voyons  ses  conséquences  re- 
lativement à  la  société. 
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Cette  loi  présente  beaucoup  de  difficultés  dans 
son  exécution  ;  elle  met  un  grand  embarras  dans 
le  commerce  ;  elle  rend  fort  peu  à  l'Etat  :  d'ail- 
leurs, si  la  sortie  du  royaume  n'est  pas  défendue, 
il  sera  facile  aux  émigrants  de  faire  de  temps 
en  temps  une  apparition  en  France  pour  échapper 
à  la  loi.  11  en  résilte  une  grande  gêne  pour  une 
partie  considérable  des  habitants  du  royaume, 
pour  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  qui  sont  as- 
treints à  des  formalités  incommodes  pour  faire 
constater  leur  résidence.  Une  loi,  dont  la  con- 
trainte porte  sur  ceux  mêmes  contre  lesquels  elle 
n'est  point  dirigée,  renferme  un  vice  qui  doit  la 
faire  proscrire.  (Applaudissements.)  11  faut  se 
donner  les  moyens  de  déployer,  quand  il  en  sera 
temps,  une  grande  sévérité  dont  l'effet  n'ait  pas 
été  affaibli  d'avance.  Si  les  émigrants  ne  for- 
ment aucune  entreprise,  votre  iudulgence  aura 
l'effet  de  ramener  plutôt  ceux  qui  ne  sont  qu'a- 
busés ou  effrayés  ;  s'ils  osent  faire  quelque  ten- 
tative, alors  ce  ne  sera  pas  seulement  des  amendes 
pécuniaires  qu'il  faudra  prononcer  contre  eux. 
Enfin  ce  moyen  d'arrêter  l'émigration  est  évi- 
demment nul  et  indigue  de  l'Assemblée  nationale; 
la  loi  atteindrait  l'innocent  et  ne  serait  pas  un 
frein  pour  ceux  qui  ont  de  coupables  desseins. 
L'émigration  est  un  délire,  un  mal  inséparable  de 
toute  révolution  :  sans  en  chercher  la  preuve 
dans  les  fastes  de  l'histoire,  portons  nos  regards 
sur  les  révolutions  dont  nous  avons  été  et  dont 
nous  sommes  les  témoins. 

La  Révolution  a  dû  nous  enlever,  pour  un 
temps,  quelques  moyens  de  prospérité  ; .  une 
Constitution  sage  doit  nous  rendre  bien  plus  que 
nous  n'avons  perdu.  Il  dépend  de  nous  d'en  hâ- 
ter le  moment  :  que  les  lois  soient  honorées; 
que  chaque  citoyen  vive  en  paix  sous  leur  égide; 
que  le  rétablissement  dans  nos  finances,  le  re- 
tour de  la  discipline  dans  nos  armées,  ôtent  à 
nos  ennemis  l'espoir  de  profiter  ne  nos  divisions, 
et  nous  n'aurons  pas  besoin  d'imiter  les  despotes 
qui  funt  une  prison  de  leurs  Etats.  La  liberté  ci- 
vile et  politique,  des  lois  favorables  à  tons  les 
hommes,  à  tous  les  cultes,  amèneront  bientôt 
sur  cette  terre  d'égalité  et  de  justice,  plu3  d'ha- 
bitants et  de  richesses  que  nous  n'en  perdrons 
par  l'orgueil  féodal.  (Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  de  cette  As- 
semblée doivent  s'être  convaincus,  dans  l'exercice 
des  fonctions  administratives  et  municipales, 
que  la  triple  imposition  est  un  moyen  évidem- 
ment insuffisant,  et  que  cette  loi  est  un  fléau 
pour  une  foule  d'excellents  citoyens. 

La  question  préalable  que  j'ai  invoquée  contre 
toute  loi  sur  l'émigration,  s'applique  à  celle-ci, 
et  je  demande  que  l'Assvrab  ée  sépare  absolu- 
ment toute  discussion  sur  l'émigration  des  sim- 
ples eitoyens,  de  la  désertion  des  fonctionnaires 
publics,  qui  porte  un  caractère  très  différent. 
(Applaudissements.) 

Je  passe  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
chefs  des  émigranis,  des  princes  français.  Je  ne 
m'attacherai  pas  à  vqus  montrer  que  les  faiis 
que  l'on  vous  a  rappelés  ne  peuvent  être  la  règle 
de vo1  reconduite  ;  des  circonstances  et  des  temps 
absolument  différents  ne  peuvent  vous  offrir 
des  moyens  de  décision.  Vous  avez  dans  une 
Constitution  sage,  et  dans  la  puissance  du  peuple 
français,  des  règles  plus  sûres  et  plus  dignes  de 
vous. 

Les  parents  du  roi  ne  sont  pas  fonctionnaires; 
mais  ils  sont  suppléants  du  premier  fonctionnaire 
public.  Ce  titre,  qu'ils  tiennent  de  la  Constitution, 
vous  donne  des  moyens  assurés  de  les  rappeler 


aux  devoirs  qu'ils  oublient.  Avant  d'examiner  la 
manière  d'exercer  le  droit  que  la  Constitution 
vous  délègue,  M.  Brïssot  propose  d'accorder  au 
roi  un  mois  pour  employer  encore  sur  eux  tout 
ce  que  peuvent  la  bienveillance,  les  droits  qu'il 
tient  de  la  nature  et  ceux  de  la  reconnaissance. 
Si  dans  le  moment  j'entends  l'idée  de  M.  Brissot, 
c'est  qu'ayant  saisi  rapidement  cette  partie  de 
son  projet,  il  me  semble  digne  d'être  rappelé  à 
l'Assemblée.  J'espère  qu'il  ne  me  reprochera 
pas  l'infidélité  dans  la  manière  dont  j'en  parle. 
Cette  proposition,  sans  doute,  n'éprouvera  pas  de 
difficultés  dans  cette  Assemblée.  Vous  saisirez 
avec  plaisir  une  nouvelle  occasion  de  manifester 
l'attachement  des  Français  à  la  personne  du  roi, 
l'intérêt  que  vous  inspirent  se»  chagrins  domes- 
tiques et  le  regret  que  vous  éprouverez  de  faire 
parler  la  loi  contre  sa  famille  (Applaudissements.) 
Que  le  roi  ait  épuisé  les  ressources  de  sa  bonté, 
qu'il  soit  convaincu  de  leur  insuffisance  avant 
que  l'Assemblée  mette  un  terme  à  la  longue  er- 
reur de  la  dynastie  royale.  Ce  délai  ne  peut  avoir 
nul  danger  pour  la  chose  publique  ;  il  nous  donne 
le  temps  de  mieux  connaître  I  effet  qu'aura  pro- 
duit dans  les  différentes  cours  l'acceptation  du  roi. 
(Applaudissements.)  11  peut  forcer  les  émigrants 
a  reconnaître  enfin  combien  leurs  espérances 
sont  vaines.  Sans  doute  le  roi  prendra  en  même 
temps  des  moyens  pour  désabuser  ceux  dont  ils 
sont  entourés,  et  les  ramener  dans  cette  patrie 
que  l'on  peut  bien  calomnier,  mais  que  l'on 
n'oublie  pas,  et  vers  laquelle  on  tourne  les  yeux 
quand  le  temps  et  des  maux  réels  ont  rendu 
moins  amers  les  regrets  de  la  vanité.  (Vifs  applau- 
dissements.) Je  demande  que  l'Assemblée  adopte 
cet  article  du  projet  de  M.  Brissot. 

Il  me  reste  à  parler  des  mesures  à  prendre 
contre  les  officiers.  Leur  désertion  est  un  délit 
qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  simple  émi- 
gration. Celui  qui  déserte  son  poste  au  mom  nt 
du  péril,  après  un  serment  qu'il  n'avait  pas  dans 
le  cœur,  ajoute  le  parjure  à  la  trahison.  Il  perd 
le  droit  de  pouvoir  jamais  remplir  les  fonctions 
qu'il  abandonne,  tout  au  moins  par  lâclieté. 
(Applaudissements.)  Comment  la  patrie  pourrait- 
elle  encore  accorder  sa  confiance  à  celui  qui  a 
violé  fa  religion  du  serment,  et  qui  est  passé  dans 
le  camp  ennemi.  Tous  les  officiers  qui  ont  aban- 
donné leurs  fondions  ne  sont  pas  cependant 
également  coupables.  Ceux  qui  ont  quitté  leur 
place  en  donnant  leur  démission,  et  qui  sont 
ainsi  rentrés  dans  la  classe  de  tous  les  citoyens, 
ne  présentent  point  le  caractère  manifeste  de  la 
trahison.  Mais  leur  faiblesse  les  rend  au  moins 
indignes  de  rentrer  dans  des  corps  qu'ils  ont 
abandonnés  dans  des  moments  difficiles.  Ceux 
qui  ont  quitté  leur  poste  sans  s'être  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  la  loi,  méritent  toute  ^a 
sévérité.  Vous  aurez  à  déterminer  les  tribunaux 
qui  devront  les  juger,  à  établir  les  peines  qui 
seront  infligées  à  ceux  qui  seront  teconnus  cou- 
fiables.  Je  conclus,  Messieurs,  en  demandant  la 
question  préalable  sur  le  projet  d'une  loi  contre 
les  émigrants,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  un  mois  la 
discussion  sur  les  mesures  nécessaires(.Vu/mures.) 
pour  rappeler  dans  le  royaume  fes  m  inbres  de 
la  famille  royale,  confur'émen^  àl'artirie2  de  la 
section  II,  de  la  régence,  chapitre  II  de  l'acte 
constitutionnel. 

«  Le  roi  sera  instruit  de  cet  ajournera  ne  \  ar 
un  message  qui  lui  fera  connaître  les  motifs  d'atta- 
chement pour  sa  personne,  qui  ont  déterminé  le 


356    [Assemblée  nationale  législative.}    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [22  octobre  1791. 


Corps  législatif  à  ajourner  cette  discussion.    * 
Viendra  ensuite  le  sixième  article  du  projet  de 
décret  de  M.  Brissot.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Quant  aux  puissances  étrangères  qui  favo- 
risent les  émigrants  et  les  rebelles,  l'Assemblée 
nationale  réserve  à  cet  égard  de  prendre  les  me- 
sures convenables,  après  le  rapport  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  ajourné  au  1er  novembre 
prochain.  » 

Quant  à  ce  qui  est  relatif  aux  officiers,  j'adopte 
le  projet  de  décret  présenté  avant-hier  par 
M.  Dumas,  qui  me  semble  offrir  les  mesures  les 
plus  actives  qu'on  puisse  prendre.  Je  puis  me 
dispenser  de  le  relire  à  l'Assemblée,  puisqu'il  est 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  ;  mais  je  crois 
que  c'est  exactement  le  seul  qui  puisse  produire 
un  effet  certain.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Jaucourt.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  de  l'impression.  (Une  partie 
de  V Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  le  Président.  J'invite  l'Assemblée  à  se 
retirer  dans  les  bureaux  pour  la  nomination  des 
membres  qui  doivent  composer  le  Comité  pour 
l'examen  des  comptes. 

Un  membre  :  Je  demande  que  demain  on  se 
borne  à  lire  des  projets  de  décret. 

M.  Laeombe-Saint-niichel.  Il  y  aurait  une 
injustice  atroce  à  tirer  au  sort  pour  rejeter  à  la 
fin  de  la  liste  les  opinants  qui  s'étaient  fait  in- 
scrire les  premiers  et  à  fermer  ensuite  la  discus- 
sion. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  motion  de  l'ante-préopinant,  ajourne 
à  mardi  la  continuation  de  la  discussion  et  se 
retire  dans  les  bureaux  pour  la  formation  du 
comité  pour  l'examen  des  comptes.) 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  22  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
M.  le  Président.  Voici  une   lettre  dont  je 
dois  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

«  Paris,  le  22  octobre  1791. 

«  Messieurs, 

«  Les  invalides,  détachés  de  l'hôtel,  ont  l'hon- 
neur de  vous  présenter  leurs  hommages  et  vous 
prient  de  vouloir  bien  obtenir  de  l'Assemblée  de 
les  entendre  à  la  barre  demain  dimanche  23. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres: A.  demain,  à  midi! 

(L'Assemblée  décide  que  les  invalides  seront 
entendus  demain  à  midi.) 

M.  Saulnier,  député  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  prête  le  serment  individuel  prescrit  par 
la  Constitution. 

M-  Bosque,  citoyen  de  Tabago,  dont  on  a  décrété 
l'admission  à  la  séance  du  matin,  est  introduit  à 
la  barre  ;  il  B'exprime  ainsi  : 


Messieurs,  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
fruit  des  nouvelles  lois  établies  par  vos  prédéces- 
seurs, fit  des  victimes  dans  la  colonie  de  Tà- 
bago. Défenseur  de  la  veuve,  de  l'orphelin  et  de 
l'opprimé,  je  me  déclare  l'ennemi  des  vampires  qui, 
abusant  des  privilèges  attachés  à  leur  profession, 
faisaient  consister  leur  bonheur  à  s'enrichir  des 
dépouilles  des  malheureux.  Souvent  mon  cou- 
rage me  força  de  dévoiler  leurs  trames  les  plus 
odieuses.  Mais  comment  parvenir  à  réprimer  de 
pareils  forfaits  lorsqu'on  existe  sous  le  joug  d'un 
chef  qui  en  est  le  protecteur,  d'un  chef  qui,  éloi- 
gné de  plus  de  1,800  lieues  de  la  capitale, 
ne  connaît  d'autre  loi  que  celle  de  sa  volonté  su- 
prême! Tel  était  le  caractère  du  sieur  Jobat,  com- 
mandant de  Tabago. 

Tous  les  obstacles  et  toutes  les  persécutions 
que  j'éprouvais  sous  la  domination  de  ce  com- 
mandant, ne  ralentirent  ni  mon  zèle,  ni  mon  acti- 
vité. J'avais  juré,  en  ma  qualité  d'avocat,  de  dé- 
fendre l'opprimé;  je  fus  fidèle  à  mon  serment; 
ma  faible  voix  ne  put  anéantir  le  crime  ;  mais  au 
moins  elle  l'a  combattu,  et  je  me  sais  déjà  beau- 
coup de  gré  d'avoir  rendu  la  liberté  à  des  mal- 
heureux aux  dépens  de  la  mienne,  et  d'avoir 
sauvé  la  fortune  de  quelques  autres  en  y  sacri- 
fiant mes  biens  et  mon  état. 

Telle  était,  augustes  réprésentants  de  la  France, 
mon  existence  dans  la  colonie  de  Tabago,  lors- 
que le  cri  de  la  liberté  s'y  fit  entendre.  Antago- 
niste du  despotisme,  ami  de  l'ordre,  ennemi  des 
prévaricateurs,  le  vœu  des  citoyens  se  manifesta 
en  ma  faveur.  Je  fus  choisi  par  eux  comme  lepre- 
mier  apôtre  de  la  liberté.  Je  vis  naître  une  as- 
semblée qui  se  qualifia  de  patriotique.  Je  propo- 
sai d'envoyer  un  député  en  France.  Je  fis  prêter 
aux  citoyens  l'auguste  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  a  la  loi  et  au  roi.  Je  fis  voter  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  et  une  bourse 
pour  être  appliquée  aux  besoins  des  veuves  et 
des  orphelins  dont  les  pères  et  les  maris  avaient 
perdu  la  vie  en  défendant  la  liberté  sous  les 
murs  de  la  Bastille,  le  jour  à  jamais  mémorable 
du  14  juillet  1789.  Cette  assemblée  fut  persécu- 
tée ;  mais  la  sagesse  et  le  courage  des  personnes 
qui  la  composèrent,  la  soutinrent  contre  les  en- 
treprises du  despotisme.  L'aristocratie,  répandant 
son  venin, avait  corrompu  la  garnison;  maîtresse 
de  celle-ci,  elle  crut  sa  victoire  assurée.  Les  an- 
ciens tribunaux  partisans  zélés  de  sa  fureur,  la 
secondèrent,  et  les  patriotes  furent  les  victimes 
choisies  pour  assouvir  sa  rage. 

Soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  défenseur  ardent  de  la  liberté  des 
colonies,  je  devais  être  le  premier  sacrifié,  je  fus 
mis  aux  fers,  tenu  captif  pendant  2  mois;  mes 
nègres  emprisonnés,  vendus;  ma  maison  dé- 
vastée, abandonnée  au  pillage  et  mes  meubles 
vendus  sans  avoir  observé  la  forme  prescrite  par 
la  loi.  Ces  persécutions  parurent  trop  faibles  à 
mes  ennemis  ;  ils  en  voulaient  à  ma  vie  et  se 
disposaient  à  m'assassiner.  Mais  la  garnison 
commençait  à  murmurer  ;  plusieurs  se  plaignaient 
hautement  d'avoir  été  trompés  ;  alors  il  n'y  eut 
qu'un  parti  à  prendre,  ce  fut  de  suspendre  1  exé- 
cution de  ce  dessein.  Quelques  jours  après  on 
rendit  un  jugement  à  huis-clos,  qui  me  condam- 
nait à  être  exposé,  après  6  mois  de  prison,  à 
1  heure  de  carcan,  à  moins  que  je  ne  consen- 
tisse, après  6  semaines,  à  partir  vite  de  Tabago, 
pour  n'y  revenir  jamais.  Le  jugement  me  fut  si- 
gnifié dans  la  prison  où  j'étais  détenu  ;  on  me 
contraignit  de  faire  cette  ridicule  option.  Le 
terme  fatal  expiré,  on  me  mit  dans  un  bateau 
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qui  devait  me  déposer  à parmi  les  sauvages 

de  ces  contrées.  Là,  errant  parmi  des  êtres  in- 
connus, sans  ressources,  sans  argent,  en  un  mot, 
dépourvu  de  tout,  dans  un  lieu  où  nul  vaisseau 
n'approchait,  je  fus  assez  heureux  pour  y  ren- 
contrer quelques  Indiens  qui,  victimes,  comme 
moi,  de  la  persécution  du  gouvernement  de  Ta- 
bago,  s'étaient  étages  de  mon  zèle  pour  leur  dé- 
fense, et  qui,  ayant  vainement  réclamé  leurs 
propriétés,  réduits  à  la  plus  affreuse  misère, 
avaient  été  se  réfugier  dans  ces  îles  désertes. 
Ces  hommes  me  reçurent  avec  cordialité,  s'expo- 
sèrent à  traverser  dans  une  pirogue  40 
lieues  de  mer,  et  enfin  rae  conduisirent,  à  tra- 
vers mille  périls  au  Port-au-Prince.  Un  nouveau 
bonheur  1m  attendait  à  ce  port.  J'y  rencontrai 
l'ordonnateur  de  Tabago  qui,  témoin  des  hor- 
reurs que  j'avais  éprouvées  pour  la  cause 
commune,  s'était  muni  de  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  établir  ma  justification.  Instruit  de  ma 
triste  position,  il  m'offrit  la  franchise  de  mon 
passage  en  France. 

Arrivé  à  Paris,  dénué  de  secours,  je  trouvai 
encore  des  ennemis  dont  le  sieur  Bouille,  pro- 
tecteur du  sieur  Jobat,  était  le  chef  ;  les  sections 
de  Paris  instruites  de  mon  malheur,  s'assem- 
blèrent, nommèrent  des  commissaires  et  deman- 
dèrent pour  moi  des  secours.  Le  parti  du  sieur 
Bouille  était  si  redoutable,  que  malgré  les  plus 
vives  instances,  les  sections  ne  purent  jamais 
être  admises  à  la  barre,  l'Assemblée  rendit  alors 
un  décret  qui  excluait  les  pétitions  collectives. 
Mes  droits  étaient  néanmoins  trop  reconnus  et 
trop  publics  pour  qu'elle  n'en  fût  pas  instruite. 
M.  Alquier  lui  en  rendit  compte;  le  jugement 
rendu  contre  moi  fut  déclaré  nul,  et  le  sieur  Jobat, 
obligé  de  rendre  compte  de  sa  conduite,  ne  l'a 
pas  encore  fait.  M.  Alquier  conclut  à  la  cassation 
du  jugement  rendu  contre  moi,  mais  il  ne  parla 
point  de  l'indemnité  à  laquelle  j'avais  droit  de 
prétendre.  L'Assemblée  constituante  ne  pouvait 
accorder  ce  qui  ne  lui  était  pas  demandé.  Je  pré- 
sentai bientôt  une  demande  en  indemnité  qui  fut 
renvoyée  au  comité  des  colonies. 

La  réclamation  que  je  forme  en  indemnité  est 
fondée  sur  les  lois  et  sur  les  sacrifices  que  j'ai 
faits  à  la  cause  commune.  Etant  devenu  créan- 
cier de  l'Etat,  j'en  reste  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  me  dédommager  de  mon  déplacement, 
qui  a  occasionné  la  cessation  de  mes  fonctions 
pendant  2  ans,  les  frais  de  mon  voyage,  les  dé- 
penses que  j'ai  été  obligé  de  faire  pour  me  faire 
rendre  justice,  dépenses  qui  m'ont  fait  contracter 
des  engagements  qui  me  priveraient  de  ma  li- 
berté, si  je  n'étais  secouru  pour  les  acquitter. 

Je  demande  à  être  autorisé  en  même  temps  à 
poursuivre,  devant  le  tribunal  que  l'Assemblée 
voudra  me  désigner,  le  sieur  Jobat  contre  lequel 
je  réclame  comme  l'auteur  des  pertes  que  j'ai 
éprouvées.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président,  s' adressant  à  M.  Bosque.  L'As- 
semblée applaudit  à  vos  sentiments.  Elle  compatit 
à  vos  malheurs,  s'ils  sont  réels  ;  elle  vous  proté- 
gera, si  vous  êtes  persécuté.  L'Assemblée  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  colonial! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition 
de  M.  Bosque  au  comité  colonial  qui  en  fera  le 
rapport  incessamment.) 

Un  membre:  Il  est  nécessaire  de  terminer  les 
travaux  commencés  par  l'Assemblée  constituante 


sur  la  police  des  ports,  le  règlement  de  la  navi- 
gation et  le  tarif  des  droits  qui  doivent  rempla- 
cer ceux  de  l'amirauté.  L'Assemblée  constituante 
avait  senti  la  nécessité  d'un  décret  sur  la  police 
des  ports;  elle  avait  ordonné  qu'on  lui  fît  à  cet 
égard  un  rapport  qui  était  prêt,  mais  qui  n'a  pu 
être  lu  avant  la  lin  de  ses  séances.  Je  demande 
que  l'Assemblée  se  fasse  rapporter  ce  travail,  et 
en  ajournée  bref  délai  la  lecture  et  la  discussion. 

Plusieurs  membres  proposent  le  renvoi  de  cette 
proposition  aux  comités  de  marine  et  de  com- 
merce réunis. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  cette  proposi- 
tion aux  comités  de  marine  et  de  commerce  réu- 
nis.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion relative  à  l'explication  de  la  loi  qui  a  con- 
servé pour  une  fois  seulement  l'alternat  établi 
entre  Saint-Flour  et  Aurillac,  comme  chef-lieu  du 
département  du  Cantal. 

Un  membre,  rapporteur  du  troisième  bu- 
reau :  Lors  de  la  division  du  royaume  en  83 
départements,  l'Assemblée  constituante  avait 
cru  devoir  indiquer  les  alternats  comme  un 
remède  ou  comme  une  ressource  contre  les 
erreurs.  Ces  alternats  qui  auraient  pu  être  très 
nombreux,  d'après  la  loi  du  4  mars  1790,  n'ont 
plus  eu  d'exécution  d'après  la  loi  de  1791  qui  les 
supprime.  C'est,  Messieurs,  de  l'exception  faite 
pour  le  département  du  Cantal  que  naît  la  diffi- 
culté que  vous  a  présentée  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, c'est  dans  la  ville  de  Saint-Flour  que  le  dé- 
partement a  tenu  ses  premières  assemblées.  Au- 
rillac prétend  que  c'est  maintenant  dans  son 
sein  qu'il  doit  tenir  les  autres.  Saint-Flour  pré- 
tend, au  contraire,  que  l'administration  du  dépar- 
tement ne  doit  point  être  transportée  à  Aurillac, 
parce  que  le  temps  de  son  alternat  n'est  pas  en- 
core fini.  Dans  le  troisième  bureau,  après  avoir 
examiné  les  principaux  moyens  et  objections,  les 
avis  ont  été  d'abord  partagés,  mais  la  majorité 
ayant  été  ensuite  décidée  en  faveur  de  la  ville 
d'Aurillac,  le  bureau  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  que  voici: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  troisième  bureau,  décrète  provisoirement 
que  la  première  assemblée  du  département  du 
Cantal  se  tiendra  à  Aurillac,  à  l'effet  de  quoi 
l'établissement  du  directoire  y  sera  transféré  sur- 
le-champ.  » 

M.  Pierre  Henry.  Les  vœux  des  différentes 
localités  parlent  autant  en  faveur  de  la  ville  de 
Saint-Flour  qu'en  faveur  de  celle  d'Aurillac; 
celle-ci  a  déjà  dans  son  sein  le  tribunal  criminel 
et  ne  peut  pas  sans  injustice  cumuler  les  deux 
établissements.  Je  demande  que,  provisoirement, 
l'administration  soit  maintenue  à  Saint-Flour  et 
que  les  municipalités  du  département  soient 
autorisées  à  s'assembler  pour  émettre  leurs  vœux. 

Un  membre,  député  du  département  du  Cantal  : 
Messieurs,  sur  les  quatre  districts  du  département, 
2  demandent  que  l'administration  soit  maintenue 
à  Saint-Flour  et  les  deux  autres  qu'elle  soit  trans- 
férée à  Aurillac.  Les  deux  derniers,  outre  qu'ils  ont 
une  population  plus  nombreuse,  payent  500,000  li- 
vres d'imposition  de  plus  que  les  deux  autres.  De 
plus,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  11  septembre  qui 
a  conservé  l'alternat  entre  Saint-Flour  et  Aurillac, 
l'alternat  doit  être  de  2  ans.  Je  conclus  donc  en 
faveur  de  l'avis  du  bureau. 

Quelques  membres  veulent  prendre  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
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M.  Voysin  de  Gartempe  demande  qu'il  soit 
fait  lecture  de  la  loi  du  11  septembre  pour  fixer 
l'opinion  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Voysin  de 
Gartempe.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
loi  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  Constitution  et  d'empla- 
cement, décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1er. 
«  Les  alternats  des  administrations  de  dépar- 
tements, de  districts,  ceux  des  assemblées  de  dé- 
partements établis  par  les  décrets  de  la  division 
du  royaume,  sont  supprimés. 
«  Art.  2. 
«  Lesdites  administrations  et  assemblées  de 
départements,  dont  l'Assemblée  nationale  avait 
admis  l'alternative,  demeureront,  en  conséquence 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  fixées  dans 
les  lieux  où  les  directoires  sont  actuellement 
établis. 

«  Art.  3. 
«  Les  législatures  pourront,  après  que  l'expé- 
rience aura  manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des  ad- 
ministrés, décréter  en  d'autres  villes  les  sièges 
desdites  administrations  et  assemblées  de  dépar- 
tements qui,  d'abord,  avaient  été  déclarées  alter- 
natives, et  qui  n'ont  pas  été  fixées  antérieure- 
ment au  présent  décret. 

«  Art.  4. 
«  Le  siège  de  l'administration  du  département 
du  Cantal  sera  fixé  pour  les  législatures  dans  la 
ville  de  Saint-Flour  ou  dans  celle  d'Aurillac, 
après  que  l'explication  de  son  alternat  à  Aui  illac 
aura  manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des  adminis- 
trés de  ce  département,  pour  l'une  ou  pour  l'autre 
de  ces  villes.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Un  membre  :  L'Assemblée  doit  considérer  que 
les  inconvénients  qui  naîtront  du  retard  de  l'As- 
semblée du  conseil  du  département,  indiquée  au 
15  novembre,  nécessitent  une  prompte  décision. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'urgence.) 
Un  membre  présente  ensuite  le  décret  suivant, 
conforme  aux  conclusions  du  rapporteur.  Ce  dé- 
cret est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reconnu 
que  l'assemblée  du  conseil  du  département  du 
Cantal  étant  indiquée  pour  le  15  novembre,  il 
était  nécessaire  de  prononcer  incessamment  sur 
la  manière  d'exercer  l'alternat  maintenu  entre  les 
villes  de  Saint-Flour  et  d'Aurillac  pour  une  seule 
fois  et  jusqu'à  ce  que  les  citoyens  du  Cantal  aient 
émis  leur  vœu  sur  la  fixation  définitive  du  chef- 
lieu,  et  rendu,  en  conséquence,  le  décret  d'ur- 
gence : 

«  Décrète,  en  exécution  de  la  loi  du  4  mars  1790, 
concernant  la  division  du  rovaume,  et  l'article  4 
de  la  loi  du  11  septembre  1791  relative  à  la  sup- 
pression des  alternats,  que  la  prochaine  assem- 
blée du  département  du  Cantal  se  tiendra  à  Au- 
rillac,  au  mois  de  novembre  prochain,  et  que  le 
directoire  sera  tenu  de  se  transporter  en  cette 
ville,  et  d'y  faire  transférer  les  minutes,  papiers, 
carions  et  généralement  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  que  le  directoire  et  le  conseil  du  dé- 


partement puissent  continuer  leurs  travaux  et 
remplir  leurs  fonctions  dans  cette  nouvelle  rési- 
dence. » 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  des  membres  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes.  Sont  élus  ; 

MM.  Archinard. 
Borie. 

Chedaneau. 
Cailhasson. 
Marant. 

Delafont-Braman. 
Maignen. 

Boisrot-de-Lacour. 
Paigis. 
Duhem. 
Digaultray. 
Rubas  fils. 
Leyris. 
Me  n  gin. 

Leboucher-du-Longchamp. 
Lefebvre. 
Reynaud. 
Escanyé. 
Rouède. 

Garran-de-Goulon . 
Isnard  (Maximin). 
Damourette. 
Pneur-Duvernois. 
Ruet. 

En  conséquence,  je  les  proclame  membres  du 
comité  de  l'examen  des  comptes. 

Vous  êtes,  Messieurs,  invités  à  vous  rendre 
sur-le-champ  dans  les  bureaux. 

(Tous  les  membres  quittent  leurs  places  avec 
précipitation  et  se  disposent  à  sortir.  M.  le 
Président  les  rappelle  en  séance.  Après  avoir 
sonné  pendant  quelque  temps, ne  pouvant  obte- 
nir le  silence,  il  se  couvre.  Tous  les  membres  re- 
prennent leurs  places  et  observent  le  silence  le 
plus  complet.) 

M.  le  Président,  découvert.  Messieurs,  je 
vous  ai  rappelés  pour  vous  annoncer  que  le  co- 
mité que  vous  avez  à  former  est  le  comité  de  la 
dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qui  doit  se  composer  de  24  membres. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous.  Il  est  bien  éton- 
nant que  vous  vous  soyez  couvert  pour  nous 
indiquer  le  comité  que  nous  devions  organiser. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour  !  (Bruit.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole 
contre  moi,  je  l'accorde. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  I 
L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  crns  devoir 
me  justifier.  Lorsque  je  vous  ai  invités  à  vous 
rendre  dans  vos  bureaux  respectifs,  j'ai  oublié 
de  vous  nommer  le  comité  à  la  formation  du- 
quel vous  alliez  procéder.  J'ai  cru  de  mon  devoir 
de  vous  remettre  en  séance  pour  vous  l'annon- 
cer. J'ai  cru  bien  faire.  Si  j'ai  mal  fait,  que  l'on 
me  condamne.  Je  me  soumets  à  la  censure  de 
l'Assemblée.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Dans  les  bureaux! 

(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  formation  du  comité  de  la  dette 
publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  les 
députés  rentrent  ensuite  en  séance.) 

M.  Dubois  de    Bellegarde.  J'ai  reçu  une 
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pétition  du  département  de  la  Charente.  Elle  ré- 
clame l'interprétation  d'un  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  porte 
que  tous  les  officiers  pensionnés  ne  pourront 
recevoir,  avec  leur  pension,  aucun  traitement 
particulier.  Le  département  observe  que  plu- 
sieurs officiers  retirés  ont  obtenu  des  grades 
dans  la  garde  nationale  du  département  qui  doit 
se  rendre  aux  frontières  ;  il  demande  que  la  loi 
qui  porte  qu'on  ne  pourra  cumuler  traitement  et 
pension  n'ait  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Il  observe  encore  que  ces  places  ne  sont  que 
momentanées,  et  qu'il  est  nécessaire  de  se  pro- 
curer des  officiers  qui  connaissent  la  tactique. 
D'après  ces  observations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  l'utilité  de  se  pro- 
curer de  bons  officiers  pour  commander  les 
gardes  nationales  volontaires,  décrète  que  les 
officiers  retirés  qui  prendront  du  service  dans 
les  bataillons  continueront  de  jouir  de  leurs 
pensions,  indépendamment  de  leur  paye  momen- 
tanée. » 

M.  Albitte.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
est  infiniment  juste;  mais  la  rédaction  n'est  pas 
bonne.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  mili- 
taire retiré  du  service  avec  une  retraite  ou  pen- 
sion quelconque,  qui  sera  employé  dans  la  garde 
nationale  destinée  à  la  défense  des  frontières 
conservera  sa  pension  et  jouira,  pendant  le  temps 
qu'il  sera  en  activité,  du  traitement  attaché  au 
grade  qu'il  occupera.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence  et  adopte 
la  proposition  de  M.  Àlbitte,  sauf  rédaction.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reconnu 
la  nécessité  d'organiser  d'une  manière  définitive 
les  bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires, 
et  qu'il  était  important  de  ne  pas  laisser  d'in- 
certitude sur  le  droit  réclamé  en  faveur  des  ci- 
toyens pensionnés  par  l'Etat,  de  jouir  à  la  fois 
de  cette  pension,  et  du  traitement  attaché  au 
grade  qu'ils  obtiendraient  dans  ces  bataillons  de 
gardes  nationaux  et  rendu  en  conséquence  le 
décret  d'urgence, 

«  Décrète  que  les  citoyens  pensionnés  par 
l'Etat  qui  seraient  placés  dans  le  bataillon  des 
gardes  nationaux  volontaires  destinés  à  la  dé- 
fense des  frontières,  jouiront  à  la  fois  de  leur 
pension  et  des  appointements  attachés  au  grade 
dans  lequel  ils  seront  employés  pour  ce  service 
extraordinaire.  » 

M.  Becquey.  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  assister  avec  le  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, au  brûlement  des  assignats,  y  ont  assisté 
hier.  Il  y  en  a  eu  10  millions  de  brûlés,  ce  qui, 
joint  aux  296  millions  déjà  brûlés,  forme  une 
somme  de  306  millions  incendiée.  (Rires  et  applau- 
dissements.) 

M.  Fillassier.  Après  avoir  déterminé  le  nom- 
bre des  comités,  avant  d'en  déterminer  la  nature 
et  les  fonctions,  vous  avez  cru  nécessaire  de 
connaître  les  travaux  dont  étaient  occupés  ceux 
qui  vous  ont  précédés  et  les  diverses  parties  de 
ces  travaux  qu'ils  ont  laissées  incomplètes;  et 
celles  mêmes  qu'ils  n'avaient  point  encore  en- 
tamées. 

Or,  j'observe  à  l'Assemblée  que  dans  la  notice 
imprimée  des  principaux  décrets  sur  la  liquida- 
tion des  dettes  de  l'Etat  récemment  publiées  par 
le  garde  des  archives,  M.  Camus,  ce  dernier  an- 


nonçait qu'il  était  disposé  à  continuer  le  travail 
sur  toutes  les  autres  parties  dont  les  comités 
devaient  s'occuper,  si  l'un  jugeait  qu'il  pût  être 
utile.  La  notice  que  l'archiviste  national  a  remise 
à  vos  commissaires,  en  vous  offrant  un  aperçu 
satisfaisant,  n'a  pas  seulement  accéléré  votre 
marche,  elle  l'a  rendue  plus  sûre  et  vous  a  évité 
de  nombreuses  et  fastidieuses  recherches» 

Il  vous  reste  un  autre  moyen  de  procurer  à  vos 
divers  comités  la  facilité  dans  leurs  opérations  : 
c'est  une  notice  méthodique  etraisonnée  des  prin- 
cipaux décrets  rendus  sur  les  objets  qui  doivent 
servir  de  matière  à  nos  travaux  respectifs,  des 
discussions  qui  en  ont  déterminé  les  principes 
et  les  dispositions  générales  qui  les  ont  dévelop- 
pés, limités,  confirmés  ou  appuyés,  et  c'est  encore 
un  ouvrage  que  nous  devrons  au  zèle  de  M.  Ca- 
mus, et  une  nouvelle  preuve  de  son  dévouement 
patriotique. 

Messieurs,  rien  ne  nous  sera  plus  utile  que  cette 
mesure.  Recueillons  avec  soin  les  lumières  qui 
peuvent  nous  venir  de  toutes  parts.  Aidons-nous 
mutuellement;  c'est  en  montant  sur  les  épaules 
les  uns  des  autres  que  les  géants  ont  escaladé 
les  cieux.  (Rires.)  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
vous  propose  à  cet  égard  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  organiser  les 
comités,  considérant  qu'elle  ne  peut  leur  procu- 
rer trop  tôt  les  divers  secours  dont  ils  ont  besoin 
pour  donner  à  leurs  travaux  l'ensemble  qui  leur 
est  nécessaire,  après  avoir  déclaré  l'urgence  de 
la  matière  (Rires.),  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'archiviste  national  présentera  le 
plus  tôt  possible  sur  chacun  des  objets  pour  les- 
quels l'Assemblée  nationale  a  établi  des  comités 
des  notices  analytiques  telles  que  celle  qu'il  a 
donnée  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat» 

«  Art.  2.  Chaque  notice  sera  examinée  par  le 
comité  qu'elle  aura  pour  objet,  corrigée  ou  aug- 
mentée, s'il  y  a  lieu,  par  des  observations,  lue 
ensuite  à  l'Assemblée  et  approuvée  par  elle  avant 
d'être  livrée  à  l'impression.  Elle  sera  distribuée 
aux  membres  de  l'Assemblée. 

«  Art.  3.  Afin  d'accélérer  le  travail,  sans  nuire 
à  l'exactitude  qui  en  doit  être  le  principal  carac- 
tère, l'archiviste  pourra  se  faire  aider  par  le  nom- 
bre de  commis  qu'il  jugera  nécessaire. 

«  Art.  4.  Les  frais  que  ce  travail  pourra  néces- 
siter seront  réglés  et  payés  comme  toutes  les  au- 
tres dépenses  de  l'Assemblée.  » 

M.  Gonjon.  Les  actes  de  police  intérieure  ne 
sont  point  des  actes  législatifs; ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  urgence.  Je  proposerai  cette  autre  rédac- 
tion : 

«  L'Assemblée  nationale  satisfaite  —  et  je  pour- 
rais même  ajouter  reconnaissante  —  du  travail 
commencé  par  M.  Camus,  l'invite  à  continuer  le 
même  travail  pour  tous  les  comités  de  la  nou- 
velle organisation.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret  de  M.  Goujon  et  l'adopte  sauf  ré- 
daction.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  en  témoignant  sa  sa- 
tisfaction à  M.  Camus,  archiviste,  de  la  nouvelle 
preuve  du  zèle  qu'il  lui  a  donnée  en  lui  présen- 
tant l'essai  d'un  intitulé  :  Notice  des  principaux 
décrets  rendus  par  V Assemblée  nationale  consti- 
tuante sur  les  matières  les  plus  importantes, 

«  Décrète  qu'il  sera  invité  à  continuer  son  tra- 
vail sur  le  même  plan  pour  servir  aux  conrtés, 
et  qu'il  sera  imprimé  et  distribué.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  23  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DDCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  des  séances  du  matin  et  du  soir 
da  samedi  22  octobre. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  membre  fait  une  motion  qui  est  appuyée  et 
décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres qui  seront  nommés  dans  plus  d'un  comité, 
seront  remplacés  dans  chacun  des  comités  pour 
lesquels  ils  n'auront  pas  opté,  par  ceux  des 
membres  qui,  dans  ce  même  comité,  auront  eu 
le  plus  de  voix  après  les  députés  nommés.  » 

Un  membre  :  Messieurs,  j'ai  une  observation 
à  vous  faire  que  je  crois  digne  de  votre  sollici- 
tude. C'est  comme  députés  à  l'Assemblée  que 
vous  nommez  vos  comités  ;  c'est  au  nom  de  la 
nation  et  pour  son  avantage,  que  cette  nomina- 
tion doit  être  faite,  et  cependant  ce  sont  vos  com- 
mis secrétaires  qui  surveillent  cette  importante 
opération.  Je  demande  que  vous  nommiez  quatre 
commissaires  pour  cette  surveillance. 

Plusieurs  membres  appuient  et  combattent  suc- 
cessivement cette  motion. 

(L'Assemblée,  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.) 

Divers  membres  proposent  ensuite  plusieurs 
amendements  qui  sont  écartés. 

Un  membre  :  Je  voudrais  que  l'on  réduisît  à 
deux  le  nombre  de  ces  commissaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  chaque  bureau  nom- 
mera successivement,  et  à  commencer  par  le 
premier,  deux  commissaires  chargés  de  surveil- 
ler le  recensement  général  dés  scrutins.) 

M.  le  Président.  MM.  André,  Anseaume, 
Arbogast  et  Archier  sont  désignés  comme  com- 
missaires pour  présenter  deux  décrets  à  la  sanc- 
tion du  roi. 

M.  Pomiès,  député  de  l'Aveyron,  prête  le  ser- 
ment individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

Unmembrea,  la  parole  et  présente  un  ensemble 
d'observalions  sur  l'organisation  intérieure  des 
comités.  Il  dit  que  quatre  comités  sont  déjà  nom- 
més et  qu'il  est  inutile  d'attendre  que  tous  les  comi- 
tés soient  nommés  pour  commencer  les  travaux. 
Il  demande  qu'on  organise  ces  quatre  comités 
dès  aujourd'hui. 

M.  Goujon,  au  nom  des  commissaires  provi- 
soires aux  Archives.  Les  mesures  à  prendre  pour 
mettre  les  comités  en  activité  ont  pour  objet  leur 
organisation  intérieure,  et  la  remise  des  titres 
et  papiers  qui  doivent  servir  dans  ce  moment  à 
les  alimenter. 

Quant  à  l'organisation  intérieure,  je  crois  pou- 
voir vous  proposer  cet  article  : 

«  Art.  Ier.  —  Il  sera  nommé  dans  chaque  co- 
mité un  président,  un  vice-président,  deux  se- 
crétaires, à  la  pluralité  relative.  » 

Voici  les  articles  relatifs  à  la  remise  des  titres 
et  papiers. 
«  Art.  2.  Ces  nominations  faites,  les  clefs  des 


trois  comités  ci-devant  établis,  le  premier  sous 
le  nom  de  comité  des  finances  et  des  contribu- 
tions :  le  second,  de  comité  central,  et  le  troi- 
sième, de  comité  des  pensions,  seront  remises 
par  1  archiviste,  ainsi  que  les  états  sommaires 
qui  y  sont  relatifs,  aux  commissaires  qui  nom- 
meront à  cet  effet  les  différents  comités  ;ilen  sera 
de  même  de  la  clef  du  comité  militaire.  » 

Ce  comité  militaire  demande  un  article  à  part, 
parce  qu'il  n'est  pas  compris,  par  le  décret  du  21 
septembre,  parmi  ceux  dont  la  clef  devait  être 
remise  à  l'archiviste. 

«  Art.  3.  Les  mêmes  commissaires,  à  raison 
d'un  par  comité,  se  réuniront  aussitôt  après, 
pour  faire  le  triage  des  papiers  contenus  dans  les 
quatre  anciens  comités  sus-désignés,  et  les  répar- 
tir entre  les  nouveaux,  suivant  l'ordre  des  ma- 
tières qui  leur  sont  attribuées  par  la  nouvelle 
organisation.» 

Cela  est  surtout  nécessaire  pour  le  comité  des 
finances. 

«  Art.  4.  A  l'égard  des  registres,  renseigne- 
ments et  papiers  provenant  des  dépôts  et  des 
autres  comités  établis  par  l'Assemblée  consti- 
tuante et  transportés  aux  Archives  en  exécution 
du  décret  du  21  septembre  dernier,  ceux  dont 
l'archiviste  a  été  constitué  dépositaire,  seront 
par  lui  remis  aux  commissaires  que  chaqne 
comité  nommera  à  cet  effet  en  présence  des 
commissaires  des  Archives  qui  seront  inces- 
samment élus  par  l'Assemblée  nationale  pour  la 
durée  de  la  présente  législature. 

M.  Thuriot.  On  nous  a  dit  qu'on  emploierait 
un  très  long  temps  à  faire  la  séparation  des  di- 
vers comités.  M.  Camus  qui  connaît  parfaite- 
ment tous  ces  papiers,  en  fera  le  triage  en  très 
peu  de  temps.  Je  pense  qu'on  pourrait  s'en  rap- 
porter au  zèle  de  l'Archiviste,  et  ajourner  les 
articles  proposés. 

Un  membre  :  Monsieur  le  président,  faites  faire 
une  seconde  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  Goujon.  Je  relis  l'article  premier. 

«  Il  sera  nommé  dans  chaque  comité  un  pré- 
sident, un  vice-président,  deux  secrétaires,  à  la 
pluralité  relative.  » 

M.  Guy  ton -Mor  veau.  Je  demande  que  les 
membres  du  bureau  de  chaque  comité  ne  soient 
nommés  que  pour  un  mois  et  puissent  être  réélus. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  de  M.  Goujon  et 
l'amendement  de  M.  Guyton-Morveau.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  chaque 
comité  nommera  au  scrutin,  et  à  la  simple  plu- 
ralité, un  président,  un  vice-président  et  deux 
secrétaires,  qui  seront  renommés  chaque  mois, 
et  rééligibles.  » 

M.  Lacoste.  Au  lieu  des  articles  qui  sui- 
vent, je  propose  l'article  suivant  : 

«  L'archiviste  remettra  aux  comités  les  cartons, 
pièces,  instructions,  travaux,  rapports,  projets  de 
décret  relatifs  aux  attributions  de  chacun  d'eux, 
et  dont  les  comités  de  PAs«emblée  nationale 
consiituante  étaient  saisis,  lors  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  » 

Un  membre  :  La  question  préalable  sur  tous  les 
projets  de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  et  accorde  la  priorité  à  l'article  de 
M.  Lacoste.) 

M.  Thuriot.  Je  propose  par  amendement  que 
2  commissaires  de  chaque  comité  donnent  dé- 
charge de  toutes  les  pièces  à  l'archiviste. 
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(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  de 
M.  Lacoste  et  l'amendement  de  M.  Thuriot.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter  que  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  où  se  rassembleront  les 
comités  seront  promptement  déterminés,  et  qu'il 
sera  l'ait,  lors  de  cette  détermination,  un  appel 
nominal  des  membres  de  chaque  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  motion.) 

M.  Guyton-Morvean.  Je  crois  qu'il  est  essen- 
tiel que  les  comités  tiennent  2  registres,  l'un 
pour  inscrire  leurs  délibérations,  et  l'autre  pour 
faire  mention  des  pièces  qu'ils  recevront. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  motion.) 

Plusieurs  membres  présentent  des  articles  addi- 
tionnels qui  sont  écartés  par  la  question  préalable. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'archi- 
viste remettra  aux  comités  les  cartons,  pièces, 
instructions,  travaux,  rapports  et  projets  de  dé- 
crets relatifs  aux  objets  attribués  à  chacun  d'eux, 
et  dont  les  comités  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  étaient  saisis  lors  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  L'Assemblée  nationale  décrète, 
de  plus,  que  chaque  comité  nommera  2  com- 
missaires pour  donner  un  récépissé  des  pièces 
qui  lui  seront  remises. 

Décrète  en  outre  que  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
où  se  rassembleront  les  comités  seront  prompte- 
ment déterminés;  qu'il  sera  fait,  lors  de  cette 
détermination,  un  appel  nominal  des  membres 
de  chaque  comité;  et  que  chaque  comité  aura 
2  registres,  l'un  présentera  le  résultat  de  ses  dé- 
libérations, et  l'autre  la  note  de  toutes  les  pièces 
qui  lui  seront  adressées.  » 

M.  Gauthier,  ci-devant  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  du  Dauphiné,  est  admis  à  la  barre 
et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  contre  l'enlèvement  fait  de  ma  per- 
sonne, contre  l'attentat  commis  contre  ma  vie  et 
mon  honneur,  et  contre  l'enlèvement  de  mon 
emploi.  Aucune  des  démarches  que  j'ai  faites 
pour  obtenir  justice  de  la  violation  de  toutes  les 
lois  à  mon  égard,  n'a  réussi.  Je  ne  puis  diriger 
ma  plainte  que  contre  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse 
de  donner  les  ordres  et  de  signer  les  lettres  qui 
en  sont  l'appui.  J'expose  mes  griefs  dans  une  pé- 
tition qui  vous  sera  distribuée  demain,  ainsi  que 
dans    le  mémoire    qui  accompagne  les   pièces. 

Je  vous  supplie,  Me.-sieurs,  de  vouloir  bien  or- 
donner le  renvoi  de  cette  pétition  et  de  ce  mé- 
moire au  comité  militaire,  à  qui  je  produirai  les 
pièces  justificatives.  Mon  affaire  demande  un 
examen  sérieux  et  approfondi.  C'e.-t  la  nation 
que  j'ai  servie  ;  c'est  à  la  nation  que  je  demande 
justice.  Je  me  plains  des  commis  de  l'Adminis- 
tration; mais  je  me  vois  obligé  d'inculper  le  mi- 
nistre, parce  que  c'est  le  ministre  qui  est  res- 
ponsable. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  justice; 
l'Assemblée  vous  la  rendra  lorsque  vous  aurez 
remis  votre  pétition  et  vos  pièces;  elle  vous  in- 
vite à  assister  à  sa  séance. 

M.  Becquey.  Il  ne  me  paraît  pas  convenable 
que  lorsque  des  pétitionnaires  ont  présenté  à 
l'Assemblée  l'objet  de  leur  demande,  M.  le  prési- 
dent leur  annonce  que  l'Assemblée  prendra  leur 
demande  en  considération,  et  les  invite  à  assis- 
ter à  la  séance. 

M.  Delacroix.  Je  voudrais  que  vous  indiquiez 
à  l'Assemblée  l'inconvénient  qu'il  y  a  d'admettre 
des  pétitionnaires. 


Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 

du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 

pour  la   nomination  des  membres  du  comité  de 

la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Sont  élus  : 

MM.  Espariat. 
Desgranges. 
Fouquet. 
Gay-de-Vernon 
Haussmann, 
Boscary. 
Drouin, 
Bordas. 
Marbot. 
Rudler. 
Garchery. 
Dyzès. 
Déliars. 
Lecointre. 
Baert. 
Rataud. 
Salmon. 
Vayron. 
Guillois. 

Gartier-Douineau. 
Debray-Chamont. 
Debry. 
Ghazaud. 
Glauzel. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  à 
11  heures  1/2  pour  y  procéder  à  la  nomination 
des  membres  qui  doivent  composer  le  comité  des 
contributions  publiques.  A  midi,  elle  se  réunit 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances.) 

M.  Bernard  (d'Auxerre).  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre,  Messieurs,  en  reconnaissant 
qu'à  tous  les  citoyens,  sans  exception,  appartient 
le  droit  précieux  dé  pétition,  en  reconnaissant 
qu'il  ne  peut  être  restreint  dans  aucun  temps, 
dans  aucune  circonstance.  Je  dois  à  l'Assemblée 
une  observation  qui  devient  extrêmement  impor- 
tante, d'après  ce  qui  s'est  passé  hier  ;  cette  ob- 
servation est  que  le  droit  de  pétition  est  fort  dif- 
férent de  celui  de  parler  sur  l'ordre  du  jour, 
comme  l'a  fait  hier  la  députation  de  la  Société 
fraternelle,  et  comme  l'ont  fait  ensuite,  par  l'or- 
gane d'un  membre  de  cette  Assemblée,  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Metz.  Je  soutiens,  Messieurs, 
que  le  droit  de  parler  sur  l'ordre  du  jour  qui 
n'est  autre  chose  que  celui  d'avoir  voix  consul- 
tative dans  l'Assemblée  sur  les  objets  qui  sont  en 
discussion,  n'appartient  qu'aux  représentants  de 
la  nation,  à  qui  seuls  il  a  été  délégué  par  elle. 
Je  soutiens  que  nous-mêmes  nous  outrepasse- 
rions nos  pouvoirs,  si  nous  le  conférions  à  des 
étrangers.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  chaque 
citoyen  individunllemimt  pourrait  discuter  dans 
cette  enceinte  sur  les  grands  intérêts  pour  les- 
quels nous  y  sommes  appelés;  il  faudrait  dire 
qu'il  pourrait  même,  comme  cela  est  arrivé  hier, 
avoir  l'initiative  sur  les  membres  de  cette  As- 
semblée qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  parole, 
ce  que  personne,  je  crois,  ne  voudrait  soutenir. 
Je  demande  donc  qu'aucun  citoyen,  aucune  dé- 
putation ne  puisse  être  reçu  à  présenter  des  pé- 
titions qui  n'intéresseraient  pas  individuellement 
ces  citoyens,  ces  députations,  et  que  tout  pé- 
titionnaire ne  puisse  être  admis  sans  avoir  au 
préalable  fait  connaître  V objet  de  sa  pétition. 
(Murmures.) 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Merlin.  J'aurai  l'honneur  de  représenter 
au  préopinant  que  lorsque  mon  collègue  a  de- 
mandé, au  nom  de  la  ville  de  Metz,  que  l'Assem- 
blée prît  des  mesures  sur  les  émigrations,  et 
qu'à  l'appui  de  cette  de  m  an  de,  il  a  démontré,  par 
la  pétition  de  cette  ville,  que  les  émigrations 
étaient  plus  fortes  que  jamais,  malgré  l'accepta- 
tion du  roi  ;  il  serait  de  la  plus  criante  injustice 
d'empêcher  mes  collègues  de  présenter  ces  sortes 
de  pétitions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pétition  an- 
noncée hier  a  énoncé  des  faits,  puisqu'elle  an- 
nonçait la  crainte  de  la  ville  de  Metz...  (Rires.)  et 
que  les  émigrations  continuaient  plus  que  ja- 
mais, et  qu'elle  avait  demandé  à  l'Assemblée  de 
les  faire  cesser.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Blanchon  (Charente).  Je  commence  par 
reconnaître  que  le  droit  de  pétition  appartient  à 
tous  les  individus  français,  mais  je  sais  bien 
aussi  que  le  droit  de  pétition  n'est  pas  de  déli- 
bérer avec  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  objets  dont  elle  s'occupe.  Le  droit  de  pé- 
tition consiste  à  demander  ce  qui  est  nécessaire 
à  un  individu  ou  à  plusieurs  individus,  mais  non 
pas  à  avoir  l'initiative  sur  chaque  membre  de 
l'Assemblée  nationale;  ce  sont  eux  seuls  qui 
doivent  discuter  et  délibérer  dans  cette  Assem- 
blée pour  préparer  la  loi  qui  doit  s'y  rendre.  En 
appliquant  ces  principes  à  la  ville  de  Metz,  je 
trouve  très  bon  que  cette  ville,  qui  est  une  des 
clefs  du  royaume,  ait  prévenu  l'Assemblée  natio- 
nale qu'elle  avait  des  inquiétudes  et  qu'elle  ait 
demandé  une  loi  ;  mais  il  me  semble  que  la  ville 
de  Metz,  dans  sa  pétition,  devait  se  borner  à  dé- 
noncer les  faits  et  à  demander  une  loi,  qu'elle  ne 
devait  pas  donner  un  projet  de  décret. 

On  me  dira  que  l'Assemblée  doit  entendre  tout 
le  monde  puisqu'elle  a  invité  tous  les  citoyens 
français,  et  même  les  étrangers,  à  lui  communi- 
quer leurs  lumières  ;  je  réponds  qu'elle  peut  re- 
cevoir ces  lumières,  sans  admettre  à  la  barre 
tous  ceux  qui  voudraient  s'y  présenter.  Le  peuple 
français  a  usé  de  son  plus  beau  droit,  en  nous 
envoyant  ici  pour  le  représenter.  Gomme  la 
France  ne  peut  s'assembler  tout  entière  pour 
discuter  sur  ses  intérêts,  c'est  donc  à  nous  seuls 
qu'appartient  cette  discussion,  et  non  pas  à  tout 
individu  qui,  venant  se  présenter  à  notre  barre 
sous  prétexte  de  présenter  une  pétition,  usurpe- 
rait la  parole  sur  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, qui  seuls  ont  le  droit  de  discuter  ici  et  de 
proposer  des  projets  de  décret. 

Un  membre  :  Si  l'on  ne  prenait  un  parti,  si 
l'on  adoptait  les  mesures  dont  on  a  fait  usage 
dans  la  séance  d'hier  matin,  il  arriverait  que 
lorsque  50  ou  60  membres  seraient  inscrits,  et 
que  10  seulement  seraient  destinés  à  avoir  la  pa- 
role, lorsque  le  plus  grand  nombre,  conséquem- 
ment,  est  privé  de  l'avantage  de  faire  valoir  son 
opinion,  les  personnes  étrangères  à  l'Assemblée 
viendraient  usurper  des  moments  précieux  et 
souvent  pour  produire  des  opinions  que  des  dé- 
putés auraient  déjà  proposées. 

Cela,  Messieurs,  présenterait  un  très  grand 
inconvénient;  d'un  autre  côté,  il  me  semble  que 
les  pétitionnaires,  nui  se  sont  présentés  hier, 
ont  usurpé  un  droit  qu'ils  n'ont  pas.  Tous  les 
citoyens  ont  bien  le  droit  de  faire  des  pétitions, 
mais  il  est  inouï,  et  jamais  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  l'avait  permis,  que  l'on  ait  vu  des  péti- 
tionnaires se  permettre  de  proposer  aucun  projet 
de  décret. 


Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
arrête  qu'elle  ne  permettra  la  lecture  d'aucun 
projet  de  décret  présenté  par  des  pétitionnaires 
et  qu'ils  ne  pourront  être  admis  à  se  faire  en- 
tendre sur  des  objets  soumis  à  la  discussion  de 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Goupilleau.  On  ne  peut  pas  porter  at- 
teinte au  droit  sacré  de  pétition. 

Un  membre  :  C'est  attaquer  la  liberté  de 
l'Assemblée  nationale  que  de  vouloir,  par  une  loi 
générale,  décider  de  n'admettre  que  tel  et  tel 
pétitionnaire.  Vous  n'admettez  jamais  personne 
à  la  barre  sans  que  l'Assemblée  ait  été  prévenue, 
sans  que  l'on  ait  obtenu  sa  permission.  Il  faut 
donc  attendre  le  moment  où  cette  permission 
est  demandée  pour  vous  informer  des  motifs  et 
des  causes  de  la  pétition.  Alors  sur  l'adresse  qui 
vous  est  présentée,  vous  décidez  en  pleine  con- 
naissance de  cause  si  vous  devez  ou  non  admettre 
les  pétitionnaires  à  votre  barre  et,  suivant  les 
circonstances,  entendre  ou  renvoyer  à  un  comité 
les  conclusions  qu'ils  ont  à  présenter.  Mais  vous 
interdire  cette  faculté  à  vous-mêmes,  c'est  vous 
empêcher  de  vous  environner  des  lumières  des 
Français,  quand,  par  un  décret  sage,  vous  avez 
décidé  que  vous  entendriez  tout  le  monde.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Investis  du  droit  de  faire  la  loi, 
voulez-vous  ôter  au  peuple  le  droit  le  plus  sacré 
qui  lui  ait  été  reconnu?  Voulez-vous  river  ses 
fers?  Restreignez  le  droit  de  pétition,  et  vous 
rendrez  peut-être  le  régime  de  la  Constitution 
plus  terrible  que  l'ancien  régime.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  Voilà,  Messieurs,  les 
dangers  de  la  motion  qui  vous  est  proposée. 
Toutes  les  fois  que  vous  voudrez  vousinvestirdes 
vraies  lumières  de  l'opinion  publique,  vous  devez 
entendre  tous  les  pétitionnaires;  je  me  joindrais 
volontiers  au  préopinant,  qui  prétend  que  l'on 
ne  doit  les  admettre  que  lorsque  l'Assemblée 
aura  été  consultée;  mais  je  conclus  à  ce  qu'il  y 
ait  lieu  à  délibérer  sur  une  semblable  question, 
parce  que  si  l'Assemblée  voulait  prendre  un 
parti,  je  demanderais  le  renvoi  à  l'un  des  comités. 

M.  Delacroix.  Je  suis  d'accord  avec  tous  les 
préopinants  que  tout  citoyen  a  le  droit  de 
pétition.  Je  suis  d'accord  avec  ceux  qui  ont  mis 
en  avant  que  les  pétitionnaires  n'avaient  pas 
le  droit  de  discuter  ce  qui  est  à  l'ordre  du  jour  ; 
mais  qu'est-ce  que  discuter?  c'est  suivre  les  opi- 
nions qui  ont  été  présentées  par  les  orateurs.  Ce 
n'est  pas  ce  que  font  les  pétitionnaires  qui,  à 
l'instant  qu'ils  sont  introduits  dans  la  salle,  lisent 
leur  opinion  et  en  présentent  le  résultat  qui  est, 
si  l'on  veut,  un  projet  de  décret.  Je  vous  de- 
mande donc  quel  inconvénient  il  y  a  à  recevoir 
les  lumières  qu'on  vous  apporte.  Le  projet  de 
décret  n'est  autre  chose  que  les  conclusions  de 
leur  pétition  et  si  ce  projet  de  décret  est  bon, 
je  vous  demande  pourquoi  nous  ne  l'adopte- 
rions pas?  S'il  est  mauvais,  vous  le  rejetterez. 
(Applaudissements.)  Ce  n'est  point  notre  amour- 
propre  qu'il  faut  consulter,  c'est  le  désir  de  faire 
le  bien,  et  n'importe  comment  vous  y  par- 
viendrez ,  pourvu  que  vous  le  fassiez.  Je  de- 
mande qu'on  ne  décrète  pas  la  proposition  qui 
a  été  faite,  mais  que  l'on  décrète  seulement 
que,  jamais  l'ordre  du  jour  ne  sera  interrompu 
lorsqu'il  aura  été  commencé,  pour  admettre  des 
pétitionnaires.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  àl'ordre  du  jour.) 
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M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  qu'il  existe 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  défend 
aux  citoyens  admis  aux  tribunes  d'applaudir  ou 
de  donoer  des  marques  d'improbation,  et  je  les 
prie  de  s'y  conformer.  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
observations  relatives  au  mode  adopté  dans  les 
ci-devant  provinces  pour  le  payement  des  gages 
des  offices  supprimés.  Partout,  les  membres  des 
ci-devant  compagnies  sont  inquiétés  et  pour- 
suivis individuellement,  pour  raison  des  obliga- 
tions qu'elles  ont  contractées  en  nom  colle  tif. 
Il  est  très  intéressant,  monsieur  le  Président, 
d'accélérer  le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  su- 
jet. On  m'écrit  de  tous  les  départements  pour  me 
presser  d'adresser  aux  ci-devant  receveurs  des 
finances  les  états  du  roi  et  les  fonds  nécessaires. 
J'espère,  monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée 
prendra  cet  objet  en  considération  et  détermi- 
nera promptement  la  marche  que  je  dois  suivre 
pour  l'acquittement  de  cette  partie. 

«  Signé  :  Amelot  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  Ton  ouvre  la  dis- 
cussion sur  le  rapport  concernant  cette  affaire, 
ce  rapport  ayant  été,  par  ordre  de  l'Assemblée, 
imprimé  et  distribué. 

M.  Dorlzy,  au  nom  des  commissaires  chargés  de 
la  surveillance  de  la  caisse  de  V extraordinaire 
et  de  la  trésorerie  générale.  Messieurs,  mardi  der- 
nier comme  rapporteur  des  commissaires  provi- 
soires près  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  j'eus 
l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  sur  lequel 
M.  Amelot  vient  de  vous  écrire. 

Je  vous  exposai  que  les  états  de  cet  arrière 
étant  faits  suivant  l'ancienne  division  du  royaume 
et  ne  pouvant  être  appliqués  à  la  nouvelle  sans 
un  très  grand  et  très  dispendieux  travail,  il  était 
impossible  défaire  faire  ces  payements  par  les 
receveurs  des  districts.  11  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
inconvénient  à  se  servir  des  anciens  commis  à 
la  recette  générale,  concurremment  avec  les  ci- 
devant  receveurs  particuliers  des  finances,  puis- 
que ces  anciens  fonctionnaires  ont  encore  entre 
les  mains  de  l'Etat  des  cautionnements  suffisants. 

Vous  jugeâtes  à  propos  d'ajourner  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  et  vous  en  ordonnâtes  l'im- 
pression. Il  est  distribué.  Je  n'ai  rien  à  ajoutera 
ce  rapport;  je  passe  à  la  lecture  du  projet 
de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  pour  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  considérant 
que  cette  caisse  est  chargée,  aux  termes  du  dé- 
cret particulier  du  29  septembre  dernier,  et  au- 
tres lois  antérieures,  de  faire  les  fonds  du  montant 
des  états  du  roi,  des  finances  et  des  gages  arriérés 
pour  l'année  1790,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er  Le  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire, est  autorisé  à  em- 
ployer à  ce  payement,  dans  les  ci-devant  géné- 
ralités des  pays  d'élection  et  pays  conquis,  les 
anciens  commis  à  la  recette  générale,  et  concur- 
remment avec  les  ci-levant  receveurs  particu- 
liers des  finances,  et  à  leur  passer  pn  compte, 
à  titre  d'indemnité,  une  taxation  d'un  denier 
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pour  livre  du  montant  de  leurs  payements  effec- 
tifs, dont  le  minimum  sera  néanmoins  fixé  à 
200  livres. 

«  Art.  2.  Les  diverses  dispositions  du  décret  du 
27  mai  dernier,  relatives  aux  gages  arriérés  de 
1789,  seront  exécutés,  pour  ceux  de  1790,  en 
ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  aux  anciens 
syndics  ou  receveurs  des  compagnies  suppri- 
mées ,  de  toucher  sur  leur  quittances,  les  sages 
communs  desdites  compagnies,  et  la  faculté  ac- 
cordée aux  directoires  de  département  de  nom- 
mer à  leurs  places,  en  cas  de  mort  ou  d'absence, 
et  de  veiller  à  l'emploi  de  ces  gages  communs 
pour  l'acquittement  des  rentiers  privilégiés  sur 
ces  gages. 

Un  membre  :  Je  demande  si  l'on  entend  que 
chaque  payeur  ait  pour  indemnité  une  somme 
de  200  livres. 

Un  membre  :  D'après  l'observation  qui  vient 
d'être  faite,  je  demande  que  l'on  retranche  de  l'ar- 
ticle cette  indemnité  de  200  livres  et  qu'on  se 
borne  seulement  à  la  rétribution  d'un  denier  pour 
livre  sur  chaque  somme  que  l'on  recevra. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Amelot  soit 
autorisé  à  faire  verser  dans  la  caisse  de  chaque 
trésorier  de  district  le  contingent  nécessaire  pour 
payer  les  gages  de  1790.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Le  préopinant  sans  doute  n'a  pas 
donné  toute  son  attention  à  la  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Amelot.  H  ne  s'est  pas  non  plus  donné  la 
peine  délire  le  rapport  quia  été  distribué.  Il  au- 
rait entendu  qu'il  y  aurait  les  plus  grands  incon- 
vénients à  admettre  le  mode  qu'il  propose.  Il 
vous  demande  de  former  545  états  des  gages  qui 
sont  dus  pour  l'année  1790.  Il  vous  propose  une 
opéralion  qui  absorbe  ici  la  moitié  au  moins  des 
émoluments  qui  doivent  être  accordés  aux 
commis  des  finances. 

Je  maintiens  que  l'on  ne  pourrait  pas,  à  moins 
de  45,000  livres,  refaire  ces  états-là  pour  les  faire 
sans  erreur,  et  je  maintiens  encore  que,  quel- 
qu'attention  qu'on  y  mette,  on  donnerait  lieu 
peut-être  à  plus  de  2,000  réclamations,  parce  que 
les  limites  des  anciennes  généralités  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  nouveaux  districts.  Gomment 
pourriez-vous,  Messieurs,  imaginer  que  l'on  pût 
faire  la  refonte  de  tous  ces  états  avec  toute  l'exac- 
titude, toute  la  précision  nécessaire;  et  comment 
encore  rapporter  le  résultat  de  ce  travail  qui  a  été 
fait  dans  l'esprit  de  la  division  ancienne?  J'ap- 
puie donc  l'avis  du  comité  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  propose  que  l'on  supprime  dans 
l'article  1er  les  mots  :  et  concurremment  avec  les 
ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances. 

M.  Dorizy,  rapporteur.  Le  décret  du  27  mai 
dernier  ne  portait  point  effectivement  ces  mots  : 
et  concurremment  avec  les  ci-devant  receveurs  par- 
ticuliers des /mances;  mais,  Messieurs,  quoique  le 
décret  du  27  mai  n'en  soit  pas  convenu,  il  est  de 
fait  que  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire a  été  obligée  d'y  employer  les  receveurs 
particuliers  des  finances  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  de  commis  à  la-  recette  générale.  Ce  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  vos  commissaires  à 
ajouter  :  et  concurremment  avec  les  ci-devant,  etc. 

Un  membre  :  Au  lieu  de  concurremment,  il  faut 
mettre  ;  à  leur  défaut. 

M.  Dorïzy,  rapporteur.  J'adopte  l'amendement 
et  je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,) 
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Un  membre  :  Je  demande  le  retranchement  du 
minimum  dans  le  premier  article. 

M.  Dorizy,  rapporteur.  Le  receveur  est  obligé 
d'examiner  les  pièces  que  chaque  partie  prenante 
lui  présente.  Cela  entraine  de  très  grands  soins 
et  de  très  grands  frais.  Ainsi  on  ne  peut  se  dis- 
penser de  fixer  le  minimum  à  200  livres. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  que 
le  minimum  sera  supprimé  et  adopte  les  deux 
articles  du  projet  de  décret.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  vu  la  né- 
cessité de  pourvoir  promptementau  paiement  des 
gages  de  1790,  il  est  urgent  de  rendre  à  cet  égard 
un  décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  nécessité  de 
pourvoir  promptement  au  paiement  des  gages 
de  1790,  après  avoir  préalablement  rendu  le  dé- 
cret d'urgence,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  provisoires  pour  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  considérant 
que  cette  caisse  est  chargée,  aux  termes  du  décret 
particulier  du  29  septembre  dernier,  et  autres  lois 
antérieures  de  faire  les  fonds  du  montant  des  états 
du  roi,  des  finances  et  des  gages  arriérés  pour 
l'année  1790,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  rextraordioaire,  est  autorisé  à  employer 
à  ce  paiement,  dans  les  ci-devant  généralités  des 
pays  d'élection  et  pays  conquis,  les  anciens  com- 
mis à  la  recette  générale,  et  à  leur  défaut,  l'un 
des  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances, 
et  à  leur  passer  en  compte,  à  titre  d'indemnité, 
une  taxation  d'un  denier  pour  livre  du  montant 
de  leurs  paiements  effectifs. 

Art.  2. 

«  Les  diverses  dispositions  du  décret  du  27  mai 
dernier,  relatives  aux  gages  arriérés  de  1789,  se- 
ront exécutées,  pour  ceux  de  1790,  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculié  accordée  aux  anciens  syndics  ou 
receveurs  des  compagnies  supprimées,  de  toucher 
sur  leurs  quittances  les  gages  communs  desdites 
compagnies  et  la  faculté  accordée  aux  directoires 
de  départements,  de  nommer  à  leurs  places,  en 
cas  de  mort  ou  d'absence,  et  de  veiller  à  l'emploi 
de  ces  gages  communs  pour  l'acquittement  des 
rentiers  privilégiés  sur  ces  gages.  » 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français 
et  d'autres  sections  de  Paris,  dont  l'admission 
avait  été  décrétée  à  la  séance  d'avant-hier,  sont 
introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Représentants  de  la  nation,  les  Parisiens  ont 
contracté  de  grandes  obligations  avec  les  ci-devant 
gardes-françaises.  Jamais  les  amis  de  la  Révolu- 
tion n'oublieront  que  c'est  à  leurs  vertus,  à  leur 
patriotisme,  qu'est  due  la  conquête  de  la  liberté; 
mais  cet  "acte  de  vertu  qui  a  sauvé  la  France, 
qui  lui  a  procuré  une  Constitution,  est  devenu 
par  cela  même  le  plus  grand  des  crimes  aux  yeux 
des  agents  du  despotisme.  Ce  fut  pour  se  sous- 
traire à  leur  vengeance,  que,  le  3  août  1789,  une 
députation  de  48  de  ces  braves  soldats  vint  à 
l'assemblée  du  district  des  Cordeliers,  nous  expri- 
mer, au  nom  de  tous  leurs  camarades,  le  vœu 
de  rester  inséparablement  unis  à  la  commune  de 
Paris,  et  de  vivre  ou  de  mourir  pour  le  maintien 
de  notre  liberté. 

Cette  proposition  fut  accueillie  avec  le  plus  vif 
transport  ;  le  serment  fut  prêté  en  commun  par 


toute  l'assemblée,  et  il  fut  arrêté  que  l'on  avi- 
serait aux  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  de  reconnaître  l'offre  de  ces  soldats  gé- 
néreux, d'acquitter  la  reconnaissance  qui  leur  est 
due  en  particulier  par  les  habitants  de  cette  ville, 
et  en  geuéral  par  tous  les  bons  Français.  Le  len- 
demain, par  un  autre  arrêté,  la  municipalité  fut 
invitée  à  assurer  sur-le-champ,  et  par  provision, 
une  solde  de  20  sols  à  chacun  des  ci-devant 
gardes-françaises.  Ces  deux  arrêtés  furent  en- 
voyés aux  59  autres  districts  qui  s'empressèrent 
d'y  adhérer. 

Législateurs,  telle  est  le  lien  sacré  qui  nous 
unit  à  nos  braves  défenseurs,  telle  est  la  transac- 
tion passée  entre  eux  et  nous,  dictée  de  notre 
part  autant  par  esprit  de  justice  que  par  le  sen- 
timent de  notre  reconnaissance.  C'est  sur  ces  bases 
que  les  compagnies  du  centre  de  nos  soixante 
bataillons  ont  été  formées;  elles  ont  été  complé- 
tées par  les  soldats  des  divers  régiments  qui,  à 
l'époque  de  notre  sainte  insurrection,  avaient 
abandonné  les  drapeaux  du  despotisme  pour  se 
ranger  sous  ceux  de  la  liberté  ;  et  si  nous  avons 
cru  devoir  accorder  une  décoration  aux  braves 
gardes-françaises  pour  prix  de  leurs  services, 
nous  n'en  rendons  pas  moins  hommage  au  pa- 
triotisme soutenu  des  autres  soldats  des  compa- 
gnies du  centre.  Les  citoyens  de  Paris  se  repo- 
saient avec  raison  sur  la  fidélité  des  compagnies 
du  centre,  et  tant  que  les  districts  ont  été  en 
activité,  on  nous  aurait  difficilement  privés  de  nos 
braves  défenseurs.  Mais  nos  ennemis  nous  avaient 
d'avance  condamnés  au  silence  par  le  fatal  dé- 
cret du  5  août  dernier. 

Législateurs,  nous  réclamons  avec  confiance 
contre  le  décret  réglementaire  du  5  août  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  soldée  de  Paris.  On  nous 
reprocherait  avec  raison  l'ingratitude  que  nous 
aurions  montrée  en  vers  nos  généreux  défenseurs, 
en  souffrant  qu'ils  soient  livrés  à  la  merci  de  leurs 
plus  cruels  ennemis.  Enfin  l'exécution  de  ce  dé- 
cret compromettrait  votre  sûreté  et  la  nôtre. 
{Murmures.)  Nous  vous  conjurons  donc,  représen- 
tants de  la  nation,  d'avoir  égard  à  notre  juste  de- 
mande, et  de  vouloir  bien  décréter  par  provision, 
que  la  municipalité  surseoira  aux  opérations  déjà 
commencées  sur  cette  organisation  jusqu'à  ce 
que  la  commune  ou  ses  sections  se  soient  expli- 
quées sur  les  arrangements  à  faire  dans  l'orga- 
nisation actuelle  de  la  garde  soldée. 

Telle  est,  Messieurs,  la  demande  qui  vous  est 
exprimée  en  ce  moment  par  les  citoyens  de  la 
section  du  Théâtre-Français.  Cette  demande  est 
appuyée  par  plusieurs  autres  sections,  notamment 
par  celle  de  Gravilliers,  celle  des  Lombards,  celle 
de  Notre-Dame,  ici  présentes  par  leurs  députés 
dont  les  pouvoirs  sont  revêtus  de  nombreuses 
signatures.  Messieurs,  tel  est  le  vœu  de  la  com- 
mune de  Paris,  tel  serait  le  vœu  de  toutes  les 
sections,  si  dans  ce  moment  elles  avaient  pu  être 
rassemblées.  Elles  vous  diraient  toutes  d'une  seule 
voix  :  si  la  volonté  du  peuple  n'est  pas  un  vœu 
stérile,  et  la  liberté  n'est  pas  un  vain  nom,  rendez- 
nous  nos  libérateurs,  rendez-nous  nos  amis,  les 
soutiens  de  la  patrie  et  les  épouvantails  du  des- 
potisme. {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'amitié  et  la  re- 
connaissance vous  amènent  devant  l'Assemblée 
nationale;  elle  est  satisfaite  de  vos  sentiments 
généreux.  Elle  prendra  votre  demande  en  consi- 
dération, et  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  section 
du  Théâtre-Français  au  comité  militaire.) 

Une  députation  d'invalides,  dont  l'admission  a 
été  décrétée  à  la  séance  d'hier  au  soir,  est  intro- 
duite à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Mes- 
sieurs, les  soldats  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
viennent  distraire  votre  Assemblée  pour  vous 
occuper  encore  une  fois  d'eux. 

Suivant  le  décret  rendu,  le  12  de  ce  mois,  qui 
a  ajourné  -notre  affaire  à  huitaine,  nous  avons 
toujours  cru  que  sans  la  distribution  des  rapports, 
vous  ne  pouviez  vous  occuper  de  nous;  mainte- 
nant qu'ils  sont  distribués,  nous  supplions  les 
augustes  membres  qui  composent  cette  législa- 
ture, de  vouloir  bien  prendre  connaissance  de 
tout  ce  qui  nous  concerne,  et  à  cet  effet  de  nom- 
mer un  rapporteur. 

Nous  venons  aujourd'hui  pour  que  vous  nous 
tranquillisiez.  Ce  n'est  pas  que  nous  craignions, 
tant  s'en  faut,  car  nous  nous  empressons  de  vous 
réitérer  aujourd'hui  les  sentiments  de  la  con- 
fiance que  nous  avons  eue  en  vos  sages  décrets 
toujours  dictés  par  la  sagesse.  Nous  avons  été 
plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on  n'a  jamais 
commencé  la  discussion,  en  sorte  que,  depuis 
6  mois,  nous  sommes  dans  la  plus  grande  per- 
plexité. Le  but  de  notre  démarche  est  de  vous 
faire  connaître  l'envie  que  nous  avons  de  profi- 
ter d'une  liberté  dont  jouit  la  France  entière,  et 
de  ne  pas  priver  de  cette  douce  influence  ceux 
qui  ont  consacré  toute  leur  vie  au  service  de  la 
patrie. 

Nous  venons  encore  pour  vous  faire  ressouve- 
nir qu'il  est  un  article  dans  le  projet  de  décret 
que  vous  avez  en  vos  mains,  où  il  est  dit  que  le 
roi  sera  prié  de  faire  connaître  ses  intentions 
pour  savoir  s'il  veut  conserver  quelques-unes  de 
ces  compagnies  d'officiers  qui  sont  employées  à  la 
garde  de  sa  maison  ou  à  celle  de  ses  frères  et 
qu'en  cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ou  à  l'Assem- 
blée elle-même  de  nous  conserver,  tous,  d'une 
voix  unanime,  nous  la  prions  de  ne  pas  pronon- 
cer définitivement  sur  ce  sujet  avant  qu'elle  ait 
pris  en  considération  la  suite  de  notre  pétition. 
C'est  pourquoi  nous  la  conjurons  de  nous  accor- 
der toute  son  attention. 

Il  y  a  trois  classes  parmi  nous.  La  première 
est  composée  de  ceux  qui  pourront  désirer  rester 
en  activité  dans  ces  compagnies,  s'il  plaît  au  roi 
ou  à  l'Assemblée  de  les  conserver,  la  seconde  dé- 
sire une  vie  libre  parmi  ses  concitoyens,  et  dans 
la  troisième  doivent  être  rangés  ceux  qui,  trop 
avancés  en  âge,  sans  parents  et  sans  ressources, 
ne  soupirent  qu'après  le  repos  de  cette  terre  pro- 
mise, mais  cette  troisième  classe  est  en  petit 
nombre,  car  quelque  améliorée  que  soit  l'admi- 
nistration de  l'hôtel,  elle  ne  leur  fera  jamais 
goûter  le  bonheur  de  la  liberté. 

C'est  ici  le  lieu,  Messieurs,  de  vous  faire  ob- 
server que  chacun  de  nous  ne  se  croira  pas  inu- 
tile au  sein  de  nos  familles  avec  la  pension  que 
vous  nous  accorderez.  Au  contraire,  nous  tâche- 
rons de  recueillir  de  nouveaux  lauriers  par 
l'exemple  de  la  discipline  et  de  l'obéissance  que 
nous  donnerons  à  nos  concitoyens.  {Applaudisse- 
ment*.) Autant  que  nos  forces  nous  le  permet- 
tront, nous  nous  rendrons  utiles  à  une  nation 
généreuse;  chaque  jour,  uous  bénirons  une  Révo- 
ution  qui  adoucit  le  sort  des  vieux  soldats  qui 
ont  toujours  servi  avec  honneur  sous  les  dra- 
peaux français.  Rentrés  dans  nos  foyers,  nous 
inspirerons  à  nos  enfants  l'amour  de  la  patrie. 


Notre  sort,  Messieurs,  dépend  de  vous.  Nous 
attendons  avec  grande  confiance  ce  qu'il  vous 
plaira  ordonner.  Nous  exécuterons  avec  une  en- 
tière soumission  ce  que  vous  aurez  décrété.  Les 
soldats  de  la  patrie  ne  sont  points  faits  pour 
s'écarter  du  chemin  de  l'obéissance  et  du  res- 
pect qu'ils  doivent  à  nos  législateurs.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale verra  toujours  avec  plaisir  les  défenseurs 
de  la  patrie.  Rraves  guerriers  et  hons  citoyens, 
vous  avez  deux  titres  bien  précieux,  vos  services 
et  vos  blessures.  La  nation  vous  doit  estime  et 
secours;  les  représentants  du  meilleur  des  peu- 
ples vous  garantissent  l'un  et  l'autre.  Ils  vont 
s'occuper  de  votre  pétition  et  vous  offrent  les 
honneurs  de  la  séance.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire et  mention  honorable  au  procès-verbal  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  des  invali- 
des sera  renvoyée  au  comité  militaire  et  qu'il 
sera  fait  une  mention  honorable,  dans  le  procès- 
verbal,  des  témoignages  donnés  par  ces  braves 
militaires,  de  leur  dévouement  à  la  chose  publi- 
que et  de  leur  observance  à  la  loi.) 

Une  députation  des  professeurs  du  collège  de 
Juilly,  dont  l'admission  avait  été  décrétée  à  la 
séance  d'hier  matin,  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Fi- 
dèles à  leurs  serments,  en  vain  les  instituteurs 
de  l'Oratoire  ont  voulu  propager  les  nouveaux 
principes  et  introduire  la  Constitution  dans  leur 
collège.  Personne  n'est  moins  libre  qu'eux  sous 
le  régime  de  la  liberté,  et  la  plupart  de  leurs  col- 
lègues non  assermentés,  peu  jaloux  de  tenir  leurs 
engagements  solennels,  semnlent  avoir  conspiré 
contre  eux  pour  maintenir  l'éducation  actuelle 
dans  toute  sa  barbarie.  En  cas  de  contre-révolu- 
tion, ils  ont  sévèrement  repris  ceux  qui  avaient 
osé  mettre  à  côté  de  leurs  livres  classiques,  le 
catéchisme  de  la  Constitution  et  la  géographie  des 
départements.  Ils  font  plus  aujourd'hui,  abusant 
d'un  décret  surpris  à  l'Assemblée  constituante, 
concernant  les  corporations  chargées  de  l'instruc- 
tion publique,  ils  se  sont  vengés  du  patriotisme 
des  professeurs  en  les  déplaçant.  Ces  vexations, 
ils  les  leur  font  essuyer  non  seulement  au  mé- 
pris de  la  justice  et  de  l'humanité,  mais  au  mé- 
pris même  de  nos  lois  et  règlements,  car  nos  rè- 
glements portent  que  trois  mois  après  la  mort  de 
notre  général,  il  doit  se  tenir  une  assemblée  du 
corps  pour  renouveler  les  autorités.  Les  assis- 
tants composant  notre  conseil  ne  doivent  être 
continués  dans  leurs  places  que  pendant  3  mois; 
or,  notre  général  est  mort  depuis  plus  de  6  mois, 
et  nos  assistants  exercent  depuis  ce  temps. 

Dignes  législateurs,  souffririez-vous  que  ceux 
que  la  loi  reconnaît  soient  à  la  merci  de  ceux 
qu'elle  rejette?  Non,  Messieurs,  vous  garantirez 
la  liberté  de  nos  personnes  et  de  nos  sentiments; 
vous  nous  maintiendrez  provisoirement  dans  nos 
places  qu'on  veut  nous  enlever,  et  vous  nous 
permettrez  d'user  de  la  confiance  que  nous  avons 
inspirée  à  nos  élèves,  pour  leur  apprendre  ce 
qu'on  veut  qu'ils  ignorent,  c'est-à-dire  ce  qui 
peut  faire  des  Français  et  des  citoyens.  Si  l'As- 
semblée veut  le  permettre,  nous  ferons  lecture, 
à  l'appui  de  notre  pétition,  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Juilly  en  notre  faveur.  La  voici  : 
«  Messieurs, 

«  Chargés  par  la  patrie  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  a  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien 
public,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
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prévenir  l'Assemblée  nationale  d'une  injustice 
qu'on  se  propose  de  commettre  à  l'égard  des  ins- 
tituteurs patriotes  du  collège  de  Juilly.  Il  suffira 
d'indiquer  le  mal  pour  que  vous  vous  hâtiez  d'y 
apporter  le  remède. 

«  11  existe  dans  cette  maison  un  parti  de 
prêtres  non  assermentés  qui  menacent  les  con- 
formistes des  prétendus  chefs  de  1  Oratoire,  car 
il  n'en  existe  plus.  Plusieurs  se  sont  distingués 
par  leur  zèle  et  leur  attachement  à  la  Constitution, 
déjà  même  ils  ont  réalisé  en  partie  leirs  menaces, 
en  frappant  un  de  ces  coups  d'autorité,  qui  ne 
peut  appartenir  qu'à  un  régime  arbitraire.  Ils  ont 
choisi,  pour  leurs  premières  victimes,  ceux 
d'entre  les  professeurs  qui  ont  le  plus  contribué 
à  répandre  dans  notre  ville  l'amour  des  lois  et  de 
la  liberté,  et  pour  mieux  leur  ôter  les  moyens 
d'être  utiles  à  leurs  concitoyens,  ainsi  qu'à  la 
jeunesse  qui  leur  était  confiée,  ils  leur  ont  signifié 
l'ordre  illégal  de  s'éloigner  de  leur  maison,  c'est 
le  sort  qui  attend  les  professeurs  patriotes  de 
Juilly,  et  cela  parce  qu  ils  nous  ont  rendu  des 
services  réels,  en  établissant  parmi  nous  une 
société  d'amis  de  la  Constitution,  en  dirigeant 
toutes  les  opérations  nécessaires  à  la  confection 
des  rôles  et  à  la  perception  de  l'impôt,  en  éten- 
dant leur  zèle  jusque  sur  les  enfants  de  notre 
commune,  auxquels  ils  ont  appris,  en  qualité  de 
membres  du  club  patriotique,  fe  catéchisme  de  la 
Constitution  et  dont  ils  ont  couronné  le  succès 
par  des  prix  civiques,  distribués  à  l'époque  mé- 
morable de  la  conquête  de  notre  liberté.  Vous  ne 
souffrirez  pas  qu'on  vexe  les  bons  citoyens,  qu'on 
leur  ôte  les  moyens  de  s'opposer  aux  progrès  de 
l'incivisme  ;  et  prenant  en  considération  le  parti 
des  opprimés  et  la  juste  pétition  de  leurs  défen- 
seurs, vous  maintiendrez  provisoirement  dans 
leurs  places  les  instituteurs  patriotes  de  Juilly. 
«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  la 

VILLE  DE  JUILLY  ». 

M.  le  Président.  L'éducation  publique  est  te 
principe  des  bonnes  mœurs,  qui  sont  la  félicité 
des  Empires.  Tout  ce  qui  tient  à  ce  grand  objet, 
intéresse  l'attention  de  l'Assemblée  ;  elle  prendra 
en  considération  votre  demande  et  vous  permet 
d'assister  à  la  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Audrein.  Je  convertis  en  motion  la  pétition 
de  Messieurs  de  l'Oratoire.  Je  demande  que  les 
instituteurs  de  l'Oratoire  soient  provisoirement 
maintenus  dans  leurs  places,  et  qu'aucun  desdits 
professeurs  ne  puisse  être  destitué  sans  qu'au 
préalable  les  raisons  aient  été  jugées  bonnes  et 
valables  par  le  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district  et  par  la  municipalité. 

M.  Fauchet.  J'appuie  la  motion  faite  ;  mais 
j'ajoute  une  considération  très  importante  ;  c'est 
que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  incessamment 
de  fixer  le  sort  de  ces  congrégations,  c'est-à-dire 
de  les  abolir.  (Rires.)  La  plupart  des  maisons  qui 
dépendent  des  congrégations  sont  actuellement 
obérées  de  dettes  ;  et  ces  dettes  se  multiplient 
tous  les  jours,  parce  que  les  supérieurs  qui  gèrent 
les  affaires,  persuadés  que  la  nation,  en  s'empa- 
rant  des  biens  de  ces-  congrégations,  se  chargera 
de  leurs  dettes,  ouvrent  chaque  jour  des  emprunts 
considérables  pour  des  besoins  imaginaires.  Les 
dilapidations  sont  telles  que  déjà  des  maisons 
sont  assez  grevées  pour  ne  pouvoir  plus  se  sou- 
tenir, et  quand  la  nation  prendra  leurs  biens,  au 
lieu  d'avoir  des  fonds,  elle  trouvera  des  dettes. 
Ceci  se  passe  et  chez  les  Lazaristes,  et  chez  les 
Sulpicieus,  et  dans  l'Oratoire,  et  chez  les  Eudistes. 
Ainsi,  Messieurs,  pour  arrêter  promptemeut  ces 


déprédations,  ils  serait  urgent  de  supprimer  ces 
congrégations,  en  donnant  à  ceux  qui  les  com- 
posent une  petite  pension  comme  on  en  a  accordé 
aux  religieux,  et  de  charger  ensuite  l'Adminis- 
tration de  la  vente  des  biens  qui  leur  appartien- 
nent. (Applaudissements.) 

M.  Geusonné.  J'appuie  la  motion  et  j'observe 
qu'il  y  a  un  travail  à  ce  sujet  fait  pour  le  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  constituante.  Je  de- 
mande que  ce  travail  soit  renvoyé  au  comité  de 
législation  qui  en  fera  un  prompt  rapport. 

Un  membre  :  Sans  doute  on  doit  supprimer 
toutes  les  corporations  d'instruction  publique, 
mais  je  demande  que  l'on  ne  prononce  cette  sup- 
pression que  lorsqu'on  aura  organisé  les  diverses 
parties  de  cette  institution  publique.  (L'Assemblée 
ferme  la  discussion.) 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  AuJriin  au  comité  d'instruction  publique. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Fauchet  au  comité  des  domaines. 

M.  Cambon.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  au  département.  (Murmures.) 

M.  Ârbogast.  Je  demande  que  le  décret  qui 
renvoie  la  nomination  des  professeurs  des  collèges 
et  établissements  d'instruction  publique  au  direc- 
toire de  département,  soit  étendu  aux  instituteurs 
des  congrégations  régulières. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  celte 
motion-ià. 

Un  membre  :  Voici  un  autre  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  que  les  membres,  soit  ecclé- 
siastiques, soit  laïcs,  des  congrégations  non 
encore  supprimées,  qui  exercent  les  fonctions 
de  professeurs  dans  les  collèges  où  l'instruction 
était  confiée  auxdites  congrégations,  seront 
provisoirement  maintenus  dans  leurs  places 
sans  pouvoir  être  déplacés  ou  suspendus,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement rendu  sur  l'avis  du  directoire  de 
district..  » 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  Delacroix.  Je  demande  par  amendement 
qu'on  ajoute  au  décret  les  mots  :  «  s'ils  ont 
prêté  le  serment  civique.  » 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  la  rédaction  proposée  avec  l'amendement, 
et  renvoie  aux  comités  de  l'instruction  publique 
et  des  domaines  réunis,  la  motion  de  M.  Fau- 
chet.) 

M.  E<acépède.  C'est  par  erreur  que  l'on  a 
laissé  entendre  à  l'Assemblée  que  les  prêtres 
dout  on  vient  de  s'occuper  n'étaient  pas  dépla- 
cés :  ils  le  sont  déjà;  et  si  vous  n'accordez  pas 
un  effet  rétroactif  à  votre  décret,  il  ne  servira 
absolument  à  rien  pour  eux. 

Un  membre  :  L'observation   qu'on    vient  de 
vous  faire  est  de  toute  justice.   Le  décret  que 
vous  venez  de  rendre  ne  pourra  servir  aux  pro- 
fesseurs déplacés;  par  conséquent,  il  faut  pren- 
dre une  autre  mesure.  Celle  qui  vous  est  propo- 
sée de  les  renvoyer  au  directoire  du  département 
dont  ils  dépendent,  pour  se  faire  juger  contra- 
dictoirement,  est  la  s<  ule  que-  l'Assemblée  puisse 
prendre  dans  cet  instant,  et  je  la  propose. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  pétition  des  professeurs  du  collège  de  Juilly, 
et  l'adresse  de  la  municipalité  du  même  lieu,  qui 
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y  était  jointe,  considérant  la  nécessité  de  pour- 
voir promptement  au  maintien  de  l'enseigne- 
ment public  dans  les  différents  collèges  du 
royaume  occupés  provisoirement  par  des  con- 
grégations ecclésiastiques,  et  après  avoir,  en 
conséquence,  rendu  préalablement  le  décret 
d'urgence, 

«  Décrète,  en  interprétation  de  la  loi  du  ^oc- 
tobre 1791,  que  les  professeurs  des  collèges  oc- 
cupés provisoirement  par  des  congrégations  ec- 
clésiastiques, seront  provisoirement  maintenus 
dans  leurs  fonctions,  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique,  et  qu'ils  ne  pourront  être  destitués,  dé- 
placés ni  suspendus,  que  par  un  arrêté  du  di- 
rectoire de  leur  département,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire de  leur  district. 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  professeurs  des- 
dits collèges  déjà  destitués,  déplacés  ou  suspen- 
dus, pourront  adresser  leurs  réclamations  au 
directoire  de  leur  déparlement,  qui  fera  droit 
sur  leur  demande.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  13  octobre  1791, 
«  Monsieur  le  président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  l'Ain 
ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  réglé,  entre 
autres  choses,  que  le  sieur  Nicot,  membre  du 
directoire  du  district  de.  Nantua,  s'abstiendrait 
de  ces  fonctions  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait 
été  ordonné. 

«  Cette  disposition  vient  d'être  conlirmée  par 
une  proclamation  du  roi,  reudue  sur  l'examen 
des  pièces  et  de  l'information,  d'après  lesquelles 
le  sieur  Nicot  est  convaincu  de  s'être  adjugé  des 
domaines  nationaux  dont  il  n'avait  point  payé 
le  prix,  et  dont  il  n'était  point  acquéreur.  Je 
mets  une  copie  de  cette  expédition  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée,  conformément  à  l'article  37  de 
la  loi  du  27  juin  dernier. 

«  Je  suisavecrespect,monsieur  le  Président,  etc. 
«.  Signé  :  DELESSART.  » 

Un  membre  :  La  Constitution  porte  que  les  dé- 
cisions du  pouvoir  exécutif  prononcer  contre 
des  administrateurs  seront  confirmées  ou  annu- 
lées par  le  Corps  législatif.  Il  faut  que  cette  pro- 
clamation soit  renvoyée  à  un  comité. 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la 
demande  de  renvoi. 

Un  membre  :  L'article  de  la  Constitution  qui 
soumet  à  l'examen  et  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée les  peines  prononcées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif contre  les  administrations  et  les  adminis- 
trateurs ne  s'applique  qu'au  seul  cas  où  la  peine 
porterait  sur  les  administrateurs  pris  collective- 
ment. Dans  le  cas  présent,  il  ne  s'agit  que  d'un 
seul  individu  qui  a  prévariqué  à  l'occasion  de 
ses  fonctions,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation contre  l'arrêté  du  directoire,  l'Assemblée 
ne  peut  pas  en  connaître.  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  renvoie 
cette  affaire  au  comité  des  pétitions.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  veut-elle  tenir 
une  séance  ce  soir 2 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  ! 
(L'Assemblée  décide  qu'elle  tiendra  séance  ce 
soir.) 

M.  Laeépèée,  secrétaire,  fait  connaître  par 


une  notice  abrégée  diverses  lettres,  adresses  et 
pétitions  envoyées  à  l'Assemblée: 

1°  Pétition  de  Marie-Luce  Caissy,  Acadienne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

2°  Pétition  des  ci-devant  huissiers  audienciers 
au  Parlement  de  Paris,  concernant  la  liquidation 
de  leurs  offices. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

3°  Adresse  de  M.  P.  Labarthe  qui  fait  à  l'Assem- 
blée hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mirabeau 
peint  par  lui-même,  ou  Recueil  de  ses  discours  ou 
motions,  tant  dans  le  sein  des  communes,  qu'à 
l'Assemblée  nationale  constituante. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal.) 

4°  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Dijon,  rela- 
veraent  aux  assignats  envoyés  par  la  poste. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
d'assignats  et  monnaies  et  de  commerce  réunis.) 

5°  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Clermont-Ferrand,  concernant  les  émigrations. 

(L'Assemblée  ajourne  la  lecture  de  celte  péti- 
tion à  mardi.) 

M.  Lacépèdc,  secrétaire.  Voici  une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Arras,  le  20  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  ne  nous  a  adressé 
que  ce  matin  la  loi  du  2  de  ce  mois,  qui  fixe  les 
époques  auxquelles  se  formeront  chaque  année 
les  sessions  des  conseils  de  dictrict  et  des  con- 
seils de  département.  Il  est  par  conséquent 
impossible  qu'elle  soit  exécutée  à  l'égard  des 
districts,  dont  les  conseils,  d'après  cette  loi, 
devraient  s'assembler  le  15  de  ce  mois.  Nous 
avons,  dans  cette  circonstance,  pris  la  résolu- 
tion d'indiquer  les  assemblées  de  district  de  ce 
département  au  25  de  ce  mois;  mais  comme  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  22  décembre  1789  porle 
que  l'ouverture  des  sessions  des  conseils  de  dis- 
trict précédera  d'un  mois  celle  des  conseils  de 
départements,  nous  vous  prions,  monsieur  le 
Président,  de  faire  rendre  un  décret  qui  déter- 
mine l'époque  à  laquelle  nous  devons  convoquer 
le  conseil  de  notre  département,  afin  que  nous 
puissions  prendre  un  parti  en  conséquence. 

'<  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  LES  ADMINISTRATEURS  DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT   DU  PAS-DE-CALAIS.  » 

Un  membre:  Je  propose  de  proroger  le  délai. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  arrivé 
le  même  retard  dans  d'autres  départements,  et 
font  plusieurs  propositions  ayant  pour  objet 
d'étendre  à  tous  les  départements  du  royaume 
les  dispositions  qui  pourraient  être  adoptées  rela- 
tivement à  celui  du  Pas-de-Calais. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion. } 

Un  membre  :  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
du  2  octobre  qui  fixe  les  époques  où  se  formeront 
les  sessions  des  administrations  de  district,  et  qui 
prononce  qu'il  y  aura  un  mois  d'intervalle  entre 
la  fin  des  sessions  des  administrations  de  dis- 
tricts et  la  fin  de  celle  des  administrations  de 
départements,  ne  peut  être  exécutée  cette  année 
avec  uniformité  dans  tout  le  royaume,  décrète 
que,  pour  cette  année  seulement,  elles  coicmen- 
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ceront  au  plus  tard  dans  le  courant  de  ce  mois, 
et  que  les  sessions  des  administrations  de  dépar- 
tement commenceront  le  15  du  mois  prochain.  » 

Voix  diverses  :  Aux  voix  !  aux  voix!  — Le  dé- 
cret d'urgence  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence  et 
adopte  le  projet  de  décret  sauf  rédaction.) 

En  conséquence,le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la  loi 
du  2  octobre  qui  fixe  les  époques  où  auront  lieu 
chaque  année  les  sessions  des  conseils  de  dépar- 
tement et  district,  et  qui  règle  qu'il  y  aura  un 
mois  d'intervalle  entre  les  sessions  des  conseils 
de  département  et  celle  des  conseils  de  district, 
ne  peut  recevoir  cette  année,  avec  uniformité, 
son  exécution,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  reçue 
à  temps  dans  plusieurs  départements,  après 
avoir,  par  ces  motifs,  décrété  qu'il  y  a  urgence, 
décrété  que,  pour  cette  année  seulement,  les 
sessions  des  conseils  de  district  qui  n'auraient 
pas  encore  été  convoquées,  commenceront  au  plus 
tard  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  que  néan- 
moins les  sessions  des  conseils  de  département 
commenceront  le  15  du  mois  de  novembre  pro- 
chain. » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  décret  soit 
relu  ce  soir,  porté  demain  à  la  sanction  et  envoyé 
de  suite  dans  tous  les  départements. 
(L'Assemblée  adopte  celte  proposition.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  23  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M-  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  lu  nomination  des  membres  du  comité  des 
contributions  publiques.  Sont  élus  : 

MM.Becquey. 

Chaubry-de-Laroche. 

Mallarmé. 

Vérité. 

Jollivet, 

Turpetin. 

Allut. 

Coubé, 

Tronchon. 

Lefranc. 

Depère. 

Cretet. 

Delaunay  (d'Angers). 

Dupertuis. 

Baignoux. 

Jaucourt. 

Quel. 

Belle. 

Lebreton  (Denis). 

Quillet. 

Fayolle. 

Constant-Saint-Estève. 

Bigot  de  Préameneu. 

Vous  avez  ainsi  les  '23  premiers  membres  du 
comité  des  contributions  publiques.  MM.  Pierrot 
et  Prudhomme  ayant  réuni  un  nombre  égal  de 
voix,  le  plus  âge  des  deux  doit  entrer  dans  le 


comité  pour  compléter  le  nombre  de  24  mem- 
bres. 

M.  ïe  Président  donne  ensuite  les  noms  des 
suppléants  pour  le  comité  des  contributions 
publiques. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  présente  la  rédaction 
des  décrets  rendus  hier,  après  déclaration  d'ur- 
gence, et  qui  doivent  être  portés  ce  soir  à  la 
sanction  du  roi. 

M.  Dubois  de  Dellegarde.  Je  demande  la 
parole  sur  le  décret  rendu  hier  en  faveur  des 
militaires  pensionnés  qui  s'enrôlent  volontai- 
rement pour  la  défense  de  la  patrie.  L'on  n'a 
mis  dans  le  décret  que  les  mots  officiers  pen- 
sionnés ;  or,  il  est  très  certain  qu'un  grand  nom- 
bre de  sous-officiers  et  de  soldats  retirés,  se 
sont  dévoués  de  nouveau  à  la  défense  de  leur 
patrie.  Je  vous  déclare  que  moi  qui  vous  parle, 
je  me  ferais  gloire  de  grossir  la  liste  des  défen- 
seurs de  la  liberté,  si  je  n'étais  retenu  ici  i  ar  mon 
devoir  de  législateur.  (Applaudissements.)  Je  con- 
clus de  ces  observations  que  le  mot  officier  est 
insuffisant,  et  je  demande  qu'on  y  substitue  le 
mot  militaire. 

Un  membre  :  Je  réponds  au  préopinant  que  sa 
motion  tend  à  faire  rendre  un  nouveau  décret  sur 
lequel  ne  porte  point  le  décret  d'urgence  rendu 
hier.  En  effet,  l'Assemblée  n'a  décrété  hier  l'ur- 
gence qu'en  raison  de  ce  qu'il  se  trouve  de  vieux 
officiers  dans  les  gardes  nationales  qui  marchent 
aux  frontières  et  qu'il  était  juste  et  pressant 
d'assurer  à  ces  vieux  serviteurs,  qui  se  dévouent 
si  généreusement  à  l'instruction  de  leurs  compa- 
triotes, la  continuation  des  pensions  dont  ils 
jouissant.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit 
maintenu  dans  toutes  ses  parties. 

M.  Lacombe-Saint-Michel.  Je  m'oppose  à 
la  dernière  proposition,  et  je  soutiens  la  pre- 
mière par  une  observation  très  simple. 

Messieurs,  je  suis  militaire  et,  en  cette  qualité, 
je  demande  qu'il  ne  soit  établi  aucune  distinc- 
tion entre  les  militaires  et  les  autres  citoyens 
français.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  dé- 
crète simplement  que  tout  militaire  pensionnaire 
de  l'Etat,  et  qui  se  dévouera  à  la  défense  de  la 
patrie,  pourra  jouir  en  même  temps  de  sa  pension 
et  de  son  traitement.  (Applaudissements.) 

Un  membre:  Je  propose  de  rendre  le  décret 
encore  plus  général.  Je  connais,  dans  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  des  ci-devant  chanoines, 
pensionnaires  de  l'État,  qui  se  sont  armés  aussi 
pour  la  défense  des  frontières.  (Rires  et  applau- 
dissements.) Je  propose  donc  qu'on  mette  dans  le 
décret  :  tout  pensionnaire  de  l'Etat  qui  se  sera 
dévoué  à  la  défense  de  la  patrie  dans  les  armées 
de  gardes  nationales,  jouiraàla  fois  de  ses  pen- 
sions et  de  son  traitement. 

Plusieurs  membres  :  Bien  !  bien  ! 

Un  de  MM.  les  Secrétaires:  Je  propose  pour  plus 
de  clarté  et  de  précision  la  rédaction  suivante  : 

«  Tous  les  pensionnaires  de  la  nation  qui  ob- 
tiendront des  emplois  dans  les  bataillons  de  gar- 
des nationales,  qui  marchent  à  la  défense  des 
frontières,  jouiront  à  la  fois  de  leurs  pensions  et 
de  leur  traitement.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

En  conséquence,  le  décret  rendu  hier  est 
adopté  définitivement  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reconnu 
la  nécessité  d'organiser  d'une  manière  définitive 
les  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  et 
qu'il  était  important  de  ne  pas  laisser  d'incerti- 
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tude  sur  le  droit  réclamé  en  faveur  des  citoyens 
pensionnés  par  la  nation,  de  jouir  à  la  fois  de 
cetie  pension  et  du  traitement  attaché  au  grade 
qu'ils  obtiendraient  dans  ces  bataillons  de  gardes 
nationaux,  et  rendu,  en  conséquence,  le  décret 
d'urgence,  décrète  que  les  citoyens  pensionnés 
par  la  nation,  qui  seraient  placés  dans  les  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  volontaires  destinés 
à  la  défense  des  frontières,  pourront  jouir  à  ia 
fois  de  leur  pension  et  des  appointements  atta- 
chés au  grade  dans  lequel  ils  seront  employés 
pour  ce  service  extraordinaire.  » 

(L'Assemblée  se  retire  à  7  heures  dans  les  bu- 
reaux, pour  l'élection  des  24  membres  du  Comité 
<ie  liquidation  ;  elle  rentre  en  séance  à 8  heures.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  régler  le  mode  à 
observer  pour  les  listes  de  la  parole,  et  je  de- 
mande que,  pour  la  discussion  déjà  commencée, 
au  sujet  des  émigrations,  on  suive  la  liste  faite 
vendredi  dernier. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable! 

(L'Assemblé,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  question.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Je  propose  d'adjoindre  au  comité  de  lé- 
gislation des  jurisconsultes  habiles  pris  dans  tout 
le  royaume  qui  aideront,  par  leurs  travaux  et 
leurs  lumières,  à  la  confection  d'un  code 
parfait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  fait  connaître,  par 
une  notice  abrégée,  diverses  lettres,  adresses  et 
pétilions  envoyées  à  l'Assemblée. 

1"  Adresse  d'hommage  et  de  fèlicitation  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  membres  de  V Université 
de  Douai. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal.) 

2°  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Montpellier 
pour  inviter  l'Assemblée  à  prendre  des  mesures 
promptes  contre  les  prêtres  non  assermentés. 
Ils  annoncent  qu'ils  se  croient  à  la  veille  de  voir 
commencer  la  guerre  civile  par  suite  des  ma- 
nœuvres de  quelques  prêtres  réfractaires. 

3°  Adresse  de  la  municipalité  de  Marseille,  con- 
cernant la  fabrication  du  savon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  commerce.) 

4°  Adresse  et  réclamation  de  plusieurs  inva- 
lides. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  la  réclama- 
tion au  comité  militaire.) 

5°  Pétition  de  Philippine  Ferbert,  veuve  d'un 
officier,  qui  réclame  les  secours  de  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

6°  Pétition  de  M.  Amiot,  qui  réclame  la  validité 
de  sa  nomination  à  une  place  de  lieutenant  dans 
la  gendarmerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

7°  Pétition  de  M.  de  Thaunois,  capitaine  inva- 
lide, qui  réclame  contre  des  vexations. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

8°  Pétition  individuelle  de  plusieurs  fourbis- 
seurs  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  Comité 
de  commerce.) 

M.  Lacépède,  secrétaire.  Voici  une  pétition 
de  citoyens  de  Versailles  relative  au  projet  de 
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décret  de  M.  Brissot  sur  les  émigrations.  L'As- 
semblée veut-elle  en  entendre  la  lecture  ? 

Voix  diverses:  Non  !  non  !  —  Oui  !  oui!  L'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle  réclament  contre  ce  décret,  disant  qu'ils 
n'ont  pas  entendu,  et  demandent  qu'il  soit 
fait  une  seconde  épreuve. 

(Cette  réclamation  cause  de  vifs  débats.  Un 
long  tumulte  trouble  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  invoquent  la  sévérité  de3 
principes  qui  ne  permettent  pas  de  donner  à 
d'autres  qu'aux  membres  de  l'Assemblée  l'ini- 
tiative sur  des  projets  de  décret. 

D'autres  membres  affirment  que,  dans  une  ques- 
tion aussi  iraportante.il  faut  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  po-sibles  et  recevoir  toutes  celles 
qu'on  présente. 

M.  le  Président.  Pour  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  dans  l'Assemblée,  je  vais  mettre  aux  voix 
la  demande  de  la  lecture  de  l'adresse. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  ensuite  que  l'adresse  sera  lue.) 

M.  Laeépède,  secrétaire.  Voici  la  pétition  : 

«  Les  pétitionnaires  soussignés,  tous  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  séante 
à  Versailles,  effrayés  des  dangers  de  l'émigration, 
et  convaincus  que  les  sages  moyens  proposés 
par  M.  Brissot,  peuvent  seuls  remédier  aux  émi- 
grations, dont  ils  sont  dans  leur  ville  les  témoins 
journaliers,  adhèrent  entièrement  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  le  projet  de  décret  qu'il 
vous  a  présenté,  et  en  demandent  l'adoption  et 
la  prompte  exécution.  (Rires) 

«  Suivent  les  signatures.  » 

Un  membre  :  Voilà  donc  les  lumières  dont  on 
voulait  tant  nous  environner! 

M.  Lacépède,  secrétaire.  Voici  une  autre  péti- 
tion individuelle  de  plusieurs  membres  de  la  même 
société,  accompagnée  d'un  projet  de  décret  pour 
parvenir  à  l'extinction  de  la  mendicité. 

M.  Voysin  de  Garteuipe.  Je  m'élève  contre 
l'abus  de  recevoir  ainsi  des  projets  présentés 
par  des  citoyens  étrangers  à  l'Assemblée.  C'est 
contraire  à  la  liberté  des  opinions;  on  ne  peut 
permettre  qu'à  des  membres  de  l'Assemblée  de 
présenter  des  projets  de  décret. 

M.  Delacroix.  Tous  les  citovens  sont  frères; 
il  n'y  a  pas  d'étrangers  daus  ié  royaume.  Nous 
sommes  l?urs  représentants  ;  ce  sont  eux  qui  nous 
ont  députés.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
et  du  projet  de  décret  au  comité  de  mendicité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Versailles  au  comité  des  secours  publics.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  adresses  et  pétitions  : 

11°  Pétition  de  M.  Briel,  relative  aux  billets  de 
confiance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

12°  Pétition  de  M.  Billiet,  relative  à  la  solution 
de  trois  questions,  concernant  l'ordre  judiciare. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

13°  Pétition  de  Georges  Boisseau  ancien  mili- 
taire, qui  réclame  les  secours  de  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 
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14°  Pétition  de  MM.  Bourdois  et  Bard,  qui  de- 
mandent une  pension  en  indemnité  de  leurs 
places  supprimées. 

(L'Assemblée  renvoie  celle  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

15°  Pétition  par  laquelle  on  demande  le  rétablis- 
sement de  V Eglise  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nou- 
velle, de  Paris,  en  l'église  paroissiale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division  et  de  circonscription  du  royaume). 

16°  Pétition  des  ci-devant  musiciens  de  la  cathé- 
drale de  Laon,  relativement  à  leur  traitement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

17°  Pétition  de  la  femme  du  premier  postillon 
de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris,  qui  demande 
une  pension. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  secours  publics.) 

M.  iiacépède,  secrétaire.  Voici  les  détails  d'un 
événement  malheureux  arrivé  à  Calais,  le  18  oc- 
tobre; ils  sont  consignés  dans  une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Calais,  a  iressée  à  M.  Le- 
franc,  député  de  leur  département.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  bateau  pêcheur  le  Saint-Pierre,  de  Dieppe, 
commandé  par  Joseph  Drouaux,  monté  de  34 
hommes  d'équipage,  venait  d'établir  sa  pêche  aux 
harengs  dans  les  parages  de  Calais.  La  nuit  du 
17  au  18  de  ce  mois,  une  tempête  s'élève  de  la 
partie  du  sud-ouest.  Le  vent  souffle  avec  vio- 
lence, une  mer  houleuse,  une  pluie  abondante, 
tout  annonce  un  ouragan  des  plus  violents.  Vers 
les  deux  heures  après-midi,  l'équipage  du  ba- 
teau le  Saint-Pierre  chargé  de  poissons,  prend  le 
parti  de  se  retirer  dans  le  port  de  Calais.  Déjà  le 
bateau  approche  de  la  côte,  il  est  presque  entre 
les  deux  jetées,  lorsque  le  vent  augmentant  de 
violence,  déchire  en  pièces  la  voile  de  misaine 
et  met  le  bateau  dans  l'impossibilité  de  gouver- 
ner. Une  vague  furieuse  fond  sur  lui  et  le  jette 
avec  violence  contre  l'endroit  de  la  balise,  qui 
indique  l'entrée  du  port.  Le  bateau  se  crève,  se 
remplit  d'eau  et  ne  laisse  à  l'équipage  que  la 
perspective  affreuse  d'une  mort  terrible  et  pres- 
que certaine.  11  hommes  se  jettent  sur  la  char- 
pente qui  forme  la  balise.  Le  bateau  s'éloigne, 
les  laissant  exposés  aux  fureurs  des  flots  qui  le 
submergeaient  à  chaque  instant. 

Le  bateau  coulant  bas  et  ne  gouvernant  plus, 
est  chassé  sur  la  côte  par  les  vagues  et  par  le 
grand  vent,  à  une  grande  distance  de  la  jetée  de 
l'est  ;  bientôt  la  mer  le  comble,  et  les  malheureux 
marins  qui  y  sont  restés  sont  à  tout  moment 
couverts  de  vagues.  Chaque  lame  de  mer  glace 
d'effroi  les  spectateurs.  Nul  n'ose  porter  de  se- 
cours aux  infortunés,  près  de  périr  à  leurs  yeux. 
Cependant  4  d'entre  eux,  oubliant  le  péril  qu'ils 
vont  courir,  veulent  voler  aux  secours  de  leurs 
frères  ;  ils  s'emparent  d'une  chaloupe  légère,  se 
jettent  dedans;  et  malgré  les  cris  de  leurs  fem- 
mes, de  leurs  enfants,  ils  s'éloignent  de  la  jetée 
pour  s'approcher  du  bateau  couvert  de  flots.  Les 
vagues  les  repoussent  plusieurs  fois.  La  chaloupe 
approche  enfin  le  bateau  ;  mais  trop  petite  pour 
prendre  en  une  fois  le  malheureux  équipage,  5 
voyages  successifs  et  périlleux  rendent  à  la  vie 
23  hommes  que  l'Etat  était  près  de  perdre. 

«  Quelle  joie,  quelle  satisfaction  pour  ces  4 
braves  marins  1  Leurs  noms  consignés  dans  les 
registres  de  la  maison  commune  attesteront  à  la 

Eostérité  leur  humanité,  leur  patriotisme  et  leur 
ravoure.  Ils  s'appellent  Jean  Mascot  père,  pi- 


lote; Marc  Noël,  aussi  pilote  ;  Louis  Wale,  et  Louis 
Dssobier. 

«  Cependant  11  malheureux  marins  qui  s'étaient 
accrochés  à  la  charpente  de  la  balise,  restaient 
toujours  exposés  à  la  fureur  de  la  mer.  7  d'entre 
eux  avaient  été  entraînés  par  la  violence  de  la 
vague  ;  et  les  4  autres  étaient  menacés  d'un  pareil 
péril.  4  jeunes  hommes,  n'écoutant  que  leur  ar- 
deur, montent  dans  une  chaloupe  et  parviennent 
à  la  balise,  au  milieu  des  plus  grands  périls.  Ils 
étaient  prêts  à  recevoir  les  11  malheureux,  lors- 
qu'une vague  furieuse  les  submerge  et  engloutit 
les  4  jeunes  marins  qu'elle  contenait  :  2  d'entre 
eux  deviennent  la  victime  de  leur  humanité.  Le 
jeune  Maréchal  et  Garet  l'aîné,  perdent  la  vie; 
Legros  et  Barthélémy  Derossesont  plus  heureux; 
ils  abordent  sur  le  rivage,  non  sans  avoir  disparu 
plusieurs  fois  aux  yeux  de  leurs  concitoyen^  ef- 
frayés. Ils  n'ont  pas  réussi  à  sauver  les  malheu- 
reux marins,  mais  ils  n'en  méritent  pas  moins  de 
la  patrie;  et  les  2  jeunes  et  braves  marins  que 
nous  venons  de  perdre,  emportent  nos  plus  justes 
regrets;  ils  laissent  l'un  et  l'autre  une  famille 
désespérée  de  leur  perte. 

«  Ce  malheur  empêcha  d'autres  chaloupes  de 
secourir  les  autres  infortunés  restés  sur  la  balise. 
Il  fallait  donc  attendre  que  la  marée  fût  presque 
basse  pour  s'y  porter.  On  espérait  que  ces  infor- 
tunés se soutiendraientjusqu'àce  qu'on  pût  arriver 
à  eux  :  ce  moment  heureux  vient  enfin,  3  sont 
sauvés  et  transportés  au  port;  mais  une  demi- 
heure  auparavant,  le  quatrième  était  tombé  de 
faiblesse  dans  l'eau. 

«  Lecture  faite  du  détail  ci-dessus,  la  munici- 
palité a  arrêté  qu'il  en  serait  adressé  une  copie 
à  M.  Lefranc,  député  de  cette  ville  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  yen  faire  le  rapport  et  solliciter 
la  récompense  si  légitimement  due  aux  citoyens 
qui  se  sont  si  généreusement  dévoués  à  la  mort 
pour  sauver  leurs  frères. 

«  [Suivent  les  signatures.)  »  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  du  dévouement 
courageux  des  6  marins  actuellement  vivants, 
ainsi  que  de  Maréchal,  le  jeune,  et  de  Garet  l'aîné, 
leurs  compagnons  qui  ont  péri  victimes  de  leur 
humanité.  (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  noms  des  6 
marins  soient  consignés  au  procès- verbal. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Broussonnet.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  pétitions  pour  qu'il  nous 
faese  de  suite  un  rapport  sur  la  manière  dont  on 
pourrait  récompenser  ces  braves  marins;  je  de- 
mande que  le  M.  le  Président  soit  chargé  d'en 
écrire  une  de  satisfaction  à  la  municipalité  de 
Calais,  pour  les  généreux  citoyens  qui  ont  sauvé 
la  vie  a  leurs  frères,  et  que,  dans  la  suite,  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  présenter  une 
loi  relative  a  ceux  qui  sauveront  la  vie  à  d'autres 
individus. 

(Ces  propositions  sont  adoptées.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  félicitations  à 
chacun  de  ces  braves. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1-  qu'il  sera 
fait  une  mention  honorable  dans  son  procès-verbal 
du  dévouement  courageux  des  6  marins  actuel- 
lement vivants,  ainsi  que  de  Maréchal,  le  jeune, 
et  de  Garet  l'aîné,  leurs  compagnons,  qui  ont 
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péri  victimes  de  leur  humanité;  2°  que  leurs 
noms  seront  inscrits  au  procès-verbal;  3°  que  son 
président  écrira  à  la  municipalité  de  Calais,  ainsi 
qu'aux  6  marins  actuellement  vivants  pour  leur 
témoigner  la  reconnaissance  des  représentants  de 
la  nation  ;  4°  que  le  comité  des  pétitions  fera  in- 
cessamment un  rapport  sur  la  manière  de  récom- 
penser tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
dans  l'événement  annoncé  par  la  municipalité  de 
Calais;  5°  enfin  que  le  comité  de  législation  pré- 
sentera un  p'ojet  de  loi  sur  les  récompenses  à 
décerner  à  ceux  qui  auront  sauvé  la  vie  à  un  de 
leurs  semblables.  » 

M.  Lacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  officier  d'infanterie  à  un  membre  de 
1'Assemhlée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  24  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  de 
liquidation.  Sont  élus  : 
MM,  Amy. 

Pyrot. 

Delaporte. 

Froudière. 

Debranges. 

Baffoigne. 

Faye. 

Ferrière. 

Henné  quin. 

Letellier. 

Nan. 

Ramel. 

Soret. 

Adam. 

Jard-Panvillier. 

Rivoalan. 

Teil  ard. 

Lindet. 

Lucy. 

Méricarap. 

Claye. 

Gélin. 

Anseaume. 

Robouam. 

Suppléants. 

Dalibourg. 

Thévenin. 

Pillaut. 

Theule. 

Rolland. 

Moulin. 

Carant. 

Salmon. 

Mallarmé. 
M.  Lacépède,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  des  deux  séances  du  dimanche 
23  octobre. 
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Un  membre  :  J'observe  que  l'expression  hono- 
rable qui  accompagne  celle  de  mention  doit  être 
supprimée.  Je  crois  qu'une  mention  pareille  l'est 
toujours. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L  Assemblée  se  retire  ensuite  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  des 
dépenses  publiques.  L'Assemblée  s'étant  réunie 
on  a  décrété  qu'on  procéderait  à  la  nomination 
des  comités  dans  l'ordre  suivant  : 

Comité  des  commissaires-inspecteurs  de  la  salle 
des  bureaux  et  du  secrétariat,  composé  de  18  per- 
sonnes. F  *wpw 

Comité  de  pétitions,  comité  militaire,  comité 
diplomatique. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.Rovère, 
député  extraordinaire  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin,  qui  demande  à  êire  entendu  à  la  barre 
sur  la  situation  actuelle  d'Avignon.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«•Monsieur  le  Président, 

«  La  sensation  douloureuse  que  j'ai  éprouvée  en 
apprenant  les  nouveaux  malheurs  qui  affligent  la 
ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin.a  aggravé 
1  etatde  maladie  dans  lequel  je  me  trouve.  AYarri- 
vée  du  courrier  extraordinaire,  qui  m'a  été  ad  essé 
par  mes  commettants,  |«  fais  usage  de  mes  pre- 
mières forces  pour  avoir  l'honneur  de  vous  prier 
de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
m  accorder  une  séance  du  soir  demain  ou  mer- 
credi. J'apprendrai  aux  représentants  d'une  na- 
tion libre  et  généreuse  combien  les  habitants  des 
départements  méridionaux  sont  en  danger  •  qu'on 
souffle  l'esprit  de  discorde  et  de  haine  pour  les 
porter  à  s'entretuer,  et  que  l'Assemblée  seule  a 
le  moyen  de  faire  cesser  des  atrocités  qui,  plus 
que  toutes  autres,  deviendraient  contagieuses 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président, 
«  Signé  :   RovÈRE.  » 

L'Assemblée  veut-elle  accorder  l'admission  pour 
demain  soir  ou  mercredi  soir? 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Rovère  sera  admis 
a  la  séance  de  mercredi  soir). 

M.  Lavignc,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies.  Messieurs,  votre  comité  des  assignats 
et  des  monnaies,  après  s'être  organisé  hier  con- 
formément aux  dispositions  ordonnées  par  l'As- 
semblée ,   a  entendu   MM.    les   commissaires 
membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante' 
chargés  encore  aujourd'hui  ne  la  surveillance 
relative  à  la  fabrication,  vérification  et  remise 
des  assignats.  Suivant  les  explications  qu'ont  bien 
voulu  nous  donner  les  anciens  commissaires  du 
comité  des  assignats,  sur  les  fonctions  attribuées 
a  ce  comité,  nous  n'avons  pu  penser  que  votre 
intention,  en  formant  le  comité,  fut  de  borner  ses 
opérations  à  une  froide  surveillance,  à  des  tra- 
vaux  purement   mécaniques   et   manuels,  qui 
n'offrent  aux  membres  qui  le  composent  que  des 
objets  d'une  utilité  stérile,  et  dont  les  opérations 
consistent  seulement  dans  la  vérification  des  pa- 
piers destinés  à  la  fabrication  des  assignats,  à  la 
surveillance  immédiate  des  assignats,  et  au  soin 
de  les  compter.  Ces  fonctions  sont  bien  imp tr- 
iantes, sans  doute,  et  méritent  tonte  la  sollici- 
tude du  comité,  mais  elles  sont  loin  d'être  un  su 
jet  d'émulation  pour  les  hommes    animés  du 
désir  de  servir  la  chose  publique. 

Nous  ne  voyons  pas  encore  quelles  fonctions 
nous  sont  confiées.  En  créant  un  comité  des  as- 
signats, vous  avez  entendu,  sans  doute,  Messieurs, 
lui  donner  une  part  plus  active  dans  le  système 
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mutuel  de  vos  finances.  Dans  la  carrière  que  nous 
avons  à  parcourir,  les  différents  comités  de  finan- 
ces, quoique  physiquement  séparés,  ne  peuvent 
produire  des  effets  salutaires  qu'en  réunissant 
toutes  les  parties  à  une  seule,  qu'en  faisant  de 
toutes  ces  parties  un  tout  dirigé  par  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  vues. 

Je  propose  donc  à  l'Assembléede  décréter  qu'im- 
médiatement après  l'organisation  des  différents 
comités  de  finances,  chacun  d'eux  nommera  dans 
son  sein  4  commissaires,  que  ces  commissaires 
se  réuniront,  et  formeront  un  plan  de  travail, 
d'après  lequel  les  opérations  propres  à  chaque 
comité  seront  déterminées;  que  cette  réunion  se 
fera  dès  aujourd'hui  si  les  comités  sont  nommés, 
afin  que  les  comités  puissent  au  plus  tôt  entrer  en 
activité. 

M.  Chabot.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  de  travail 
pour  exercer  tout  son  zèle,  et  pour  faire  con- 
naître les  grandes  lumières  des  membres  qui  le 
composent.  (Rires.)  Mais,  Messieurs,  il  y  a  un 
article  qui  a  échappé  au  rapporteur,  et  qui  suffit 
seul  pour  occuper  le  comité  pendant  tout  le 
temps  de  sa  mission.  Vous  savez  tous  combien 
les  finances  sont  obstruées  par  l'effet  de  certains 
faux  calculs  dont  je  ne  connais  pas  les  motifs; 
mais  il  est  certain  que  la  circulation  des  mon- 
naies est  singulièrement  obstruée  par  une  émis- 
sion trop  grande  de  gros  assignats,  et  par  la  ré- 
duction du  nombre  des  petits. 

Or,  Messieurs,  calculer  les  inconvénients  des 
gros  assignats  et  les  moyens  de  les  retirer  de  la 
circulation,  sans  cependant  retarder  les  paye- 
ments à  faire  par  la  Caisse  de  l'extraordinaire  et 
par  le  commissaire  liquidateur;  examiner  s'il 
faut  liquider  par  des  assignats  libres  ou  par  des 
billets  forcés;  voir  dans  quelle  proportion  on 
peut  émettre  les  gros  assignats  et  les  petits  assi- 
gnats, en  un  mot  s'occuper  des  moyens  de  don- 
ner de  la  confiance,  et  de  retirer  de  la  circula- 
tion les  billets  de  la  caisse  patriotique  sur  le  cré- 
dit de  laquelle  la  malveillance  de  quelques  indi- 
vidus cherche  à  égarer  le  peuple  pendant  qu'il 
n'y  a  pas  de  numéraire;  n*est-ce  donc  pas  là  le 
travail  qui  doit  occuper  le  comité  des  assignats 
et  monnaies  pendant  tout  le  temps  de  sa  mission? 
Le  défaut  de  travail  n'est  point  une  raison  pour 
autoriser  les  membres  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  à  se  réunir  aux  autres  comités  de 
finance.  Si  cela  était,  il  faudrait  déchirer  vos 
décrets,  il  faudrait  déchirer  le  décret  qui,  avec 
connaissance  de  cause,  a  déclaré  qu'une  même 
personne  ne  pouvait  être  membre  de  plusieurs 
comités  à  la  fois;  il  faudrait  déchirer  le  décret 
rendu  sur  la  motion  de  M.  Condorcet,  qui  se  con- 
naît parfaitement  bien  en  matière  de  finances,  et 
par  lequel  vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  comité  central  des  finances.  Mais  parce  que 
le  comité  des  assignats  se  plaint  de  n'avoir  pas 
assez  de  travail  pour  exercer  son  zèle  et  ses  lu- 
mières, faut-il  pour  cela  lui  mettre  en  main  tout 
le  travail  de  la  Constitution,  car,  selon  moi,  son 
affermissement  dépend  du  travail  des  finances? 
Faut-il  mettre  entre  les  mains  d'un  comité  de 
finance  ce  que  l'Assemblée  nationale  doit  regar- 
der comme  son  principal  pouvoir;  car  vos  dé- 
crets ont  besoin  de  la  sanction  du  roi  à  l'excep- 
tion des  décrets  sur  les  impositions,  et  ce  serait 
donner  à  un  comité  central  toute  la  puissance, 
pour  ainsi  dire  nationale. 

Eh!  Messieurs,  l'expérience  que  vous  avez  de 
l'ancienne  Assemblée  constituante,  l'expérience 


que  vous  avez  des  malheurs  que  les  comités 
réunis  ont  faits  à  la  France,  en  proposant  des  dé- 
crets appuyés  par  une  masse  de  comités,  ne 
doit-elle  pas  vous  engager  à  vous  tenir  sur  vos 
gardes.  Rappelez-vous  combien  leur  coalition  a 
fait  perdre  à  l'Assemblée  constituante  dans  l'opi- 
nion publique. 

Que  le  comité  des  assignats  s'occupe  donc  des 
objets  multiples  qui  lui  sont  confiés,  qu'il  sur- 
veille la  fabrication  des  monnaies,  si  souvent 
décrétée,  mais  que  par  un  prestige  singulier  le 
ministre  ou  ses  agents  ont  soustraite  à  l'impa- 
tience publique;  qu'il  découvre  les  intrigues  par 
lesquelles  cette  circulation  populaire  est  obstruée  ; 
qu'il  cherche  les  moyens  d'accélérer  la  réparti- 
tion des  petites  monnaies,  dans  les  départements, 
qu'il  fasse  qu'elles  ne  soient  plus|  accaparées  par 
le  peuple  de  Paris,  alors  il  aura  glorieusement 
rempli  sa  mission  ;  mais  je  m'oppose  de  toutes 
mes  forces  à  la  réunion  des  comités,  et  si  l'on 
réplique,  je  demande  à  la  combattre.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Lavlgne.  Si  M.  Chabot  m'eût  bien  entendu, 
il  n'aurait  pas  fait  perdre  tant  de  temps  à  l'Assem- 
blée pour  entendre  une  longue  et  pathétique 
déclamation.  (Applaudissements.)  Qu'ai-je  demandé 
à  l'Assemblée?  Que  lui  ai-je  dit?  Je  lui  ai  dit 
que  les  commissaires  de  l'Assemblée  constituante 
étaient  venus  nous  faire  connaître  les  fonctions 
dont  ils  étaient  chargés  :  que  ces  fonctions  étaient 
purement  extérieures.  J'ai  demandé  ensuite  à 
l'Assemblée  nationale  de  fixer  la  commission  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  qui,  n'étant 
qu'une  partie  du  comité  des  finances,  doit 
cependant  marcher  avec  tous  les  autres  comités 
sur  un  plan  uniforme.  J'ai  demandé  que  quatre 
commissaires  de  chaque  comité  se  réunissent 
pour  former  un  plan  de  travail,  mais  non  pas 
qu'ils  soient  réunis  constamment.  Une  fois  pour 
toutes,  il  me  semble  que  cette  manière  d'opérer 
doit  être  nécessairement  adoptée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,  consultée,   passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Ballue,  député  de  la  Somme,  prête  le  ser- 
ment individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Saladin.  Messieurs,  je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre  sur  la  discussion  qui  va  s'ouvrir 
relativement  aux  prêtres  non  assermentés.  La 
question  que  vous  traitez  en  ce  moment  est  on 
ne  peut  plus  importante,  et  la  France  entière 
attend  avec  inquiétu  le  le  décret  que  vous  allez 
prononcer.  Les  orateurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion dans  la  précédente  séance,  ne  se  sont  dissi- 
mulé ni  les  difficultés  qui  l'environnent,  ni  les 
causes  des  désordres  auxquels  il  faut  opposer 
des  mesures  efficaces.  La  diversité  des  projets  de 
décret  qu'ils  vous  ont  proposés  annonce,  j'ose  le 
dire,  l'embarras  qu'ils  ont  éprouvé  pour  trouver 
une  loi  qui  pût  concilier  tout  à  la  fois  la  liberté 
des  individus,  celle  des  opinions 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  une  motion 
d'ordre. 

M.  Saladin.  Vous  verrez,  Messieurs,  que  c'est 
une  motion  d'ordre. 

Depuis  longtemps,  les  corps  administratifs  ont 
demandé  une  loi  répressive  à  ce  sujet.  Plusieurs 
projets  de  décret  proposés  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  ont  été  jugés  par  elle  dignes 
d'être  les  éléments  d'une  loi  générale. 

Je  demande  que  vous  chargiez  des  commis- 
saires nommés  ad  hoc  de  rassembler  tous  les  ren- 
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seignemenls  et  tous  les  projets  de  décret  présen- 
tés sur  cet  objet,  et  de  composer  un  nouveau 
projet  pour  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court 
délai. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  motion  de  M.  Saladin.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
l'article  du  règlement  qui  porte  que  les  séances 
commenceront  à  9  heures.  Ce  matin,  même  à 
10  heure?,  l'Assemblée  n'était  pas  très  nombreuse. 
J'exhorte  les  membres  à  avoir  plus  d'exactitude 
pour  l'avenir. 

Un  membre  :  Je  propose,  pour  forcer  les  mem- 
bres à  avoir  cette  exactitude,  de  faire  un  appel 
nominal  tous  les  15  jours,  à  9  heures  du  matin. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  troubles  occasionnés  par  les  prêtres  non  asser- 
mentés. 

M.  Fressenel  (1).  Messieurs  (2),  le  fanatisme,  si 
je  puis  parler  ainsi,  couve  sous  les  cendres  du 
despotisme,  et  pour  accabler  la  France  de  tous 
ses  fléaux,  il  n'attend  peut-être  qu'une  loi  rigou- 
reuse, qui,  en  le  comprimant,  lui  donne  toute  la 
violence  dont  il  a  besoin. 

La  rendrez-vous,  Messieurs,  cette  loi  de  répres- 
sion? ou  bien,  redoutant  les  ravages  du  fana- 
tisme, diviserez-vous  son  action  ?  atténuerez-vous 
son  activité  en  lui  ouvrant  toutes  les  issues  qui 
sont  en  votre  pouvoir? 

Telle  est,  Messieurs,  l'alternative  sur  laquelle 
vous  avez  à  vous  décider. 

En  vain  chercherait-on  à  vous  dissimuler  qu'il 
s'est  élevé  une  discorde  alarmante  sur  tous  les 
points  de  cet  Empire,  qu'une  guerre  intestine  s'est 
déclarée  entre  les  prêtres  sennentés  et  les  prê- 
tres non  sermentés,  entre  les  prosélytes  des  uns 
et  les  partisans  des  autres.  Il  est  très  vrai  que  la 
division  a  éclaté,  que  les  partis  sont  formés,  que 
les  combattants  sont  en  présence,  et  même  que  les 
hostilités  ont  commencé,  de  sorte  que  si  l'Assem- 
blée nationale,  ce  centre  d'autorité  et  de  con- 
fiance, ne  porte  pas  sur  le  champ  de  bataille  un 
traité  de  paix  qui  concilie  tous  les  intérêts,  qui 
étouffe  toutes  les  haines,  il  faut  s'attendre  aux 
affreuses  calamités  qu'en  fautèrent  dans  tous  les 
temps  les  querelles  religieuses. 

Permettez  donc,  Messieurs,  qu'au  nom  du  bien 

fuiblic;  qu'au  nom,  j'ose  le  dire,  d'une  saine  phi- 
osophie,  je  vous  propose  les  conditions  de  ce 
traité,  que  je  soumette  du  moins  à  votre  examen, 
quelques  idées  que  je  crois  salutaires. 
Et  d'abord,  je  tâche  de  reconnaître  les  causes 

(1)  Collection  de  la  bibliothèque  nationale.  Eclésias- 
tique,  N. 

(2)  J'étais  bien  éloigné,  vraiment  bien  éloigné  de 
destiner  à  mon  opinion  les  honneurs  de  la  Presse, 
mais  calommié  à  la  tribune  et  défiguré  dans  les  jour- 
naux, il  m'importe,  surtout  à  cause  de  la  situation  des 
esprits  dans  mon  département,  de  me  montrer  tel  que 
je  suis.  Je  serai  donc  imprimé  et  par  mon  ordre. 

Un  de  mes  collègues,  M.  D...,  m'a  très  bénignemenl 
inculpé  de  fausseté  dans  les  faits  concernant  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche.  Je  n'en  ai  pas  rappelé  un  seul  qui 
y  eût  quelque  rapport. 

Le  Journal  de  Paris,  rédigé,  dit-on,  par  un  membre  de 
l'Assemblée,  a  avancé,  ainsi  que  mon  collègue,  que  j'a- 
vais soutenu  que  V intolérance  des  prêtres  assermentés 
était  la  seule  cause  des  égarements  religieux.  On 
verra  s'ils  ont  dit  la  vérité.  (Note  de  l'opinant.) 


du  mal,  c'est  le  moyen,  je  pense,  de  découvrir 
la  convenance  du  remède. 

J'envisage  donc  les  deux  partis  et  cherchant  à 
saisir  les  caractères  généraux  de  leur  conduite, 
je  vois,  d'un  côté,  l'incivisme  et  le  fanatisme, 
de  l'autre  l'intolérance  et  la  persécution.  (Murmu- 
res.) 

Sans  doute,  Messieurs,  ce  regard  est  sévère,  je 
connais  même  qu'il  a  quelque  chose  d'injuste, 
car  je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  soit  dans 
le  nombre  des  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment, 
soit  dans  le  nombre  de  ceux  qui  l'ont  refusé,  ou 
de  leurs  zélateurs  respectifs,  il  n'y  ait  pas  des 
citoyens  irréprochables  même  dans  leurs  actions  ; 
mais  ceux-là,  hommes  de  bonne  foi,  ne  sont 
d'aucun  parti,  ni  ce  n'est  de  l'ordre  et  de  la  paix; 
ils  n'entrent  donc  pas  dans  mon  sujet. 

Je  reprends,  et  je  dis  que  les  troubles  qui  nous 
alarment  sont  produits,  d'un  côté,  par  l'inci- 
visme et  le  fanatisme,  de  l'autre,  par  l'intolé- 
rance et  la  persécution. 

D'un  côté,  effectivement,  sont  des  hypocrites 
qui,  ne  regrettant  que  les  abus  dont  ils  s'engrais- 
saient, se  couvrent  du  voile  de  la  religion 
pour  enrôler  des  ennemis  contre,  une  Constitu- 
tion qui  a  supprimé  ces  abus,  et  qui,  mettant  à 
profit  tous  les  égarements  de  la  crédulité  et  delà 
superstition,  se  rendent  maîtres  d'hommes  sim- 
ples qu'ils  trompent  facilement.  Ce  sont  des  mé- 
chants qui  conduisent  une  troupe  d'aveugles. 

Si,  maintenant,  je  jette  les  yeux  sur  l'autre 
parti,  je  trouve  des  soi-disant  patriotes  qui, 
avides  des  dépouilles  de  leurs  adversaires,  ou 
possédés  d'un  violent  désir  de  dominer,  se  cou- 
vrent du  masque  de  la  liberté  pour  écarter  de 
toute  la  masse  populaire  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux,  ou  qui  apportent  quelque  obstacle, 
quelque  résistance  au  jeu  de  leurs  passions. 
Ceux-là  égarent  encore  des  personnes  simples, 
qui  croient  que  la  Constitution  est  perdue  si  tous 
ne  l'aiment  pasavec  le  même  abandon,  si  tousne 
font  pas  profession,  comme  eux,  d'un  patriotisme 
fastueux  et  tapageur,  permettez-moi  l'expression. 
Ce  sont,  de  ce  côté,  des  ambitieux  qui  comman- 
dent à  des  esprits  faux. 

De  toutes  ce3  prétentions,  Messieurs,  de  ces  dif- 
férentes passions  et  erreurs  viennent  tous  les 
désordres  qui  troublent  la  tranquillité  générale. 
De  là  les  proscriptions  publiques,  les  haines  par- 
ticulières et  les  dissensions  domestiques.  De  là 
l'administration  clandestine  des  sacrements,  le 
recelé  des  naissances,  l'inquiétude  des  cons- 
ciences et  l'aversion  pour  une  Constitution  qu'on 
fait  servir  d'aliment  à  cette  dévorante  inquié- 
tude. De  là  encore  ces  associations  infernales  qui, 
en  prenant  le  nom  de  compagnie  du  pouvoir  exé- 
cutif, ont  déjà  commis  un  délit  et  qui,  allumant 
le  flambeau  des  furies  au  feu  des  autels,  se  li- 
vrent, au  nom  de  la  Patrie  et  de  la  Divinité,  aux 
plus  coupables  excès,  aux  plus  infâmes  bruta- 
lités^). 

Mais,  Messieurs,  je  me  hâte  de  quitter  cet  af- 
fligeant tableau  :  vous  en  avez  vu  de  près  tous  les 
traits,  et  je  m'empresse  de  vous  indiquer  les 
moyens  que  je  crois  capables  de  l'effacer  pour 
jamais.  Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  je  les  crois,  ces  moyens,  appropriés  aux  cir- 
constances, et  d'ailleurs  conformes  à  des  prin- 

(1)  J'ai  ajouté  qu'il  résultait  de  la  conduite  de  ces 
associations,  que  les  troubles  avaient  souvent  com- 
mencé par  l'agression  d'hommes  mal  intentionnés,  ou 
égarés,  qui  avaient  attaqué  l'exercice  paisible  du  culte 
des  non  conformistes.  (Note  de  l'opinant.) 
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cipes  incontestables,  à  des  principes  qui  sont 
dais  vos  esprits  comme  dans  vos  cœurs. 

Si  le  premier  devoir  de  l'homme  est  d'adorer 
l'Etre  éternel,  son  premier  droit  est  de  l'adorera 
sa  manière.  La  liberté  du  culte  est  une  propriété 
aussi  inviolable  que  toute  autre,  et  un  gouver- 
nement sage  lui  doit  une  protection  illimitée.  Ce 
sont  des  vérités  politiques  devenues  si  vulgaires, 
qu'il  est  inutile  de  les  développer.  Ce  sont  d'ail- 
leurs des  vérités  consignées  dans  la  Constitution. 

Or,  je  dis  que,  pour  ramener  la  tranquillité 
publique,  pour  atténuer  tout  esprit  départi,  pour 
ôter  aux  malveillants  et  aux  ambitieux  tout  es- 
poir fondé  sur  le  choc  des  opinions  et  l'agitation 
des  consciences,  il  suffit  de  donner  à  ces  prin- 
cipes toute  l'extension,  toute  l'application  dont 
ils  sont  susceptibles.  Je  dis  qu'en  consacrant, 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  la  liberté  indé- 
finie des  cultes,  et  en  la  protégeant  avec  activité 
et  bonne  foi,  vous  désarmerez  tous  ceux  qui  ne 
réclament  que  contre  la  gêne  qu'on  leur  fait 
éprouver  à  cet  égard;  vous  désarmerez  aussi 
ceux  qui,  à  cause  de  la  stipulation  obscure  ou 
incomplète  de  cette  liberté,  et  à  cause  des  tergi- 
versations des  pouvoirs  constitués  sur  l'étendue 
qu'elle  doit  avoir,  se  permettent  de  la  restreindre 
de  force  et  à  leur  gré,  en  veitu  de  la  Constitution 
qu'ils  défigurent.  Enfin,  non  seulement  vous 
ôterez  aux  fanatiques  l'aliment  de  leur  zèle 
aveugle  et  passionné,  mais  vous  ôterez  encore 
aux  mauvais  citoyens  le  seul  moyen  qui  leur 
reste,  celui  de  combattre  l'amour  de  la  Révolu- 
tion par  l'amour  de  la  religion. 

Dites-donc,  Messieurs,  à  tous  les  citoyens  de 
l'Empire,  et  dites  hautement  que  la  Constitution 
civile  du  clergé  n'est  point  la  Constitution  poli- 
tique de  l'Etat,  que  la  loi  ne  tyrannise  point  les 
consciences,  que  vous  ne  voulez  ni  culte  domi- 
nant, ni  culte  proscrit,  que  vous  ne  voulez  point 
de  privilège  exclusif  en  fait  de  religion,  qu'en  un 
mot  chacun  est  maître  de  choisir  son  culte  et 
ses  ministres.  Protégez,  Messieurs,  cette  sainte 
liberté,  défendez-la  même,  s'il  en  est  besoin,  et 
j'ose  vous  assurer  que  la  paix  renaîtra,  j'ose  vous 
assurer  qu'elle  tie  sera  plus  troublée. 

Mais  gardez-vous  soigneusement  de  toute  me- 
sure répressive  et  rigoureuse,  car  elle  vous  écar- 
terait immensément  de  votre  but. 

Vous  savez  tous  que  le  fanatisme  se  fortifie  des 
coups  qu'il  reçoit;  vous  savez  tous  que  le  résul- 
tat des  mesures  violentes,  c'est  d'affermir  ceux 
qui  en  sont  l'objet,  dans  leurs  sentiments,  par  les 
malheurs  mêmes  qu'ils  leur  attirent  (Murmures)  ; 
c'est  de  les  prévenir  contre  ceux  de  leurs  enne- 
mis, parla  manière  même  dont  ils  leur  sont  pré- 
sentés, et  de  leur  inspirer  pour  leurs  opinions 
autant  d'horreur  que  pour  leur  personne;  et  per- 
mettez-moi, à  ce  sujet,  de  vous  adresser  ces 
paroles  d'un  philosophe  : 

«  Quand  vous  verrez  des  hommes  renoncer  à 
tout  pour  un  seul  objet,  craignez  de  les  troubler 
dans  la  possession  de  ce  qui  leur  re^te,  parce  que 
la  violence  de  vos  efforts  rendrait  leur  cause 
bonne,  fût-elle  injuste.  La  compassion  vous  atti- 
rera des  ennemis,  et  à  eux  des  partisans,  puis 
des  fauteurs,  enfin  des  disciples  dont  le  nombre 
augmentera  en  proportion  de  vos  rigueurs;  gar- 
dez-vous surtout  d'en  faire  des  victimes,  car  c'est 
la  persécution  qui  enfante  toutes  les  horreurs  du 
fanatisme  ><. 

Vous  rejetterez  donc,  Messieurs,  toute  mesure 
violente,  parce  qu'elle  serait  dangereuse;  je  dis 
plus,  vous  rejetterez  aussi  toute  mesure  gêné-  I 
raie,  parce  qu'elle  serait  injuste. 


Gomment,  en  effet,  a-t-on  pu  vous  proposer  la 
transporiation  des  prêtres  non  assermentés?  Gom- 
ment a-t-on  pu  espérer  de  vous  faire  considérer 
comme  rebelles  à  la  loi  des  fonctionnaires  qui 
ont  subi  le  remplacement? 

Gomment  a-t-on  pu  vous  proposer  d'envelopper 
dans  une  proscription  générale  des  hommes  qui, 
de  notoriété  publique,  vivent  paisiblement  et 
continuent  à  leur  ancien  troupeau  les  secours 
qui  le  leur  ont  attaché?  (Murmures.)  Non ,  Messieurs, 
on  ne  peut  être  rebelle  à  la  loi  que  par  une  ré- 
volte composée  de  faits  précis  et  constatés,  et 
cette  révolte  ne  peut  être  punie  qu'avec  les  formes 
légales.  Or,  dans  les  mesures  proposées  de  trans- 
poriation, je  vois  l'innocent  arbitrairement  con- 
fondu avec  le  coupable,  et  j^  ne  vois  aucune  des 
formes  qui  doivent  précéder  i'infliction  d'un 
châtiment.  Je  les  rejette  donc  avec  indignation, 
ainsi  que  tontes  les  dispositions  pénales  du  même 
genre.  (Murmures.) 

Ne  croyez  pourtant  pas,  Messieurs,  que  je 
veuille  soustraire  à  la  rigueur  des  tribunaux 
ceux  qui,  sous  le  prétexte  de  la  religion,  ne 
cherchent  qu'à  troubler  la  société,  qu'à  fomenter 
des  séditions  et  à  secouer  le  joug  des  lois.  Que 
le  bras  de  la  justice  s'appesantisse  sur  eux,  je  ne 
suis  point  leur  défenseur,  mais  ne  confondez  pas 
avec  des  coupables  ceux  qui  ne  vous  demandent 
que  la  liberté  de  penser,  de  professer  la  croyance 
qu'ils  jugent  la  meilleure  et  qui  vivent  d'ailleurs 
en  fidèles  sujets  de  l'Etat. 

Et  puis,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  si  les 
habitants  d'un  territoire  n'ont  pas  de  confiance 
dans  les  prêtres  assermentés,  sera-ce  un  moyen 
de  leur  en  inspirer  davantage  que  d'éloigner 
arbitrairement  les  prêtres  de  leur  choix?  Et  puis 
encore,  croyez-vous  que  cette  mesure,  que  j'ose 
appeler  tyrannique,  vous  conciliera  ces  citoyens? 
Croyez-vous  qu'ils  seront  assez  paisibles  pour  ne 
pas  user  de  représailles  et  ne  pas  se  venger  sur 
les  prêtres  constitutionnels,  au  nom  même  de  la 
Constitution,  qui  accorde  la  liberté  du  culte  et  le 
droit  de  choisir  ses  ministres?  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  Messieurs,  la  loi  qu'on  vous  a  de- 
mandée, serait  un  manifeste  de  guerre  civile;  et 
si,  contre  toute  attente,  vous  l'adoptiez,  il  ne 
resterait  plus  qu'un  triple  amendement  à  pro- 
poser; je  demanderais  qu'imprimée  en  carac- 
tères de  sang,  elle  fût,  par  un  ministre  de  mort, 
proclamée  dans  tous  les  départements. 

Je  rejette  donc,  encore  une  fois,  la  mesure 
de  la  déportation  qui,  dans  le  système  de  ceux 
qui  la  proposent,  ne  serait  d'ailleurs  qu'une 
transplantation  inutile  d'une  pépinière  malfai- 
sante; car  elle  étendrait  bientôt  des  ramifica- 
tions que  vous  ne  pourriez  couper,  jusqu'aux 
lieux  mêmes  où  vous  l'auriez  arrachée. 

Ainsi,  je  reviens,  Messieurs,  au  moyen  général 
de  pacification  que  je  vous  ai  indiqué  :  la  liberté 
indéfinie  et  protégée  des  cultes,  et  je  vous  la 
recommande  d'autant  plus  qu'elle  est  sollicitée 
à  grands  cris,  qu'elle  vous  est  demandée  à 
mains  jointes  par  tous  les  bons  citoyens,  par 
tous  les  hommes  éclairés.  Je  vous  la  recom- 
mande d'autant  plus  qu'elle  doit  être  le  dernier 
signal  du  triomphe  de  la  Constitution. 

Entendez  les  commissaires  envoyés  dans  le 
département  de  la  Vendée?  «  Arrivés  à  Châtil- 
lon,  vous  ont  dit  ces  anges  de  paix  et  de  vérité, 
dont  le  rapport,  qui  peut  s'appliquer  à  presque 
tout  le  royaume,  à  des  points  de  ressemblance 
frappants  aver,  la  situation  particulière  du  dé- 
partement de  l'Ardèche; 

«  Arrivés  à  Châtillon,  nous  fîmes  rassembler 
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les 56  municipalités  dont  ce  district  est"  composé; 
nous  consultâmes  chacune  d'elles  sur  l'é'at  de 
sa  paroisse.  Toutes  ces  municipalités  énonçaient 
le  même  vœu;  celles  dont  les  curés  avaient  été 
remplacés,  nous  demandaient  le  retour  de 
ces  prêtres;  celles  dont  les  curés  non  asser- 
mentés étaient  encore  en  fonctions,  nous  deman- 
daient de  les  conserver.  Il  est  encore  un  autre 
point  sur  lequel  tous  ces  habitants  des  campa- 
gnes se  réunissaient  :  c'est  la  liberté  des  opinions 
religieuses  qu'on  leur  avait,  disaient-ils,  accordée, 
et  dont  ils  désiraient  jouir.  Le  même  jour  et  le 
jour  suivant,  les  campagnes  voisines  nousenvoyè- 
rent  de  nombreuses  députations  pour  nous  réitérer 
la  même  prière.  Nousne  sollicitons  d'autre  grâce, 
disaient-ils  unanimement,  que  d'avoir  des  prê- 
tres en  qui  nous  ayons  confiance.  Plusieurs 
d'entre  eux  attachaient  même  un  si  grand  prix 
à  cette  faveur,  qu'ils  nous  assuraient  qu'ils 
payeraient  volontiers,  pour  l'obtenir,  le  double 
de  leurs  impositions.  » 


Nous  devons   vous   dire,   Messieurs,  que  ces 
mêmes  hommes,  qu'on  nous  avait  peints  comme 
des  furieux,  sourds  à  toute   espèce  de  raisons 
et  de   bonheur,   lorsque  nous   leur  avons  fait 
entendre   qu'il  était  dans  les  principes   de   la 
Constitution  nouvelle  de  respecter  la  liberté  des 
consciences,    étaient  pénétrés   de    repentir  et 
d'affliciion   pour   les   fautes  que  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  pu  commettre.  Ils  nous  ont 
promis    avec    attendrissement    de    suivre   les 
conseils  que  nous  leur  donnions,  de  vivre   en 
paix,    malgré  la  différence  de   leurs  opinions 
religieuses,    et  de  respecter    le   fonctionnaire 
public  établi  par  la  loi.  On  les  entendait,  en 
s'en  allant,  se  féliciter  de  nous  avoir  vus,   se 
répéter  les  uns  aux  autres  tout  ce  que  nous  leur 
avions  dit  et  se  fortifier  mutuellement  dans  leurs 
résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence.  Le 
jour  même  on  vint  nous  annoncer  que  plu- 
sieurs de  ces  habitants  des  campagnes,  de  retour 
chez  eux,  avaient  affiché  des  placards,  par  les- 
quels ils  déclaraient  que  chacun  d'eux  s'enga- 
geait à  dénoncer  et  à  faire  arrêter  la  première 
personne  qui  nuirait  à  une  autre,  et  surtout  au 
prêtre  assermenté.  » 

Voilà,  Messieurs,  un  vœu  sans  doute  bien 
fermement  exprimé,  et  voilà  les  effets  salutaires 
que  vous  devez  attendre  de  son  succès;  vous 
n'hésiterez  doue  pas  à  le  remplir,  et  vous  ne 
serez  pas  retenus  par  ceux  qui  craignent  que 
notre  Constitution  ne  soit  ébranlée,  si  l'autorité 
se  relâche  sur  l'exécution  rigoureuse  et  intolé- 
rante de  certaines  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation civile  du  clergé.  C'est  là  une  terreur 
chimérique;  c'est  là  un  blasphème  contre  notre 
Constitution;  elle  n'a  en  effet  besoin  que  d'elle- 
même  pour  se  soutenir;  sa  contrainte  doit  être 
dans  sa  propre  excellence  ;  son  triomphe,  c'est 
d'être  connue;  sa  force  c'est  d'être  ce  qu'elle 
est.  H 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  le  décret  sui- 
vant, dont  je  me  plais  à  puiser  les  dispositions 
dans  les  sages  arrêtés  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  car  je  n'ai  pu  rien  imaginer  de 
meilleur  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  si  le 
premier  devoir  de  l'homme  est  d'adorer  l'Etre 
éternel,  son  premier  droit  est  de  l'adorer  à  sa 
manière,  et  désirant  assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  l'exercice  decedroit,  garanti  d'ailleurs 
par  le  titre  premier  de  la  Constitution,  décrète 


«  Art.  1er.  Que  le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment (1)  prescrit  par  le  décret  du  28  novembre, 
ne  pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présen- 
tant dans  une  église  paroissiale,  succursale  ou 
oratoire  national,  seulement  pour  y  dire  la  messe. 

«  Art.  2.  Tous  citoyens,  toutes  sociétés,  aggré- 
gations  et  communautés  régulières  ou  séculières, 
pourront  ouvrir  leurs  églises,  chapelles,  temples 
et  autres  lieux  qn'ils  entendent  destiner  à  l'exer- 
cice d'un  culte  religieux  quelconque,  sans  être 
soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle  des  offi- 
ciers de  police,  auxquels  il  est  enjoint  également 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  dans  ces  lieux 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  de  protéger 
l'exercice  du  culte  auquel  ils  seront  destinés. 

«  Art.  3.  Il  sera  rédigé  et  envoyé  à  chaque  mu- 
nicipalité uns  adresse  dont  le  but  sera  de  déve- 
lopper l'esprit  de  la  Constitution  sur  là  liberté 
des  cultes  et  des  opinions  religieuses. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  établira  néces- 
sairement un  mode  sûr  et  uniforme  pour  consta- 
ter l'état  des  citoyens.  »  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Un  membre,  député  du  département  de  ÏArdèche, 
Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la  parole 
pour  relever  une  inexactitude  que  j'ai  remarquée 
dans  les  faits  énoncés  par  le  préopinant. 

Messieurs,  M.  Fressenel  est,  comme  moi,  député 
du  département  de  l'Ardèche.  11  vient  de  vous 
annoncer  que  les  troubles  et  les  désordres  qui  ont 
entrainé  l'Assemblée  dans  la  question  soumise  à 
sa  discussion,  tiennent  beaucoup  à  l'intolérance 
des  prêtres  conformistes  et  de  leurs  zélateurs.  Il 
aurait  du  vous  dire,  d'après  les  connaissances 
que  la  députation  de  ce  département  a  apportées 
ici,  d'après  les  lettres  et  les  arrêtés  qu'elle  a  re- 
çus depuis  de  l'administration  du  département, 
que  si  les  prêtres  et  les  citoyens  constitution- 
nels sont  ailleurs  intolérants  et  persécuteurs,  ils 
sont  étrangement  persécutés  dans  le  département 
de  l'Ardèche. 

Des  troubles  que  le  fanatisme  fomente  dans  la 
ville  des  Vans  viennent  d'y  donner  lieu  à  l'as- 
sassinat d'un  citoyen  qui  est  mort  victime  de 
son  patriotisme.  Un  foyer  de  contre-révolution 
existe  toujours  dans  cette  contrée,  théâtre  du 
trop  fameux  camp  de  Jalès,  qui  fixa  dans  le 
temps  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, et  jeta  l'épouvante  dans  le  royaume. 
Ailleurs  on  menace,  on  expulse  les  prêtres  sou- 
mis à  la  loi  ;  on  les  décrie  scandaleusement  ; 
on  dresse  pour  eux  des  potences,  et  il  y  a  déjà, 
dans  une  partie  du  département,  un  attroupe- 
ment de  4  à  500  hommes  réunis  pour  s'opposerau 
remplacement  d'un  curé. 

Je  suis  fâché  de  l'obligation  où  je  me  trouve 
de  relever  cette  inexactitude  échappée  à  mon 
collègue;  mais  j'ai  dû  céder  au  cri  de  ma  cons- 
cience et  au  vœu  du  Directoire  de  mon  départe- 
ment, qui  a  désiré  que  ses  lettres  et  arrêtés  lus- 
sent mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  la  permission  de  vous  faire 
lecture  de  celles  de  ces  pièces  que  j'ai  entre  les 
mains  ;  les  autres  sont  dans  celles  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

L'opinant  donne  lecture  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire du  département  qui  constate  ces  faits,  et 


(1  Cet  article  n'est  que  le  renouvellement  du  décret 
rendu  par  l'Assemblée  constituante,  le  1  marg  1791, 
mais  renouvellement  indispensable,  parco  que  ses  dis- 
positions n'ont  point  eu  d'exécution,  qu'il  n'a  pas 
même  été  envoyé  dans  toutes  les  municipalités  ou 
qu'il  y  a  été  supprimé.  (Note  de  V opinant.) 
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d'un  procès-verbal  d'une  municipalité.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Taillefer.  Entendez-vous  bien  ceci,  mes- 
sieurs les  endormeurs? 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

Il,  Fressennel.  J'aurais  cru  que  mon  collè- 
gue pouvait  vous  faire  part  de  ces  détails  sans 
m'inculper  d'insxactitude.  Je  n'ai  cité  aucun 
fait  ;  comment  aurais-je  pu  commettre  des  inexa- 
titudes  sur  les  faits?  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
reconnaître  que  je  n'ai  eu  aucune  mauvaise  in- 
tention. (Murmures  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.) 

Un  membre  :  Sur  l'instigation  des  prêtres  non 
assermentés,  on  a  dressé  dans  divers  endroits 
des  potences  pour  y  pendre  les  prêtres  constitu- 
tionnels. Je  demande  si  cela  vient  de  la  part  de 
ces  derniers. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  !  à  l'or- 
dre du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Pontard,  évêque  de  Périgueux.  Le  préopi- 
nant a  fait  entendre  que  l'intolérance  des  prê- 
tres constitutionnels  était  cause  de  troubles  re- 
ligieux. Il  ne  s'atùt  point  de  prêtres  ni  de  reli- 
gion, mais  de  l'ordre  public  troublé.  Au  nom 
de  tous  les  évoques,  de  tous  les  ecclésiastiques, 
membres  de  cette  Assemblée  et  de  tous  ceux  du 
royaume  qui,  j'espère,  ne  me  démentiront  pas, 
je  désavoue  publiquement  tout  évêque  et  tout 
prêtre  qui  ne  serait  pas  tolérant.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  le  règlement  défend  les  applaudissements. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  !  à  l'or- 
dre du  jour  ! 

M.  Pontard.  Je  suis  à  l'ordre,  puisque  je 
parle  sur  te  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 
Il  existe  évidemment  dans  le  royaume  un  sys- 
tème perturbateur.  Je  ne  sais  où  il  est,  ni  d'où 
il  est  ;  mais  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  ce  sys- 
tème fait  cause  commune  avec  la  contre-révolu 
tion  ;  il  est  calculé  sur  les  mêmes  principes. 
Remontez  jusqu'à  Versailles,  vous  les  verrez  ces 
deux  partis,  couverts  du  voile  de  la  religion, 
aller  toujours  de  pair,  se  tenir  par  la  main, 
s'exalter  ou  se  communiquer  les  mêmes  inquié- 
tudes. Et  pendant  que  les  émigrés  sortent  du 
royaume  pour  former  de  nouveaux  complots, 
nous  voyons  les  autres  y  participer  d'une  ma- 
nière bien  visible  et  bien  sensible. 

Mais  tout  cela  n'est  pas  bien  redoutable.  C'est 
la  partie  la  plus  faible  de  la  société,  ce  sont 
quelques  femmes  qui  protègent  les  non-confor- 
mistes. Nous  voyons  aujourd'hui  les  ci-devant 
nobles  être  devenus  tout  à  fait  pieux.  (Rires.) 
Nous  voyons  des  personnes  du  sexe,  qui  étaient 
la  délicatesse  même,  qui  n'assistaient  pas  même 
aux  offices  divins  les  dimanches  et  fête?,  faire 
aujourd'hui  des  neuvaines  qui  durent  les  douze 
mois  de  l'année.  (Rire)  ;  c'est  à  ce  système  qui 
n'appartient  pas  seulement  aux  prêtres,  mais  à 
tous  ceux  qui  désirent  la  contre-révolution,  c'est 
à  ce  système  que  vous  avez  besoin  de  remédier. 
Il  trouble  les  familles  et  met  le  désordre  dans  la 
société. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  veuille  sollici- 
ter un  anathème  contre  eux  ;  au  contraire,  je 
demande  grâce  et  indulgence,  et  vous  allez  voir 
que  ce  n'est  par  aucun  sentiment  il'animadver- 
sion  que  j'ai  pris  la  parole.  Je  trouve  les  lois 
déjà  faites  trop  rigoureuses,  parce  que  je  n'au- 


rais jamais  opiné  pour  priver  de  son  état  un 
homme  qui,  par  respect  pour  sa  conscience, 
rel'uee  de  prêter  le  serment.  (Murmures.)  Je  ne 
suis  pas  scandalisé  du  mot  de  serment  ;  je  l'ai 
prêté  et  je  le  prêterai  cent  fois  devant  vous, 
mais  on  n'a  pas  sa  conscience  à  ses  ordres. 

Voici  le  seul  parti  que  je  voudrais  prendre 
sans  persécuter  ni  tyranniser  personne  ;  je  vou- 
drais d'abord  que  vous  ordonnassiez  l'exécution 
des  lois  déjà  faites  ;  en  second  lieu,  la  grâce  que 
je  demanderais  à  l'Assemblée  serait  de  nous 
donner  les  moyens  d'avoir  des  prêtres,  et  nous 
sommes  sûrs  de  couler  bas  ce  système  perturba- 
teur. Celui  de  la  religion  véritable  est  un  sys- 
tème de  patience,  d'union  et  de  fraternité. 

Voilà  donc  mon  projet  :  que  l'Assemblée  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent sur  tous  ces  troubles;  mais  qu  elle  charge 
les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  concernant  les  ec- 
clésiastiques. Déjà  vous  payez  les  séminaires  ; 
vous  pourriez  nous  autoriser  à  établir  des  pen- 
sions franches  pour  accueillir  favorablement  les 
sujets  qui  nous  sont  présentés  ;  alors  vous  trou- 
veriez autant  de  prêtres  que  de  commis  de  com- 
merce. Ne  faites  pas  des  lois  générales  qui  ai- 
grissent les  esprits,  mais  autorisez-nous  à  prendre 
des  mesures  partielles  ;  autorisez-nous,  par  exem- 
ple, à  remplacer  tantôt  celui-ci,  tantôt  celui-là, 
enfin  ceux  qui  sont  trop  chauds  et  trop  intolé- 
rants ;  ne  nous  y  autorisez  que  sur  notre  exposé, 
et  je  vous  réponds  que  nous  n'en  abuserons  pas. 
C'est  alors,  Messieurs,  c'est  par  ces  moyens  pru- 
dents que  vous  verrez  ce  système  s'anéantir. 

M.  E<emontey.  Il  est  donc  vrai,  Messieurs,  que 
la  fin  du  xvme  siècle  devait  voir  les  prodiges 
de  la  philosophie  mêlés  aux  atroces  folies  du 
fanatisme,  et  la  plus  sublime  Révolution  se  dé- 
battre contre  de  honteuses  erreurs;  il  est  donc 
vrai  que  la  partie  humiliante  de  ce  contraste  de- 
vait être  l'ouvrage  de  ces  pasteurs  qui  fatiguè- 
rent si  longtemps  l'ancien  régime  de  leurs  plain- 
tes légitimes  contre  la  tyrannie  épiscopale,  par 
ces  pasteurs  que  la  plume  des  philosophes  vengea 
si  bien  d'un  injuste  avilissement!  Quel  est  donc 
cet  esprit  jaloux  qui  ne  veut  jamais  laisser  aux 
hommes  qne  la  moitié  de  leur  bonheur!  Quand 
le  peuple  gémissait  dans  l'oppression,  des  mains 
libérales  lui  ouvraient  le  ciel  ;  mais  depuis  qu'un 
nouvel  ordre  de  choses  lui  promet  quelque  dou- 
ceur sur  la  terre,  ou  effraie  sa  conscience,  on  le 
menace  des  vengeances  divines.  Ah!  la  religion, 
toute  sainte,  toute  bienveillante,  ne  fait  pas  ces 
avares  calculs. 

Je  conçois  facilement  que  des  esprits  sages  et 
paisibles  répugnent  à  s'occuper  de  ces  misérables 
querelles,  et  en  livrent  la  guérison  au  temps  et 
au  mépris,  mais  les  circonstances  nous  permet- 
tent-elies  cette  différence,  quelquefois  si  utile? 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler,  le  mal  a 
fait  de  grands  progrès.  Il  n'est  aucun  de  nous 
qui  ne  puisse  citer  quelques  faits  particuliers, 
quelques  troubles  excités  dans  son  département, 
les  familles  divisées,  l'état  civil  des  citoyens  mis 
en  oubli;  des  paroisses  réunies  et  armées  pour 
repousser  les  prêtres  assermentés,  une  lutte  très 
active  entre  l'intolérance  et  l'opiniâtreté,  enfin 
un  grand  complot  de  résistance  à  la  loi,  conduit 
avec  autant  d  art  que  d'activité. 

Les  lois  faites  jusqu'à  ce  jour  sont-elles  suffi- 
sants pour  le  déconcerter?  Je  ne  le  pense  pas. 
Les  tribunaux  sont  trop  éloignés,  leurs  formes 
trop  lentes,  leurs  preuves  trop  difficiles,  et,  faut-il 
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le  dire,  leur  force  trop  impuissante  quand  le  sou- 
lèvement est  parvenu  à  un  certain  degré  de  cha- 
leur ou  d'étendue. 

Des  mesures  pénéra'es  et  sévères  sont-elles 
préférables?  faut-il  déporter  lous  les  age.t^ 
présumés  des  troubles?  faut-il  déraciner  avec 
violence  toutes  les  plantes  suspectes.  A  Dieu  ne 
plaise  que  jamais  la  liberté  devienne  intolérante 
et  le  patriotisme  persécuteur!  J'ai  bien  des  rai- 
sons de  croire  que  les  ennemis  de  la  Constitu- 
tion verraient  avec  joie  cette  proscription,  ces 
pasteurs,  ces  vieillards  arrachés  aux  larmes 
feintes  ou  véritables  de  leurs  paroissiens.  Ils 
savent  l'effet  qu'un  tel  spectable  produirait  sur 
l'âme  combustible  de  la  multitude;  ils  savent 
que  quand  le  fanatisme  a  couvert  les  têtes  de  son 
crêpe  ardent,  tous  les  objets  se  dénaturent  à  leurs 
yeux;  le  crime  est  une  vertu,  la  révolte  un  de- 
voir, et  la  hache  du  supplice  une  palme  qui 
descend  des  cieux.  (Applaudissements.) 

Mais  fautlra-t-il  donc  céder  lâchement,  et,  par 
un  retour  impolitique,  compromettre  la  dignité 
des  lois?  Non,  sans  doute,  le  danger  serait  égal. 
Si  nous  n'avions  à  ramener  que  des  nommes  de 
bonne  foi,  je  vous  conseillerais  peut-être  de  fer- 
mer les  yeux  et  d'attendre;  mais  vous  n'igno- 
rez pas  que  la  conduite  des  anciens  curés  est  le 
résultat  d'un  système  général,  que  quelques-uns 
sont  véritablement  trompés,  qu'un  très  grand 
nombre  sont  égarés  par  l'esprit  de  parti,  mais  que' 
tous  sont  les  Instruments  d'une  entreprise  cri- 
minelle. J'ai  entre  le3  mains  un  plan  de  leur 
conduite,  surpris  à  un  de  leurs  séducteurs,  bien 
plus  considérable  que  celui  que  les  commissai- 
res ont  trouvé  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée et  qui  est  terminé  par  ces  mots  :  collationné 
sur  l'original  envoyé  de  Paris,  le  22  mai  1791.  Ce 
qui  vous  prouve  que  l'effroyable  régie  des  trou- 
bles religieux  a  placé  ses  bureaux  à  côté  de 
nous. 

Quel  guide  nous  conduira  donc  entre  tous  ces 
écueils?  Voyons  si  la  Constitution  elle-même  ne 
nous  fournirait  pas  quelque  calmant  salutaire. 

Elle  contient  trois  dispositions  relatives  aux 
cultes  religieux  : 

1°  Liberté  à  tout  homme  d'exercer  le  culte  re- 
ligieux auquel  il  est  attaché  ; 

2°  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 
les  ministres  de  leur  culte  ; 

3°  Le  traitement  de-  ministres  du  culte  catho- 
lique, pensionnés,  conservé*,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
fait  partie  de  la  dette  nationale. 

La  première  disposition  est  la  sauvegarde  de 
notre  tranquillité.  Il  faut  maintenir  à  tout  prix 
la  liberté  des  cultes  religieux  ;  la  moindre  into- 
lérance nous  jetterait  dans  des  malheurs  incal- 
culables. 

La  seconde  disposition  et  surtout  ces  expres- 
sions :  les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir, 
vous  démontrent  qu'ils  ne  sont  point  soumis  à 
se  doaner  des  prêtres  de  telle  ou  telle  manière, 
et  q;:e,  par  réciprocité,  1  Etat  ne  peut  les  forcer  à 
en  accepter  malgré  eux,  et  ne  doit  leur  en  donner 
que  lorsqu'ils  lui  en  demandent.  C'est  pourquoi 
la  Constitution  s'est  bien  gardée  de  diviser  le 
rcvaume  en  diocèses  et  eo  paroisses. 

Enfin,  vous  reconnaîtrez,  par  la  troisième  dis- 
position, que  les  ministres  du  culte  catholique 
ne  tiennent  à  la  Constitution  que  pat  le  traitement 
et  qu'ils  n'en  sont  point  fonctionnaires,  qu'ils 
n'ont  droit  à  ce  traitement  qu'autant  qu'ils  sont 
conservés  ou  nommés  en  vertu  des  décrets,  parce 
que  l'Etat  ne  doit  pas  nourrir  de  sa  substance 


ceux  qui  refusent  d'obéir  à  ses  lois.  (Applaudisse- 
ments.) 

Essayons  maintenant  de  trouver  dans  les  con- 
séquences de  ces  principes  un  remède  applicable 
aux  circonstances. 

Un  des  principaux  désordres  occasionnés  par 
la  tempête  sacerdotale,  c'est  le  recelé  des  nais- 
sances, des  morts  et  des  mariages.  Outre  que  cette 
confusion  est  déjà  un  grand  mal  en  soi,  c'est  que, 
touchant  à  nos  plus  précieux  intérêts,  elle  verse 
dans  les  esprits  une  sombre  terreur  et  ébranle 
les  imaginations  les  plus  apathiques.  Le  remède 
sera  facile  et  prompt  ;  nous  le  trouverons  dans 
une  loi  qui,  réglant  les  formes  propres  à  consta- 
ter l'état  civil  des  citoyens,  les  rendra  indépen- 
dants de  lous  le3  cultes  et  de  toutes  les  croyances. 

Mais  des  paroisses,  mais  des  cantons  entiers 
veulent  conserver  leurs  pasteurs  ;  eh  bien  !  qu'ils 
les  gardent,  la  Constitution  les  y  autorise,  on 
attendra  leur  demande  pour  leur  en  donner  qui 
soient  assermentés  ;  mais  jusque-là  les  paroisses 
doivent  payer  les  pasteurs  qu'elles  tiendront  de 
leurs  caprices  et  non  pas  de  la  loi.  (Applaudisse- 
ments.) Ou  je  m'abuse,  ou  ce  régime  ne  leur  con- 
viendra pas  longtemps,  (Applaudissements.)  etelles 
feront  bientôt  ou  jurer  ou  partir  des  curés  qu'il 
faudra  payer.  Le  fanatisme  est  une  fièvre  violente 
qui  ne  peut  durer,  à  moins  qu'on  ait  l'imprudence 
d'y  appliquer  des  irritants  ;  au  lieu  que  l'intérêt 
est  un  mobile  de  tous  les  instants,  un  agent  sub- 
til qui  pénètre  toutes  les  déterminations  humaines, 
une  lime  sourde  qui  use  sans  relâche;  les  grandes 
passions.  (Applaudissements.) 

Cependant,  vous  ne  pouvez  ignorer  qu'en  gé- 
géral  les  prêtres  qui  ont  refusé  le  serment,  pro- 
fessent une  doctrine  chagrine  et  turbulente  et 
traitent  d'usurpateur  le  clergé  de  la  loi.  Or,  il 
faut  prévoiries  excès  auxquels  ces  vertiges  pour- 
ront conduire  ou  les  prêtres,  ou  leurs  créatures. 
Il  faut  un  tribunal  qui  punisse  sûrement,  promp- 
tement,  non  pas  avec  sévérité,  mais  avec  utilité 
par  l'éloigneraent  à  temps,  par  la  privation  par- 
tielle ou  toiaie  de  la  pension.  La  police  correc- 
tionelle  m'a  paru  propre  à  cet  emploi  avec  les 
précautions  crue  j'indiquerai. 

Enfin,  qui  de  nous  n'a  compris  que  ce  désordre 
a  deux  causes  générales  qu'il  faut  attaquer  dans 
leur  source.  L'une  est  l'espoir,  si  chimérique  et 
si  criminel  d'une  contre-révolution,  qui  soutient 
les  chefs,  qui  intimide  les  faibles,  qui  excite  les 
artisans  de  nos  troubles.  L'activité  des  pouvoirs 
intérieurs  et  une  dignité  prudente  dans  nos  rap- 
ports extérieurs  tempéreront  cette  maladie  vo- 
lontaire. La  seconde  cause  est  l'ignorance  du 
peuple.  Mais  ces  querelles  de  religion  où  l'on  se 
débat  sans  jamais  s'entendre,  sont  des  orages  de 
nuit  qu'il  vaut  mieux  dissiper  par  la  lumière  que 
par  la  foudre.  L'instruction  est  un  moyen  sur 
mais  lent.  L'Assemblée  ne  pourrait-elle  pas,  des 
à  présent,  faire  une  adresse  aux  Français,  et  par- 
ticulièrement à  ces  hommes  simples  et  bons  qu'on 
a  si  méchamment  égarés  ;  elle  leur  dirait  avec 
le  style  de  la  vérité  : 

Citoyens  utiles  et  respectables,  votre  bonheur 
fut  l'objet  de  nos  sollicitudes.  Voyez  les  fruits 
que  vous  en  avez  recueillis.  Vous  ne  connaissez 
plus  ni  dîme,  ni  corvées,  ni  aides,  |ni  gabelles,  ni 
privilégiés.  Vous  avez  des  assemblées  primaires, 
des  municipalités  pour  défendre  vos  droits,  vous 
aurez  bientôt  des  écoles  gratuites  pour  les  mieux 
connaître.  Les  hommes  qui  opprimaient  votre 
volonté  et  dévoraient  votre  substance,  n'ont  pu 
voir  ces  bienfaits  sans  douleur.  Ils  se  sont  bien 
gardés  de  vous  parler  de  leurs  pertes,  mais  ils 
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ont  saisi  avec  adresse  un  moyen  de  vous  intéres- 
ser à  leurs  projets,  de  vous  armer  contre  vous- 
mêmes.  La  justice  exigeait  que  les  pasteurs  sala- 
riés par  l'Etat  lui  prêtassent  un  serment  de 
fidélité  tout  à  l'ait  étranger  à  la  religion  et  aux 
vérités  de  la  loi;  c'est  le  seraient  civique,  le  même 
que  vous  avez  prêté  sous  vos  drapeaux  et  dans 
vos  Assemblées.  Voyez  donc  dans  quel  piège  on 
vous  a  entraînés.  On  a  trompé  vos  curés  et  l'on 
vous  trompe  vous-mêmes.  N'avez-vous  pas  re- 
marqué que  ceux  qui  affectent  le  plus  de  pleurer 
sur  la  religion,  sont  ceux  qui  auparavant  se  pi- 

Suaient  de  n'en  point  avoir.  (Applaudissements.) 
ui,  leur  religion  n'est  pas  la  vôtre,  car  vous 
aimez  la  paix,  le  travail  et  la  vertu.  Et  eux  ils 
regrettent  leurs  vices  commodes,  la  profusion  des 
finances  ;  ils  regrettent  vos  malheurs,  la  dîme, 
la  corvée,  la  gabelle,  les  privilèges  qui  vous  écra- 
saient et  qu'ils  voudraient  rétablir.  Leur  religion, 
c'est  la  contre-révolution.  Encore  une  fois,  leur 
Dieu  n'est  pas  le  vôtre,  leur  Dieu  est  au  delà  du 
Rhin.  (Vifs  Applaudissements.) 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 
«  Art.  1er.  Il  est  enjoint  aux  corps  administra- 
tifs, aux  tribunaux  et  aux  municipalités  de  pro- 
téger le  libre  exercice  des  cultes  religieux  par 
tous  les  moyens  que  la  lois  a  mis  dansleurs  mains. 
«  Art.  2.  Les  curés  etvicaires  seront  remplacés 
dans  les  formes  prescrites,  seulement  sur  la  nou- 
velle demande  qu'en  adressera  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  au  directoire  du  district. 

«  Art.  3.  Les  curés  et  vicaires  ne  recevront  de 
traitement  qu'en  représentant  une  attestation  de 
la  municipalité,  certifiée  par  le  directoire  du  dis- 
trict, qu'ils  ont  prêté  le  serment  civique  et  y  ont 
persisté. 

««  Art.  4.  En  cas  de  quelque  trouble  occasionné 
par  l'exercice  d'un  culte  religieux,  les  officiers 
municipaux  en  dresseront  sur-le-chamj>  procès- 
verbal  dont  ils  enverront  une  copie  au  direc- 
toire du  district,  et  une  autre  au  tribunal  do 
police  correctionnelle. 

«  Art.  5.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  tenu  de  rendre  sans  délai  et  dans  les  formes 
qui  lui  sont  particulières,  un  jugement  motivé, 
soit  qu'il  condamne,  soit  qu'il  absolve,  soit  qu'il 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  poursuite. 

«  Art.  6.  Le  tribunal  prononcera  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  contre  les  délinquants  les  peines 
portées  dans  la  loi  de  la  police  correctionnelle; 
et  si  des  prêtres  ont  eu  part  aux  troubles  dénon- 
cés, il  pourra  prononcer  contre  eux  la  privation 
partielle  ou  totale  de  leur  pension,  et  l'eloigne- 
inent  des  lieux  qu'ils  ont  troublés,  lequel  ne 
pourra  excéder  2  années, 

«  Art.  7.  Le  jugement  sera  toujours  exécuté 
par  provision. 

«  An.  8.  Dans  les  cas  où  les  excès  commis  se- 
raient d'une  nature  trop  grave,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  i  enverra  sans  délai  l'affaire 
au  tribunal  de  district  et  pourra  néanmoins  faire 
arrêter  et  détenir  les  délinquants. 

*  Art.  9.  Quel  que  soit  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  il  en  adres- 
sera sur-le-champ  une  expédition  au  directoire 
du  district. 

«  Art.  10.  Le  directoire  du  district  la  réunira  au 
procès-verbal  de  la  municipalité  ;  il  enverra  le 
tout  au  directoire  du  départemeut,  qui  le  fera 
parvenir  avec  sou  avis  au  ministre  de  l'intérieur, 
afin  que  ce  dernier  en  rende  compte  au  Corps 
législatif. 

«  Art.  11.  Dans  le  cas  où  la  seule  présence  de 
quelque  prêtre  aurait  occasionné  des  troubles 


successifs  dans  le  même  lieu,  sans  qu'il  y  ait 
trempé  en  aucune  manière,  l'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre. 

«  Art.  12.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  proposer  sans  délai 
un  mode  uniforme  pour  les  actes  destinés  à 
constater  l'état  civil  des  citoyens.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Lemontey). 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  discours  de  M. 
Lemontey  serve  d'adresse  au  peuple. 

(Cette  motion  n'a  pas  eu  de  suite.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comiîé  des 
dépenses  publiques.  Sont  élus  : 

MM.  Ballet. 
Lomont. 
Langlois. 
Duphénieux. 
Lat'on-Ladebat. 
Amat. 
Meunier. 

Richard-de-Villiers. 
Sers. 
Douyet. 
Fleury. 

Legressier-Bellanoy. 
Cornudet. 
Monnot. 

Lambert  (Charles). 
Lacoste-Monlausur. 
Maignen. 
Lefebvre. 
Baignoux. 
Huguet. 
Adam. 
Depère. 
Cailhasson. 
Blanchard. 

M.  le  Président.  MM.  Audoy,  Audrein,  Au- 
guis  et  Avelines  sont  désignés  comme  commis- 
saires pour  porter  aujourd'hui  les  décrets  à  la 
sanction  du  roi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Huré,  habitant  de  Pont-sur-Yonne, 
qui  donne  100  livres  pour  être  employées  contre 
les  ennemis  de  la  patrie.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Pères  de  la  patrie, 

«  Le  sort  de  l'Empire  est  entre  vos  mains. 
Nous  ne  pouvons  douter  qu'il  se  trame  les  plus 
noires  conspirations  contre  notre  Constitution 
qui  fait  le  bonheur  de  tous  les  Français.  Les 
gens  qui  jouissaient  autrefois  de  quelques  dis- 
tinctions, n'ont  pas  rougi,  en  quittant  une  terre 
qu'ils  se  trouvaient  indignes  d'habiter,  de  com- 
mettre les  plus  grands  crimes.  Ils  osent  menacer 
une  nation  libre;  ils  osent  chercher  à  intimider 
une  nation  fière.  Portez-leur  le  coup  de  déses- 
poir ;  ordonnez,  pour  le  1er  janvier  prochain, 
dans  une  ville  frontière  de  Brabant,  une  fédéra- 
tion générale,  et  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  y  envoient  le  vingtième  de  leurs  habi- 
tants. (Rires.)  Que  tous  les  Français  assemblés  ju- 
rentde  nouveau  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  le 
maintien  de  la  Constitution.  Nous  en  tirerons  les 
plus  grands  avantages:  Le  canon  delà  liberté,  qui 
se  fera  entendre  dans  la  patrie  des  despotes,  en 
les  faisant  pâlir,  leur  fera  connaître  et  nos  forces 
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et  leur  faiblesse.  Les  étrangers  qui  se  rendront 
en  foule  à  cette  fête  civique,  remporteront  dans 
leur  patrie  cet  amour  si  naturel  de  la  liberté; 
alors  vous  forcerez  les  puissances  qui  nous  avoi- 
sinent,  de  déclarer  quelles  sont  leurs  intentions 
à  cet  égard. 

«  Après  avoir  pris  ainsi  des  soins  pour  les 
affaires  extérieures,  augustes  législateurs,  vous 
jetierez  un  regard  favorable  sur  l'intérieur  du 
royaume;  vous  réveillerez  ce  coupable  engour- 
dissement des  corps  administratifs,  seule  cause 
duretird  du  paiement  des  impositions.  Par  là 
vous  acquerrez  de  plus  en  plus  la  confiance  pu- 
blique, se  1  moyen  d'empêcher  de  nouvelles  émi- 
grations, et  de  faire  rentrer  dans  leur  patrie  ces 
gens  faibL  s  qui  se  sont  laissé  intimider  par  de 
fausses  menaces. 

<•  Telles  sont  les  réflexions  d'un  pur  patrio- 
tisme médité.  Recevez  ce  faible  don  pour  être  em- 
ployé contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Je  vous 
offre  de  plus  mon  bras,  soit  pour  être  tyrannicide, 
suit  pour  servir  dans  les  plus  périlleuses  entre- 
prises. 

«  Signé  :  HuRÉ,  habitant  de  Pont-sur-Yonne. 
«  Voici  un  assignat  de  100  livres  qui  est  joint 
à  la  lettre.  » 

Plusieurs  membres:  Mention  dans  le  procès-ver- 
bal! 
Un  membre  :  Mention  de  l'offrande  seulement  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  de  l'offrande 
de  M.  Huré.) 

(La  discussion  sur  les  troubles  occasionnés  par 
tes  prêtres  non  assermentés  est  reprise.) 

M.Colomb  deGast.  Deux  opinions  religieuses 
divisent  aujourd'hui  la  France  et  troublent  la 
tranquillité  publique  :  le  fanatisme  u'une  part, 
la  persécution  de  l'autre.  Quel  parti  prendre, 
alors  que  l'homme,  ne  calculant  que  d'après  ses 
propres  passions,  ne  voit  que  des  réfraclaires  ou 
des  schismatiques?  Si  vous  adoptez  des  moyens 
rigoureux,  vous  avez  à  redouter  les  émigrations, 
et  tout  le  monde  sait  que  ce  sont  des  plaies  po- 
litiques qui  sont  longtemps  à  se  cicatriser.  L'An- 
gleterre même  vient  de  calculer  sur  cette  émi- 
gration que  l'intolérance  des  opinions  religieuses 
peut  pro  uire,  en  accordant  le  droit  de  cité  à 
tous  les  catholiques  romains.  Si  vous  adoptez  ces 
moyens,  les  ennemis  de  l'Assemblée  vous  pré- 
senteront à  l'opinion  publique  comme  voulant 
des  plaies  et  des  ruines,  vous  qui,  par  votre  po- 
sition, pouvez  avoir  l'avantage  inappréciable  de 
ne  faire  que  des  heureux. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  c'est  au 
décret  sur  les  émigrants  et  sur  les  prêtres  non 
assermentés  qu'est  attaché  l'opinion  publique 
nui  règle  à  son  gré  la  destinée  des  Empires.  Si 
d'un  côté  l'opinion  du  plus  fort  persécute,  que 
de  l'autre  le  fanatisme  trouble  l'ordre,  et  que  la 
loi  soit  muette,  que  la  loi  cesse  de  protéger, 
alors  le  contrat  sociale  est  rompu.  De  là  l'anar- 
chie et  le  despotisme  de  tous. 

J'observe  depuis  longtemps  la  conduite  de 
deux  systèmes  ;  et  je  suis  convaincu  que  les 
prêtres  non  assermentés,  sous  le  voile  de  la  reli- 
gion, et  le  constitutionnel  sous  celui  du  patrio- 
tisme, cheichent  à  arriver  l'un  et  l'autre  à  leur 
but,  à  l'intolérance,  alin  d'établir  un  règne  des- 
potique sur  toutes  les  consciences.  (Murmures.) 
C'est  peut-être  une  vérité  un  peu  dure,  mais 
qu'ils  scrutent  tous  les  deux  leur  propre  con- 
science, et  ils  verront  que  je  leur  ai  dit  la  vé- 
rité dont  ils  voudraient  peut-être  étouffer  le  re- 


mords et  surtout  dont  ils  devraient  profiter. 
Je  vois  des  prêtres  amis  des  anciens  abus  pour 
qui  la  Constitution  est  un  r.*mo'ds,  et  le  trouble 
un  besoin  ;  ces  prêtres  excitent  plus  de  fana- 
tisme, par  leur  intolérance,  que  tous  les  contre- 
révolutionnaires.  La  preuve  en  est  dans  la  reli- 
gion qu'affectent  aujourd'hui  ceux  qui  se  pi- 
quaient autrefois  de  n'en  avoir  aucune.  La  reli- 
gion, pour  les  grands,  est  l'autel  sur  lequel  ils 
sacrifient  à  leur  ambition  la  bonhomie  des  peu- 
ples et  la  conscience  des  sots.  Craignons  de  les 
servir  en  déployant  la  rigueur  des  lois  contre 
des  hommes  qui,  réprimés,  nous  deviendraient 
plus  funestes.  Etouffons  plutôt  la  persécution; 
nous  arrêterons  plus  aisément  le  fanatisme.  Ou- 
blions ces  mots  de  ralliement,  ces  mots  que 
nous  entendons  répéter  tous  les  jours  de  schis- 
matiques et  de  réfractaires.  L'intérêt  public  ne 
réclame  qu'une  loi  douce.  Quand  le  plus  fort 
persécute,  le  fanatisme  devient  plus  énergique 
que  la  loi,  et  la  réduit  au  silence.  Alors  le  con- 
trat social  est  rompu,  l'autorité  légitime  est  mé- 
connue, et  le  bonheur  exilé  delà  France. 

J'ai  longtemps  cru  qu'une  loidéportative  pour- 
rait être  employée  avec  succès  contre  les  prêtres 
non  assermentés  ;  mais  après  un  long  examen, 
j'ai  pensé  qu'elle  n'arracherait  de  serment 
qu  aux  hypocrites  ;  or,  un  hypocrite  est  un 
traître  à  sa  conscience,  et  qui  1  est  toujours  à  sa 
patrie. 

Selon  la  Constitution,  nul  ne  peut  être  in- 
quiété pour  raison  de  ses  opinions  religieuses. 
D'après  ce  texte,  l'Assemblée  Nationale  rendrait 
une  loi  qui  déchirerait  l'acte  constitutionnel.  11 
est  donc  de  votre  fidélité,  de  votre  serment,  de 
ne  point  toucher  à  l'acte  constitutionnel  ;  de 
votre  prudence,  d'attendre  du  temps,  et  de  con- 
fier à  la  modération  la  conversion  de  ces  vic- 
times indociles  de  l'ignorance  et  du  fanatisme. 
Le  moment  de  l'enthousiasme  est  passé;  s'il  était 
encore,  il  eût  tout  subjugué  ;  mais  le  peuple, 
fatigué  des  opinions  religieuses,  du  trouble  des 
Révolutions,  ne  soupire  qu'après  le  repos. 

Pour  un  bon  gouvernement  la  religion  n'est 
autre  chose  que  l'exercice  des  vertus  sociales; 
pour  le  particulier  qui  les  professe,  elle  est  son 
opinion  ;  son  temple  est  dans  son  cœur,  son 
culte  et  son  préjugé,  la  liberté  en  est  le  prêtre. 
Une  mesure  générale  est  donc  improposable  ;  la 
loi,  qui  est  l'enfant  de  la  justice,  n  écrira  pas 
sur  la  même  table  le  juste  et  l'injuste.  Le  roi 
vous  a  invités  à  prendre  en  considération  la 
liberté  religieuse  ;  le  pouvoir  exécutif,  témoin 
des  troubles  qui  ont  lieu  dans  les  départements, 
est  plus  à  portée  de  voir  la  nécessité  de  ce  re- 
mède. 

Je  vous  propose  un  moyen  qui,  peut-être, 
remplira  cet  objet.  Ce  miracle,  que  l'amour  de 
Dieu  et  du  prochain  n'aura  pu  opérer,  l'amour 
de  l'argent  l'opérera  peut-être.  Que  la  loi  sé- 
visse contre  tous  les  sectaires  du  fanatisme  ou 
persécuteurs  :  et  parce  qu'il  n'y  apasde  religion 
dominante  dans  l'Etat,  que  toutes  soient  égale- 
ment protégées  comme  à  Philadelphie,  en  Alle- 
magne et  dans  la  Suisse.  Bientôt  nos  prêtres 
assermentés  et  non  assermentés  deviendront 
aussi  sages  que  les  enfants  de  Calvin  et  de  Lu- 
ther, qui  vivent  en  paix  sous  la  même  loi  à 
côté  des  images  des  Claude  et  des  Basile.  Voici 
mon  projet  de  décret  : 

«  Art  1er.  Dans  toutes  les  paroisses  où  il 
existe  des  prêtres  assermentés,  il  s  ra  libre  aux 
paroissiens  de  se  servir  des  prêtres  qu'ils  vou- 
dront, à  la  charge,  par  eux,  de  les  payer. 
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«  Art  2.  11  sera  défendu  à  toutes  municipa- 
lités de  faire  fermer  aucune  église  de  commu- 
nauté religieuse  ou  autre,  sans  avoir  pris  l'avis 
du  département,  d'après  l'avis  de  son  district, 

«  Art.  3.  Les  accusateurs  publics  seront  tenus, 
sous  peine  de  responsabilité,  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  tous  ceux  qui,  par  violence,  voies 
de  fait  et  prédications,  tendraient  à  gêner  la  li- 
berté des  cultes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

«  Art.  4.  Tout  prêtre  fonctionnaire  public, 
ou  non  assermenté,  qui  serait  convaincu  d'avoir 
troublé  l'ordre  public,  de  la  manière  indiquée 
dans  l'article  3,  sera  privé  pour  un  an  de  son 
traitement  :  et  quant  à  ceux  qui  ne  seraient 
ni  salariés  ni  pensionnaires  de  la  ntation,  ils 
seront  punis  par  1,200  livres  d'amende  et  à  défaut 
de  payement,  par  12  ans  de  gêne.  » 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  relative  à  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées  à  la  suite  de  la  résiliation 
du  marché  du  fort  de  Querqueville.  Elle  est 
ainsi  conçue  .- 

Monsieur  le  Président, 

«  Le  département  dont  je  suischa'gé,  se  trouve 
exposé  à  des  difficultés  de  tous  les  genres,  rela- 
tivement aux  suites  de  la  résiliation  du  marché 
du  fort  de  Querqueville,  à  la  rade  de  Cherbourg, 
et  l'Etat  est  à  la  veille  d'éprouver  une  perte  de 
8  à  900,000  livres  si  l'Assemblée  nationale  ne 
s'empresse  d'y  porter  remède. 

Un  membre  :  C'est  toujours  la  veille  qu'on 
nous  annonce  de  pareilles  nouvelles. 

M.  le  Président,  continuant  la  lecture. 

«  En  1786,  au  mois  de  septembre,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  serait  construit  un  fort  sur  la  pointe 
de  Querqueville,  destiné  à  défendre  la  place  de 
l'Ouest,  fermant  la  gauche  de  la  rade  de  Cher- 
bourg. Acettemêmeépoque, M.  deSégur.alors  mi- 
nistre de  la  guerre,  donna  à  M.  de  Caux,  directeur 
du  corps  royal  du  génie  et  des  fortifications  de 
Normandie,  l'ordre  de  dresser  un  devis  des  ou- 
vrages à  faire.  Le  devisa  été  fait  en  conséquence. 
M.  de  Caux,  en  l'envoyant  à  M.  de  Ségur,  lui  a 
fait  entendre  qu'il  y  aurait  un  bénélice  considé- 
rable pour  le  gouvernement,  si  on  pouvait  dé- 
terminer la  compagnie  Migniot  et  Bassager,  à  se 
charger  de  la  construction  de  ce  fort,  aux  som- 
mes "portées  dans  les  tableaux  joints  au  devis, 
sans  observer  la  formalité  de  l'adjudication  au 
rabais.  M.  de  Ségur  y  a  accédé.  La  compagnie 
Migniot  et  Bassager,  sous  le  cautionnement  des 
sieurs  Monnout  et  Londbert  l'aîné,  se  sont  char- 
gés, le  4  juin  1787,  par  devant  le  subdélégué  de 
l'intendance  à  Cherbourg,  de  l'entreprise  de 
l'ouvrage  projeté  sans  la  formalité  de  l'adjudica- 
tion au  rabais,  moyennant  les  prix,  clauses  et 
conditions  du  devis.  Le  10  du  même  mois,  le 
commissaire  départi  a  ratifié  le  marché. 

«  Les  sieurs  Migniot  et  Bassager  avaient  com- 
mencé les  ouvrages  par  eux  entrepris,  et  avaient 
fait  pour  la  suite  de  ces  ouvrages,  des  acquisitions 
de  matériaux  de  toutes  les  espèces.  Mais  une 
année  environ  après,  en  1788,  sous  le  ministère 
de  M.  de  Brienne,  une  nouvelle  compagnie  s'est 
présentée,  a  assuré  que  le  gouvernemeut  était 
énormément  lésé  par  le  marché  fait  avec  les 
sieurs  Migniot  et  Bassager,  a  offert  d'achever  la 
construction  du  fort  à  des  conditions  beaucoup 
plus  avantageuses  pour  le  gouvernement,  et  a 
proposé,  à  cet  effet,  d'annuler  le  marché  du  4 
juin  1787,  nul  et  irrégulier.  M.  de  Brienne,  sans 

frononcer  sur  la  validitéou  l'invaliditédu marché 
ait  avec  les  sieurs  Migniot  et  Bassager,  crut 


néanmoins  devoir  donner  des  ordres  de  suspen- 
dre les  ouvrages  commencés. 

«  Après  la  retraite  de  M.  de  Brienne,  M.  de  Puisé- 
gur,  qui  lui  a  succédé,  n'ayant  pas  voulu  prendre 
sur  lui  de  statuer  sur  une  affaire  aussi  impor- 
tante, a  fait  nommer,  par  le  roi,  un  comité  à 
l'effet  de  donner  un  avis  motivé:  l°sur  la  possi- 
bilité de  rompre  le  marché  avec  la  compagnie 
Migniot  et  Bassager;  2°  sur  l'évaluation  approxi- 
mative de  dédommagements  que  ces  entrepre- 
neurs seraient  fondés  à  demander,  et  qui  pour- 
raient balancer  le  bénéfice  qui  en  serait  provenu. 

«  La  compagnie  Migniot  et  Bassager  a  été  appe- 
lée, et  s'est  trouvée  aux  assemblées  des  comités, 
qui  furent  tenues  à  Versailles.  Après  plusieurs 
conférences,  cette  compagnie,  au  lieu  de  soutenir 
la  validité  du  marché  du  4  juin  1787,  a  con- 
senti qu'il  fût  résilié,  sous  diverses  conditions 
contenues  dans  un  écrit  du  10  mars,  conditions 
sur  la  majorité  desquelles  le  comité  a  été  d'ac- 
cord avec  ces  entrepreneurs,  et  qui  ont  été  la 
base  du  rapport  du  corniié  et  d'une  décision  du 
conseil  du  27  Juin  1789,  décision  qui  est  moins 
un  jugement  qu'une  transaction,  dont  tous  les 
articles  avaient  été  arrêtés  après  une  discussion 
avec  les  parties  intéressées.  Par  l'article  pre- 
mier, le  roi,  en  acceptant  le  désistement  des 
anciens  entrepreneurs,  a  résilié  le  marché  du  4 
juin  1787;  par  l'article  2,  Sa  Majesté  approuve  et 
confirme  les  conventions  faites  avec  les  anciens 
entrepreneurs  et  la  commission,  relativement  à 
8  chefs  de  demandes  de  ces  entrepreneurs,  et  la 
décision  rendue  par  la  même  commission  sur  2 
autres  chefs  de  demandes  de  ces  derniers.  En 
conséquence  il  a  été  réglé  : 

«  1°  Que  le  gouvernement  rachèterait  tous  les 
matériaux  que  les  sieurs  Migniot  et  Bassager 
avaient  acquis,  ainsi  que  tous  les  approvisionne- 
ments et  des  établissements  qu'ils  avaient  faits 
relativements  la  construction  du  fort  de  Querque- 
ville; 

«  2e  Que  les  sieurs  Migniot  et  Bassager  seraient 
remboursés  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  pour 
extraire  des  pierres  de  différentes  carrières.  La 
décision  du  Conseil  du  27  juin  1789  renferme 
beaucoup  d'autres  dispositions  relatives  aux 
sieurs  Migniot  et  Bassager,  mais  il  serait  super- 
flu d'en  rendre  compte  ici  par  la  raison  que  ce 
qui  était  dû  à  ces  entrepreneurs  a  été  définiti- 
vement réglé  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, d'après  l'avisj  des  officiers  du  génie,  par 
une  sentence  arbitraire  qui  a  statué  sur  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  le  gouver- 
nement et  les  entrepreneurs  et  d'après  un  rap- 
port particulier  fait  par  un  des  membres  du  Co- 
mité central  de  liquidation. 

*  Ce  dont  il  importe,  dans  ce  moment,  que 
l'Assemblée  nationale  soit  instruite,  c'est  que  par 
les  articles  21  et  22  de  la  décision  du  Conseil  du 
27  juin  1787,  il  est  dit  que  le  gouvernement  ga- 
rantira les  sieurs  Migniot  et  Bassager  de  toutes 
les  poursuites  auxquelles  ils  pourraient  être  ex- 
posés de  la  part  de  leurs  sous-traitants,  fournis- 
seurs et  commis,  et  se  chargera  envers  ces  der- 
niers des  indemnités  qui  pourraient  leur  revenir. 
Les  sous-traitants  sont  au  nombre  de  plus  de 
50.  De  l'aveu  même  de  la  compagnie  Migniot 
et  Bassager,  50,000  livres  auraient  suffi  pour 
dédommager  tous  les  sous-traitants,  fournisseurs 
et  commis,  mais  aujourd'hui;  les  choses  s'ar- 
rangent de  manière  qu'il  pourra  en  coûter  à 
l'Etat,  tant  en  indemnités  qu'en  frais,  plus  d'un 
million.  Les  nommés  Brin,  Prépin  et  Gordebard 
avec  qui  les  sieurs  Migniot  et  Bassager  avaient 
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fait  un  marché  pour  l'extraction  d'une  quantité 
assez  considérable  de  pierres,  se  sont  pourvus 
devant  le  ci-devant  baillage  de  Valognes,  vers  les 
entrepreneurs  à  fin  de  condamnation  d'une 
somme  de  cent  vingt  paille  livres. 

«  Les  sieurs  Migniot  et  Bassager  paraissent 
avoir  décliné  ce  tribuualet  demandé  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  commissaire  départi.  Le  bail- 
lage de  Valognes  n'ayant  eu  aucun  égard  au  dé- 
clinaloire  proposé  et  ayant  retenu  l'affaire,  les 
sieurs  Migniot  et  Bassager  se  sont  rendus  appe- 
lants au  ci-devant  parlement  de  Rouen  ;  mais  la 
sentence  de  Valognes  a  été  confirmée.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  que  les  anciens  tribunaux  ont 
été  supprimés.  La  demande  des  nommés  Prépin, 
Brin  et  Gordebard  a  été  reportée  au  tribunal  de 
district  de  Vaiognes,  et  là,  soit  que  les  anciens 
entrepreneurs  qui  sont  garantis  par  le  gouverne- 
ment et  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  repousser  les 
prétentions  de  leurs  sous-traitants,  se  soient  mal 
défendus,  soit  que  les  assignants  et  les  assignés 
soient  d'accord  entre  eux,  il  a  été  rendu  une  sen- 
tence qui  a  condamné  ies  sieurs  Migniot  et  Bas- 
sager en  125,000  libres  d'indemnité  envers  Brin, 
Prépin  et  Gordebard. 

«  Je  dois  observer  :  1°  que  les  officiers  du  génie, 
qui  connaissent  ce  qui  peut  être  dû  légitimement 
à  ces  sous-traitants,  estiment  que  cela  ne  peut 
excéder  5  à  6,000  livres  ;  2°  que  dans  une 
requête  en  vertu  de  laquelle  je  viens  d'être 
assigné  par  une  des  cautions  des  sieurs  Migniot 
et  Bassager,  ce  dont  je  rendrai  compte  dans  un 
moment  à  l'Assemblée,  cette  caution  assure  que 
l'un  des  trois  sous-traitants  a  vendu  son  tiers 
dans  l'indemnité  à  ses  associés,  moyennant  la 
modique  somme  de  500  livres,  et  quoi  qu'il 
en  soit,  les  nommés  Martin  et  Domard,  encou- 
ragés par  le  succès  qu'avaient  eu  Brin,  Prépin 
et  Gordebard,  ont  aussi  formé  devant  le  tribunal 
du  district  de  Cherbourg,  contre  les  sieurs  Mi- 
gniot et  Bassager,  une  demande  de  soixante 
huit  mille  livres  en  indemnité,  demande  accueillie 
par  une  sentence. 

«  Dès  que  j'ai  été  instruit  de  ce  qui  se  passait,  je 
me  suis  empressé  d'en  instruire  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  en  la  priant  de  m'indiquer 
la  marche  que  je  devais  suivre  pour  empêcher 
que  l'Etat  ne  fût  chargé  d'une  dette  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  dont  il  pouvait  être 
légitimement  tenu.  Ma  demande  a  été  renvoyée 
au  comité  central  de  liquidation.  Le  résultat  de 
la  délibération  de  ce  comité  a  été  que  le  décret 
du  7  septembre  1790,  additionnel  à  celui  du 
16  août  précédent  sur  l'organisation  judiciaire, 
s'appliquait  aux  .sous-traitants  des  sieurs  Migniot 
et  Bassager. 

Après  avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  du 
district,  le  comité  central  de  liquidation  a  ajouté 
que  la  forme  à  suivre  était  que  le  procureur 
syndic  du  district  de  Cherbourg  fît  signifier  au 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district, 
la  revendication  de  l'affaire  dont  le  tribunal  avait 
mal  à  propos  connu,  et  qu'il  fît  en  même  temps 
sommer  les  sous-iraitants  de  comparaître  au 
tribunal  pour  y  procéder  aux  termes  du  décret 
du  7  septembre  1790. 

Le  14  août  dernier,  j'ai  envoyé  les  copies, 
signées  de  moi,  de  la  décision  du  comité  centrai, 
savoir  au  procureur  syndic  du  district  de  Baveux, 
dans  le  tribunal  de  laquelle  ville  se  trouvait 
porté  l'appel  que  la  compagnie  Mignot  et  Bas- 
sager avait  interjeté,  delà  sentence  de  Valognes 
qui  la  condamnait  en  125,000  livres  d'indemnité 
envers  Brin,  Prépin   et  Gordebard;  une  autre  ! 


au  procureur  syndic  du  district  de  Cherbourg, 
et  une  troisième  au  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Manche,  en  recomman- 
dant à  chacun  d'eux  de  se  conformer  à  la  dé- 
cision du  comité  central  et  à  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1790,  de  manière  que  les  intérêts  du 
gouvernement  ne  fussent  plus  compromis.  Mais 
soit  que  les  procureurs  syndics  n'aient  pas 
fait  la  revendication  dans  la  forme  qui  leur 
avait  été  indiquée,  soit  que  les  tribunaux  de 
Bayeux  et  de  Cherbourg  n'aient  pas  cru  que  la 
loi  du  7  septembre  1790  dût  s'appliquer  aux 
sous-traitants  ;  les  tribunaux  ont  continué  à 
connaître  des  faits  dont  il  s'agit.  Le  tribunal 
de  Bayeux  a  même  rendu  depuis  une  sentence 
en  dernier  ressort,  qui  condamne  la  compagnie 
Migniot  et  Bassager  à  payer  aux  nommés  Prépin, 
Brin  et  Gordebard  une  somme  de  10,000  livres 
à  imputer  sur  les  125,000  livres  d'indemnité 
adjugées  par  la  sentence  du  tribunal  de  Va- 
lognes. Il  paraît  qu'en  vertu  de  cette  sentence 
provisoire,  les  nommés  Brin,  Prépin  et  Go  lebard 
ont  poursuivi  non  seulement  les  sieurs  Migniot 
et  Bassager,  mais  encore  le  sieur  Boulaber,  leur 
caution  et  que  les  meubles,  marchandises  et 
effets  étant  dans  la  maison  et  les  magasins 
de  cette  caution,  ont  été  saisis  et  exécutés. 

C'est  dans  cet  état  de  chose  que  le  sieur  Bou- 
laber s'est  adressé  au  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris;  qu'il  y  a  pré.-enté,  le  25 
de  ce  mois,  une  requête  par  laquelle  il  a  demandé, 
entre  autres  choses,  permission  de  me  faire  as- 
signer pour  voir  dire  qu'en  ma  qualité  de  ministre 
de  la  guerre,  et  sur  le  fondement  des  clauses 
de  garantie  portées  dans  la  décision  du  conseil 
de  1789,  je  serais  tenu  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  lui  et  des  sieurs  Migniot  et  Bassager,  vis-à-vis 
des  nommés  Brio,  Gordebard,  Prépin,  Martin  et 
Domard,  de  faire  cesser  leurs  demandes  et  pré- 
tentions, sinon  d'acquitter  et  garantir  la  com- 
pagnie Migniot  et  Bassager  de  toutes  les  con- 
damnations intervenues  et  à  intervenir  au  profit 
de  ces  sous-traitants.  En  vertu  de  l'ordonnance 
dont  cette  requête  a  été  répondue,  j'ai  été  as- 
signé le  18  sur  le  provisoire  au  28  de  ce  mois,  et 
sur  le  principal  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 
Le  sieur  Boulaber,  pour  saisir  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Paris,  s'est  fondé  sur 
un  décret  du  8  août  dernier,  sanctionné  le  12, 
qui  ne  me  paraît  avoir  nulle  espèce  d'application 
au  cas  dans  lequel  se  trouve  le  gouvernement  : 
en  effet,  ce  décret  porte  seulement  que  toutes 
les  actions  qui  ont  été  intentées  par  les  com- 
missaires des  bons  d'états,  et  des  restes,  et  par 
l'agent  du  Trésor  public,  ou  qui  étaient  pen- 
dantes, soit  au  conseil,  soit  dans  d'autres  tri- 
bunaux, pareillement  les  actions  intentées  par 
l'agent  du  Trésor  public  en  vertu  des  titres  ac- 
tuellement existants,  seront  portées  au  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
pour  y  être  suivies  selon  les  derniers  errements, 
dans  les  mêmes  formes  que  les  matières  som- 
maires. 

Il  me  semble  que,  dans  ce  décret,  l'Assemblée 
constituante  n'a  pas  entendu  renvoyer  au  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  les  demandes 
qui  seront  formées  contre  le  gouvernement. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  pèsera,  dans 
sa  sagesse,  lequel  de  ces  deux  décrets  doit 
faire  loi  dans  la  circonstance  présente.  Mais  en 
supposant  que  toutes  les  demandes  des  sous-trai- 
tants contre  l'ancienne  compagnie  Migniot  et 
Bassager,  et  celle  en  garantie  de  cette  compagnie 
contre  le  gouvernement,  soient  portées  au  tribu- 
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nal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  je  la 
supplie  de  me  tracer  la  marche  que  j'aurais  à 
suivre  dans  ce  cas  ;  serai-je  obligé  de  constituer 
un  avoué,  pour  défendre  les  intérêts  du  gouver- 
nement, ou  bien  au  contraire  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  du  premier  arrondissement? 
Ne  sera-t-il  pas  tenu  de  prendre  la  défense  de  la 
chose  publique  sur  les  renseignements  que  je 
pourrais  lui  administrer,  ne  sera-t-il  pas  auto- 
risé à  interjeter  les  appels,  à  former  les  tierces 
oppositions  que  nécessitent  les  jugements  qui  ad- 
jugent aux  sous-traitants  des  indemnités  vingt 
fois  plus  considérables  que  celles  auxquelles  ils 
peuvent  prétendre?  L'Assemblée  nationale  pensera 
peut-être  aussi  que  des  discussions  judiciaires 
et  les  suites  qu'elles  entraînent  sont  peu  compa- 
tibles avec  les  occupations  du  département  de  la 
guerre,  et  dans  ce  cas,  je  la  supplie  de  m'en 
décharger. 

«  Le  ministre  de  la  marine  qui  a  été  assigné  en 
vertu  de  la  même  requête,  fera  sans  doute  la 
même  prière  à  l'Assemblée  nationale.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'observer  que,  si  les  soustraitants  et  com- 
mis île  l'ancienne  compagnie  Migniot  et  Bassa- 
?er  formaient,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre, 
0  \ou  50  demandes  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, et  que  les  sieurs  Migniot  et  Bassager 
eussent  formé  autant  de  demandes  en  garantie 
contre  le  gouvernement,  il  en  résulte rait  une 
masse  énorme  de  frais  qui  excéderaient  de  beau- 
coup les  indemnités  que  l'État  peut  devoir  légi- 
timement ;  mais  d'un  autre  côté,  il  est  peut-être 
à  craindre  qu'en  suivant  le  décret  du  7  septembre 
1790,  les  sous-traitants,  secondés  par  l'ancienne 
compagnie  ne  trouvent  trop  de  facilité  pour 
grossir,  au  détriment  de  l'État,  les  indemnités 
qu'ils  réclameut, 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc., 

a  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
militaire  et  de  législation  réunis. 

Un  membre:  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  nomme  une 
commission  spéciale,  pour  examiner  et  reudre 
compte  de  cette  affaire. 

Un  membre  :  Je  propose  de  suspendre  les  pro- 
cédures commencées. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  suspension  des  procédures  1 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  suspendre  les  procédures, 
et,  après  quelques  débats,  décrète  que  le  mé- 
moire du  ministre  sera  renvoyé  au  comité  de 
législation.) 

M.  le  Président.  Un  citoyen  accablé  d'injus- 
tices depuis  vingt  ans,  M.  Daignan,  demande  à 
l'Assemblée  nationale  d'entendre  ses  justes  plain- 
tes et  de  lui  tixer  le  jour  où  il  pourra  être  admis 
à  la  barre, 

Plusieurs  membres  :  Ce  soir  !  ce  soir  ! 

Un  membre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Je  demande  que  désormais  il  ne  soit  ad- 
mis aucun  pétitionnaire  à  la  barre,  mais  que  toutes 
les  pétitions  soient  renvoyées  au  comité  des  péti- 
tions, 

M.  Vergniaud.  Ces  propositions  d'économie 
de  temps,  répétées  si  souvent,  vous  en  out  fait 
perdre  beaucoup  plus  que  n'en  auraient  em- 
ployé tous  les   pétitionnaires.  Je  demande  que 


l'on  rappelle  à  l'ordre  tous  ceux  qui  feront  de 
pareilles  propositions. 

Un  membre  :  Je  sais  que  le  droit  de  pétition  est 
sacré;  mais  il  faut  distinguer  le  droit  de  pétition, 
du  droit  de  parler  à  la  barre. 

M.  Delacroix.  J'observe  que  toutes  les  fois 
que  des  pétitionnaires  ont  demandé  à  faire  en- 
lendre  leurs  voix,  quelques  personnes  seulement 
s'y  sont  toujours  opposées.  Je  crois  que  les  déci- 
sions fréquentes  rendues  contre  leurs  opinions, 
devraient  enfin  leur  imposer  silence. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Daignan 
sera  admis  ce  soir  à  labarre.—  ^Voir  ci-près,  p.  383#) 

M.  le  Président.  Je  reçois  aussi  lettres  sur 
lettres  d'une  dame  Anne  Legendre,  citoyenne,  qui 
demande  que  les  citoyens  de  Saint-Sulpice  soient 
admis  à  la  barre.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
me  transmettre  ses  ordres. 

Un  membre:  L'Assemblée  ne  peut  pas  recon- 
naître des  assemblées  de  paroisses. 

Un  membre:  Rien  n'est  plus  respectable  que  le 
droit  de  pétition;  mais  ici  c'est  une  femme  qui 
demande  que  des  citoyens  soient  entendus.  Je 
crois  que  ceci  est  contraire  aux  principes.  Les 
citoyens  qui  veulent  être  entendus  doivent  le  de- 
mander eux-mêmes.  En  conséquence,  je  demande 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Ass  mblée  liasse  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  autre  lettre 
ainsi  conçue: 

«  Paris,  le  24  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  commerce  de  l'orfèvrerie  réclame  de  l'As- 
seniblée  la  faveur  de  faire  entendre  à  la  barre 
une  pétition  qu'il  lui  adresse  pour  son  organisa' 
lion.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  Dneos.  Le  commerce  de  l'orfèvrerie  est 
une  corporation  \  l'Assemblée  ne  peut  recevoir 
que  les  pétitions  individuelles,  puisque  les 
chambres  de  commerce  sont  formellement  sup- 
primées. Il  est  par  conséquent  inconstitutionnel 
de  demander  à  être  admis  à  la  barre  au  nom  du 
commerce  de  l'orfèvrerie.  Je  demande  la  ques^- 
tion  préalable  sur  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  ; 
vous  avez  bien  admis  la  société  fraternelle.  (Mur- 
mures.) 

M,  Itamond.  Par  la  loi  sur  les  jurandes,  les 
orfèvres  et  les  apothicaires  ont  été  conservés  en 
corporation.  Je  demande  donc  que  les  orfèvres 
soient  admis.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Si  la  corporation  a  été  conservée, 
je  demande  qu'on  l'abolisse  à  l'instant.  (Bruit.) 

(Une  courte  discussion  s'engage  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  le  Président.  Pour  ramener  le  calme,  je 
vais  remettre  aux  voix  la  motion  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  première  épreuve  est  douteuse;  à  la  se- 
conde, l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
passer  à  l'ordre  du  jour,  et  décide  que  les  péti- 
tionnaires seront  entendus  ce  soir.) 

La  discussion  sur  les  prêtres  non  assermentés 
est  ajournée  à  mercredi. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  des  inspecteurs  de  la 
salle,  des  bureaux  et  de  l'imprimerie. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  24  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverle  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  inspecteurs  de  la  salle, 
du  secrétariat  et  de  l'imprimerie  (1).  Sont  élus. 

MM. 
Beauvais. 
Dehoulières. 
BouestarJ. 
Deperet. 
Bnsire. 

Chaudron-Boussau. 
Bessoo. 

Begnard-Claudin. 
Dehaussy-Bubeeourt. 


Lebœuf. 

Grosse-d  i-Bocher. 

Viquesnel-Dalaunay. 

Peliicot. 

Quatremère-Qui  ncy. 

Calon. 

Merveilleux. 

Perrin. 

ûeliège. 


M.  le  Président.  Le  comité]  des  assignats  et 
monnaies  a  nommé  deux  commissaires  pour  la 
surveillance  des  fabriques  de  papiers  d'assignats 
de  Courtalain  et  du  Marais.  Ces  commissaires 
sont  :  M.  Huguet  pour  Courtalain  et  M.  Frasey 
pour  le  Marais.  Les  commissaires  pour  surveiller 
et  compter  les  assignats  chez  M.  Didot  sont  : 
MM.  Papin,  Begnier,  Pieyre  (ils   et   Louis  Genty. 

Une  députation  du  commerce  de  l'orfèvrerie, 
dont  l'admission  à  la  barre  a  été  décrétée  à  la 
séance  du  matin,  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  les  orfèvres  présentèrent,  à  la  fin  du 
mois  dernier,  une  pétition  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  avait  pour  motif  plusieurs  objets 
importants.  Le  premier  était  la  suppression  du 
droit  de  marque  sur  l'or  et  l'argent,  vulgaire- 
ment appelée  contrôle,  impôt  d'autant  plus  dé- 
sastreux qu'il  a  fait,  dans  tous  les  temps,  la  ruine 
et  le  tourment  de  l'orfèvrerie,  sans  jamais  rap- 
porter de  profit  à  l'Etat;  impôt  d'autant  plus 
inconciliable  avec  la  liberté,  q;e  sa  perception 
emporte  avec  elle  toutes  sortes  de  vexations, 
espionnages,  violations  de  domicile,  emprisonne- 
ments arbitraires,  procès,  diffamations,  en  un 
mot  toutes  les  atrocités  qui  pèsent  sur  la  vie  de 
l'homme,  et  qui,  grâce  au  ciel,  sont  supprimées 
par  la  Constitution,  impôt  enfin  dont  la  suppres- 
sion est  une  justice  que  nous  avons  le  droit  d'at- 
tendre. Le  second  objet  était  la  suppression  du 
privilège  exclusif  de  l'affinage  ;  nous  ne  nous  appe- 
santirons pas  sur  celui-ci  ;  le  mot  seul  de  privi- 
lège emporte  avec  lui  sa  prescription.  Le  troi- 
sième enfin  était  l'établissement  des  titres  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  par  devant  les  co- 
mités réunis  des  monnaies  et  des  contributions 
pour  en  rendre  compte  sous  un  mois.  La  multi- 
plicité des  détails  qui  occupèrent  ces  comités  les 
mit  dans  l'impossibilité  de  faire  leur  rapport  au 
jour  prescrit,  il  ne  fut  prêt  qu'un  jour  avant  la 
fin  de  la  session. 

(1)  Le  procès-verbal,  à  la  date  du  15  octobre,  a  an» 
nonce  la  formation  de  deux  comités  :  les  inspecteurs  de 
la  salle  et  les  inspecteurs  du  secrétariat  et  de  l'impri- 
merie, le  premier  de  six  membres  et  le  deuxième  de 
douze.  Nous  donnons,  d'après  lui,  les  noms  des  mem- 
bres de  l'un  et  de  l'autre.  Ils  se  trouvent  confondus  et 
l'on  ne  sait  à  quel  comité  chacun  d'eux  appartenait. 
La  table  de  Camus  nous  laisse  dans  le  même  embarras. 


Ce  rapport,  Messieurs,  frappait  sur  l'abolition 
de  la  marque,  sur  celle  du  privilège  de  l'affinage 
et  sur  l'établissement  de  la  liberté  des  titres. 
Tout  le  comité  s'accorda  à  avouer  que  la  néces- 
sité de  ces  deux  suppressions  avait  été  parfaite- 
ment démontrée  par  M.  le  rapporteur,  mais  l'éta- 
blissement de  la  liberté  des  titres  donna  lieu  à 
des  discussions  très  étendues. 

M.  le  rapporteur  étala,  avec  tout  le  talent,  tous 
les  moyens  propres  à  appuyer  son  système; 
quelques  orfèvres  lui  opposèrent  des  raisons  vic- 
torieuses; l'on  fut  d'ac  ord,  le  système  de  la 
liberté  des  titres  paraissait  cadrer  en  théorie  avec 
la  liberté  du  commerce;  il  était  impraticable  dans 
l'exercice  de  l'orfèvrerie,  et  on  se  fixa  à  l'établis- 
sement de  deux  titres  pour  les  matières  d'ar- 
gent,  et  d'une  troisième  pour  les  matières  d'or. 
Mais  comme  il  était  impossible  d'espérer  que  le 
rapport  lût  changé  du  jour  au  lendemain,  on  fut 
d'accord  de  renvoyer  à  la  prochaine  législature 
l'établissement  des  titres,  et  de  demander  seule- 
ment la  suppression  du  contrôle  et  du  privilège 
de  l'affinage.  La  multiplicité  des  objets  sur  les- 
quels eut  à  prononcer,  le  surlendemain,  l'Assem- 
blée constituante,  empêcha  le  rapporteur  d'obte- 
nir la  parole,  et  rien  ne  fut  fait  sur  notre  compte. 

Nous  venons  aujourd'hui,  Messieurs,  vous 
supplier  de  jeter  sur  nous  un  regard  d'intérêt. 
Les  moments  sont  urgents.  Le  décret  que  nous 
sollicitons  coût  ra  d'autant  moins  à  vos  cœurs, 
que  vous  avez  déjà  ouvertement  montré  que  le 
bonheur  d-  s  Français  sera  toujours  l'unique  objet 
de  votre  sollicitude.  C'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  porter  le  dernier  coup  de  hache  sur  le  resle 
de  la  tyrannie  fiscale,  échappé  à  la  main  coura- 
geuse de  vos  prédécesseurs.  Nous  vous  deman- 
dons de  renvoyer  notre  pétition  aux  comités  réu- 
nis des  monnaies  et  des  contributions  à  qui  vous 
voudrez  bien  accorder  la  liberté  de  faire  choix  de 
quatre  ou  six  orfèvres  pour  être  entendus  con- 
tradictoirement  et  d'ordonner  que  le  rapport  vous 
en  soit  fait  sous  quinzaine. 

M.  le  Président,  répondant  à  Vorateur  de  la 
députation  :  Le  régime  de  votre  art  importe  au 
bonheur  public.  L'Assemblée  prendra  en  consi- 
dération votre  demande  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  pétition 
soit  renvoyée  aux  comités  des  monnaies  et  des 
contributions  publiques  réunis. 

Un  membre  :  Je  propose  de  la^renvoyer  aux  co- 
mités des  monnaies  et  de  commerce  réunis. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  pétition  au 
comité  des  monnaies,  des  contributions  publiques 
et  de  commerce  réunis.) 

M.  Daignan,  dont  l'admission  à  la  barre  a 
été  décrétée  à  la  séance  du  matin,  est  introduit.  11 
s'exprime  ainsi  :  Messieurs,  pour  ne  point  fati- 
guer l'attention  de  l'Assemblée,  je  développerai, 
sans  aucun  préambule,  le  récit  des  faits  sur  les- 
quels je  fonde  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  adresser;  il  suffit  sans  doute  d'avoir  été  op- 
primé et  malheureux  pour  attirer  les  regards  de 
sa  justice.  A  ce  titre,  j'ai  plus  de  droit  que  tout 
autre  à  sa  bienveillance. 

En  1771,  j'eus  l'occa*ion  de  rendre  au  gouver- 
nement des  services  de  la  plus  haute  importance, 
j'étais  alors  à  Londres.  Je  fus  appelé  en  France 
par  M.  deMonteynard,  alors  ministre  de  la  guerre. 
Placé  avantageusement  dans  une  maison  opu- 
lente, qui  me  donnait  les  espérances  les  plus 
brillantes,  je  crus  devoir,  avant  de  rien  hasarder, 
m'assurer  des  avantages  que  je  trouverais  dans 
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ma  patrie,  en  dédommagement  de  ce  que  je  lui 
sacrifiais.  C'était  tout  ce  que  je  pouvais  prendre 
de  précautions  avec  une  autorité  arbitraire. 
M.  de  Monteynard  use  fit  l'accueil  le  plus  flatteur, 
par  M.  Dandreville  qui  fut  commandant  de  la  ci- 
tadelle de  Calais,  qui  fut  notre  intermédiaire  pour 
la  correspondance,  pendant  plus  de  deux  mois 
avant  mon  départ.  Comptant  aveuglément  sur  les 
promesses  du  ministre,  je  partis,  j'allais  le  join- 
dre à  Fontainebleau,  où  la  cour  était  alors; 
j'avais  ordre  de  ne  parler  à  personne  avant  de 
l'avoir  vu...  Rendu  auprès  de  lui,  je  lui  présentai 
l'objet  dont  il  était  question,  avec  des  détails  si 
intéressants  et  d'une  manière  si  satisfaisante, 
qu'il  m'offrit  de  me  présenter  le  surlendemain, 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine  qui  daignèrent  m'accueillir  avec  bonté. 

Voulant  ne  le  pas  perdre  de  vue,  je  paraissais 
exactement  chez  lui  tous  les  matins,  je  le  suivis 
à  tous  ses  voyages,  à  Versailles,  ensuite  à  Com- 
piègne,  enfin  encore  à  Versailles. 

Ainsi,  pendant  plus  de  deux  mois,  je  fus  jour- 
nellement à  sa  suite.  Ma  mission  finie,  je  crus 
pouvoir  demander  la  récompense  promise.  Le 
ministre  différa.  Comme  je  devenais  tous  les  jours 
plus  pressant,  il  m'offrit  une  lieutenance  pour 
aller  à  Cracovie  avec  les  confédérés.  Dès  lors,  je 
me  vis  perdu,  je  vis  que  c'était  un  moyen  de  se 
débarrasser  de  moi  et  d'éloigner  un  importun. 
J'insistai  cependant  en  le  remerciant  d'une  grâce 
inutile.  La  mauvaise  humeur  qu'il  me  témoigna 
me  fit  craindre  un  ordre  arbitraire  ;  je  partis  le 
désespoir  dans  le  cœur. 

J'ai  formé  depuis  des  réclamations  auprès  de 
ses  successeurs  jusqu'en  1789,  tout  aussi  infruc- 
tueusement. Enfin  en  1790,  l'Assemblée  nationale 
ayant  déclaré  qu'elle  aurait  égiird  à  tous  ceux 
qui  avaient  bien  mérité  de  leur  pays,  je  recourus 
à  M.  de  Monteynard  lui-même  qui  reconnut  bien 
son  injustice  et  signa  un  mémoire  que  j'ai  remis 
au  comité  des  pensions,  au  mois  de  septem- 
bre 1790,  et  qui  m'a  aussi  oublié. 

Voilà  donc,  Messieurs,  20  ans  d'oppressions 
pour  prix  de  sacrifices  faits  à  la  patrie.  Je  ne 
ferai  point  de  réflexions  sur  un  si  triste  exemple; 
je  me  bornerai  à  supplier  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  m 'accorder,  au  moins  provisoire- 
ment, les  frais  de  mon  voyage  montant  à  4,000  li- 
vres; jusqu'à  ce  qu'elle  ait  daigné  statuer  défi- 
nitivement sur  mon  sort,  quant  au  fond. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  ver- 
rait avec  douleur  que  vous  fussiez  viciime  du  mi- 
nistère, mais  elle  ne  peut  juger  d'après  des  asser- 
tions. Elle  appréciera  votre  demande  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  pensions.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  MM.  Papin,  Berthereau,  Ménager  et  Le- 
clerc,  membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, ont  été  par  elle  chargés  de  continuer  leurs 
fonctions  de  commissaires  chargés  de  surveiller 
la  fabrication  des  assignats,  tant  aux  manufac- 
tures de  Courtalain  et  du  Marais,  qu'à  l'impri- 
merie de  M.  Didot.  Quatre  de  ces  messieurs  ont 
effectivement  continué  cette  surveillance  infini- 
ment pénible,  Messieurs,  par  l'assujettissement 
de  tous  les  moments,  auquel  ils  ont  été  soumis. 
MM.  Leclerc  et  Papin  ont  contin  ué  jusques  et  y  com- 
pris aujourd'hui,  à  compter  tous  les  jours,  de- 
{tuis  le  maiin  jusqu'au  soir,  75,000  assignats  à 
'imprimerie  de  M.  Didot.  M.  Berthereau  est  encore 
actuellement  à  le  papeterie  du  Marais,  ainsi  que 


M.  Ménager  à  celle  de  Courtalain,  où  ils  doivent 
être  relevés  après- demain  par  deux  commissaires 
de  votre  comité  des  assignats  et  monnaies,  et  re- 
venir à  Paris,  le  28  de  ce  mois.  Vt  tre  comité  m'a 
chargé  de  vous  représenter  qu'il  lui  paraît  juste 
que  ces  quatre  commissaires  reçoivent,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  ont  continue  leurs  travaux, 
par  forme  d'indemnité,  le  même  traitement  dont 
ils  jouissaient  en  qualité  de  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  Voici  le  projet  de  décret  que 
je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  rendu  un  décret  d'urgence,  considé- 
rant que  les  sieurs  Papin,  Berthereau,  Ménager, 
Leclerc,  membres  de  l'Assemblée  n^tiona  e,  et 
commis  par  le  décret  du  24  septembre  dernier 
pour  continuer  et  surveiller  la  fabrication  des 
assignats,  tant  aux  papeteries  du  Marais  et  de 
Courtalain,  qu'à  l'imprimerie  du  sieur  Didot, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  législative 
eût  pourvu  à  leur  remplacement,  ont  <  oninué 
leurs  fonctions,  savoir  :  les  sieurs  Leclerc  et  Papin 
à  l'imprimerie  du  sieur  Didot  jusques  et  ycompris 
ce  jour  24  octobre,  et  le  sieur  Berthereau  à  la 
papeterie  du  Marais,  ainsi  que  le  sieur  Ménager 
à  la  papeterie  de  Courtalain,  d'où  ils  ne  doivent 
revenir  que  le  28  du  présent  mois; 

«  Décrète  que  lesdits  commissaires  jouiront  du 
même  traitement  qu'ils  avaient  comme  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  savoir:  les  sieurs 
Leclerc  et  Papin  jusqu'au  24  de  ce  mois  inclusi- 
vement, et  les  sieurs  Berthereau  et  Ménager 
jusqu'au  28  de  ce  mois  inclusivement.  » 

Un  membre:  Je  propose  de  décréter  d'abord 
q'uil  y  a  urgence. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  question  d'urgence.) 

Un  membre:  Je  demande  que  la  lecture  qui 
vient  d'être  faite  soit  regardée  comme  une  pre- 
mière lecture  et  que  le  projet  de  décret  soit 
ajourné  de  huitaine  en  huitaine  suivant  la  Cons- 
titution. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  cette  motion.) 

M.Orangeneuwc.  L'Assemblée  constituante  par 
un  décret  a  décidé  que  les  commissaires  dont  il 
vient  d'être  parlé  continuraient  leurs  fonctions. 
Apparemment ,  Messieurs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  n'a  pas  entendu  qu'ils  conti- 
nuassent ces  fonctions  à  leur  préjudice, et  qu'ils 
les  continuassent  au  bénéfice  de  la  nation.  Il  faut 
que  toutes  choses  soient  égales.  Dès  que  ces  fonc- 
tions doivent  être  continuées  il  est  clair  qu'ils  les 
exercent  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que 
par  le  passé. 

En  conséquence,  il  faut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  en  motivant  ce  décret  sur  les 
considérations  que  je  viens  d'exposer. 

(L'Assamblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  pure  et  simple  proposée  par  M.  Grange- 
neuve  et  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  !  l'ajourne- 
ment ! 
(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'ajournement.) 

Un  membre  :  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«, L'Assemblée  nationale  constituante,  ayant  dé- 
claré que  ses  commissaires  aux  assignats  conti- 
nueraient leurs  fonctions  jusqu'au  moment  où 
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ils  seraient  remplacés  par  de  nouveaux  commis- 
saires. L'Assemblée  nationale  déclare  que  les 
fonctions  de  ces  anciens  commissaires  cessent 
aujourd'hui  par  l'organisation  de  ces  comités, 
ainsi  que  l'indemnité  qui  leur  est  due.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  projet  de 
décret  sauf  rédaction.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  constituante,  ayant 
décrété,  le  24  septembre  dernier,  que  les  com- 
missaires des  assignats  continueraient  leurs  fonc- 
tions, jusqu'au  moment  où  d'autres  commissaires 
seraient  nommés  par  la  nouvelle  législature, 

«  Décrète  que  les  fonctions  des  sieurs  Leclerc, 
Papin,  Berthereau  et  Ménager  cesseront,  savoir  : 
pour  les  sieurs  Leclerc  et  Papin,  à  compter  du 
25  octobre  du  présent  mois,  et  pour  les  sieurs 
Berthereau  et  Ménager,  à  compter  du  29  du  même 
mois;  et  en  conséquence  que  l'indemnité  qui 
leur  est  due  pour  la  continuité  de  leurs  fonc- 
tions, cessera  à  compter  desdits  jours  exclusive- 
ment. » 

M.  Lacépède,  secrétaire,  fait  connaître  par 
une  notice  abrégée,  diverses  lettres,  adresses  et 
pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Pétition  "de  la  commune  de  Thévenelles,  dé- 
partement du  Nord,  relative  à  un  droit  de  par- 
cours. 

(L'A-semblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'agriculture.) 

2°  Pétition  de  M.  Montdyver,  relative  à  une 
dîme  inféodée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

3°  Pétition  de  citoyens  nommés  par  les  comités 
des  recherches  et  des  rapports,  pour  faire  le  re- 
censement à  Paris  des  personnes  logées  en  hôtel 
garni,  qui  demandent  que  l'Assemblée  nationale 
confirme  la  décision  du  directoiredu département, 
qui  leur  accorde  2,400  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

4°  Pétition  de  différents  Suisses,  qui  demandent 
l'ex'  cution  des  traités  avec  les  Suisses,  qui  ont 
supprimé  le  droit  d'aubaine*  vis-à-vis  de  cette 
nation,  et  que  les  tribunaux  de  Saint-Domingue 
refusent  de  reconnaître. 

(L'A«semblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

5°  Pétition  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Bourg,  chef-lieu  du  département  de  VAin,  qui 
denandeut  en  faveur  des  pauvres,  que  les  ventes 
des  bâtiments  de  l'ancien  hôpital  soient  dispensés 
des  droits  d'enregistrement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  secours  publics.) 

6°  Adresse  de  M.  Reypnerî  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  la  Constitution  polyglotte. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

7°  Adresse  de  plusieurs  curés  assermentés  du 
district  d'Uzès,  qui  se  plaignent  des  ravages  faits 
par  les  prêtres  non  assermentés. 

(L'Assemblée  ajourne  la  lecture  de  cette  adresse 
à  mercredi.) 

M.  l<acépède,   secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  qui  envo  e  à 
l'Assemblée  la  not<>  des  nouveaux  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Paris,  le  24  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  l'Assemblée 
lre  Série.  T.  XXXIV. 


nationale  la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le 
roi. 

Liste  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Décret  du  17  août,  relatif  aux  ingénieurs 
géographes  militaires. 

«  Décret  du  21  du  même  mois,  relatif  à  la  levée 
du  plan  du  territoire,  et  à  l'évaluation  du  revenu 
d'une  communauté. 

«  Décret  d u  21 ,  concernant  les  rentes  constituées 
sur  le  clergé,  sous  le  nom  des  svndics  des  dio- 
cèses. 

«•  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  délivrance 
des  reconnaissances  définitives  des  offices  li- 
quidés. 

•  Décret  du  24,  concernant  la  liquidation  des 
rentes  viagères  constituées  au  profit  des  religieux 
et  religieuses. 

«  Décret  du  27,  qui  décerne  à  J.-J.  Rousseau 
les  honneurs  dus  aux  grands  hommes. 

«  Décret  du  13  septembre,  qui  lixe  le  délai  pour 
faire  accepter  les  déclarations  du  comraand  ou 
élections  d'amis. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  défend  aux  Fran- 
çais de  porter  aucune  marque  distinctive,  et  qui 
réserve  an  roi  et  au  prince  royal  la  faculté  de 
porter  celles  dont  ils  sont  revêtus. 

«  Décret  du  15,  relatif  aux  baux  emphytéo- 
tiques. 

«  Décret  du  17,  concernant  la  restitution  des 
marchandises  et  effets  saisis  par  les  anciens 
gardes  ou  syndics  des  ci- devant  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  dont  la  confiscation 
n'aura  pas  été  jugée. 

a  Décret  du  20  septembre  relatif  à  l'acquit  des 
droits  pour  les  cuirs  et  peaux  qui  étaient  en 
charge  au  1er  avril  1790. 

«  Décret  du  21  pour  l'exécution  des  décrets 
qui  ordonnent  d'élever  une  statue  à  J.-J.  Rous- 
seau. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  liquidation 
des  offices  supprimés  antérieurement  au  1er  mai 
1789. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  rembourser  les  lieutenances  générales, 
les  lieutenances  de  roi  et  les  majorités  qui  n'o- 
bligeaient pas  à  résidence. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  au  paiement 
des  anciens  gages  des  ci-devant  titulaires  des 
oflices  de  juclicature  et  de  finances,  dont  le  fonds 
aurait  été  versé  au  Trésor  public,  faute  par  eux 
d'en  avoir  réclamé  à  temps  le  paiement. 

«  Décret  du  22  septembre,  sur  les  formalités 
à  observer  pour  la  liquidation  des  dettes  exigi- 
bles contractées  par  les  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers. 

«  Décret  du  23,  retatif  aux  personnes  qui  ont 
signé  ou  signeront  des  protes  alioos  contre  la 
Constitution. 

t.  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  justifica- 
tions à  faire  par  les  ci-devant  officiers  des  états- 
majors  des  places  gui  formeront  des  demandes 
en  indemnité,  à  raison  des  réparations  ou  chan- 
gements qu'ils  pourraient  avoir  faits  dans  les 
bâtiments  ou  autres  terrains  dont  la  jouissance 
leur  avait  été  concédée  à  titre  d'émoluments. 

«  Décret  du  24,  qui  résilie  les  marchés  passés 
au  sieur  Baudouin,  pour  l'entreprise  des  trans- 
ports et  effets  d'habillement,  d'équipement,  de 
campement  et  autres  ressorts  du  département  de 
la  guerre. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  proroge  les  fonc- 
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tions  des  commissaires  chargés  de  surveiller  la 
fabrication  des  assignats. 

«  Décret  du  24  septembre,  qui  ordonne  la  for- 
mation d'une  cour  martiale,  pour  juger  la  récla- 
mation de  Jacques-H  nri  Moreton. 

«  Décret  du  26,  concernant  les  biens  dépen- 
dant des  fondations. 

«  Décret  du  même  jour,  concernant  les  biblio- 
thèques et  particulièrement  celle  de  Lyon. 

«  Déi  ret  du  même  jour,  concernant  la  rectifi- 
cation des  erreurs  qui  se  seraient  glissé  >s  dans 
les  contrats  de  rentes  perpétu*  lies. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  gratifica- 
tions à  accorder  aux  secrétaires-commis  et  aux 
huissiers  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Autre  décret  du  même  jour,  qui  abolit  l'usage 
de  faire  prêter  serment  à  ceux  qui  obtenaient  la 
décoration  militaire. 

«  Autre  décret  du  27,  relatif  à  la  répartition 
des  pensions  des  officiers  du  point  d'honneur. 

«  Décret  du  27  septembre,  nui  fixe  les  peines 
et  les  amendes  qui  seront  encourues  par  ceux 
qui  prendront  dans  des  actes  publics  des  quali- 
fications supprimées. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  fonctions 
de  bureaux  des  consultations  des  arts  et  métiers 
et  aux  récompenses  nationales  pour  les  artistes. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  réunion  du 
pays  de  Dombes  et  de  ses  dépendances,  à  l'Em- 
pire français. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  suppression  des 
chambres  de  commerce. 

«  Décret  des  26  et  28  dudit,  qui  prescrit  les 
peines  qu'encourent  les  autorités  constituées,  qui 
donneraient  suite  à  des  actes  annulés  par  des 
autorités  supérieures. 

«  Décret  du  28,  relatif  au  mode  de  paiement 
des  domaines  nationaux. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  gratifica- 
tions à  accorder  à  diverses  personnes  estropiées 
de  leurs  blessures. 

«  Décret  du  28  septembre,  relatif  aux  secours 
accordés  en  remplacement  de  pensions  suppri- 

«  Décret  du  même  jour  qui  étend,  en  France, 
à  tout  iudividu  de  quelque  couleur  qu'il  soit,  le 
plein  exercice  des  droits  de  citoyen. 

«  Décret' du  29,  relatif  à  la  conservation  pro- 
visoire des  places  d'inspecteurs  des  construc- 
tions, d'élèves  ingénieurs  de  la  marine,  etc.. 

«  Décret  du  même  jour,  en  faveur  des  officiers 
de  tous  grades,  retirés  des  troupes  de  ligne,  qui 
ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  1789. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  don  de  son  portrait  au  Corps  légis- 
latif. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  accorde  400  livres 
à  chacun  des  commis  extraordinaires  employés 
par  le  greffier  du  tribunal  du  sixième  arrondis- 
sement de  Paris. 

«  Décret  du  29  septembre,  relatif  à  l'acquit  de 
toutes  les  parties  de  rentes,  pensions  ecclésias- 
tiques, et  autres  intérêts  de  la  dette  publique, 
qui  resteraient  dues  antérieurement  à  l'époque 
du  1er  juillet  1790. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  une  nouvelle 
formation  des  régiments  coloniaux. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  au  payement 
des  sommes  qui  restent  dues  par  les  acquéreurs 
de  l'hôtel  des  chevau-légers  à  Versailles. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  pensions 
assignées  sur  les  décimes  et  chambres  diocé- 
saines. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  nomme  un  de  ses 


ex-présidents  et  trois  secrétaires  pour  signer  les 
procès-verbaux  et  les  décrets. 

«  Décret  du  30,  qui  autorise  le  directeur  de 
la  liquidation  à  commuer  à  liquider,  sous  sa 
resp  habilité,  les  indemnités  dues  pour  les 
maîtrises  et  jurandes. 

«.  Décret  du  30  septembre,  nui  accorde  à  l'admi- 
nistrateur de  la  c  isse  de  l'extraordinaire  une 
somme  de  20,000  livres  pour  fuurnir  provisoire- 
ment aux  dépenses  de  ses  nouveaux  bureaux. 

«  Décret  du  mémo  jour,  qui  accorde  des  gra- 
tifications à  MM.  Paris,  V.icquier  et  Février. 

«  Décret  du  même  jour,  qui  accorde  des  gra- 
tifications à  chacun  des  individus  qui  compo- 
saient la  compagnie  de  la  ci-devant  prévôté  de 
l'hôtel  et  au  siour  Lataille. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera  armé, 
dai  s  le  plus  bref  délai,  quatre  corvettes  ou 
avisos,  et  des  chalo  pes  canonnières  pour  pro- 
téger le  service  des  do  ânes. 

«  Décret  du  15  octobre,  relatif  à  la  nomina- 
tion des  chirurgiens-majors  attachés  aux  batail- 
lons des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense 
des  frontières. 

«  Signée  :  DUPORT.  » 

M.  liacépède,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  adresses  et  pétitions  : 

9°  Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  en- 
voie l'état  des  nouvelles  adjudications  des  biens 
nationaux,  à  Paris.  Ils  étaient  estimés  461,444  li- 
vres et  ont  été  vendus  736,734  livres. 

10°  Lettre  de  M.  Claude  Mathieu,  député  de  la 
Nièvre,  qui  mande  que  la  fièvre  l'a  repris,  et  qu'il 
lui  est  impossible  de  se  rendre  au  terme  qui  lui 
a  été  fixé. 

11°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  C  fiant  onnay, 
département  de  la  Vendée,  qui  se  plaignent  de 
ce  que  les  mécontents  fugitifs  vendent  leurs  blés 
secrètement,  enlèvent  le  numéraire,  et  de  l'afl 
fluence  de  gens  sans  aveu. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  I  lisez  I 

(L'Assemblée  décide  que  cette  adresse  sera 
lue.) 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  nos  premiers  représentants  se 
sont  acquittés  de  la  mission  auguste  que  nous 
leur  avons  confiée;  et  la  garde  de  la  liberté  vous 
a  été  remise;  vous  avez  juré  de  ne  l'abandonner 
jamais.  Aussitôt  que  le  bruit  de  votre  serment 
est  venu  jusqu'à  nous,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  le  répéter  dans  tous  les  coins  du  dé- 
partement, au  milieu  des  troubles  dont  le  fana- 
tisme et  l'abus  des  lois  n'ont  cessé  de  l'agiter. 
Nous  aimons  à  le  renouveler  entre  vos  mains 
parce  que  vous  êtes  dignes  de  nous  entendre 
et  que  vous  connaissez  ce  que  vaut  le  serment 
d'hommes  libres. 

«  L'achèvement  de  la  Constitution  n'a  pas  été 
pour  le  département  de  la  Vendée,  une  époque 
de  paix  et  de  réunion  :  de  toutes  part*,  les  enne- 
mis de  la  Constitution  le  fatiguent  et  le  tyran- 
nisent; les  émigrations  s'y  multiplient  avec  une 
rapidité  alarmante.  Nous  souffririons  sans  peine  la 
fuite  de  ceshommescoupabl  s,sielle  n'entraînait 
la  ruine  de  ceux  qui  restent  fidèles  à  la  patrie. 
Pour  fuir,  ces  déserteurs  ont  vendu  leurs  blés. 
Outre  la  privation  désastreuse  du  numéraire 
qu  ils  ont  emporté,  et  qu'ils  se  sont  procurés  à 
une  perte  considérable,  ils  augmentent  encore 
l'inquiétude  des  habitants  de  ces  campagnes,  par 
leurs  murmures  sur  la  disparition  des  blés  et  le 
surhaussement  de  leur  prix. 

«  Une  loi  contribue  encore  à  l'accroissement  des 
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troubles  dans  ce  département.  Il  s'est  répandu 
dans  les  campagnes  des  hommes  sans  aveu,  dont 
la  foule  inquiète  les  citoyens.  Les  désordres  qui 
y  ont  été  commis,  on  les  leur  attribue;  mais 
profitant  de  la  liberté  de  la  loi,  ils  trompent  ou 
rendent  inutiles  les  recherches  des  municipalités, 
et  fatiguent  les  gardes  nationales  par  le  service  de 
précaution  auquel  le  danger  les  assujettit.  Amis 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  nous  respec- 
tons l'exercice  d'un  droit  qui  naît  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ;  mais  ne  serait-il  pas 
possible  d'allier  ce  qu'on  doit  à  la  liberté,  avec 
ce  qu'exige  la  sûreté  publique  ? 

«  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  la  conduite  des 
prêtres  réfractaires  ;  vous  êtes  instruits  de  leurs 
manœuvres,  des  dangers  qu'ils  nous  ont  fait  cou- 
rir dans  la  Révolution.  Peut-être  avez-vous  déjà 
prononcé  sur  leur  sort.  La  clémence  de  la  nation 
nejes  a  pas  rappelés  à  leurs  devoirs,  et  les 
prêtres  d'un  Dieu  de  paix  sont  encore  les  apôires 
de  la  guerre  et  de  la  révolte. 

«Quand  lepeuplefrançais  vous  nomma  ses  repré- 
sentants, quandil  se  dépouilla  pour  vous  de  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  il  vous  dit:  Citoyens,  je  ne 
vous  élève  au-dessus  de  vos  égaux,  que  pour  vous 
occuper  de  leur  bonheur  ;  c'est  pour  leur  avan- 
tage, et  non  pour  le  vôtre  que  je  vous  rends  dé- 
positaires de  leur  autorité.  Vous  avez  accepté 
cet  emploi  honorable  :  nous  vous  offrons  une 
occasion  de  remplir  votre  devoir,  votre  serment; 
nous  y  comptons  :  la  connaissance  que  nous 
avons  de  voue  caractère  justifie  et  justifiera 
notre  espérance.  »  (Applaudissements.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture des  adresses  et  pétitions:  Voici  un  mémoire 
avec  une  lettre  de  M.  Magnen,  curé  de  Lucy-le- 
Bois,  district  d'Aval  Ion,  sur  les  prêtres  non  as- 
sermentés. Elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  moyens 
que  le  désir  que  j'ai  d'être  utile  à  ma  patrie  m'a 
suggérés. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  MAGNEN.  » 

Plusieurs  membres  :  Lisez  le  mémoire. 

M.  Lacépède,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture. «  Elites  de  la  France,  dignes  successeurs  de 
la  première  rose  de  la  liberté  (Rires.),  déjà  épa- 
nouie, mais  qui  ne  se  flétrira  jamais  ;  élites  de 
la  nation  que  vous  représentez,  amis  et  soutiens 
de  la  Constitution,  de  grands  hommes  vous  ont 
précédés;  hommes  mortels,  ils  se  sont  immor- 
talisés (Rires.);  ils  ont  bravé  les  dangers  qu'ils 
ont  rencontrés  (Rires.)  dans  la  glorieuse  carrière 
qu'ils  vous  ont  ouverte  ;  et  déjà  vous  la  parcou- 
rez sans  qu'on  puisse  douter  que  vous  ne  la  fi- 
nissiez avec  un  courage  égal  à  celui  dont  ils  ont 
donné  tant  de  preuves.  » 

■  Plusieurs  membres  :  Assez!  assez  I  L'ordre  du 
jour  ! 

(L' Assamblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  adresses  et  pétitions  : 

13°  Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  la 
^ville  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  et  extrait  de  la 
délibération  du  corps  municipal  de  la  même  ville, 
qui  rend  compte  de  divers  traits  de  patriotisme 
d'un  de  ses  citoyens,  M.  Diez,  et  entre  autres, 
d'un  don  patriotique  qu'il  a  fait  de  300  livres, 
pour  l'entretien  d'un  garde  national. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès- 
verbal.) 
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14°  Pétition  de  divers  citoyens,  relative  aux 
moyens  de  pourvoir  pendant  l'hiver  à  la  misère 
des  citoyens  sans  ouvrage. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

15°  Lettre  du  commandant  des  volontaires  na- 
tionaux du  département  de  VEure,  relative  à  l'or- 
ganisation du  premier  bataillon  de  ces  volon- 
taires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

16°  Pétition  d'un  ci-devant  notaire  du  ci-devant 
duché  du  Nivernais,  qui  demande  d'être  traité 
comme  les  notaires  royaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
desjaétitions.) 

il0  Adresse  des  citoyens  d'Annonay,  qui  deman- 
dent une  loi  pour  réprimer  les  troubles  causés 
par  les  prêtres  non  assermentés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lecture  de  cette 
adresse  à  ia  séance  de  mercredi.) 

18°  Adresse  de  M.  Gentil,  contenant  un  projet 
sur  les  émigrations. 

19°  Lettre  de  M.  Viard,  qui  demande  des  se- 
cours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours.) 

20°  Pétition  des  citoyens  composant  le  bataillon 
de  la  garde  nationale  parisienne,  connue  sous  le 
nom  deRataillon  des  Ports,  qui  demande  des  re- 
traites proportionnées  à  leurs  services. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

21°  Pétition  de  M.  Démons,  archiviste  des  do- 
maines nationaux,  qui  demande  qu'on  fixe  son 
traitement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  domaines.) 

22°  Lettre  du  directoire  du  département  du 
Nord,  qui  expose  ses  inquiétudes  sur  l'exporta- 
tion des  blés  et  qui  demande  une  loi  sur  une 
prime  a  l'importation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  commerce  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  des 
pétitions.  Sont  élus  : 

MM.  Gérardin. 
Antonelle. 
Dumolard. 
Saladin. 
Castel. 
Chassagnac. 
Soubey  rand-Saint-Prix . 
Vosgien. 
Couturier. 
Delpierre. 
Merlin. 
Philibert. 
Bréard. 
Pierron, 
Taille  fer. 
Sautereau. 
Lecoz. 
Gossuin. 
Beaupuy,  l'aîné. 
Fâche. 
Tliorillon. 
Tard  i  veau. 
Lejosne. 
Lecointe-Puyraveau . 
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Suppléants. 

MM.  Benoiston. 
Fauchet. 
Mouysset. 
Bonnemère. 
Bonnet-de-Meautry. 
Prudhomme. 
Guadet. 
(L'Assemblée  se  retire  ensuite  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  à  la  nomination  des  mem- 
bres du  comité  militaire.)  ïjtJLLx 
(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mardi  25  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
malin. 

M  «rissot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances  du 
lundi  24  octobre.  Il  est  adopté. 

M    l.eqiiinio.  Je   demande   la   parole    pour 
faire  une  motion  d'ordre.  Vous  allez  procéder  a 
la  formation  d'un   comité    diplomatique,    bans 
dout<\  vous  n'entendez  pas  entretenir  une  cor- 
respondance suivie  avec  le.  ministre,  ni  prendre 
sur  vous  les  détails  de  celte  partie.   Je  propose 
un  article  de  règlement,  qui  interdira  au  comité 
de  communiquer  directement  avec  le  ministre. 
(Murmures.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre  :  J'observe  que  le  décret  des  mois 
de  septembre  et  octobre  1790  n'a  rien  statué  sur 
la  surcession  de  ceux  qui  mourront  dans   leur 
maison  do  retraite.  Je  fais  la  motion  qu  il  y  ait 


en  troisième  lieu,  les  religieux  confrères  du  de- 

cédé 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  de  législation.) 

M.  Guy  ton -Mor  veau,  au  nom  du  comité 
central  de  législation.  Messieurs,  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790  ordonne  qn'il  sera  remis  à  chaque 
propriétaire  d'office  liquidé  un  brevet  des  recon- 
naissances pavables  en  assignats.  Elle  contient 
de  plus  une"  disposition  qui.  porte  que  les 
reconnaissances  porteront  l'intérêt  a  5  0/0 
de  la  somme  capitale  jusqu'à  leur  payement 
effectif  en  assignats,  ou  leur  délivrance  en  paie- 
ment d'acquisition  de  domaines  nationaux. 

Ces  dispositions  donnèrent  lieu  à  plusieurs 
questions  qui  firent  la  matière  d'un  mémoire 
remis  au  comité  de  liquidation  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation.  L'une  de  ces  ques- 
tions principales  était  de  savoir  si  les  intérêts 
des  sommes  dues  aux  titulaires  d  offices  et  aux 
créanciers  des  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques seraient  sujets  à  la  retenue  des  imposi- 
tions, c'est-à-dire  du  vingtième,  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1791,  et  du  cinquième  conformément  a  la 
loi  du    1"  janvier  1791,  postérieurement  à  l'é- 


poque du  1er  janvier  1791.  Ces  objets  étaient 
trop  importants  pour  ne  pas  fixer  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  Quoiqu'elle 
fûtsur  la  fin  très  prochai  ne  de  sa  session,  elles'en 
occupa  et  ordonna  qu'il  lui  fût  présenté  un  pro- 
jet de  décret.  Le  projet  de  décret  fut  fait,  mais 
il  ne  fut  pas  possible  de  le  présenter.  Je  viens 
vous  proposer  d'admettre  ce  projet  de  décret 
pour  une  première  lecture,  et  de  renvoyer  à  hui- 
taine une  deuxième  lecture  ;  ou,  si  l'Assemblée 
n'est  pas  suffisamment  instruite,  vu  l'impor- 
lance  de  la  matière,  de  renvoyer  la  question  au 
comité  de  liquidation,  en  le  chargeant  de  faire 
son  rapport. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'intérêt  des  sommes  dues  aux  ti- 
tulaires d'offices,  à  compter  du  jour  du  dépôt 
complet  de  leurs  titres  au  bureau  général  de  li- 
quidation, et  aux  créanciers  des  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques,  pour  dettes  exigibles,  à 
compter  de  la  vérification  de  leurs  titres,  faite 
par  les  directoires  de  district,  continuera  d'être 
calculé  à  5  0/0,  mais  sera  sujet  à  la  retenue  des 
2  vingtièmes  et  des  4  sols  pour  livre,  jusqu'au 
1er  janvier  1791,  et,  depuis  cette  époque,  à  la 
retenue  du  cinquième. 

«  Art.  2.  L'intérêt  de3  sommes  adjugées  jurti- 
ciellement,  soit  aux  créanciers  de  l'Etat,  soit  à 
ceux  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
ou  laïques,  sera  calculé  sur  le  même  pied  et  sujet 
à  la  même  retenue. 

«  Art.  3.  Cette  retenue  sera  pareillement  faite 
sur  les  intérêts  dus  pour  raison  des  contrais 
souscrits  par  les  commuuntés  religieuses,  les 
corporations  judiciaires,  les  communautés  d'arts 
et  métiers,  les  pays  d'Etats,  et  généralement  sur 
tous  intérêts  dus  par  la  nation  comme  succédant 
au  débiteur  originaire,  dans  tous  les  cas  où 
les  débiteurs  n'auraient  pas  été  autorisés  par 
lettres  patentes  dûment  enregi-tiées,  à  stipuler 
la  non  rétention  d'impôts,  ainsi  que  sur  tous  inté- 
rêts moratoires. 

«  Art.  4.  Les  rentes  à  4  0/0  seront  exemptes 
de  la  rétention,  lorsque  les  parties  l'auront  ainsi 
stipulé.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  ajourne  la 
seconde  lecture  à  quinzaine.) 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  des  adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  d'un  citoyen,  relative  aux  émigrants, 
accompagnée  d'un  projet  de  décret; 

2°  Adresse  sur  le  môme  sujet,  de  plusieurs  ci- 
toyens dAvranches,  accompagnée  d'un  projet  de 
décret  ; 

3°  Pétition  de  deux  citoyens  de  Meulan,  conte- 
nant un  projet  de  loi  sur  le  même  sujet; 

4°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Rouillact 
département  de  la  Charente,  également  sur  les 
émigrants.  Ils  annoncent  l'émigration  des  aris- 
tocrates et  craignent  une  trame  contre  l'Assem- 
blée nationale. 

Un  membre  demande  que  toutes  les  listes  des 
comités  restent  pendant  trois  jours  au  bureau  de 
recensement,  et  qu'il  soit  libre  à  chaque  membre 
d'aller  les  consulter. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Plusieurs  membres  prêtent  le  serment  indivi- 
duel prescrit  par  la  Constitution.  Ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 
MM.  — 

Guilhou  Lot. 

Lostalot  Basses-Pyrenees. 
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DEPARTEMENTS. 

Hautes-Pyrénées, 
îd. 


MM. 

Darneuilh 
Mailho 

M.  le  Président.  Plusieurs  citoyens  de  la  sec- 
tion du  Palais-Royal  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  exprimer  leurs  inquiétudes  et  présen- 
ter leurs  vues  sur  les  subsistances  de  la  capitale. 

Un  membre  :  Gela  ne  regarde  point  l'Assemblée 
nationale,  mais  le*  corps  administratifs. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  du  soir,  à  six  heures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe 
à  12  le  nombre  des  députés  qui  pourront  être 
admis  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  Ce  serait  porter  atteinte  au  droit 
sacré  de  pétition.  (Murmures.) 

M.  Damolard.  Ce  n'est  point  porter  atteinte 
au  droit  sacré  de  pétition,  que  de  réduire  le  nom- 
bre de  ceux  qui  doivent  les  présenter.  Je  suis 
d'avis  autant  que  personne  que  l'on  admette  ceux 
qui  ont  des  réclamations  et  des  pétitions  à  faire 
à  l'Assemblée;  mais  je  crois  qu'on  ne  doit  pas 
permettreque,  sous  ceprétex  te,  il  vienne  une  foule 
immense  de  personnes  se  placer  dans  l'intérieur 
de  la  salle.  D'ailleurs  la  loi  a  parlé  dans  l'orga- 
nisation lies  municipalités;  il  y  est  dit  que  les 
pétitions  ne  pourront  être  présentés  par  plus  de 
10  personnes.  Je  demande  que  cette  loi  soit  exé- 
cutée à  l'égard  du  Corps  législatif  et  qu'on  fasse 
en  conséquence  un  article  du  règlement  qui  borne 
à  10  le  nombre  des  députés  qui  pourront  être 
admis  à  la  barre  pour  présenter  cette  pétition. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  cette  pro- 
position :  que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'adopter 
veuillent  bien  lever  la  main. 

MM.  Taillefer,  Merlin  etplusieurs  autresmem- 
bres  à  gauche  demandent  avec  chaleur  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président.  Je  vais  commencer  la  pre- 
mière épreuve. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  I  La 
contre-épreuve!  faites  la  contre-épreuve,  Monsieur 
le  Président  ! 

(La  contre-épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Du- 
molard  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  déci- 
sion et  demandent  une  nouvelle  épreuve. 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Prési  lent,  je  demande 
à  parler  contre  vous. 

M.  Conthon.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, à  prouver  que  vous  avez  mal  posé  la  ques- 
tion et  que  vous  avez  violé  la  loi,  malgré  les  ré- 
clamations d'un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Assemblée.  (Vifs  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes. —  Murmures  prolongés  dans  V  Assemblée.) 

M.  le  Président.  Je  vous  accorde  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non!  non  I  l'ordre 
du  jour! 

Un  membre  :  Je  demandeque  M.  le  Président  soit 
destitué.  (Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes. 
—  Rumeurs  prolongées  dans  l'Assemblée.) 
.  Un  membre  :  Des  membres  se  plaisent  à  trou- 
bler l'ordre  de  l'Assemblée;  on  les  voit  corres- 
pondre avec  les  tribunes  qui  lui  manquent  de  res- 
pect. Nous  demandons  à  nous  former  en  comité 


général.  (Applaudissements  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée. —  Murmures  prolongés  à  l'extrémité  gau- 
che de  la  salle.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  précipitent 
vers  le  bureau  poir  s'inscrire  eu  faveur  de  la  mo- 
tion du  dernier  opinant,  aux  termes  de  la  loi  qui 
porte  que  50  membres  pourront  exiger  la  forma- 
tion du  comité  général.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  le 
désordre  résultant  de  ce  déplacement. 

(L'Assemblée  est  dans  une  grande  agitation.) 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  la  loi,  j'in- 
terdis préalablement  aux  tribunes  tout  mouve- 
ment d'approbation  ou  d'improbation.  On  insiste 
pour  que  les  membres  qui  réclament  la  parole 
contre  moi  soient  entendus.  La  loi  veut  que  j'ac- 
corde la  parole  à  celui  qui  me  l'a  demandée. 
M.  Couthon  propose  que  je  sois  rappelé  à  l'ordre. 
11  peut  avoir  de  justes  reproches  à  me  faire;  si 
j'ai  manqué,  je  dois  être  censuré.  Je  donne  la  pa- 
role àjM.  Couthon,  et  j'observe  à  l'Assemblée  que 
tout  cela  peut  se  faire  avec  calme. 

M.  Conthon  se  lève  et  commence  à  parler  de 
sa  place. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Qu'il  aille  à  la  tri- 
bune! 

(M.  Couthon  monte  à  la  tribune  en  s'appuyant 
sur  sa  béquille.) 

M.  Conthon.  J'ai  demandé  la  parole...  (Mur- 
mures prolongés.) — Lorsque  j'ai  demandé  la  parole 
contre  M.  le  Président,  j'ai  cru  y  être  autorisé  par 
le  règlement,  et  je  ne  me  serais  jamais  attendu 
que  l'usage  que  je  faisais  de  ce  règlement  fût  un 
motif  pour  un  grand  nombre  de  membres  de  me 
marquer  une  telle  indisposition  qu'on  m'ait  obligé 
de  monter  à  la  tribune,  quoique  précédemment 
l'Assemblée  ait  eu  p'usieurs  fois  égard  à  mon 
infirmité.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Les  tribunes  violent  sans 
cesse  la  loi.  En  comité  général  I 

Plusieurs  membres  continuent  à  se  faire  inscrire 
au  bureau  pour  la  formation  de  l'Assemblée  en 
comité  général. 

D'autres  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  Delacroix.  Il  faut  que  ceux  qui  s'inscri- 
vent pour  demander  un  comité  général  en  dédui- 
sent les  raisons. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  pas  de  raison  à  donner  et 
vous  ne  connaissez  pas  la  Constitution. 

(L'Assemblée  est  dans  le  plus  grand  tumulte.) 

M.  Merlin.  N'attachons  pas  d'importance  à  ce 
tumulte  et  restons  tranquilles. 

M.  liacombe-Saint-Michel.O  i  réclame, Mon- 
sieur le  Président,  que  vous  leviez  la  séance 
plutôt  que  de  tolérer  un  pareil  désordre. 

(M.  le  Président  se  couvre.  —Les  huissiers  se 
répandant  par  son  ordre  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle  pour  rétablir  le  silence.  —  Tous  les 
membres  se  découvrent  et  s'asseyent.  —  M.  le 
Président  se  découvre.  —  Des  rires  partent  de 
l'extrémité  gauche  de  la  salle  et  des  tribunes.  — 
iM.  le  Président  se  couvre  de  nouveau.  —  Plu- 
sieurs minutes  se  passent  dans  un  profond  si- 
lence.) 

M.  le  Président,  découvert.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  sujet  d'aigreur  eu tre  M.  Couthon  et  moi; 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  erreur  de  l'esprit  :  je 
crois  donc  devoir  renvoyer  à  un  autre  moment 
la  motion  d'ordre  qu'il  a  demandée  de  faire. 
Dans  cet  instant,  un  grand  nombre  de  membres 
demandent  que  l'Assemblée  se  forme  en  comité 
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général.  50  membres  peuvent,  aux  termes  de  la 
foi,  exiger  cette  formation.  Or,  plus  de  50  mem- 
bres se  sont  fait  inscrire.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  se  former  en 
comité  général.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  50  membres  réunis  ont  le 
droit  de  demander  que  l'Assemblée  se  forme  en 
comité  général  ;  mais  cette  demande  doit  avoir 
un  motif.  Or,  je  demande  s'il  existe  des  motifs 
pour  que  nous  nous  réunissions  en  ce  moment 
en  comité  général. 

Voix  diverses  :  La  lecture  de  la  loi  !  —  Nous 
voulons  qu'elle  soit  exécutée! 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  de 
la  Constitution;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Corps  législatif  pourra  cependant ,  en 
toute  occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  as- 
sistants se  retireront,  le  fauteuil  du  Président 
sera  vacant;  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice- 
président.  » 

M.  Delacroix.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'en 
comité  général  elle  ne  peut  rien  décréter,  et  que 
par  conséquent  elle  ne  peut  rien  faire  pour  le 
bien  public.  Je  demande  la  continuation  de  la 
séance. 

Un  membre  :  L'intérêt  public  exige  qu'on  oublie 
les  troubles  d'un  moment. 

M.  Thnriot.  La  loi  résiste  à  la  motion  qui  a 
été  faite,  car  elle  porte  que  50  membres  pour- 
ront exiger  la  formation  du  comité  général.  Mais 
je  défie  qu'on  trouve  dans  la  loi  une  seule  ex- 
pression qui  dise  que,  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale tiendra  ses  séances,  on  sera  libre  de  pro- 
voquer sa  dissolution  à  l'instant.  La  loi  dit  que 
lorsque  les  affaires  importantes  exigeront  une 
discussion  particulière,  on  pourra  provoquer  un 
comité  général,  et  que  ce  comité  se  formera  dans 
un  autre  moment.  Or,  nous  n'avons  rien  de  par- 
ticulier à  dire.  (Murmures.)  Je  demande  que  la 
loi  soit  observée  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(Murmures.) 

M.  Fauchet.il  faut  que  l'opinant  qui  demande 
à  parler  contre  le  Président  soit  entendu,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit. 

M.  le  Président.  Je  demande  en  grâce  à  l'As- 
semblée d'entendre  M.  Coutbon. 

M.  Couthon.  Si  j'eusse  pu  présumer  qu'en 
demandant  la  parole  contre  M.  le  Président,  con- 
formément au  règlement,  j'eusse  altéré  tant 
soit  peu  la  paix,  la  tranquillité,  la  décence  et  la 
dignité  qui  doivent  régner  dans  l'Assemblée, 
peut-être  me  serais-je  interdit  de  rien  demander. 
Mais  voilà  ce  que  j'ai  voulu  :  Il  a  été  fait  une 
motion  de  restreindre  le  nombre  des  pétition- 
naires qui  pourront  être  admis  à  la  barre  ;  j'avoue 
que  je  suis  de  cet  avis;  mais  contre  cette  motion 
la  question  préalable  a  été  demandée  et  appuyée 
par  un  très  grand  nombre  de  membres.  Cepen- 
dant, quoique,  le  règlement  voulut  que  M.  le 
Président  mit  aux  voix  la  question  préalable 
avant  la  question  principale,  il  a  pris  sur  lui  de 
mettre  aux  voix  la  question  principale  avant  la 
question  préalable,  malgré  les  réclamations  d'une 
partie  de  l'Assemblée.  J'ai  voulu  demander  pure- 
ment et  simplement,  pour  l'honneur  de  l'Assem- 
blée, l'exécution  du  règlement,  et  voilà  pour- 
quoi j'ai  sollicité  la  parole  contre  M.  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Je  rends  justice  au  senti- 


ment d'honnêteté  de  M.  Couthon,  mais  une  sim- 
ple observation  va  écarter  l'inculpation  qu'il  m'a 
faite. 

Il  est  vrai  que  la  motion  principale  a  été  mise 
aux  voix.  La  première  épreuve  était  déjà  com- 
mencée ;  c'est  dans  ce  moment  que  j'ai  entendu 
demander  la  question  préalable.  J'ai  proposé  à 
l'Assemblée  de   recommencer  l'épreuve  totale- 
ment. L'Assemblée  ne  l'a  pas  voulu. 
Plusieurs  membres  :  C'est  juste  1  c'est  juste! 
M.  le  Président.  C'est  pourquoi  je  n'ai  pas 
proposé  la  question  préalable.  M.  Couthon  n'était 
pas  instruit  de  cette  cirtonstance,  il  n'y  a  que  du 
malendu.  Que  la  paix  règne  parmi  nous  autres  1 
(Applaudissements.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
Un  membre  :  Je  prie  M.  le  Président  de  rappe- 
ler à  l'Assemblée  son  règlement.  Le  règlement 
interdit  à  tous  les  membres  tout  signe  d'appro- 
bation ou  d'improbation.  Ce  n'est  pas  à  nous  à 
montrer  aux  tribunes  l'exemple  de  la  désobéis- 
sance aux  lois. 

M.  le  Président.  Je  sais,  Messieurs,  que  l'on 
donne  l'exemple  auxtribunes,  mais  les  tribunes, 
perpétuellement  rappeléesà leur  devoir,  devraient 
bien  ne  pas  oublier  qu'elles  doivent  être  ici  dans 
un  silence  respectueux,  qu'elles  ne  peuvent  ni 
applaudir,  ni  improuver,  sans  quoi  j'exécuterai 
contre  elles  la  loi. 

Un  membre  :  La  patrie  nous  appelle  à   nos 
fonctions.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sans  discus- 
sion. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
(L'Assemblée  se  retire  ensuite  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  di- 
plomatique.) 
(La  séance  est  reprise  à  midi.) 
M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour   la  nomination  des  membres  du  comité  mi- 
litaire; sont  élus  : 
MM.  Lacombe-Saint-Michel. 

Gouvion. 

Delacroix. 

Carnot,  l'aîné. 

Dupetitbois. 

ûelmas. 

Louvet. 

Pérignon. 

Beaupuy. 

Albitte. 

Lolivier. 

Ritter. 

Jouneau. 

Choudieu. 

Blanchard. 

Gasparin. 

Bezanson-Perrier. 

Lacuée,  le  jeune. 

Calvet. 

Coustard. 

Crublier-d'Optère. 

Dubois  de  Bellegarde. 

Dumas. 

Soubrany. 

Suppléants  : 

MM.  Levavasseur. 
Letourneur. 
Grangeneuve. 
Descrots-d'Estrées. 
Viennet. 
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MM.  Brunck. 
Merlet. 
Dabuisson. 
Gréau. 

M.  Beanpuy,  nommé  au  comité  des  pétitions 
et  au  comité  militaire,  déclare  opter  pour  le  co- 
mité militaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lortalt  député  de  VAveyron,  contenant  les 
motifs  qui  l'ont  empêché,  jusqu'à  présent,  de  se 
rendre  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  émigrants. 

M.  Champion.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  je  de  nande  la  parole  \  our  des  faits.  L'As- 
semblée, sur  la  motion  de  M.  Condorcet,  a  dé- 
crété que  les  députés  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  lui  donneraient  connaissance  de 
tous  les  faits  relatifs  aux  émigrants.  Elle  a  lieu 
de  s'applaudir  de  ce  décret;  c'est  une  raison  pour 
l'étendre  et  pour  recueillir  des  députés  des  dé- 
partements limitrophes  des  éclaircissements 
semblables. 

Les  députés  du  Jura,  département  voisin  de 
la  Suisse  et  de  la  République  de  Genève,  peuvent 
en  fournir;  ils  deviennent  même  nécessaires, 
après  l'exposé  infidèle  qu'on  vous  a  présenté, 
car  ils  sont  plus  rassurants  que  ceux  que  l'on  a 
débités  dans  cette  tribune. 

On  vous  a  dit  que  les  Suisses  avaient  témoigné 
ouvertement  leur  haine  pour  notre  Révolution. 
On  vous  a  peint  le  gouvernement  de  Berne  comme 
voulant  verser  le  sang  français.  Je  vous  certifie 
que  les  Bernois  sont  toujours  demeurés  de  bons 
et  tidèles  alliés  et  que  leurs  magistrats  font  tous 
leurs  efforts  pour  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  la  France.  L^s  Suisses  n'ont  rien  oublié  pour 
entretenir  l'ancienne  amitié  qui  nous  unit.  Obli- 
gés de  rassembler  des  troupes  pour  s'opposer 
au  soulèvement  qu'on  cherchait  à  fomenter 
parmi  eux,  ils  ont  prévenu  de  celte  mesure  les 
départements  et  les  districts  les  plus  voisins. 
M.  Bernach,  commandant  des  troupes  bernoises, 
nous  a  communiqué  les  raisons  puissantes  qui  le 
forçaient  d'établir  le  camp  de  Payerne.  Il  s'est 
plaint  amicalement  des  moyens  odieux  employés 
pour  soulever  le  pays  de  Vaux.  Il  nous  a  renouvelé 
l'assurance  del'attachement  inviolable  du  canton, 
et  nous  a  conjurés  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
tioubler  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  entre 
nous.  Ces  lettres  ont  été  publiées  dans  tous  les 
départements,,  affichées  dans  toutes  les  munici- 
palités; et  il  est  étonnant  que  M.Brissotaitopposé 
des  anecdotes  apocryphes  à  ces  faits  notoires  et 
authentiques.  J'ajoute  que  le  camp  de  Payerne 
n'existe  plus;  les  troupes  ont  été  licenciées  du 
moment  où  la  tranquillité  a  été  rétablie. 

Quant  à  Genève,  qui  a  fait  éclater  sa  haine  con- 
tre notre  Constitution,  quant  à  Genève  que  l'on 
a  appelé  :  «  un  atome  de  République  »  je  croyais 
qu'il  n'était  pas  permis  à  des  législateurs  d'in- 
sulter à  une  nation,  à  cause  de  la  petitesse  de 
son  territoire 

I  Plusieurs  membres  :  Ce  ne  sont  pas  là  des  faits! 

M.  Champion.  Hé  bien,  Messieurs,  la  Répu- 
blique de  Genève,  l'année  dernière,  lorsque  nos 
stériles  contrées  étaient  livrées  aux  horreurs  de 
la  famine,  lorsque  le  blé  était  à  un  prix  exor- 
bitant, ou  plutôt  qu'on  ne  pouvait  s'en  procurer 
à  aucun  prix,  cette  République,  qu'uue  sage  pré- 
voyance met  toujours  à  l'abri  de  la  disette,  s'em- 
pressa de  nous  ouvrir  ses  greniers,  non  par  un 


esprit  de  spéculation,  non  pour  nous  vendre  chè- 
rement un  secours  qu'on  ne  pouvait  trop  payer, 
mais  par  un  prêt  désintéressé  et  généreux,  et 
sans  autre  condition  que  d'en  rendre  la  même 
quantité  l'année  suivante.  Voilà,  Messieurs,  le 
mal  que  la  République  de  Genève  vous  a  fait, les 
outrages  dont  vous  avez  à  vous  venger.  Ils  sont 
consignés  dansles  registres  de  nos  municipalités, 
dans  ceux  du  département,  dans  ceux  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  ils  sont  gravés  dans  le  cœur  de 
nos  concitoyens,  et  pour  les  tiers  habitants  du 
Jura,  l'ingratitude  est  une  lâcheté. 

L'on  s'étonnera  encore  que  l'on  se  soit  plaint 
que  l'on  ait  imprimé  à  Genève  des  libelles  contre 
la  Révolution.  Quoi,  Messieurs,  vous  regardez 
avec  raison  la  liberté  de  la  presse  comme  l'égide 
et  la  sauvegarde  de  la  Révolution,  et  vous  vouiez 
l'enlever  à  vos  voisins  !  Quoi  !  Paris  vomit  tous 
les  matins  mille  libelles  contre  toutes  les  auto- 
rités et  les  pouvoirs,  et  Genève  n'aura  pas  la 
même  puissance  I  Philosophes  intolérants,  vous 
êtes  libres,  et  vous  ne  voulez  pas  que  les  autres 
le  soient  et  vous  prenez  le  ton  et  le  langage  des 
despotes  I 

Voix  diverses  :  Gène  sont  pas  des  faits!  (Si!  si!) 

Un  membre,  député  du  département  du  Bas- 
Rhin.  Je  demande  la  parole  pour  démentir  ce  qui 
vient  d'être  dit  sur  les  Suisses.  Dans  le  temps 
que  j'étais  administrateur  du  département  du 
Bas-Rhin,  le  canton  de  Fiibourg  a  adressé  une 
lettre  à  M.  de  Pulavicini,  colonel-commandant  du 
régiment  de  Vigier,  en  garnison  à  Strasbourg.  Il 
a  ordonné  à  M.  de  Palavicini  de  faire  mettre  sous 
les  armes  les  soldats  du  régiment  de  Vigier  et 
de  lui  annoncer  que  si  un  soldat  fribourgeois 
se  trouvait  aux  assemblées  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Strasbourg,  il  serait  puni  et  que  l'Etat 
lui  ferait  sentir  tout  son  ressentiment.  Par  con- 
séquent l'Etat  de  Fribourg  s'est  déclaré  contre  les 
amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg;  c'est  un 
fait  connu  des  administrateurs  du  Bas-Rhin. 
(Applaudissements  à  V extrémité  gauche  delà  salle.) 

M.  Champion.  Ce  que  monsieur  vient  de  vous 
dire  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  je 
vous  ai  dit.  Il  vous  a  parlé  du  canton  de  Fribourg, 
et  moi  je  vous  ai  parlé  du  canton  de  Berne. 

Un  membre  :  Monsieur,  on  a  parlé  des  Suisses 
en  général. 

M.  Champion.  Je  vous  ai  parlé  du  canton  de 
Berne.  D'ailleurs,  Messieurs,  le  fait  que  l'on  vient 
de  citer  ne  prouve  rien;  on  peut  bien  aimer  la 
Constitution,  et  n'avoir  pas  la  même  passion  pour 
certaines  sociétés  qu'elle  a  enfantées.  Je  cooclus 
donc  à  ce  qu'on  veuille  bien  sur  toutes  ces  ma- 
tières entendre,  non  des  folliculaires,  mais  les 
députés  des  départements  limitrophes,  afin  qu'ils 
substituent  des  faits  à  des  déclamation  inutiles  et 
impolitiques  contre  toutes  les  puissances  étran- 
gères. 

M.  Fauchet.  Je  demande  la  parole;  c'est  du 
canton  de  Berne  que  je  veux  parler.  Je  vais  ré- 
pondre aux  allégations  du  préopinant  par  des 
faits. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  vais  la 
consulter  pour  savoir  si  M.  Fauchet  sera  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Fauchet 
sera  entendu.) 

M.  Fauchet.  Il  n'y  a  pas  plus  de  huit  jours 
que  deux  officiers  suisses  ont  été  persécutés  dans 
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le  canton  de  Berne,  pour  avoir  pris  part  à  la  fête 
qui  y  avait  été  célébrée,  dans  quelques  endroits, 
pour  solenniser  l'achèvement  de  la  Constitution. 
Leurs  biens  ont  été  annotés,  ils  ont  été  décrétés 
de  prise  de  corps.  Ils  se  sont  échappés  en  France 
avec  les  preuves  de  cette  persécution.  Je  les  ai 
remises  moi-même  au  ministre  de  la  guerre,  en 
demandant  du  service  pour  ces  deux  braves  of- 
ficiers attachés  à  la  Révolution.  Ils  ont  attesté  que 
dans  le  château  de  Ghillon,  il  y  avait  une  foule 
de  citoyens  attachés  à  notre  Révolution,  qui 
étaient  dans  des  cachots  affreux,  où  l'eau  de  la 
mer  (Rires.)  pénétrait.  Voilà  des  faits  qui  prouvent 
ce  que  le  gouvernement  de  Berne  pense  de  votre 
Révolution. 

M.  Bassal.  Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  est 
authentique.  Le  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles a  reçu  une  lettre  par  laquelle  on  l'avertis- 
sait qu'on  devait  venir  chercher  à  Paris  500,000  li- 
vres pour  payer  des  chevaux  achetés  par  M.  d'Ar- 
tois. Nous  avons  envoyé  cette  lettre  au  comité 
diplomatique  vers  la  fin  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cet  argent  a  été  réellement  pris  à  Bar- 
Je-Duc  et  devait  servir  pour  payer  les  chevaux 
que  l'on  avait  achetée  eu  Suisse  pour  M.  d'Artois. 

La  discussion  sur  les  émigrations  est  reprise. 

M.  Dalmas.  J'ai  admiré  la  profondeur  des  prin- 
cipes politiques  de  M.  Brissot  ainsi  que  sa  haute 
éloquence.  J'adopte  en  entier  sa  théorie,  mais 
j'avoue  que  je  ne  puis  pas  adopter  les  conséquen- 
ces qu'il  en  a  déduites,  et  j'ai  été  frappé  de 
l'étrange  contradiction  que  l'on  a  remarquée 
entre  les  principes  de  son  projet  de  décret,  et 
ceux  de  son  discours.  Je  suis  loin  aussi  de  par- 
tager ses  inquiétudes  sur  les  dispositions  des 
cours  étrangères  à  notre  égard  :  c'est  en  confon- 
dant les  temps  et  les  circonstances  qu'il  a  fait  son 
tableau.  Tout  a  changé  depuis  l'époque  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution;  tout  a  dû  changer 
depuis  l'événement  mémorable,  signalé  par  tant 
de  témoignages  de  l'allégresse  publique  qui  a 
réuni  et  confondu  les  intérêts  de  la  nation  et  l'in- 
térêt du  roi,  et  enlevé  aux  ennemis  de  la  patrie 
l'espoir  d'une  dissidence  fâcheuse  entre  elle  et 
lui.  Ainsi,  ne  parlons  plus  de  ces  alarmes  propres 
seulement  à  nuire  et  à  détruire  le  crédit  public. 

L'émigration  est  une  maladie  politique.  Les 
progrès  de  cette  maladie  se  sont  accrus  parmi 
nous  au  moment  même  qui  semblait  indiqué  pour 
les  arrêter.  Chaque  jour  voit  naître  de  perfides, 
de  nouvelles  et  lâches  désertions.  Ce  qu'il  faut 
regretter  ici,  ce  n'est  pas  la  disparition  de  ces 
hommes,  la  plupart  suspects  et  dangereux,  les 
autres  faibles  et  inutiles,  mais  c'est  la  dispari- 
tion de  leur  or,  l'inquiétude  et  l'agitation  que  ces 
émigrations  font  naître,  les  retards  que  cette  fu- 
neste manie  apporte  à  l'affermissement  de  la  paix 
et  de  l'ordre  intérieur  du  royaume,  et  au  retour 
du  crédit  public. 

On  vous  propose,  Messieurs,  des  remèdes  vio- 
lents pour  arrêter  cette  contagion.  De  là  la  grande 
question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  peut 
mettre  des  obstacles  au  droit  naturel  d'émi^rer, 
sans  blesser  aucun  des  principes  de  la  Constitu- 
tion et  de  la  liberté  publique. 

Et  d'abord,  l'Assamblée  nationale  peut-elle  dé- 
fendre l'émigration?  La  réponse  se  trouve  dans 
la  Constitution  qui  garantit  à  tout  individu  la 
liberté  d'aller,  de  rester  et  de  sortir  du  royaume 
sans  être  persécuté,  et  dans  le  serment  que  vous 
avez  fait  à  cette  Constitution.  La  réponse  est  en- 
core dans  les  principes  éternels  du  contrat  social 
qui  doivent  être  ceux  de  toute  association  libre: 


c'est  qu'aucun  des  individus  qui  la  composent  ne 
puisse  être  obligé  de  rester,  malgré  lui,  membre 
de  la  société  lorsque  ses  affaires  ou  ses  plaisirs 
l'appellent  ailleurs. 

On  objecte  le  danger  de  la  chose  publique;  on 
parle  du  salut  du  peuple  qui  est  la  première  des 
lois. 

Et  moi,  je  dis,  que  je  ne  connais  pas  de  plus 
grand  danger  pour  le  salut  public,  qu'une  pre- 
mière violation  des  lois  faites  pour  lui.  Je  dis, 
que  le  plus  petit  changement  fait  à  la  Constitu- 
tion pourrait  entraîner  l'ébranlement  et  la  ruine 
de  l'Empire  entier,  et  nous  précipiter  dans  une 
nouvelle  révolution.  La  nation  ne  demande  que 
le  calme  et  la  tranquillité,  à  la  suite  des  secousses 
violentes  qui  l'ont  agitée,  elle  n'a  pas  besoin 
d'autre  chose.  Faites  renaître  l'ordre,  l'amour  et 
l'obéissance  aux  lois;  et  alors  les  émigrations 
cesseront,  et  les  émigrants  s'empresseront  de 
revenir  dans  leur  patrie  lorsqu'ils  croiront  pou- 
voir y  trouver  FÛreté  et  tranquillité.  Je  conclus 
donc,  sur  ce  point,  qu'une  loi  prohibitive  de 
l'émigration  serait  une  infraction  aux  lois  cons- 
titutionnelles. 

Mais,  quel  serait  donc  le  grand  intérêt  de  la 
nation  d'arrêter  les  émigrations?  Une  loi  de  ri- 
gueur ne  ferait  que  les  augmenter.  Quel  danger 
vous  ferait  porter  cette  loi?  Serait-ce  la  réunion 
d'une  poignée  de  factieux  sans  chefs,  sans  ac- 
cord, sans  ressources  et  sans  moyens,  et  dont  les 
forfanteries  ridicules  et  les  folies  chevaleresques 
méritent  bien  plutôt  la  risée  que  l'attention  d'un 
grand  peuple? Serait-ce  les  hostilités  qu'ils  cher- 
chent a  provoquer  contre  nous  de  la  part  des 
puissances  étrangères?  Non,  Messieurs,  l'intérêt 
du  roi  suffira  pour  dissoudre  la  coalition  de  ces 
puissances.  De  plus,  l'impossibilité  de  leur  ac- 
cord sur  la  division  de  notre  territoire,  la  diffi- 
culté plus  grande  encore  d'y  faire  accéder  les 
autres  puissances  qui  ont  intérêt  à  maintenir 
l'équilibre  de  l'Europe,  la  résistance  que  leur 
opposeraient  des  milliers  de  bras  armés  pour  la 
défense  de  la  liberté  et  de  leurs  foyers,  et  sur 
toutes  choses,  la  crainte  de  hâter,  par  les  efforts 
même  qu'ils  feraient  pour  l'empêcher,  la  propa- 
gation et  le  triomphe  des  principes  de  la  Consti- 
tution française  dans  leurs  propres  Etats,  toutes 
ces  considérations  sont  autant  d'obstacles  à  ce 
que  les  puissances  se  déclarent  contre  la  France. 
Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  à  ces  hostilités;  je  le 
dis  avec  confiance  et  franchise,  et  je  substitue 
avec  plaisir  cette  opinion  consolante  aux  mé- 
fiances, aux  craintes,  aux  erreurs  dont  on  nous 
entretient  peut-être  trop  souvent,  et  qui  sont 
autant  d'obstacles  au  retour  de  la  confiance  et  du 
crédit. 

Maintenant  qu'il  est  prouvé  que  l'Assemblée 
nationale  n'aurait  pas  intérêt  à  empêcher  les 
émigrations  par  des  lois  de  rigueur,  quand  môme 
la  libre  sortie  du  royaume  ne  serait  pas  une  fa- 
culté garantie  par  la  Constitution,  examinons 
les  tempéraments  qu'elle  peut  prendre  pour  ar- 
rêter cette  épidémie,  fixer  les  citoyens  dans  leur 
patrie,  y  rappeler  ceux  qui  ont  déjà  émigré,  et 
assurer  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  nation. 
Des  moyens  très  simples  paraissent  s'offrir  pour 
remplir  ces  différentes  vues. 

Il  faut  d'abord  distinguer  parmi  les  émigrés  les 
princes  français  que  l'on  dit  être  à  la  tête  de 
cette  armée.  Le  premier  de  ces  princes,  frère 
du  roi,  qui  en  cette  qualité  a  été  appelé  à  la  ré- 
gence, est  tenu,  d'après  la  Constitution,  de  rési- 
der dans  le  royaume.  En  outre,  il  laut  distinguer 
dans  l'émigration  les  fonctionnaires  publics  et  les 
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simples  citoyens.  Tous  les  émigrés  doivent  être  in- 
vites à  rentrer  :  cet  acte  de  clémence  et  d'humanité 
ne  peut  qu'honorer  les  premiers  travaux  du  Corps 
législatif.  Les  fonctionnaires  publics  doivent  en 
être  requis.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de 
ceux-ci,  ils  doivent  être  déclarés  déchus  de  tout 
traitement  ou  pension  de  la  part  du  Trésor  public. 

L'Assemblée  doit  en  même  temps  renouveler 
aux  nations  de  l'Europe  le  désir  ouest  la  nation 
française  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
elles;  leur  rappeler  les  principes  de  la  Constitu- 
tion si  indignement  d>  figurés  et  calomniés  par 
ses  ennemis;  l'intention  bien  prononcée  de  réu- 
nir, dans  tous  les  temps,  toutes  ses  forces  pour 
la  défense  de  sa  liberté  et  de  sa  Constitution. 

Il  doit  être  sursis  à  toute  nouvelle  détermina- 
tion, soit  à  l'égard  des  princes  français,  soit  à  l'é- 
gard des  puissances  voisines,  jusqu'après  le  rap- 
port du  ministre  des  affaires  étrangères  ajourné 
au  1er  novembre  prochain.  Mais  jusqu'à  la  con- 
naissance des  dispositions  ultérieures  qui  auront 
été  manifestées,  la  sortie  des  munitions  et  des 
armes  doit  être  suspendue. 

Les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  dé- 
serté leur  drapeau  doivent  être  remplacés.  Quant 
aux  officiers,  sous  officiers  et  soldats  qui  ont  dé- 
serté depuis  le  décret  d'amnistie  rendu  par  l'As- 
semblée constituante,  ils  doivent  être  jugés  sui- 
vant la  rigueur  des  lois.  C'est  sur  ces  différentes 
idées  que  j'ai  calqué  mon  projet  de  décret.  (Ap- 
plaudissements.) 

V orateur  présente  un  projet  de  décret  portant 
en  substance  : 

«  Que  tous  les  Français  émigrés  seront  invités, 
au  nom  de  la  patrie,  a  revenir  dans  son  sein  dans 
le  plus  court  délai  ; 

«  Que  les  princes  français,  et  notamment  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  seront  également  requis  de 
rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à  comp- 
ter de  la  notification  dn  décret  : 

«  Que  faute  d'avoir  satisfait  à  ladite  réquisition, 
lesdits  princes  seront  déchus  de  leurs  droits 
éventuels  à  la  couronne,  et  privés  de  tout  traite- 
ment payé  par  l'Etat; 

«  Que  les  propriétés  et  personnes  de  ceux  qui 
rentreront  seront  mises  sous  la  sauvegarde  spé- 
ciale de  la  loi  ; 

t  Que  les  Français  qui  n'auront  pas  acquiescé 
à  la  première  invitation,  seront  invités  de  nou- 
veau, et  que  faute  par  eux  de  rentrer  ils  seront 
assujettis,  pour  leur  service  personnel,  à  une 
triple  contribution. 

«  Que  les  biens  de  ceux  qui  prendront  les 
armes  seront  confisqués  au  profit  de  la  nation, 
sauf  le  droit  des  enfants  et  des  créanciers. 

«  Que  l'exportation  des  armes,  chevaux  et  mu- 
nitions de  guerre  s-  ra  suspendue. 

«  Que  le  pouvoir  exécutif  pourvoira  très  inces- 
samment au  remplacement  des  officiers  qui  ont 
déserté  leurs  drapeaux. 

«  Que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  qui 
ont  déserté  depuis  l'amnistie,  seront  jugés  parles 
cours  martiales.  » 

M.  Dumolard.  Les  opinants  qui  ont  parlé 
jusqu'à  présent  ont  jeté  de  grandes  lumières  dans 
la  discussion  ;  mais  elles  ne  nous  ont  conduit  à 
aucun  résultat  déterminé.  Je  désirerais  que  l'As- 
semblée adoptât  un  ordre,  une  série  de  questions 
sur  lesquelles  la  discussion  soit  successivement 
ouverte  et  dont  le  résultat  conduirait  à  la  loi  qui 
parait  désirée  parle  majorité  de  cette  Assemblée. 
Voici,  Messieurs,  l'ordre  que  j'aurais  l'honneur 
de  vous  présenter  : 


1°  Peut-on  porter  une  loi  sur  les  émigrations 
proprement  dites?  En  traitant  cette  question,  on 
examinerait  si  l'on  peut  mettre  quelque  obstacle 
à  la  sortie  des  citoyens,  si  l'on  peut  empêoher 
l'exportation  des  armes  et  munitions  de  guerre, 
et  enfin  s'il  est  possible  de  soumettre  les  proprié- 
tés des  émigrés  à  la  triple  contribution. 

2°  Quelles  mesures  convient-il  de  prendre  contre 
les  fonctionnaires  publics? 

M.  Vergniaud.  Il  faut  suivre  l'ordre  de  la 
parole. 

M.  Dumolard.  3°  Quelles  mesures  prendra-t- 
on relativement  aux  princes  françai  ? 

4°  Quels  sont  les  moyens  que  l'on  pourra  em- 
ployer auprès  des  puissances  étrangères? 

M.  Vergniaud  et  plusieurs  autres  membres. 
L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  refusé  hier 
d'entendre  une  députation  que  je  lui  avais  an- 
noncée sous  le  titre  de  citoyens  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice.  Aujourd'hui  on  m'apprend  que  ce 
n'est  pas  une  députation  de  citoyens,  mais  bien 
de  citoyennes,  au  nom  d'un  grand  nombre  de 
mères  de  famille  de  la  section  du  Luxembourg,  qui 
demande  à  être  entendue.  Ces  dames  sont  à  la 
porte  :  l'Assemblée  veut-elle  les  admettre? 

Voix  diverses  :  Ce  soir!  à  l'instant I 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  péti- 
tionnaires seront  admises  à  l'instant  à  la  barre.) 

La  députation  des  citoyennes  de  la  section  du 
Luxembourg  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  la  citoyenne  de  la  section  du  Luxera- 
bourg,  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le 
21  de  ce  mois,  une  pétition,  nous  a  chargée  d'y 
ajouter  des  faits  certains,  dont  il  est  important 
que  l'Assemblée  nationale  ait  connaissance. 

Par  cette  pétition,  elle  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  mette  un  frein  aux  manœuvres  des 
prêtres  non  assermentés,  résidant  sur  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice,  contre  les  prêtres  constitu- 
tionnels, et  rien  jusqu'ici  n'en  a  arrêté  les  pro- 
grès. 

Le  18  de  ce  mois,  le  vicaire  de  cette  paroisse 
fut  insulté,  rue  Garancière,  en  revenant  de  por- 
ter le  saint-viatique  à  un  malade,  au  point  qu'il 
aurait  été  blessé,  sans  le  secours  qui  lui  est  sur- 
venu. 

Cet  attentat  ne  peut  être  que  l'effet  des  sug- 
gestions des  ennemis  de  la  Révolution.  L'opinion 
publique  désigne  comme  auteur  de  ces  délits, 
le  sieur  Saillans,  ci-devant  prêtre  de  la  même 
paroisse,  et  dénonce  hautement  la  conduite 
des  religieuses  du  Petit-Calvaire,  rue  de  Vau- 
girard. 

C'est  sur  tous  ces  objets  que  nous  venons  re- 
clamer l'exécution  des  lois  et  la  justice  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  le  Président,  s'adressant  à  la  députation. 
Mesdames,  la  nature  vous  a  destinées  à  être  la 
consolation  de  l'homme,  et  la  loi  vous  appelle  à 
faire  le  bonheur  de  vos  familles  et  de  la  société, 
en  inspirant  à  vos  enfants  l'amour  de  la  Consti- 
tution. Laissez  à  l'homme  le  soin  des  affaires  pu- 
bliques. Donnez-lui  seulement  l'exemple  de  la 
juste  obéissance  aux  lois.  Cependant  l'Assemblée 
nationale  fixera  votre  demande;  elle  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

La  discussion  sur  les  émigrations  est  reprise. 

M.  Houjoux.  J'ai  peine  à  comprendre  que 
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l'opinion  de  l'Assemblée  flotte  encore  dans  cette 
discussion,  qui  présente  des  résultais  évidents. 
D'un  côté  on  cherche  à  vous  prouver  que  l'Etat 
est  en  danger,  et  Ton  vous  demande  contre  les 
ennemis  extérieurs  des  mesures  promptes  et  vi- 
goureuses; de  l'autre,  on  assoupit  votre  vigi- 
lance et  l'on  invite  à  la  sécurité,  sur  les  effets  et 
les  dangers  de  l'émigration.  L'un  vous  crie  : 
«  Aux  armes  !  »  l'autre  vous  dit  :  «  Dormez!  » 
De  tous  côtés  je  rencontre  les  moyens  extrêmes 
et  rien  où  puisse  reposer  la  confiance  publique. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  cette 
espèce  d'incertitude,  et  sans  calculer  les  forces 
des  émigrants,  sans  s'amuser  à  découvrir  leurs 
projets,  il  suffira,  je  crois,  de  consulter  les  sim- 
ples lumières  de  la  raison,  pour  affimer  que  l'E- 
tat n'est  point  en  danger. 

Qu'oseraient-ils,  que  pourraient-ils  entreprendre 
contre  vous,  cette  poignée  de  fugitifs  que  l'or- 
gueil entraîne  d'abord,  que  la  morgoe  et  le  pré- 
jugé grossissent,  que  déjà  les  remords  tourmen- 
tent, que  la  honte  retient,  et  que  la  misère  vous 
ramènera  bientôt?  (Rires.)  L'irritation  de  l'orgueil 
ne  résiste  pas  aux  souvenirs  d'anciennes  habi- 
tudes, au  sentiment  de  la  nature.  C'est  en  vain 
qu'ils  voudraient  haïr  leur  patrie;  quels  efforts 
doit-on  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  laissent 
sous  la  protection  des  lois,  leurs  propriétés,  leurs 
femmes,  leurs  enfants? 

Si  cette  confiance  dans  le  peuple  français  est 
le  plus  bel  hommage  qu'ils  puissent  rendre  à  sa 
générosité,  elle  est  aussi  le  gage  le  plus  certain  de 
la  nullité  de  leurs  projets  bosiile?.  On  ne  cons- 
pire pas  contre  sa  patrie,  quand  on  lui  laisse  ses 
plus  chères  affections  pour  otages. 

L'Etat  n'est  donc  point  en  danger.  Ecoutez  les 
philosophes  et  les  politiques,  ils  vous  disent  : 
marchez  d'un  pas  ferme  dans  le  sentier  de  la  li- 
berté, l'orage  qui  gronde  autour  de  vous  n'est 
qu'un  météore,  artificiel  ;  c'est  en  vain  qu'on  ca- 
lomnie la  liberté  chez  les  nations  voisines  ;  ce 
mot  commence  à  plaire  aux  peup'es.  Les  despotes 
alarmés  ne  menacent  qu'en  tremblant  ;  ils  cher- 
chent avec  inquiétude  la  source  de  leurs  pouvoirs, 
et  ils  frémissent  après  l'avoir  trouvée.  L'Etat  n'est 
donc  pas  en  danger  lorsque  4  millions  de  bras 
sont  armés  pour  sa  défense.  Ecoutez  cette  jeu- 
nesse patriote,  qui  ne  se  mmtrera  dans  les  com- 
bats que  pour  y  remporter  la  victoire,  elle  vous 
dira:  que  ces  Alcibiades  qui  parcourent  les  em- 
pires et  demandent  aux  tyrans  des  esclaves  pour 
combattre  leurs  concitoyens,  viennent,  comme 
les  débordements  de  la  Perse  ;  la  détresse  et  la 
honte  les  attendent  sur  les  frontières  de  la  liberté. 
Ne  savent-ils  pas  que  le  mépris  des  Romains  pour 
leurs  tyrans,  leur  valut  l'empire  de  l'univers.  Ces 
militaires,  aujourd'hui  citovens,  qui  vous  défen- 
dront, sont,  dit-on,  sans  chefs.  Montrez-leur  les 
ennemis,  et  vous  verrez  que  la  valeur  leur  suggé- 
rera l'amour  pour  l'obéissance  et  la  soumission 
aux  chefs  qu'ils  se  seront  donnés  en  vertu  de  la 
loi.  De  ces  réflexions,  il  résulte  que  les  émigrants, 
livrés  à  eux  mêmes,  ne  peuvent  donc  être  l'objet 
d'aucune  inquiétude. 

Cependant,  Messieurs,  si  nous  n'avons  rien  à 
craindre  de  leurs  moyens  hostiles,  nous  avons  à 
sonder  la  profondeur  de  la  pluie  que  leur  absente 
a  faite  à  la  prospérité  nationale.  Vous  avez  à  pu- 
nir ceux  dont  la  fuite  est  on  délit,  et  à  rappeler 
ceux  dont  l'absence  est  illégale.  Je  considérerai 
donc  deux  classes  d'émigrants  seulement.  Les 
premiers  sont  ceux  oue  leurs  be;oins,  leurs  af- 
faires ou  leurs  plaisirs  même  éloignent  de  leurs 
foyers  ;  qui,  jouissant  de  la  plénitude  du  droit  de 


transporter  partout  où  il  leur  plaît  leur  famille, 
leur  fortune,  leurs  propriétés,  sont  quittes  envers 
la  patrie. 

Je  range  dans  la  seconde  classe  les  fonction- 
naires publics  qui,  comptables  envers  la  nation 
de  quelques  obligations,  ont  abandonné  les  fonc- 
tions qu'elle  leur  avait  confiées,  les  militaires  qui 
ont  déserté  leur  drapeau. 

En  considérant  les  premiers  sous  le  rapport  de 
leur  émigration,  il  est  facile  d'apercevoir  que, 
quoique  plusieurs  aient  manifesté  des  intentions 
hostiles,  une  loi  générale  ne  pourrait  atteindre 
les  coupables  sansfrapper  une  foule  d'innocents; 
la  surcharge  d'impositions  serait  une  peine  inap- 
plicable au  plus  grand  nombre  ;  et  quand  on 
pourrait  la  justifier  à  l'égard  de  quelques-uns, 
elle  serait  vexatoire  à  l'égard  des  autres. 

Je  passe  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont 
abandonné  leur  poste.  L'émigration  des  fonction- 
naires publics  ne  présente  pas  le  caractère  d'un 
délit.  Sous  le  despotisme  aucune  obligation  légale 
ne  liait  ceux  qui  étaient  chargés  de  fonctions 
publiques;  nulle  peine  n'était  prononcée  contre 
eux  en  cas  d'absence.  Les  fugitifs  sont  donc  en- 
core hors  de  votre  autorité.  Mais  il  en  est  qui  sont 
comptables,  qui  sont  responsables;  et,  sous  ce 
rapport,  vous  pouvez  exiger  qu'ils  rentrent  dans 
le  royaume. 

Parmi  ceux-ci,  Messieurs,  j'en  vois  un  dont  les 
fonctions  particulières  étendent  les  obligations, 
c'est  le  prince  appelé  le  premier  à  la  régence  du 
royaume.  Mais  à  son  égard,  la  Constitution  vous 
trace  la  marche  que  vous  avez  à  suivre.  La  rési- 
de ne  dans  le  royaume  est  une  condition  pres- 
crite par  l'acte  consiitutionnel  :  son  absence,  ne 
fut-elle  pas  suspecte,  est  une  sorte  de  résistance 
à  la  loi  :  elle  contraste  criminellement  avec  la 
conduite  du  roi.  Je  demande,  au  nom  de  la  na- 
tion, l'exécution  de  la  loi  et  le  retour  du  prince. 

Quant  au  délit  des  militaires  qui  ont  déserté 
huis  drap1  aux,  j'observerai  qu'il  faut  distinguer 
ceux  qui,  profitant  du  bénétice  de  l'amnistie,  ren- 
treraient avant  le  temps  que  vous  avez  fixé,  et 
ceux  qui,  ayant  déserté  depuis  l'amnistie,  ont  re- 
noncé à  tout  espoir  de  grade. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1er.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  de  ministre 
dans  le  département  où  il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  2.  Tous  les  Français,  fonctionnaires  pu- 
blics émigrés,  sont  tenus  de  rentrer  dans  le 
royaume  daus  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  notification  du  présent  décret. 

Art.  3.  Tous  les  fonctionnaires  publics  émigrés 
qui  ne  seront  pas  rentrés  à  cette  époque  seront 
déchus  de  tout  traitement,  et  leurs  biens  seront 
saisis  et  séquestrés. 

Art.  4.  Louis-Philippe  Joseph-Xavier,  premier 
prince  français,  est  requis,  en  vertu  de  la  loi 
constitutionnelle,  de  rentrer  dans  le  royaume 
sous  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion du  présent  décret. 

Art.  5.  Tous  les  militaires,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  qui,  depuis  l'amnistie,  ont  quitté 
leurs  drapeaux  sans  permission  ni  congé,  et  qui 
sont  passés  dans  les  pays  étrangers,  sont  déclarés 
déserteurs,  et  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
les  pouisuivre  sans  délai  et  juger  suivant  les  lois 
militaires.    (Vifs  Applaudissements.) 

M.  Condorcet  (1).    C'est  une  grande  erreur 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps,  tome  CXXVII,  n°  18. 
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de  croire  que  l'utilité  commune  ne  se  trouve 
pas  constamment  unie  avec  ie  respect  pour  les 
droits  des  individus,  et  que  le  salut  public  puisse 
commander  de  véritables  injustices.  Cette  erreur 
a  été  partout  l'éternelle  excuse  des  attentats  de 
la  tyrannie,  etle prétexte  des  menées  artificieuses 
employées  pour  l'établir. 

Au  contraire,  dans  toute  mesure  proposée 
comme  utile,  il  faut  d'abord  examiner  si  elle  est 
juste.  Ne  l'est-elle  pas,  il  faut  en  conclure  qu'elle 
n'avait  qu'une  vaine  et  trompeuse  apparence 
d'utilité. 

Nous  avons  promis  de  maintenir  la  Constitu- 
tion, de  ne  point  souffrir  qu'il  y  fût  porté  aucune 
atteinte;  ce  serment  embrasse  et  la  déclaration 
des  droits  qui  lui  sert  de  baseet  les  conséquences 
générales  de  ces  droits  que  l'acte  constitutionnel 
garantit  expressément.  Ainsi  nous  devons  avoir 
sans  cesse  devant  les  yeux  ces  maximes  sacrées, 
ces  principes  de  la  justice  naturelle  dictés  à 
tous  les  hommes  par  la  raison,  mais  recon- 
nus par  la  loi  française  et  défendus  contre  les 
sophismes  qui  voudraient  les  ébranler,  par  1  au- 
toiité  de  la  volonté  générale.  Vous  ne  devez 
donc  écouter,  dans  la  question  importante  qui 
vous  occupe,  ni  une  juste  indignation,  ni  les 
sentiments  de  votre  générosité,  mais  vous  devez 
peser  avec  sévérité,  dans  la  balance  du  droit  et 
de  la  justice,  les  moyens  qui  vous  seront  pro- 
posés. Ainsi,  avant  dé  chercher  ce  qu'il  peut  être 
à  propos  de  faire,  j'examinerai,  Messieurs,  ce 
que  pouvez  faire  avec  justice;  je  chercherai  à 
fixer  les  limites  des  moyens  dont  l'inflexible 
équité  vous  a  laissé  le  choix. 

La  nature  accorde  à  tout  homme  le  droit  de 
sortir  de  son  pays,  la  Constitution  le  garantit  à 
tout  citoyen  français  et  nous  ne  pouvons  y  por- 
ter atteinte.  Le  Français  qui,  pour  ses  affaires, 
pour  sa  santé,  même  pour  l'intérêt  de  son  repi  s 
et  de  son  bien-être,  veut  quitter  son  pays,  doit 
en  avoir  la  liberté  la  plus  entière,  il  doit  pou- 
voir en  user  sans  que  son  absence  le  prive  du 
moindre  de  ses  droits.  Dans  un  grand  Empire,  la 
diversité  des  professions,  l'inégalité  des  fortunes, 
ne  permettent  pas  de  regarder  la  résidence,  le 
service  personnel  comme  une  obligation  commune 
que  la  loi  puisse  imposer  à  tous  les  citoyens. 
Cette  obligation  rigoureuse  ne  peut  exister  que 
dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue;  l'étendre  à 
l'état  habituel  de  la  société,  et  même  à  tous  les 
temps  où  la  sûreté,  la  tranquillité  publique 
paraissent  menacées,  ce  serait  troubler  l'ordre 
des  travaux  utiles  et  attaquer  les  sources  de  la 
prospérité  générale. 

Tout  homme  a,  déplus,  le  droit  de  changer  de 
patrie,  il  peut  renoncer  à  celle  où  il  est  né,  pour 
en  choisir  une  autre.  Dès  ce  moment,  citoyen  de 
sa  nouvelle  patrie,  il  n'est  plus  qu'un  étranger 
dans  la  première,  mais  s'il  y  rentre  un  jour,  s'il 
y  a  laissé  des  biens,  il  doit  y  jouir  de  la  pléni- 
tude des  droits  de  l'homme,  il  n'a  mérité  de 
perdre  nue  ceux  du  citoyen. 

Mais  il  se  présente  ici  une  première  question. 
Ce  citoyen  se  trouve-t-il,  par  la  seule  renoncia- 
tion, délié  de  toute  obligation  envers  les  corps 
politiques  qu'il  abandonne?  la  société  dont  il  se 
sépare,  perd-elle  à  l'instant  même  tous  ses  droits 
sur  lui?  Non,  sans  doute  ;  et  je  ne  parle  pas  seu- 
lement ici  d'une  obligation  morale,  je  ne  parle 
point  de  ces  sentiments  qu'une  âme  noble  et 
reconnaissante  conserve  pour  son  pays,  même 
injuste;  je  parle  d'obligations  rigoureuses,  de 
celles  auxquelles  on  ne  peut  manquer,  sans  se 
rendre  coupable  d'un  délit  et  je  dis  qu'il  existe 


un  temps  pendant  lequel  un  homme,  placé  entre 
son  ancienne  et  sa  nouvelle  patrie,  ne  peut,  dans 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  elles,  se  per- 
mettre que  des  vœux,  où  celui  des  deux  peuples, 
contre  lequel  il  porterait  les  armes,  aurait  droit 
de  le  punir  comme  un  assassin,  où  l'homme  qui 
emploierait  ses  richesses,  ses  talents  contre  ses 
anciens  compatriotes  serait  véritablement  un 
traître. 

J'ajouterai  que  chaque  nation  a,  de  plus,  le  droit 
de  tixer  le  temps  après  lequel  le  citoyen  qui 
l'abandonne  doit  être  regardé  comme  libre  de 
toute  obligation,  de  déterminer  quels  sont  jusque- 
là  ses  devoirs  et  quelles  actions  elle  conserve  le 
pouvoir  de  lui  interdire  encore.  Nier  ce  principe, 
ce  serait  briser  tous  les  liens  sociaux  qui  peuvent 
unir  les  hommes.  Ce  terme  n'est  pas  sans  doute 
arbitraire,  c'est  celui  pendant  lequel  le  citoyen 
qui  abdique  peut  employer  contre  sa  patrie  les 
moyens  qu'il  a  reçus  d'elle  où  il  peut  lui  faire 
plus  de  mal  qu'un  étranger. 

Dans  l'ordre  ordinaire  et  commun,  tout  citoyen 
émigrant  doit  être  supposé  n'avoir  que  quitté 
son  pays  et  pour  le  regarder  comme  ayant  voulu 
l'abandonner,  on  doit  attendre  qu'il  en  ait  mani- 
festé la  volonté;  on  doit  attendre  de  même  que 
le  citoyen  qui  renonce  à  sa  patrie  s'en  soit  mon- 
tré l'ennemi,  pour  cesser  de  le  compter  parmi 
ceux  dont  l'abdication  est  innocente. 

Mais  cette  marche,  qui  est  celle  de  la  justice 
générale,  doit-elle  être  également  suivie  dans  le 
moment  où  une  notoriété  publique  à  laquelle 
aucun  esprit  raisonnable  ne  peut  se  refuser, 
annonce  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'émi- 
grants  dont  les  intentions  hostiles  ne  peuvent 
être  douteuses,  où  il  est  bien  reconnu  qu'ils  for- 
ment un  corps  armé,  une  espèce  de  nation  sans 
territoire. 

Dans  cette  multitude  de  Français,  les  uns  ne 
sortent  de  leur  pays  que  pour  des  motifs  légi- 
times, les  autres  le  quittent  parce  que  sa  nou- 
velle Constitution  blesse  leurs  opinions  et  surtout 
leur  vanité. 

Citoyens  égarés,  mais  paisibles,  ils  sont  plus 
malheureux  que  coupables,  car  c'est  un  malheur 
que  d'avoir  placé  ses  jouissances  dans  de  vains 
préjugés  que  le  jour  de  la  raison  a  dissipés. 

Nous  devons  les  plaindre  et  voir  en  eux  des 
individus  qui,  pour  avoir  cessé  d'être  nos  conci- 
toyens et  pour  s'être  trompés,  n'en  sont  pas 
moins  des  hommes,  n'en  doivent  pas  moins  con- 
server comme  tels  tous  les  droits  des  étrangers 
propriétaires. 

Une  troisième  classe  enfin  a  manifesté  avec 
violence  le  désir  de  renverser  cette  même  Cons- 
titution. 

Plusieurs  d'entre  eux  sont  déjà  coupables;  or, 
je  demande  si,  dans  une  telle  circonstance,  la 
justice  la  plus  impartiale,  la  plus  scrupuleuse, 
peut  interdire  à  la  nation  française  l'usage  des 
moyens  qu'elle  peut  avoir  de  connaître  ses  enne- 
mis; je  demande  pourquoi  elle  ne  pourrait  user 
du  droit  naturel  à  tout  individu  de  prendre  des 
précautions  pour  sa  sûreté;  comment  surtout  ne 
le  pourrait-elle  pas,  si  elle  se  borne  à  obligpr  les 
émigrants  d'expliquer  leurs  intentions,  à  priver 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  répondre,  de  moyens 
de  nuire  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  leur  enlever? 

Refuser  d'ailleurs  de  prendre  des  mesures  de 
ce  genre,  ce  ne  serait  pas  ici  rendre  un  hom- 
mage à  la  liberté,  ce  serait  plutôt  la  violer.  Com- 
ment, en  effet,  les  citoyens  français  que  leur  santé 
appelle  dans  les  pays  étrangers,  auraient-ils  une 
véritable  liberté  de  s'y  rendre,  si,  en  sortant  de 
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France,  ils  courent  risque  d'être  confondus  avec 
de  vils  transfuges?  Par  cette  fausse  générosité 
on  sacrifierait  l'innocent  au  coupable,  on  expo- 
serait des  hommes  paisibles,  des  citoyens  res- 
pectables à  cette  haine  terrible  qui  poursuit  les 
ennemis  <  e  la  patrie. 

Enfin,  si  une  puissance  étrangère  faisait  des 
préparatifs  de  guerre  qui  pussent  causer  à  une 
nation  de  justes  inquiétudes,  cette  nation  aurait 
le  droit  de  solliciter  la  déclaration  que  ces  pré- 
paratifs ne  sont  pas  dirigés  contre  elle.  Gomment 
donc  ne  l'aurait-elle  pas  à  l'égard  des  citoyens 
sortis  de  son  sein,  si  leur  uombre,  si  leurs  dis- 
positions excitent  des  inquiétudes  égales?  Le 
droit  est  le  même,  mais  les  moyens  de' l'exercer 
doivent  être  différents.  S'il  s'agit  d'une  nation 
par  exemple,  la  force  armée,  la  propriété  publique 

Eeuvent  seules  être  regardées  comme  ennemies, 
e  citoyen  paisible,  soumis  à  la  volonté  géné- 
rale, n'est  rien  dans  cette  lutte  entre  les  nations. 
Mais  dans  un  rassemblement  qui  n'a  point  une 
existence  sociale  reconnue,  où  il  n'existe  point 
de  volonté  commune,  la  majorité  ne  peut  obliger 
la  minorité;  on  ne  peut  y  reconnaître  que  des 
volontés  individuelles;  tous  sont  membres  d'une 
ligue  volontaire,  et  chaque  individu  peut  être 
considéré  comme  un  ennemi. 

J'oserai,  d'après  ces  principes,  proposer  ici 
trois  mesures  que  je  crois  également  utiles  et 
légitimes. 

La  première,  d'établir  une  séparation  entre 
les  émigrants  que  nous  pouvons  continuer  de 
regarder  comme  des  citoyens,  ceux  qui  doivent 
être  pour  nous  de  simples  étrangers,  ceux  qui 
enfin  n'ayant  pas  voulu  profiter  de  la  faculté  de 
détruire  "les  soupçons  élevés  contre  eux,  ont 
mérité  d'être  traités  comme  des  ennemis. 

La  seconde,  de  fixer  de  quels  droits  réservés 
aux  seuls  citoyens  fiançais,  doivent  être  privés 
ceux  à  qui  leurs  préjugés  ont  fait  préférer  la 
qualité  d'étrangers. 

La  troisième,  de  déterminer  quels  moyens  on 
peut  employer  pour  ôter  le  pouvoir  de  nuire  à 
ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  ayant  des 
vues  hostiles  et  que,  cependant,  un  délitjlparticu- 
lier  n'expose  pas  à  une  instruction  judiciaire. 

Je  crois  avoir  montré  que  la  nation  avait  droit 
de  prendre  ces  mesures,  qu'aucune  d'elles  ne 
blessait  ni  les  règles  de  la  justice  naturelle,  ni 
les  principes  reconnus  dans  la  Déclaration  des 
droits.  Mais  ces  mêmes  règles  doivent  être  éga- 
lement observées,  ces  mêmes  principes  doivent 
être  également  conservés,  dans  les  dispositions 
que  ces  mesures  nécessitent. 

C'est  donc  encore  dans  leurs  rapports  avec  la 
justice  que  j'examinerai  celles  que  je  vais  vous 
proposer. 

Celui  qui  aurait  prêté  le  serment  civique  in- 
séré dans  l'acte  constitutionnel,  relui  qui,  rési- 
dant dans  les  pays  étrangers,  aurait  souscrit  en 
présence  d'un  envoyé  ou  d'un  consul  de  la  nation 
française,  la  déclaration  d'adhérer  à  la  Constitu- 
lion,*d'en  exécuter  toutes  les  dispositions,  de  la 
regarder  comme  une  loi  émanée  d'une  autorité 
légitime  et  vraiment  obligatoire,  sera  regardé 
comme  devant  conserver  tous  les  droits  de  ci- 
toyen. Or,  quel  est  l'homme  qui,  ayant  ou  un  mo- 
tif sérieux  ou  seulement  la  volonté  de  s'absenter 
de  sa  patrie,  pourrait  regarder  cette  précaution 
ou  comme  une  gêne  ou  comme  un  doute  inju- 
rieux? Veut-il  que  son  voyage  soit  un  secret,  il 
peut  encore  remplir  cette  obligation  sans  risquer 
de  le  compromettre.  Il  reste  libre  de  prolonger 
son  absence  et  plus  libre  qu'il  ne  l'était  lorsqu'il 


pouvait  craindre  d'être  confondu  avec  les  trans- 
fuges. 

Celui  qui  ne  voudra  ni  prêter  le  serment  civi- 
que ni  faire  cette  déclaration  sera  autorisé  à  se 
présenter  devant  un  envoyé  ou  un  consul  de  la 
nation  française  et  à  souscrire  l'engagement  so- 
lennel que,  pendant  l'espace  de  oeux  ans,  il 
n'entrera  au  service  d'aucune  puissance,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi;  qu'il  n'agira  d'une 
manière  hostile,  ni  contre  la  nation  française,  ni 
contre  aucun  pouvoir  établi  par  la  Constitution, 
qu'il  ne  sollicitera  le  secours  d'aucune  puissance, 
ni  contre  le  peuple  français,  ni  contre  aucun 
de  ces  mêmes  pouvoirs.  Regardé  alors  comme 
étranger,  il  jouira  de  tous  les  droits  dont  jouis- 
sent en  France  les  étrangers  propriétaires. 

Il  serait  lyrannique,  sans  doute,  d'exiger  une 
telle  déclaration  pour  un  temps  indéfini,  et  même 
il  serait  absurde  de  la  demander,  car  celui  qui 
croit  illégitimes  les  pouvoirs  établis  par  la  Cons- 
titution, qui  regarde  comme  un  devoir  de  s'y  op- 
poser, peut  considérer  comme  nulle  la  promesse 
absolue  de  ne  pas  agir  contre  eux;  mais  il  n'eu 
est  pas  de  mêm-  d'un  engagement  pour  un  temps 
déterminé.  Ce  n'est  point  ici  une  distinction  chi- 
mérique. Malgré  le  devoir  très  réel  de  défendre 
la  patrie,  personne  n'a  jamais  réclamé  contre 
l'engagement  pris  par  des  militaires  de  ne  point 
porter  les  armes  pendant  tel  nombre  de  mois  ou 
d'années.  Parmi  les  moralistes  qui  ont  discuté  ce 
genre  de  questions,  aucun  n'a  jamais  combattu 
la  validité  de  ces  engagements  à  terme  fixe  :  au- 
cun n'en  a  justifié  la  violation. 

Les  émigrés  qui  souscriraient  ces  engagements, 
réputés  alors  étrangers,  ne  pourraient  rentrer  dans 
leurs  droits  de  citoyens  actifs  que  de  la  même 
manière  dont  les  étrangers  peuvent  les  acqué- 
rir, les  récompenses  pour  services  rendus  leur 
seraient  conservés  ;  car  leurs  services  n'en  exis- 
tent pas  moins,  et  une  erreur  ne  peut  en  effacer 
la  mémoire.  Ils  continueraient  de  jouir  des  trai- 
te nents  accordés  comme  indemnités,  comme  re- 
traite, car  leur  renonciation  à  la  patrie  n'est  pas 
un  délit. 

Mais  ils  doivent  perdre  et  les  grades  militaires 
qu'ils  peuvent  avoir  acquis  et  le  droit  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  un  remplacement. 

Toutes  ces  privations  sont  une  suite  nécessaire 
de  la  qualité  d'étranger  et  l'on  conviendra  sans 
doute  que  l'homme  qui  a  refusé  d'adopter  la 
Constitution  de  la  patrie,  ne  peut  exiger  qu'elle 
le  regarde  comme  lui  appartenant  encore. 

Ceux  enfin  qui  dédaigneront  de  faire  la  décla- 
ration demandée,  seront  censés  avoir  des  inten- 
tions hostiles  ;  et  certes  puisqu'ils  ont  réfusé  de 
les  désavouer,  on  peut,  sans  injustice,  les  en  re- 
connaître coupables.  On  ne  peut  les  punir  sans 
doute,  car  il  faudrait  qu'ils  eussent  été  jugés,  il 
faudrait  qu'un  délit  formel  pût  leurêtre  imputé  ; 
mais  une  intention  ennemie,  non  désavouée,  et 
sur  laquelle  on  ne  peut  avoir  de  doute,  donne 
le  droit  d'enlever  les  moyens  de  nuire.  Prétendre 
qu'il  faut  les  leur  laisser,  parce  que  le  crime 
n'est  pas  consommé,  ce  serait  dire  que  pour  dé- 
sarmer son  ennemi,  il  faut  aitendre  qu'il  vous 
ait  assassiné.  Ainsi  quant  à  ceux  qui  refuseront 
cette  promesse  de  ne  pas  se  rendre  coupables,  la 
nation  peut,  sans  injustice,  les  priver  de  la  dis- 
position de  toute  espèce  de  revenus,  de  toute  es- 
pèce de  fonds  existant  en  France.  Quel  serait 
donc  l'effet  de  l'indulgence  que  la  faiblesse  ou  la 
I  perfidie .  pourraient  réclamer  en  leur  faveur, 
I  sinon  de  conserver  à  nos  ennemis  le  pouvoir  de 
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troubler  notre  repos,  de  leur  réserver  précieuse- 
ment les  moyens,  non  de  nous  faire  la  guerre, 
non  de  payer  une  armée,  non  de  soulever  les  na- 
tions, mais  d'acheter  contre  nous  des  ennemis 
a  la  cour  des  despotes,  dans  les  bureaux  de 
leurs  ministères,  mais  de  continuer  cette  distri- 
bution systématique  de  mensonges,  de  fausses 
nouvelles,  de  calomnies,  source  première  des 
vexations  que  les  citoyens  français  ont  éprou- 
vées ;  mais  de  désorganiser  sans  cesse  notre  ar- 
mée, d'y  corrompre  la  discipliue,  de  soudoyer 
l'hypocrisie  de  nos  prêtres  séditieux,  mais  d'éta- 
blir enfin  des  manufactures  où  l'on  puisse  exer- 
cer en  grand  l'art  des  faussaires,  car  ces  hommes 
qui  nous  parlent  sans  cesse  de  l'honneur,  ne  dé- 
daignent aucune  bassesse  pourvu  qu'elles  puis- 
sent servir  la  noble  cause  du  fanatisme  et  de  la 
tyrannie.  (Applaudissements.) 

Offrons  leur  encore  une  fois  le  moyen  de  ces- 
ser d'être  nos  ennemis  ;  mais,  s'ils  s'obstinent  à 
l'être,  de  vains  ménagements  deviendront  une 
faiblesse  ou  plutôt  uu  crime,  et  de  quel  droit, 
par  pitié  pour  des  hommes  méprisables,  sacrifie- 
rons-nous la  sùreié  de  nos  commettants  expo- 
sés, lorsque  le  besoin  les  appelle  dans  les  pays 
étrangers  aux  outrages  de  celte  horde  indolente 
et  barbare? 

Mais  quel  sera  l'effet  de  ces  mesures  de  rigueur 
qui,  justes  en  elles-mêmes,  ont  cependant  en- 
core besoin  d'être  justifiées  par  leur  utilité? 

Sans  doute,  elles  auraient  été  inutiles,  si  dès 
les  premiers  temps  de  la  Révolution,  le  ministère 
des  affaires  étrangères  eût  parlé  le  langage  qui 
convient  à  l'agent  d'une  grande  nation  ;  si,  par 
exemple,  il  n'eut  pas  souffert,  qu'au  mom  entoù 
la  France  agitée  par  des  troubles,  fatiguée  du  dé- 
sordre de  ses  finances,  oubliait  ses  propres  maux 
pour  secourir  l'Espagne  menacée,  cette  mêmepuis- 
sance  osât  refuser  tout  autre  ambassadeur  que  ce- 
lui dont  une  trop  juste  défiance  avaitexigé  la  des- 
titution, s'il  ne  se  fut  pas  rendu  complice  des 
maux  que  le  fanatisme  nous  fait  aujourd'hui, 
en  laissant  un  cardinal  chargé  de  soutenir  à 
Rome  la  cause  de  la  raison  et  de  la  liberté  ;  si 
aux  premières  insultes  faites  à  des  individus  de 
la  nation  française,  il  eut  osé  déployer  toute  la 
hauteur  d'un'peuple  libre  qui  demande  justice 
au  nom  de  la  nature  humaine  outragée. 

Si  nos  envoyés  chez  les  puissances  étrangères, 
ennemis  couverts  ou  même  publics  de  la  Révo- 
lution, et  conservant  dans  leurs  places  une  im- 
mobilité scandaleuse,  n'y  avaient  établi  l'opi- 
nion qu'il  se  préparait  une  révolution  contraire; 
si  pour  les  remplacements  on  n'avait  pas  affecté 
de  chercher  les  hommes  qu'il  était  le  plus  im- 
possible de  soupçonner  de  ne  point  haïr  la  li- 
berté ;  si  la  conduite  du  gouvernement  n'avait 
pas  sans  cesse  excité  une  juste  défiance  ;  si  les 
premiers  défenseurs  des  droits  du  peuple  n'a- 
vaient pas  mérité  le  soupçon  d'en  avoir  aban- 
donné la  cause  ;  si  aucun  indice  n'avait  annoncé 
une  connivence  coupable  entre  Paris  et  Coblentz, 
alors  sans  doute  la  clémence  eût  pu  ne  paraître 
que  l'effet  de  la  bonté  naturelle  au  peuple  fran- 
çais et  du  sentiment  de  ses  forces  ;  mais  aujour- 
d'hui elle  ne  serait  que  faibli  sse,  elle  réveillerait 
toutes  les  défiances,  elle  fortifierait  tous  les 
soupçons . 

Notre  gouvernement  nous  a  fait  dévorer  trop 
d'outrages  ;  sa  timidité,  son  incertitude  nous  ont 
trop  montrés  à  l'Europe  comme  les  jouets  d'une 
intrigue  dont  les  fils  nous  étaient  cachést  pour 
qu'il  soit  possible  de  céder  au  mouvement  qui  nous 
porte  à  l'indulgence.  Que  le  nom  français  soit 


respecté,  qu'on  rende  enfin  justice  au  peuple  gé- 
néreux que  nous  représentons,  et  c'est  alors  seu- 
lement que,  sans  le  trahir,  il  pourra  nous  être 
permis  de  pardonner  en  son  nom. 

C'est  de  notre  conduite  envers  cette  lie  de  la 
nation,  qui  ose  encore  s'en  nommer  l'élite,  que 
dépend  l'opinion  des  nations  étrangères,  si  né- 
cessaire au  succès  de  nos  travaux.  Soyez  modérés 
et  justes,  mais  fermes,  vous  serez  respectés  par 
elles,  mais  si  vous  suivez  les  mouvements  d'une 
juste  indignation,  on  vous  croira  faibles  ;  si  vous 
accordez  un  pardon  qu'on  ne  vous  demande 
point,  on  vous  croira  ou  dupes  de  l'artifice  de 
vos  ennemis,  ou  dominés  par  une  influence  se- 
crète, plus  occupés  des  intérêts  d'une  famille  que 
du  salut  d'un  grand  peuple.  (Applaudissements.) 

D'autres  considérations  me  paraissent  devoir 
encore  vous  déterminer  à  prendre  ces  mêmes 
mesures. 

Un  grand  nombre  d'émigrants  n'a,  pour  la 
Constitution  fra  çaise,  qu'une  aversion  fondée 
sur  d'anciens  préjugés  ;  n'a  été  déterminé  à  la 
fuite  que  par  la  crainte  des  troubles  trop  réels 
sans  doute,  mais  qu'une  exagération  coupable  a 
rendu  plus  effrayants  ;  il  faut  y  joindre  le  désa- 
grément passager  d'un  changement  dans  leur 
importance  personnelle.  Presque  tous,  une  fois 
assurés  de  la  stabilité  de  la  Constitution  fran- 
çaise, désireront  d'en  partager  les  avantages  : 
encore  quelque  temps,  et  ils  conviendront  qu'il 
n'y  a  point  de  proportion  entre  la  suppression 
d'un  vain  titre  et  celle  de  la  Bastille  ;  ils  senti- 
ront qu'il  est  doux  d'être  libre,  et  quand  vous 
leur  offrirez  un  moyen  de  prouver  qu'ils  tiennent 
encore  à  la  nation,  qu'ils  ue  doivent  point  perdre 
sa  confiance,  et  que  vous  leur  laisserez  en  même 
temps  la  liberté  de  choisir  le  moment  de  leur 
retour,  beaucoup  profiteront  des  avantages  de 
Ci  tte  loi  bienfaisante  et  juste.  Croyez  qu'ils  ne 
voudront  point  se  déclarer  étrangers,  et  sacrifier 
des  biens  réels,  pour  le  vain  orgueil  de  conser- 
ver de  l'humeur  pendant  quelques  mois  de  plus. 
Quant  à  ceux  dont  les  préjugés  sont  plus  enra- 
cinés, mais  qui  n'ont  point  formé  de  projets  cri- 
minels, qui  n'y  sont  entrés  que  par  complaisance 
ou  par  air,  en  voyant  que  leur  obstination  les 
exposerait  à  des  malheurs  plus  grands,  croyez 
qu'ils  céderont  à  la  voix  de  la  raison.  Ainsi, 
nous  verrons  le  nombre  de  nos  ennemis  dimi- 
nuer, en  même  temps  que  nous  apprendrons  à 
les  connaître. 

Ajoutons  ici  que  si  cette  espérance  était  trom- 
pée, si  l'obstination  était  générale,  elle  annon- 
cerait des  espérances  bien  coupables  ;  elle  nous 
apprendrait  que  nous  devons  multiplier  les  pré- 
cautions et  les  efforts. 

Une  amnistie  accordée  sans  les  réserves,  sans 
les  précautions  qui  doivent  accompagner  ces 
actes  de  clémence,  n'a  eu  jusqu'ici  d'autre  effet 
gue  de  confondre  l'innocent  avec  le  coupable; 
il  est  temps  de  les  séparer,  il  est  temps  que 
l'homme  retenu  chez  l'étranger  par  des  motifs 
puissants,  que  l'homme  faible  poursuivi  par  des 
terreurs  imaginaires,  ne  puisse  plus  être  con- 
fondu avec  le  citoyen  parjure,  avec  l'ennemi  de 
la  patrie.  Ceux-ci,  dira-t-on,  nous  tromperont 
encore,  ils  signeront  ce  qu'on  vou  Ira,  et  ne 
respecteront  cette  nouvelle  signature,  que  comme 
ils  ont  respecté  leurs  premiers  serments,  mais 
ne  serait-ce  rien  que  d'avoir  ôté  à  leur  perfidie 
une  dernière  excuse,  que  de  les  avoir  réduits  à 
un  état  où  il  n'y  aura  plus  que  des  princes,  des 
courtisans  et  des  ministres  qui  osent  ne  point 
paraître  les  mépriser? 
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Je  n'ai  point  proposé  de  mettre  entre  eux  au- 
cune distinction.  Que  l'émigrant  qui  renonce  au 
titre  de  citoyen  ou  qui  refuse  de  s'engager  à  ne 
pas  troubler  la  paix,  soit  un  des  suppléants  du 
trône,  ou  qu'il  soit  appelé  à  remplir  à  son  tour 
une  lientenance  dans  un  régiment;  qu'il  aban- 
donne la  résidence  imposée  au  régent  présomptif 
duroyaume,  oucellequ'on  exigedu fonctionnaire 
public  le  moins  important,  tous  sont  égaux  aux 
yeux  de  la  loi;  tous  placés  dans  les  mêmes  cir- 
constances, doivent  également  perdre  tous  leurs 
droits,  et  voir  également  tous  leurs  reve- 
nus suspendus.  Osons  enfin  tout  envisager  d'un 
œil  égal,  et  ne  caressons  pas  l'orgueil,  même 
par  la  distinction  d'une  rigueur  plus  grande, 
seulement  la  publicité  nécessaire  de  leur  con- 
duite les  empêchera  de  se  soustraire  à  la  loi. 
Mais  que  deviendront  les  familles  des  hommes 
dont  on  séquestrera  les  biens?  ce  que  deviennent 
les  familles  de  ceux  qui  ont  été  ou  qui  sont 
tombés  dans  un  autre  genre  de  démence,  et 
auxquels  il  a  fallu  retirer  l'administration  de 
leur  fortune. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  toute  mesure  est 
inutile,  toute  espérance  d'un  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  est  illusoire,  toute  démarche, 
pour  leur  faire  respecter  le  nom  français,  pour 
les  empêcher  d'aider  nos  ennemis,  ne  sera 
qu'une  honte  de  plus,  tant  que  les  noms  de  nos 
ambassadeurs  choisis  parmi  ceux  que  les  évé- 
nements delà  Révolution  ont  consacrés  dans  les 
fastes  de  la  liberté,  n'app  endront  pas  aux  rois  et 
à  leurs  ministres  qu'il  n'existe  plus  parmi  nous 
qu'une  seule  volonté  efficace  et  puissante,  celle 
du  peuple  français.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  tranquillité  publique  et  au  salut  de 
l'Empire  d'enlever  à  ceux  des  Français  qui  ont 
trahi  leur  patrie,  les  moyens  de  poursuivre  leurs 
projets,  et  convaincue  de  l'obligation  de  ne  pas 
s'écarter,  même  à  l'égard  des  ennemis  les  plus 
perfides,  des  lois  de  l'équité  rigoureuse,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

«  Art  1er.  Tout  citoyen  français  sera  admis  à 
prêter  dans  sa  municipalité  le  serment  civique 
institué  dans  l'acte  constitutionnel. 

«  Art  2.  Tous  ceux  qui  auront  prêté  ce  serment 
conserveront,  malgré  leur  absence  du  royaume, 
la  plénitude  de  leurs  droits  de  citoyens. 

«  Art  3.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
étant  actuellement  dans  les  pays  étrangers,  sous- 
criront dans  le  délai  de ,  chez  l'envoyé  ou  le 

consul  de  la  nation  française,  l'engagement  de 
maintenir  la  Constitution  de  tout  leur  pouvoir, 
d'en  exécuter  toutes  les  dispositions,  et  déclare- 
ront qu'ils  la  regardent  comme  une  loi  émanée 
d'un  pouvoir  légitime  et  obligatoire  pour  tous  les 
Français. 

«  Art  4.  Quiconque  n'aura  pas  rempli  l'une  de 
ces  deux  obligations  et  restera  hors  du 
royaume,  sera  réputé  avoir  renoncé  à  la  qualilé 
de  citoyen,  et  en  conséquence  il  ne  pourra  en 
obtenir  de  nouveau  le  titre  que  comme  tout 
autre  étranger  ;  il  sera  déchu  de  tout  grade  mi- 
litaire, de  tout  droit  à  un  remplacement  dans 
l'armée,  de  toute  expectative  d'une  place  quel- 
conque, de  tout  traitement  pécuniaire,  à  l'excep- 
tion des  pensions  qui  seraient  une  récompense 
des  services  passés  ou  une  indemnité. 

«  Art.  5.  Tout  citoyen  français,  déchu  de  ce 
titre  en  vertu  de  l'article  précédent,  qui  sous- 
crira chez  l'envoyé  ou  le  consul  de  la  nation 
française,  pour  l'espace  de  deux  ans,  l'engage- 


me  it  de  n'entrer  au  service  d'aucune  puissance 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionné  par  le  roi,  de  ne  porter 
les  armes  ni  contre  la  nation  française,  ni  contre 
aucun  des  pouvoirs  établis  par  l'acte  constitu- 
tionnel ;  de  ne  solliciter  ni  contre  la  nation,  ni 
contre  aucun  de  ces  pouvoirs,  le  secours  d'au- 
cune puissance  étrangère,  jouira  des  biens  qui 
lui  appartiennent  en  France  de  la  même  ma- 
nière que  les  étrangers  qui  y  possèdent  des 
propriétés  mobilières  ou  territoriales. 

«Art.  6. Tout  citoyen  français  absent,  qui,  dans 
le  terme  fixé,  n'aura  souscrit  aucune  de  ces  dé- 
clarations, ou  qui  aura  manqué  à  ses  engage- 
ments, après  les  avoir  souscrits,  sera  déclaré  en- 
nemi de  la  nation  ;  ses  revenus  et  ses  propriétés 
de  toute  nature  seront  mis  en  séquestre;  l'As- 
semblée nationale  se  réservant  de  prononcer  sur 
l'emploi  des  revenus,  et  les  fonds  étant  gardés 
pour  lui  être  rendus,  s'il  y  a  lieu  à  une  amnistie, 
ou  restitués  après  sa  mort  à  ses  héritiers. 

«  Art.  7.  Il  sera  incessamment  présenté  parle 
comité  de  législation  une  loi  pour  régler  le  mode 
d'exécution  de  cet  article,  afin  de  conserver  le 
droit  des  femmes  ou  des  créanciers  antérieurs, 
et  de  pourvoir  à  la  subsistance,  à  l'éducation,  à 
l'entretien  des  enfants.  (Applaudissements.) 

i  Art.  8.  Aucune  saisie  de  biens  ne  pourra  avoir 
lieu  sur  le  motif  d'absence,  qu'à  la  réquisition 
du  procureur  syn  lie  du  département  où  était 
situé  le  dernier  domicile  du  citoyen  tombé  dans 
le  cas  de  l'article  6.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression!  l'impres- 
sion! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Gondorcet  ) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  di- 
plomatique. Sont  élus  : 

MM.  Koch. 
Ruhl. 
Gensonné. 

Brissot  de  Warville. 
Lemontey. 
Briche. 
Baert. 
Ramond. 
Mailhe. 
Schirmer. 
Treilh-Pardailhan. 
Jaucourt. 

Suppléants. 

MM.   Daverhoult. 
Fauchet. 
Carnot,  aîné. 
Delaunay. 
Téalier. 

Dubois-Dubais. 
Collet. 

La  discussion  sur  les  émigrations  est  reprise. 

M.  Cavellier.  Messieurs,  sans  doute, le  premier 
devoir  de  tout  citoyen  est  de  servir  sa  patrie,  de 
lui  consacrer  tous  ses  talents,  tous  ses  moyens; 
et  manquer  à  cette  obligation  sacrée  que  nous 
contractons  en  naissant,  c'est  déjà  commettre  un 
grand  crime.  Mais  celui  qui,  non  content  d'être 
inutile  à  son  pays,  ajoute  l'ingratitude  à  la  lâcheté 
en  s'armant  contre  ses  compatriotes,  est  incom- 
parablement plus  coupable. 

En  partant  de  ce  principe,  les  émigrants  pro- 
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prement  dits,  et  j'excepte  de  cette  dénomination 
les  commerçants  et  les  voyageurs,  ont  double- 
ment tort  de  quitter  leur  patrie  dans  un  moment 
où  elle  peut  avoir  besoin  de  leurs  services,  et 
de  faire  cause  commune  avec  ses  ennemis.  Aussi, 
je  crois  que  la  patrie,  à  son  tour,  ne  doit,  pas  ba- 
lancer à  retirer  son  affection  aux  enfants  déna- 
turés qui  aiguisentun  fer  parricide.  Je  pense  que 
tout  fonctionnaire  public  qui  a  déserté  son  poste 
doit  être  déclaié  indigne  de  remplir  aucun  em- 
ploi ;  que  tout  officier,  qui  a  abandonné  ses  dra- 
peauxsanscongéetsansavoirdonnésa  démission, 
doit  être  pour  toujours  rayé  du  tableau  d>  s  mi- 
litaires,et  remplacé  le  plus  promptement  possible. 
Mais  je  pense  en  même  temps  que  là  doit  s'arrê- 
ter la  sévérité  à  exercer  contre  les  émigrant-s  et 
que  toute  autre  mesure  de  rigueur  serait  injuste, 
inutili'  et  dangereuse. 

Après  avoir  par'é  de  l'émigration  des  bommes, 
j'ajouterai  un  mot  sur  l'émigration  des  choses,  et 
comme  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  assujettis-e 
les  premiers  à  se  munir  de  passeports,  je  désiie 
également  que  toute  espèce  de  marchandises,  à 
l'exception  des  armes  et  munitions  de  guerre, 
puisse  être  importée  et  exportée  sans  permission 
et  sans  formalité.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
ne  se  montre  pas  accessible  à  des  craintes  popu- 
laires ;  qu'elle  ne  paraisse  pas  attacher  de  l'impor- 
tance à  des  événements  qui  n'eu  méritent  aucune, 
qu'elle  se  mette  au-dessus  de  ces  petits  orages 
qui  grondent  dans  la  moyenne  région,  et  qu'elle 
réserve  sa  force  et  son  énergie  pour  les  circons- 
tances où  elle  pourra  en  avoir  besoin,  et  <n  consé- 
quence, je  lui  propose  d'adopter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Tout  fonctionnaire  public  qui  aura 
déserté  son  po~te  sera  déclaré  indigne  de  rem- 
plir aucun  emploi. 

«  Art.  2.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  aura  abandonné  ses  drapeaux  ou  son 
département  sans  congé  et  sans  avoir  préalable- 
ment dnné  sa  démi-sion,  sera  rayé  sur-le-champ 
de  la  liste  des  militaires  en  activité,  et  remplacé 
le  plus  promptement  possible. 

»  Art.  3.  A  cet  effet,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  seront  tenus  de  mettre  dans  le 
plus  court  délai  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale,  la  liste  des  officiers  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  en  distinguant  avec  soin  ceux 
absents  sans  congé,  et  de  faire  part  à  l'Assemblée 
des  moyens  qu'ils  se  proposent  d'employer  pour 
opérer  le  plus  promptement  possible  le  remplace- 
ment de  ces  derniers. 

«  Art.  4.  11  sera  pris  par  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux  des  départements  frontières, 
toutes  les  précautions  et  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  la  sortie  du  royaume  de  l'artillerie,  des 
armes  de  toute  espèce  et  des  munitions  de 
guerre.  » 

M.  Vergnîaml  (1) .  Est-il  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  droits  naturels  de  l'homme  puissent 
permettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesure 
quelconque  relative  aux  émigrations?  La  nation 
française  se  trouve-t-elle  dans  ces  circonstances? 
Si  elle  s'y  trouve,  quelles  mesures  lui  convient-il 
de  prendre?  Telles  sont,  Messieurs,  les  questions 
dont  je  pense  que  l'examen  doit  nous  conduire  à 
la  solution  du  grand  problème  qui  vous  occupe; 
et  j'avoue  que  mon  esprit  et  mou  cœur  sont  d'ac- 
cord pour  me  fournir  les  réponses  que  je  vais 
hasarder  de  vous  présenter. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  —  Col* 
Uction  des  affaires  du  temps,  tome  CXXVII,  n*  16. 


Première  question.  Est-il  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  droits  naturels  de  l'homme  puissent 
permettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesure 
quelconque  relative  aux  émigrations?  L'homme, 
tel  qu'il  sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la 
vie  une  liberté  pleine,  entière,  sans  aucune  res- 
triction, sans  aucunes  bornes.  Il  a  droit  de  faire 
tout  ce  qu'il  peut;  sa  volonté  seule  et  sa  conser- 
vation sont  sa  suprême  loi.  Dans  l'état  social,  au 
contraire,  l'homme  contracte  des  rapports  avec 
les  autres  hommes,  et  ces  rapports  deviennent 
autant  de  modifications  à  son  état  naturel.  LYxer- 
cice  en  sens  contraire  d'une  indépendance  ab- 
solue, aurait  bit  ntôt  dispersé  ou  même  détruit 
des  hommes  qui  tenteraient  de  le  conserver  dans 
le  sein  d'une  association  politique;  de-là  la  li- 
berté civile  qui  est  la  faculté  de  faire  ce  qu'on 
veut,  pourvu  qu'on  ne  nui-e  pas  à  autrui,  et  la 
liberté  politique  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de 
faire  ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas 
à  la  patrie. 

Ainsi,  ou  vous  considérez  l'homme  dans  l'état 
de  nature,  ou  dans  l'état  social. 

Au  premier  cas,  libre  de  tout  devoir,  dégagé 
de  tout  sentiment  moral,  il  est  maître  de  changer 
chaque  jour  le  lieu  où  il  lui  plaît  d'exister  ;  sa 
marche  et  sa  volonté  n'ont  d'autres  bornes  que 
celle  du  possible  et  les  pôles  du  inonde.  Mais  il 
serait  ridicule  de  méditer,  par  rapport  à  l'homme 
ainsi  considéré,  aucune  question  sur  le  droit  d'é- 
misrer 

C'est  donc  de  l'homme  social  qu'il  s'agit  ici. 
Or,  nous  trouverons  les  véritables  limites  de  son 
droit,  dans  un  court  développement  de  ce  prin- 
cipe :  que  sa  liberté  en  société  cesse  là  où  son 
exercice  peut  nuire  à  la  société  collectivement 
prise,  ou  même  aux  membres  qui  la  composent. 

Le  plus  puissant  instinct  de  l'homme  est  celui 
la  conservation.  De  quelques  chagrins  que  les 
destinées  sèment  notre  vie,  la  nature  en  a  fait 
pour  la  plupart  des  hommes,  le  plus  précieux 
des  biens. 

Cependant,  on  convient  que  dans  le  pacte  so- 
cial l'homme  a  pu  dire,  on  suppose  même  qu'il 
a  dit  :  c'est  pour  notre  bonheur  mutuel  que  nous 
nous  réunissons;  il  n'y  a  pas  de  bonheur  là  où 
il  n'y  a  pas  de  sûreté  :  je  consens  à  être  puni  de 
mort,  si  j'attente  à  la  vôtre  ;  effrayez  par  la  crainte 
du  même  supplice  celui  qui  concevrait  d'attenter 
à  la  mienne. 

Pourquoi  ce  pacte,  dans  lequel  l'homme  aliène, 
non  seulement  une  portion  de  sa  liberté  mais 
encore,  en  quelque  sorte,  son  droit  de  vie;  pour- 
quoi, dis-je,  ee  pacte  est-il  universellement  re 
gardé  comme  légitime  ?  Pourquoi  n'invoque-t-on 
pas  contre  une  aussi  étrange  aliénation,  le  cri  de 
la  nature?  Parce  que,  comme  l'observe  le  philo- 
sophe immortel,  qui  le  premier  osa  parler  des 
droits  des  hommes  et  des  peuples,  c'est  moins  là 
une  véritable  aliénation  de  la  liberté  et  de  la  vie, 
qu'un  mode  adopté  par  l'homme  pour  mieux  se 
conserver  l'une  et  l'autre. 

Par  la  même  raison,  dans  le  pacte  social, 
l'homme  a  pu  dire,  et  l'on  doit  supposer  qu'il  a 
dit  à  la  société  :  Tu  veilleras  sans  cesse  sur  moi, 
tu  exigeras  des  contributions  de  tous  les  mem- 
bres ;  tu  les  obligeras  même  à  exposer  leurs  jours 
dans  les  combats,  pour  éloigner  les  ennemis  in- 
térieurs ou  extérieurs  qui  voudraient  me  ravir  la 
vie,  ou  ma  propriété;  tu  protégeras  surtout  mon 
enfance  et  ma  vieillesse;  et  moi,  tant  que  j'aurai 
la  jouissance  des  forces  que  la  nature  m'a  don- 
nées, je  m'oblige  à  les  employer,  ainsi  que  ma 
fortune,  à  ton  service;  je  t'en  jure  l'assistance 
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chaque  fois  que  tu  la  réclameras;  et  je  me  dé- 
voue à  l'opprobre  et  au  supplice  des  traîtres, 
si  je  viole  mon  serment. 

En  quoi  une  pareille  convention  blesse-t-elle 
les  droits  de  l'homme?  que  peut-on  y  voir  au- 
tre chose  qu'une  réciprocité  d'obligations  q.  i 
concourent  a  la  prospérité  de  la  nation  et  au 
bonheur  de  l'individu?  Prétendre  qu'elle  est  illé- 
gitime, que  la  nation  seule  doit  s'obliger  envers 
l'individu,  et  que  l'individu  ne  doit  point  s'obli- 
ger envers  la  nation,  c'est  ériger  en  principe 
l'ingratitude  et  l'injustice;  c'est  subordonner 
l'intérêt  de  tous  à  l'intérêt  d'un  seul  ;  c'est  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  :  car  il  est 
impossible  qu'une  société  existe,  si  chacun  de 
ses  membres  a  le  droit  de  lui  refuser  les  secours 
par  lesquels  seuls  elle  peut  assurer  son  exis- 
tence. 

C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable 
que  les  droits  de  l'homme,  et  qu'on  ne  saurait 
obscuicir  par  aucun  suphisme,  que  lorsqu'une 
nation  juge  néce.-saiie  à  sa  tranquillité  de  récla- 
mer les  i-ecours  de  tous  ses  membres,  c'est  un 
devoir  sacré  pour  ceux-ci  de  lui  payer  le  tribut 
de  fortune  ou  de  sang  qu'elle  demande.  D'où  je 
conclus  naturellement  que  les  droits  de  l'homme, 
tel  du  moins  qu'il  peut  eu  jouir  dans  l'ordre  so- 
cial, ne  renferment  pas  celui  de  répondre  à  cet 
appel  de  la  patrie  par  une  émigration  qui  serait 
la  plus  lâche  désertion.  J'explique  cette  consé- 
quence pour  qu'on  ne  puisse  pas  la  combattre. 
Je  ne  veux  pus  dire  que  l'homme  qui  a  germé 
sous  le  despotisme  alfreux  de  l'inquisition  espa- 
gnole, ne  puisse  bien  aller  sous  un  climat  plus 
heureux  chercher  l'air  de  la  liberté  ;  que  l'homme 
à  qui  les  lois  d'une  association  politique  déplai- 
sent, ne  puisse  bien  aller  s'incorporer  dans  une 
autre  association  où  il  se  flattera  de  mieux  rem- 
plir les  vœux  de  sou  cœur.  Je  laisse  de  pareilles 
maximes  aux  amis  de  la  tyrannie.  Je  n  entends 
pas  même  que  l'homme  qui  a  vécu  dans  une 
société  où  il  a  constamment  reçu  protection  et 
assistance,  ne  conserve  aussi  la  faculté  physique 
de  l'abandonner,  au  moment  où  elle  croit  avoir 
besoin  de  lui,  et  qu'elle  puisse  employer  la  furce 
pour  le  retenir.  Mais  j'entends  que  la  faculté 
physique  qu'il  exercerait  alors,  est  précisément 
la  même  que  celle  dont  jouit  l'impie  qui  se  désho- 
nore par  un  parjure,  ou  le  débiteur  ingrat  qui 
s'acquite  envers  ses  créanciers  par  une  fuite  ban- 
queroutière.  J'entends  que,  par  sa  trahison,  il  a 
rompu  le  pacte  social  ;  que  la  société,  à  laquelle 
il  est  infidèle,  ne  doit  plus  aucune  protection  ni 
à  lui,  ni  à  sa  propriété.  J'eniends  enfin  que  le 
remords  dans  le  cœur  et  la  honte  sur  le  front, 
il  devienne  à  jamais  le  rebut  de  tous  les  peu- 
ples. 

On  a  distingué  dans  cette  tribune,  entre  les 
émigrants  simples  citoyens,  les  émigrants  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  éuaigranis  qui,  après 
être  sortis  de  leur  patrie,  tourneraient  leurs  ar- 
mes contre  elle.  .Cette  distinction  qui  varie  et 
aggrave  les  caractères  d'une  désertion  criminelle 
est  fondée  sur  la  justice;  mais  il  est  évident 
qu'elle  est  une  chimère  pour  ceux  qui  ne  croient 
pas  à  la  possibilité  d'une  loi  juste  sur  les  émi- 
grations, et  qu'en  la  proposant  eux-mêmes,  ils 
ont  rendu  hommage  à  mes  principes.  En  effet, 
ils  ne  pensent  pas  qu'on  puisse  adopter  aucune 
mesure  de  justice  relative  aux  émigrations,  parce 
que,  disent-ils,  c'est  un  droit  naturel  et  impres- 
criptible de  l'homme,  de  quitter  une  patrie  où  il 
se  déplaît  pour  en  adopter  une  autre.  Mais  si 
c'est  la  un  droit  naturel  insusceptible  d'aucune 


modification  dans  l'ordre  social,  si  je  puis  à 
mon  gré  et  dans  toutes  les  circonstances,  abdi- 
quer le  titre  de  Français  pour  prendre  celui  d'Al- 
lemand ou  d'Espagno*!,  pourquoi  prétendez- vous 
que  je  sois  gêné  dans  l'exercice  de  mon  droit  par 
l'acceptation  des  fonctions  publiques  que  vous 
m'aurez  confiées? 

Vous  répondez  que  c'est  à  cause  de  l'engage- 
ment particulier  qui  résulte  de  mon  acceptation; 
mais  quand  j'ai  accepté,  c'est  qu'il  me  plaisait 
d'user  du  droit  naturel  que  j'ai  de  rester  chez 
vous  si  bon  me  semble.  Mon  acceptation  doit 
s'évanouir  dès  que  je  veux  user  du  droit  de  me 
transporter  ailleurs.  L'imprescriptibilité  de  ce 
droit  naturel  anéantit  tout  engagement  qui  lui 
serait  contraire;  lorsque  j'aurai  brisé  les  liens 
qui  m'unissaient  à  vous,  lorsque  je  vous  serai 
devenu  étranger,  pourquoi  si  je  porte  pour  ma 
nouvelle  patrie  les  armes  contre  vous,  pourquoi 
me  traitez-vous  en  rebelle  ou  en  déstrlur? 
pourquoi  me  réservez-vous  u;i  supplice  auquel 
vous  n'oseriez  condamner  les  autres  memb  es  de 
la  société  à  laquelle  je  me  suis  donné?  Votre 
C'ide  pénal  et  votre  distinction  prouvent,  ou  que 
vous  ne  croyez  pas  à  la  réalité  de  mon  droit  im- 
prescriptible de  changer  de  patrie  à  ma  volonté, 
ou  que  vous  le  violez  avec  scandale.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  réponse  à  cette  objection;  et  elle  se 
trouve  dans  les  principes  desquels  j'ai  conclu 
que  tout  citoyen  doit,  à  sa  première  demande, 
voler  au  secours  de  la  patrie.  Cet  que  la  liberté 
absolue  n'appartient  qu'à  l'homme  sauvage  ;  c'est 
que  si  l'individu  aspire  au  privilège  d'être  pro- 
tégé par  la  société,  il  faut  qu'il  renonce  à  cette 
portion  de  sa  liberté  dont  l'exercice  pourrait  de- 
venir funeste  à  ceux  qui  le  protégeront.  C'est 
qu'enfin  les  obligations  de  services,  de  soins,  de 
travaux,  de  dangers  et  même  d'affection,  sont 
réciproques  entre  la  patrie  et  le  citoyen. 

Attaquez  cette  vérité  fondamentale  ou  plutôt 
ce  sentiment  d'obligations  mutuelles,  sur  lequel 
repose  l'harmonie  sociale,  vous  lâchez  le  frein  à 
toutes  les  passions  particulières,  vous  faites  dis- 
paraître les  rapports  de  l'individu  à  la  société,  et 
de  la  société  à  l'individu;  vous  rendez  l'homme 
plu3  libre,  mais  vous  l'autorisez  à  la  trahison,  à 
la  perfidie,  à  l'ingratitude;  vous  éteignez  en  lui 
les  sentiments  moraux  qui  lui  font  si  souvent 
trouver  au  fond  de  sa  conscience  le  bonheur 
qu'il  cherche  en  vain  dans  les  objets  qui  l'envi- 
ronnent. Vous  lui  donnez,  il  est  vrai,  l'univers 
pour  patrie,  mais  vous  lui  ôtez  celle  qui  l'avait 
vu  naître.  Vous  lui  donnez  tous  les  hommes  pour 
concitoyens,  mais  vous  l'instruisez  à  leur  man- 
quer de  foi.  Eh  !  que  ne  nous  dit-on  plutôt,  et  plus 
irandiement,  de  nous  retirer  dans  les  forêts 
éternelles  et  inhabitées  du  Nord.  Là  sans  doute, 
livrés  à  notre  féroce  insouciance  sur  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  nous,  nous  jouirions  de  la  liberté 
naturelle  dans  toute  son  étendue;  et  elle  ne  serait 
restreinte  par  aucun  sentiment  ni  par  aucun  de- 
voir. 

Il  est  prouvé qu'uneassociation politique  touche 
au  terme  de  sa  durée,  si  on  lui  ôte  le  droit  de  ré- 
clamer, dans  ses  besoins,  le  secours  des  membres 
qui  la  composent.  Il  est  prouvé  que  les  membres 
qui,  au  lieu  d'accorder  les  secours  réclamés, 
prennent  lâchement  la  fuite,  violent  la  plus  sa- 
crée des  obligations.  Il  est  prouvé  que  vouloir 
justifier  cette  coupable  défection  par  l'allégation 
des  droits  de  l'homme,  de  celui  surtout  de  se  fixer 
sous  l'empire  du  gouvernement  qui  lui  plaît  le 
plus,  c'est  étouffer  tous  les  sentiments  qui  font 
les  délices  et  l'honneur  de  notre  existence,  c'est 
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demander  hautement  la  dissolution  du  corps  so- 
cial. Il  est  donc  prouvé  q  'il  est  des  circonstances 
où  une  nation  peut,  sans  blesser  la  justice,  cher; 
cher  les  moyens  de  réprimer  les  émigrations  qni 
compromettent  sa  tranquillité. 

Jus  m'a  présent  j'ai  raisonné  dans  la  supposi- 
tion qu'il  ne  s'agissait  que  d'émigrations  propre- 
ment dites,  ou  si  l'on  veut  d'une  simple  suite. 
J'ai  comlia  tu  les  adversaires  d'une  loi  sur  les 
émigrants,  dans  le  champ  clos  où  ils  ont  eu  soin 
de  se  placer  pour  se  ménager  au  moins  les  avan- 
tages du  terrain.  Je  les  appelle  à  mon  tour  dans 
une  autre  arène,  et  je  les  prie  de  me  répondre. 
Supposons  que  les  émigrants  ne  quittent  pas  seu- 
lement leur|»atrie,  parce  que  son  gouvernement  ne 
les  rend  pas  heureux,  ou  parce  qu'ils  ne  veulent 
supporter  pour  elle  aucune  fatigue  ni  courir  au- 
cuns hasards.  Supposons  que  la  haine  et  la  fureur 
les  bannissent  de  son  sein,  qu'ils  forment  autour 
d'elle  une  ceinture  de  conspirateurs,  qu'ils  s'agi- 
tent et  se  tourmentent  pour  lui  susciter  des  enne- 
mis; qu'ils  excitent  ses  soldats  à  la  désertion; 
qu'ils  soufflent  parmi  ses  enfants  le  feu  de  la  dis- 
corde; qu'ils  y  répand-nt  par  leurs  manœuvres 
l'esprit  de  vertige  et  de  faction;  et  qu'enfin,  le  fer 
et  la  torche  à  la  main,  ils  élèvent  au  ciel  indigné 
des  vœux  criminels  pour  hâter  le  jour  où  ils 
pourront  s'enivrer  de  son  sang  et  la  couvrir  de 
cendres  et  de  ruines  ;  je  le  demande  aux  ardents 
défenseurs  des  droits  d^  l'homme  et  de  la  liberté 
indéfinie  des  émigrations,  croient-ils  qu'il  soit  de 
la  jusiice  que  la  patrie  attende  dans  une  torpeur 
funeste  les  coups  qu'on  lui  prépare  ?  Groient-ils 
qu'elle  blessera  les  droits  de  l'homme  en  prenant 
les  précautions  qui  pourront  faire  avorter  les 
complots  formés  contre  elle?  Pensent-ils  qu'elle 
ne  puisse  pas  traiter  en  ennemis  ceux  qui  con- 
jurent sa  ruine;  en  rebelles,  les  enfants  ingrats 
qui  aiguisent  des  poignards  pour  la  déchirer? 
L'exercice  des  droits  de  l'homme  ne  serait- il 
permis  qu'aux  émigrants  ou  aux  assassins  ?  Se- 
rait-il interdit  aux  citoyens  vertueux,  restés 
fidèles  à  leur  pays?  L'attaque  serait-elle  licite 
aix  premiers,  et  les  autres  doivent-ils  attendre 
qu'on  les  égorge  pour  se  mettre  en  état  de  dé- 
fense? Oh  mais,  dit-on,  vous  sortez  de  la  ques- 
tion; vous  parlez  de  rébellion,  et  il  s'agit  d'émigra- 
tions. Je  me  garderai  bien  de  mêler  aux  grands 
intérêts  qui  nous  occupent,  une  misérable  querelle 
de  mots;  qu'on  appelle  comme  on  voudra  les 
traîtres  dont  je  viens  de  parler,  mais  que  l'oncon- 
vienneque  la  patrie  peut  déployer  contre  eux  une 
juste  sévérité.  Ce  ne  sera  pas  si  l'on  veut  un 
émigré,  mais  un  rebelle  que  frappera  son  bras 
vengeur.  Ce  ne  sera  pas  l'acte  d'émigrer,  mais 
l'intention  coupable  qui  l'aura  déterminé,  que 
l'on  punira.  Soit,  je  vous  passe  tous  les  termes 
qui  vous  plairont.  Mais  que  le  crime,  quelque 
nom  qu'on  lui  donne,  reçoive  enfin  le  juste  sa- 
laire qui  lui  est  dû.  (Applaudissements .) 

Seconde  question.  La  France  se  trouve-t-elle 
dans  les  circonstances  dont  je  viens  de  parler 
dans  la  première  partie  de  ma  discussion?  Certes , 
je  n'ai  point  l'intention  d'exciter  ici  de  vaines 
terreurs  dont  je  suis  bien  éloigné  d'être  frappé 
moi-même.  Non,  ils  ne  sont  point  redoutables 
ces  factieux  aussi  ridicules  qu'insolents,  qui  dé- 
corent leur  rassemblement  criminel  de  nom  bi- 
zarre de  France  extérieure;  chaque  jour  leurs 
ressources  s'épuisent.  L'augmentation  de  leur 
nombre  ne  fait  que  les  pousser  plus  rapidement 
vers  la  pénurie  la  plus  absolue  de  tous  moyens 
d'existence.  Les  troubles  de  la  lière  Catherine  et 
les  millions  de  la  Hollande  se  consument  en 
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voyages,  en  négociations,  en  préparatifs  désor- 
donnés, et  ne  sulfisent  pas  d'ailleurs  au  faste  des 
chefs  de  la  réb  Mon.  Bientôt  on  v«rra  ces  su- 
pernes  mendiants  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la 
terre  de  l'égalité,  expier  dans  la  honte  et  la  mi- 
sère les  cri .  es  de  leur  orgueil,  et  tourner  des 
yeux  trempés  de  larmes  vers  la  patrie  qu'ils  ont 
abandonnée;  et  quand  leur  rage,  plus  forte  que 
leur  repentir,  les  précipiterait  les  armes  à  la  main 
sur  son  territoire,  s'ils  n'ont  pas  de  soutien  chez 
les  puissances  étrangères,  s'ils  sont  livrés  à  leurs 
propres  forces,  que  seraient-ils,  si  ce  n'est  de 
misérables  pigmées  qui,  dans  un  accès  de  délire, 
se  hasarderaient  à  parodier  l'entreprise  des  Titans 
contre  le  Ciel  ?  (Applaudissements.)  Quant  aux 
Empires  dont  ils  implorent  les  secours,  ils  sont 
ou  trop  éloignés,  ou  trop  fatigués  par  la  guerre 
•lu  Nord,  pour  que  nous  ayons  de  grandes  craintes 
à  concevoir  de  leurs  projets. 

D'ailleurs  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel 
par  le  roi  paraît  avoir  dérangé  toutes  les  combi- 
naisons hostiles.  Les  dernières  nouvelles  annon- 
cent que  la  Russie  et  la  Suède  désarment,  que 
dans  les  Pays-Bas  les  émigrés  ne  reçoivent  d'au- 
tres secours  que  ceux  de  l'hospitalité.  Croyez 
surtout,  Messieurs,  que  les  rois  ne  sont  pas  sans 
inquiétudes.  Ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyré- 
nées pour  l'esprit  philosophique  qui  vous  a  rendu 
la  liberté:  ils  frémiraient  d'envoyer  leurs  soldats 
sur  une  terre  encore  brûlante  de  ce  feu  sacré; 
ils  tremberaient  qu'un  jour  de  bataille  ne  fit  de 
deux  armées  ennemies  un  peuple  de  frères.  (Ap- 
plaudissements.) Mais  si  enfin  il  fallait  mesurer 
ses  forces  et  son  courage,  nous  nous  souvien- 
drions que  quelques  milliers  de  Grecs  combattant 
pour  la  liberté  triomphèrent  d'un  million  de  Per- 
ses ;  et  combattant  pour  la  même  cause  avec  le 
même  courage,  nous  aurions  l'espérance  d'obte- 
nir le  même  triomphe.  Mais  quelque  rassuré  que 
je  sois  sur  les  événements  que  nous  <  ache  l'ave- 
nir, je  n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de  nous 
faire  un  rempart  de  toutes  les  précautions  qu'in- 
dique la  prudence.  Le  ciel  est  encore  assez  ora- 
geux pour  qu'il  n'y  ait  pas  une  grande  légèreté 
à  se  croire  entièrement  à  l'abri  de  la  tempête  ; 
aucun  voile  ne  nous  cache  la  malveillance  des 
puissances  étrangères,  elle  est  bien  authentique- 
ment  prouvée  par  la  chaîne  des  faits  que  M.  Bris- 
sot  a  si  énergiquement  développés  dans  son  dis- 
cours. Les  outrages  faits  aux  couleurs  nationales, 
et  l'entrevue  de  Pilnitz  sont  un  avertissement 
que  leur  haine  nous  a  donné,  et  dont  la  sagesse 
nous  fait  un  devoir  de  profiter.  Leur  inaction 
actuelle  cache  peut-être  une  dissimulation  pro- 
fonde. On  a  tâché  de  nous  diviser.  Qui  sait  si  l'on 
ne  veut  pas  nous  inspirer  une  dangereuse  sécu- 
rité? Je  ne  crains  rien,  mais  j'aime  a  me  précau- 
tionner contre  ceux  qui  n'ont  renoncé  à  me  nuire, 
que  parce  qu'ils  ont  perdu  l'espoir  de  réussir  dans 
leurs  projets.  Quant  aux  émigrés,  feindrait-on 
d'ignorer  qu'ils  calomnient  tous  les  jours 
Louis  XVI,  et  que  dans  toutes  les  cours  d'Alle- 
magne, où  ils  promènent  leur  haine  et  leur  bas- 
sessse,  ils  accusent  la  franchise  de  son  acceptation. 
Feindra-t-on  d'ignorer  que  c'est  par  ces  propos 
perfides  qu'ils  entretiennent  les  puissances  étran- 
gères dans  des  dispositions  si  équivoques  à  notre 
égard? 

Dira-t-on  que  leur  émigration  du  royaume 
n'est  qu'un  simple  voyage,  et  que  leur  rassem- 
blement dans  les  Pays-Bas  n'est  que  l'effet  d'un 
hasard  innocent?  Mais  serait-ce  aussi  par  un  cas 
fourtuit  que  tous  les  ci-devant  gardes  du  corps, 
et  tous  les  officiers  déserteurs  de  leurs  postes,  se 
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rendent  sous  les  drapeaux  des  princes  français 
fugitifs!  et  qu'au  lieu  d'en  être  reçus  avec  l'indi- 
gnation qu'on  doit  à  des  traîtres,  ils  en  sont 
accueillis  comme  des  amis  fidèles  ?  Serait-ce  sans 
une  combinaison  réfléchie  et  sans  un  concours 
de  mesures  bien  préparées,  qu'une  foule  d'hommes 
également  tourmentés,  et  par  le  sentiment  d'une 
imbécile  fatuité,  et  par  une  misère  qui  ne  leur 
laissait  pas  assurément  les  moyens  d'entrepren- 
dre un  grand  voyage,  ont  voulu  cependant  aller 
aussi  figurer  dans  les  cours  séditieuses  de  Worms 
et  de  Goblentz  ?  serait-ce  par  excès  de  bienveil- 
lance qu'on  tâche  de  désorganiser  notre  armée, 
qu'on  provoque  à  la  désertion  et  les  officiers  et 
les  soldats,  qu'on  les  excite  à  voler  les  caisses  et 
les  drapeaux  de  leurs  régiments,  et  qu'à  leur 
arrivée  on   leur  tend  les  bras  comme  aux  plus 
loyaux  défenseurs  de  l'honneur  de  la  noblesse  ? 
Aura-t-on  l'impudeur  de  vouloir  nous  persuader 
que  la  présence  des  Bourbons  à  Pilnitz  est  un 
témoignage  de  leur  dévouement  à  la  France?  Non, 
non,  il  n'est  plus  le  temps  où  une  clémence  ma- 
gnanime pouvait  engagera  dissimuler  les  crimes 
de  nos  ennemis.  Ils  ont  refusé  le  pardon  qu'on 
leur  offrait;  eh  bien  !  livrons-les  aux  peines  qu'ils 
onttrop  méritées:  rendons-leur  enfin  haine  pour 
haine.  Voyez-les  s'agiter  en  tous  sens  sur  vos 
frontières,  attirer  en  Allemagne  vos  munitions 
de  guerre,  recruter  dans  votre  sein  des  hommes, 
des  chevaux;  pomper,  ou  du  moins  faire  enfouir 
votre  numéraire  par  les  terreurs  qu'ils  répandent. 
Voyez-les  correspondre  dans  l'intérieur  du  royau- 
me avec  des  prêtres  turbulents  et  avides  qui  par- 
tagent leur  haine,  et  brûlent,  comme  eux,  du 
désir  de  la  vengeance.  C'est  du  sein  de  cette  coa- 
lition fatale  que  sortent  et  se  répandent  dans  les 
campagnes  les  haines,  les  divisions,  les  insurrec- 
tions et  les  massacres.  Habiles  à  propager  leurs 
criminelles  espérances,  ils  encouragent  les  sédi- 
tieux qui  ont  épousé  leurs  querelles,   rallient 
par  crainte  à  leur  parti  les  hommes  sans  carac- 
tère, qui  voient  toujours  la  justice  du  côté  de  la 
force,  plongentles  bons  citoyens  dans  une  incer- 
titude pénible,  et  fatiguent  sans  cesse  le  crédit 
public  par  le  mouvement  de  fluctuation  qu'ils  im- 
priment à  l'Empire. 

Ici,  j'entends  une  voix  qui  s'écrie  :  où  est  la 
preuve  légale  des  faits  que  vous  avancez  ?  Quand 
vous  la  produirez  il  sera    temps  de  punir  les 
coupables.  0  vous,  qui  tenez  ce  langage,  que 
n'étiez-vous  dans  le  sénat  de  Rome,  lorsque  Ci- 
céron  dénonça  la  conjuration  de  Gatilina,  vous 
lui  auriez  demandé  aussi  la  preuve  légale  !  J'i- 
magine que  l'orateur  romain  eût  été  confondu 
par  l'éloquence  d'une  aussi  sublime  observation. 
Rome  aurait  été  pillée;  et  vous  etCatilina  auriez 
régné  sur  ses  ruines.  Des  preuves  légales  !  vous 
ignorez  donc  que  telle  est  la  démence  de  ces 
nouveaux  conjurés,  qu'ils  tirent  même  vanité  de  | 
leurs  complots.  Lisez  cette  protestation  contre 
l'acceptation  du  roi,  où  l'on  insulte   la  nation 
avec  tant  d'audace  :   rappelez-vou3  l'insolente 
détention  de  M.  Duveyrier  et  la  déclaration  de 
Pilnitz,  ou   plutôt   démentez  l'Europe  entière. 
Attendez  une  invasion  que  votre  courage  repous- 
sera sans  doute,  mais  qui  livrera  au  pillage  et  à 
la  mort  vos  départements  frontières  et  leurs  in- 
fortunés habitants.  Des  preuves  légales  !   Vous 
comptez  donc  pour  rien  le  sang  qu'elles  vous 
coûteraient.   Des    preuves    légales  !    ah  !   pré- 
venons plutôt  les  désastres  qui  pourraient  nous 
les  procurer.  Prenons  enfin  des  mesures  vigou- 
reuses; ne  souffrons  plus  que  des  factieux  qua- 
lifient notre  générosité  de  faiblesse;  imposons  à 


l'Europe  par  la  fierté  de  notre  contenance;  dissi- 
pons ce  fantôme  de  contre-révolution  autour 
auquel  vont  se  rallier  les  insensés  qui  la  dési- 
rent; débarrassons  la  nation  de  ce  bourdonne- 
ment d'insectes  avides  de  son  sang,  qui  l'inquiè- 
tent et  la  fatiguent,  et  rendons  le  calme  au 
peuple.  (Applaudissements.)  On  s'est  permis  de 
dire  ici  que  c'étaient  les  flatteurs  du  peuple  qui 
proposaient  des  mesures  de  rigueur  contre  les 
émigrants,  et  l'on  a  eu  soin  d'ajouter  que  cette 
espèce  de  flatteurs  était  la  pire  de  toutes.  Je  dé- 
clare formellement  que  je  n'accuse  les  intentions 
de  personne;  mais,  je  dis  à  mon  tour  que  cette 
dernière  réflexion  ne  prouverait  absolument  rien 
sur  la  question  des  émigrants,  si  ce  n'est  une 
préférence  marquée  pour  la  flatterie  envers  les 
rois.  (Applaudissements.)  Je  dis  en  second  lieu  : 
malheur,  sans  doute,  à  ceux  qui  flattent  le  peuple 
pour  l'égarer  comme  à  ceux  qui  l'ont  méprisé 
pour  usurper  le  droit  de  l'opprimer  ;  mais  mal- 
heur aussi  à  qui  saisirait  avec  adresse  le  pré- 
texte de  censurer  ses  flatteurs  pour  décourager 
ses  vrais  amis,  et  pour  épancher  indirectement 
une  haine  cachée  contre  lui.  Malheur  à  ceux  qui 
l'excitent  aux  séditions  ;  mais  malheur  aussi  à 
ceux  qui,  lorsqu'il  est  près  du  précipice,  cherchent 
à  lui  cacher  le  danger,  et  qui,  au  lieu  d'échaulfer 
son  courage,  l'endorment  dans  une  fausse  sécu- 
rité. On  ne  cesse  depuis  quelque  temps  de  cri.r 
que  la  Révolution  est  faite;  mais  on  n'ajoute  pas 
que  des  hommes   travaillent  sourdement  à  la 


sa  force.  Il  semble  qu'en  recommandant  l'a- 
mour pour  les  lois,  on  redoute  de  parler  de  l'a- 
mour pour  la  liberté.  S'il  n'existe  plus  aucune 
espèce  de  danger,  d'où  viennent  ces  troubles  in- 
térieurs qui  déchirent  les  départements,  cet  em- 
barras dans  les  affaires  publiques?  pourquoi  ce 
cordon  d'émigrants  qui,  s'étemlant  chaque  jour, 
cerne  une  partie  de  nos  frontières?  Qu'on  m'ex- 
plique ces  apparitions  alternatives  de  quelques 
hommes  de  Goblentz  aux  Tuileries,  et  de  quelques 
hommes  des  Tuileries  à  Goblentz.  Qu'ont  de  com- 
mun des  hommes  qui  ont  fait  serment  de  renver- 
ser la  Constitution,  avec  un  roi  qui  a  fait  ser- 
ment de  la  maintenir  ?  La  raison  permet-elle  de 
leur  supposer  d'autres  projets  que  d'imprégner 
jusqu'aux  murailles  du  poison  de  leurs  séduc- 
tions? Que  signifie  cette  puissante  armée  de  ligne 
répandue  dans  les  départements  du  Nord,  et  ces 
nombreux  bataillons  de  gardes  nationales  par 
lesquels  vous  la  renforcez?  Si  vous  ne  jugez  pas 
inutiles  ces  précautions  dispendieuses  pour  la 
nation,  pourquoi  vous  récriez-vous  avec  tant  de 
force  lorsqu'on  propose  de  prendre  une  mesure 
secondaire,  qui  pourra  produire  de  grands  effets 
et  sera  lucrative  au  Trésor  public  ? 

Troisième  question.  Quelles  sont  les  mesures 
que  la  nation  doit  prendre  ? 

Ici,  Messieurs,  je  distingue  avec  M.  Brissot. 
parmi  les  émigrants,  les  princes  français,  les 
officiers  déserteurs  et  les  simples  citoyens.  On  a 
paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujettir  la  pro- 
priété de  ces  derniers  à  une  contribution  plus 
forte  que  celle  des  autres  citoyens.  S'ils  paient, 
a-t-on  dit,  leur  part  de  la  contribution  commune, 
ils  ont  droit  à  la  protection  dont  cette  contribu- 
tion est  le  prix;  il  faut  les  considérer  comme  des 
étrangers  qui  auraient  des  propriétés  dans  le 
royaume.  On  se  trompe  :  il  faut  les  regarder 
comme  des  traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obli- 
gations envers  la  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles 
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qu'elle  avait  contactées  envers  eux.  Il  faut  les 
considérer  comme  des  ennemis  auxquels  elle  doit 
indignation  et  non  assistance.  Que  si  malgré  leur 
perfidie  elle  veille  encore  sur  leurs  propriétés, 
elle  peut  déterminer  à  son  gré  le  prix  de  cette 
surveillance  volontaire;  que  si  pour  déjouer  leurs 
complots  et  assurer  sa  tranquillité  elle  est  induite 
à  des  dépenses  extraordinaires,  la  justice  lui  dé- 
signe leurs  propriétés  comme  le  dédommagement 
naturel  de  ses  frais.  On  observe  que  cette  mesure 
est  petite  et  peu  digne  de  l'Assemblée  nationale; 
et  qu'importe  la  grandeur  ou  la  petitesse,  c'est 
de  la  justice  qu'il  s'agit.  (Applaudissements.) 
■  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  officiers  déserteurs, 
leur  sort  est  déjà  réglé  par  le  code  pénal.  Quant 
aux  princes  français,  il  y  a  dans  la  Constitution 
une  disposition  qui  concerne  partie  Jièrement 
Louis-Stanislas-Xavier,  ci-devant  Monsieur.  L'or- 
dre de  sa  naissance  rappellerait  à  la  régence  si  le 
roi  venait  à  mourir,  et  que  le  prince  royal  fût 
encore  mineur;  or  voici,  relativement  au  régent, 
les  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle  ;  on  les 
trouve  au  chapitre  II,  section  III,  article  2;  il  est 
dit  : 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur  premier  appelé  à  la  régence  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  se- 
rait sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réquisi- 
tion du  Corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
son  droit  à  la  régence.  » 

La  loi  est  claire,  vous  avez  juré  de  la  main- 
tenir; et  je  craindrais  de  vous  outrager  en  vous 
observant  que  votre  négligence  même  serait  un 
parjure.  (Applaudissements.) 

Mais  la  réquisition  que  vous  allez  faire  ne  vous 
suffit  pas,  vous  devez  un  mémorable  exemple  à 
l'Europe,  elle  sait  que  tous  les  princes  fugitifs  se 
sont  hautement  déclarés  les  chefs  de  la  horde  no- 
biliaire qui  conjure  contre  vous.  Elle  a  retenti  de 
leurs  plaintes  incendiaires,  de  leurs  déclamations 
calomnieuses  contre  la  nation.  Elle  a  été  un  ins- 
tant agitée  par  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
l'associer  à  leurs  complots.  Ce  préliminaire  d'une 
ligue  de  despotes  contre  les  peuples,  la  fameuse 
déclaration  de  Pilnitz,  est  le  fruit  de  leurs  intri- 
gues. Leurs  attentats  sont  connus,  il  faut  que 
vous  fassiez  connaître  aussi  votre  justice.  Il  faut 
ou  que,  par  des  ménagements  inciviques,  vous 
avilissiez  la  nation  et  la  montriez  tremblante  de- 
vant eux,  ou  que,  par  une  attitude  ferme,  vous 
les  fassiez  trembler  devant  elle.  D'un  côté,  ce  sont 
les  intérêts  de  quelques  rebelles  qui  regorgent  de 
.bienfaits  et  d'ingratitude;  de  l'autre,  ceux  du 
peuple  :  il  faut  opter.  D'un  côté,  est  la  gloire  de 
signaler  votre  amour  pour  la  patrie  par  un  acte 
sévère,  mais  équitable,  mais  nécessaire;  de  l'au- 
tre, la  honte  de  signaler  votre  insouciance  pour 
elle  par  une  faiblesse  coupable  même  aux  yeux 
de  la  justice;  il  faut  opter. 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pé- 
nétré le  roi.  Brutus  immola  des  enfants  criminels 
à  sa  patrie.  Le  cœur  de  Louis  XYI  ne  sera  pas 
mis  à  une  si  rude  épreuve;  mais  il  est  digne  du 
roi  d'un  peuple  libre  de  se  montrer  assez  grand 
pour  acquérir  la  gloire  de  Brutus.  Quel  succès 
.  d'ailleurs  ne  peut-il  pas  se  flatter  d'obtenir  auprès 
des  princes  fugitifs  par  ses  sollicitations  frater- 
nelles et  même  par  ses  ordres,  pendant  le  délai 
que  vous  leur  accorderez  pour  rentrer  dans  le 
royaume?  Au  reste,  s'il  arrivait  qu'il  échouât  dans 
ses  efforts,  si  les  princes  se  montraient  insensi- 
bles aux  accents  de  la  tendresse,  en  même  ternes 
qu'ils  résisteraient  à  ses  ordres,  ne  serait-ce  pas 
une  preuve  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Eu- 


rope que,  mauvais  frères  et  mauvais  citoyens,  ils 
sont  aussi  jaloux  d'usurper,  par  une  contre-ré- 
volution, l'autorité  doit  la  Constitution  investit 
le  roi,  que  Je  renverser  la  Constitution  elle-même? 
(  Vifs  applaudissements.)  Dans  cette  grande  oci  a- 
sion  leur  conduite  lui  dévoilera  le  fond  de  leur 
cœur,  et  s'il  a  le  chagrin  de  n'y  pas  trouver  les 
sentiments  d'amour  et  d'obéissance  qu'ils  lui 
doivent,  qu'ardent  défenseur  de  la  Constitution 
et  de  la  liberté  il  s'adresse  aux  cœurs  des  Fran- 
çais, il  y  trouvera  de  quoi  se  dédommager  de  ses 
pertes.  (Vifs  applaudissements.) 

Encore  deux  mots,  et  je  termine  cette  longue 
discussion.  On  a  dit  et  répété  avec  beaucoup  d'af- 
fectation qu'une  loi  sur  les  émigrations  serait 
impolitique  en  ce  qu'elle  exciterait  des  alarmes 
dans  le  royaume.  Je  réponds  qu'une  loi  sur  les 
émigrations  n'apprendra  rien  aux  Français  que 
ce  qu'ils  savent  tous  ;  qu'il  s'est  formé  à  Worms 
et  à  Coblentz  une  conspiration  contre  leur  liberté. 
La  loi  ne  les  effrayera  point,  au  contraire  elle 
comblera  leurs  vœux.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  la 
désirent.  On  a  dit  encore  qu'elle  serait  inutile  et 
sans  effet.  Pourrais-je  demander  aux  auteurs  de 
cette  objection  quelle  divinité  les  a  doués  du 
merveilleux  don  de  prophétie  ï  (Applaudissements.) 
Voyez,  s'écrient-ils,  les  protestants  sous  Louis  XIV, 
plus  on  aggrava  les  peines  contre  les  émigrants, 
plus  les  émigrations  se  multiplièrent.  C'est  avec 
bien  de  l'irréflexion  qu'on  a  cité  un  pareil  exem- 
ple; ce  ne  fut  pas  à  cause  des  peines  prononcées 
contre  les  émigrants  que  les  protestants  sortirent 
alors  du  royaume,  mais  à  cause  des  persécutions 
inouies  dont  ils  étaient  les  victimes  dans  le 
royaume.  Ce  fut  la  violence  qu'on  ne  cessait  de 
faire  à  leur  conscience  qui  les  obligea  à  cher- 
cher une  autre  patrie.  Or,  au  lieu  de  menacer  de 
violence  les  Français  aujourd'hui  émigrés,  la  pa- 
trie leur  tend  les  bras  avec  bonté  et  les  recevra 
comme  des  enfants  chéris  dont  elle  a  déjà  oublié 
les  égarements.  Enfin,  j'observe  que  dans  tous 
les  événements,  le  succès  est  l'affaire  du  destin, 
et  vous  ne  sauriez  en  être  responsables  :  mais  les 
précautions  pour  le  préparer  sont  de  votre  res- 
sort, et  dès  lors  un  devoir  impérieux  vous  com- 
mande de  les  prendre. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant,  ou  plu- 
tôt quelques  articles  de  ce  projet  ayant  besoin  de 
la  sanction,  d'autres  pouvant  s'en  passer,  je  pro- 
pose de  rendre  deux  décrets  distincts  : 

»  PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
obligations  qui  unissent  les  citoyens  à  la  patrie 
sont  réciproques;  que  si  elle  leur  doit  protection, 
ils  lui  doivent  individuellement  leurs  secours, 
lorsqu'elle  juge  à  propos  de  les  réclamer  pour 
assurer  sa  tranquillité; 

«  Considérant  encore  que  la  clémence  n'a  fai 
qu'enhardir,  par  l'espoir  de  l'impunité,  les  ennet 
mis  de  la  Constitution,  et  qu'il  est  temps  de 
mettre  un  frein  à  leur  audace  criminelle,  décrète 
ce  qui  suit  : 

a  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  sortis  du  royaume 
pendant  la  Révolution,  sont  invités,  au  nom  de 
la  patrie,  à  y  rentrer  dans  6  semaines,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 
Leurs  personnes  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  même  de  l'amnistie  prononcée  par  le  dé- 
cret du  15  septembre  dernier. 

«  Art.  2.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  ledit 
délai  ne  pourront  se  prévaloir  du  décret  sur 
l'amnistie. 
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«  Art.  3.  Leurs  biens  seront  assujettis  à  une 
contribution  foncière  triple,  ainsi  qu'il  avait  été 

prescrit  par  le  décret  du ,  et  l'excédent  de 

leurs  impositions  sur  celles  des  autres  citoyens 
sera  destiné  à  acheter  des  armes  pour  les  gardes 
nationales  des  municipalités  où  seront  situés  les 
biens  ainsi  imposés. 

«  Art.  4.  Seront  exceptés  des  dispositions  du 
précédent  article  ceux  qui  déclareront  et  justi- 
fieront, de  quelque  manière,  qu'ils  ne  sont  sortis 
du  royaume  que  pour  voyager  ou  pour  affaires. 

«  Art.  5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  il  ne  sera  fait  aucun  payement 
de  pension  ou  de  traitement  à  ceux  qui  ayant 
lesdiies  pensions  ou  lesdits  traitements  sur  les 
caisses  nationales,  sont  sortis  du  royaume  et  ne 
se  trouvent  point  dans  le  cas  de  l'exception  portée 
par  l'article  4. 

«  Art.  6.  A  compter  du  même  jour,  il  ne  sera 
fait  aucun  payement,  traitement  ou  pension  aux 
fonctionnaires  publics  absents  sans  congé. 

«  Art.  7.  Le  payement  des  pensions  et  traite- 
ments demeure  également  suspendu  à  l'égard  de 
Louis-Philippe-Joseph-Xavier,  Charles-Philippe, 
Louis-Joseph  de  Bourbon,  Louis-Henri-Joseph  de 
Bourbon,  princes  français,  jusqu'après  leur  ren- 
trée dans  le  royaume,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  "ordonné. 

«  Art.  8.  Tout  payement  qui  sera  fait  en  con- 
travention des  trois  articles  précédents,  sera 
poursuivi  comme  une  trahison  envers  la  nation. 

«  Art.  9.  Tous  les  fonctionnaires  publics  émi- 
grés, et  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans  le  délai 
lixé  par  l'article  premier,  seront  définitivement 
déchus  de  leurs  titres,  places,  traitements,  et  de 
leurs  droits  de  citoyens  actifs. 

«  Art.  10.  Le  roi  sera  prié,  sous  la  responsabi- 
lité des  ministres,  de  réclamer,  dans  quinzaine, 
des  puissances  étrangères,  tous  les  officiers  et 
soldats  déserteurs,  conformément  aux  traités. 

«  Art.  11.  Les  officiers  et  soldats  déserteurs  qui 
ne  seront  pas  rentrés  dans  le  royaume  avant 
ladite  réclamation,  seront  poursuivis  criminelle- 
ment et  jugés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret du 

«  Art.  12.  L'exportation  des  munitions  de 
guerre,  armement,  poudre  et  salpêtre,  est  ex- 
pressément défendue.  » 

SECOND  DÉCRET. 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  est 
spécialement  chargée  de  surveiller  l'observation 
des  décrets  constitutionnels  et  les  entreprises 
qu'on  pourrait  tenter  contre  eux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  la  Constitution,  chapitre  II,  section  II,  ar- 
ticle 7  et  section  III,  article  2,  l'Assemblée  natio- 
nale fera,  dans  3  jours  et  dans  le  lieu  de  ses 
séances  une  proclamation  pour  inviter  Louis- 
Joseph-Xavier,  prince  français,  à  rentrer  dans  le 
royaume  dans  le  délai  de  6  semaines;  et  s'il 
n'y  rentre  pas  dans  ledit  délai,  qui  commencera 
à  courir  du  jour  de  la  proclamation,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

«  Art.  2.  Si  ledit  Louis-Phi  lippe-Joseph-Xavier, 
Charles-Philippe,  Louis-Joseph  de  Bourbon,  Louis- 
Henri-Joseph  de  Bourbon,  princes  français,  ne  ren- 
trent pas  dans  le  délai  de  6  semaines,  et  qu'ils 
fassent  sur  nos  frontières  ou  ailleurs  des  rassem- 
blements de  troupes,  qu'ils  débauchent  des  ci- 
toyens français,  reçoivent  les  déserteurs,  travail- 
lent à  soulever  contre  la  France  des  puissances 


étrangères,  ils  seront  dénoncés  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  poursuivis  criminellement  devant  la 
haute  cour  nationale,  ainsi  que  tous  les  Français 
qui  auraient  trempé  dans  leurs  projets. 

«  Art.  3.  Relativement  aux  puissances  étran- 
gères, l'Assemblée  nationale  délibérera  sur  les 
mesures  convenables,  après  le  rapport  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  ajourné  au  1er  novembre 
prochain.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  !  l'impression! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  des  projets  de  décret  de  M.  Vergniaud.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  quels  sont  les  comités  qu'elle  désire  nom- 
mer. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  nommera  succes- 
sivement et  dans  cet  ordre,  le  comité  de  marine, 
le  comité  colonial  et  le  comité  de  législation.) 

(La  discussion  sur  les  émigrations  est  reprise.) 

M.  Pastoret  (1  ).  Messieurs,  plusieurs  opinion» 
ont  été  proposées.  Les  uns  regardent  une  loi  sur 
les  émigrants  comme  inconciliable  avec  la  Cons- 
titution, et  plus  encore  avec  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme;  les  autres  croient  trouver  le 
principe  qui  l'autorise  dans  cette  Constitution 
même  et  dans  l'évangile  politique  dont  elle  est 
le  développement.  Les  uns  affirment  que  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigent 
impérieusement  une  pareille  loi,  les  autres  se 
plaignent  de  ce  qu'on  veut  courber  la  loi  devant 
les  circonstances.  Les  uns  invoquent  le  salut  du 
peuple;  les  autres  leur  répondent  que  le  salut  du 
peuple  est  d'être  juste.  Parmi  ceux-mêmes  qui 
réclament  une  loi,  les  uns  la  veulent  indulgente; 
les  autres  la  demandent  sévère  ;  les  uns  la  font 
porter  sur  tous  les  émigrants;  les  autres  s'arrê- 
tent à  leurs  chefs.  Au  milieu  de  tant  d'opinions 
différentes,  quelle  est  donc  celle  qu'il  faut  adop- 
ter ?  Je  vais  essayer  de  le  découvrir. 

J'examinerai  successivement  trois  propositions 
qui  renferment  toutes  les  autres,  et  dans  les- 
quelles la  solution  des  difficultés  accessoires 
vient  naturellement  se  placer. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la 
Constitution  permettent-elles  de  faire  une  loi 
contre  les  émigrants? 

Les  circonstances  politiques  dans  lesquelles  la 
France  se  trouve,  exigent-elles  que  nous  pre- 
nions des  mesures  contre  eux  ? 

Si  les  circonstances  l'exigent,  quelles  sont  ces 
mesures? 

Comment  a-t-on  pu  élever  quelques  doutes  sur 
la  première  question?  La  liberté,  dit  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  «  La  loi, 
ajoute-t-elle,  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société  ».  On  en  a  conclu 
que  les  émigrations  étaient  permises  ;  mais  il  au- 
rait été  plus  juste  d'en  conclure  qu'elles  cessaient 
de  l'être  dès  qu'elles  prenaient  le  caractère  des 
actions  nuisibles  à  la  société.  Je  reviendrai  sur 
cet  objet  dans  la  suite  de  la  discussion. 

La  Constitution  s'exprime  d'une  manière  plus 
précise  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
«  Le  pouvoir  législatif,  dit-elle,  ne  pourra  faire 
aucunes  lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  ob- 
stacle à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils, 
garantis  par  la  Constitution  :  mais  comme  la 
liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à*'la  sûreté  pu- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes.  —  Col- 
lection des  affaires  dn  temps,  tome  CXXvIII,  n°  12.    ] 
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blique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou 
les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  so- 
ciété. » 

J'examinerai  encore  dans  ce  moment  si  l'on 
peut  appliquer  cet  article  à  des  bommes  qui  ont 
quitté  leur  patrie  quand  il  fallait  la  défendre  ; 
qui  vont  de  ville  en  ville,  d'Empire  en  Empire 
mendier  des  secours,  des  soldats  pour  nous  com- 
battre ;  qui  nous  forcent  à  armer  nous-mêm^s 
un  grand  nombre  de  citoyens  ;  dont  les  actions 
enfin  sont  une  conspiration  perpétuelle  contre 
l'égalité  des  hommes  et  la  liberté  des  peuples. 

L'opinion  de  l'Assemblée  constituante  est  con- 
nue. Nos  prédécesseurs  ont  fait  eux-mêmes  l'ap- 
plication de  ces  principes  généraux  au  cas  par- 
ticulier des  émigrations.  Ils  avaient  chargé  le 
comité  de  Constitution  de  leur  présenter  une  loi 
loi  sur  cet  objet,  celle  qu'il  présenta  fut 
repoussée,  elle  devait  l'être;  mais  à  l'instant 
même,  l'Assemblée  nationale  chargea  plusieurs  de 
ses  comités  de  lui  en  proposer  une  nouvelle.  Us 
le  firent  quelque  temps  après,  et  elle  adopta  une 
partie  des  mesures  qui  lui  étaient  indiquées.  Je 
ne  veux  ni  justifier  ni  combattre  ces  mesures;  il 
me  suffit  de  prouver  que  les  auteurs  de  la  Con- 
stitution eux-mêmes  pensèrent  toujours  qu'une 
loi  sur  les  émigrations  pouvait  être  utile,  qu'elle 
pouvait  être  juste. 

Les  plus  grands  philosophes  l'ont  pensé  de 
même.  On  vous  a  rappelé  ce  que  dit.  Montes- 
quieu :  «  Je  crois  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut 
mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté, 
comme  l'on  cache  les  statues  de3  dieux.  »  (1) 

«  Grotuis  pense,  dit  Rousseau,  que  chacun 
peut  renoncera  l'Etat  dont  il  est  membre,  et  re- 
prendre sa  liberté  naturelle  et  ses  biens  en  sor- 
tant du  pays  :  bien  entendu,  ajoute  l'auteur  du 
Contrat  social,  qu'on  ne  quitte  pas,  pour  éluder 
son  devoir  et  se  dispenser  de  servir  sa  patrie,  au 
moment  qu'elle  a  besoin  de  nous  ;  la  fuite  alors 
serait  criminelle  et  punissable;  ce  ne  serait  plus 
retraite  mais  désertion  »  (2). 

Une  loi  sur  les  émigrations  peut  donc  être 
avouée  par  la  philosophie,  par  la  Constitution, 
par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Je  passe 
à  l'examen  de  la  seconde  question. 

Que  les  émigrations  soient  permises  dans  les 
temps  ordinaires,  la  maxime  est  si  évidente  que 
ce  n'était  pas  la  peine  de  perdre  des  moments 
précieux  à  l'établir.  Mais  est-ce  bien  sérieuse- 
ment qu'on  veut  confondre  les  émigrants  français 
avec  ce  voyageur  paisible  qui  va  contempler  en 
Italie  les  prodiges  des  arts,  ou  juger  en  Angleterre 
les  effets  heureux  de  la  liberté?  Est-ce  bien  sé- 
rieusement qu'on  veut  confondre  ces  hommes  qui 
vont  dans  une  ville  obscure  d'Allemagne,  rallier 
leur  haine,  et  méditer  ce  qu'ils  appellent  leur  ven- 
geance, avec  ce  négociant  laborieux  qui  va,  par 
ses  relations  et  son  industrie,  conquérir  des  ri- 
chesses nouvelles  qu'il  nous  ^apportera  ensuite 
comme  un  tribut?  Si  la  maxime  générale  sur 
les  émigrations  est  certaine,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  des  remèdes  extrêmes  sont  permis 
quand  les  maux  sont  extrêmes.  A  Rome,  on  créait 
quelquefois  un  dictateur.  En  Angleterre,  il  est 
des  circonstances  où  l'on  suspend  la  loi  tutélaire 
comme  sous  le  nom  d'Habeas  corpus.  En  Fiance 
même,  on  a  créé  la  loi  martiale.  Voyons  donc  si 
nous  sommes  dans  une  situation  politique  qui 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  XIX. 

(2)  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  XVIII. 


permette,  qui  ordonne  une  exception  à  la  faculté 
libre  de  sortir  de  l'Empire. 

Pour  me  conduire  moi-même  dans  la  solution 
de  cette  question  important?,  je  me  demande 
quel  est  le  nombre  des  émigrants,  quels  sont 
leurs  motifs,  quelle  est  l'époque  de  leur  émigra- 
tion, quel  en  est  l'objet,  quels  en  sont  les  effets? 

Le  nombre  des  émigrants  est  considérable,  il 
s'accroît  tous  les  jours;  tous  les  jours,  il  appelle 
davantage  l'attention  des  législateurs  de  laFrance, 
car  enfin,  ils  ne  peuvent  être  les  témoins  indif- 
férents de  la  désertion  de  leur  patrie. 

Les  émigrants  ont  différents  motifs  (tous  les 
orateurs  ont  été  d'accord  sur  ce  point);  ils  ne 
doivent  pas,  par  conséquent,  être  confondus.  Les 
uns  sont  des  hommes  faibles,  qui  ne  sont  guère 
qu'effrayés;  les  autres,  des  hommes  mécontents, 
qui  poursuivent  de  leurs  regrets  les  avantages 
que  leur  offrait  l'ancien  régime,  et  qui  ne  peu- 
vent s'acclimater  à  une  Constitution  qui  a  eu  la 
perfidie  d'exclure  du  premier  rang  l'intrigue  et 
l'opulence,  pour  y  placer  deux  divinités  long- 
temps obscures  :  le  talent  et  la  vertu  {Applau- 
dissements); les  autres  sont  des  hommes  tour- 
mentés par  la  rage,  agités  de  desseins  pervers, 
prêts  à  tout  sacrifier  à  leur  vengeance  si  la  ven- 
geance pouvait  exister  pour  eux.  Ceux-là  sont  vé- 
ritablement coupables;  les  deux  premières  classes 
ne  méritent  que  la  pitié.  Elles  doivent  se  repro- 
cher cependant  d'avoir,  par  leur  réunion,  peut- 
être  même  par  une  adhésion  complaisante,  fa- 
vorisé l'espérance  des  rebelles,  et  d'être,  par  là, 
devenus  leurs  complices  et  leurs  appuis. 

Quelles  ont  été  les  époques  principales  de  l'é- 
migration? Une  loi  venait  d'ordonner  à  tous  les 
citoyens  de  se  tenir  prêts  pour  la  défense  de  la 
patrie  ;  et  on  choisit  ce  moment  pour  l'abandon- 
ner I  Cmx  qui  n'ont  point  rougi  d'une  pareille 
conduite  sont  des  lâches,  s'ils  ne  sont  pas  des 
traîtres.  L'émigration  a  ensuite  redoublé  au  mo- 
ment où  la  Constitution  venait  d'être  terminée. 

Et  ici,  observez  l'illusion  de  la  plupart  de  nos 
prédécesseurs;  on  disait  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, quand  elle  discuta  la  loi  sur  les  émi- 
grants :  ils  fuient  aujourd'hui  que  des  troubles 
nécessaires  accompagnent  la  Révolution,  mais 
quand  elle  sera  finie,  quand  la  Constitution  ac- 
ceptée promettra  aux  Français  un  bonheur  paisi- 
ble et  durable,  ils  reviendront  tous  dans  leurs 
foyers.  Loin  d'y  revenir  ils  ont  paru  s'en  éloi- 
gner avec  plus  d'ardeur. 

Et  quel  a  donc  été  l'objet  de  leur  émigration? 
Pouvons-nous  le  dissimuler?  leurs  efforts  sont-ils 
inconnus?  Je  sais  qu'ils  seront  impuissants,  qu'on 
n'osera  pas  nous  combattre,  et  qu'on  l'oserait  en 
vain.  Le  glaive  des  amis  du  despotisme  s'est  tou- 
jours émonssé  contre  le  bouclier  des  amis  de  la 
liberté.  Nous  en  avons  pour  garants  les  Grecs  et 
les  Romains  dans  l'antiquité,  et  chez  les  mo- 
dernes, le3  Anglais,  les  Suisses,  les  Hollandais  et 
les  Américains.  Desjenoemis  comme  les  nôtres 
n'obtiendraient  pas  la  victoire,  quand  même  ils 
seraient  sans  remords. 

Je  me  demande  enfinfquels  sont  les  effets  de 
l'émigration.  Comme  ils  ont  déjà  été  développés, 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  en  retracer  le  tableau. 
J'insiste  seulement  sur  l'idée  que  les  émigrants, 
en  emportant  le  numéraire,  emportent  le  signe 
représentatif  des!  productions  de  la  terre,  et  le 
moyen  de  les  transmettre;  j'insiste  sur  l'idée  que 
l'argent  ne  s'échangeant  pas  contre  lui-même, 
et  n'étant  pas  l'intermédiaire  entre  la  denrée  pro- 
duite et  la  denrée  consommée,  s'il  devient,  pour 
le  citoyen  opulent,  le  gage  de  la  propriété  passée, 
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il  est,  pour  l'ouvrier,  le  garant  de  la  propriété 
et  de  la  consommation  futures.  Le  riche  doit  le 
faire  circuler  jusqu'au  pauvre,  sous  le  nom  de 
salaire.  Cependant  ici,  il  l'emporte;  et,  par  là, 
il  emporte  réellement  une  partie  de  nos  produc- 
tions annuelles.  Les  champs  français  doivent-ils 
donc  nourrir  les  ennemis  de  la  France? 

Mais,  dit-on,  le  contrat  social  est  rempli  par 
le  citoyen,  quand  il  paye  les  charges  de  la  so- 
ciété; les  émigrants  payent  ces  charges;  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'en  exiger  davantage. 

On  a  présenté  ce  raisonnement  avec  beau- 
coup d'assurance  :  quant  à  moi,  j'en  nie  toutes 
les  propositions.  Je  nie  que  le  payement  de  l'im- 
pôt sufhse,  il  suffit  pour  les  sujets  d'un  despote; 
mais  le  citoyen  libre  doit  encore  à  sa  patrie  ses 
lumières,  son  travail,  son  industrie,  ses  exem- 
ples, je  dirai  même  jusqu'à  un  certain  point  sa 
consommation  habituelle.  J'ajoute  que  l'impôt 
n'est  pas  seulement  assis  sur  les  terres;  il  y  a 
un  service  personnel  qui  n'est  pas  une  dette 
moins  sacrée.  On  n'a  pas  le  droit  de  me  dire  :  J'ac- 
cepte votre  protection  pour  mes  biens,  mais  j'y 
soustrais  ma  personne,  parce  qu'il  faudrait  que 
je  vous  rendisse  ces  soins  tutélaires  que  je  re- 
cevrais de  vous  :  quand  le  calme  sera  rétabli,  je 
viendrai  jouir  de  vos  bienfaits;  aujourd'hui ,  je 
ne  veux  partager  ni  vos  fatigues  ni  vos  travaux. 
Sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère 
les  émigrants,  il  est  donc  impossible  de  les  dé- 
fendre. Par  quel  sentiment  suis-je  donc  entraîné 
à  ne  vous  prononcer,  au  lieu  d'une  mesure  de  ri- 
gueur, qu'une  mesure  de  bonté.  C'est  que  je  re- 
garde l'indulgence  comme  un  devoir  de  la  force, 
c'est  qu'il  est  digne  de  vous  de  respecter  encore 
la  liberté  individuelle  de  ceux  qui  osent  mena- 
cer la  liberté  publique;  c'est  que,  dans  les  prin- 
cipes d'une  justice  rigoureuse,  il  ne  faut  pas 
punir  encore  ceux  qui  n'ont  pas  encore  con- 
sommé le  crime;  c'est  que,  malgré  tous  leurs 
efforts,  aucun  danger  réel  ne  nous  environne.  La 
Suède  désarme  ainsi  que  la  Russie;  l'intérêt  de 
la  Prusse  lui  défend  de  nous  combattre;  l'Angle- 
terre, qui  eut  souvent  tant  de  peine  à  nous  par- 
donner notre  gloire,  nous  pardonne,  elle  aime 
notre  liberté.  Léopold  songera  que  l'histoire  l'at- 
tend, et  qu'il  a  devant  lui  l'Europe  et  la  postérité. 
Et  quand  même  des  troupes  mercenaires  se- 
raient armées  pour  nous  combattre,  que  feraient- 
elles  contre  3  millions  de  citoyens  qui  défendent 
leurs  propriétés,  leurs  familles,  leurs  amis,  leurs 
lois,  et  qui  ont  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mou- 
rir? Ahl  plutôt,  croyez  que  le  moment  approche 
où  ce  serment  auguste  sera  répété  dans  l'Europe 
entière.  L'impulsion  vers  la  liberté  est  donnée; 
elle  ne  se  ralentira  pas;  la  guerre  lui  donnerait 
plus  de  ressort  en  voulant  la  comprimer. 

Quant  aux  émigrants  abandonnés  à  eux-mêmes, 
si  le  ridicule  se  mêle  à  la  pitié  lorsqu'on  les  en- 
tend accuser  de  rébellion  une  nation  entière,  qui 
fonde  ou  rétablit  le  contrat  social  sous  lequel 
elle  doit  être  réunie,  le  ridicule  et  la  pitié  redou- 
blent lorsqu'on  les  voit  opposer  à  un  grand  peu- 
ple, fonde  son  courage,  de  sa  justice,  de  son  iné- 
branlable volonté,  des  chefs  sans  argent,  des 
combattants  sans  armes,  et  des  officiers  sans  sol- 
dats. 

Au  reste,  Messieurs,  permettez-moi  de  placer 
ici  une  idée,  qui,  selon  moi,  répond  à  beaucoup 
d'objections,  et  qui  ne  me  parait  pas  avoir  été  a«sez 
aperçue  par  les  différents  orateurs.  Ce  n'est  point 
que  les  émigrants  soient  dangereux,  c'est  parce- 
que  les  émigrations  sont  nuisibles  qu'il  faut,  dans 
ce  moment,  prendre  des  mesures  contre  elles.  Par 


là,  nous  avons  le  double  avantage,  et  de  ne  pag 
céder  à  un  mouvement  de  colère  ou  de  pusilla- 
nimité et  de  rentrer  dans  les  termes  précis  de  la 
Constitution  qui  soumet  à  de  justes  peines  les 
actes  nuisibles  à  la  sociéié.  On  a  prétendu  que  ce 
caractère  ne  pouvait  s'appliquer  qu'a  un  mal  po- 
sitif, mais,  est-il  doncnécessaire  de  prouver  qu'em- 
porter le  numéraire,  et  avec  lui,  comme  je  l'ai 
dit,  le  salaire  du  pauvre,  concourir  à  ébranler  le 
crédit  public,  se  rallier  à  des  hommes  connus 
pour  être  les  ennemis  de  la  Constitution  de  leur 
patrie,  ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  actions 
négatives? 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'en  écartant  l'idée 
du  danger,  je  veuille  vous  conduire  à  un  engour- 
dissement funeste.  Veiller  sans  cesse  et  ne  crain- 
dre jamais,  doit  être  la  devise  du  peuple  libre. 
Parmi  ces  nombreux  avantages,  la  vigilance  a 
encore  celui  de  dispenser  de  la  crainte.  L'indo- 
lence et  l'orgueil  deviennent  quelquefois  le  fruit 
d'une  confiance  aveugle,  et  le  résultat  le  plus  or- 
dinaire est  la  servitude.  En  un  mot,  soyons  prêts 
à  combattre,  mais  soyons  prêts  aussi  à  pardon- 
ner. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas 
atteindre;  votre  clémence  envers  eux  serait  cou- 
pable. Chargés  de  nous  défendre  contre  les  inva- 
sions ennemies,  l'ayant  promis  de  nouveau  par 
un  serment  solennel,  au  mépris  de  l'acceptation 
du  roi  dont  le  nom  était  sans  cesse  dans  leur 
bouche  quand,  ils  voulaient  se  soustraire  à  l'obéis- 
sance nationale,  ils  ont  déserté  leurs  drai  eaux,  ils 
sont  indignes  d'être  comptés  parmi  les  Français. 

Je  plaee  au  même  rang  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui,  depuis  la  même  époque,  ont  aban- 
donné le  poste  où  leur  devoir  les  retenait. 

Quant  aux  princes,  notre  devoir  envers  le  pre- 
mier d'entre  eux  est  tracé  par  la  Constitution; 
les  autres  doivent  être  sommés  de  rentrer  en 
France  après  un  court  délai;  et  s'ils  n'obéissent 
pas  à  cette  sommation,  l'Assemblée  nationale  dé- 
terminera les  mesures  fermes  que  doit  lui  inspi- 
rer la  dignité  du  peuple  qu'elle  représente. 

Pour  tous  les  autres  émigrés,  il  faut  d'abord 
les  inviter  de  nouveau  à  rentrer  dans  un  délai  que 
je  fixe  à  2  mois,  ou  à  faire  passer  au  greffe  de  la 
municipalité  dans  laquelle  ils  résidaient,  le  ser- 
ment écrit  et  signé  par  eux,  d'être  fidèles  à  la 
Constitution,  et  de  la  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir. S'ils  refusent  d'adhérer  à  notre  pacte  social, 
alors  il  faudra  déterminer  les  mesures  que  com- 
mandera l'intérêt  public.  Mais  je  me  persuade  que, 
libres  de  la  fausse  honte  qui  les  retient,  la  plu- 
part d'entre  eux  reviendront  jouir  avec  nous  de 
cette  liberté  prophétique  delà  liberté  universe  le. 
Leurorgueil  auraitrésisté  à  une  loi  sévère,  leur  in- 
térêt, un  motif  plus  noble  peut-être,  les  ramènera, 
et  peut-être  aussi,  quand  ils  auront  posé  leurs  pieds 
sur  la  terre  qui  les  vit  naître,  ils  se  sentiront  sou- 
lagés, comme  les  Grecs  poursuivis  par  le  remords, 
se  sentaient  plus  tranquilles  au  moment  où  ils 
embrassaient  l'autel  des  dieux. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  queje  crois 
devoir  vous  proposer;  elles  auront  l'avantage  de 
vous  faire  distinguer  ceux  qui,  égarés  un  moment, 
sont  prêts  à  abjurer  d'inquiètes  erreurs,  d'avec 
ceux  qui  pourraient  méditer  encore  de  coupables 
projets.  Vos  lois,  alors,  ne  frapperont  plus  indis- 
tinctement la  faiblesse,  la  douleur  et  le  crime. 
Nous  aurons  de  véritables  rebelles  à  la  Constitu- 
tion; nous  les  connaîtrons  et  le  moment  sera 
venu  de  les  punir. 

D'ici,  à  l'expiration  du  délai,  je  ne  me  permet- 
trai aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n'est  pour  les 
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armes  et  les  munitions  de  guerre.  L'orateur  qui 
vous  avait  proposé  des  passeports  a  fini  par  y 
renoncer  lui-même  et  j'adopte  sa  dernière  opi- 
niOD. 

Le  même  orateur  vous  a  dit,  et  j'aime  à  répéter 
après  lui  cette  grande  vérité  :  «  La  prospérité,  la 
tranquillité  d'un  Etat,  voilà  la  meilleure  loi  contre 
les  émigrations!  »  Il  est  temps,  en  effet,  que  la 
loi  reprenne  toute  sa  vigueur  et  toute  sa  ma- 
jesté ;  il  est  temps  que  le  peuple  jouisse  paisible- 
ment du  bonheur  que  la  Constitution  lui  assure; 
il  est  temps  enfin  de  réprimer  ces  hommes  cou- 
pables qui  s'électrisent  le  désordre  et  la  sédition, 
comme  les  bons  citoyens  s'électrisent  le  patrio- 
tisme et  la  vertu. 

En  conséquence,  je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.  1er.  Conformément  à  l'article  2  de  la  sec- 
tion III  du  chapitre  2  du  titre  III  de  la  Constitu- 
tion, Louis-Stanislas-Xavier  de  Bourbon,  frère  du 
roi,  est  requis  par  l'Assemblée  nationale  de  ren- 
trer en  France  dans  le  délai  de  6  semaines. 

Art.  2.  Charles-Philippe  de  Bourbon,  frère  du 
roi,  Louis-Joseph  de  Bourbon  Condé  et  tous  les 
autres  princes  français  qui,  dans  ce  moment, 
sont  absents  du  royaume,  seront  sommés  par  le 
roi  d'y  rentrer  dans  un  délai  de  6  semaines. 

Art.  3.  Tous  les  officiers  français  qui,  depuis 
l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  roi,  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  pour  fuir  dans  les  pays 
étrangers;  tous  les  fonctionnaires  publics  qui, 
depuis  la  même  époque,  ont  également  abandonné 
leurs  fonctions  sans  une  autorisation  légale  et  ont 
émigré,  sont  déclarés  coupables  envers  la  patrie 
et  déchus  à  jamais  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyens  français. 

Art.  4.  Il  sera  fait  une  invitation  et  une  ré  mi- 
sition  solennelles  à  tous  les  émigrés  de  rentrer 
en  France  dans  le  délai  de  2  mois. 

Art.  5.  Ceux  qui  ne  pourraient  pas  y  rentrer 
seront  tenus  d'envoyer  à  la  municipalité  dans 
laquelle  ils  résidaient  leur  serment,  écrit  et  signé 
par  eux,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi;  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Con- 
stitution du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  ajourne  au 
1"  janvier  1792  les  mesures  que  l'intérêt  public 
lui  commandera  envers  ceux  qui  n'auraient  pas 
obéi  au  présent  décret. 

Art.  7.  11  sera  sursis,  jusqu'à  cette  époque,  à 
toute  exportation  d'armes,  i)e  poudre  et  de  mu- 
nitions de  guerre. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les 
émigrés  qui  rentreront  en  France  sont  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi.  En  conséquence,  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  leur  sûreté 
et  de  les  en  faire  jouir. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  !  l'impres- 
sion! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  demande  d'impression! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  du  discours  et  du  projet  de 
décret  de  M.  Pastoret.) 

M.  le  Président.  Je  propose  d'ajourner  la  con- 
tin  ation  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
la  question! 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
ajourne  à  vendredi  prochain  la  lecture  des  diffé- 
rents projets  de  décret.) 


(L'Assemblée  se  retire  ensuite  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  du  comité  de  marine.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  25  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  fait 
connaître,  par  une  notice  abrégée,  diverses  let- 
tres, adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

1°  Pétition  d'un  citoyen  qui  réclame  contre  la 
loi  du  17  juillet  1790,  portant  supression  du  re- 
trait-lignager,  en  ce  qu'on  lui  a'  donné  un  effet 
rétroactif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

2°  Adresse  de  M.  Fredin,  citoyen  de  la  ville  de 
Poitiers,  prisonnier  à  la  Martinique  pour  y  avoir 
servi  la  Révolution,  et  qui  demande  à  être  admis 
à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  De  suite  !  de  suite  ! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Fredin  sera  admis 
de  suite  à  la  barre.) 

M.  Fredin  est  introduit  à  la  barre  et  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  victime  de  mon  patriotisme  et  des 
ennemis  de  la  BévolutionJ'ai  des  droits  incontes- 
tables à  votre  humanité  et  à  votre  justice  :  mais 
vous  ne  pouvez  vous  intéresser  pour  moi  sans 
être  préalablement  instruits  de  ma  position. 
Voici,  en  conséquence,  le  tableau  de  mes  mal- 
heurs et  de  ma  disgrâce  : 

Le  despotisme  qui,  dans  l'ancien  régime,  ne 
connaissait  d'autre  loi  que  sa  volonté,  a,  vous 
le  savez,  Messieurs,  exercé  son  pouvoir  dans  nos 
colonies.  Tout  ce  que  vous  avez  entendu  dire  des 
ministres  et  de  tous  les  tyrans  qui  leur  sont 
vendus,  n'approche  que  de"  très  loin  l'autorité 
que  s'arrogeaient  les  gouverneurs  de  ces  îles. 
Maître  absolu  des  troupes,  assuré  de  sa  réunion 
et  de  l'assentiment  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'es- 
crocs et  d'aventuriers,  enfin  de  cette  espèce  de 
gens  pour  qui  les  calamités  publiques  et  les 
guerres  civiles  sont  une  ressource  assurée,  le 
gouverneur  de  la  Martinique  crut,  au  mois  de 
septembre  1790,  pouvoir  employer  la  force  pour 
empêcher  la  Constitution  française  de  porter  à 
la  Martinique  son  heureuse  influence.  Tel  est, 
Messieurs,  l'empire  de  cette  immortelle  Consti- 
tution, que  nul  danger  ne  découragea  les  patrio- 
tes de  cette  colonie  de  se  réunir.  Ils  firent  ser- 
ment de  vivre  libres  ou  de  mourir  et,  pré- 
férant s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur 
patrie  plutôt  que  de  retomber  dans  les  fers  hon- 
teux du  despotisme,  ils  profitèrent  de  'absence 
du  gouverneur,  fermèrent  leurs  portes  et  se 
mirent  en  état  de  défense. 

A  cette  époque,  Messieurs,  j'étais  employé  dans 
les  bureaux  de  la  marine,  avec  un  traitement 
fort  honnête.  On  mit  inutilement  en  usage  mille 
sortes  de  moyens  pour  me  ravir  la  considéra- 
tion dont  je  jouissais  et  m'engager  à  rester  dans 
ce  poste  antirévolutionnaire.  Ma  résistance  et 
celle  de  tous  les  vrais  patriotes  donnèrent  lieu  à 
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une  liste  de  proscription.  Malheur  alors  à  ceux 
qui  avaient  des  propriétés  ;  bientôt  tous  les 
genres  de  persécutions  sont  employés.  Les  flam- 
mes qui  dévoraient  toutes  les  habitations,  aver- 
tissent tous  les  patriotes  renfermés  au  Fort- 
Royal  et  à  Saint-Pierre  des  excès  de  leurs 
ennemis.  On  s'assemble,  on  délibère  de  faire 
une  sortie  vigoureuse  et  de  choisir,  à  cet  effet, 
les  plus  braves.  Je  fus,  Messieurs,  nommé  com- 
missaire à  la  suite  d'un  détachement,  avec  ordre 
de  veiller  à  ses  subsistances.  Le  détachement  se 
met  en  marche  et  est  attaqué  dans  un  défilé  ; 
il  est  massacré  en  partie  sans  pouvoir  se  dé- 
fendre et  même  sans  voir  les  assa  liants,  parce 
qu'ils  étaient  placés  en  e  nbus  ade  sur  une  hau- 
teur. On  se  défendit  quelque  temps,  mais  il  fallut 
cédera  la  force.  S  ixante  citoyens  furent  fusillés 
et  le  reste  fut  fait  prisonnier. 

Je  me  trouvai  donc,  Mssieurs,  du  nombre 
des  prisonniers.  Dépouillé  à  l'instant  de  mes  ha- 
bitSj  je  fus  témoin  du  conseil  tenu  contre  moi 
et  j'avais  déjà  entendu  prononcer  mon  arrêt 
de  mort,  lorsqu'un  nègre,  assez  humain,  me 
reconnaissant  p  >ur  l'ami  d'un  de  ses  bienfai- 
teurs, proposa  de  me  conduire  jusqu'au  camp  de 
réserve  du  gouverneur.  Rendu  à  ce  camp,  on  se 
borna  à  me  mettre  aux  fers.  J'ai  passé  cinq  mois 
dans  un  état  cruel  et  déplorable;  je  me  suis  vu 
plus  cru  llement  traité  que  le  plus  malheureux 
forçat.  J  étais  attaché  de  manière  à  être  privé  de 
toutes  facultés  mobiles.  Privé  enfin  de  la  seule 
consolation  qui  reste  aux  infortunés,  celle  d'é- 

Êancher  leurs  peines  dan*  le  sein  de  leurs  sem- 
tables,  j'étais  inhumainement  frappé  si  j'avais, 
avec  mes  compagnons  d'i  fortune,  une  conver- 
sation tant  soit  peu  prolongée. 

Enfin,  Messieurs,  l'aurore  d'un  jour  plus  se- 
rein s'est  élevée  pour  moi  ;  et  •  ncore  ce  moment 
de  relâche  n'est-il  qu'un  raffinement  de  barbarie. 
Le  sieur  Da nas,  gouverneur,  ou  plutôt  tyran  de 
la  Martinique,  prii  le  parti  de  renvoyer  en  France 
les  prisonniers  qu'il  tenait  dans  les  fers  ;  ils 
étaient,  à  son  avis,  coupab  es  d'un  crime  irré- 
missible ;  ils  devaient,  en  conséquence,  être 
punis  de  mort  à  leur  arrivée  dans  la  mère-patrie; 
et  c'est  en  leur  annonçant  cet  avenir  cruel  qu'il 
les  fil  conduire,  presque  nus  et  chargés  de  fer, 
sur  le  vaisseau  destiné  à  les  transporter  en 
France. 

Tout,  au  moment  de  mon  départ,  devait  me 
présager  le  sort  le  plus  funeste;  mais  le  capi- 
taine du  vaisseau  était  un  excellent  patriote  : 
il  m'en  donna  la  preuve  la  plus  sensible.  A 
peine  étions-nous  en  pleine  mer  que  j'ai  vu 
briser  mes  fers  et  ceux  de  mes  compagnons. 
Nous  fûmes  conduits  jusqu'au  port  de  Saint- 
Maio. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  de  notre  arri- 
vée, mais  n'étant  point  instruite  des  faits,  parce 
qu'ils  ne  parvenaient  à  elle  que  par  un  comité 
colonial,  où  ils  étaient  trop  souvent  déguisés,  a 
d'abord  décrété  que  les  prisonniers  renvoyés  par 
ordre  du  gouverneur  seraient  détenus,  savoir  : 
les  militaires  dans  la  citadelle,  et  les  parti- 
culiers dans  la  ville  de  Saint-Malo,  où  il  serait 
pourvu  à  leur  subsistance,  et  où  ils  resteraient 
en  état  d'arrestation.  Je  suis  resté  deux  mois  et 
demi  à  Saint-M  «lo  où  j'ai  obtenu  la  permission  de 
me  retirer  à  Poitiers  auprès  de  ma  famille.  Là 
j'ai  atiendu  la  décision  de  l'Assemblée  constituante 
qui  n'a  prononcé  ni  sur  mon  sort,  ni  sur  celui  de 
mes  compagnons  d'infortune. 

Je  viens  vous  prier  aujourd'hui  d'examiner 
sérieusement  ma  conduite  et  j'ose  me  persuader 


ensuite  que,  sensiblement  touchés  de  nos  mal- 
heurs, vous  prononcerez,  soit  sur  le  remplace- 
ment qui  m'est  dû  comme  employé  dans  l'ad- 
ministration de  la  marine,  soit  sur  l'indemnité 
proportionnée  à  l'état  de  mes  perles  et  de  mes 
souffrances. 

M.  le  Président,  s' adressant  à  M.  Fredin.  Mon- 
sieur, le  malheur  a  des  droits  à  la  justice  et  à 
l'humanité  des  représentants  du  peuple;  mais 
l'Assemblée  doit  examiner  votre  demande  avant 
de  la  juger.  Elle  la  prendra  en  considération,  et 
vous  invite  à  sa  séance. 

Un  membre  :  Le  renvoi  aux  comités  de  marine 
et  des  colonies  réunis! 

Un  membre  :  Il  m'a  toujours  paru  que  des 
légis  ateurs  devaient  savoir  se  taire  pour  savoir 
bien  écouter.  Il  y  a  trois  semaines  que  j'ai 
demandé  la  paro  e,  j'en  ai  vu  de  plus  furieux 
que  moi  parler,  mais  j'ai  su  écouter.  (Rires.) 

Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait! 

Le  même  membre  :  Si  vous  n'aviez  pas  parlé, 
j'aurais  déduit  le  fait.  Je  ne  peRse  pas  qu'on 
puisse  renvoyer  la  pétition  à  ces  comités,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  lormés,  ou  du  moins  orga- 
nisés. Le  pétitionnaire  est  dans  un  cas  urgent  : 
je  demande  le  renvoi  à  un  bureau,  qui  en  fera 
le  rapport  dans  trois  jours,  pour  être  fait  droit 
s'il  y  a  lieu. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial !  j 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Fredin 
au  comité  colonial.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  pétitions: 

3°  Pétition  d'un  citoyen  qui  demande  que  l'As- 
semblée l'indemni-e  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
dans  la  vente  d'etfets  rovaux. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.) 

4°  Pétition  du  supérieur  du  collège  de  V oratoire 
d'Arras,  qui  réclame  le  payement  d'une  créance 
contre  la  municipalité  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

5°  Pétition  des  officiers  composant  le  bas  chœur 
de  la  ci-devant  église  cathédrale  de  Châlons-sur- 
Marne,  qui  réclament  con  re  le  décret  du  22  août 
1790,  qui  les  restreint  à  200  livres  de  rentes 
viagères. 

6°  Même  pétition  des  officiers  de  la  ci-devant 
église  cathédrale  de  Sarlat. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  pétitions  au 
comité  des  pétitions.) 

Un  membre  :  J'observe  qu'un  décret  a  déjà  fixé 
ces  objets.  Si  l'A-semblée  permet  de  faire  des 
pétitions  contre  des  décrets  déjà  rendus,  elle 
sera  accablée  par  les  pétitionnaires. 

M.  Taillefer.  Il  est  de  toute  justice  que  l'on, 
fasse  droit  à  la  demande  des  officiers  de  l'église 
de  Sarlat  parce  que  leur  traitement  a  été  mal 
fixé  par  une  supercherie  des  chanoines. 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti' 
nuant  la  lecture  des  pétitions. 

7°  Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  Séez, 

Four  dénoncer  deux  arrêtés  du  département  de 
Orne,  concernant  la  liberté  du  culte. 
Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 
M.    Hérault  de  Séchelles,  secrétaire.  Celte 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  tous  les  genres  de  despotisme 
sont  ennemis  de  la  Constitution.  Le  mémoire  ci- 
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joint  prouve  qu'ils  De  sont  pas  tous  détruits,  et 
celui  qu'il  dénonce  n'est  pas  moins  dangereux. 
Si  vous  le  parcourez,  vous  serez  convaincus  que 
tout  l'emblème  de  l'intolérance  qu'affichent  hau- 
tement et  que  professent  sans  mesure  l'évèque 
constitutionnel  de  l'Orne,  M.  Lefessier,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  et  ses  vicaires  épiscopaux, 
le  despotisme  des  prêtres  fait  de  rapines  et  d'ef- 
frayants progrès  dans  un  département  qui  fut 
toujours  paisible.  Vous  le  savez,  le  de-potisme 
des  prêtres  fut  dans  tous  les  temps  la  pierre 
angulaire  de  celui  des  tyrans.  (Applaudissements.) 
C'est  par  le  premier  presque  toujours  que  le 
der  ier  commence  et  qu'il  règne;  c'est  par  lui 
qu'il  obtient  ses  plus  rapides  et  ses  plus  éton- 
nants succès,  parce  que  les  esprits  accoutumés 
par  le  fanatisme  au  joug  pesant  du  despotisme 
des  prêtres,  en  sont  bien  mieux  disposés  à  rece- 
voir celui  souvent  moins  lourd  en  apparence  des 
tyrans  politiques. 

«  L'Assemblée  constituante  a  voulu  terrasser 
cette  hydre  aux  cent  têtes  :  elle  croyait  l'avoir 
repoussée,  par  des  privations  forcées,  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements;  mais  il  ose 
reparaître.  Sans  s'arrêter  aux  formes  séduisantes, 
sous  lesquelles  elle  se  reproduit,  la  bête  est  dans 
le  piège  :  qu'on  l'assomme.  (Rires.) 

«  Ou  a  proposé  à  l'Assemblée  d'exclure  des 
fonctions  publiques,  tous  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques; et  comme  il  est  permis  à  tout  citoyen 
d'émettre  son  vœu,  lors  surtout  qu'il  n'a  pour 
objet  que  de  tarir  la  source  des  divisions  et  des 
désordres  et  le  prétexte  des  troubles,  le  mien  est 
que  l'Assemblée  nationale  consacre  et  assure  la 
tolérance  constitutionnelle,  par  une  loi  qui  dé- 
fende à  tout  prêtre  fonctionnaire  public,  sous 
peine  de  destituiion  dès  à  présent  encourue,  et 
a  tout  auire  individu,  quel  qu'il  soit,  sous  peine 
d'une  furie  amende  pécuniaire,  d'inquiéter  ou 
molester  de  fait  ou  de  paroles,  et  en  aucune 
manière  quelconque;  comme  aussi  d'injurier  ou 
d'insulter  qui  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  ser- 
ment, d'opinion  de  culte  ou  pratique  religieuse 
quelconque,  et  en  cas  de  récidive,  comme  aussi 
en  cas  de  troub'es  publics,  désordre  ou  sédition 
qui  en  résulteraient,  on  condamnât  les  auteurs, 
fauteurs  et  partisans,  quels  qu'ils  soient,  à  une 
déportation  longue  et  éloignée.  » 

«  Signé  :  de  La  Houardière,  procureur  de 
la  commune  de  Séez,,  député  extraordi- 
naire. » 

M.  Andrein.  Si  M.  l'évèque  de  Séez  et  son 
clergé  troublent  la  paix  de  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  eux,certesils  ont  réellement  tort;  mais 
je  crois,  Messieurs,  qu'avant  de  prendre  aucune 
décision  sur  toutes  ces  belles  et  brillantes  dé- 
clamations, il  faut,  pour  ne  pas  manquer  aux 
droits  naturels  et  à  la  justice  éternelle,  entendre 
les  deux  parties.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
en  attendant  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre,  député  du  département  de  VOrne  : 
Ce  n'est  pas  sans  indignation  que  j'ai  entendu  la 
dénonciation  dont  on  vient  de  faire  lecture.  Je 
suis  du  département  de  l'Orne  et  de  plus  j'étais 
présent  lorsque  les  troubles  dont  on  vient  de 
vous  retracer  l'image  ont  eu  lieu  dans  la  ville 
de  Séez.  C'est  absolument  l'inverse  dont  on  vous 
fait  part  dans  la  dénonciation.  Ce  sont  les  prêtres 
réfractaires  qui  sont  les  auteurs  des  troubles.  Ils 
aftichaient  publiquement  l'aristocratie.  L'auteur 
de  la  pétition  était  à  la  tête  de  ces  factieux  qui 
criaient  tous:  vive  l'aristocratie. Le  procureur  de 
la  commune  ayant  été  obligé  de  donner  sa  dé- 


mission, parce  qu'il  y  avait  mille  dénonciations 
contre  lui,  eut  le  secret  après  cela  de  se  faire 
renommer  ;  et  sortant  ensuite  accompagné  de 
plusieurs  personnes  qui  le  tenaient  sous  le  bras, 
et  de  quantité  de  peuple  qui  le  suivait;  tous 
crièrent  dans  la  ville  de  Séez  :  Vive  V aristocratie, 
et  les  patriotes  à  la  lanterne. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  !  Les  patriotes  à  la 
lanterne  I 

Le  même  membre,  député  du  département  de 
l'Orne  :  11  y  a  mieux  que  cela  :  M.  l'évèque  de 
Séez,  s'en  revenant  avec  ses  vicaires  fut  accueilli 
à  coups  de  pierres.  Le  trouble  fut  si  grand,  que 
MM.  du  département  de  l'Orne  furent  obligés 
d'envoyer  deux  commissaires  exprès,  qui  vinrent 
pour  faire  information  et  pour  lâcher  de  rétablir 
le  calme.  Il  y  avait  quantité  d'émissaires  envoyés 
dans  les  maisons,  p  ur  faire  aboutir  une  coali- 
tion de  personnes  opposées  à  la  Révolution.  On 
arrêta  une  femme,  porteuse  d'une  pareille  péti- 
tion qu'elle  faisait  signer.  Elle  fut  consignée  pour 
être  conduite  en  prison;  le  peuple  voulut  la  ré- 
clamer. Cependant  on  parvint  à  y  rétablir  le 
calme.  J'ai  l'honneur  d'être  membre  du  directoire 
du  département  de  l'Orne;  je  connais  parfaite- 
ment tous  les  faits  dont  il  est  question.  Je  de- 
mande, pour  l'honneur  des  corps  administratifs, 
pour  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne 
peut  pas  souffrir  qu'aucun  de  ses  membres  soit 
gratuitement  injurié,  que  le  mémoire  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Séez  soit  déposé  sur  le 
bureau,  et  qu'elle  veuille  fixer  le  jour  où  le  rap- 
port en  sera  fait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl  l'ordre 
du  jour! 

Un  membre:  Que  les  faits  soient  faux  ou  qu'ils 
soient  vrais,  il  faut  renvoyer  la  pétition  au  co- 
mité des  pétitions,  pour  être  communiquée  aux 
parties  intéressées  et  leur  être  fait  droit  ensuite. 

M.  Eiefessier,  évêque  du  département  de  VOrne. 
J'entrais  dans  l'Assemblée,  lorsqu'on  m'a  dit  que 
j'étais  accusé.  J'ignore  absolument  l'objet  de  cette 
accusation.  En  butte  à  la  persécution  de  la  plus  in- 
constitutionnelle des  municipalités,  depuis  le  mo- 
ment de  mon  installation,  je  ne  m'attendais  pas 
à  être  peint  aujourd'hui,  devant  l'Assemblée, 
comme  un  intolérant,  comme  un  persécuteur.  Je 
demande  communication  de  la  pièce. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

M.  Fauchet.  On  ne  peut  accuser  M.  [l'évèque 
de  i'Orne  que  d'un  grand  excès  d'indulgence 
envers  la  municipalité.  J'ai  dîné  aujourd'hui  avec 
le  commissaire,  membre  du  département  de 
l'Orne,  qui  a  été  envoyé  à  Séez,  pour  y  faire  jus- 
tice de  cette  municipalité  anstocrate.il  a  fait  lui- 
même  devant  moi,  reproche  à  M.  l'évèque  de 
l'Orne  de  sa  condescendance  inconcevable.  Non 
seulement  il  est  très  tolé<ant,  mais  il  est  d'une 
indulgence  qui  va  presque  jusqu'à  la  faiblesse; 
c'est  de  cela  qu'il  est  coupable.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlet.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour, 
le  clergé  et  le  directoire  du  département  étant 
inculpés,  si  l'Assemblée  passait  à  l'ordre  du  jour 
on  pourrait  croire  qu'elle  ne  veut  pas  soutenir 
les  autorités  constituées. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
Comité  de  pétitions  et  y  soit  examinée.  Si  le 
dénonciateur  a  raison,  l'Assemblée  lui  fera  rendre 
justice;  s'il  a  tort,  l'Assemblée   le  fera  punir 
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comme  calomniateur.  Je  demande  aussi  qu'il 
soit  donné  copie  de  la  dénonciation  à  M.  l'évoque 
de  Séez  et  à  l'administration  du  départe- 
ment pour,  sur  leur  réponse,  être  pris  par 
l'Assemblée  nationale  tel  parti  qu'elle  avisera. 
(Applaudissemen  ts.) 

(L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Mer- 
let.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  pétitions  : 

8°  Adresse  du  curé  de  Saint-Antoine-Dourou, 
en  la  ci-devant  province  de  Beaujolais,  contenant 
dénonciation  de  violences  exercées  contre  lui 
par  des  prêtres  non  assermentés. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez! 

M.  Héranlt  de  Séchelles,  secrétaire.  Voici 
cette  adresse  : 

«  Messieurs, 

«  Je  n'ai  que  des  crimes  à  vous  retracer.  Une 
paroisse  vient  d'être  en  proie  à  la  sédition  la 
plus  violente  que  l'enfer  ait  pu  exciter;  et  cette 
même  sédition  est  le  fruit  des  manœuvres  in- 
fâmes des  prêtres  réfractaires  qui  infestent  ce 
pays  heureux.  MM.  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  ont  déjà  été  forcés 
d'envoyer  des  troupes  pour  réprimer  les  horreurs 
de  ces  monstres,  et  y  rétablir  la  tranquillité;  mais 
le  repos  n'a  été  que  momentané. 

«  Aujourd'hui  16  de  ce  mois,  le  sieur  Leclerc, 

ci-devant    curé    de    la    paroisse    de et 

M.  l'abbé  Audui,  autre  prêtre  séditieux,  natif,  de 
Saint-Germain-la-Montagtie,  à  la  tête  de  plus  de 
500  montagnards  aveuglément  livrés  au  fanatisme 
de  ces  deux  prêtres  cruels,  sont  entrés  comme 
des  brigands  dans  l'église  de  ma  paroisse,  étayés 
du  pouvoir  de  la  municipalité  non  assermentée 
qui  m'a  volé  elle-même  l'argent  destiné  au  se- 
cours des  fidèles.  La  somme  était  modique,  car 
elle  n'était  que  de  5  livres... 

Plusieurs  membres  :  C'est  beaucoup! 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  «  ...;  elle  a  été  prise  dans  le 
tronc  de  la  sacristie. 

«  Les  deux  monstres  dont  je  viens  de  tracer 
le  portrait  m'ont  empêché  de  célébrer  la  messe 
paroissiale  que  je  n'ai  pu  dire  que  fort  tard, 
parce  que  plusieurs  gendarmes  nationaux  sont 
venus  au  secours.  Sans  ces  citoyens  généreux 
j'aurais  subi  le  sort  du  curé  de  la  paroisse  de 
Belleroche,  peu  éloignée  de  la  mienne.  Ce  digne 
pasteur  a  été  assailli  de  coips  de  pierre,  à  l'ins- 
tigation des  prêires  réfractaires  répandus  dans 
les  montagnes  voisines.  Les  deux  scélérats  ont 
célébré  le  saint  sacrifice,  après  avoir  recomman- 
dé aux  montagnards  qui  leur  servaient  de  garde 
de  veiller  à  leur  sûreié,  et  que  je  ne  m'avisasse 
pas  de  rentrer  dans  l'église,  parce  que  je  serais 
aussitôt  la  victime  démon  audace. 

«  Fanatiques  cruels,  êtes-vous  les  ministres  de 
ce  Dieu  de  paix,  de  cette  religijn  sainte  qui  re- 
commande si  hautement  la  douceur  I  11  y  eut 
toujours  de  la  réserve  pour  ramener  au  bien  ce- 
lui qui  s'en  est  écarté,  tant  que  la  voix  de  son 
devoir  peut  se  faire  entendre  à  son  cœur;  mais 
le  méchant  irréigieux  est  inaccessible  au  cri  de 
la  justice,  comme  à  celui  des  remords.  Dans  ce 
dernier  portrait  vous  trouverez  celui  des  plus 
cruels  réfractaires  répandus  dans  le  Beaujolais. 
Voici  leurs  noms  :  Lnnoir,  curé  d'Arolet*  Jeune, 
curé  d'Eternet,  etc.,  etc. 

«  J'ajouterai  que  la  maison  du  maire  de  ma 
paroisse  est  l'asile  de  tous  les  réfractaires  sédi- 


tieux. Ce  même  maire  a  toujours  chez  lui  les  pa- 
piers les  plus  propres  à  exciter  et  à  nourrir  les 
plus  sanglantes  séditions. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  l'abbé  Barthelemi,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Antoine-Dourou. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Un  membre  :  L'accusateur  public  ne  poursui- 
vra pas  s'il  n'est  surveillé  par  le  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  par  amendement  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rende  compte  à  l'Assemblée, 
dans  15  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet 
égard. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  de 
marine.  Sont  élus  : 

MM.  Forfait. 

Aubert-Dubayet. 

Niou. 

ûumoustier. 

Gavellier. 

Guillois. 

Roujoux. 

Morand. 

Rouyer. 

Gandin  (Joseph). 

Grégoire,  aîné. 

Michel,  cadet. 

Lameln  (Théodore). 

Granet  (de  Toulon). 

Malassis. 

Grublier  d'Optère. 

Brunck. 

Goppens. 

Mosneron,  aîné. 

Sers. 

Seranne. 

Albitte. 

Ghristinat. 

Granet  (de  Marseille). 

Suppléants. 

MM.  Journu-Aubert. 
Emmery. 
Dufrexou. 
Letourneur. 
Levavasseur. 
Lafqn-Ladebat. 
Koux-Fassillac. 

(L'Assemblée  se  retire,  séance  tenante,  dans  les 
bureaux  pour  procéder  a  la  formation  du  comité 
colonial.) 

(La  séance  est  reprise  à  8  heures.) 

M.  le  Président.  Les  chirurgiens  des  ci-de- 
vant gardes  françaises  demandent  à  être  admis 
à  la  barre  pour  présenter  une  pétition.  L'Assem- 
blée veut-elle  les  entendre. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 

(L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  se- 
ront admis  à  l'instant  à  la  barre.) 

(La  députation  est  introduite.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  les  chirurgiens  de  la  garde  nationale 
parisienne  qui,  sous  le  titre  de  chirurghns-aides- 
majors,  étaient  ci-devant  attachés  aux  différentes 
compagnies  des  ci-devant  gardes  françaises,  se 
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font  un  devoir  de  renouveler,  entre  les  mains  des 
défenseurs  de  la  Constitution,  le  serment  de  lui 
être  à  jamais  fidèles.  Tous  brûlent  du  désir  de 
la  défendre  et  de  donner  de  nouvelles  preuves  de 
leur  attachement  à  la  patrie. 

Ils  ont  vu  avec  une  douleur  extrême  que  dans 
la  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
soldée,  il  n'a  point  été  prononcé  sur  leur  sort.  Le 
silence  de  la  loi  semble  motiver  leurs  craintes 
pour  leur  existence  à  venir.  Les  chirurgiens  des 
ci-devant  gardes  françaises  croyaient  avoir  la 
certitude  de  ne  jamais  être  séparés  des  soldats 
avec  lesquels  ils  avaient  passé  leur  vie,  et  qu'une 
retraite  honorable  les  réunirait  dans  leur  vieil- 
lesse :  il  leur  serait  bien  douloureux  de  perdre 
cet  espoir. 

L'Assemblée  seule  peut  interpréter  le  silence 
de  la  loi.  Les  suppléants  osent  espérer  qu'elle 
approuvera  leur  attachement  à  des  devoirs  qui 
sont  devenus  chaque  jour  plus  sacrés  pour  eux, 
et  quelle  ne  leur  refusera  pas  la  grâce  qu'ils  lui 
demandent  de  consacrer  le  reste  de  leurs  jours 
au  service  de  la  patrie  dans  les  fonctions  où  ils 
espèrent  être  les  plus  utiles. 

M.  le  Président,  s1  adressant  à  la  députation. 
L'Assemblée  applaudit  à  vos  sentiments  et  reçoit 
vos  serments.  Elle  prendra  votre  demande  en 
considération.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  chirur- 
giens des  ci-devant  gardes  françaises  au  comité 
militaire.) 

Des  citoyens  de  la  section  du  Palais-Royal, 
dont  l'admission  à  la  barre  avait  été  décrétée  à 
la  séance  du  matin,  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  des  citoyens,  amis  de  l'ordre,  des 
lois  et  du  maintien  de  la  Constitution,  effrayés 
des  entraves  qu'apporte  aux  subsistances  une 
municipalité  entreprenante,  viennent  déposer 
leurs  craintes  dans  le  sein  des  représentants  de 
la  nation.  Ils  viennent  les  entourer  de  toute  la 
force  de  l'opinion  publique  et  leur  demander  de 
rendre  à  la  capitale  cette  liberté  de  commerce, 
déjà  décrétée,  en  arrachant  la  ville  de  Paris  aux 
efforts  perfides  et  combinés  des  accaparements, 
nous  pourrions  ajouter  aux  horreurs  de  la  fa- 
mine qui  la  menace.  {Murmures.) 

Personne  n'ignore  que  depuis  plus  de  vingt 
ans,  au  mépris  des  droits  les  plus  sacrés  des 
peuples,  le  gouvernement  s'est  emparé  du  com- 
merce des  grains.  Ce  système  barnare  subsis- 
tait lors  de  la  Révolution,  à  laquelle  il  n'a  pas 
peu  contribué.  Nous  avions  pensé  que  cet  abus 
serait  renversé  avec  l'ancien  ordre  de  choses  ; 
mais  il  se  soutient  encore  sous  les  ordres  et  sous 
la  protection  des  magistrats  que  le  peuple  s'est 
choisis. 

Il  y  a  deux  mois  que  le  pain  renchérit;  des  fa- 
rines gâtées,  avariées,  sont  mises  en  vente  sur 
le  carreau  de  la  halle;  et  les  boulaugers  sont 
forcés,  par  la  nécessité,  de  les  prendre  pour  les 
mêler  avec  de  bonnes.  Cependant  le  commerce 
de  la  capitale  se  présente  en  vain  dans  les  envi- 
rons ;  il  ne  peut  y  acquérir  des  grains  et  des 
farines  qu'à  des  prix  exorbitants.  Ils  sont  acca- 
parés, soit  par  des  agents  secrets  du  gouverne- 
ment, soit  par  ceux  des  municipalités  ou  par 
ceux  des  autres  ennemis  de  la  cho«e  publique. 
Le  peuple,  mécontent  de  l'augmentation  du  pain 
et  de  sa  mauvaise  qualité,  s'inquiète  et  mur- 


mure. Qu'opposer  à  ces  murmures,  dictés  par  la 
rareté  des  denrées  de  première  nécessité  ?  Ré- 
pondrait-on par  la  loi  martiale  à  ceux  qui  de- 
manderaient du  pain  ?  Loin  de  nous  ces  temps 
désastreux  où  de  faux  rapports  ont  provoqué  la 
publication  de  cette  loi  de  sang.  Notre  expérience 
a  dû  nous  éclairer,  et  nos  malheurs  passés  doi- 
vent nous  en  garantir  pour  l'avenir. 

Représentants  d'un  peuple  libre,  c'est  à  vous  à 
sauver  une  liberté  précieuse  que  nos  ennemis 
attaquent  de  toutes  parts.  Nous  ne  craignons  pas 
ceux  du  dehors,  c'est  à  ceux  du  dedans  que  nous 
devons  nous  attacher.  Nous  ne  craignons  que 
les  administrations  faibles  ou  corrompues,  que 
l'astuce,  la  prévarication  des  administrateurs, 
qu'on  accuse  d'être  les  auteurs  de  la  rareté  et  du 
surhaussement  des  grains.  C'est  à  cet  égard  que 
les  citoyens  soussignés,  tous  habitants  de  la 
section  du  Palais-Royal  vous  demandent,  d'abord 
l'exécution  des  lois  des  5  août  et  16  novembre 
1789,  contre  l'exportation  chez  l'étranger  des 
blés  et  autres  denrées.  En  second  lieu,  d'enga- 
ger, par  les  moyens  que  vous  dictera  votre  sa- 
gesse, les  propriétaires  et  autres  fermiers  à 
porter  au  marché,  chaque  semaine,  une  quantité 
proportionnelle  à  celle  qu'ils  ont  en  magasin. 
Troisièmement,  d'enjoindre  au  département  de 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  a  ce  que  les 
marchés  soient  toujours  garnis  et  suffisamment 
approvisionnés. 
(Suivent  355  signatures.) 
M.  le  Président,  s'adressant  à  la  députation. 
Autrefois  vous  étiez  soumis  à  l'arbitraire  :  main- 
tenant la  Constitution  vous  assure  la  justice  la 
plus  rigoureuse.  Vous  avez  conquis  la  liberté  par 
votre  courage,  sachez  la  conserver  par  votre  vigi- 
lance et  surtout  par  votre  respect  pour  la  loi  et 
pour  les  magistrats  du  peuple.  Souffrez,  si  l'im- 
périeuse nécessité  l'exige  ;  mais  attendez  tout  de 
l'Assemblée  :  elle  souffre  de  vos  inquiétudes  :  elle 
prendra  votre  demande  en  considération,  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  ré- 
unis d'agriculture  et  de  commerce. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  adresses  et  pétitions: 

9°  Lettre  du  directoire  du  département  des  Côtes- 
du-Nord,  qui  instruit  l'Assemblée  des  différentes 
manœuvres  des  prêtres  non  assermentés,  en  y 
joignant  plusieurs  pièces  sur  le  même  sujet. 

(L'Assemblée  décrète  la  lecture  de  cette  lettre 
et  l'ajourne  à  la  séance  de  demain.) 

10°  Adresse  de  la  municipalité  de  Gentilly,  qui 
dénonce  à  l'Assemblée  une  entreprise  de  la  part 
du  curé  de  Saint-Marcel  de  Paris,  sur  le  territoire 
de  Gentilly,  au  sujet  de  l'administration  des  sa- 
crements. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

11°  Lettre   du   directoire   du   département   de 
Maine-et-Loire,  et  procès-verbaux ,  au  sujet  des 
prêtres  non  assermentés. 
Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 
M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire.  Voici 
la  lettre: 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  plusieurs 
lettres  et  dénonciations  concernant  nos  prêtres 
réfractaires.  Vous  verrez  par  ces  différentes  pièces 
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la  nécessité  de  prendre  un  parti  à  cet  égard,  si 
l'on  veut  maintenir  la  paix  dans  le  royaume. 

«  M.  le  curé  constitutionnel  de  Beaupréaux  vient 
d'être  obligé  de  quitter  son  poste  :  il  a  été  assailli 
d'insultes  et  de  mauvais  traitements.  La  munici- 
palité et  le  directoire  de  district,  d'accord  avec 
les  non-conformistes  et  les  mécontents,  ont  trouvé 
le  moyen  d'éluder,  sous  différents  prétextes,  toutes 
ses  réquisitions.  Ne  trouvant  d'appui  dans  aucun 
de  ceux  qui  devraient  le  soutenir,  il  a  pris  le  parti 
de  la  retraite.  La  plupart  de  nos  curés  constitu- 
tionnels sont  dans  le  même  cas,  si  on  ne  les  sou- 
tient pas.  Mais,  comment  les  soutenir,  quand  on 
n'est  secondé,  ni  par  les  tribunaux,  ni  par  les 
juges  de  paix? 

«  La  position  où  nous  nous  trouvons  n'a  jamais 
été  si  embarrassante,  et  nous  prions  l'Assemblée 
de  ne  point  la  perdre  de  vue.  » 

M.  Iiacombe-Saïnt-Ilichel.  Il  est  important 
que  nous  prenions  un  parti  sur  l'objet  qui  vient 
de  vous  être  dénoncé.  Si  nous  ne  faisons  pas 
respecter  les  personnes  qui  sont  mises  en  place 
au  nom  de  la  Constitution,  insensiblement  on 
attaquera  les  tribunaux,  les  administrateurs; 
insensiblement  on  vous  attaquera  vous-mêmes. 
Commençons  à  nous  respect  r,  et  l'on  nous  res- 
pectera; et  je  dis  que,  lorsque  vous  ferez  des 
lois,  la  pins  grande  marque  de  faiblesse  que 
vous  puissiez  y  donner,  c'est  de  les  répéter.  Une 
fois  qu'une  loi  est  portée,  si  on  ne  l'exécute  pas, 
c'est  par  des  exemples  que  l'on  doit  y  rappeler, 
et  non  pas  en  la  publiant  une  seconde  fois. 
(Applaudissements.)  Il  existe  dis  lois  de  police. 
Si  elles  sont  insuffisantes,  complétez-les.  Si  nous 
n'avons  pas  la  force  de?soutenir  l'édifice  que^nos 
prédécesseurs  ont  élevé,  nous  sommes  perdus, 
et  nous  aurons  à  nous  reprocher  la  perte  de  la 
liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  membre:  Il  me  semble  que  dans  les  pièces 
qui  vous  sont  adressées,  il  y  a  des  faits  contre 
une  municipalité,  qui  pourraient  vous  porter 
peut-être  à  un  décret  d  accusation.  Je  demande 
que  toutes  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité 
des  pétitions  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  des  pétitions  qui  sera  chargé  d'en  faire  le 
rapport  incessamment.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  procède  ce 
soir  à  la  nomination  des  membres  du  comité  des 
décrets,  au  lieu  de  ceux  du  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion.) 

M.  le  Rapporteur  des  inspecteurs  de  la 
salle  indique  les  emplacements  des  différents 
comités. 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  adresses  et  pétitions  : 

12°  Pétition  de  la  municipalité  de  Souppes, 
district  de  Nemours,  département  de  Seine-et- 
Marne,  qui  réclame  contre  le  décret  de  réunion 
de  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  Corbeval. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

13°  Pétition  du  sieur  Guris,  officier  de  l'admi- 
nistration de  la  colonie  de  Tabago,  qui  demande 
que  sa  réclamation  en  indemnité  soit  jointe  à 
celle  du  sieur  Bosque,  précédemment  renvoyée 
au  comité  des  colonies. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
colonial.) 


14°  Lettre  du  sieur  Paulian  de  Valogne,  député 
de  la  partie  sud  de  Vîle  de  Saint-Domingue,  qui 
se  plaint  de  ce  que  l'archiviste  n'a  pas  voulu 
l'inscrire  en  sa  qualité  de  député. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  battre  au  comité  co- 
lonial.) 

15°  Lettre  du  sieur  Hédouin,  qui  demande  àêtre 
entendu  sur  différents  faits  qui  lui  sont  person- 
nels, et  sur  des  abus  qu'il  se  propose  de  dénoncer 
à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comité 
des  pétitions.) 

16°  Adresse  delà  municipalité  de  Saint-Martin- 
d'O,  qui  supplie  l'Assemblée  d'entendre  ses  ob- 
servations sur  la  suppression  qui  pourrait  lui 
être  demandée  de  la  paroisse  de  Saint-Martin. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

17°  Pétition  présentée  sous  le  nom  des  citoyens 
et  justiciables  des  tribunaux  de  district  du  dé- 
partement du  Calvados,  et  revêtue  d'une  seule  si- 
gnature, contenant  dénonciation  d'abus  qui  se 
commettent  par  les  greffiers  des  tribunaux  et 
les  notaires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

18°  Adresse  de  la  municipalité  de  Troyes,  qui 
demande  à  l'Assemblée  un  secours  provisoire  de 
60,000  livres  pour  subvenir  au  paiement  de  ses 
dettes,  retardé  parla  suppression  des  octrois. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

Voix  diverses:  Le  renvoi  au  comité  des  finances! 
—  Le  renvoi  au  comité  des  dépenses  publiques  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  dépenses  publiques.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  co- 
lonial. Sont  élus  : 

MM.  Vergniaud. 

Levavasseur  (Léon). 

Tarbé. 

Journu-Auber. 

Queslin. 

Courtin  l'aîné. 

Barbotle. 

Nogaret  fils. 

Despinassi. 

Gossuin. 

Brulley. 

Lécurel. 

Suppléants. 

MM.  Ducos  fils. 
Merlet. 

Marie-Davigneau. 
Guérin. 
Barris  fils. 
Grégoire  aîné. 
Daverhoult. 

(L'Assemblée  se  retire  ensuite  dans  les  bureaux 
pour  procéder  à  la  nomination  des  membres  du 
comité  de  législation.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  26  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances  du 
mardi  25  octobre  ;  il  est  adopté. 

M.  Jaeot,  député  de  l'Ain,  prête  le  serment 
personneïprescrit  par  la  Constitution. 

M.  Merlin  a  la  parole  au  sujet  des  élections  des 
prêtres  assermentés  dans  le  district  de  Thionville. 
M.  Merlin.  Lorsqu'à  Metz,  au  mois  de  septembre 
dernier,  le  corps  électoral  du  département  de 
la  Moselle  était  occupé  à  donner  des  représen- 
tants au  peuple  français,  les  électeurs  du  district 
de  Thionville  reçurent  individuellement  une  let- 
tre du  procureur  syndic  du  district  de  cette 
ville,  qui  leur  désignait  la  quantité  des  cures 
qu'ils  auraient  à  donner,  et  qui  les  invitait  à 
venir  de  suite  nommer  à  l'administration  de  dis- 
trict, puis  au  remplacement  des  curés  non  as- 
sermentés. En  conformité  de  cette  convocation, 
les  électeurs  se  rendirent  à  Thionville  le  19  du 
même  mois  de  septembre,  et  s'y  préparaient  à 
remplacer  les  curés  non  assermentés,  lorsque  le 
procureur  syndic,  en  apportant  la  liste  de  ces 
curés,  observa  que  la  loi  voulait  que  ces  sortes 
d'élections  se  fissent  un  jour  de  dimanche,  à  l'is- 
sde  de  la  messe  ;  en  conséquence,  le  corps  élec- 
toral, après  avoir  remplacé  les  administrateurs 
du  directoire  du  district,  s'ajourna  au  diman- 
che 25  du  même  mois. 

Ledit  jour,  le  directoire  du  district  fit  passer 
au  corps  électoral  sa  liste  des  curés  à  remplacer, 
et  l'on  procéda  aux  élections  après  avoir  donné 
lecture  du  procès-verbal  qui  retenait  l'ajournement 
à  ce  jour.  Plus  de  30  curés  furent  nommés,  ins- 
titués bientôt  après  par  l'évêque,  et  légalement 
mis  en  possession.  Plusieurs  étaient  déjà  meu- 
blés, et  tous  jouissaient  de  la  confiance  du  plus 
grand  nombre;  les  nouveaux  curés  de  Thion- 
ville et  Garsch  entre  autres,  étaient  chéris  de 
leurs  paroissiens;  lorsque  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  sur  la  demande  de  deux 
curés,  non  assermentés  au  moment  actuel, 
MM.  Juvinget  Lapierre,  chefs  de  la  ligue  sacerdo- 
tale anticonstitutionnelle,  sans  avis  du  directoire 
du  district,  cassa  cette  élection  qui  comblait  les 
vœux  du  district,  et  avait  ramené  la  paix  que 
ces  malheureux  prêtres  avaient  su  bannir  de 
cette  frontière  intéressante  :  de  prétendus  défauts 
de  formes  sont  ses  motifs.  Je  transcris  son  arrêté 
du  21  de  ce  mois  : 

«  Sur  le  rapport  d'une  pétition  de  MM.  Juving 
et  Lapierre  contenant  opposition  à  leur  rempla- 
cement, le  directoire  du  département,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur  général  syndic  : 

«  Considérant  que,  suivant  la  Constitution 
française,  les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire,  et  qu'elles 
doivent  se  séparer  aussitôt  après  les  élections 
faites,  sans  pouvoir  se  former  de  nouveau,  que 
lorsqu'elles  sont  convoquées,  si  ce  n'est  dans  les 
deux  cas  qu'elle  prévoit  :  que  les  opérations 
d'un  corps  électoral  doivent  être  indiquées  à  cha- 
cune des  élections  par  lettre  de  convocation  du 
procureur  syndic,  dans  le  cas  du  rassemblement 
de3  électeurs  d'un  district;  par  lettre  du  procu- 
reur général  syndic,  dans  le  cas  de  la  réunion  des 


électeurs  du  département,  et  qu'il  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des,,  élections  qui  lui  sont  désignées 
par  ladite  lettre; 

«  Considérant  queU'asserablée  électorale  du  dis- 
trict de  Thionville  s'est  écartée  des  principes  con- 
stitutionnels en  s'ajournant,  de  son  autorité,  du 
19  septembre  au  25,  et  en  procédant  ledit  jour 
au  remplacement  des  curés  non  conformistes, 
pour  lequel  elle  n'avait  pas  été  convoquée,  que 
d'un  autre  côté,  la  loi  du  18  mars  accordant  aux 
fonctionnaires  publics  la  faculté  d'être  admis  au 
serment  jusqu'au  commencement  du  scrutin,  il 
était  de  toute  justice  de  les  prévenir; 

Considérant  en  outre  que  ces  formes  de  rigueur 
ne  pouvaient  être  suppléées  par  l'avis  donné  au 
corps  électoral,  pendant  sa  réunion,  des  cures 
vacantes  dans  ce  district,  qu'en  se  conformant  à 
ce  que  la  loi  exige  dans  cette  partie,  ce  n'était 
pas  l'état  des  cures  vacantes,  mais  la  liste  certi- 
fiée des  curés  non-conformistes  qui  devait  être 
fournie  audit  corps  électoral,  attendu  qu'une  cure 
n'est  vacante  que  par  mort  ou  par  démission,  et 
ne  l'est  pas  par  le  défaut  de  prestation  du  ser- 
ment du  fonctionnaire  public... 

Un  membre  :  Oh  !  oh  I  les  aristocrates. 

M.  Merlin,  continuant  la  lecture qui  peut 

le  prêter  encore  au  moment  d'être  remplacé; 

Déclare  en  conséquence  nulles  toutes  les  élec- 
tions faites  en  remplacement  des  curés  non- 
conformistes  par  le  corps  électoral  du  district 
de  Thionville;  arrête,  etc. 

Ainsi,  si  l'Assemblée  ne  prononce  pas,  les  é 
teurs,  que  l'on  a  de  la  peine  à  rassembler  une 
fois,  seront  de  nouveau  convoqués  ;  et  les  prê- 
tres assermentés  qui  sont  nommés,  institués  en 
en  possession  et  installés,  vont  devenir  l'objet 
du  mépris,  des  injures  et  des  vexations  sanglantes 
des  mauvais  citoyens,  et  surtout  des  prêtres  non- 
assermentés  qui  les  expulseront  ignominieuse- 
ment. Revenons  rapidement  sur  les  motifs  du 
directoire  ;  je  ne  veux  pas  lui  en  prêter  d'autres 
que  ceux  dont  j'ai  rendu  compte:  et  en  les  oppo- 
sant les  uns  aux  autres  en  peu  de  mots,  j'en  dé- 
montrerai la  futilité  jusqu'à  l'évidence. 

Ainsi,  et  depuis  le  mois  de  mai  que  la  loi 
avait  été  promulguée,  les  non  assermentés  avaient 
connaissance  qu'ils  seraient  remplacés,  remar- 
quez qu'ilsne  le  furent  qu'en  septembre.il  est  avoué 
dans  ces  motifs,  que  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Thionville  a  convoqué  le  corps  électoral; 
mais,  dit-on,  le  corps  électoral  ne  devait  pas 
s'ajourner  de  son  autorité,  il  devait  attendre  une 
deuxième  convocation.  La  loi  voulait  que  l'on  ne 
pût  nommer  aux  cures  qu'un  jour  de  dimanche. 
La  première  réunion  s'est  faite  le  lundi,  et  c'est 
eu  continuité  de  ses  opérations  que  le  corps 
électoral  s'est  ajourné  au  dimanche  suivant. 
Rappelez-vous,  Messieurs,  la  lettre  du  procu- 
reur syndic  et  la  liste  qu'il  envoya  aux  électeurs, 
et  vous  ne  douterez  plus  que  le  corps  électoral 
ait  été  convoqué. 

Ainsi  le  corps  électoral  avait  été  convoqué,  et 
la  seule  faute  dont  on  l'accuse,  c'est  de  s'être 
ajourné  au  dimanche,  quand  il  n'a  remis  ses 
opérations  à  ce  jour  que  par  respect  pour  la  loi 
qui  prescrivait  de  faire  cette  nomination  un 
dimanche.  Et  dans  tous  les  cas,  qui  serait  d'abord 
coupable  de  n'avoir  pas  convoqué  une  seconde 
fois?  le  procureur  syndic,  sans  doute.  Qui  serait 
coupable  d'avoir  opéré  sans  convocation  ?  le  corps 
électoral  ;  et  cependant,  qui  deviendrait  victime 

de  ces  erreurs?  le  peu  de  prêtres  assermentés 

qui  ont  accepté  les  cures,  et  que  l'on  veut  déses- 
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pérer.  La  justice  la  plus  rigoureuse  maintien- 
drait ces  prêtres,  amis  de  la  loi,  dans  leurs  fonc- 
tions; plusieurs  ayant  déjà  fait  de  grandes 
dépenses  dont  il  faudrait  leur  faire  état. 

J'observerai  en  outre  qu'il  va  mal  à  des  admi- 
nistrateurs qui,  dans  leur  arrêté,  ne  font  aucune- 
ment mention  d'avis  du  district,  quand  la  loi 
l'exige  impérieusement,  d'argumenter  de  formes 
pour  troubler  la  paix. 

Ainsi,  au  nom  de  ces  nouveaux  curés  investis 
de  l'estime  publique,  au  nom  de  la  députation 
qui  m'a  chargé  de  vous  faire  ce  rapport,  au  nom 
de  l'équité  dont  je  ne  saurai  jamais  m'éearter, 
je  vous  propo-e  de  décréter  le  renvoi  de  l'affaire 
a  votre  comité  des  pétitions,  qui  sera  chargé  de 
vous  en  rendre  compte,  et  que  provisoirement 
les  nouveaux  curés  nommés  par  le  corps  électoral 
du  district  de  Thionville,  les  25  et  26  septembre 
dernier,  demeureront  en  possession  de  leur  état. 

Un  membre  :  Le  Corps  législatif  n'a  pas  le  droit 
de  casser  ainsi  les  arrêtés  des  départements.  Ils 
doivent  être  renvoyés  au  pouvoir  exécutif;  et 
l'Assemblée  ne  peut  en  connaître  qu'après  que 
le  pouvoir  exécutif  aura  jugé. 

Plusieurs  membres  appuient  la  demande  de 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Delacroix.  Aucune  loi  ne  défend  expres- 
sément aux  assemblées  électorales  de  s'ajourner 
pour  continuer  leurs  opérations.  Il  s'agit  donc 
d'interpréter  ou  d'étendre  le  sens  des  lois  déjà 
faites  à  cet  égard.  Le  droit  d'interpréter  la  loi 
appartenant  exclusivement  au  Corps  législatif, 
lui  seul  doit  connaître  de  cette  affaire.  Je  propose 
d'adopter  le  provisoire  demandé  par  M.  Merlin 
et  d'ordonner  le  renvoi  à  un  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

D'autres  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après 
avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  la  proposition  de 
M.  Merlin). 

Un  membre:  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  ce 
décret  n'a  pas  besoin  de  sanction,  conformément 
aux  articles  constitutionnels. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'un 
de  ses  membres,  et  vu  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Moselle,  du  12  de  ce  mois, 
portant  cassation  des  élections  des  prêtres  as- 
sermentés, nommés  par  le  corps  électoral   du 
district  de  Thionville,  après  avoir  rendu  préala- 
blement le  décret  d'urgence  : 

Déciète  le  renvoi  de  l'affaire  à  son  comité  des 
pétitions,  et  déci  ète  que  provisoirement  les  curés 
nommés  par  les  électeurs  du  district  de  Thion- 
ville, les  25  et  26  septembre  dernier,  demeureront 
en  possession  de  leur  état;  déclare  en  outre  que 
conformément  à  l'article  7  de  la  section  III,  cha- 
pitre IIL  titre  III  de  l'acte  constitutionnel,  le 
présent  décret  n'a  pas  besoin  de  sanction.  » 

Un  membre  demande  la  parole  au  sujet  des 
assignats  de  5  livres.  Il  s'exprime  comme  suit  : 
L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété  la 
fabrication  de  100  millions  d'assignats  de 
5  livres,  mais  elle  n'en  a  point  ordonné  l'émis- 
sion. Cependant,  Messieurs,  la  disparition  du 
numéraire  entrave  le  commerce  et  arrête  les 
travaux.  Il  est  nécessaire  de  le  remplacer  et 
nous  avons  absolument  besoin  de  ces  petits  as- 
signats pour  faciliter  les  opérations  commercia- 
les* Peut-être  même  trouverez- vous  utile  de  décré- 


ter une  émission  nouvelle  de  ce  papier.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  de  la 
fabrication  des  assignats  de  5  livres  dépend  l'ac- 
tivité des  manufactures  et  du  commerce  en  gé- 
néral, qu'une  circulation  facile  et  prompte  ra- 
mènera la  confiance,  décrète  l'émission  des  100 
millions  d'assignats  de  5  livres  décrétés  pa 
l'Assemblée  nationale  constituante  le  28  sep- 
tembre 1791.  » 

Que  votre  comité  des  assignats  et  monnaies 
pèse  les  motifs  qui  m'engagent  à  faire  cette  de- 
mande. Je  voudrais  qu'il  fît  son  rapport  dans 
un  très  court  délai. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  au  comité  des  as- 
signats, pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours! 
(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  pour  en  rendre 
compte  incessamment.) 

M.  Allaite.  Il  est  important  de  ne  pas  faire 
de  lois  contradictoires.  Je  remarque  que  chacun 
les  interprète  à  sa  manière.  Je  voudrais  qu'à 
l'exemple  de  tous  les  sénats,  et  notamment  du 
Parlement  d'Angleterre,  il  y  eût  dans  cette  salle 
une  table  sur  laquelle  serait  placé  le  livre  des 
lois  ;  chacun  pourrait  alors  le  consulter  au  be- 
soin. (Vifs  applaudissements.) 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Albitte.) 
L'Assemblée  décrète  ensuite  qu'elle  suivra, 
pour  la  nomination  des  membres  des  comités, 
l'ordre  alphabétique  de  la  liste. 

Un  membre  a  parole  sur  le  renouvellement  des 
municipalités.  Il  s'exprime  ainsi  :  Les  assemblées 
d'élections  pour  le  renouvellement  annuel  des 
maires,officiers  municipaux  et  procureurs  des 
communes  vont  s'ouvrir  incessamment.  Sous  un 
mois,  l'on  va  procéder  dans  le  royaume  à  tous  ces 
renouvellements.  Plusieurs  articles  de  la  loi  du 
28dccembre  1789,  sur  la  constitution  des  municipa- 
lités, sont  interprétés  diversement  dans  plusieurs 
endroits.  La  question  est  de  savoir  si  un  maire, 
un  officier  municipal,  ou  le  procureur  syndic 
de  la  commune,  sortant  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, peuvent  être  réélus  pour  remplir  les 
fonctions  de  l'une  ou  l'autre  place.  Si  l'on  con- 
sidère la  municipalité  comme  composée  de  ces 
divers  fonctionnaires,  de  telle  sorte  que  chacun 
puisse  être  regardé  comme  officier  municipal, 
ils  ne  sont  pas  rééligibles.  J'adopte  cette  ma- 
nière d'envisager  la  question.  En  effet,  la  loi 
d'organisation  des  municipalités  s'oppose  à  cette 
sorte  de  prorogation  de  fonctions.  S'il  en  était 
ainsi,  on  ferait  alternativement  d'un  maire  un 
simple  officier  municipal,  on  le  ferait  ensuite 
maire,  et  les  emplois  municipaux  se  perpétue- 
raient dans  les  familles,  contre  l'esprit  de  la 
Constitution.  En  conséquence,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la  loi 
du  28  décembre  1789,  sur  la  constitution  des 
municipalités,  est  diversement  interprétée  dans 
différentes  communautés  du  royaume,  décrète 
que  les  maires,  officiers  municipaux,  procu- 
reurs de  la  commune,  ainsi  que  les  substituts 
dans  les  communes  où  ils  sont  autorisés  par  la 
même  loi,  sont  membres  des  municipalités,  et 
conséquemment  ne  peuvent  être  respectivement 
réélus  à  aucune  des  places  ci-dessus  désignées, 
qu'après  l'intervalle  et  d'après  les  formes  pres- 
crites par  la  loi.  » 

Un  membre  appuie  ce  projet  de  décret. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  de  vous  représen- 
ter qu'il  y  a  une  infinité  de  municipalités  dans 
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le  royaume  où  l'on  ne  trouverait  pas  assez  de 
citoyens  pour  remplacer  les  officiers  municipaux 
sortants.  L'inconvénient  de  la  multiplicité  des 
municipalités  est  reconnu.  J'en  sollicite  la  ré- 
duction et  je  demande  l'ajournement  de  la  mo- 
tion proposée  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  rendu  une 
décision  sur  la  réduction  des  municipalités. 

Un  membre:  J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  l'organisation  des  municipalités  centrales. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
division. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité  de 
division  pour  en  faire  le  rapport  incessamment.) 

M.  le  Président.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  Paris  prétendent  être  vexés  par  la  mu- 
nicipalité; ils  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  présenter  une  pétition. 

M.  Delacroix.  Ils  veulent  troubler  Tordre  et 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  je  m'oppose  à  ce 
qu'ils  soient  entendus. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  département. 

(L'Assemblée  décide  le  renvoi  de  leur  pétition 
au  directoire  du  département.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  des 
décrets.  Sont  élus  : 

MM.  Giraud. 
Dameron. 
Gaubert. 
Bernard. 
Limousin. 
Oudot. 
Couturier. 
Bordas. 
Poisson. 
Jouffret. 
Mouysset. 
Pontard. 

Suppléants. 

MM.  Cornet  jeune. 
Briolat. 

Lemoine-Villeneu  ve . 
Lindet. 
Anseaume. 
Leyris. 
Borie. 
Laplaïgne. 

M.  Ducos.  Il  a  été  décrété,  dans  une  des 
séances  précédentes,  une  motion  de  M.Garran-de- 
Coulon,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  une  adresse  à 
tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers,  pour 
les  inviter  à  communiquer  à  l'Assemblée  leurs 
vues  sur  la  législation,  sur  le  perfectionnement 
des  lois  et  sur  l'administration  en  général.  Je 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires 
pour  rédiger  cette  adresse. 

Un  membre: Je  propose  d'en  charger  le  comité 
de  législation. 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  législa- 
tion sera  chargé  de  la  rédaction  de  l'adresse). 

M.  Clemenceau.  J'observe  qu'aux  termes  de 
la  loi,  la  colonie  de  Saint-Domingue  peut  en- 
voyer des  députés  au  Corps  législatif.  Or  deux 
députés  du  quartier  de  Jérémie  ont  présenté  leurs 
pouvoirs  à  l'archiviste,  M.  Camus,  qui  a  refusé 
de  les  enregistrer. 

Un  membre:  Il  a  eu  raison. 

M.  Clemenceau.  Comment  il  a  eu  raison  ? 


Il  ne  peut  pas  jucer  de  la  validité  des  procès- 
verbaux.  Je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  au 
comité  colonial. 

Un  membre  :  Cela  a  été  décidé  hier. 
(L'Assemblée  renvoie  les  procès-verbaux  au 
comité  colonial.) 

M.  Casamajor,  député  des  Basses-Pyrénées, 
prête  le  serment  individuel  prescrit  par  la  Cons- 
titution. 

Un  membre,  député  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  donne  lecture  d'une  lettre  du  curé  consti- 
tutionnel de  Cunlhat. 

Il  s'y  plaint  des  attentats  qui  se  commettent 
tous  les  jours  contre  la  Constitution,  des  invec- 
tives qu'on  lui  adresse  et  des  persécutions  qu'il 
éprouve  journellement  à  l'instigation  des  prêtres 
non  assermentés.  On  le  menace  de  l'écorcher  vif, 
de  le  faire  mourir  sous  le  bâton,  de  l'immoler 
même  aux  pieds  des  autels.  II  n'accuse  point  la 
municipalité,  mais  il  lui  a  communiqué  ses  griefs, 
et  elle  paraît  disposée  à  ne  punir  que  ceux  qui 
se  plaignent.  On  empêche  que  la  messe  parois- 
siale soit  sonnée.  Les  prêtres  non  assermentés 
font  aussitôt  des  processions  solennelles.  Les  tam- 
bours et  la  garde  nationale  les  précèdent  comme 
en  triomphe,  et  semblent  ainsi  braver  l'Assem- 
blée nationale. 

Un  membre  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  de  la  lettre 
sera  continuée.) 

Le  même  membre,  député  du  Puy-de-Dôme,  con- 
tinue la  lecture. 

Le  curé  demande,  pour  les  prêtres  assermentés, 
la  permission  de  se  retirer,  si  l'on  n'éloigne  ceux 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment.  Il  faut  que  l'un 
des  deux  partis  triomphe  et  rien  ne  terminera 
cette  querelle,  si  une  loi  sincère  n'est  faite. 

Un  membre  :  C'est  l'intolérance  des  partis  qui 
fait  éclore  cette  foule  delettresl 

M.  Delacroix.  C'est  la  vérité  ! 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  roi  m'ordonne  d'informer  l'Assemblée  na- 
tionale, conformément  à  l'article  10  de  la  loi 
du  29  septembre  dernier,  que  sa  majesté  a 
nommé  aux  cinq  places  de  commissaires  de  la 
conservation  générale  forestière,  MM.  Geoffroy 
Débonnaire  de  Forges,  Boucault,  Gilbert  des  Mo- 
lières  et  Desjobert, 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
Signé  :  TARBÉ.  » 

Un  membre  demande  la  parole  sur  cette  nomi- 
nation. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi,  près  la 
caisse  de  l'Extraordinaire,  qui  annonce  qu'il  sera 
brûlé  le  28  du  mois,  7  millions  d'assignats,  les- 
quels réunis  aux  305  déjà  brûlés  formeront  la 
somme  totale  de  312  millions. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  troubles  occasionnés  par 
les  prêtres  non  assermentés. 
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M.  Ducos.  (l)On  vient  solliciter  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  de  Tordre  public 
troublé,  au  nom  de  la  patrie  en  péril,  une  loi  ré- 
pressive des  délits  commis  dans  plusieurs  dé- 
partements, par  le  fanatisme  turbulent  de  quel- 
Sues  prêtres  et  la  pieuse  crédulité  du  peuple, 
evez-vous  porter  une  loi  nouvelle  sur  cet  objet 
et  quelle  loi  pouvez-vous  prononcer  ?  Pour  les 
législateurs  philosophes,  ces  questions  ne  sont 
pas  difficiles  à  résoudre;  mais  elles  6ont  du 
moins  délicates  à  traiter,  elles  tiennent  à  des 
rapports  si  abstraits  et  si  mal  aperçus  encore 
par  la  multitude,  leur  développement  alarme 
tant  d'esprits  timides  ou  malveillants,  et  choque 
tant  de  préjugés  antiques,  que  pour  éclairer  celte 
matière,  il  faudrait  peut-être  un  long  ouvrage. 
Au  lieu  d'un  livre,  Messieurs,  je  ne  puis  vous 
offrir  que  quelques  réflexions  trop  peu  digérées, 
mais  que  leur  objet  seul  et  la  source  où  je  les 
puise,  rendent  dignes  de  quelqu'attention. 

Une  loi  quelconque  sur  les  prêtres  non  asser- 
mentés louche  de  très  près  aux.  maximes  de  la 
liberté  des  opinions  :  je  dois  donc  commencer 
par  en  éclaircir  et  en  arrêter  les  principes  ;  car 
il  faut  aller  reconnaître  la  borne  quand  on  veut 
de  la  point  dépasser.  Et  qu'on  ne  dise  point  que 
ces  principes  sacrés,  proclamés  par  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  n'ont  pas  besoin  d'être 
reproduits  pour  être  universellement  répandus. 

La  triste  épreuve  du  passé,  le  récit  même  des 
événements  dont  on  vous  alflige  aujourd'hui, 
attestent  trop  bien  que  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens,  dignes  tiu  dix-huitième  siècle  pour  les 
lumières  politiques,  semblent  à  peine  sortir  de  la 
nuit  du  seizième  par  son  intolérance  et  son  peu 
de  respect  pour  la  liberté  religieuse.  Je  ne  rap- 
pellerai point  les  scènes  de  scandale  et  de  cruauté 
dont  nos  départements  ont  été  le  théâtre,  et  que 
les  progrès  plus  marqués  de  la  raison  et  la 
surveillance  plus  éclairée  de  la  police  n'ont  pu 
prévenir,  ni  réprimer  dans  cette  capitale.  Mais 
j'oserai  dire  qu'au  sein  de  cette  Assemblée  qui 
devrait  servir  d'asile  aux  principes  de  la  liberté, 
si  l'ignorance  et  la  superstition  les  exilaient  du 
reste  de  la  France,  des  motions  intolérantes  ont 
été  entendues,  que  de  prêtres  ont  été  dénoncés 
pour  avoir  baptisé,  marié,  enseveli  leurs  secta- 
teurs, c'est-à-dire  accusés  du  crime  d'avoir 
exercé  leur  religion.  Il  faut,  Messieurs,  prévenir 
ces  funestes  erreurs  en  arrêtant  et  signant  en 
quelque  sorte  les  premières  bases  de  la  liberté 
des  opinions. 

Je  présenterai  d'abord  le  principe  dans  toute  sa 
rigueur  ;  quand  ce  développement  serait  super- 
flu pour  l'A  semblée,  il  ne  le  serait  pas  du  moins 
pour  toutes  les  classes  du  peu;  le,  et  vous  devez 
songer  que  tout  le  peuple  vous  écoute  ;  il  ne 
suffit  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  de  donner  des  lois 
à  la  nation,  il  faut  encore  les  environner  de  lu- 
mière pour  les  faire  connaître  et  les  faire  aimer  ; 
vous  voulez  parler  à  la  raison  et  ne  prétendez 
point  décréter  des  articles  de  foi. 

Le  principe  posé,  j'en  déduirai  les  principales 
conséquences  ;  mais  daignez  vous  souvenir, 
Messieurs,  qu'après  l'avoir  adopté,  il  ne  sera 
plus  temps  de  reculer  devant  elles  ;  alors 
vous  verrez  peut-être  avec  quelqu'étonnement 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  est 
restée  bien  en  arrière  de  ses  propies  prin- 
cipes, et  que  l'esprit  général  du  peuple  est  en- 
core plus  éloigné  du  point  où  l'ont  voulu  con- 
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duire  nos  prédécesseurs.  Je  considérerai  donc  ra- 
pidement :  1°  la  liberté  des  opinions  relieieuses 
en  général;  2°  cette  liberté  app  iquée  aux  prê- 
tres non  assermentés  et  aux  citoyens  qui  ont 
embrassé  leurdoctrine.il  est  évident.  Messieurs, 
que  je  ne  puis  ni  ne  veux  envisager  ces  deux 
points  de  discussion,  que  dans  leur  rap  >ort  avec 
l'association  civile;  s'il  en  était  autrement,  je 
m'imposerais  la  tâche  d'un  théologien  :  Dieu  et 
le  bon  sens  m'en  préservent  ! 

Je  commencerai  par  relever  un  abus  de  mots, 
ils  sont  dangereux  sur  cette  matière.  J'entends 
dire  de  toutes  parts  que  les  opinions  religieuses 
sont  libres  ;  et  certes,  cette  vérité  n'offre  pas  une 
sublime  découverte  ;  elles  étaient  libres,  Mes- 
sieurs, sous  la  verge  d'airain  du  despote,  sous  le 
froc  du  cénobite,  sous  le  ciseau  du  censeur  royal, 
et  jusque  dans  les  cachots  de  la  Bastille  ;  elles 
étaient  libres,  parce  qu'elles  avaient  la  conscience 
pour  asile,  et  le  silence  pour  sauvegarde  ;  seule- 
ment il  était  interdit  de  les  répandre  au  dehors, 
et  c'est  là  que  commençait  le  ministère  des  inqui- 
siteurs ;  ce  n'est  donc  plus  aujourd'hui  de  la  li- 
berté des  opinions,  mais  de  la  liberté  de  leur 
manifestation  qu'il  s'agit,  c'est  de  leur  manifes- 
tation seule  que  peut  vouloir  parler  la  Déclaration 
des  droits. 

Tout  homme  est  libre  de  manifester  ses  opi- 
nions religieuses,  et  cette  manifesiation  peut  s'o- 
pérer par  des  paroles,  par  des  écrits  et  par  des 
actes.  La  manifestation  des  opinions  religieuses, 
par  un  acie  quelconque,  qui  s'adresse  à  la  divi- 
nité, constitue  essentiellement  le  culte  ;  mais 
remarquez,  Messieurs,  que  presque  toutes  les  re- 
ligions connues  sur  la  terre  exigent  la  réunion 
de  leurs  sectateurs,  pour  l'exercice  de  ce  culte  ; 
elles  exigent  encore  une  manifestation  publique 
et  solennelle  qu'elles  ordonnent  de  professer  hau- 
tement, ce  qu'elles  ont  fait  reconnaître  comme 
vérités,  et  qu'elles  y  obligent  surtout  lorsqu'un 
pouvoir  quelconque  ose  mettre  des  obstacles  à 
cette  manifestation  ;  ;>lors  les  consciences  s'ir- 
ritent ;  alors  on  croit  combattre  et  souffrir  pour 
la  cause  de  Dieu,  on  persécute  ou  l'on  est  per- 
sécuté ;  c'est  là  que  commence  le  fanatisme. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  les  religions  se  sont  em- 
parées des  principales  époques  de  la  vie  humaine  ; 
elles  ont  compris  dans  leur  domaine  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès.  Dans  le  temps 
d'une  religion  dominante,  les  aces  qui  servaient 
à  faire  reconnaître  un  ciioyen  comme  membre 
de  la  société  religieuse,  servaient  encore  à  con- 
stater qu'il  était  membre  de  la  société  civile  ;  mais 
toujours  est-il  vrai  que  les  cérémonies  célébrées, 
à  cause  des  naissances,  des  mariages  et  des  morts, 
font  partie  du  culte  religieux  ;  il  suit  de  là  que 
tous  les  cul  es  doivent  être  permis,  qu'ils  doivent 
être  publics  et  solennels,  quand  les  opinions  re- 
ligieuses ordonnent  cette  publicité;  enfin  qu'ils 
tloivent  l'être  dans  toute  leur  étendue.  Il  suit  de 
là  encore  que  les  cultes  touchent  sous  plusieurs 
rapports  à  Tordre  social,  qu'ils  forment  jusqu'à 
ce  jour  des  rouages  étrangers  engrenés  dans  la 
machine  politique,  et  que  de  leur  nature  ils  pa- 
raissent ressembler  à  ces  plantes  parasites  qui, 
humbles  à  leur  naissance,  embrassent  par  degrés 
le  tronc  de  l'arbre,  et  finissent  par  s'enlacer  dans 
tous  les  rameaux.  Le  problème  à  résoudre  est 
donc  celui-ci:  en  établissant  la  liberté  de  tous 
les  cultes,  comment  empêcher  qu'aucun  d'eux 
ne  devienne  partie  constituante  de  l'ordre  social  ? 
Il  est  évident  que  le  culte  qui  entrerait  dans  la 
Constitution  de  l'Etat  ferait  éprouver  une  grande 
injustice  à  tous  les  autres. 
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La  vérité  présumée  ou  démontrée  d'un  culte 
ne  peut  même  être  un  titre  pour  lui  obtenir  la 
préférence  ;  car  ce  qui  m'est  démontré  à  moi  ca- 
tholique, ne  l'est  pas  pour  un  protestant,  et  par 
la  même  raison  le  musulman  pourrait  prétendre 
à  faire  écrire  en  tête  de  toutes  les  lois  :  «  il  n'est 
qu'un  seul  Dieu  et  Mahomet  est  son  prophète.  » 
Sans  doute,  si  je  parlais  comme  catholique,  je 
dirais  que  la  diversité  des  opinions  religieuses 
est  un  mal  ;  mais  dans  le  nombre  de  mes  com- 
mettants, je  compte  des  réformés,  des  luthériens 
et  des  juifs  ;  j'y  vois  même  des  catholiques  qui 
reconnaissent  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
des  catholiques  qui  ne  la  reconnaissent  pas.  Je 
dois  donc  me  borner  à  dire  que  la  philosophie 
regarde  comme  inévitable  la  diversité  des  opi- 
nions, puisque  même,  en  employant  les  mêmes 
mots,  des  esprits  différents  y  attachent  des  idées 
diverses,  et  je  dois  ajouter  que  la  politique  juge 
cette  diversité  très  avantageuse,  parce  qu'elle  at- 
ténue le  danger  qui  résulterait  de  l'ascendant  que 
prendraient  nécessairement  les  ministres  d'un  seul 
culte  sur  une  trop  grande  partie  du  peuple.  Or, 
Messieurs,  est  injuste  de  donner  la  préférence 
à  un  culte  quelconque. 

Si  même,  sous  certains  rapports,  l'intérêt  de 
l'Etat  en  sollicite  plusieurs  ;  si  la  diversité  des  opi- 
nions est  impossible  à  empêcher,  et  si  la  mani- 
festation de  toute  opinion  doit  être  libre,  il  suit 
de  là  que  les  cultes  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
loi,  parce  qu'elle  n'aurait  ni  la  stabilité,  ni  l'uni- 
versalité, ni  la  justice  qui  forment  le  caractère 
de  la  loi.  Dès  lors,  Messieurs,  je  crois  avoir  résolu 
le  problème  :  séparez  de  ce  qui  concerne  l'Etat, 
tout  ce  qui  concerne  la  religion  ;  assimilez  la 
manifestation  des  opinions  religieuses  à  la  ma- 
nifestation de  toutes  les  autres  ;  assimilez  les 
assemblées  religieuses  à  toutes  les  autres  réu- 
nions de  citoyens  ;  que  toutes  les  sectes  aient  la 
liberté  de  choisir  un  évêque  ou  un  iman,  un  mi- 
nistre ou  un  rabbin,  comme  les  sociétés  popu- 
laires, par  exemple,  ont  la  liberté  d'élire  dans 
leur  sein  un  président  et  des  secrétaires  ;  que  la 
loi  s'adresse  toujours  au  citoyen  et  jamais  au 
sectateur  d'une  religion  quelconque  ;  enfin,  que 
l'existence  civile  et  politique  soit  absolument  in- 
dépendante de  l'existence  religieuse. 

Mais,  va-t-on  répondre,  la  manifestation  des 
opinions  religieuses  peut  causer  des  désordres 
et  dégénérer  en  délit.  Eh  bien  I  n'avez-vous  pas 
alors  vos  lois  de  police  et  votre  code  pénal?  Voilà 
le  catalogue  complet  des  délits  et  des  peines  : 
nulle  religion  ne  peut  y  ajouter  ou  en  retran- 
cher un  seul  mot.  Que  les  jurés  constatent  le 
fait,  que  le  juge  applique  la  loi  :  que  vous  faut-il 
de  plus  ?  Et  quelle  religion  pourrait  autoriser  le 
crime,  lorsque  toutes  les  religions  sont  fondées 
sur  la  même  morale,  et  que  cette  morale  sainte 
fait  la  base  de  vos  lois  ? 

Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  soutenir 
que  la  liberté  des  opinions  religieuses  peut  ser- 
vir de  prétexte  au  désordre  ou  à  la  révolte  con- 
tre les  lois  ;  cette  liberté,  comme  toutes  les  au- 
tres, trouve  ses  bornes  naturelles  dans  les  droits 
d'autrui,  et  celui  qui  tenterait  de  les  renverser, 
tomberait  sous  la  surveillance  de  la  police, 
comme  insensé,  ou  sous  le  glaive  de  la  loi, 
comme  criminel. 

Je  passe  maintenant  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes, à  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais  per- 
mettez, qu'afin  de  la  mieux  poser,  j'expose  dans 
un  tableau  rapide  les  réformations  que  vos  pré- 
décesseurs ont  opérées  dans  la  discipline  reli- 
gieuse. Une  religion  dominante  avait  établi  son 
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trône  en  France  ;  celui  des  rois  s'abaissait  quel- 
quefois devant  elle;  toutes  ses  rivales  rampaient 
humiliées  à  ses  pieds  :  un  étranger,  qui  dictait 
ou  interprétait  ses  oracles,  s'emparait  des  tré- 
sors et  de  la  docile  soumission  des  fidèles.  Ses 
ministres,  formant  un  corps  séparé  du  reste  de 
la  nation,  par  de  superstitieux  privilèges,  avaient 
établi,  dans  le  sein  du  royaume,  une  sorte  de 
gouvernement  théocratique,  qui,  tantôt  souple  et 
tantôt  audacieux,  servait  d'instrument  ou  d'é- 
pouvantail  aux  despotes.  D'immenses  richesses, 
accrues  par  leur  énormité  même  et  par  l'absurde 
exemption  de  toutes  les  charges  publiques, 
étaient  dans  leurs  mains  un  nouveau  moyen  de 
puissance.  Car  quel  peuple  résista  jamais  à  la 
coalition  terrible  de  l'or  et  de  la  superstition  ? 
Tant  d'abus  provoquaient  depuis  longtemps  l'in- 
dignation du  philosophe,  et  la  réforme  du  légis- 
lateur. L'Assemblée  nationale  parut  ;  la  voix  de 
la  raison,  longtemps  étouffée,  se  fit  entendre  de 
toutes  parts,  et  ce  colosse  de  pouvoir  et  d'orgueil, 
affermi  par  l'ignorance,  et  consacré  par  la  véné- 
ration de  dix  siècles,  s'écroula  bientôt  devant 
elle  ;  la  liberté  de  conscience  fut  rendue  à  tous 
les  Français  ;  cet  ordre  du  clergé,  retranché  dans 
une  redoutable  enceinte  d'immunités,  disparut 
avec  celui  de  la  noblesse,  et  n'insulta  plus  à  l'éga- 
lité des  hommes  :  sa  scandaleuse  opulence  n'in- 
sulta plus  à  la  misère  du  peuple,  et  retournant 
à  sa  véritable  source,  servit  à  combler  le  gouffre 
creusé  par  l'avarice  du  clergé  et  les  prodigalités 
de  la  cour.  Enfin,  Messieurs,  tous  les  abus  dis- 
parurent, il  ne  resta  que  la  religion,  mais  cette 
religion,  toute  pure  et  toute  divine,  ne  suffisait 
pas  aux  chefs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  ils 
redoutèrent  pour  eux-mêmes  les  maximes  évan- 
géliques  qu'ils  prêchaient  aux  fidèles.  Bientôt  ils 
mirent  en  pratique  les  leçons  de  fanatisme  dont 
l'histoire  et  les  traditions  de  leur  ordre  fournis- 
saient tant  d'affreux  exemples;  car  ce  n'est  point 
dans  leur  cour  qu'ils  trouvèrent  cette  dernière 
ressource;  j'aime  à  rendre  cette  justice  aux  chefs 
de  l'opposition,  que  presque  tous  agissaient  de 
mauvaise  foi,  qu'ils  trompaient  sans  être  trom- 
pés, et  que  leur  ignorance  a  causé  moins  de 
maux  que  leur  hypocrisie. 

Alors  on  vit  naître  et  fourmiller  en  France  ces 
protestations  insensées,  ces  expositions  de  prin- 
cipes ultramontains,  et  cette  nuée  de  libelles  et 
pamphlets,  dernière  explosion  du  volcan  théolo- 
gique. Une  résistance  combinée  avec  les  agents 
du  pouvoir  soutenait  ces  coupables  oppositions. 
Le  despotisme  religieux  et  le  despotisme  poli- 
tique, si  longtemps  rivaux,  se  réunirent  pour 
leur  défense  commune  :  le  peuple  fut  égaré, 
l'ordre  public  fut  troublé  dans  plusieurs  parties 
de  l'Empire,  et  les  nouvelles  lois  rencontraient 
partout  dans  leur  établissement  des  obstacles  ou 
des  retards  suscités  par  la  conjuration  des  pri- 
vilégiés. L'Assemblée  nationale  constituante,  ar- 
rêtée elle-même  dans  sa  marche,  résolut  enfin 
de  mettre  un  terme  à  ces  excès,  et  le  serment 
civique  des  prêtres  fut  décrété  le  27  novembre. 
Cette  fameuse  mesure  ne  produisit  pas  tous  les 
effets  que  la  sagesse  des  législateurs  pouvait  en 
attendre;  toutefois  elle  était  juste  en  elle-même, 
parce  que  le  serment  des  prêtres  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  serment  civique,  appli- 
qué à  leurs  fonctions  particulières  ;  et  ce  n'est 
pas  sans  doute  pour  vous,  Messieurs,  qu'il  est 
quelque  chose  de  plus.  Elle  était  politique  ;  car 
on  pouvait  espérer  qu'elle  ne  déplacerait  que  des 
hommes  qui  avaient  déjà  hautement  manifesté 
leur  opposition  ;  qu'elle  n'éprouverait  de  résis- 
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tance  que  de  la  part  de  l'intérêt  et  de  l'orgueil, 
et  qu'elle  terminerait  à  la  fois  toutes  ces  luttes 
particulières  qui  n'auraient  cessé  de  renaître 
partout  où  un  ministre  des  autels  eût  osé  abuser 
de  son  influence  sur  le  peuple,  pour  entraver  la 
marche  de  la  Révolution.  Et  toujours  est-il  vrai 
que  si  nous  savons  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
suivre  cette  mesure,  l'homme  le  plus  versé  dans 
les  calculs  de  l'avenir  n'oserait  prédire  ce  qu'il 
en  serait  résulté,  si  nous  avions  laissé  les  évê- 
ques  sur  leurs  trônes,  et  des  prêtres  corrompus 
à  la  tête  de  leur  troupeau.  Gependant,  ce  qui 
avait  paru  si  simple  et  si  facile  à  la  philosophie 
et  à  la  raison  devint  la  cause  funeste  d'une 
complication  de  querelles  théologiques  ;  l'astuce 
fut  plus  habile  que  la  bonne  foi,  elle  réussit  à 
dénaturer  l'objet  du  serment,  et  à  détruire  en 
grande  partie  les  salutaires  effets  qu'on  pouvait 
en  attendre  ;  l'habitude  de  jurer  sur  les  paroles 
d'un  maître,  celle  d'obéir  a  une  autorité  long- 
temps révérée,  entraîna  des  hommes  respecta- 
t  le?,  mais  ignorants  et  faibles,  dans  le  piège 
tendu  par  de  perfides  conspirateurs,  et  on  par- 
vint même  à  réduire  une  partie  du  peuple  à 
s'engager  dans  une  dispute  dont  il  n'avait  jamais 
entendu  parler,  et  où  il  lui  était  impossible  de 
rien  entendre.  Hélas  !  ce  peuple  retenu  dans 
une  ignorance  si  commode  à  ses  oppresseurs, 
comme  s'il  était  destiné  à  en  être  éternellement 
la  victime,  alla  se  précipiter  de  nouveau  dans 
les  fers  dont  une  main  bienfaisante  avait  voulu 
le  délivrer:  il  se  sentit  disposé  à  rejeter  les 
biens  de  la  Révolution,  parce  que  l'on  savait  lui 
persuader  qu'il  les  achetait  au  prix  du  salut  de 
son  âme.  Dès  lors  la  scission  fut  déclarée;  des 
hommes  simples  et  égarés  embrassèrent  la  doc- 
trine des  évoques  avec  toute  la  ferveur  d'une 
secte  nouvelle  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste, 
c'est  que,  sans  le  savoir,  ils  servirent  d'instru- 
ment aux  ennemis  de  l'Etat. 

On  peut  voir  maintenant  le  point  de  la  diffi- 
culté, ce  n'est  pas  parce  que  les  prêtres  non 
assermentés  refusent  de  reconnaître  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé  qu'ils  sont  dangereux;  c'est 
parce  qu'ils  sont  parvenus  à  faire  confondre  aux 
esprits  faibles  les  opinions  religieuses  avec  les 
opinions  politiques,  et  l'aversion  pour  un  culte 
régénéré  par  la  loi  avec  l'éloignement  pour  la 
Constitution  ;  cette  Constitution  a  tellement  égaré 
l'opinion  dans  quelques  départements  que,  pour 
citer  le  rapport  des  commissaires  de  la  Vendée, 
ceux  qui  se  dispensent  de  tous  leurs  devoirs  de 
citoyen,  en  allant  à  la  messe  du  prêtre  constitu- 
tionnel, sont  les  patriotes  dans  l'esprit  du  peuple, 
et  que  ceux,  au  contraire,  qui  font  leur  service 
avec  zèle,  payent  avec  exactitude  leurs  imposi- 
tions, sont  les  aristocrates,  s'ils  ont  le  malheur 
de  préférer  la  messe  du  non-conformiste.  De 
là,  ce  que  la  saine  politique  avait  si  fort  à  cœur 
d'éviter,  des  querelles  et  des  haines  religieuses 
dégénérant  en  querelles,  en  haines  politiques,  la 
facilité  d'armer  le  peuple  contre  son  propre  bon- 
heur, et  le  triomphe  qui  se  prépare  pour  les 
ennemis  de  la  Révolution,  s'ils  peuvent  canoni- 
ser d'avance  comme  martyrs  ceux  qui  ne  sont 
que  des  criminels  dans  Tordre  social. 

Déjà,  vous  le  sentez,  Messieurs,  ici  s'applique 
la  maxime  générale,  qu'il  ne  faut  jamais  faire 
ce  que  l'ennemi  désire.  Vos  ennemis  veulent  c  m- 
fondre  des  choses  très  distinctes:  eh  bien!  il  faut 
les  séparer;  ils  veulent  être  persécutés  :  eh  bien  ! 
il  faut  leur  ôter  jusqu'au  prétexte  de  s'écrier  qu'ils 
sont  persécutés.  Mais  quand  même  ceux  qui  re- 
j  ettent  la  constitution  civile  du  clergé,  rejetteraient 


encore  la  Constitution,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  les  en  punir  tant  qu'ils  ne  manifesteront  point 
cette  aversion  par  des  actions  positivement  dé- 
fendues par  la  loi.  Nous  voici  donc  encore  rame- 
nés au  principe  qu'il  ne  faut  point  de  loi  parti- 
culière contre  les  prêtres,  et  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  être  punis  que  comme  citoyens. 

Mais,  a-t-on  objecté,  les  tribunaux  n'informent 
pas,  les  accusateurs  publics  sommeillent,  et  les 
délits  demeurent  impunis.  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  avez-vous  une  Constitution  ?  Cette 
Constitution  est-elle  bonne?  Le  pouvoir  exécutif 
est-il  organisé  ?  La  responsabilité  de  ses  agents 
est-elle  une  loi  de  l'Etat?  Si  les  délits  demeurent 
impunis,  la  question  change  de  face,  c'est  ou 
l'organisation  des  pouvoirs,  ou  les  pouvoirs  orga- 
nisés qu'il  faut  en  accuser,  on  ne  doit  pas  deman- 
der des  lois  nouvelles;  mais  l'exécution  de  celles 
qui  existent. 

Au  surplus,  souffrez  que  j'ajoute  une  réflexion. 

Ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  que  sur  cette  ma- 
tière chacun  s'est  créé  des  délits  à  sa  guise,  et 
qu'on  a  voulu  exiger  du  juge  de  punir  des  crimes 
qui  n'existaient  pas  dans  le  code  pénal,  mais  dans 
l'imagination.  Voilà  peut-être  la  source  de  beau- 
coup d'erreurs  et  de  maux;  prétendre  que  des 
actes  de  religion  soient  défendus  et  punis,  c'est 
moins  indiquer  des  coupables,  que  se  rendre  cou- 
pable soi-même. 

Mais  si  vous  dites  que  ces  actes  religieux  ré- 
pandent la  confusion  et  le  désordre  dans  l'Etat, 
?ue  l'existence  civile  des  citoyens  ne  peut  plus 
tre  constatée,  certes,  j'adopte  votre  opinion, 
mais  je  suis  loin  d'en  tirer  les  mêmes  consé- 
quences. D'où  naît  évidemment  cet  abus  dange- 
reux? des  vices  de  votre  législation,  du  défaut 
d'officiers  publics  qui  constatent  l'existence  ci- 
vile, indépendamment  de  tout  culte  et  de  toute 
religion.  La  nécessité  de  cet  établissement  est  si 
pressante,  que  l'ajournement  de  la  loi  qui  l'au- 
rait fixé,  fournit  peut-être  le  sujet  d'un  des  re- 
proches les  plus  graves  que  l'on  puisse  adresser 
a  nos  prédécesseurs.  Sans  doute,  ils  auraient 
moins  redouté  ses  prétendusdangers,  s'ils  avaient 
pu  consentir  à  examiner  de  plus  près  les  chimé- 
riques objections  qu'on  lui  oppose. 

Comment  résister,  en  effet,  à  la  justesse  et  à 
l'évidence  de  ce  raisonnement?  La  société  recon- 
naît qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  savoir  comment  il 
vous  plaît  de  faire  adopter  votre  fils  dans  le  sein 
d'une  église,  de  resserrer  les  liens  du  mariage 
par  les  engagements  sacrés  de  la  conscience,  et 
de  rendre  à  vos  morts  les  derniers  devoirs  reli- 
gieux ;  mais  il  lui  importe  d'apprendre  qu'il  est 
né  un  nouveau  citoyen,  qu'il  a  contracté  avec 
une  compagne  un  engagement  solennel  qui 
change  et  étend  ses  rapports  sociaux,  qui  sup- 
porte de  nouveaux  droits  et  de  nouveaux  devoirs 
civils  et  politiques  ;  enfin,  qu'un  de  ses  mem- 
bres a  laissé  peut-être  en  la  quittant  un  vide  qui 
doit  être  rempli;  il  vous  im  orte  à  vous-mêmes 
de  faire  connaître  votre  existence  à  la  loi  qui 
vous  protège,  qui  garantit  votre  personne,  vos 
propriétés  et  vos  contrats.  La  société  ne  peut  ni 
ne  veut  prendre  aucune  juridiction  sur  les  offi- 
ciers de  votre  religion,  considérés  comme  tels; 
mais  ce  qui  peut  se  faire  par  un  seul,  ne  doit 
pas  être  fait  par  plusieurs  ;  il  faut  une  publicité, 
une  uniformité  et  une  garantie,  qui  ne  pour- 
raient s'obtenir,  s'il  fallait  s'adresser  aux  mi- 
nistres de  chaque  secte.  Faites  donc  baptiser  ou 
circoncire  vos  enfants,  faites  bénir  vos  mariages, 
faites  célébrer  les  obsèques  de  vos  morts,  mais 
venez  ensuite  en  avertir  l'officier  public,  que  la 
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loi  vous  désigne  :  si  vous  avez  besoin  de  la  pro- 
tection de  la  loi,  c'est  à  lui  qu'il  faudra  recourir; 
peu  nous  importe  quelle  idée  vous  attachez  à  la 
validité  de  ces  actes  ;  mais  leur  validité  aux 
yeux  de  l'Etat,  la  voilà. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  dans  cette 
tribune,  et  dont  vous  avez  distingue  le  discours, 
a  proposé  une  mesure  entièrement  conforme  aux 
principes  que  j'ai  posés.  Il  veut  que  les  curés  ou 
vicaires  ne  puissent  être  remplacés  d'après  le 
mode  ordonné  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  que  sur  la  demande  formelle  du  conseil 
général  de  la  commune;  j'adopte  volontiers  la 
mesure  de  M.  Le  Montey,  et  j'ose  ajouter  que  si 
c'est  là  tout  ce  que  les  circonstances  permettent, 
ce  n'est  pas  encore  tout  ce  que  les  principes  exi- 
gent ;  mais  tel  est  par  malheur  le  despotisme 
des  préjugés,  qu'il  est  des  vérités  dont  il  faut 
ajourner  les  conséquences.  Je  rejette  un  second 
moyen  présenté  par  le  même  orateur  :  il  propose 
de  charger  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle de  la  procédure  contre  les  troubles  occa- 
sionnés par  l'exercice  d'un  culte  religieux.  Il 
ajoute  cependant  que,  dans  le  cas  où  les  excès 
commis  seraient  d'une  nature  trop  grave,  le  tri- 
bunal de  police  se  déchargerait  de  l'affaire  sur 
le  tribunal  criminel. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  n'entrait  pas  dans 
l'intention  de  l'opinant  de  créer  des  attributions 
aussi  impolitiques  qu'inconstitutionnelles,  parce 
que  la  loi  ne  peut  admettre  d'exceptions,  ni  pour 
les  personnes,  ni  pour  les  délits;  impolitiques, 
parce  qu'il  serait  dangereux  de  placer  les  tribu- 
naux trop  près  du  foyer  de  l'effervescence,  pour 
les  mettre  peut-être  sous  la  dépendance  des  pas- 
sions; parce  que  toute  disli  ction  entre  les  délita 
ordinaires  et  les  délits  qui  prennent  leur  source 
dans  les  querelles  religieuses,  vous  écarte  du  but 
que  vous  cherchez  ;  parce  qu'enfin  il  faut  prouver 
au  peuple  que  ce  n'est  jamais  l'opinion  reli- 
gieuse, mais  le  délit  social  que  vous  punissez.  Si 
l'upinant  n'a  pas  voulu  créer  des  tribunaux  d'at- 
tribution, son  article  est  visiblement  inutile, 
puisque  le  Gode  pénal  distingue  soigneusement 
les  cas  qui  ressoi  tent  de  la  police  correction- 
nelle, et  ceux  qui  appartiennent  aux  tribu- 
naux. 

Ei  qu'on  n'arme  point  surtout  votre  vigilance 
contre  ces  crimes  obscurs,  ces  influences  fur- 
tives,  sur  des  consciences  timorées,  ces  abus  in- 
fâmes de  la  sainteté  des  confessionnaux.  Par 
malheur,  Messieurs,  ces  délits,  ni  leurs  preuves, 
ne  tombent  point  sous  les  yeux  de  la  loi,  et  quand 
il  serait  possible  de  les  atteindre,  l'œil  de  la  jus- 
tice devrait  peut-être  s'en  détourner;  si  le  juge 
osait  se  placer  entre  la  conscience  du  fidèle,  et 
les  exhortations  du  confesseur,  l'asile  de  la  reli- 
gion serait  violé,  la  liberté  des  cultes  détruite 
et  la  sainte  barrière  renversée.  D'ailleurs  il  faut 
être  conséquent  pour  être  juste.  Dout  z-vous 
que  le  secret  des  correspondances  ne  favorise 
aussi  les  complots  des  ennemis  de  la  Révolution? 
et  cependant  est-il  des  circonstances  où  vous 
osiez  vou3  permettre  de  rompre  le  sceau  de  la 
confiance  et  de  l'intimité? 

Après  avoir  prouvé  que  les  délits  commis  sous 
prétexte  de  religion,  doivent  être  punis  comme 
tous  les  autres  ;  après  avoir  indiqué  l'endroit  où 
la  loi  est  défectueuse,  il  me  reste  à  combattre 
une  dernière  objection. 

On  vous  a  dit  que  les  troubles  excités  jusqu'à 
ce  jour  par  les  prêtres,  vous  avertissent  et  vous 
menacent  du  plus  grand  malheur  ;  on  a  parlé  de 
mesures  extraordinaires,  sous  prétexte  que  les 


circonstances  sont  extraordinaires  ;  on  a  ajouté 
qu'il  ne  faut  pas  attendre  les  délits,  mais  les  pré- 
venir. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  fait  sortir,  d'un 
principe  vrai  en  lui-même,  les  plus  déplorables 
conséquences. 

Je  réponds  d'abord  que  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ne  sont  point  extraordi- 
naires, que  les  événements  dont  nous  gémissons 
ressemblent  à  tous  ceux  que  l'esprit  d'orgueil 
et  de  parti  a  produits  depuis  douze  siècles, 
j'ajoute  même  que  l'imagination  des  prêtres  non- 
conformistes  n'a  pu  inventer  une  seule  ma- 
nœuvre dont  les  annales  de  l'histoire  ne  nous 
offrent  de  fréquents  exemples;  mais  je  trouve  sur- 
tout que  nous  avons  un  avantage  immense  sur 
les  siècles  passés,  celui  de  reconnaître  enfin,  à 
l'aide  de  la  philosophie  et  de  l'expérience,  que 
l'Etat  ne  doit  plus  s'en  alarmer.  D'ailleurs,  c'est 
ce  funeste  prétexte  de  prévenir  les  délits,  qui  a 
dans  tous  les  siècles  favorisé  la  marche  rapide 
du  despotisme;  c'est  lui  qui  a  donné  naissance 
aux  censeurs  royaux,  aux  espions  de  police,  aux 
lettres  de  cachet.  Sans  doute,  il  faut  les  prévenir, 
mais  par  des  moyens  compatibles  avec  la  li- 
berté. 

Les  seuls  moyens,-  Messieurs,  de  prévenir  les 
délits,  sont  les  mœurs  et  l'instruction  :  tous  les 
autres  sont  tyranniques. 

Observez  un  instant  la  conduite  des  prêtres 
séditieux;  par  quels  moyens  ont-ils  entraîné 
tant  de  prosélytes  sur  leurs  pas?  C'est  avec  la 
persuasion,  l'activité  des  enseignements  secrets, 
l'erreur  et  la  calomnie  qu'ils  enlèvent  chaque 
jour  quelques  citoyens  à  la  Constitution. 

Eh  quoi!  des  prêtres,  amis  de  la  Constitution, 
sont  répandus  sur  toute  la  surface  de  l'Empire, 
et  ils  ne  connaîtraient  point  de  r<  ssources  plus 
légitimes  et  plus  assurées,  lorsqu'ils  ont  pour  eux 
la  justice,  le  bon  sens  et  la  bienveillance  de  l'au- 
torité, lorsqu'ils  peuvent  opposer  avec  tant  de 
succès  la  vérité  à  l'erreur,  la  charité  à  la  ca- 
lomnie! Quelle  marche  rétrograde  supposez-vous 
donc  à  l'esprit  humain,  si  vous  le  croyez  si  près 
de  rentrer  sous  le  joug  des  subtilités  théologi- 
ques, lorsque  tout  concourt  à  l'en  affranchir! 
Vous-mêmes,  choisis  par  la  nation  et  les  élus  de 
sa  confiance,  n'auriez-vous  sur  l'âme  de  vos  con- 
citoyens d'autre  ascendant  que  l'autorité,  d'autre 
empire  que  la  force?  Est-ce  donc  le  g  aive  à  la 
main  que  vous  devez  attaquer  l'erreur?  Ah  !  plu- 
tôt ennoblissez  les  plus  hautes  fonctions  qui  puis- 
sent décorer  votre  carrière  civique,  en  accélé- 
rant les  progrès  de  la  raison,  en  faisant  avancer 
d'un  pas  nouveau  l'esprit  du  peuple  vers  les  vé- 
rités pratiques  dont  Sun  bonheur  se  compose. 
Que  gagnerez-vous  à  le  tyranniser  dans  les  affec- 
tions les  plus  douces  et  les  plus  sacrées  de  son 
â  ne?  Ne  le  sénarez  pas  de  son  prêtre,  il  croirait 
l'être  de  son  Dieu. 

On  vous  demande  des  mesures  actives  contre 
les  ravages  du  fanatisme;  eh  bien!  je  vais  en 
proposer;  surveillez  avec  sévérité  l'exécution  des 
lois;  que  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
ne  soit  plus  qu'une  fiction  constitutionnelle;  ex- 
pliquez au  peuple  enfin,  par  un  mémorable  exem- 
ple de  justice,  le  sens  de  ce  mot,  responsabilité, 
jusqu'à  ce  jour  abstrait  ou  plutôt  chimérique 
pour  lui  ;  répandez  partout  les  lumières  et  l'es- 
prit philosophique;  le  fanatisme,  n'en  doutez  pas 
reculera  devant  elles.  Abandonnez  ces  prêtres  trop 
turbulents,  trop  vils,  trop  méprisables,  pour  être 
dignes  même  de  la  persécution;  tournez  vos 
regards  vers  les  citoyens  qu'ils  égarent;  faites 
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une  adresse  au  peuple,  dites-lui  qu'il  ne  s'agit 
point  de  savoir  de  quel  côté  se  trouve  l'erreur 
ou  la  vérité,  que  vous  êtes  loin  d'usurper  un 
droit  qui  n'appartient  qu'à  Dieu  et  à  la  conscience; 
dites-lui  que  ceux  dont  la  confiance  repousse 
les  prêtres  du  nouveau  régime,  ont  le  droit  de  re- 
courir au  prêtre  de  leur  foi;  et  que  ce  n'est  point 
par  leur  culte,  mais  par  leur  obéissance  aux  lois, 
que  vous  jugerez  s'ils  sont  de  vrais  citoyens; 
dites-lui  cependant  que  la  simple  lueur  du  bon 
sens  suffît  pour  justifier  les  réformes  établies  par 
la  constitution  civile  du  clergé,  qu'elle  ne  porte 
point  attein  te  à  la  religion  ;  mais  qu'aucune  religion 
ne  peut  justifier  les  haines,  les  calomnies  et  les 
outrages  qui,  depuis  une  année,  affligent  les 
amis  de  l'ordre  public  et  réjouissent  les  malveil- 
lants; que  tout  homme  est  libre  d'adresser  à  son 
Dieu  des  hommages  commandés  par  le  cœur,  et 
avoués  par  la  conscience;  mais  que,  sans  doute, 
la  religion  du  plus  honnête  homme  est  la  meil- 
leure et  la  plus  digne  de  son  auteur. 

Encouragez  les  écrivains  patriotes,  ces  dignes 
précepteurs  d'un  peuple  renaissant  à  la  liberté; 
proposez  des  prix  pour  les  ouvrages  qui  mettront 
à  la  portée  du  peuple  le  plus  grand  nombre  de 
vérités  utiles,  enfin  hâtez  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  ;  consacrez  vos  premiers  tra- 
vaux sur  l'instruction  publique  à  l'établissement 
de  celle  des  habitants  des  campagnes;  ils  ont 
tant  fait  pour  la  liberté,  qu'ils  sont  dignes  de 
connaître  les  biens  qu'elle  leur  assure,  les  de- 
voirs qu'elle  leur  impose  ;  surtout,  Messieurs,  ne 
perdez  jamais  de  vue  que,  quand  tous  les  Fran- 
çais sauront  lire,  le  règne  des  fourbes  et  des  fa- 
natiques sera  bien  près  d'expirer. 
Voici  mon  projet  de  décret. 
L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1er.  Les  cures  ou  vicariats  qui  viendront 
à  vaquer  dans  les  paroisses  ne  seront  remplis  à 
l'avenir,  d'après  les  formes  déterminées  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  que  sur  la  demande 
formelle  du  conseil  de  la  commune,  de  la  muni- 
cipalité sur  le  territoire  de  laquelle  ladite  pa- 
roisse se  trouvera  située. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  hui- 
taine la  première  lecture  du  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  constater  civilement  le3  nais- 
sances, les  mariages  et  les  enterrements,  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  constituante  par 
les  comités  de  Constitution  et  ecclésiastique. 

«  Art.  3.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'état  du  royaume  sous  le  rapport  des  troubles 
religieux;  leur  premier  compte  sera  rendu 
8  jours  après  la  sanction  du  présent  décret  et 
les  autres  régulièrement  de  mois  en  mois. 

«  Art.  4.  Elle  charge  des  commissaires  de  lui 
présenter  sous  3  jours  un  projet  d'adresse  aux 
Français,  dont  l'objet  sera  de  démontrer  au  peu- 
ple que  la  qualité  de  citoyen  est  indépendante 
des  opinions  religieuses  de  chacun  et  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  manœuvres  de  quel- 
ques hommes  perfides  qui  saisissent  ce  prétexte 
pour  troubler  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'ils 
n'aiment  pas.  »  ((Applaudissements.) 

M.  Taillefer.  Je  demande  à  soumettre  à  l'As- 
semblée une  difficulté  qui  s'élève  dans  ce  mo- 
ment. 

Plusiseurs  membres  :  Non  !  non  !  A  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  C'est  une  difficulté  sur  l'or- 
dre de  la  parole;  on  prétend  que  M.  Fauchet  ne 
doit  point  ravoir. 


M.  Fauchet.  La  dernière  fois  que  l'on  trait3, 
la  question  qui  nous  occupe,  lorsque  M.  Duco8 
monta  à  la  tribune,  je  devais  y  monter  aprè8 
lui.  Des  communications  que  M.  le  Président  fi* 
nous  empêchèrent  l'un  et  l'autre  de  parler.  Je 
m'adressai  hier  au  Bureau  pour  savoir  quel  serait 
l'ordre  de  la  parole  ;  on  me  dit  que  le  premier 
ordre  serait  suivi.  Je  me  suis  rendu  ici  ce  matin 
à  9  heures  quelques  minutes.  Quelques  membres 
avaient  déjà  demandé  la  parole.  J'ai  représenté 
au  Bureau  que  j'avais  la  parole.  M.  Ducos  a  parlé 
sans  réclamation.  Je  dois  avoir  la  parole.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Fauchet  aura  la 
parole.) 

M.  Fauchet  (1).  Messieurs,  une  loi  définitive 
qui  réprime  efficacement  la  révolte  des  prêtres 
réfractaires  contre  la  Constitution  et  qui  fasse 
cesser  les  troubles  qu'ils  excitent  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  est  urgente.  Mais  il  faut 
combiner  cette  loi  avec  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  avec  la  liberté  des  opinions,  avec  la 
liberté  de  la  presse,  avec  la  liberté  des  cultes, 
avec  toutes  les  libertés.  11  faut  donc  ici  une  grande 
mesure  de  tolérance,  de  justice,  de  sagesse  et 
de  force.  Point  de  persécution,  Messieurs,  le  fa- 
natisme en  est  avide,  la  philosophie  l'abhorre, 
la  vraie  religion  la  réprouve;  et  ce  n'est  pas 
dans  l'Assemblée  nationale  de  France  qu'on  l'é- 
rigera  en  loi.  Gardons-nous  d'emprisonner  les 
réfractaires,  de  les  exiler,  même  de  les  déplacer. 
Qu'ils  pensent,  disent,  écrivent  tout  ce  qu'ils 
voudront.  Nous  opposerons  nos  pensées  à  Îeur3 
pensées,  nos  vérités  à  leurs  erreurs,  nos  vertus 
a  leurs  calomnies,  notre  charité  à  leur  haine. 
(Applaudissements.)  Ainsi,  et  seulement  ainsi, 
nous  assurerons  dans  l'esprit  public  notre  triom- 
phe et  leur  défaite.  En  attendant  cet  infaillible 
succès  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  temps 
et  l'effet  de  la  progression  des  lumières,  il  fau- 
drait trouver  un  moyen  efficace  et  prompt  pour 
les  empêcher  de  soulever  les  faibles  esprits  con- 
tre les  lois,  de  souffler  la  guerre  civile,  d'entre- 
tenir le  désir  et  l'espoir  d'une  contre-révolution. 
Ce  n'est  pas  là  une  religion.  Messieurs,  c'est  la 
plus  grande  des  impiétés.  Elle  est  intolérable 
puisqu'elle  tend  à  la  dissolution  de  l'ordre  so- 
cial, et  qu'elle  ferait  du  genre  humain  un  trou- 
peau de  bêtes  féroces.  Le  fanatisme  est  le  plus 
grand  fléau  de  l'univers,  il  faut  l'anéantir. 

La  liberté  n'est  pas  compatible  avec  cet  asser- 
vissement brutal  qui  sanctifie  la  haine  et  défie 
les  tyrans.  Voyez  à  quelles  horreurs  se  portent, 
au  nom  de  Dieu,  ces  détestables  arbitres  des 
consciences  abusées,  et  comme  ils  réussissent 
à  leur  inoculer  la  rage  contre  leurs  frères, 
comme  la  plus  sainte  des  vertus  !  ils  voudraient 
nager  dans  le  sang  des  patriotes  ;  c'est  leur 
doiice  et  familière  expression. (Applaudissements.) 
En  comparaison  de  ces  prêtres,  les  athées  sont 
des  anges.  (Applaudissements.)  Cependant,  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  tolérons-les,  mais  du  moins 
ne  les  payons  pas  pour  déchirer  la  patrie.  C'est 
à  cette  unique  mesure  que  je  réduis  la  loi  ré- 
primante que  nous  devons  porter  contre  eux. 
Je  soutiens  que  la  suppression  de  toute  pension 
sur  le  trésor  national  pour  les  prêtres  non  asser- 
mentés est  juste,  convenable  et  suffisante.  Je 
mets    la  justice  avant  les  convenances  et  les 
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avantages  ;  car  une  loi  qui  serait  opportune  et 
utile,  si  elle  n'était  juste,  devrait  être  réprou- 
vée. Nous  n'irions  pas  brûler  la  flotte  des  al- 
liés sur  l'avis  de  Thémistocle:  nous  nous  ran- 
gerions à  l'opiniou  d'Aristide.  Prouvons  donc 
d'abord  l'équité  de  cette  loi. 

Il  n'est  rien  dû  par  l'Etat  aux  prêtres  non  as- 
sermentés. A  quel  titre  possédaient-ils  des  reve- 
nus de  bénéfice  ?  A  titre  d'office.  C'e3t  leur 
propre  loi  canonique,  et  cela  est  incontestable 
en  principe.  Qui  ne  fait  rien  dans  l'Eglise  n'a 
droit  à  rien  dans  l'Eglise  ;  qui  ne  sert  pas  la  na- 
tion ne  doit  pas  être  payé  par  la  nation. (App lau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste  !  c'est  juste! 

M.  Fauohet.  Gomment  se  pourrait-il  donc 
que  celui  qui  invoque  la  destruction  des  lois  et  pré- 
pare la  ruine  de  leur  patrie,  eût  des  titres  à  ses 
largesses  ?  —  Ils  avaient  des  offices  qu'on  leur 
a  ôtés  :  faux.  —  Ce  sont  eux  qui  les  ont  quittés 
librement  par  haine  des  lois.  —  Ils  ont  suivi 
leur  conscience  :  —  leur  conscience  qui  les 
pousse  aux  dernières  mesures  du  crime  contre 
la  liberté  publique  1  Faut-il  une  solde  pour  une 
pareille  conscience  ?  (Rires.)  Cette  conscience 
infernale,  la  patrie  la  supporte  ?  c'est  le  dernier 
excès  de  la  tolérance  ;  la  payer  encore,  c'est  une 
inique  absurdité.  —  La  loi  constitutionnelle  met 
au  rang  des  dettes  de  la  nation  leur  traitement 
convenu.  —  Si  cela  était,  Messieurs,  il  ne  serait 
pas  possible  de  le  supprimer,  si  ce  n'est  pour 
chacun  des  coupables  en  particulier  et  par  voie 
de  confiscation  prononcée  dans  les  tribunaux, 
selon  les  formes  judiciaires  établies.  Heureuse- 
ment cela  n'est  point.  Il  n'est  pas  question  d'eux 
dans  l'article  constitutionnel  qu'on  invoque  en 
leur  faveur.  Le  voici,  cet  article  : 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique, pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, fait  partie  de  la  dette  nationale.  » 

Or,  il  est  manifeste  que  la  loi  ne  peut  pas  les 
considérer  comme  ministres  du  culte  catholique 
dont  elle  a  mis  les  salaires  au  nombre  des  pre- 
mières dettes  de  la  nation.  Elle  ne  reconnaît  pas 
2  cultes  catholiques  ;  cela  est  même  contradic- 
toire dans  les  termes.  Le  culte  dont  elle  recon- 
naît et  salarie  les  ministres,  est  celui  qui  est 
exercé  par  les  fonctionnaires  publics  avoués  et 
constitués  par  elle.  Les  prêtres  rérractaires  ne 
sont  donc  pas  considérés  par  la  loi  comme  mi- 
nistres du  culte  catholique  qu'elle  veut  et  doit 
payer.  Si  ces  ennemis  de  la  constitution  civile 
du  clergé  veulent  exercer  un  culte  opposé  à  ce- 
lui des  prêtres  constitutionnels,  c'est  leur  affaire 
personnelle  et  celles  des  disciples  abusés  qu'ils 
pourront  séduire  ;  la  loi  ne  s'en  mêle  pas,  si  ce 
n'est  pour  en  protéger  la  liberté,  et  mettre  ceux 
qui  auront  la  fantaisie  de  le  suivre  à  l'abri  de 
toute  insulte.  La  nation  permet  tous  les  cultes 
mais  elle  n'en  paye  qu'un.  (Applaudissements.) 
Celui-là  seul  dont  elle  avoue  et  constitue  les  mi- 
nistres comme  des  fonctionnaires,  est  à  sa  solde. 
Elle  ne  reconnaît  donc  pas  dans  sa  Constitution 
d'autres  ministres  du  culte  catholique  à  sa 
charge.  Il  n'est  point  de  sophisme  qui  puisse 
obscurcir  cette  évidence. 

On  objectera  cependant  encore,  que  si  leur 
traitement  n'est  pas  assuré  par  l'acte  constitu- 
tionnel, il  l'est  du  moins  par  les  lois  réglemen- 
taires qui  leur  ont  alloué  des  pensions,  et  qui 
n'ont  pas  exigé  la  prestation  du  serment  pour 
qu'elles  leur  soient  payées.  Mais  vous  savez,  Mes- 


sieurs, que  l'Assemblée  constituante  elle-même  a 
élevé  plusieurs  fois  la  question  de  revenir  sur 
ces  lois  réglementaires,  et  d'abolir  une  charge 
publique  qui  pèse  sur  la  nation,  sans  profit  pour 
elle,  sans  droit  de  justice  pour  ceux  qui  en  jouis- 
sent, et  contre  toute  convenance  à  l'égard  de 
ceux  qui  en  abusent;  elle  a  eu  un  soin  très  at- 
tentif de  ne  rien  mettre  dans  l'acte  constitution- 
nel qui  pût  lier  les  législateurs  prêts  à  lui  succé- 
der; et  par  cette  attention  remarquable,  elle  leur 
a  indiqué  une  suppression  que  les  circonstances 
pouvaient  rendre  bientôt  nécessaire  et  urgente. 

Les  moments  sont  arrivés;  et  après  avoir  dé- 
montré la  justice  de  cette  mesure,  je  vais  en  dé- 
velopper maintenant  les  convenances. 

Il  convient  beaucoup  à  la  nation  de  se  déli- 
vrer d'une  surchage  de  30  millions  de  rente 
qu'elle  paye  déraisonnablement  à  ses  plus  impla- 
cables ennemis.  (Applaudissements.)  Il  est  même 
impossible  d'imaginer  une  convenance  plus  sen- 
sible. Pourquoi  des  phalanges  d'anciens  fonc- 
tionnaires qui  ont  abjuré  la  patrie;  des  légions 
de  moines  et  de  chanoines  qui  n'ont  jamais  rien 
fait  d'utile  au  monde,  et  qui  travaillent  aujour- 
d'hui dans  les  ténèbres  à  renverser  l'édifice  des 
lois  (Applaudissements),  des  cohortes  d'abbés, 
prieurs  et  bénéficiers  de  toutes  espèces,  qui  n'é- 
taient auparavant  remarquables  que  par  leur  af- 
féterie, leur  inutilité,  leur  intrigue,  leur  licence 
et  qui  le  sont  maintenant  par  un  fanatisme  af- 
fecté, par  une  fureur  active,  par  des  complots 
affreux,  par  une  haine  implacable  contre  la 
liberté  d'autrui?  Pourquoi  toute  cette  armée 
d'adversaires  furibonds  du  bien  public,  et  de 
contempteurs  insolents  de  la  majesté  nationale, 
serait-elle  stipendiée  sur  les  fonds  nationaux?  Il 
y  aurait  plus  que  de  l'inconvenance,  ce  serait  de 
la  déraison.  Ajoutez  à  cette  considération  celle 
des  conjonctures  cruelles  où,  par  l'effet  de  leurs 
suggestions  perfides,  se  trouve  placée  la  patrie  : 
ils  ont  encouragé  les  émigrations,  le  transport 
du  numéraire  et  tous  les  projets  hostiles  conçus 
et  préparés  contre  elle.  «  Allez,  ont- ils  dit  aux 
ci-devant  nobles,  allez,  épuisez  l'or  et  l'argent  de 
la  France;  combinez  au  dehors  les  attaques,  pen- 
dant qu'au  dedans  nous  vous  disposerons  d'in- 
nombrables complices.  Le  royaume  sera  dévasté, 
tout  nagera  dans  le  sang  ;  mais  nous  recouvre- 
rons nos  privilèges. 

«  Abîmons  tout  plutôt,  c'est  l'esprit  de  l'Eglise.  » 
Bien  bon,  quelle  Eglise  !  ce  n'est  pas  la  vôtre  ;  et 
si  l'enfer  peut  en  avoir  une  parmi  les  hommes, 
c'est  de  cet  esprit  qu'elle  doit  être  animée  ;  et  ils 
osent  parler  de  l'évangile,  de  ce  code  divin  des 
droits  de  l'homme,  qui  ne  prêche  que  l'égalité, 
la  fraternité,  qui  dit  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
«  tre  nous  est  avec  nous;  annonçons  les  nou- 
«  velles  de  la  délivrance  à  toutes  les  nations  de 
«  la  terre  ;  malheur  aux  riches  et  aux  oppres- 
«  seurs  !  n'invoquons  point  les  fléaux  contre  les 
«  cités  qui  nous  dédaignent;  appelons-les  au  bon- 
«  heur  de  la  liberté,  par  le  doux  éclat  de  la  lu- 
it mière.  »  (Applaudissements.) 

Les  prêtres  ennemis  des  lois  ont  tenu  le  lan- 
gage opposé  ;  et  ce  qu'ils  ont  dit  d'horrible  contre 
leurs  concitoyens,  ils  l'ont  fait.  Ils  appellent  tous 
les  malheurs  contre  la  France,  ils  l'investissent 
de  malédictions,  ils  lui  suscitent  des  ennemis 
jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe;  ils  fondent 
son  numéraire  au  feu  du  fanatisme,  et  le  font 
couler  jusqu'à  épuisement  hors  de  son  enceinte. 
Qui  donc  osera  dire  qu'il  faut  encore  les  sou- 
doyer, et  qu'il  ne  convient  pas  à  la  patrie  de  se 
soulager  de  tant  de  millions  pris  dans  son  tré- 
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gor,  et  prodigués  à  ces  ingrats.  On  parle  de  la 
générosité  de  la  nation  française;  mais  ce  n'est 
point  là  de  la  générosité,  c'est  de  la  stupidité.  Il 
vaut  mieux,  sans  'toute,  enrirhir  nos  caisses  pour 
salarier  nos  nombreux  indigents,  que  de  nous 
réduire  à  la  détresse  pour  continuer  des  dons 
insensés  aux  plus  furieux  ennemis  de  la  liberté 
de  la  France  et  de  la  libération  du  genre  humain. 
(Applaudissements.)  Ils  ne  sont  pas  animés  tous 
d'une  fureur  égale,  il  est  vrai,  mais  tous  abhor- 
rent nos  lois,  et  voudraient  les  voir  renversées,  et 
tous  enfin  sont  au  moins  inutiles  à  la  patrie. 

Or,  nous  avons  assez  de  serviteurs  utiles,  que 
nous  ne  pouvons  pas  payer  aux  termes  mêmes 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  pour  que  ce  soit, 
non  seulement  une  inconvenance  mais  une 
immoralité,  mais  un  crime  national,  d'amoindrir 
nos  ressources  pour  les  prostituer  à  de  pareils 
hommes.  Payons  le  travail  et  non  pas  l'inutilité 
et  encore  moins  le  perfidie.  On  s'écriera  que 
nous  allons  réduire  des  infirmes,  des  vieillards 
à  l'indigence,  en  supprimant  le  traitement  de 
tous  les  prêtres  oisifs  et  réfractaires.  Non,  Mes- 
sieurs, non  ce  n'est  pas  nous  qui  serons  des 
inhumains.  L'infirmité,  la  vieillesse,  lors  même 
qu'elles  maudissent  la  patrie,  recueilleront  ses 
bienfaits.  Les  municipalités,  les  administrations 
de  district  et  de  département  enverront  les  listes 
de  ces  réfractaires  infirmes  ou  vieux.  Le  comité 
des  secours  présentera  les  projets  d'une  sainte 
allégeance  à  leur  égard,  et  l'Assemblée  nationale 
décrétera  la  mesure  convenable  de  la  bénéficence 
publique  envers  ces  faibles  ennemis  qui  balbu- 
tieront, s'ils  veulent  encore,  des  imprécations 
contre  les  lois  qui  les  protégeront  avec  soin  et 
les  nourriront  avec  amour.  (Applaudissements.) 

Il  me  reste  à  prouver,  Messieurs,  que  la  loi  qui 
supprimera  le  traitement  de  tous  les  prêtres  vali- 
des, et  qui  ne  voudront  servir  la  patrie  dans 
aucune  des  fonctions  qu'elle  salarie  avec  les 
fonds  publics,  est  suffisante.  Sa  justice  et  sa  con- 
venance sont  assez  démontrées.  Son  efficacité 
seule  pour  contenir  les  réfractaires,  et  faire  ces- 
ser les  troubles  qu'ils  excitent,  permet  des  dou- 
tes. Essayons  de  vous  convaincre  de  la  suffisance 
de  cette  loi. 

D'abord,  par  l'effet  de  ce  décret,  la  moitié  au 
moius  de  l'armée  du  fanatisme  va  disparaître.  Les 
chanoines,  les  moines,  les  bénéficiers  simples 
qui,  considérés  à  juste  titre  comme  des  ecclésias- 
tiques sans  fonctions,  n'avaient  pas  été  obligés  à 
prêter  le  serment,  et  avaient  cependant  conservé 
des  traitements  fort  bons,  penseront  à  deux  fois 
au  sort  qui  les  attend,  s'ils  se  constituent  défini- 
tivement et  légalement  réfractaires.  Vous  en 
verrez  les  trois  quarts  revenir  de  bonne  grâce  à 
ia  patrie,  jurer  à  haute  voix  de  lui  être  fidèles 
(Applaudissements.),  demander  des  fonctions  con- 
stitutionnelles aux  départements  et  aux  évêques 
et  bien  satisfaits  de  conserver  le  tiers  de  leurs 
traitements,  avec  le  salaire  de  leurs  places  de 
curés  ou  de  vicaires.  De  là  double  avantage , 
deux  tiers  de  traitement  gagnés  pour  le  Trésor 
public,  et  des  fonctionnaires  que  la  nécessité 
autant  que  le  devoir  rendront  très  attentifs  à 
conserver  leurs  places,  trouvés  enfin  pour  une 
immense  quantité  de  paroisses  qui  restent  au 
dépourvu,  ou  que  les  réfractaires  encore  en 
exercice  soulèvent  à  plaisir  contre  les  lois. 

Il  faut  en  convenir,  la  plupart  des  ci-devant 
fonctionnaires  révoltés  contre  la  Constitution,  et 
et  un  quart  peut-être  des  anciens  oisifs  du  clergé, 
brûlés  d'un  fanatisme  ardent,  resteront  cuiras- 
sés dans  leur  prétendue  conscience,  et  obstinés 


dans  leur  fureur,  mais  la  faim  chassera  bientôt 
ces  loups  dévorants  d'une  bergerie  où  ils  ne  trou- 
veront plus  de  pâture.  Les  fidèles  désabusés  par 
deux  grands  moyens  de  lumière,  le  bon  sens  et 
l'intérêt  (Rires.)  ne  voudront  pas  longtemps  payer 
un  culte  qu'ils  peuvent  avoir  plus  commodément, 
plus  majestueusement  et  pour  rien,  dans  les 
mêmes  temples  où  ils  l'ont  toujours  exercé.  Ils 
reviendront  sur  les  tombeaux  de  leurs  pères, 
dans  leurs  églises  natives,  et  aux  rites  solennels 
qui  furent  l'éducation  dés  l'enfance.  Les  habitants 
sensés  des  campagnes  ne  voudront  plus  entendre 
des  prêtres  toujours  écumants  de  rage,  ni  bour- 
siller  continuellement  pour  payer  un  culte  sans 
pompe,  et  des  prédications  sans  charité.  L'évan- 
gile de  la  concorde  générale,  l'évangile  des 
saintes  lois  sera  annoncé  par  les  ministres  con- 
stitutionnels, et  toutes  les  âmes  sincères  en  re- 
cueilleront avidement  la  doctrine.  Ainsi  la  sanc- 
tion du  ciel  sera  donnée  aux  fraternelles  institu- 
tions de  la  liberté  ;  on  goûtera  la  simplicité  des 
mœurs,  l'unité  des  principes,  le  charme  de  l'union 
et  le  bonheur  de  la  paix.  Dans  les  premiers  mo- 
ments, je  l'avoue,  ces  restes  de  prêtres  effrénés 
et  affamés  ennemis  delà  Révolution,  redoubleront 
leurs  cris,  et  trouveront  quelques  dupes  qui  sou- 
doieront leur  religion  de  haine,  et  seconderont 
leur  fanatisme  implacable  :  mais  quelques  grands 
exemples  de  justice  légale  contre  les  instigateurs 
des  troubles,  frapperont  leurs  disciples  imbéciles 
d'une  utile  terreur. 

Ils  sentiront  soudain  qu'il  vaut  mieux  garder 
leur  argent  et  respecter  l'ordre  public,  que  s'ap- 
pauvrir pour  des  brouillons,  et  s'exposer,  en 
partageant  leurs  crimes,  à  la  vengeance  des  lois. 
Ceux  de  ces  prêtres  moins  coupables  qui  se 
trouveront  alors  dénués,  mais  valides,  seront 
réduits  à  embrasser  une  utile  profession  pour 
vivre  :  ils  deviendront  des  commerçants  ou  des 
agriculteurs,  et  seront  doucement  surpris  de  se 
trouver  ensuite  eux-mêmes  des  citoyens. 

Ne  craiguons  point  que  la  liste  civile  vienne  à 
leur  secours,  on  en  a  besoin  pour  d'autres 
usages.  (Rires  et  applaudissements.)  Elle  ne  suffi- 
rait pas  pour  soudoyer,  dans  les  diverses  con- 
trées de  l'Empire,  les  prédicateurs  de  la  contre- 
révolution,  qui  ne  savent  garder  aucune  mesure. 
D'ailleurs,  soyons  assurés,  Messieurs,  que  le  roi, 
la  reine  et  ce  qu'il  y  a  d'hommes  éclairés  dans 
le  conseil,  ne  veulent  pas  plus  que  nous 
une  contre-révolution,  dans  laquelle  ils  n'auraient 
rien  à  gagner,  et  courraient  risque  de  tout  per- 
dre. (Applaudissements.)  La  Constitution  élève  le 
trône  assez  haut;  les  méchants  et  les  conspira- 
teurs parlent  du  roi  des  Français  avec  assez 
d'insolence,  pour  qu'il  lie  d'une  manière  intime 
ses  intérêts  avec  ceux  de  la  Constitution,  et  ^a 
sécurité  avec  celle  de  la  patrie.  Il  se  dégoûtera 
bientôt  des  prêtres  fanatiques  qui  torturent  sa 
conscience,  des  vils  courtisans  qui  mettent  leur 
noblesse  à  ramper  devant  lui,  des  bas  valets  qui 
l'outragent  en  le  traitant  toujours  comme  un 
despote.  Il  se  débarrassera  de  toute  cette  ver- 
mine de  la  couronne,  (Applaudissements  dans  les 
tribunes)  et  mettra  sa  pure,  son  immortelle  gloire, 
à  se  montrer  le  digne  chef  de  la  plus  grande,  de  la 
plus  libredesnations.Le  fanatisme  neseradoncplus 
soutenu  par  l'erreur  de  la  cour,  ni  par  l'inibé- 
cilité  populaire.  Nous  l'aurons  mis  à  nu;  ses 
convulsions  hideuses  le  rendront  un  objet  d'hor- 
reur à  tout  le  monde;  il  s'anéantira  dans  son 
impuissance.  (Applaudissements.) 

Voici  donc,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que 
je  tous  présente: 
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■  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  ue  salarier  sur  les  fonds  de  l'Etal  que 
les  fonctionnaires  ou  les  citoyens  utiles,  et  de 
réprimer  efficacement  les  troubles  excitas  dans 
les  diverses  parti  s  de  l'Empire  par  les  prêtres 
non  assermentés,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  y  a  urgence. 

«  Art.  2.  Tout  citoyen  valide  qui  jouit  d'un 
traitement  ou  d'une  pension  sur  le  Trésor  public, 
sera  tenu  de  se  lier  par  le  serment  de  fidélité  à 
toutes  les  lois  décrétées  et  sanctionnées,  et  de 
s'offrir  pour  remplir  quelques-unes  des  fonctions 
analogues  à  sa  profession,  et  salariées  par  l'Etat. 

«  Art.  3.  Tous  les  ecclésiastiques  qui  refuseront 
le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution,  et  qui  ne 
voudront  pas  se  présenter  15  jours  au  plus  tard 
après  la  publication  du  présent  décret,  devant 
les  municipalités,  les  directoires  de  district  et 
de  département,  les  évêques  constitutionnels  ou 
leur  conseil,  pour  demander  des  fonctions,  se- 
ront déchus  de  toute  pension  et  de  tout  traite- 
ment. ■ 

e  Art  4.  Seront  également  déchus  de  toute 
pension  et  de  tout  traitement  ceux  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  et  demandé  des  fonctions, 
ne  voudront  pas  accepter  et  remplir,  confor- 
mément à  la  Constitution,  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  offertes  ou  confiées. 

«  Art.  5.  Tous  ceux  des  ecclésiastiques  qui  se 
présenteront  pour  prêter  le  serment  et  demander 
des  fonctions  dans  le  délai  de  15  jours,  et  qui  en 
obtiendront  d'ici  au  mois  de  janvier  prochain, 
conserveront  la  moitié  de  leurs  pensions  ou  trai- 
tements, avec  le  traitement  attaché  aux  fonc- 
tions qu'ils  auront  obtenues. 

Art.  6.  Ceux  qui  n'obtiendront  des  fonctions 
qu'après  le  premier  jour  de  janvier  prochain,  ne 
conserveront  que  Je  tiers  des  pensions  et  traite- 
ments qui  leur  avaient  été  ci-devant  accordés. 

fc  Art.  7.  Il  ne  sera  ouvert  gratuitement  aucune 
église  ou  édifice  appartenant  à  la  nation  pour  le 
culte  des  prêtres  non  assermentés;  celles  des 
églises  qui  ne  seront  pas  conservées  pour  le  culte 
des  prêtres  constitutionnels,  seront  vendues  ou 
provisoirement  louées  au  profit  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sans  que  les  municipalités,  dis- 
tricts et  départements,  puissent  se  permettre  à 
cet  égard  aucune  exception,  sous  peine  de  des- 
titution pour  les  administrateurs,  et  de  respon- 
sabilité personnelle  pour  les  sommes  qui  au- 
raient dû  revenir  à  l'Eiat  à  raison  de  la  vente  ou 
de  la  location  de  ces  édifices. 

«  Art.  8.  Ceux  des  ecclésiastiques  non  asser- 
mentés qui  refuseront  de  se  soumettre  à  la  loi  du 
serment  et  à  l'obligation  d'être  utiles  à  la  patrie 
dans  les  fonctions  constitutionnelles,  auront  la 
liberté  de  leur  culte  particulier,  en  se  confor- 
mant aux  décrets.  Mais  ceux  qui  s'élèveront  con- 
tre les  lois  et  occasionneront  du  trouble,  seront 
poursuivis  et  jugés  sans  délai,  et  condammés  à 
1,  2  et  jusqu'à  5  ans  de  gêne,  selon  la  gravité 
des  délits.  Les  accusateurs  publics...  (Mur- 
mures.) 

Je  prie  l'Assemblée  d'observer  qu'en  leur  lais- 
sant la  pleine  liberté  de  leur  culte,  il  ne  faut 
pas  du  tout  la  liberté  de  troubler  le  culte  des 
autres. 

«  Les  accusateurs  publics  et  les  tribunaux  se- 
ront responsables  de  la  moindre  négligence  à  cet 
égard  ;  le  ministre  de  la  justice,  y  ti«  n  ira  sévè- 
rement la  main,  et  l'Assemblée  nationale  renverra 
à  son  comité  de  pétition  touies  les  réclamations 
relatives  à  cet  objet  et  s'en  fera  faire  le  rapport 
toutes  les  semaines,  jusqu'à  ce  que  la  tranquil- 


lité sur  les  cultes  soit  pleinement  établie  dans 
l'Empire. 

«  Art.  9.  Les  prêtres  valides  qui  auront  refusé 
le  serment  ne  seront  plus  admis  à  dire  la  messe 
dans  les  églises  nationales  ;  on  ne  le  permettra 
qu'aux  vieillards  et  aux  infirmes  non  assermen- 
tés, dont  il  va  être  parlé  dans  l'article  suivant. 
(Murmures.) 

«  Ait.  10.  Les  ecclésiastiques  non  valides,  vieil- 
lards ou  infirmes  qui  ne  voudront  pas  prêter  le 
serment,  et  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction 
publique,  se  présenteront  devant  les  municipa- 
lités, qui  enverront  au  directoire  de  district,  et 
ceux-ci  aux  directoires  de  département  les  cer- 
tificats qui  attesteront  leur  invalidité;  les  direc- 
toires de  départ-  ment  adresseront  les  listes  de 
ces  eccléîiastiiiues  et  leurs  titres  constatés  à  l'As- 
semblée nationale  qui,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  secours,  décrétera  en  leur  faveur,  d'ici 
au  mois  de  janvier,  un  traitement  d'allégeance 
convenable,  et  jusqu'à  cette  époque,  ils  conti- 
nueront de  recevoir  les  traitements  ou  pensions 
qu'ils  avaient  auparavant.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Fauchet. 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  sur 
l'impression! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  question  préalable  (Des  murmures  violents  s' élè- 
vent dans  une  partie  de  la  salle  et  interrompent 
la  délibération.) 

M.  Qnatrenière-Qnincy.  J'appuie  la  motion 
de  l'impression  du  discours  de  M.  iabbé  Fauchet, 
mais  je  demande  que  la  demande  soit  motivée, 
afin  qu'il  soit  notoire  que  le  projet  de  loi  le 
plus  intolérant  qui  ait  été  proposé  sur  cet  objet, 
est  celui  d'un  prêtre. 

M.  Chéron-L.a-Brnyère.  Et  d'un  évêque! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  Président.  La  délibération  a  été  in- 
terrompue par  la  demande  de  la  question  préa- 
lable ;  je  ne  puis  répondre  à  tout  le  monde  ;  je 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  dé- 
libérer sur  la  demande  de  l'impression. 

(L'Assemblée  décide,  presqu'à  l'unanimité,  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer.) 

Un  membre:  Représentant  d'un  peuple  libre,  je 
dois  avoir  la  liberté  d'énoncer  mon  opinion  :  je 
pense  qu'il  faut  laisser  aux  journalistes  le  soin 
de  propager  la  doctrine  de  M.  Fauchet  ;  mais 
qu'une  Assemblée  législative  ne  doit  pas  ordon- 
ner l'impression  d'un  discours  qui  n'est  remar- 
quable que  par  l'intolérance  ou  par  la  calomnie. 

Plusieurs  membres  ;  Bah  !  bah  !  allons  donc  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande faite  de  l'impression. 

Un  membre  :  C'est  un  projet  incendiaire. 

Un  autre  membre  :  C'est  un  discours  de  club. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  discours  de  M.  Fauchet.)  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  persistent  à  demander  que 
l'impression  soit  motivée. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre  du 
jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,) 

M.  Viénot-I  aublane.  J'épargnerai  à  l'Assem- 
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blée  le  développement  de  mes  idées.  La  liberté 
des  cultes  est  un  principe  sacré;  aucun  de  vous 
ne  veut  y  porter  atteinte.  Je  passe  donc  rapide- 
ment aux  moyens  de  faire  cesser  les  troubles 
qui  se  manifestent  dans  tous  les  départements. 

Il  existe  une  source  particulière  de  troubles, 
et  ici,  comme  dans  la  question  des  émigrants,  il 
faut,  en  respectant  le  principe,  ne  pas  perdre  de 
vue  l'intérêt  général,  et  laisser  troubler  la  tran- 
uillité  publique  ;  et  je  n'aurai  pas  la  cruauté 
de  dire  aux  départements  tourmentés  par  Je  fa- 
natisme :  Souffrez  en  attendant  que  le  peuple 
soit  plus  éclairé. 

Je  me  joins  d'abord  aux  orateurs  qui  ont  de- 
mandé une  loi  pour  constater  les  mariages,  nais- 
sances et  enterrements,  indépendamment  de  tout 
culte.  Séparez  des  choses  aussi  distinctes  que  les 
fonctions  civiles  et  religieuses.  Croyez  que  le 
bon  sens  du  peuple  lui  fera  sentir  l'excellence 
d'une  telle  mesure. 

On  vous  a  proposé  ensuite  d'autoriser  les  admi- 
nistrateurs des  directoires  de  département  à  forcer 
les  prêtres  non  assermentés  à  se  retirer  dans  le 
chef-lieu  du  département  ;  mais  je  demande  si 
c'est  un  délit  que  de  n'avoir  pas  prêté  le  serment, 
d'ailleurs  les  uns  sont  factieux,  les  autres  sont 
tranquilles. 

Eh  bien  1  a-t-on  dit,  laissez  aux  administra- 
teurs la  liberté  de  prendre  cette  mesure  sévère 
envers  les  factieux.  On  n'a  pas  vu  que  c'était 
confondre  deux  pouvoirs  différents,  que  c'était 
faire  d'un  administrateur  un  juge,  et  un  juge 
arbitraire.  On  vous  a  proposé  que  nul  prêtre  non 
assermenté  ne  pût  recevoir  sa  pension,  sans  un 
certificat  de  bonne  conduite  de  la  municipalité, 
et  M.  Fauchet  a  demandé  qu'on  exécutât  cette 
loi  rigoureusement.  Je  ne  vois  pas  comme  lui, 
dans  l'acte  constitutionnel,  une  expression  qui 
puisse  justifier  cette  tyrannie  ;  j'y  vois  au  con- 
traire que  le  traitement  de  tout  prêtre  non  asser- 
menté, pensionné  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée constituante,  est  une  dette  nationale. 
J'y  vois  une  dette  sacrée  qu'on  ne  peut  cesser 
d'acquitter  sous  aucun  prétexte,  car  elle  est  le 
signe  représentatif  d'une  jouissance  qu'on  leur 
a  enlevée. 

Voulez-vous  adopter  une  mesure  vraiment 
constitutionnelle  ?  Pour  moi,  si  l'article  que  je 
viens  de  citer  ne  s'y  opposait,  je  proposerais  à 
l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  et  qui 
est  si  jaloux  de  faire  gagner  30,000,000  à  l'Etat, 
je  lui  proposerais  de  décharger  le  Trésor  public 
des  frais  du  culte  et  d'en  charger  les  localités. 
(Applaudissements.)  Cette  mesure  serait  conforme 
à  la  raison  et  à  la  justice  ;  car  ceux  qui  ne 
peuvent  se  passer  de  prêtres  doivent  les  payer. 
(Applaudissemen  ts .  ) 

Mais,  Messieurs,  la  proposition  de  M.  Fauchet 
tend  à  mettre  les  prêtres  non  assermentés  dans 
la  nécessité  de  trahir  leur  conscience  ou  de 
mourir  de  faim.  (Murmures.)  Ce  n'est  pas  tout 
d'admettre  un  principe  ;  il  faut  en  respecter  re- 
ligieusement toutes  les  conséquences,  car  les 
conséquences  seules  font  le  prix  du  principe. 
Ce  sont  les  conséquences  de  la  liberté  qui  font 
la  différence  entre  l'homme  libre  et  l'esclave, 
entre  le  despote  et  le  chef  constitutionnel.  La 
liberté  des  cultes  étant  indéfinie,  vous  ne  pou- 
vez pas,  sans  y  porter  atteinte,  considérer  ceux 
qui  tiennent  à  un  culte  quelconque,  sous  un  rap- 
port quelconque  des  lois  pénales. 

On  vous  a  proposé  d'exercer  contre  les  prêtres 
non  assermentés  les  peines  de  la  police  correc- 
tionnelle. Cette  mesure  serait  excellente  dans 


les  villes  ;  mais  dans  les  villages,  au  fond  des 
campagnes,  les  juges  de  paix  pourraient-ils  ap- 
pliquer avec  discernement  la  peine,  et  en  impo- 
seront-ils assez  pour  être  obéis.  (Murmures.)  J'ai 
cru,  Messieurs,  ne  devoir  chercher  le  remède 
que  dans  la  force  et  les  moyens  placés  près  des 
pouvoirs  constitués.  J'ai  cru  qu'il  fallait  combi- 
ner la  loi  de  telle  sorte  qu'il  n'y  eût  ni  faiblesse, 
ni  négligence  à  redouter  dans  l'exécution.  J'ai 
cru  qu'elle  devait  prescrire  des  mesures  telles 
que  le  prêtre  factieux  vît  sans  cesse  le  glaive  de 
la  loi  suspendu  sur  sa  tête,  qu'il  vît  toujours 
devant  lui  le  juge  prêt  à  le  poursuivre  et  le  tri- 
bunal prêt  à  le  juger.  J'ai  cru  qu'il  fallait  mettre 
dans  les  mains  des  juges  un  moyen  provisoire, 
nécessaire  pour  arrêter  les  troubles  dès  leur 
naissance,  avant  de  parvenir  au  jugement  défi- 
nitif. J'ai  pensé  qu'il  fallait  être  aussi  sévère 
envers  les  fonctionnaires  rebelles  qui  mettraient 
le  moindre  retard  dans  l'exécution  de  la  loi, 
qu'envers  le  factieux  lui-même. 

Dans  l'état  ordinaire,  lorsqu'il  s'élève  des 
troubles,  les  municipalités  doivent  en  dresser 
procès-verbal,  entendre  les  déclarations,  envoyer 
le  tout  à  l'accusateur  public  ;  mais  c'est  là  pré- 
cisément que  l'exécution  de  la  loi  rencontre  des 
difficultés  ;  c'est  là  qu'elle  est  souvent  arrêtée 
par  la  faiblesse  ou  la  négligence.  J'ai  donc  pensé 
qu'il  fallait  s'assurer  que  cette  formalité  serait 
toujours  remplie  ;  j'ai  cru  aussi  que  la  loi  devait 
être  sans  cesse  sous  les  yeux  du  peuple,  afin 
que  toutes  les  dispositions  fussent  présentes  à 
son  esprit;  enfin  j'ai  cru,  Messieurs,  que  tous 
nos  vœux  devaient  se  réunir  à  ces  deux  mots  : 
s'assurer  qu'on  dénoncera,  s'assurer.qu'on  jugera. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  représen- 
ter la  loi  du  22  avril  1790  et  voulant  ajouter  des 
mesures  pour  la  liberté  des  cultes  et  pour  réta- 
blir la  paix  et  la  tranquillité  dans  tous  les  dé- 
partements, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Lorsque  des  troubles  auront  été  ex- 
cités soit  par  des  menaces,  soit  par  des  prédica- 
tions ou  par  des  attentats  contre  la  liberté  des 
cultes,  dirigés  contre  des  prêtres  assermentés 
ou  contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  officiers 
municipaux  seront  obligés,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  dresser  procès-verbal  des  faits  et  d'en 
instruire  sur-le-champ  le  directoire  de  district 
qui  en  donnera  aussitôt  avis  au  directoire  de 
département. 

«  Art.  2.  Le  directoire  de  district  enverra  aus- 
sitôt sur  le  territoire  où  le  trouble  se  sera  ma- 
nifesté, deux  commissaires  qui  en  dresseront 
procès-verbal,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  la  munici- 
palité. Ce  procès-verbal  sera  envoyé  sans  délai  à 
l'accusateur  public  qui  sera  tenu  de  réunir  aus- 
sitôt tous  les  membres  du  tribunal,  et  si  la  gra- 
vité des  circonstances  lui  paraît  exiger  une  me- 
sure prompte,  il  pourra  requérir  un  ordre  provi- 
soire à  l'auteur  des  troubles  de  sortir  sans  délai, 
et  celui  qui  n'y  obéira  pas  sur-le-champ  sera 
conduit  en  prison  comme  perturbateur  du  repos 
public. 

«  Art.  3.  Les  tribunaux  seront  tenus  de  juger, 
toutes  affaires  cessantes,  celles  qui  auront  pour 
cause  les  idées  religieuses  ou  les  attentats  contre 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  des  cultes. 

«  Art.  4.  Tout  tribunal  saisi  d'une  pareille  af- 
faire en  donnera  sur-le-champ  communication 
au  ministre  de  la  Justice,  qui  en  instruira  le 
Corps  législatif.  La  même  chose  aura  lieu  lors- 
que l'affaire  sera  jugée. 
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«  Art.  5.  Les  directoires  de  district  veilleront 
à  l'exécution  du  présent  décret  ;  et  si  les  admi- 
nistrateurs dedistrict  négligeaient  d'envoyer  sur- 
le-champ  des  commissaires  aux  lieux  où  se  se- 
raient manifestés  les  troubles,  le  directoire  du 
département  les  suspendrait  de  leurs  fonctions 
et  on  instruirait  sur-le-champ  le  ministre  de 
l'Intérieur  qui  en  donnerait  connaissance  à 
l'Assemblée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  directoire 
enverrait  deux  commissaires  sur  les  lieux. 

«  Art.  6.  Les  procureurs-syndics  et  les  procu- 
reurs-généraux-syndics veilleront  à  ce  que  le 
présent  décret  reste  affiché  aux  portes  des  égli- 
ses et  des  édifices  destinés  aux  cultes  religieux, 
et  s'en  feront  certifier  l'existence,  tous  les  trois 
mois,  par  les  municipalités.  » 

Un  membre,  évêque  d'un  département  (1)  .-Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre.  M.l'évêque  du 
Calvados  est  le  seul  évêque  qui  ait  parlé  dans 
cette  affaire  importante,  et  il  l'a  fait  de  la  manière 
la  plus  intolérante.  J'ai  l'honneur  d'être  prêtre, 
d'être  évêque  comme  lui,  et  je  porte  dans  mon 
cœur  les  sentiments  de  la  plus  douce  tolérance. 

Il  importe  essentiellement  à  tous  les  prêtres,  à 
tous  les  évêques  qui  sont  actuellement  en  exer- 
cice dans  le  royaume,  que  le  public  ne  puisse  pas 
induire  du  silence  d'autres  évêques  députés,  que 
nous  sommes  tous  d'ardents  fauteurs  de  l'into- 
lérance religieuse,  et  des  persécutions  déguisées 
sous  le  masque  de  l'équité. 

En  conséquence,  je  demande,  avant  que  la 
discussion  soit  fermée,  qu'il  me  soit  permis  de 
présenter  à  l'Assemblée,  des  vues  de  tolérance 
plus  saines  et  plus  étendues. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Briche.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  l'évêque,  parce  que  les  opi- 
nants ne  doivent  pas  parler  ici  en  qualité  d'évê- 
ques,  mais  comme  députés,  et  dans  ce  cas  il 
doit  attendre  que  l'ordre  de  la  parole  l'appelle  à 
la  tribune.  (Bruit.) 

M.  Aubert-Dubayet.  L'Assemblée  a  donné 
une  grande  solennité  à  cette  discussion,  parce 
qu'elle  a  senti  que  la  constitution  civile  du  clergé 
était  la  plus  difficile  à  établir,  en  ce  qu'elle  ren- 
fermait deux  grands  mobiles,  l'intérêt  de  l'or- 
gueil et  celui  des  richesses.  Elle  a  longtemps  ap- 
pelé les  moyens  d'en  assurer  l'exécution,  parce 
qu'il  fallait  sonder  les  profondeurs  du  cœur  de 
l'homme,  et  que  la  profondeur  du  cœur  des  prê- 
tres est  incommensurable.  Je  crois  qu'après  avoir 
entendu  le  discours  de  M.  Fauchetje  laisse  à 
ceux  qui  sont  inscrits  après  moi  le  soin  d'y  ré- 
pondre; je  crois,  dis-je,  qu'après  ce  discours,  la 
discussion  doit  être  prolongée  jusqu'à  ce  que 
d'autres  ecclésiastiques  aient  été  entendus. 

M.  I^ecoi,  évêque  de  Rennes.  Comme  le  préo- 
pinant, je  hais  le  fanatisme,  j'abhorre  la  persécu- 
tion. Tous  les  hommes  sont  mes  frères  ;  mais  cette 
paix,  cette  fraternité  universelle  n'existeront  ja- 
mais, si  vous  ne  vous  occupez  pas  d'éteindre  la 
source  des  querelles  religieuses.  Or,  je  soutiens 
que  bien  loin  d'y  parvenir,  en  faisant  imprimer 

le  discours  d'un  de  nos  collègues (Murmures 

prolongés.) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  L'ordre  du 
jour!  M.  Lecoz  n'a  pas  la  parole  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Jean  Duval  (2).  Messieurs,  si  javais  envi- 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative.  Ec- 
clésiastique, M. 

(2)  Mon  opinion  a  eu  beaucoup  de  censeurs,  et  bien 


sage  la  question  qui  vous  occupe,  comme  l'ont  pré- 
sentée les  préopioants  qui  ont  parlé  avant  moi, 
je  ne  viendrais  pas  aujourd'hui,  dans  cette  tri- 
bune, essayer  de  fixer  votre  attention,  je  ne  ferais 
que  vous  engourdir  dans  un  ennui  pénible.  Mais 
comme  jecrois  l'avoir  vue  tout  autrement,  comme 
mes  idées  sont  différentes  des  leurs,  mes  moyens 
différents,  mon  projet  plus  différent  encore,  je 
vous  offrirai  mes  faibles  idées  ;  vous  les  recevrez 
comme  le  tribut  de  mon  zèle  et  de  ma  bonne  vo- 
lonté ! 

Si  j'avais  besoin  d'user  de  quelques  moyens 
pour  me  concilier  votre  attention,  je  vous  repor- 
terais à  une  époque  peu  éloignée,  où  un  honorable 
membre  de  cette  Assemblée,  pour  obtenir  de  l'in- 
dulgence, vous  dit  avec  la  timidité  d'une  agreste 
modestie,  qu'il  n'était  qu'un  cultivateur  :  je  di- 
rais dans  la  même  intention,  mais  avec  un  peu 
plus  d'énergie,  je  suis  un  laboureur.  J'ose  mainte- 
nant vanter  l'antique  noblesse  de  ma  charrue. 
Quelques  bœufs  ont  été  les  purs  et  incorrupti- 
bles tabellions  par  devant  lesquels  mes  bons 
ancêtres  en  ont  passé  les  contrats  ;  leur  au- 
thenticité, mieux  tracée  sur  de  frêles  parche- 
mins, est  à  l'abri  des  atteintes  de  toutes  les  ré- 
volutions possibles.  (Applaudissements.)  Je  viens 
à  l'ordre  du  jour. 

Ecarter  du  royaume  les  malheurs  d'une  guerre 
intestine  de  religion  par  des  moyens  que  la  jus- 
tice dicte  et  que  la  sagesse  avoue,  voilà  la  tâche 
de  l'Assemblée  nationale  :  ainsi,  nécessité  de  re- 
mèdes, justice  et  efficacité  de  remèdes,  telle  est 
toute  la  question. 

Sans  doute  il  est  urgent  que  vous  arrêtiez  le  fana- 
tisme,que  vous  énerviez  ses  efforts  puisqu'il  désole 
ceux  que  vous  devez  consoler,  puisqu'il  attaque 
un  ouvrage  que  vous  ave*  juré  de  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir.  Je  ne  croyais  point  d'abord 
que  ce  point  eût  besoin  dediscussion  nidepreuve: 
mais  quelques  préopinants  ont  manifesté  des 
opinions  contraires. 

La  nécessité  de  venir  au  secours  des  citoyens, 
des  corps  administratifs,  de  l'Empire  enfin,  n'est 
donc  pas  aussi  pressante,  aussi  évidente  que  je 
l'avais  d'abord  pensé.  Je  m'effrayais  donc  mal  à 
propos  de  voir  se  gonfler  nos  archives  de  leurs 
nombreuses  pétitions;  et  leurs  alarmes  ne  de- 
vaient pas  atteindre  mon  impassibilité  législative  ! 
Eh  bien  !  Messieurs,  tant  mieux  si  je  me  trompais  ! 
Mais  je  dois  à  mes  collègues  qui  ont  traité,  d'un  ton 
si  rassuré,  cette  matière  qui  m'effraie,  moi,  qui 
n'aime  pourtant  pas  à  trembler  en  vain  (je  ne  parle 
point  à  ceux  qui  l'ont  voulu  gazer  du  voile  de  la 
légèreté  et  de  l'insouciance),  je  dois,  dis-je,  aux 
premiers,  le  sincère  aveu  qu'ils  n'ont  pas  eu  le 

peu  de  partisans.  Elle  ne  vaut  donc  rien...  Ce  n'est 
pas  moi  qui  en  tire  cette  conséquence  ;  j'en  préviens. 
Jusqu'à  ce  que  j'ai  vu  quelque  chose  de  mieux,  je  la 
croirai  la  moins  mauvaise,  bien  entendu.  En  atten- 
dant, j'apprécie  les  censures  qu'elle  essuie  ;  et  à  parler 
franchement,  elle  ne  perd  rien  sous  les  coups  de  la 
plupart.  Je  crois  seulement  que  je  n'ai  pas  été  bein 
compris.  Je  croyais  avoir  fait  une  belle  découverte,  en 
mettant  la  société  dans  l'heureuse  position  de  voir  se 
retirer  de  son  sein,  ou  se  convertir  à  elle,  les  mé- 
chants qui  la  tourmentent. . .  Il  y  a  peut-être  plus  à 
réfléchir  qu'on  ne  pense...  Au  reste  la  partie  execu- 
tive de  mon  projet,  peut  convenir  dans  tous  les  cas,  et 
j'en  crois  l'efficacité  indubitable.  Je  le  recommande  à 
mes  collègues.  Je  leur  recommande  aussi  mes  dernières 
réflexions,  que  j'ai  cru  devoir  mettre  à  la  suite  de  mon 
projet  de  décret,  ne  prévoyant  pas  pouvoir  aborder  de 
nouveau  la  tribune,  ou  j'avais  dessein  de  les  faire.  (Note 
de  l'opinant.)  —  (Voir  les  dernières  réflexions  de 
M.  Jean  Duval  aux  Annexes  de  la  séance,  p.  432.) 
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secret  de  me  persuader,  bien  moins  celui  de  me 
convaincre.  L'on  ne  s'aveugle  point  sur  des  faits. 
Mes  yeux  ont  vu,  mes  oreilles  ont  entendu,  mon  es- 
prit acompris,  et  mon  cœur  a  été  serré  de  douleur  ; 
voilà  mesorateurs,àmoi.Geux-là,  mais  ceux-là  seu- 
lement me  dominent  par  un  empire  irrésistible, 
parce  que  mes  sens  ne  sont  point  un  don  stérile 
que  je  tienne  de  la  nature.  (Applaudissements.)  Il 
faut  n'avoir  vu  que  les  grandes  villes,  ou  n'avoir 
point  franchi  leur  atmosphère  philosophique, 
pour  ignorer  l'abîme  de  maux  dans  lequel  les  in- 
sinuations des  prêtres  malveillants  ont  bientôt 
plongé  la  moitié  de  la  génération  actuelle.  Ne 
cherchons  point,  Messieurs,  à  nous  faire  illusion; 
élite  de  la  plus  belle  nation  du  monde,  donnons 
à  l'univers  un  grand  et  solennel  aveu  de  la  folie 
de  nos  principes  et  de  l'impuissance  de  nos 
moyens,  ou  bien  montrons  la  sagesse  des  uns,  et 
déployons  l'énergie  des  autres.  La  nécessité  ne 
corn  ait  point  de  milieu;  si  je  me  trompe,  je  ne 
savais  ce  que  je  faisais,  quand  j'ai  juré  de  vivre 
libre  ou  mourir.  Dépositaire  de  la  majesté  na- 
tionale, n'ayons  pas  l'air  de  ployer  sous  ce  grand 
caractère.La  nation  le  tient  suspendu  sur  nos  têtes, 
nous  devons  toujours  grandir  pour  nous  élever 
jusqu'à  lui. 

Eh  bien  !  Messieurs,  disons-le  franchement.  La 
France  est-elle  agitée  ou  non  par  le  fanatisme  ? 
Bref,  voilà  la  question.  Si  elle  l'est,  ceux  qui 
disent  qu'elle  ne  l'est  pas,  mentent  à  la  nation. 
Si  elle  ne  l'est  pas,  c'est  la  nation  qui  ment  à  ses 
représentants.  Je  fiais  bien  à  quelle  opinion  je 
dois  me  fixer.  Certes,  si  nos  commettants  nous 
doivent  la  soumission,  nous  ne  leur  refuserons 
pas  la  croyance.  Elle  ne  s'est  malheureusement 
que  trop  clairement  expliquée  sur  les  faits  qui  la 
désolent.  Il  est  donc  vrai,  Messieurs,  que  le  trou- 
ble existe:  et  tout  raisonnement  qui  distrait 
l'attention  de  cette  fatale  vérité,  n'a  aucun  mé- 
rite à  mes  yeux.  Il  n'est  pas  moins  vrai,  sans 
doute,  que  vous  devi  z  y  porter  remède,  si  vous 
le  pouvez. 

Mais  com  ment  vous  y  prend  rez-vous  ?  sera-ce  par 
des  mesures  générales;  ou  bien,  descendrez-vous 
dans  les  inextricables  détails  de  remèdes  partiels? 
Vous  armerez -vous  de  toute  votre  force,  et  de 
toute  votre  rigueur  ;  ou  bien,  examinerez-vous 
s'il  n'est  point  dans  les  ressources  d'une  ingé- 
nieuse modération,  quelque    mesure    propre  à 
atteindre  le  but  que  vous  cherchez?  Quelque  parti 
que  vous  preniez,  il  faut  que  votre  loi  (car  il  en 
faut  une,  et  quoiqu'on  en  dise  une  répressive, 
ou  j'ai  des  idées    bien   fausses   des  principes 
bien  erronés  sur  le  pacte  social),  il  faut,  dis-je, 
que  votre  loi  ait  trois  caractères;  il  faut  qu'elle 
soit  efficace,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  juste,  c'est- 
à-direqu'elle  n'atteigne  que  le  coupable, et  qu'elle 
ne  l'atteigne  que  par  des  voies  légitimes.  Il  faut 
qu'elle  soit  conçue  de  manière  qu'elle  puisse  être 
exécutée  :  Je  là  voudrais  même  tellement  com- 
binée dans  ses  moyens,  que  son  exécution  fût 
infaillible.  J'avoue  que  les  projets  de  ceux  qui 
ont  parié  avant  moi  m'ont  paru  bien   loin  de 
réunir  ces  trois  conditions  essentielles.  J'ai  vu  de 
la  témérité  dans  les  uns,  de  l'injustice  dans  les 
autres,  de  l'éloquence  et  de  l'insuffisance  dans 
tous.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  permettre 
de  donner  quelques  développements  à  ces  idées. 
Vous  ne   pouvez  trop  préparer  une  loi,  que  la 
force  des  circonstances  exige  impérieusement, 
mais  dont  toute  la  sagesse  humaine  peut  à  peine 
garantir  les  effets.  C'est  une  mesure  générale 
que  vous  devez  prendre  ;  tel  est  mon  avis.  La 
plaie  est  générale,  le  remède  doit  en  suivre  l'éten- 


due.  Quant  au  caractère  que  cette  mesure  doit 
avoir,  je  sais  que  l'Assemblée  ne  doit  se  livrer 
qu'en  tremblant  à  la  sévérité  extrême,  et  qu'elle 
soit  bien  convaincue,  auparavant,  que  d'autres 
moyens  seraient  illusoires;  car,  en  général,  la  ri- 
gueur ne  doit  commencer  que  là  où  la  modéra- 
tion ne  peut  opérer.  J'aimerais  à  la  voir  dans 
l'attitude  d'un  médecin  qui  sonde,  avec  la  timi- 
dité du  discernement,  la  profondeur  de  la  plaie, 
et  qui  ne  se  détermine  à  couper  le  membre  gan- 
grené qu'après  s'être  bien  assuré  qu'il  ne  peut 
autrement  sauver  le  corps  entier.  (Applaudisse- 
ments.) J'aimerais  encore  à  me  la  représenter 
comme  un  père  de  famille,  dont  la  sagesse  dirige 
les  soins  journaliers  sur  des  enfants  nombreux  et 
chéris.  Si,  malgré  sa  vigilance,  en  dépit  de  ses 
précautions,  la  corruption  se  glisse  dans  le  cœur 
de  quelques-uns,  abandonnera-t-il  les  autres  à 
ses  ravages?  Eh  !  non,  l'insouciance  ne  fut 
jamais  le  vice  des  pères;  mais  il  s'appliquera  à 
rechercher  la  source  du  mal  ;  il  examinera  les 
rapports  mutuels  de  ses  enfants;  il  reculera,  s'il 
le  faut  dans  le  passé,  s'avancera  dans  l'avenir, 
pèsera  le  présent.  Il  descendra  dans  leurs  cœurs, 
dén.êlera  leurs  habitudes  et  leurs  penchants  ;  il 
sondera  leurs  vices  et  appréciera  leurs  vertus  ; 
il  rapprochera  toutes  ces  choses  par  des  calculs 
moraux  et  politiques  ;  il  fera  tout  enfin  pour  les 
conserver  tous  :  et  voilà  en  quoi  je  fais  consister 
lesressources  d'une  modération  ingénieuse.  Mais, 
si  après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  ména- 
gement, il  voit  que  la  contagion  menace  sa  fa- 
mille d'une  désolation  générale  ;  alors  l'intérêt 
du  plus  grand  nombre  éclairera  sa  sensibilité  ;  il 
s'armera  de  force  et  de  courage,  couvrira  de  sa 
malédiction  l'enfant  corrupteur,  le  chassera,  et 
il  restera  environné  de  caresses  et  de  bénédic- 
tions, au  sein  du  reste  de  sa  famille,  purifiée, 
vertueuse  et  paisible. 

Ces  comparaisons  simples,  Messieurs,  présen- 
tent des  idées  dont  la  vérité  est  bien  connue,  et 
la  moralité  bien  sentie  dans  cette  assemblée.  Elles 
sont  fécondes  ces  idées,  surtout  quand  le  génie 
sait  les  caresser!  Que  le  vôtre  les  féconde,  Mes- 
sieurs, vous  en  obtiendrez  le  fruit  de  la  sagesse, 
que  la  France  attend  de  vous.  Qui  devez-vous 
guérir,  Messieurs?  l'Etat.  Ce  malade  est  digne  de 
vous,  et  vous  seuls  êtes  dignes  de  regarder  la 
plaie.  Quel  est  son  mal?  une  fièvre  religieuse. 
(Rires  et  applaudissements.)  Ah  !  regardez-y  à  plus 
d'une  fois.  Il  faut  beaucoup  de  discernement  et 
de  forces.  Le  fanatisme  s'irrite  et  s'enflamme  par 
une  opposition  violente  vous  a-t-on  dit.  Et  moi 
aussi,  je  l'avais  dit,  il  y  a  déjà  longtemps.  Mais, 
si  une  opposition  est  à  craindre,  lors  même  qu'elle 
serait  violente,  que  parce  qu'elle  serait  intempes- 
tive, ou  employée  par  des  moyens  injustes,  frap- 
pez le  fanatique  de  manière  qu'il  crie  à  la  dou- 
leur; mais  qu'il  ne  puisse  crier  à  l'injustice,  et 
ses  cris  ne  perceront  que  sa  conscience.  (Applau- 
dissements.) Ce  n'est  point  un  châtiment  mérité, 
mais  une  punition  injuste  qui  excite  une  com- 
passion de  quelque  importance  delapartd'autrui, 
et  dont  on  doive  redouter  les  suites;  autrement 
le  brigand  même  ne  pourrait  être  puni  sans 
danger  pour  la  société.  Ainsi,  faire  une  loi  ré- 
pressive, mais  juste  ;  trouver  des  moyens  certains 
pour  qu'elle  soit  exécutée,  voilà  tout  le  secret 
qu'il  faut  chercher. 

Les  prêtres  non  assermentés,  considérés  comme 
tels  seulement,  sont  dans  les  termes  de  la  loi. 
Elle  leur  doit  protection.  Maisil  y  en  a  qui  troublent 
l'ordre  public;  la  loi  doit  les  réprimer  ou  les 
punir.  Une  loi  leur  a  décerné  des  peines;  mais 
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ils  ont  trouvé  le  secret  de  l'éluder  en  se  réfu- 
giant dans  des  retranchements  spirituels  où  elle 
ne  pénètre  puint.  Gomment  faire  pour  diriger 
des  précautions  efficace-,  et  économiser  des 
peines  avec  justice? 

Il  faut  distinguer  ces  prêtres  en  deux  clauses; 
ceux  qui  n'ayant  d'autres  torts  que  de  n'avoir 
point  prêté  le  serment  subissent  paisiblement  les 
privations  que  la  loi  a  attachées  à  leur  refus; 
et  ceux  qu'un  aveuglement  fatal,  ou  des  inten- 
tions perverses  portent  à  répandre  dans  les  so- 
ciétés des  germes  de  séditions.  Les  premiers 
sont  punis  de  leur  imbécillité.  Ils  sont  à  plain- 
dre, mais  ils  ne  peuvent,  sans  injustice,  être 
enveloppés  dans  les  mesures  que  vous  dirigerez 
contre  les  autres.  Il  faut  donc  que  vous  les  en 
sépariez,  et  pour  cela,  il  est  nécessaire  que  vous 
soyez  à  même  de  les  connaître.  C'est  une  pré- 
caution qui  ne  peut  échapper  à  votre  sagesse 
sans  compromettre  votre  ju-tice. 

M  us  cette  distinction  des  bons  et  des  mauvais, 
une  fois  bien  établie,  et  j'espère  vous  en  indi- 
quer les  moyens,  vous  pourrez  vous  armer  de 
toute  votre  force,  de  cette  vertu  de  législateur, 
seule  susceptible,  peut-être  de  plus  ou  de  moins, 
et  votre  justice,  toujours  une,  toujours  la  même, 
ne  sera  point  altérée. 

Vous  devez  encore  noHM  plus  loin  vo«  précau- 
tions. Il  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  qu'un 
prêtre,  tranquille  aujourd'hui,  se  laisse  entêter 
demain  parle  fanatisme,  qui  saisitsouvent  comme 
une  vapeur;  et  qu'au  contraire  (ce  qui  serait  plus 
suspect)  un  séditieux  revienne  d'un  jour  à  l'au- 
tre, à  des  sentiments  civiques.  11  faut  que  votre 
loi  atteigne  l'événement  possible  de  ces  circons- 
tances diverses.  Pour  venir  à  ce  but  j'exigerais 
de  tout  prêtre  non  sermenté  un  acte  par  lequel 
il  s'obligerait  -olennellement  à  ne  jamais  trou- 
bler une  société  <iont  il  voudrait  être  membre. 

Cette  mesure  épuratoire  est  légitime;  elle  est 
dans  la  justice,  elle  est  même  nécessaire,  puis- 
qu'elle est  le  seul  moyen,  peut-être,  que  vous 
puissiez  offrir  au  prêtre  non  assermenté  mais 
pacifique,  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  sé- 
ditieux avec  lesquels  il  est  enveloppé  dans  un 
rapport  commun.  Cette  mesure  a  l'avantage, 
inappréciable  peut-être,  de  faire  prononcer  au 
mal  intentionné  sa  propre  condamnation,  et  de 
faire  appeler  sur  lui-même  la  peine  discernée 
contre  le  perturbateur,  comme  cette  mesure 
pourrait  aussi  offrir  à  un  grand  nombre  une 
occasion  d'abandonner  un  projet,  dont  ils  ont 
honte,  et  auquel  ils  ne  tiennent  que  par  faute 
d'un  motif  éventuel  de  le  quitter.  Cette  mesure 
épuratoire  consommée  dans  les  délais  que  la 
loi  fixerait,  il  s'agirait  de  prononcer  sur  le  sort 
de  ceux  qui,  n'ayant  pas  voulu  promettre  à  la 
société  qu'ils  ne  la  troubleraient  puint,  l'auraient 
bien  avertie  et  bien  autorisée,  sans  doute,  à 
prendre  des  précautions  contre  leur  malice. 
Alors  la  voie  de  réclusion  ou  d'expulsion  sem- 
ble s'offrir  d'elle-même  :  car  la  société  peut  très 
bien  rejeter  de  son  sein  un  être  qui  ne  veut  y 
rester  que  pour  lui  donner  des  convulsions 
funestes.  Ce  moyen  vous  met  donc  à  même  de 
purger  l'Etat,  si  vous  le  voulez,  avec  discerne- 
ment et  justice,  des  mauvais  sujets  qui  travail- 
lent avec  tant  de  zèle  à  sa  ruine.  Voilà  donc 
déjà  un  grand  pas  fait  vers  une  loi  en  même 
temps  efficace  et  juste.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
ce  parti  excéderait  la  modération  législative  : 
car  la  modération  politique  bien  combinée  ne 
peut  être  qu'un  heureux  accord  de  la  sévérité 
et  de  la  justice. 


Mais  comme  j'ai  dit  que  l'extrême  sévérité  ne 
doit  lancer  ses  traits  que  sur  ceux  que  la  modé- 
ration ne  peut  atteindre,  je  voudrais  trouver  dans 
le  moral  de  l'homme,  dans  sa  pudeur  naturelle 
que  le  plus  méchant  ne  vient  jamais  à  bout  de 
secouer  tout  à  fait,  dans  ses  habitudes,  un  moyen 
de  les  laisser  (ces  prêtres)  végéter  sans  danger 
dans  une  société  qui  ne  pourrait  plus  avoir  pour 
eux  que  du  mépris.  C'est,  je  crois,  un  grand  mé- 
rite en  législation,  d'approfondir  si  bien  les  ha- 
bitudes des  hommes  que  l'on  veut  régir,  que  l'on 
fasse  tourner  les  défauts  des  uns,  les  vices  des 
autres  au  bonheur  de  tous;  c'est  alors  que  le  lé- 
gislateur preni  le  sublime  et  touchant  caractère 
de  ce  père  intelligent,  ingénieux,  sensible  et  sé- 
vère à  la  fois,  qui  explique  avec  intérêt  le  repli 
volumineux  de  la  conscience  de  la  famille  ;  car 
toute  société  a  une  conscience  générale  qu'il  est 
aussi  difficile  qu'utile  de  connaître,  et  voilà  peut- 
être  pourquoi  un  habile  législateur  est  un  homme 
bien  rare,  qui  en  examine  attentivement  les  mou- 
vements particuliers;  qui  saisit  bien  les  moments 
de  leur  montrer  uti!ement  leurs  défauts  et  leurs 
qualités  personnelles;  qui  sait  faire  monter  la 
h  >nte  sur  le  front  des  coupables,  et  descendre  le 
remords  dans  leurs  cœurs;  qui  fait  découvrir 
aux  bons  le  mérite  de  leurs  actions,  sans  les  ex- 
poser au  souffle  meurtrier  de  l'amour-propre  ; 
enfin,  qui  sait  si  bien  agir  et  ne  rien  faire,  se 
taire  et  parler,  effrayer  et  encourager,  récom- 
penser et  punir,  retenir  et  donner,  diviser  et 
rapprocher,  que,  quoi  qu'il  fasse  ou  ne  fasse  pas, 
il  élève  sans  cesse  sa  famille  au  bonheur  et  à  la 
prospérité.  Cette  comparaison  que  j'aime,  Mes- 
sieurs, me  semble  bien  juste;  car  à  quel  âge 
l'homme  c^sse-t-il  de  pouvoir  être  traité  comme 
un  enfant!  Sans  doute,  quand  il  cesse  de  l'être; 
rnnis  en  général  la  terre  le  reprend  aussi  jeune 
qu'elle  l'a  donné. 

C'est  d'après  ces  idées,  grandes  peut-être,  parce 
qu'elles  semblent  toutes  simples,  que  je  voudrais 
imprimer  à  celui  qui  refuserait  à  la  société  le 
témoignage  de  paix,  une  marque  extérieure  si 
odieuse  qu'il  eût  honte  de  lui-même,  et  que  la 
pudeur  ne  permît  à  personne  de  communiquer 
avec  lui.  Je  voudrais  que  la  loi  traçât  sur  son 
habit  ce  que  le  fanatisme  a  gravé  dans  son  cœur. 
Oui,  Messieurs,  je  voudrais  (ne  vous  laissez  pas 
prévenir,  je  vous  prie,  contre  une  mesure  qui 
peut  paraître  extraordinaire),  je  voudrais,  dis-je, 
qu'il  portât  un  écriteau  portant  ces  mots  :  prêtre 
suspect  de  sédition. 

Quel  ne  serait  pas,  Messieurs,  l'effet  de  ce  con- 
traste étonnant  de  son  caractère  sacré  avec  cette 
histoire  abrégée  de  sa  conduite!  L'esprit  se  refuse 
à  croire  qu'il  soit  un  être  capable  de  supporter 
cette  ignominie  publique.  Il  le  haïrait  lui-même, 
et  quand  vous  aurez  porté  le  méchant  au  point 
de  se  haïr  lui-même,  vous  aurez,  Messieurs, 
porté  l'art  de  faire  des  lois  jusqu'où  il  peut  aller. 
Que  ce  chef-d'œuvre  soit  le  vôtre. 

Il  ne  faut  pas  porter  tellement  sur  les  plus 
sages  précautions  que  l'on  ne  se  tienne  toujours 
sur  ses  gardes.  Le  législateur  doit  tout  prévoir, 
tout  prévenir,  et  avoir  des  moyens  tout  préparés 
contre  la  résistance  des  rebelles.  Comme,  en  gé- 
néral, les  hommes  sont  bons  et  mauvais,  il  doit 
voir  partout  vice  et  vertu.  Il  doit  toujours  veiller 
à  la  digue  qu'il  oppose  aux  efforts  currosifs  du 
premier,  et  se  défier  sans  cesse  de  la  fragilité  de 
la  dernière.  Misérable  condition  des  hommes! 
mais,  ô  redoutable  position  du  législateur!  la 
vertu  même  actuelle  ne  lui  offre  pas  des  succès 
d'une  durée  sans  fin. 
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Ainsi,  s'il  arrivait  qu'un  prêtre  portât  encore  le 
ravage  là  où  il  traînerait  son  ignominieuse  dis- 
tinction, je  voudrais  encore  trouver  dans  les  ha- 
bitudes morales  des  hommes  dans  leurs  passions, 
un  moyen  sûr  pour  que  personne  ne  pût  celer 
ses  manœuvres,  et  que  tous  fussent  intéressés  à 
le  traîner  sous  le  glaive  de  la  loi. 

On  ne  le  trouve  point  ce  moyen,  Messieurs, 
parce  qu'on  le  cherche  où  il  n'est  pas. 

Je  sais  où  il  est,  moi;  il  est  dans  la  bourse  de 
tous  les  citoyens.  Voulez-vous  exterminer  le  fa- 
natisme, faites  qu'il  ne  puisse  exister  qu'aux  dé- 
pens des  fanatiques  et  je  vous  livre,  dans  peu,  le 
monstre  tout  mort.  Ceux  qui  craignent  tant  de 
l'attaquer,  en  auront-ils  peur  encore  alors?  Sou- 
venez-vous, Messieurs,  que  la  nature  a  soumis 
toutes  les  passions  humaines  aux  efforts  et  aux 
découvertes  du  génie.  Il  n'y  a  que  l'homme  faible 
et  l'esprit  borné  qui  consentent  à  être  victimes 
des  passions  d'autrui.  Oui,  Messieurs,  le  fana- 
tisme met  souvent  les  baïonnettes  au  pis  faire; 
mais  ceux  qu'il  aveugle  livreront  plutôt  leur  vie 
que  leur  argent.  Je  voudrais  donc  mettre  à  profit 
cet  étrange  caprice.  Gomme  il  me  paraît  dans  l'or- 
dre, dans  la  justice,  que  ceux  qui  portent  l'alarme 
dans  la  société,  ou  qui  y  souffrent  le  trouble  lors- 
qu'ils peuvent  ou  qu'ilsdoivent  l'empêcher,  acquit- 
tent les  frais  que  la  société  est  contrainte  de  faire 
pour  rétablir  la  paix,  je  voudrais  que  la  loi  dé- 
clarât que  là  où  la  force  publique  sera  employée 
pour  calmer  les  effervescences  du  fanatisme  ou 
a  utres,  les  frais  retomberaient  sur  ceux  qui  pou- 
vant les  empêcher  et  les  prévenir,  les  laisseraient 
naître  et  se  propager;  et  ceux-là,  dans  mon  pro- 
jette manqueraient  jamais,  au  moyen  d'une  gra- 
dation bien  faite,  d'être  les  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif.  C'est  bien  là  sans  doute  la  per- 
fection du  gouvernement,  qu'il  soit  organisé  de 
manière  que  l'exécution  soit  infaillible  ou  que  le 
défaut  d'exécution  soit  toujours  et  facilement 
aperçu.  Alors  la  responsabilité  n'est  plus  qu'une 
menace  chimérique.  D'après  ce  développement 
je  proposerais  ce  projet  de  décret  : 

«  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
principes  de  la  liberté  religieuse  ne  peuvent  être, 
en  aucun  cas,  des  motifs  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic, instruite  que  des  prêtres  non  assermentés 
abusent  de  ces  principes  pour  répandre  des  ger- 
mes de  sédition  ;  que  déjà  des  effets  inquiétants 
ont  éclaté  dans  divers  points  du  royaume,  dé- 
clare que  c'est  à  regret  et  avec  douleur  qu'elle 
passe  à  trouver  des  mesures  répressives,  des  mo- 
ments qu'elle  voudrait  n'employer  qu'à  étendre 
le  bonheur  des  citoyens;  mais  considérant  que  le 
but  de  toute  association  politique  est  le  bien-être 
des  associés,  que  ce  bien-être  ne  peut  se  rencon- 
trer là  où  règne  le  désordre;  considérant  que 
l'exercice  du  droit  que  chaque  associé  a  de  pro- 
tester librement  le  culte  qui  lui  plaît,  doit  finir 
là  où  il  ne  peut  être  exercé  sans  que  la  société 
soit  troublée,  considérant  que  s'il  n'y  a  que  le 
législateur  qui  puisse  comme  revêtu  des  pouvoirs 
de  la  société  suspendre  l'exercice  de  ce  droit  na- 
turel, c'est  un  devoir  pour  lui,  comme  étant 
chargé  des  intérêts  de  cette  société,  de  pronon- 
cer cette  suspension  quand  le  salut  public  l'exige 
évidemment,  puisqu'alors  l'indulgence  accordée 
à  l'individu  qui  trouble,  serait  une  cruauté  exer- 
cée envers  la  société  qui  souffre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art  1er.  Huit  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  prêtre  non  assermenté  sera 
tenu  de  déclarer  solennellement  s'il  veut  ou  non 
vivre  en  paix  dans  la  société. 


«  Art  2.  Cette  déclaration  sera  conçue  dans  la 
formule  suivante,  qu'il  énoncera  purement  et 
simplement,  un  jour  de  dimanche,  dans  l'église, 
en  présence  de  la  municipalité  du  lieu  et  du 
peuple  : 

«Je  prends  Dieu  et  le  peuple  à  témoin  que,  vou- 
lant vivre  en  pa'ix  dans  la  société,  je  ne  trou- 
blerai, sous  aucun  prétexte,  même  celui  de  re- 
ligion, la  tranquillité  publique  ni  individuelle 
des  citoyens  ;  je  confesse  que  les  lois  par  les- 
quelles la  société  veut  être  régie  sont  des  liens 
qui  enchaînent  la  volonté  individuelle,  qu'en 
conséquence  celui  qui  veut  être  membre  de  la 
société  doit  soumission  et  respect  à  la  loi.  D'a- 
près ces  principes,  je  m'engage,  à  la  face  du 
ciel,  à  ne  jamais  porter  aucune  atteinte  volon- 
taire à  la  Constitution  du  royaume,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  soit  par  mes 
discours,  soit  par  mes  écrits,  soit  par  ma  con- 
duite, et  si  je  contreviens  à  ma  promesse,  je 
dois  être  flétri  ou  puni,  selon  le  vœu  de  la  loi. 

«  Art.  3.  La  municipalité  dressera  procès-ver- 
bal de  cet  acte,  en  remettra  sous  trois  jours 
copie  au  directoire  de  district,  qui  en  fera  men- 
tion sur  les  registres,  et  le  fera  passer  sans  dé- 
lai au  directoire  du  département,  celui-ci  en  fera 
l'état  général,  et  l'enverra  à  l'Assemblée  natio- 
nale avant  le  1"  janvier  prochain. 

«  Art.  4.  Tout  prêtre  non  assermenté  qui  re- 
fusera de  donner  à  la  société  ce  témoignage  de 
paix  et  d'union,  sera  tenu  de  porter  sur  son  vê- 
tement, à  la  hauteur  du  sein  gauche,  un  écriteau 
portant  ces  mots  :  Prêtre  suspect  de  sédition. 

t  Art.  5.  Cet  écriteau  sera  en  grosses  lettres,  et 
de  couleur  différente  de  l'habit. 

«  Art.  6.  Celui  qui  ayant  refusé  de  faire  sa  dé- 
claration de  paix,  réfuserait  de  porter  cette 
marqueignominieuse  dans  l'espace  de  huit  jours, 
après  son  refus,  sera  proclamé  publiquement 
par  la  municipalité,  suspect  de  sédition.  La  mu- 
nicipalité dressera  procès-verbal  de  cette  procla- 
mation, l'enverra,  par  la  voie  du  district,  au  di- 
rectoire du  département. 

«  Art  7.  Après  que  le  directoire  du  départe- 
ment aura  reçu  tous  les  actes  de  proclamation 
dont  il  est  parlé  dans  le  précédent  article,  il  fera 
imprimer,  publier  et  afficher  une  proclamation 
générale  et  nominative  dans  toutes  les  munici- 
palités de  son  ressort,  et  il  prendra  aussitôt  les 
mesures  nécessaires  pour  appeler,  sous  sa  sur- 
veillance immédiate,  tous  les  refusants,  en  les 
concentrant  dans  la  ville  où  il  siégera. 

«  Art  8.  Tout  prêtre  qui,  après  avoir  fait  sa 
déclaration  de  paix,  se  porterait  à  troubler  l'or- 
dre public  sous  quelque  prétexte,  sera  saisi, 
enfermé  pendant  trois  jours  la  municipalité  le 
sommera  de  déclarer  s'il  veut  sortir  du  royaume 
ou  rester  enfermé,  et  dressera  procès-verbal  de 
ses  réponses. 

«  Art.  9.  Si  après  ces  trois  sommations  il  pré- 
fère sortir  du  royaume,  il  sera  mis  en  liberté  : 
il  lui  sera  accordé  le  délai  d'un  mois  pour  sortir 
des  frontières;  et  si  aprèsce  terme  expiré,  ilétait 
encore  en  France,  il  sera  susceptible  d'être  em- 
fermé  pour  le  reste  de  ses  jours. 

«  Art.  10.  Si,  au  contraire,  après  les  trois  som- 
mations de  la  municipalité,  il  préfère  de  rester 
enfermé,  il  pourra  toujours  demander  son 
élargissement,  qui  lui  sera  accordé  sous  la  con- 
dition de  se  conformer  à  ce  qui  est  dit  dans  l'ar- 
ticle Drécédent. 

«  Art.  11.  S'il  arrivait  qu'il  ne  voulût  faire  au- 
cune réponse  positive  aux  sommations  de  la  mu- 
nicipalité, il  restera  en  état  d'arrestation  jusqu'à 
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ce  qu'il  ait  manifesté  la  volonté  de  sortir  du 
royaume,  sous  les  conditions  exprimées  à  l'ar- 
ticle 9. 

«  Art.  12.  Ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles 
8,9, 10  et  11  ci-dessus,  s'appliquera  aussi  à  ceux 
qui,  portant  la  marque  publique  de  leur  refus, 
justifieraient,  par  une  conduite  séditieuse,  la  sus- 
picion de  leurs  mauvais  desseins.  Il  s'appliquera 
de  même  à  ceux  qui,  n'ayant  voulu  faire  la  dé- 
claration de  paix,  ni  porter  Pécriteau ,  excite- 
raient des  troubles  dans  le  lieu  de  leur  réclusion. 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  l'exé- 
cution des  précédents  articles,  décrète  en  outre  : 

«  Art.  1er.  Les  municipalités  rendront  compte 
au  directoire  de  district  dans  les  deux  premiers 
jours  de  chaque  semaine  de  la  tranquillité  ou 
des  troubles  de  leur  commune;  s'il  y  a  trouble, 
elles  en  indiqueront  les  causes ,  ou  rendront 
compte  des  mesures  qu'elles  auront  prises  pour 
les  découvrir.  Le  troisième  jour,  les  directoires 
de  district  enverront  chercher  ce  compte  rendu 
par  un  exprès  aux  frais  des  municipalités  qui 
auraient  négligé  de  l'envoyer. 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  district  enverront, 
au  commencement  de  chaque  semaine,  aux  di- 
rectoires de  département,  l'état  des  rapports  qu'ils 
auront  reçus  des  municipalités.  Les  directoires  de 
département  dépêcheraient  un  exprès  aux  frais 
des  directoires  de  district  dont  ils  ne  recevraient 
pas  l'envoi. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  feront 

Î lasser,  tous  les  mois,  au  pouvoir  exécutif,  le  re- 
evé  général  des  rapports  des  directoires  de  dis- 
trict, et  si  les  départements  manquaient  à  cette 
mesure,  le  pouvoir  exécutif  dépêchera  vers  eux 
et  à  leurs  frais  un  courrier  extraordinaire. 

«  Art.  4.  Le  ministre  rendra  compte  tous  les 
mois  à  l'Assemblée  nationale  des  rapports  qu'il 
aura  reçus,  de  l'exactitude  des  corps  administra- 
tifs et  de  la  sienne  propre. 

«  Art.  5.  S'il  survenait  des  troubles  dans  quel- 
ques points  du  royaume,  et  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  envoyer  des  secours  extraordinaires  pour  ré- 
tablir le  calme,  les  frais  en  seront  supportés  soit 
par  la  municipalité,  soit  par  le  directoire  de  dis- 
trict ou  de  département,  soit  par  le  ministre  qui 
aurait  négligé  de  remplir  ce  qui  lui  est  enjoint 
par  le  présent  décret. 

«  Art.  6.  Si  ces  mesures  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  prises,  dans  sa  sagesse,  ne  produisaient 
pas  l'effet  qu'elle  en  attend,  elle  avisera  à  des 
moyens  ultérieurs  pour  rétablir  et  conserver  l'har- 
monie sociale  qui  seule  peut  faire  autant  d'heu- 
reux que  de  citoyens.  » 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  1 

Unmembre,  êvêque  d'un  département,  qui  avait 
demandé  à  parler,  renouvelle  sa  motion. 

M.  le  Président.  La  motion  de  fermer  la  dis- 
cussion est  appuyée,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Thorillon.  Cette  motion  est  appuyée,  je 
l'avoue;  mais  je  résiste  à  ce  que  la  discussion 
soit  fermée.  A  la  précédente  séance,  j'étais  près 
d'avoir  la  parole,  lorsque  l'Assemblée  s'est  sépa- 
rée. Aujourd'hui  je  suis  le  vingtième  inscrit  sur 
la  liste.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  à  parler 
contre  tous  les  projets  qui  ont  été  proposés,  les 
uns  comme  ridicules,  les  autres  comme  contraires 
aux  principes,  ou  à  la  justice,  les  autres  comme 
insuffisants  :  voilà  à  quoi  se  réduit  ma  proposi- 
tion, c'est  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  motion  qui  a  été  faite.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  ne  soit  pas  fermée. 

M.  Talllefer.  Un  évêque  demande  à  parler 


contre  les  principes  de  M.  Fauchet  au  nom  de3 
prêtres  qui  sont  dans  cette  Assemblée  :  je  de- 
mande que  si  la  discussion  continue,  il  ait  la 
parole  à  son  tour;  mais  il  ne  peut  parler  qu'après 
ceux  qui  sont  inscrits  avant  lui. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
la  motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  si  la  discussion 
est  fermée,  on  n'entende  plus  rien,  sinon  la  lec- 
ture des  projets  de  loi.  Admettre  quelqu'un  à  dis- 
cuter, sous  le  prétexte  que  c'est  un  évêque,  ce 
serait  lui  donner  un  privilège  qui  ne  peut  exister 
dans  l'Assemblée.  Je  demande  donc,  par  amende- 
ment, que  si  l'Assemblée  ferme  la  discussion  ceux 
qui  sont  inscrits  soient  admis  à  lire  leurs  projets 
de  décret. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Delacroix. 

Plusieurs  membres  interrompent  la  délibération. 

M.  Ramond.  11  est  impossible  de  fermer  la  dis- 
cussion où  elle  est.  On  ne  s'entend  point  encore. 

M.  le  Président.  On  prétend  qu'on  n'a  point 
entendu  l'amendement  qui  a  été  mis  aux  voix  : 
je  vais  le  remettre  aux  voix  ;  il  n'y  a  que  ce 
moyen-là  pour  se  tirer  d'embarras.  L'amende- 
ment consiste  à  entendre  la  lecture  de  projets 
après  que  la  discussion  aura  été  fermée. 

M.  Ramond.  Dites,  en  cas  qu'elle  soit  fermée. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Dela- 
croix.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  fermer  la  discussion  géné- 
rale. 

La  délibération  paraît  douteuse. 

M.  Lacombe-Saint-Michel.  Je  déclare  que 
la  majeure  partie  de  l'Assemblée  n'entend  pas  ce 
qui  se  passe,  et  que  le  président  enlève  les  dé- 
crets. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  épreuve. 
(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera 
pas  fermée.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutm 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  de 
Législation  civile  et  criminelle.  Sont  élus  : 

MM.  Ducastel. 

Garran-de-Coulon. 

Gohier. 

Pastoret. 

Foissey. 

Gorguereau. 

Veirieu. 

Bournel. 

Guadet. 

Bigot  de  Préameneu. 

Saladin. 

Delacoste. 

Hérault-de-Séchelles. 

Vimar. 

Couthon. 

Hua. 

Thorillon. 

Thuriot. 

Lesueur. 

Rousseau  fils 

Barennes. 

Caubère. 

Muraire. 

Laloy. 

Navier. 

Godard. 
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MM.  Sédillez. 

Euvreraer. 

Ferrière. 

Laplaïgne. 

Tardiveau. 

Lamarque. 

Carlier. 

Codet. 

Bonnemère. 

Prouveur. 

Azéma. 

Ribes. 

Labastie. 

Froudière. 

François  de  Neufchâteau. 

Dalmas. 

Charlier. 

Lemontey. 

Deverneilh. 

Briolat. 

Gorbel. 

Brisson. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  pour 
répondre  à  une  dénonciation  qu'on  a  faite  contre 
lui  relativement  à  la  non-exécution  de  la  loi 
d'amnistie.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  26  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  19  de  ce  mois,  que  je  me  ferais  rendre 
compte  des  raisons  qui  avait  nt  suspendu  l'exécu- 
tion du  décret  de  l'amnistie  à  l'égard  des  quatre 
soldats  de  Rouergue,  détenus  dans  les  prisons  de 
Blois  :  ces  informations  me  s  nt  parvenues  hier, 
et  j'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  m'accor- 
der  nuelques  momi'nts  pour  les  lui  communiquer. 

«  Pour  bien  éclaircir  cette  affaire,  je  vais  d'a- 
bord donner  ici  une  copie  de  la  lettre  circulaire, 
écrite  le  29  sepiembre,  à  tous  les  colonels  de  la 
gendarmerie  nationale  : 

«  Il  a  été  rendu,  Monsieur,  le  15  de  ce  mois, 
«  une  loi  qui  accorde  une  amnistie  générale  à 
«  tout  homme  de  guerre,  prévenu,  accusé  ou 
«  convaincu  de  délits  militaires.  Les  soldats  dé- 
«  tenus  sous  l'accusation  de  désertion  devant  en 

*  jouir,  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres 
«  pour  faire  élargir  ceux  qui  sont  en  prison  dans 
«  les  départements  de  votre  division.  Il  paraît 
«  convenable  de  leur  remettre  des  certificats  qui 
«  constatent  qu'ils  ont  joui  de  l'amnistie,  afin 
«  qu'ils  ne  soient  arrêtés  en  route  en  se  rendant 
«  chez  eux.  Ces  certificats  leur  serviront  en 
«  outre  à  recevoir  3  sous  par  lieue,  qu'il  a  paru 
«  nécessaire  de  leur  faire  payer  pour  leur  sub- 
«  sistance,  de  crainte  que  la  misère  et  le  défaut 
>«  absolu  de  ressources  ne  les  portassent  à  com- 
«  mettre  des  excès  en  chemin.  Je  joins  ici  des 
«  imprimés  destinés  à  cet  usage,  que  vous  ferez 
«  passer  aux  différents  officiers  de  votre  divi- 
«  sion,  en  quantité  proportionnée  au  nombre  des 
«  prisonniers  qu'ils  pourront  avoir  à  faire  élargir. 
«  Vous  leur  indiquerez  en  même  temps  les  pré- 

*  cautions  que  vous  jugerez  les  plus  propres  à 
«  prévenir  tout  inconvénient  dans  l'exécution  de 
«  la  loi  dont  il  s'agit.  Ainsi,  quand  il  y  aura 
«  beaucoup  de  militaires  réunis  dans  une  même 
«prison,  il  faudra  n'en  faire  sortir  que  2  ou  3 
«  ensemble,  et  remettre  l'élargissement  des  au- 
«  très  aux  jours  suivants,  afin  de  prévenir  les 
«  dangers,  ou  du  moins  les  inquiétudes  qu'oc- 
«  casionnerait  leur  rassemblement.  Dans  ce  cas, 
«  il  sera  juste  de  donner  la  préférence  à  ceux 


x  qui  auront  été  arrêtés  les  premiers.  Je  m'en 
«  rapporte  à  vous  pour  envoyer  aux  officiers  de 
«  votre  division,  les  instruciions  de  cette  nature 
«  que  les  circonstances  rendront  nécessaires. 
«  Vous  aurez  soin  de  vous  faire  informer  exac- 


«  comptes  qu'ils  vous  auront  rendus,  contenant 
«  les  noms  des  prisonniers  élargis,  des  régi- 
«  ments  dont  ils  étaient  déserteurs,  et  des  pri- 
«  sons  où  ils  étaient  détenus,  ainsi  que  les  dates 
«  de  leur  sortie  de  ces  mêmes  prisons.  » 

«  J'ose  croire,  Monsieur  le  Président,  que  les 
mesures  de  précautions  indiquées  par  cette  lettre 
paraîtront  convenables  et  telles  que  les  circons- 
tances l'exigent.  Voici  les  faits  subséquents  : 

«  Le  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  du 
département  de  Loir-et-Cher  a  envoyé  au  lieute- 
nant de  Blois  l'ordre  de  mettre  en  liberté  les  sol- 
dats détenus  dans  les  prisons,  en  lui  recomman- 
dant de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites 
par  ma  lettre,  surtout  de  ne  pas  les  faire  sortir 
tous  à  la  fois.  Le  lieutenant  a  d'abord  fait  élargir 
un  déserteur  de  Royal-Comtois,  ensuite  un  ca- 
poral du  régiment  de  Rouergue.  Ici  je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  vous  rap- 
peler que  l'Assemblée  nationale  constituante  avait 
été,  dans  le  temps,  informée  par  son  comité  mili- 
taire de  l'insurrection  d'un  bataillon  de  Rouer- 
gue, à  son  passage  à  Blois.  Il  est  à  remarquer 
que  les  4  soldats  qui  ont  donné  lieu  à  la  dénon- 
ciation faite  à  l'Assemblée  nationale,  étaient  re- 
gardés comme  les  principaux  auteurs  de  cette 
insurrection.  UDe  cour  martiale  avait  été  de- 
mandée contre  eux,  mais  il  résulte  des  procès- 
verbaux  faits  par  la  municipalité  même  qu'il 
aurait  été  dangereux  et  impraticable  de  tenir 
cette  cour  martiale;  il  fut  donc  jugé  plus  prati- 
cable de  faire  partir  le  régiment  ;  mais  ses  chefs 
étant  persuadés  que  s'ils  emmenaient  ces  4  hom- 
mes il  était  fort  à  craindre  qu'ils  n'entretinssent 
l'insurrection  de  la  troupe,  et  qu'elle  ne  se  portât 
dans  la  route  aux  plus  grands  désordres,  ils  les 
laissèrent  à  Blois  dans  les  prisons. 

Je  reprends  l'ordre  des  faits  :  L'officier  de  la 
gendarmerie  nationale  ayant  mis  en  liberté,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  le  caporal  de  Rouergue,  sut  bien- 
tôt que  cet  homme  avait  été  retrouver  des  gens 
mal  intentionnés  de  la  ville,  qui  s'étaient  pré- 
cédemment coalisés  avec  le  bataillon  de  Rouer- 
gue, et  qui  l'avaient  soutenu  dans  sa  révolte. 
Fort  de  ce  secours,  ce  soldat  refusait  de  partir, 
et  paraissait  vouloir  faire  la  loi.  Le  lieutenant  de 
la  gendarmerie  craignit  alors  que  s'il  rendait  la 
liberté  aux  trois  autres,  ces  hommes  réunis  n'oc- 
casionnassent de  plus  grands  dé-ordr  s,  et  sur- 
tout qu'ils  ne  cherchassent,  ce  sont  les  termes 
mêmes  de  la  lettre  du  commandant  de  la  gen- 
darmerie, à  corrompre  les  4  compagnies  de  Bassi- 
gny,  détachées  à  Blois,  qui  y  sont  fort  tranquilles. 
En  conséquence,  il  crut  devoir  suspendre  l'exé- 
cution des  ordres  qu'il  avait  reçus,  pour  en  de- 
mander de  nouveaux  à  son  chef,  qui  s'est  lui- 
même  adressé  à  moi  pour  savoir  la  conduite 
qu'il  avait  à  tenir. 

C'est  ainsi,  Monsieur  le  président,  que  les 
choses  se  sont  passées,  et  j'ose  espérer  que  l'As- 
semblée nationale  trouvera  que  chacun  a  fait 
son  devoir  en  cette  occasion.  Il  semble  bien  que 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ont 
donné  une  extension  trop  grande  aux  ordres 
qu'ils  avaient  reçus  de  moi  ;  je  leur  recomman- 
dais à  la  vérité,  de  ne  point  faire  sortir  à  la  fois 
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un  grand  nombre  de  prisonniers,  ils  ont  cru  ne 
devoir  les  faire  sortir  qu'un  à  un  ;  mais  ce  qui 
arrivait  ne  justifie-t-il  pas  cette  précaution?  Leurs 
motifs  sont  évidemment  bons,  leurs  intentions 
vraiment  louables  ;  et  chacun,  je  crois,  s'éton- 
nera que  ces  faits  aient  pu  être  interprétés,  pré- 
sentés d'une  manière  aussi  infidèle  et  aussi  in- 
juste qu'ils  l'ont  été. 

Au  surplus,  Monsieur  le  Président,  je  reçois  la 
nouvelle  que  les  4  soldats  sont  maintenant  en 
liberté. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

M.  Chabot.  Je  demande  l'impression  et  la  dis- 
tribution ce  cette  lettre.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  ! 

Un  membre  :  11  est  bien  essentiel  que  cette 
lettre  soit  imprimée  avant  la  distribution  du 
procès-verbal,  afin  que  l'on  puisse  examiner  plus 
attentivement  la  conduite  du  ministre,  et  l'ex- 
tension donnée  à  la  loi. 

M.  Becqney.  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
11  n'est  pas  prouvé  que  la  conduite  de  son  ageut 
qui  a  été  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  d'am- 
nistie, soit  aussi  claire,  aussi  pure,  que  le  mi- 
nistre l'annonce.  Je  demande  que  cette  lettre 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  soient  renvoyées 
au  comité  militaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du 
ministre  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes  au  co- 
mité militaire.) 

M.  le  Président  annonce  une  autre  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  relative  à  la  prorogation 
du  mode  actuel  des  remplacements  des  officiers. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  militaire. 

M.  liaeombe-Saint-llichel.  J'ai  à  faire,  sur 
l'objet  de  cette  lettre,  quelques  réflexions,  pour 
lesquelles  je  demande  l'attention  de  l'Assemblée. 
La  lettre  du  ministre  concerne  le  mode  de  rem- 
placement ;  vous  sentez  tous  que  la  voie  des 
examens  produirait  un  retard  de  5  ou  6  mois.  Le 
mode  actuel  de  remplacement  doit  donc  être  pro- 
rogé jusqu'au  lor  janvier. 

Je  veux  vous  dévoiler  des  vices  qui  existent 
et  qu'on  eût  pu  prévenir  depuis  longtemps  en  se 
servant  des  moyens  que  je  vais  vous  indiquer. 
Militaire  de  profession,  législateur  par  le  choix 
de  mes  concitoyens,  je  n'écouterai  que  la  voix 
du  devoir  dans  les  observations  qu'il  me  prescrit, 
quels  que  soient  les  ennemis  que  puisse  me  faire 
la  manifestation  de  mes  principes.  (Murmures.)  Si 
jeperds  l'amitié  dequelques  compagnonsd'armes, 
je  me  consolerai  de  leur  injustice,  si  d'un 
autre  côté  je  me  concilie  l'estime  de  quelques  hon- 
nêtes gens. 

Je  suis  loin  de  pallier  les  crimes  des  officiers 
à  remplacer  :  rien  certainement  ne  peut  excuser 
des  citoyens  qui  abandonnent  leur  patrie  au  mo- 
ment où  des  circonstances  malheureuses  la 
mettent  en  danger.  Fût -elle  ingrate,  mourir 
pour  elle  est  un  devoir  dont  aucun  de  ses  en- 
fants ne  peut  se  dégager.  Au  printemps  dernier, 
quelques  officiers  mécontents  ont  fui  leur  pays, 
mais  depuis,  l'émigration  est  devenue  épidé- 
mique.  A  qui  en  attribuer  la  cause  ?  Aux  chefs 
seuls.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  enne- 
mis secrets  de  laConstitution,  n'a  cessé  de  donner 
tous  les  désagréments   possibles  aux  officiers 


connus  pour  amis  de  la  Constitution  ;  et  le  plus 
grand  nombre  des  places  a  été  donné  à  des  anti- 
patriotes. ;La  même  conduite  a  été  tenue  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  à  l'égard  des  officiers 
aspirant  aux  places  d'officiers  supérieurs.  Si  nous 
étionsencore  au  temps  du  despotisme,  les  chefsdes 
bureaux  de  la  guerre  trouveraient  bien  les 
moyens  de  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
l'intérieur  de  l'armée.  Par  quelle  fatalité  ces 
hommes  qui,  naguère,  lorsqu'il  fallait  servir  les 
passions  des  courtisansqui  environnaientle  trône, 
savaient  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  corps,  par 
quelle  fatalité,  dis -je,  ces  mêmes  hommes, 
quand  il  s'agit  de  servir  la  chose  publique,  ne 
savent-ils  plus  rien  ? 

Depuis  la  Révolution,  les  opinions  se  sont  assez 
manifestées  pour  qu'on  connaisse  dans  les  corps 
le  patriotisme  et  les  intentions  de  chacun  des 
officiers.  Ainsi,  si  les  nominations  qui  ont  été 
faites  ne  répondent  pas  à  l'idée  qu'on  eu  avait, 
c'est  la  faute  des  chefs  de  bureau  qui  partagent 
les  sentiments  des  chefs  aristocrates.  Gomment 
en  effet  concevoir  que,  sans  un  accord  perfide,  la 
tranquillité  ne  fût  pas  depuis  longtemps  rétablie 
dans  l'armée  ? 

Tout  le  monde  se  rappelle  le  ministère  de 
M. de  Ghoiseul,  lessoldatsétaientmenésàcoupsde 
bâton  ;  les  sous-officiers  étaient  traités  comme 
en  Prusse  ;  l'officier  subalterne  était  la  victime 
des  chefs  que  voulaient  établir  les  ministres. 
M.  de  Ghoiseuil  n'avait  donc  pour  lui  que  les  3 
officiers  supérieurs  de  chaque  régiment,  et  ce- 
pendant les  ordonnances  étaient  respectées.  Ja- 
mais on  ne  servit  avec  plus  d'exactitude. 

Je  demande  donc  si  maintenant  que  nos  braves 
soldats,  nos  sous-officiers  et  même  une  assez 
grande  partie  de  nos  officiers  sont  les  amis  de  la 
Constitution,  je  demande,  dis-je,  si  la  loi  sera 
respectée,  si  vous  saurez  rétablir  l'ordre  dans 
l'armée.  Remontez  à  la  source,  si  vous  voulez  que 
les  eaux  qui  en  découlent  soient  pures.  Mais, 
Messieurs,  que  peut-on  attendre  de  bien,  lorsque 
ceux  qui  sont  arbitres  de  l'avancement,  sourient 
avec  complaisance  aux  propos  anticonstitution- 
nels et  obéissent  aux  caprices  et  aux  vengeances 
d'une  jeunesse  présomptueuse.  Que  peut -on 
penser,  lorsque  dans  l'antichambre  des  chefs  de 
bureaux  de  la  guerre,  de  jeunes  officiers  se  per- 
mettent les  propos  les  plus  indécents  et  les  plus 
inconsidérés  sur  la  Constitution  ?  Ne  peut-on  pas 
penser  avec  justice  qu'ils  tiennent  le  langage  le 
plus  propre  à  plaire  à  ceux  dont  ils  solliciteut  les 
faveurs. 

Je  ne  parle  pas  des  transfuges;  ils  seront  punis 
par  la  misère  et  la  perte  de  leur  état;  car  je  ne 
suppose  pas  que,  dans  aucun  cas,  un  officier  qui 
a  quitté  son  posie,  puisse  être  employé  de  nou- 
veau. Mais,  Messieurs,  indépendamment  de  cette 
punition,  ces  officiers  seront  punis  par  le  remords 
qui  ne  les  quittera  pas;  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  que,  parmi  ces  officiers,  il  y  a 
d'excellents  militaires  qui  ne  sont  que  faibles  et 
égarés  et  que  le  législateur  sensible,  prêt  à  rendre 
une  loi  sévère,  ne  peut  s'empêcher  de  plaindre. 
Les  faux  préjugés  dont  ils  sont  entourés,  le  dé- 
lire d'un  moment,  tous  les  prestiges  de  l'orgueil 
qui  les  ont  environnés  si  longtemps  les  ont  dé- 
terminés à  quitter  leur  pays  et  peut-être  leurs 
moyens  de  subsistances. 

Je  réclame  de  vous  que  vous  jetiez  un  coup 
d'œil  sur  l'état  de  l'armée  actuelle.  Elle  brûle 
sans  doute  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  de 
laConstitution,  et  s'ils  nous  attaquaient,  ces  braves 
soldats  leur  feraient  bientôt  mordre  la  poussière. 
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Mais  je  vous  dénonce  comme  une  chose  que  vous 
devez  prendre  en  grande  considération,  les  désa- 
gréments sans  nombre  qu'éprouvent  dans  les 
corps  les  vrais  amis  de  la  Constitution.  Tenez, 
leur,  Messieurs,  d'autant  plus  compte  de  leur 
patriotisme,  et  qu'ils  seraient  bien  les  plus  forts 
s'ils  n'étaient  les  plus  sages. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  nous  nous 
hâtions  de  renforcer  le  nombre  des  officiers  pa- 
triotes qui  sont  dans  les  corps.  Les  sentiments 
des  officiers  tirés  du  corps  des  sous-officiers  ne 
peuvent  pas  vous  être  suspects,  non  pins  que 
ceux  des  jeunes  citoyens  qni,  ayant  servi  depuis 
la  Révolution  dans  les  gardes  nationales,  vont 
mettre  en  pratique  leur  patriotisme  et  leur  cou- 
rage dans  les  troupes  de  ligne.  Ainsi  je  demande 
que  sans  aucune  difficulté, Ton  proroge  le  temps, 
pour  le  mode  actuel  de  remplacement  qu'avait 
décrété  l'Assemblée  nationale,  jusqu'au  premier 
janvier.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au 
comité  militaire  pour  en  faire  le  rapport  après- 
demain  ) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA 

séance  de  l'Assemblée  nationale  législative 
du  mercredi  26  octobre  1791,  au  matin. 

Dernières  réflexions  de  Jean  François  Duval, 
député  de  la  Manche,  sur  les  troubles  excités 
par  les  prêtres  non  sermentés,  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier  (1). 

Je  croyais  qu'un  mouvement  réprimant  était 
d'une  nécessité  démontrée,  quand  l'existence 
du  trouble  n'était  point  contestée,  et  que  rien 
ne  pouvait  empêcher  ce  moyen,  sinon  l'impos- 
sibilité de  l'employer  sans  être  injuste.  Si  c'est 
une  erreur;  elle  me  conduira  loin,  car  j'avoue 
que  je  suis  attaché  à  ce  péché  social-là.  La  doc- 
trine contraire  m'a  paru  acquérir  quelque  faveur 
dans  la  bouche  éloquente  de  quelques  opinants  ; 
et  l'impression  que  l'Assemblée  a  ordonnée  des 
discours  de  quelques-uns,  est  une  preuve  de 
celles  qu'ils  ont  laite  sur  elle.  Elle  est  aussi  un 
fâcheux  pressentiment  pour  celui  qui  oserait 
tenter  de  les  réfuter.  Je  me  permettrai  néan- 
moins quelques  réflexions.  La  témérité  n'a  point 
de  plus  belle  cause  que  le  zèle  du  bien  public. 
Ainsi,  comme  je  veux  être  court,  je  dirai  tout 
d'un  coup  qu'ils  n'ont  nullement  abordé  la  ques- 
tion. Elle  leur  a  paru  étroite  ;  elle  l'est  en  effet. 
Ils  ont  découvert  à  côté  un  vaste  champ  dans 
lequel  ils  ont  préféré  de  développer  de  grandes 
idées  de  tolérance,  ou  d'intolérance  comme  l'on 
voudra  l'entendre,  une  éloquence  déliée  et  in- 
génieuse, un  art  bien  marqué,  des  intentions  bien 
pures,  et  non  moins  bien  exprimées,  en  un  mot, 
un  grand  talent,  mais  trop  faible  encore,  j'es- 
père, pour  arriver  sans  coup  férir,  aux  effets  de 
leurs  trop  tolérants  projets.  Messieurs,  un  rai- 
sonnement qui  prouve  trop,  ne  prouve  rien  : 
en  politique  qui  tolère  trop,  ne  tolère  point. 

Non,  Messieurs,  ils  n'ont  point  abordé  la  ques- 

(1)  Voir  ci-dessus  l'opinion  de  M.  Jean  Duval,  page  425. 


tion,  ils  ont  toujours  et  constamment  parlé, 
comme  s'il  s'agissait  de  faire  une  loi  pour  éta- 
blir la  liberté  des  cultes,  la  libre  communica- 
tion des  pensées.  Comme  c'est  s'éblouir  1  Ces 
choses  sont  les  décrets  de  la  nature  même.  On  ne 
peut  tout  au  plus  que  les  déclarer.  Elles  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  loi  civile.  Il  ne  s'agit  point 
non  plus  de  discuter  pour  savoir  s'il  est  utile  ou 
non,  politique  ou  impolitique,  de  déclarer  ce 
droit,  et  d'en  étaler  les  avantages.  Tout  cela  est 
fait,  tout  cela  est  senti.  Ce  droit  précieux  n'est 
contesté  par  personne.  De  quoi  s'agit-il  donc  ? 
de  diriger,  de  modérer  de  manière  que  la  société 
n'en  souffre  point.  La  voilà  la  question.  Elle  se 
réduit  à  examiner  si  ce  droit  ne  peut  être  res- 
treint, quant  à  «on  exercice,  dans  l'état  de  so- 
ciété. On  s'embrouille  de  plus  en  plus  sur  cette 
matière,  parce  qu'on  n'a  point  l'intention  de  fixer 
les  principes,  et  de  suivre  les  conséquences  qui 
en  dérivent.  Faisons-les  donc,  une  bonne  fois, 
pour  n'y  point  revenir;  et  ne  tirons  point  des 
uns  des  conséquences  qui  ne  découlent  que  des 
autres. 

Il  y  a  dans  les  droits  naturels  de  l'homme  deux 
choses  bien  distinctes  :  le  droit,  et  Vexercice  du 
droit.  Le  droit  est  sacré,  inaliénable.  Ils  n'est 
dans  l'ordre  moral,  dans  l'ordre  physique,  dans 
les  conventions  politiques  mêmes,  aucune  force 
qui  puisse  y  porter  atteinte.  L'être  qui  en  est 
doué,  naît,  vit  et  périt  avec  lui  ;  il  fait  partie  de 
son  essence.  Mais  remarquez  que  jusque-là 
vous  ne  voyez  que  Vhomme;  et  ce  n'est  point 
sous  ce  simple  rapport  que  vous  devez  traiter  la 
question.  Vous  avez  à  prononcer  sur  l'état  de 
1 homme  citoyen;  et  alors  dire  que  le  citoyen  ne 
peut  être,  sous  quelque  prétexte  <iuece  soit,  gêné 
dans  l'exercice  de  ses  droits  d'homme,  c'est  dire 
une  chose  qui  répugne.  Car,  en  société,  c'est  le 
droit  de  tous  qui  règle  l'exercice  du  droit  privé, 
et  ce  droit  de  tous  fait  la  loi.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  pacte  social  ne  serait  qu'une  chimère.  La 
volontéiudividuelle  enchaînerait  à  son  gré  le  vœu 
général  ;  enfin,  il  n'y  aurait  point  de  société.  Par 
faute  de  distinguer  ces  deux  principes,  l'on  se 
perd  dans  des  disputes  éternelles,  et  l'on  ne 
s'entend  jamais. 

Les  auteurs  de  la  déclaration  des  Droits  ont 
bien  eu  soin  de  les  distinguer  quand  ils  l'ont  ins- 
tituée, déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen.  Mais  ils  les  ont  encore  plus  spécialement 
distingués  dans  le  texte  de  la  déclaration  même, 
où  ils  ont  décidé  la  question  actuelle  qu'ils  sem- 
blaient prévoir.  En  effet,  je  recours  à  cette  dé- 
claration, et  je  lis,  article  10  :  «  Nul  ne  doit  être 
«  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
«  pourvu  (remarquez  ce  pourvu)  que  leur  mani- 
«  iestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par 
«  la  loi.  »  Article  11  :  «  La  libre  communication 
«  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
«  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut 
«  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf 
«  (ceciest  important)  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
«  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Voilà  donc  la  différence  du  droit  naturel  et  de 
l'exercice  civil  de  ce  droit  bien  établis  dans  la  dé- 
claration des  droits,  que  l'on  invoque  souvent 
avec  beaucoup  d'indiscrétion. 

L'homme  citoyen  ne  peut  donc  manifester  ses 
opinions  religieuses,  quand  leur  manifestation 
trouble  l'ordre  public  ;  il  n'a  donc  la  liberté  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  que  sous  la  condition 
de  répondre  à  la  société  de  l'abus  qu'il  en  ferait. 
C'est  donc  se  faire  à  soi-même  une  illusion  bien 
complète,  que  de  vouloir  trouver  dans  les  droits 
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de  1  homme,  le  droit  de  troubler  l'ordre  social. 
C'est  évidemment  perdre  le  citoyen  de  vue,  et  ne 
voir  que  l'homme;  c'est  sacrifier  la  vertu  civi- 
que à  la  cupidité  naturelle;  en  un  mot,  c'est  ren- 
verser de  fond  en  comble  tout  l'édifice  social; 
c'est  même  ôter  à  l'intelligence  humaine  la  res- 
source de  concevoir  la  possibilité  de  le  rétablir. 

Ces  principes  frappent  comme  l'évidence  ;  ils 
ne  sont  autre  chose  qu'elle-même.  Que  devien- 
nent alor3  tous  les  efforts  que  l'éloquence  dirige 
vers  un  autre  but?  Car,  comme  je  l'ai  dit,  le 
droit  une  fois  bi"n  connu,  il  ne  s'agit  que  d'exa- 
miner le  fait.  Eh  bien  !  le  trouble  existe-t-il  ou 
non  ?  Ah  !  si  un  honorable  membre  avait  bien 
médité  sa  brillante,  mais  seulement  brillante 
pensée,  aurait-il  dit,  sur  les  scandales  politiques, 
qu'un  zèle  mal  entendu  jette  dans  nos  églises  et 
dans  nos  familles  :  laissons  à  Dieu  le  soin  de 
venger  sa  gloire  offensée  ?  cet  enthousiasme  est 
sain,  je  n'en  doute  pas;  mais  il  est  dangereux, 
j'en  doute  encore  moins.  N'est-ce  pas  dans  l'état 
actuel  des  choses,  comme  s'il  vous  avait  dit  : 
Messieurs,  laissons  le  fanatisme  secouer  de  toutes 
parts  ses  torches  funèbres;  laissons-le  porter  et 
agiter  partout  le  glaive  qui  divise  les  familles, 
qui  désunit  les  époux  :  laissons-le  noyer,  dans 
des  torrents  mêlés  de  larmes  et  de  sang,  ses  nom- 
breuses victimes  ;  laissons-le  envelopper  la  terre 
entière  sous  un  tas  de  cadavres  comme  sous  un 
manteau...  Oh  !  pudeur  sociale  I  car  enfin,  je  le 
demande,  Messieurs,  est-ce  sous  le  rapport  de 
venger  la  gloire  de  Dieu  que  la  France  désolée 
vous  tend  les  bras?  Ce  serait  peut-être  l'hé- 
roïsme de  la  pitié  ;  mais  elle  ne  vou-  présen'e 
que  son  corps  p  ditique.  Elle  sait  que  vous  ne  lui 
connaissez  pas  d'autre  existence.  La  belle  expres- 
sion de  l'opinant  est  donc  au  moins  une  insigni- 
fiance absolue  ;  elle  n'est  pas  la  seule  dans  son 
ingénieux  discours.  Que  le  pacte  social  est  un  ter- 
rible flénu  pour  les  phrases  !  comme  il  les  désha- 
bille !  puis...  ô  nudité  ! 

Le  trouble  existe,  Messieurs,  vous  ne  perdez 
point  cet  objet  de  vue.  Et  quuqie  l'on  ait 
menacé  de  la  question  préalable  tout  projet  de 
loi  répressive,  vous  en  porterez  une  parce  qu'elle 
est  néce  saire,  parce  que  vous  la  devez  au  bon- 
heur et  à  la  tranquilité  de  la  France.  Et  enfin, 
quel  serait  l'effet  de  votre  inaction,  lorsque  l'on 
sollicite  de  toutes  parts,  de  votre  autorité,  un  acte 
salutaire?  Ah!  si  je  ne  me  trompe,  vous  jette- 
riez le  désespoir  dans  l'âme  universelle  qui  ani- 
me cet  Empire.  Vous  ne  prendrez  point  ce  parti. 
Messieurs,  vous  rendrez  aux  pères,  les  soins  et 
la  tendresse  de  leurs  enfants.  Vous  rendrez  au\ 
frères  l'amitié  de  leurs  sœurs.  Vous  rendrez  sur- 
tout, Messieurs,  à  cette  belle  et  précieuse  por- 
tion de  citoyens,  à  ces  jeunes  et  nombreux 
époux,  la  force  et  l'espoir  de  l'Empire,  vous  leur 
rendrez  les  moyens  de  fondre  au  feu  de  leurs 
innocent-s  caresses  les  tas  de  glace  dont  les  mé- 
chants ont  trouvé  le  secret  d'environner  leurs 
cœars  et  leurs  couches  conjugales. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  26  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
Un  membre  :  J'observe  que  l'Assemblée  n'a  pas 
1"  Série.  T.  XXXIV. 


encore  arrêté  de  mode  fixe  pour  V inscription  de 
la  parole  sur  l'ordre  du  jour  MM.  les  secrétaires 
se  plaignent  de  ce  qu'au  commencement  de  la 
séance,  une  fouie  de  membres  se  présentent  pour 
demander  la  parole,  et  de  l'impossibilité  où  ils 
sont  de  ne  pas  mettre  une  sorte  d'arbitraire  dans 
l'ordre  de  I  inscription.  Je  demande  une  décision 
positive  qui  puisse  éviter  toutes  les  difficultés. 

M.  Merlin.  Je  demande  qu'on  ne  fasse  pour 
toute  discussion  qu'une  seule  liste,  afin  que  l'on 
ait  ensuite  la  liberté  de  se  livrer  à  un  travail 
que  l'on  serait  sûr  de  pouvoir  communiquer  à 
l'Assemblée. 

Un  membre  :  La  cause  de  cet  empressement 
est  derrière  le  fauteuil  de  M.  le  président  ;  cha- 
cun veut  que  la  renommée  porte  son  nom  dans 
tout  l'Empire.  Il  n'y  a  d'autre  moyen  que  d'em- 
pêcher le  logographe  de  nommer  les  orateurs. 

M.  1  iénot-Vuublanc  appuie  la  proposition 
de  M.  Merlin. 

M.  Vergaiaud.  Il  est  fâcheux  que  nous  soyions 
obligés  de  p  trier  si  souvent  pour  savoir  de  quelle 
manière  nous  parlerons.  Je  crois  qu'une  seule 
liste  n'est  point  convenable  et  que  nous  devons 
adopter  l'ordre  établi  par  l'Assembiée  consti- 
tuante, c'est-à-dire  le  renouvellement  de  la  liste, 
chaque  jour,  au  commencement  de  la  séance.  Je 
crois  que  nous  avons  tort  de  nous  occuper  de 
ceci  pour  l'avenir.  Nous  avons  eu,  dans  ces  pre- 
mières séances,  à  discuter  deux  questions  sur 
lesquelles  il  était  p  :ut-être  aisé  de  parler  ;  mais 
il  n'eu  sera  pis  de  même  désorm lis.  Celui  qui 
travaillera  sur  la  législation  ne  travaillera  pas 
sur  la  marine  et  ainsi  nous  ne  courrons  pas  le 
risque  qu'il  y  ait  encombrement  pour  obtenir  la 
parole.  J  •  demande  donc  que  l'inscription  soit 
commencée  à  9  heures  et  renouvelée  chaque 
jour. 

Un  membre  demande  que  les  orateurs  se  pla- 
cent, à  mesure  qu'ils  arrivent,  sur  des  bancs  nu- 
mérotés. 

M.  Thorillon.  Je  propose  une  nouvelle  me- 
sure. Elle  con-iste  à  écrire  sur  une  feuille  vo- 
lante la  question  qui  doit  être  mise  en  discus- 
sion, et  à  recevoir  pour  et  contre  la  loi,  les  si- 
gnatures des  orateirs  qui  se  proposeront  de  l'ap- 
puyer ou  de  la  combattre. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  refuse  la 
priorité  successivement  à  la  motion  de  M.  Ver- 
gniaud  et  à  la  motion  de  M.  Merlin,  l'accorde  à 
celle  de  M.  Tuorillon  et  l'adopte  sauf  rédac- 
tion.) 

En  conséquence,  le  décret  suivait  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  dé erète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  aussitôt  que  l'ordre  du  jour  sera 
annoncé,  chacun  des  membres  qui  désirerait  y 
porter  la  parole  s'inscriront  successivement  sur 
la  feuille  indicative  de  cet  ordre,  et  cette  ins- 
cription servira  jusqu'à  ce  que  la  discussion  soit 
fermée.  » 

M.  Rovère,  député  extraordinaire  d'Avignon  (1) , 
— ' • — — .«•':«• -H  . 

(1)  Tous  les  journaux  du  temps  ont  attribué  ce  dis- 
cours à  M.  Tissot,  député  extraordinaire  de  la  ville 
d'Avignon.  M.  Tissot  a  tenu  à  dégager  sa  responsabilité 
en  envoyant  une  lettre  de  rectification  insérée  au  Mo- 
niteur du  dimanche  30  octobre  1791  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  29  octobre  1791. 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 
•  Je  lis  dans  votre  feuille  d'aujourd'hui  29,  à  l'article 
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dont  l'admission  à  la  barre  avait  été  décrétée  à 
la  séance  de  lundi  matin,  est  introduit.  Il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  le  peuple  d'Avignon  et  du  Comtat 
Yenaissin  gémissait,  depuis  plusieurs  siècles,  de 
se  voir  séparé  de  la  grande  famille  des  Français. 
Le  despotisme  italien,  auqu*  1  les  vices  et  l'er- 
reur l'avaient  soumis,  ne  connaissait  point  de 
bornes.  La  tyrannie  religieuse  et  superstitieuse 
se  joignait  à  la  civile,  pour  désoler  cette  contrée. 
La  nation  française,  inoins  chargée  de  chaînes, 
voulut  les  briser;  elle  conquit  la  liberté,  et  rentra 
dans  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de 
l'homme  vivant  en  société.  Bientôt  un  aussi 
grand  exemple  eut  des  imitateurs  zélés  parmi 
nous.  Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  le  dé- 
tail historique  de  nos  discussions,  de  nos  guerres, 
de  nos  combats.  Nous  n'avions  d'autre  but  que 
d'être  libres  et  Français,  et  nous  trouvions  des 
êtres  trop  plies  sous  le  joug  pour  vouloir  atteindre 
à  cette  gloire.  L'Assemblée  constituante,  avant 
de  décréter  définitivement  la  réunion,  crut  devoir 
employer  une  mesure  de  prudence,  en  envoyant 
3  médiateurs.  Leurs  pouvoirs  étaient  circonscrits, 
et  jamais  despotes  ne  leur  ont  donné  plus  d'exten- 
sion. C'est  la  conduite  insensée  de  deux  d'entre 
eux  qui  a  causé  tous  les  malheurs  que  chaque 
jour  a  vus  naître,  depuis  que  la  France  a  voulu 
nous  traiter  comme  des  amis,  en  attendant  le 
moment  de  nous  inscrire  au  nombre  de  ses 
citoyens.  Je  suis  chargé,  par  la  ville  d'Avignon 
et  par  tous  les  bons  citoyens  du  Comtat  de  vous 
dénoncer  M.  l'abbé  Mulot,  commissaire  concilia- 
teur, et  je  m'acquitte  de  ce  devoir  avec  courage. 

Deux  questions  de  droit  public  se  présentent 
et  doivent  être  résolues  avant  d'entrer  en  matière. 
Quelle  était  la  situation  des  deux  Etats  d'Avignon 
et  du  Comtat  Yenaissin?  Quelle  était  la  fonction 
d'un  médiateur?  La  première  est  simple  et  tex- 
tuellement décidée  par  la  Constituiion  française. 
Le  droit  de  souveraineté,  y  est-il  dit,  est  indivi- 
sible, imprescriptible  :  il  réside  dans  la  nation. 
Chaque  nation  a  le  droit  de  changer  la  forme  de 
son  gouvernement.  Le  peuple  Yenaissin,  usant 
de  ce  droit  incontestable,  avait  adopté  la  Consti- 
tution française;  il  avait  juré  de  l'observer,  de 
la  maintenir  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
devenir  libre.  Il  avait  établi  des  municipalités, 
des  juges  et  une  assemblée  connue  sous  le  nom 
d'électorale,  à  laquelle  le  peuple  avait  confié 
tous  les  pouvoirs,  la  déclarant  représentative  et 
constituante.  Ses  droits  ont  été  reconnus  et 
constatés  par  l'Assemblée  constituante  de  France, 
dans  son  décret  du  4  juillet  1791  :  il  sert  de  base 
au  dernier  rapport  de  M.  de  Menou  et  au  décret 
de  réunion  prononcé  le  14  septembre  dernier. 
On  y  a  établi  en  faits  et  en  principes,  que  les 
deux  peuples  d'Avignon  et  du  Comtat  étaient  sou- 
verains, qu'ils  avaient  le  droit  de  changer  la 
forme  de  leur  gouvernement;  et  qu'en  usant  de 
ce  droit,  leur  vœu  librement  émis  d'être  Français, 
devait  opérer  leur  réunion.  On  a  laissé  à  l'écart 

où  vous  rendez  compte  de  la  séance  du  26  au  soir,  que 
M.  Tissot,  député  d'Avignon,  a  été  admis  à  la  barre,  et 
vous  rapportez  la  substance  d'un  discours  tendant  à  dé- 
noncer M.  l'abbé  Mulot  et  à  inculper  M.  Le  Scène  des  Mai- 
sons,. Cela  n'est  pas  exact  ;  je  ne  me  suis  pas  présenté 
à  la  barre  ;  le  député  qui  y  a  paru  ce  jour-là  se  nom- 
me Rovère.  Bien  loin  d'avoir  jamais  porté  une  pareille 
accusation,  non  seulement  j'ai  refusé  d'y  adhérer,  mais 
encore  j'ai,  le  même  jour,  renoncé  à  ma  qualité  de  dé- 
puté. Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de  rectifier  cette  er- 
reur de  nom,  extrêmement  essentielle,  vu  l'importance 
de  l'objet.  Signé  :  Tissot. 


cette  vaine  et  puérile  nomenclature  de  traités, 
de  testaments,  de  ventes,  de  fidéicommis^  qui 
assimilent  brutalement  les  hommes  aux  posses- 
sions rurales  et  aux  meubles.  Il  est  incontesta- 
blement prouvé  que,  depuis  l'époque  où  nous 
nous  sommes  déclarés  libres  et  indépendants  par 
le  pacle  fédératif,  signé  par  les  représentants*du 
peuple  avignonnais  et  du  peuple  comtadin,  jus- 
qu'au moment  de  la  notification  du  décret  de 
réunion  du  14  septembre^  nous  avons  dû  jouir  de 
cette  souveraineté,  et  toute  atteinte  à  ce  droit 
sacré  est  une  violation  du  droit  naturel. 

La  seconde  question  offre  la  définition  des 
fonctions  du  médiateur.  Un  médiateur  est  un 
juge  amiable,  choisi  ou  accepté  par  des  parties 
divisées  d'opinions  et  d'intérêts;  sa  décision  est 
un  jugement  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  joint  à 
cette  qualité  celle  de  garant.  Si  les  partis  stipu- 
lant et  acceptant  un  traité  fa  médiation  sont 
impérieusement  obligés  de  s'y  conlormer,  le  mé- 
diateur est  encore  plus  impérieusement  asservi 
à  se  tenir  sur  la  ligne  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  formellement  attribués.  Il  ne  peut  s'en  écar- 
ter qu'en  violant  le  droit  des  parties  qui  l'ont 
nommé  juge  et  le  droit  des  gens.  L'Assemblée 
nationale  constituante,  pénétrée  de  cette  éter- 
nelle vérité,  décréta  le  27  mai  1791,  que  des 
commissaires  médiateurs  seraient  envoyés  à 
Avignon  et  dans  le  Comtat.  Leurs  pouvoirs  étaient 
simples,  ils  devaient  empêcher  la  violation  du 
territoire  français  par  les  armées  qui  se  faisaient 
la  guerre  dans  le  Gomtat.  Ils  pouvaient,  pour 
parvenir  à  cet  acte  conservatoire,  requérir  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  des  dé- 
partements voisins;  ils  étaient  chargés  de  faire 
une  proclamation  pour  faire  retirer  les  déser- 
teurs français  qui  avaient  pris  parti  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  armée  :  ils  étaient  chargés  d'em- 
ployer la  voie  de  la  médiation  pour  faire  cesser 
toutes  les  hostilités  entre  les  avignonnais  et  les 
comtadins.  Le  pouvoir  exécutif  nomma  en  con- 
séquence trois  commissaires.  MM.  Le  Scène,  Mu- 
lot et  Verninac.  Ce  dernier  s'est  toujours  com- 
porté avec  franchise  et  en  véritable  ami  de  la 
Révolution.  M.  Le  Scène  a  partagé  en  grande  partie 
les  égarements  de  M.  Mulot,  qui  fait  l'objet  de 
ma  dénonciation.  Tous  les  bons  citoyens  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  le  regardent  comme  l'auteur 
de  tous  les  malheur?  qui  ont  dé-olé  notre  pro- 
vince. Il  a  porté  le  deuil  et  la  désolation  dans 
un  Etat  où  il  aurait  dû  rappeler  l'ordre,  le 
calme  et  la  consolation.  Nous  mettons  en  fait 
qu'il  s'est  attribué  dans  la  réquisition  des  troupes 
nombreuses,  qu'il  a  introduites  dans  le  Comtat 
et  Avignon,  des  pouvoirs  plus  arbitraires  que 
ceux  que  nous  détestions  :  il  a  administré  la 
justice  distributive,  au  préjudice  des  autorités 
judiciaires  légalement  établies  :  il  a  menacé  de 
la  prison  les  représentants  du  peuple,  il  les  a 
outragés,  il  a  voulu  limiter  leurs  pouvoirs,  il  a 
empêché  les  communes  d'exécuter  leurs  arrêtés, 
il  a  obligé  les  séquestres  des  biens  du  clergé 
supprimé,  de  verser  la  totalité  de  leurs  revenus 
dans  des  mains  fanatiques  et  réfractaires  :  il  a 
fait  désarmer  les  gardes  nationales,  il  a  vécu 
intimement  avec  tous  les  factieux  et  les  contre- 
révolutionnaires  :  il  a  fait  surprendre  la  ville  de 
Sorgues,  dans  la  nuit  du  19  au  20  septembre  ; 
un  officier  municipal  a  été  tué  sur  le  seuil  de 
sa  maison,  son  cadavre  exposé  aux  insultes  les 
plus  barbares  :  30  patriotes  ont  été  emprison- 
nés, leurs  maisons  pillées,  leurs  champs  rava- 
gés :  il  a  entretenu  des  intelligences  sourdes  dans 
Avignon  pour  s'emparer  secrètement  de  la  ville, 


[Assemblée  nationale  l^islative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [26  octobre  1791.] 


435 


et  livrer  les  chefs  de  la  Révolution  aux  mains 
parricides  des  assassins  :  il  s'est  fait  apporter 
furtivement  les  clefs  de  cette  ville  par  des  con- 
tre-révolutionnaires. 

11  a  annoncé,  par  ses  lettres,  qu'il  allait  porter 
un  grand  coup  à  Avignon,  au  nom  de  la  France, 
au  nom  de  cet  Empire  qui  a  renoncé  à  faire  des 
conquêtes  et  à  fournir  des  troupes  pour  gêner 
la  liberté  des  peuples  :  il  a  traité  les  patriotes 
d'Avignon  et  du  Comtat  avec  plus  de  mépris, 
plus  de  cruauté  que  n'eussent  fait  les  agents 
sanguinaires  de  Louis  XI  :  il  n'a  cessé  d'indis- 
poser les  ministres  du  roi  contre  les  citoyens  gé- 
néreux qui,  pendant  2  ans,  ont  exposé  leur  vie 
et  leur  fortune,  versé  leur  sang  pour  avenir 
libres  et  Français.  Il  a  compromis  la  nation  fran- 
çaise, en  se  servant  de  ses  troupes  de  ligne  pour 
outrager,  pour  massacrer  un  peuple  souverain, 
libre  et  indépendant.  Il  a  compromis  les  ministres 
du  roi,  en  écrivant  aux  prisonniers  détenus  dans 
les  prison-  que  leur  sort  dép  ndait  d'eux,  qu'il 
attendait  leurs  ordres  pour  faire  tomber  leurs 
fers.  Il  a  voulu,  par  là,  faire  renaître,  sur  une 
terre  libre,  le  régime  de  la  Bastille  et  du  donjon 
de  Vincecnes  :  il  a  forcé  le  maire  de  Sorgues  et 
les  officiers  municipaux  de  s'avouer  coupables 
de  toutes  les  babanes  qu'il  a  commises  dans 
leur  ville. 

La  Constitution  du  royaume,  Messieurs,  dont 
vous  êtes  les  gardiens  et  les  dépositaires,  sou- 
met les  agents  du  pouvoir  exécutif  à  la  respon- 
sabilité de  leurs  actions.  Nous  vous  supplions  de 
décréter  qu'elle  sera  exercée  dans  une  occasion 
aussi  majeure,  et  de  nous  désigner  le  tribunal 
devant  lequel  nous  devons  rendre  r.otre  plainte 
contre  M.  Mulot.  Nos  fortunes  et  nos  têtes  sont 
les  garants  que  ne  us  lui  offrons,  si  nous  sommes 
jugés  calomniateurs.  Les  troubles  funestes  qui 
ont  eu  lieu  à  Avignon,  dans  le  courant  de  ce 
mois,  doivent  encore  lui  être  attribués.  J'ai  eu 
l'honneur  d'en  faire  passer  les  procès-verbaux  à 
l'Assemblée.  L'un  de  ces  procès-verbaux  porte 
que  la  permanence  de  M.  Mulot  à  Sorgues,  à  une 
lieue  d'Avignon,  avec  une  armée  de  deux  mille 
hommes  de  troupes  du  légat  et  un  train  d'artil- 
lerie, a  donné  le  dessus  aux  aristocrates  de  la 
ville  de  Sorgues,  dont  cinq  cents  citoyens  ont 
pris  la  fuite.  Le  projet  formé  sur  la  ville  d'Avi- 
gnon a  eu  le  même  succès.  Les  clefs  de  ses 
porte»  avaient  été  furtivement  enlevées  et  remises 
a  M.  Mulot,  dans  la  nuit  du  15  au  16-  Le  procès- 
verbal  de  cette  journée  désastreuse  est  souscrit 
par  plusieurs  Français;  c'est  une  diminution  à 
notre  douleur.  Nous*  n'ignorons  pas  que  les  en- 
nemis du  bien  public  feraient  tous  leurs  efforts 
pour  intimider  les  chefs  de  l'administration  civile 
et  de  la  garde  nationale,  si  le  témoignage  de  deux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
M.  Mivolhon  et  M.  Gassendi,  qui  ont  souscrit  le 
procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon  le 
16,  n'opposait  une  digue  insurmontable  au  tor- 
rent de  leurs  calomnies.  Tous  les  moyens  ont  été 
mis  en  pratique,  la  loi  martiale  a  été'proclaiiée, 
rien  n'a  pu  arrêter  les  excès  commis  dans  diffé- 
rents endroits. 

La  protection  et  l'asile  accordés  aux  persé- 
cuteurs des  citoyens  par  M.  Mulot,  qui  leur  a 
ouvert  les  portes  des  prisons,  la  jactance  des 
ennemis  du  bien  public,  le  complot  de  massacrer 
tous  les  patriotes,  découvert  et  avoué  par  les 
complices,  le  stratagème  fanatique  de  la  statue 
de  la  vierge,  peinte  en  rouge,  dans  la  nuit  qui  a 
précédé  ce  jour  d'horreur,  ont  rendu  le  peuple 
d'Avignon  furieux  et  féroce.  Il  s'est  emparé  des 


prisons,  il  a  immolé  des  victimes  ;  nous  ignorons 
encore  le  nombre  des  personnes  qui  ont  perdu  la 
vie  dans  cette  journée,  dont  le  souvenir  jettera 
toujours  le  deuil  et  la  douleur  dans  nos  âmes. 

Le  sort  des  habitants  d'Avignon  et  du  Comtat 
est  fait  pour  mériter  votre  attention  ;  déjà  une 
partie  de  ces  infortuRés  cherche  un  asile  assuré 
a  Orange  et  à  Marseille.  Bientôt  les  villes  seront 
désertes,  et  les  campagnes  incultes,  si  vous  ne 
leur  tedez  une  main  secourable,  et  n'assurez 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  ont  com- 
battu pour  la  liberté:  ils  ont  imité  les  Français  : 
leur  récompense  est  la  calomnie,  la  piison,  l'exil 
et  la  mort. 

M.  le  Président  s'adressant  à  M.  Rovère. 
Monsieur,  vos  commettants  étaient  nos  amis,  les 
malheurs  que  vous  avez  éprouvés  nous  affligent; 
mais  un  peuple  ne  peut  reprendre  sa  liberté  sans 
éprouver  les  horreurs  inséparables  de  l'anarchie. 
Nous  verrions  avec  douleur  qu'un  Fiançais  en- 
voyé pour  écarter  la  haine,  calmer  les  préven- 
tions, et  vous  réunir,  eût  augmenté  vos  troubles. 
L'Assemblée  nationale  s'occupera  des  moyens  de 
vous  rendre  la  justice  et  la  pais.  Elle  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  sa  séance.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  I^eeointe-Puyraveau.  Nous  ne  pouvons 
pas  douter  que  la  personne  qui  vient  de  se  pré- 
senter à  la  barre,  ne  soit  véritablement  revêtue 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  un  envoyé  ; 
mais,  Messieurs,  des  allégations  ne  suffisent  pas 
pour  déterminer  votre  opinion.  Je  demande  que 
les  pièces  justificatives,  dont  le  député  sans 
doute  est  muni,  et  qui  l'accréditent  Muprè3  de 
vous,  soient  déposées  au  comité  diplomatique 
qui,  réuni  avec  le  comité  de  législation,  nous  en 
fera  un  rapport. 

M.  Tburiot.  J'appuie  la  proposition  du  pré- 
opinant, et  je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
que  jamais  députation  ne  sera  reçue  que  préa- 
blement  elle  n'ait  justifié  au  Président  du  ca- 
ractère en  vertu  duquel  elle  se  pré-ente. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Thuriot.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport  de 
cette  affaire  soit  fait  sous  trois  jours;  car,  si  M. 
Mulot,  au  lieu  d'être  un  ange  de  paix,  souffle  la 
discorde  dans  ce  pays,  il  faut  le  rappeler. 

M.  liecointe-Puyraveau.  Messieurs,  une 
foule  de  demandes  vous  sont  faites;  vous  avez 
cru  que  plusieurs  de  ces  demandes  devaient-être 
du  ressort  d'un  comité  que  vous  avez  nommé 
exprès.  Ce  comité  est  celui  des  pétitions;  les 
membres  en  sont  choisis.  Je  demande  donc  que  les 
membres  de  ce  comité,  puisque  l'affaire  est  pres- 
sante, se  réunissent  à  l'instant  pour  aviser  aux 
moyens  d'entrer  promptement  en  activité. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lecotnte- 
Puyraveau  et  renvoie  au  comité  des  pétitions 
l'adresse  du  député  d'Avignon,  le  charge  de  se 
faire  représenter  les  pièces  justificatives  et  les 
preuves  qui  constatent  son  caractère,  d'en  faire 
incessamment  son  rapport  à  lAssemblée,  et  lui 
enjoint  de  8e  réunir  aur-le-champ  pour  com- 
mencer son  travail.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  d'agri- 
culture. Sont  élus  : 

MM.  Broussonnet. 

Rougi  er-la-Bergerie. 

Grétet. 

Béjot. 

Grousso. 
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MM-  Damourette, 
Rogniat. 
Cochet. 

Moreau  (de  Bar-le-Duc). 
Boisseau. 
Rivery. 
Faure. 
Lequinio. 
Reverchon. 
Lemesre. 

Larroque-Labécède. 
Aveliues. 
Lobjoy. 

Bardou-Boisquetin. 
Fitlassier. 
Robin  (Louis.) 
Sébire. 
Waelterlé. 
Gobillard. 

Suppléants. 

MM.  Collas. 

Delon. 

Hochet. 

Huet-Froberville. 

Wilhelm. 

Dtrrien. 

Pinchinat. 

Richard-de-Villiers. 

Cbi  at. 
M.  le  Président.  Les  sous-officiers  et  soldats 
détachés  de  VHôtel  des  Invalides  demandent  à  être 
admis  à  la  barre.  Quel  jour  l'Assemblée  veut-elle 
les  admettre  ? 

(L'Assamblée  fixe  leur  admission  à  la  séance 
de  demain  soir.) 

M.  Imcépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
notice  abrégée  de  lettres,  adiesseset  pétitions 
envoyée-!  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Guimgamp,  qui  pré  viennent  l'Assemblée  que  la  mai- 
son de  Bégars,  qui  a  coûté  plus  de  500,000  livres, 
est  sur  le  point  de  n'être  vendue  qu'à  très  bas 
prix,  si  l'on  ne  sursoit  pas  à  la  vente.  Ils  obser- 
vent que  cette  communauté  est  située  dans 
un  endroit  très  commode  et  présente  des  empla- 
cements propres  à  placer  des  blés  et  autres  ob- 
jets utiles  aux  be  soins  publics. 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines! —  Le  renvoi  au  déparlement!  —  Le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif! 

M.  Fauchet  J'observe  que  si  vous  renvoyez 
au  département,  vous  ne  ferez  rien  du  tout,  car 
le  département  ne  pourra  surseoir  el  croira  ne 
pas  y  être  autorisé.  Je  demande  donc  qu'après 
avoir  décrété  l'urgence,  vous  ordonniez  la  sus- 

{ tension  de  l'adjudication,  sans  rien  préjuger  sur 
e  fond,  et  que  vous  renvoyiez  au  comité  des  do- 
maines. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  la 
motion  de  M.  Fauchet  sauf  ré  iaction.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  vu  le  délai  très  b-ef  fixé  pour  la 
vente  du  monastère  de  Bégars,  décrète  que  cette 
vente  sera  provisoirement  suspendue,  et  que  la 
pétition  des  administrateurs  du  district  de  Guin- 
gamp  sera  renvoyée  au  comité  des  domaines  pour 
en  faire  son  i  apport  dang  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  serapré- 


senté  à  la  sanction  dans  îa  journée  de  demain. 

M.  Laeépède,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  adresses  et  pétitions  : 

2°  Pétition  des  entrepreneurs  des  travaux  de  la 
rade  de  Cherbourg;  ils  se  plaignent  d'avoir  été 
publiquement  inculpés,  et  demandent  à  être  ren- 
voyés à  un  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 
3°  Pétition  sur  une  contrefaçon  d'assignats. 
(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  assignats.) 

4°  Pétition  des  citoyens  du  bourg  de  Marquise, 
département  du  Pas-de-Calais,  sur  le  transport 
des  grains. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

5°  Pétition  des  citoyens  de  la  ville  Brest,  sur 
les  défenses  du  royaume  et  sur  le  rapport  de 
M.  Duportail. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

6°  Ad i  esse  de  l'Oratoire  de  la  ville  de  Tours, 
qui  demandée  maintien  de  la  liberté  religieuse. 
Plusieurs  membres  observent  que  cet  objet  est 
à  l'ordre  du  jour. 

7°  Pétition  des  musiciens  de  l'ancienne  cathédrale 
d'Auxerre,  sur  la  modicité  du  traitement  qui  leur 
est  accordé  par  le  décret  du  21  août  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pensions.) 

8°  Pétition  des  musiciens  de  l'église  de  Luçon, 
sur  le  même  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pensio  is.) 

9°  Pétition  de  M.  Toussaint  Outin,  bibliothé- 
caire de  Jumièges,  qui  se  plaint  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  et  du  di-trict 
de  Caudebec,  qui  ont  retardé  le  payement  de  ses 
peu-ions. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

11°  Adresse  du  département  du  Morbihan,  qui 
demande  une  loi  qui  détermine  d'une  manière 
précise  la  quotité  de  contribution  foncière  que 
les  colons  seront  autorisés  à  retenir  aux  proprié- 
taires fonciers,  sur  le  montant  de  leurs  ventes 
pendant  le  cours  dos  baux  actuels. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  contributions.) 

12°  Réclamation  des  habitants  de  Fontenay,  près 
du  bois  de  Vincennes,  contre  le  payement  du  droit 
de  patente  qu'on  exige  d'eux  pour  la  vente  de 
leurs  légumes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  contributions  publiques.) 

13°  Dénonciation  de  M.  Valliot,  citoyen,  de  la 
garde  nationale  de  la  section  de  Popincourt,  sur 
l'adjudication  d'un  domaine  national  laite  à 
M.  Biiidou  de  Boisquelin,  alors  procureur-syndic 
du  district  de  Fraisne,  et  maintenant  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

(L'As-emblée  renvoie  cette  dénonciation  au 
comité  des  domaines.) 

14°  Adresse  etmémoiredu  sieur  Carpentier,  sur 
la  régénération,  l'aménagement,  la  conservation 
et  l'exploitation  des  forêts  publiques. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  domaines.) 

15°  Lettre  du  directoire  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  qui  instreit  l'Assemblée  nationale 
de  différentes  manœuvre»  des  prêtres  non  asser- 
mentés. 
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A  cette  lettre  sont  jointes  différentes  pièces, 
savoir  : 

Deux  lettres  du  Directoire  du  district  de  Dinan, 
qui  se  plaint  des  désordres  occasionnés  par  le 
fanatisme; 

Une  pétition  de  la  paroisse  de  Crehen,  même 
distict,  adressée  aux  députés  du  département  de* 
Côtes-du-Nord  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet 
d'obtenir  qu'on  laisse  leurs  prêtres,  quoiqu'ils  ne 
soient  i  as  soumis  à  la  loi  du  serment. 

Enfin  une  petite  brochure  incendiaire,  sans  nom 
d'auteur  et  d'imprimeur,  intitulée  :  Catéchisme 
très  simple  à  l'usage  des  fidèles  de  la  campagne 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  membres  funt  remarquer  que  l'objet 
de  tout  s  ces  pièces  est  à  l'ordre  du  jour. 

16°  Adresse  de  la  municipalité  de  Montélimar, 
département  de  la  Drôme,  qui  prie  l'Assemblée 
nationale  d'accorder  une  indemnité  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville. 

(L'A-semblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  secours  publics.) 
(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  27  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Wiénot-Vaublanc,  secrétaire,  donne  1.  c- 
ture  duprocès-verbai  des  deux  séances  du  mer- 
credi 26  octobre  1791.  Il  est  adopté. 

M.  Dareau,  député  suppléant  des  Hautes-Pyré- 
nées, nommé  en  remplacement  de  M.  Dumoret, 
démissionnaire,  prête  le  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution. 

M.  1  lénot- Vaublanc,  secrétaire.  Voici  une 
pétition  des  citoyens  de  la  section  des  Postes,  con- 
cernant la  multiplicité  des  billets  de  confiance 
mis  en  émission. 

Les  soussignés,  pénétrés  de-  inconvénients  de 
la  forme  différente  des  billets  de  confiance  que 
différentes  sections  de  la  capitale  ont  eu  le  zèle 
de  mettre  en  émission,  et  des  dangers  de  toute 
espèce  que  présentent  les  billets  de  confiance 
mis  en  émission,  soit  par  des  particuliers,  soit 
par  des  sociétés  de  spéculateurs,  voient  avec  la 
plus  grande sastisfaction  que  les  se  tions  réu  ies 
s'occupent,  dans  ce  moment,  des  moyens  de  mettre 
en  émis-ion  un  papier  unique  des  petites  som- 
mes dont  le  besoin  est  malheureusement  trop 
réel,  et  de  fi urnir  ainsi  au  commerce  et  au 
peuj  le,  les  facilités  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
les  paiements  des  sommes  au-dessous  de  5  livres 
montant  des  petits  assignats.  Les  mêmes  citoyens 
reconnaissant  combien  il  serait  important  pour 
les  intérêts  et  pour  les  besoins  du  commerce, 
que,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  le  paye- 
ment des  sommes  intermédiaires  depuis  5  jus- 
qu'à 50  livres  pût  se  faire  en  assignats  ou  en 
papier  national,  ont  été  alarmés  de  voir  dispa- 
raître de  la  cir<  ulation,  soit  par  une  suite  natu- 
relle des  besoins  de  tous  les  départements,  soit 
par  l'effet  des  opérations  combinées  des  spécula- 
teurs, les  assignats  de  90,  80,  70  et  60  livres, 
dont  la  coupure  avant  gfeuse  fournit  les  moyens 
de  faire,  par  un  échangé  respectif,  les  paiements 


de  10,  20,  30  et  40  livres,  et  pouvaient  rendre 
inutiles  les  billets  de  confiance  de  10,  15,  20 
et  25  li  r  s,  substitués  aux  assignats.  L'A-sem- 
blée  nationale  avait  pourvu  à  ce  besoin  par  son 
décret  du  19  juin  1791.  qui  ordonnait  une  émis- 
sion de  50  millions  d  assignats  de  chacune  des 
coupures  de  90,  80,  70  et  60  livres,  mais  ces 
spéculateurs  sont  parvenus  à  priver  le  peuple  et 
le  commerce  de  ce  secours.  Ils  ont  surpris  à  la 
religion  de  l'Assemblée  nationale,  lelumii  12  sep- 
tembre, un  décret  qui  ordonne  que  les  150  mil- 
lions d'assignats  de  90,  80  et  70  livres  seront 
convertis  en  150  millions  d'assignats  de  300  et 
200  livres  et  ce,  sous  le  faux  prétexte  que  la  fabri- 
cation des  papiers  des  assignats  de  90  et  80  li- 
vres, entraînait  trop  de  longueurs. 

«  Les  citoyens  soussignés  supplient  l'Assemblée 
nationale  d'ordonner  :  1°  que  le  décret  du  19  juin 
dernier  sera  exécuté  et  que  les  150  millions  d'as- 
signats de  90,  80  et  70  livres  seront  mis  en 
émission  le  plus  tôt  possible,  qu'on  substituera 
aux  autres  gros  assignats  la  plus  grande  quan- 
tité d'assignats  qui  se  pourra  émettre.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  Cambon  :  Cette  pétition  est  très  impor- 
tante; j'en  demande  le  renvoi  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies,  pour  en  rendre  compte 
dans  trois  jours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies  pour  en  faire  le  rap- 
port incessamment.) 

M.  Viénot-Vaublanc,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  M.  François  de  Neufchâteau,  député  du 
département  des  Vosges,  relative  aux  troubles  de 
Saint-Domingue. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  de  la  lettre  et  de  la 
pièce  que  j'ai  l'honneur  d'adre-ser  à  l'Assemblée 
nationale.  II  s'agit  de  nouvelles  relatives  au  sou- 
lèvement des  nègres  de  Saint-Domingue.  Hier 
au  soir,  j'ai  reçu  des  détails  sur  cet  objet.  Tout 
malade  que  j'étais,  je  m'étais  transporté  dans  la 
salle,  dans  l'intemion  de  montera  la  tribune  ; 
la  séance  venait  d'être  levée.  Aujourd'hui,  je  ne 
suis  pas  en  é  at  de  sortir,  j'espère  que  l'Ass'-mMée 
voudra  bien  m'excu-er  et  ne  pas  désapprouver 
l'intérêt  que  je  prends  à  une  colonie  dont  j'ai  eu 
l'h<>nneur  d'emporter  l'estime  dans  une  place  dif- 
ficile. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Prési- 
dent, etc..  » 

«   Signé:  François  de  Neufchâteau.  » 

Lettre  de  M.  François  de  Neufchâteau  aux  mem- 
bres de V Assemblée  nationale. 

«•  Messieurs, 
«  Ma  santé  ne  me  permettant  pas  de  me  rendre 
au  milieu  de  vous,  je  crois  pouvoir  prendre  la 
liberté  d'écrire  à  l'Assemblée  pour  lui  transmet- 
tre les  nouvelles  affligeantes  que  j'ai  reçues  hier 
de  Bordeaux,  au  sujet  du  soulèvement  des  nè- 
gres de  Saint-Domingue.  J'ai  l'ho  neur  de 
vous  adresser,  Messieurs,  la  copie  d'une  lettre 
écrite  par  la  commission  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  colonie,  séante  actuellement  au  Cap, 
aux  officiers  municipaux  de  la  ville  des  Cayes, 
le  25  août  dernier.  Le  contenu  de  cette  lettre  est 
confirmé  par  le  capitaine  Langevin, commandant 
le  navire  leFei'me,  appartenant  à  M.  Acard,  né- 
gociant de  Bordeaux.  Ce  capitaine  est  parti  "des 
Cayes  le  1er  septembre.  Il  rapporte  nue  le  cour- 
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rier  du  Cap,  attendu  la  veille  de  son  <fépart,  ri'é-  ^ 
tait  pas  arrivé  et  qu'on  présumait  qu'il  avait  été  J 
arrêté    par  les   nègres.    Autant    j'avais    eu  de 

Elaisir  du  lire  à  l'Assemblée  l'arrêté  de  l'Assem- 
lée  coloniale  du  9  aoû!,  autant  j'ai  de  dou- 
leur à  lui  apprendre  des  nouvelles  inquiétantes. 
Elles  sont  dignes,  Messieurs,  de  toute  votre  at-  ; 
tention.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  disserter  sur 
le  motif  de  ce  soulèvement,  il  s'agit  de  sauver 
Saint-Domingue  et  la  France,  le  contre-coup  de  | 
cette  perte  retomberait  sur  le  royaume.  La 
crise  de  la  colonie  est,  sous  ce  point  de  vue,  une 
crise  nationale.  Saint-Domingue  n'a  pas  les 
forces  suffisantes  pour  résister  longtemps  à  une 
pareille  guerre. Il  y  a  au  Cip  un  régim  nt  qui 
n'est  pas  complet,  mais  sur  lequel  on  petit 
compter;  les  chefs  en  sont  aimés.  On  peut  nien 
compter  aussi  sur  les  troupes  patriotiques,  mais 
elles  sonttrop  peu  nombreuses;  elles  succomberont 
bientôt  à  la  fatigue.  J'ignore  en  quel  état  t-ont 
les  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie  ;  j'ajoute 
que  depuis  plusieurs  jours  on  n'a  point  vu  de 
vaisseau  au  G  »p.  Les  derniers  arrivés  sont  partis 
du  20  août.  Ces  nouvelles  me  sont  transmises 
et  certifiées  par  M.  Jean  Brarl,  l'un  des  députés 
de  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  auprès  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  pense  qu'elles  sont  de 
nature  à  exiger  que  le  comité  colonial  s'assemble 
sur-le-champ  po  ir  proposer  à  l'Assembée  des 
mesures  dignes  de  sa  sagesse;  dans  un«  circon- 
stance aussi  importante,  il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre. 

«  Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  etc. 

«  Signé  :  François  de  Neufchateau.  » 

Lettre  de  V Assemblée  nationale  de  Saint-Domin- 
gue à  la  municipalité  des  Cages. 

«  Du  Cap,  le  25  août  1791. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 
«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  des 
cruels  et  désastreux  événements  qui  nous  affli- 
gent depuis  quelques  jours.  Les  nègres  esclaves 
se  sont  attroupés  en  nombre  considérable  depuis 

Slus'eurs  jours.  Partout  où  ils  passent,  ils  incen- 
ient  tout,  égorgent  les  blancs  qu'ils  rencon- 
trent. Ils  se  saisissent  des  armes  en  fer,  propres 
à  cet  effet.  Les  quartiers  de  Laqucy  et  du  Limbe 
sont  le  centre  de  tontes  leurs  scélératesses.  Par 
les  diverses  dispositions  qu'ils  ont  faites,  il  pa- 
raîtque  le  complot  devait  être  général  dans  toute 
la  colonie.  Déjà  on  a  fait  partir  les  troupes  de  li- 
gne patriotiques  du  Gap.  D'après  un  rapport  qui 
vient  de  nous  être  fait,  il  y  a  eu  une  attaque  où 
une  centaine  de  nègres  ont  é'é  tués;  le  reste  est 
en  fuite  et  on  les  poursuit  vivement.  Vou-  devez 
sentir,  Messieurs,  la  nécessité  d'établir  la  nlus 
exacte  surveillauce  pour  vous  garantir  du  fléau 
qui  nous  afflige.  Le  temps  ne  nous  permettant 
pas  de  faire  part  à  toutes  Ie3  paroisses  de  l'évéue- 
mentdont  nous  vous  donnons  les  détails, nous  vous 
invitons  à  leur  faire  passer  le  plus  promptement 
possible  copie  de  la  présente. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  Messieurs  et 
chers  compatriotes,  etc.,  etc.. 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  générale^ 

«  Signé  :  Joubert,  président,  Harmtillîers, 
secrétaire.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  celle  qui  m'a  été  re- 
mise par  Charles-Audré  Acart,  négociant  de  cette 
Vilié,  confirmée  par  M.  Langevin,  capitaine  du 


navire  le  Ferme,  parti  des  Cayes,  le  lar  septembre 
dernier. 
«  A  Bordeaux,  le  22  octobre  dernier. 

«  Signé  :  Jean  Brard.  » 

Un  membre  :  Le  comité  colonial  ne  pourra  faire 
de  rapport  qu'autant  qu'il  aura  reçu  d  s  nou- 
velles officielles,  il  faut  qu'il  deman  le  si  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  a  reçu  de  plus  directes  ; 
mais  le  comité  colonial  peut  prévenir  une  me- 
sure pour  prévenir  des  événements  plus  mai- 
heureux. 

Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  que  le 
comité  colonial  s'assemble  sur-le-champ,  que 
l'Assemblée  nomme  des  commissaires  pour  aller 
chez  le  ministre  de  la  marine  prendre  connais- 
sance des  nouvelles  officielles  qui  y  pourraient 
être  arrivées,  et  qu'il  nous  soit  fait  un  rapport 
de  tout. 

M.  %'iénoi-Vau blanc.  Je  demande  à  faire 
une  observation.  Vous  permettrez,  sans  doute, 
des  inquiétudes  à  une  personne  qui  a  dans  le 
pays  une  partie  de  sa  fortune  et  de  sa  famille, 
qui,  je  puis  le  dire,  s'est  distinguée  toujours  dans 
les  colonies.  Je  crois  qu'il  est  on  ne  peut  plus 
essentiel  que  le  comité  fasse  là-dessus  un  rap- 
port urgent  sans  même  attendre  d'autres  pièces, 
lin  voici  mes  raisons  :  avant  que  les  mesures  que 
vous  proposera  le  comité  soient  exécutées,  il 
s'écoulera  un  temps  très  considérable,  »jt  certai- 
nement, dans  cet  intervalle,  vous  saurez  positi- 
vement si  les  mesures  que  vous  aurez  ordonnées 
sont  inutiles  ou  si  elles  doivent  être  exécutées. 
Il  est  impossible  de  mettre  de  la  négligence  ou 
même  de  la  lenteur  dans  une  affaire  de  cette  es- 
pèce; d'ailleurs  tout  consiste  en  ces  deux  mots  : 
env«rra-t-on  des  secours,  ou  n'en  enverra-l-on 
pas?  Je  me  joins  donc  à  ceux  qui  demandent 
que  le  comité  colonial  s'assemble  sur-le-champ; 
et  d'ailleurs  il  peut  conférer  avec  le  ministre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  comité  de 
marine  se  réunisse  au  comité  colonial  pour  faire 
le  rapport  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ses  comités  colonial 
et  de  marine  se  retireront  sur-le-champ  pour  lui 
proposer  les  mesuras  que  le3  circonstances  exi- 
gent.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  de 
commerce.  Sont  élus  : 

MM.    Vanhœnacker. 
Mosucron  aîné. 
Français  (de  Nantes). 
E  nmery. 
Caminet. 
Glais-Bizoin. 
Boscary  jeune. 
Girard. 
Ducos. 
Siau  alnL 
Vidalot. 
Espérou. 
Massey. 

Dupuy-Montbrun . 
Citristinai. 
Gréan . 

Duval  aîné  (Jacques). 
Delaizire. 
Martin  (Etienne) . 
J  ovin-Molle. 
André. 
Queslin. 
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Inizan. 
Tarbé. 

Suppléants . 

M.M.  Sauvé. 

Michoud. 

Deatrem. 

Guérin. 

Dumo  istier. 

Forsard. 

Joumu-Auber. 

Causse. 

Langloi-:  (Guillaume). 

Blancgilly. 

Plusieurs  membres,  élus  pour  deux  comités,  an- 
noncent leur  option  pour  1  un  de  ces  comités. 

Un  membre:  J'observe  que  ces  déclarations  d'o- 
ption doivent  être  remises  au  bureau  du  recense- 
ment pour  que  l'onp  uisse,  en  même  t>  mps,  rectifier 
les  listes  et  les  compléter  en  appelant  les  sup- 
pléants an  remplacement,  suivant  leur  ordre. 

M.  le  Président.  J'inviteceux  qui  seront  dans 
le  cas  ne  faire  de  semblables  options  à  remettre 
leur  déclaration  au  bure  m  de  rac  msement,  après 
qu'elle  aura  été  annoncée  à  l'Assemblée. 

M.  Wîëiiot-Vaublanc,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  M.  Moreau  le  jeune,  de  i Académie  de 
sculpture  et  de  peinture,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  deux  estampes  représentant,  l'une 
l'ouverture  des  Etats  généraux  le  5  mai  1789, 
l'autre  le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  le  20  juin 
de  la  même  année. 

M.  Wïénat-Vaublanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Tonneins, 
département  de  Lot-et-Garonne,  à  laquelle  est 
jointe  une  s  >mme  de  106  1.  6  d.  en  assignats 
et  monnaie,  dont  les  citoyens  tte  cette  commune 
font  hommage  à  la  patrie.  Cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Représentants  et  législateurs  des  Français, 

«  Par  une  délibération  générale  des  citoyens 
de  Tonneins  uu  20  avril  1790,  il  fut  unanime- 
ment arrêté  que  le  produit  des  impositions  des 
biens  des  ci-oVvant  privilégiés  pour  les  6  der- 
niers mois  <ie  l'année  1789,  qui,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale  de  1789,  doit 
être  réparti  en  déduction  des  impositions  des 
contribuâmes  non  privilégiés  pour  l'année  1789, 
sera,  après  son  entier  recouvrement,  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  La  municipalité  s'était  déjà  fait  un  devoir, 
Messieurs,  de  vous  manifester  le  vœu  de  ses  con- 
citoyens à  cet  égard,  par  son  adresse  du  25  avrd 
1790,  qui  accompagnait  l'envoi  du  premier  don 
qu'elle  faisait  à  la  patrie  d'une  somme  de  1,063  I. 
3  s.  7  d.  provenant  des  bijoux  en  or  et  argent  que 
les  citoyens  et  «ardes  rationales  avaient  géné- 
reusement déposés  dans  l'hôtel  de  la  commune 
de  Tonneins.  Lile  s'acquitte  en  ce  jour  de  sa  pro- 
messe, par  l'envoi  qu  elle  a  l'honneur  de  vous 
faire  en  assignats  et  monnaies  d'une  somme  de 
106  1.  6  d.  qui  est  Thommage  que  des  citoyens 
s'empressent  d'offrir  à  la  patrie.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 
«  Signé  :  Les  officiers  municipaux 

DE  LA  VILLE   DE  TONNEINS.  » 

M.  Iiavigne.  La  modicité  de  la  somme  prove- 
nant ne  l'impôt  de  1789  prouve  que  les  citoyens 
de  Tonneins  n'ont  pas  beaucoup  à  se  plaindre 
de  la  vexation  de  la  féodalité,  par  le  peu  de  terres 


nobles  qull  y  avait  dans  cette  contrée.  Cepen- 
dant ie  dois  à  mes  concitoyens  ce  témoignage 
que,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
leur  patriotisme  s'est  toujours  soutenu,  et  qu'ils 
ont  été  dans  les  meilleurs  principes. 

Je  demande  que,  non  seulement  il  soit  fait 
mention  de  cet  acte  de  civisme  au  procès-verbal, 
mais  que  l'Assemblée  veuille  bien  charger  son 
Président  d'écrire  à  la  municipalité  de  Tonneins, 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 
Cette  demande  est  fondée  sur  ceci  :  c'es  que, 
lorsque  la  municipalité  et  les  citoyens  de  Ton- 
neins ont  envoyé  à  l'Assemblée  *  constituante 
1,063  livres,  elle  n'en  a  donné  aucun  témoi- 
gnage, et  ainsi  l'on  n'a  pu  voir,  dans  aucun  pro- 
cès-verbal ou  papier  public,  que  cette  somme 
avait  été  reçue.  Je  demande  donc  que  M.  le  Pré- 
sident soit  chargé  d'accuser  la  réception  de  celle- 
ci. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dais  le  procès-verbal,  et  que  son  pré- 
sident écrira  à  la  municipalité  de  Tonne  ns  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  avec  laq  lelle  elle  a 
reçu  cette  nouvelle  preuve  du  civisme  de  cette 
commune.) 

M.  Boisseau.  Voici  une  adressede  la  municipa- 
lité de  Margency,  district  de  Gonesse,  département 
de  Seine-et-Oise,  qui  vient  de  m'être  envoyée. 
Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  quel- 
ques autres  citoyens  se  plaignent  de  ce  que  les 
corps  administratifs  ont,  de  leur  autorité  privée, 
et  sans  le  concours  du  pouvoir  législatif,  sup- 
primé la  municipalité  de  la  commune  qui  compte 
plus  de  200  habitants. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  division.) 

Un  membre  :  Voici  une  adresse  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Laon,  chef-lieu  du  èpar- 
temeut  de  l'Aisne.  La  ville  de  Laon  aait  pris 
î'engaereraent  envers  le  corps  électoral  de  fournir, 
a  ses  frais,  le  local  nécessaire  à  l'administration 
du  département;  en  conséquence,  elle  a  fut  l'ac- 
quisition d'une  maison  nationale.  Cependant  an 
décret  de  l'Assemblée  constituante  du  27  sep- 
tembre a  décidé  que  les  frais  de  l'emplacement 
de  l'administration  seraient  supportés  par  toas 
les  administrés.  La  ville  de  Laon,  désirant  remplir 
l'engagement  qu'elle  a  contracté  euvers  le  corps 
électoral,  de  nande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
rapporter  le  décret  du  27  septembre. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
division! 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble parce  que  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Laon  n'a  été  présentée  ni  au 
Directoire  du  district  ni  à  c  lui  du  département. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'adresse  de  la  commune  de  Laon.) 

M.  le  Présidont.  J'invite  l'Assemblée  à  se  re- 
tirer dans  ses  bureaux,  pour  procéder  à  l'élection 
des  membres  du  comité  de  division. 

(Les députés  se  reirent  à  onze  heures  dans  les 
bureaux  ;  la  séance  reprend  à  midi.) 

M.  le  "Président.  Je  -viens  de  recevoir  une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux  nou- 
velles arrivées  des  troubles  existant  à  Saint-Do- 
mingue. Un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous  en 
donner  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  de  Paris  des 
détails  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  partie  nord 


440    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  octobre  1791.] 


de  Saint-Domingue.  Il  annonce  que  ces  nouvelles 
sont  arrivées  par  le  navire  le  Ferme,  sans  dési- 
gner le  port  où  ce  navire  est  arrivé.  J'assure  à 
PAssemblée  que  je  n'ai  reçu  aucune  lettre  et 
qu'il  ne  m'en  est  arrivé  aucune  depuis  le  15  août; 
qu'à  celte  époque  M.  Blancbelaude  m'écrivit  que 
tout  était  tranquille  dans  la  partie  nord  de  Saint- 
Domingue.  Je  crois  pouvoir  assurer  que  le  mal 
n'est  pas  aussi  grand  qu'on  l'annonce. 

Un  membre  :  Je  puis  assurer  l'Assemblée  que 
le  25  août  tout  était  tranquille  à  Saint-Domin- 

fue.  Les  lettres  qui  annoncent  ces  désastres  sont 
u  26  ;  il  est  difticile  de  croire  que  les  troubles 
aient  pu  être  suscités  dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine  aux  comités  colonial 
et  de  la  marine,  actuellement  réunis  pour  s'occu- 
per de  cette  affaire.) 

M.  Brival.  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Gorrèze  nous  annoncent  que 
M.  Delmas,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale, 
M.  Pourchet,  maréchal  des  logis  du  même  corps 
de  M.  Banhemi,  ingénieur  des  Ponts-et-chaussées, 
ont  été  choisis  pour  lieutenant-colonel  et  capi- 
taines du  bataillon  de  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  la  Corrèze. 

Quelque  avantageuses  que  fussent  les  places 
qu'ils  occupaient,  ces  généreux  patriotes  n'ont 
pas  hésité  à  les  abandonner.  Ils  sont  partis  pour 
défendre  nos  frontières.  Le  directoire  et  le  ba- 
taillon de  ce  départen  ent  vous  supplient,  Mes- 
sieurs, de  conserver  leurs  places  à  ces  généreux 
défenseurs  de  la  patrie  pour  en  reprendre  les 
fonctions  à  la  fin  de  la  campagne. 

Je  demande  donc  que  vous  chargiez  votre  co- 
mité miliiaire  de  vous  rendre  compte  de  cet  ob- 
jet, et  que  votre  i rocès- verbal  fasse  une  mention 
honorable  de  la  générosité  de  ces  <  itoyens. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  "au  comité 
militaire.) 

M.  Lequinio  propose  une  motion  d'ordre  qui 
est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  commissaires  inspecteurs  des 
bureaux  propose  d'entendre  le  rapport  sur  la 
formation  des  bureaux  des  comités. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lecture  de  ce  rapport 
à  la  séance  du  soir.) 

M.  Castel.  Je  de  mande  à  faire,  aux  termes  de  la 
Constitution,  une  seconde  lecture  du  décret  relatif 
lux  frais  des  funérailles  de  Mirabeau  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  im- 
mortels services  rendus  à  la  nation  par  Honoré-Ga- 
briel Riquetti-Mirab*  au, 

«  Décrète  que  les  frais  de  ses  funérailles  seront 
supportés  par  le  Trésor  public.  » 

M.  Goujon.  Le  fait  que  Mirabeau  était  mort 
insolvable,  attesté  par  l'exécuteur  testamentaire, 
est  démenti  par  la  famille  même  de  Mirabeau 
dans  les  papiers  i  ublics.  (Bah!  Bah!  Murmures.) 
On  peut  en  tirer  telle  induction  qu'on  voudra,  je 
n'en  suis  pas  aux  inductions.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  a  déclaré  Mirabeau  insolvable, 
par  l'organe  de  son  exécuteur  testamentaire,  et 

3ue  la  sœur  de  Mirabeau  a  déclaré,  par  la  voie 
u  Journal  de  Paris,  que  le  fait  n'était  point 
exact.  Je  ne  m'appesantis  point  là-dessus. 

Quant  au  projet  de  décret,  je  crois  cette  loi 
toute  prononcée  par  celle  qui  ordonne  ce  qui  a 
été  exécuté.  Le  décret  de  l'As- emblée  constituante 
porte  qu'en  attendant  l'achèvement  du  Pantbéon 
français,  le  corps  de  Mirabeau  serait  déposé  à 


Sainte-Geneviève.  Or,  si  l'Assemblée  constituante 
a  ordonné  par  une  loi  que  son  corps  serait  porté  à 
Saiute-Genevîève,  elle  a  bien  entendu  que  ce  se- 
rait aux  frais  de  la  nation.  La  loi  a  donc  pro- 
noncé. C'est  pourquoi  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Ronyer.  Veut-on  enlever  à  Mirabeau  la 
gloire  d  être  mort  insolvable  ?  (Quelques  murmu- 
res.) Je  dis  que  c'est  une  gloire  pour  lui.  Je  de- 
mande, au  contraire,  que  sans  entrer  dans  la 
question  de  savoir  s'il  est  mort  insolvable  ou  non, 
l'Assemblée  décrète  que  ses  funérailles  seront 
une  dépense  nationale. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Goujon. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Goujon.) 

M.  Romme.  Je  demande  la  parole  sur  la  ré- 
daction. Il  est  dit,  «  les  frais  de  ses  funérailles 
seront  supportés  par  le  Trésor  public  »  Le  mot 
supportés  semble  entraîner  l'idée  d'un  devoir  pé- 
nible à  remplir.  Je  demande  que  l'on  substitue 
ceux-ci seront  acquittés.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  Je  crois  qu'au  lieu  d'appliquer  le 
mot  immortel  à  la  chose,  il  faut  le  donner  à 
l'homme,  et  qu'au  lieu  de  dire  :  «  les  immor- 
tels services  de  Mirabeau  »,  il  faut  mettre  :  «  les 
grands  services  de  Vimmortel  Mirabeau.  » 

M.  E.ecointre.  Je  demande  que  toutes  ces 
minuties  soient  écartées  par  la  question  préala- 
ble ;  et  sur  le  fond  du  décret,  j'observe  qu'avant 
d'être  généraux,  il  faut  payer  ses  dettes. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements  et  ajourne  à  huitaine 
la  troisième  lecture.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  les  troubles  occasionnés  par  les  prê- 
tres non  assermentés.  La  parole  est  à  M.  Gorgue- 
reau  pour  faire  une  motion  d'ordre. 

M.  Gorguereau.  Je  ne  viens  pas  abuser  des 
moments  ne  l'Assemblée,  et  je  serai  fidèle  au 
principe  des  motions  d'ordre.  La  motion  que  j'ai 
à  faire  exige  quelques  développements  ;  elle  frappe 
à  la  fois  et  sur  la  question  relative  aux  prêtres 
réfractaires,  et  sur  la  question  relative  aux  émi- 
granis,  ou  pour  mieux  dire,  sur  la  manière  dont 
ces2questioi'Sdoiventê!re  posées,  etil  ne  faut  pas 
beaucoup  approfondir  cette  matière  pour  savoir 
qu'il  a  été  fait  dans  cette  discussion  un  double 
emploi,  d'où  il  est  résulté  une  grande  p  rte  de 
tem,rs,  une  grande  divergence  dans  les  opinions, 
et  une  tt  es  grande  indécision  dans  les  esprits. 

Je  commence  par  la  question  relative  aux  prê- 
tres réfractaires.  Il  me  semble  que  cette  ques- 
tion est.  posée  d'une  manière  absolument  con- 
traire aux  principes  de  l'Assemblée  nationale, 
aux  principes  de  tous  les  orateurs  qui  se  sont 
expliqués  sur  ce  problème  et  aux  principes  de 
tous  ceux  qui  ont  cherché  la  lumière  dans  les 
discussions  qui  se  sont  élevées  dans  l'Assemblée. 
Votre  intention  n'est  pas  de  prendre  des  mesures 
répressives  ni  contre  les  prêtres  en  tant  que  prê- 
tres, ni  contre  les  réfractaires  en  tant  que  ré- 
fractaires. Vous  n'avez  entendu  réprimer  que  les 
troubles  qui  existent  dans  les  départements.  Or, 
je  ne  sais  s'il  est  lien  digne  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  poser  la  question  plutôt  sous  une 
forme  théologique  que  sous  l'aspect  politique;  je 
crois  même  que  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que ne  sont  pas  mécontents  de  la  manière  dont 
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cette  question  a  été  po-ée.  Quelques  opinants 
ont  dit  qu'il  fallait  être  intolérants,  les  autres 
ont  soutenu  les  principes  de  la  tolérance. 

En  tout  ceci  la  difficulté  est  venue  de  ce  que 
l'Assemblée  s'est  occupée  de  prêtres.  E  core  une 
fois,  nous  ne  devons  nous  occuper  que  des  per- 
turbateurs de  la  chose  publique,  et  nous  devons 
les  envisager,  non  comme  prêtres,  mais  comme 
perturbateurs;  autrement  il  faudrait  diviser  la 
question  en  autant  de  branches  qu'il  y  a  d'hom- 
mes d'un  état  différent  qui  troublent  leur  répu- 
blique. En  conséquence,  je  prie  l'Assemblée  de 
réduire  la  question  aux  perturbateurs  de  l'ordre: 
je  crois  même  qu'au  lieu  de  s'occuper  des  prêtre?, 
il  vaudrait  mieux  trouver  des  précautions  et  des 
moyens  de  rigueur  contre  les  dépositaires  des 
lois  qui  en  laissent  languir  l'exécution. 

Je  passe  à  la  question  relative  aux  émigrants. 
Il  me  semble  qu  il  y  a  eu  la  même  erreur  dans 
la  position  de  la  question  ;  car,  ce  n'est  pas  la 
faculté  d'émigrer  qui  peut  devenir,  de  votre  part, 
l'objet  d'une  loi  pénale,  c'est  le  but  de  ces  émi- 
grations, qui  pr  ésente  une  conspiration  contre  la 
tranquillité  publique.  Je  pense  que  les  deux  ques- 
tions peuvent  se  confondre  en  une  seule,  parce 
que  les  émigrants  et  les  prêtres  réfraetaires  n'ont 
qu'un  même  but  et  qu'un  seul  intérêt. 

En  conséquence,  je  propose  à  l'Assemblée,  pour 
motion  d'ordre,  que  la  discussion  relative  aux 
prêtres  réf  rac  taire  s  soit  continuée  aujourd'hui, 
non  comme  question  contre  des  prêtres  réfrae- 
taires, mais  comme  question  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  et  de  la  tranquillité  publique,  et 
qu'une  fois  la  discussion  fermée,  on  renvoie  à  un 
comité,  pour  présenter  un  projet  de  loi  générale 
Sur  ces  différentes  causes  de  troubles. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lequinio.  Dans  la  matière  importante  que 
vous  traitez,  j'ai  pris  une  route  absolument  dif- 
férente de  celles  qu'ont  suivie  mes  prédéces- 
seurs. 

Un  membre  :  Ah!  voici  du  nouveau. 

M.  Lequinio.  Je  vous  proposerai  un  projet  de 
loi  juste,  elficace  et  sévère  ;  il  sera  la  conséquence 
de  mon  opinion  développée,  non  pas  dans  u'ie 
dissertation  profonde,  mais  dans  une  sorte  d'a- 
dresse populaire,  où  je  me  suis  attaché  à  parler 
le  langage  du  peuple  et  à  lui  inspirer,  par  la 
simplicité  des  raisonnements  et  des  exemples,  le 
sentiment  de  la  conviction.  Si  quelqu'un  croit 
que  ce  genre  de  discussion  n'est  pas  à  la  hau- 
teur de  l'Assemblée,  je  prierai  qu'on  me  par- 
donne mon  erreur  en  faveur  de  mes  intentions. 

Plusieurs  membres  :  Au  fai  t  !  au  fait  ! 

M.  Lequinio.  Eh  bien,  voici  l'adresse;  je 
parle  au  peuple  : 

«  Citoyens  français,  vous  nous  avez  honorés  de 
votre  confiance,  et  votre  estime  nous  a  portés 
sur  le  haut  de  la  montagne  d'où  nos  regards 
s'étendent  sur  tout  le  royaume...  (Murmures.) 

M.  Lecointe-Pnyraveau.  Nous  ne  pouvons 
pas  trouver  mauvais  que  M.  Lequinio  nous  fasse 
courir  sur  les  montagnes,  mais  qu'il  se  dépêche 
de  nous  porter  au  haut  du  temple. 

M.  Lequinio.  Messieurs,  un  peu  d'indulgence. 
C'est  la  manière  de  parler  aux  gens  accablés  de 
fanatisme.  Vivant  parmi  eux,  écrivant  pour  eux 
depuis  longtemps,  j'ai  appris  le  langage  qu'il 
fallait  leur  tenir.  Je  continue  : 

«  Vous  ne  voyez,  citoyens  français,  que  l'étroit 


espace  qui  vous  entoure;  et  nous,  nous  aperce- 
vons d'un  même  coup  d'œil  la  situation  générale 
et  dout  l'Empire,  les  maux  qui  le  désolent  et  qui 
le  troublent,  la  sourced'où  découlent  ces  désordres 
et  les  moyens  d'y  appliquer  des  remèdes  efficaces. 
Nous  3orames  ici  réunis  de  toutes  'es  parties  de  la 
Fance;  nos  possessions,  nos  propriétés,  nos  fa- 
milles sont  dispersées  sur  sa  surface,  et  nous 
avons  to  s,  à  leur  conservation  et  à  leur  sécurité, 
les  mêmes  intérêts  que  vous  à  la  conservation 
des  vôtres.  Vous  voulez  être  heureux,  nous  vou- 
lons l'être  de  même;  et  pourrions-nous  être  heu- 
reux, tandis  que  nous  laisserions  nos  concitoyens, 
no-1  frères,  dans  l'adversité,  divisés  entre  eux,  se 
haïssant,  se  détestant,  et  vivant  dans  un  état 
perpétuel  de  défiance,  d'agitation  et  de  troubles? 

«  Vous  surtout,  habitants  des  campagnes,  vous 
à  qui  nous  devons  notre  existence  et  qui  tous 
les  jours  de  l'année  devancez  à  vos  travaux  le 
lever  du  soleil,  qui  supportez  les  chaleurs  de 
l'été,  les  rigueurs  de  l'hiver.  {Rires.)  Vous  qui, 
par  vos  vertus  pratiques,  avez  tant  de  droit  au 
bonheur,  croyez-vous  que  nous  pourrions  être 
heureux  si  vous  ne  l'étiez  pas?  Recevez  de  nous 
l'instruction  et  la  subsistance  morale,  vous  qui 
nous  donnez  la  subsistance  physique.  (Murmures.) 
Les  désordres  existent  parmi  vous,  et  vous  en 
ignorez  vous-mêmes  les  causes;  vous  vous  tour- 
mentez sans  savoir  pourquoi.  La  religion  que 
nous  aimons,  comme  vous,  est  le  prétexte  de  ces 
troubles.  Mais  sachez  donc  que,  dans  toutes  les 
religions,  la  multitude  a  toujours  été  victime  de 
son  ignorance,  et  que  des  flots  de  sang  ont  coulé, 
que  des  raillions  d  hommes  se  sont  déchirés  parce 
qu'ils  ne  s'entendaient  pas.  Tous  les  peuples  ont 
une  religion,  et  tous,  même  les  plus  sauvages, 
ont  une  manière  d'adorer  Dieu  et  de  lui  rendre 
leurs  hommages (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  à  la  prochaine  légis- 
lature! —  Le  projet  de  décret  ! 

M.  Lequinio.  Vous  voulez  sans  doute  faire  le 
bien,  ayez  la  patience  de  m'écouter  quatre  mi- 
nutes, c  est  au  peuple  que  je  parle. 

«  C'est  cette  manière  de  rendre  hommage  à  la 
divinité  qu'on  appelle  culte;  tous  les  cultes  ont 
le  même  but,  celui  de  célébrer  Dieu,  et  de  rendre 
les  hommes  plus  sages,  en  leur  inspirant  des 
sentiments  de  fraternité.  Quoi!  parce  que  l'un 
diffère  de  l'autre  dans  sa  manière  de  penser, 
parce  que  l'un  accorde  la  confiance  à  un  prêtre, 
et  l'autre  à  un  autre... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  !à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio.  «  Parce  que  chacun  exerce  le 
culte  qui  lui  paraît  le  meilleur,  faut-il  qu'on  se 
haïsse;  il  vaudrait  autant  se  haïr  parce  que  l'un 
dit  que  c'est  le  soleil  qui  tourne,  et  que  l'autre 
dit  que  c'est  la  terre.  » 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  été  décrété  qu'il  sera 
fait  une  adresse  aux  Français,  c'est  pourquoi  je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.'  Lequinio.  Je  ne  rends  avec  respect  et  sou- 
mission aux  désirs  de  l'Assemblée,  qui  paraît 
vouloir  que  je  passe  à  la  lecture  de  mon  projet 
de  décret;  mais  j'ai  l'honneur  de  lui  observer 
que  rien  n'est  plus  propre  à  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  les  campagnes,  qu'un  projet  d'adresse 
populaire. 

Plusieurs  membres  :  Allons!  allons! 

M.  Lequinio.  Mais,  puisque  vous  le  voulez, 
voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
liberté  la  plus  entière  des  opinions  religieuses  et 
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des  cultes  religieux  est  le  premier  des  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme,  et  que  chaque  citoyen 
n'en  doit  compte  qu'à  lui-même  et  à  sa  conscience, 
mais  que  la  tranquillité  publique  et  celle  des 
particuliers  ne  doit  être  troublée  par  qui  que  ce 
soit  à  cette  occasion,  et  que  la  paix  sociale,  au 
contraire,  est  le  résultat  nécessaire  de  cette  liberté, 
mais  que  la  nation  ne. peut  être  tenue  à  l'entre- 
tien des  ministres  qui  ne  se  conforment  pas  aux 
lois  de  l'Etat  sur  ce  point,  et  que  les  fonctions 
religieuses  doivent  être  entièrement  séparées  des 
fonctions  civiles,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent aux  chefs-lieux  de  départements,  les  seuls 
fonctionnaires  publics  assermentés  seront  sala- 
riés par  la  nation,  mais  il  sera  libre  aux  pa- 
Toisses  dont  les  curés  et  vicaires  ne  sont  pas  as- 
sermentés, de  conserver  leurs  prêtres  actuels,  en 
les  payant  comme  elles  l'entendront. 

«  Art.  2.  Toute  injure  dite  ou  faite  à  qui  nue  ce 
soit,  par  écrit,  gestes  ou  paroles,  à  l'occasion  de 
son  opinion  religieuse  ou  du  culte  qu'il  professe, 
quel  qu'il  soit,  est  soumise  à  la  police  correc- 
tionnelle, et  sera  punie,  pour  la  première  fois, 
par  une  amende  de  12  livres;  pour  la  seconde 
fois,  par  8  jours  de  prison;  et  pour  la  troisième 
fois,  par  1  mois,  le  tout  sans  préjudicier  aux 
droits  de  la  partie  injuriée. 

«  Art.  3.  La  peine  sera  double  dans  le  cas  où  la 
personne  injuriée  serait  un  ministre  d'un  culte 
quelconque  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

»  Ait.  à.  Si  l'injure  est  accompagnée  de  voie  de 
fait,  c'est  un  délit  qui  sera  poursuivi  selon  la 
rigueur  des  lois,  et  les  peines  seront  doubles  si 
la  voie  de  fait  est  exercée  contre  un  ministre  de 
culte  religieux  quelconque,  exerçant  ses  fonc- 
tions. 

«  Art.  5.  Tout  fonctionnaire  public  ecclésias- 
tique du  culte  salarié  par  la  nation,  et  qui  aura 
prêté  le  serment,  s'il  est  insulté  dans  ses  fonc- 
tions, il  en  pourra,  dans  le<  24  heures,  rapporter 
son  procès-verbal,  sur  lequel  il  sera  répéié  par 
devant  le  tribunal  de  son  district,  dans  les  3  jours 
de  la  date  ;  <jt  sur  le  tout  il  sera  fait  droit  comme 
sur  le  procès-verbal  de  tout  autre  fonctionnaire 
public  laïc. 

«  Les  accusateurs  publics,  tribunaux  et  muni- 
cipalités seront  responsables  de  leurs  poursuites, 
et  le  comiié  de  législation  pésentera,  sous  les 
15  jours,  un  projet  de  décret  pour  établir  le  mode 
d'exécution  de  cette  responsabilité. 

«  Art.  7.  Le  même  comité  présentera,  dans  le 
même  délai,,  un  projet  de  décret  sur  le  meilleur 
mode  pour  constater  civilement  les  mariages, 
naissances  et  morts  des  citoyens,  de  manière 
que  les  fonctions  publiques  à  cet  égard  soient 
totalement  séparées  des  cérémonies  religieuses, 
que  chaque  citoyen  sera  libre  d'observer  selon 
son  culte  particulier. 

«  Art.  8.  Le  comité  des  secours  publics  et  d'é- 
ducation publique  se  concerteront  pour  proposer, 
le  plus  tôt  possible,  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'assistance  que  l'Etat  doit  aux  infirmes  et  aux 
vieillards,  de  quelque  état  et  de  quelque  religion 
qu'ils  soient.  » 

M.  JBaignoux.  Quand  on  conjidère  les  maux 
que  les  troubles  religieux  et  les  prêtres  ont  (faits 
chez  tous  les  peuples  et  dans  .tous  les  temps,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  de  ceux  qu'ils  font  chez 
nous,  ni  de  ceux  qu'ils  pourraient  "faire  encore. 

Les  troubles  qui  agitent  le  royaume  tiennent  à 
trois  causes  qu'il  est  important  d'examiner  : 
1°  Je  vois  les  prêtres  non  assermentés  persister  à 


vouloir  faire  classe  à  part,  méditer  des  mesures 
qui  peuv>  nt  arrêter  les  effets  de  la  Révolution, 
tromper  la  religion  publique  en  affectant  le  ton 
de  la  paix,  en  disant  qu'ils  ne  plaident  que  la 
cause  de  Dieu,  que  leur  culte  est  le  seul  agréable 
à  la  divinité,  et  que  le  vôtre  est  l'objet  de  son 
indignation  ;  du  centre  de  leurs  trames  perfides, 
ces  insectes  se  croient  Us  vengeurs  du  ciel,  et 
envoient  l'anathème  et  la  mort  en  son  nom. 

D'un  autre  côté,  et  vous  allez  entendre  ici  une 
triste  vérité;  je  vois  que  quelques  prêtres  asser- 
mentés, se  trompant  sur  la  religion  même,  impri- 
ment à  leur  conduite  un  caractère  d'intolérance  qui 
éloigne  d'eux  les  droits  qu'ils  ont  à  la  confiance 
publique,  et  par  là  ils  donnent  bien  plus  de 
poids  aux  querelles  de  parti,  qui  ne  sont  d'abord 
que  des  querelles  passagères,  quand  le  peuple 
ne  s'en  mêle  pas,  mais  qui  deviennent  bientôt 
des  embrasements  quand  on  l'excite  à  les  fo- 
menter. 

Enfin,  j'aperçois  la  partie  la  plus  facile  du 
peuple  se  laissant  égarer,  croyant  que  les  hom- 
mes sont  les  dispensateurs  des  grâces  célestes  et 
les  organes  du  ciel. 

Voilà,  Messieurs,  les  causes  combinées  des 
troubles  qui  désolent  nos  départements  ;  elles  sont 
d'autant  plus  puissantes,  qu'elles  agissent  tout  à 
la  fois  et  comme  de  concert.  Examinons  le  remède 
qu'il  convient  de  leur  appliquer. 

Les  lois  actuelles  sont-elles  suffisantes?  Je  ne 
le  pense  pas.  Elles  sont  trop  vagues,  trop  géné- 
rales; elles  ne  tombent  pas  assez  sur  les  faits 
particuliers,  elles  ne  prononcent  pas  de  peines 
pécuniaires  qui,  dans  l'ordre  des  moyens  répri- 
mants, sont  toujours  les  peines  les  pi  s  graves, 
car  le  plus  puissant  mobile  des  hommes  est  l'in- 
térêt. D'abord  il  ne  faut  cas  se  dis.-imu'er  la  direc- 
tion presque  totale  des  paroisses  desservies  par 
les  prêtres  assermentés.  Dans  une  partie  de  nos 
départements,  lepeuple  quiné  voit  la  religion  que 
par  ses  prêtres,  se  familiarise  aisément  avec 
l'objet  qui  frappe  le  plus  son  imagination.  Or, 
les  maux  de  l'imagination  sont,  chez  l'homme, 
ceux  qui  demandent  les  remèdes  les  plus  doux, 
les  palliatifs  les  plus  mesurés.  Ainsi,  tout  ce  qui 
apporterait  à  la  décision  que  vous  allez  rendre 
un  caractère  trop  rigoureux,  paraîtrait,  aux 
citoyens  des  campagnes,  plutôt  un  a>  te  de  per- 
sécution, qu'un  acte  de  police  et  de  sagesse;  le 
peuple  regarderait  comme  innocent  celui  que  la 
loi  aurait  frappé.  Leur  haine  pour  les  prêtres 
assermentés  augmenterait  eu  raison  de  la  persé- 
cution des  autres. 

M.  Fauchet,  eu  vous  parlant  au  nom  de  la  reli- 
gion, au  nomderEvaogilequi  resserre,  d'un  pôle 
à  l'autre,  tous  les  liens  de  la  bienveillance  uni- 
verselle, vous  a  proposé  un  moyen  tranchant  :  il 
a  porté  la  hache  jusqu'à  la  racine  de  l'arbre;  mais 
j'aime  à  croire  que  vous  ne  renverserez  pas  les  lois 
qui  vous  font  une  barrière  à  vous-mêmes.  Vous 
pe  iserez,  Messieurs,  que  cette  sentence  de  pro- 
scription, plus  conforme  aux  usages  de  l'Asie  qu'à 
ceux  de  la  France  éclairée,  ne  sera  pas  adoptée 
par  l'Assemblée  nationale  de  France.  Le  projet 
de  décret  de  M.  l'évêque  du  Calvados  est  peut- 
être  l'effet  d'un  mouvement  de  patriotisme,  car 
le  patriotisme  s'indigne  de  voir  les  lois  outra- 
gées,; mais  le  législateur  doit  être  impassible 
comme  la  loi  même.  Voudriez-vous,  Messieurs, 
balancer  un  moment  entre  une  loi  de  colère  et 
une  loi  de  justice? 

Un  autre  opinant  vous  a  proposé  d'éloigner  les 
prêtres  non  assermentés  de  leur  domicile  et 
même  du  chef-lieu  du  département  :  outre  que 
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mesure  envelopperait  dans  ses  dispositions 
-là  mêmes  qui  n'en  mériteraient  pas  la  ri- 
gueur, vous  ne  feriez  que  déplacer  le  crime  en 
trausplimant  la  coiruption  sacerdotale  :  prenant 
la  marq  e  de  l'hypocrisie,  ils  parleraient  comme 
Mare-Aurèle,  ils  agiraient  comme  César  Borgia. 
D'ailleurs,  ceux  qui  n'ont  pas  de  confiance  dans 
nosprêties  salariés,  voudraient  toujours  parve- 
nir à  eux  pour  obtenir  les  secours  spirituels,  et 
la  privation  de  leur-  anciens  pasteur*,  leur  ins- 
pirerait encore  plus  d'éloignement  pour  les  curés 
fonctionnaires  publics.  Je  crois  que  la  proclama- 
tion d'une  liberté  in  létînie  dans  le  culte,  et  dans 
.l'adoption  des  ministres,  doit  être  la  base  de  vo- 
tre dérr<  t,  et  que  vos  moyens  répressils  ne  p  u- 
vent  s'api  liquer  que  par  l'organe  des  tribunaux 
contre  ceux  qui,  par  des  sugge-sions  perfides, 
par  des  écrits,  par  des  actes,  par  des  discours  cri- 
minels, voudraient  y  porter  atteinte.  En  deux 
mots,  voici  mon  opinion  :  liberté  des  cultes;  pu- 
nition e  ceux  qui  portent  atteinte  à  cetlfc  liberté. 
Je  vous  propose  donc  un  projet  de  décret  plus 
juste  et  moins  rigoureux  : 

«  Art.  1er  L'Assemblée  nationale  met  sons  la 
protection  d*  la  loi  li  liberté  des  cultes;  en  con- 
séquence, les  municipalités,  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  tribunaux  seront  tenus  de  réprimer 
les  atteintes  qui  lui  seront  portées. 

«  Art.  2.  Les  prêtres  non  assermentés  exerce- 
ront leur  culte  a  leurs  frais,  à  la  charge  l'avertir 
la  municipalité  du  temps  et  du  lieu  où  ils  feront 
leurs  cérémonies. 

«  Art.  3.  En  cas  de  troubles,  les  municipalités 
seront  tenues  d'en  dresser  procès-verbal  et  d'en 
envoyer  copie  à  1  accusateur  public. 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui  aura  connaissance  de 
quelque  voie  d  ;  fait,  de  quelques  écriis  séditieux, 
sera  tenu  de  les  dénoncer  à  l'accusateur  public, 

3ui  poursuivra  les  auteurs  des  délits,  et  les  juges 
emeureront  re-ponsables   personnelle  i  ent  de 
leur  lenteur  et  de  leur  négligence. 

«  Ait.5.Lfsecclésiatii|u<  s  qui  seront  convaincus 
d'avoir  troublé  l'ordre  public,  seiont  privés  delà 
moitié  de  le  rs  traitements  ;  et  en  cas  de  récidive, 
de  la  to  alité.   A  la  seconde  récidive,  ils  seront 

fioursuivis  criminellement  selon  la  rigueur  des 
ois. 

«  Art.  6.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
troublé  l'ordrepubltcpardes  querelles  religieuses, 
sera  condamné  à  300  livres  d'amende;  «  t  en  cas 
de  réridie,  à  une  amande  du  double.  Le  comité 
de  législation  présentera  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  les  moyens  de  constater  les  acles  ci- 
vils. » 

M.  Bonestard.  Déjà  vous  avez  décidé  que  la 
discussion  était  fermée  sur  la  question  des  émi- 
grants.  Il  est  aisé  d'aperctvoir  que  bientôt  vous 
fermerez  de  même  la  discussion  sur  la  question 
des  prêtres  non  a-sermeutés.  Le  jour  où  vous 
prononcerez  sur  ces  deux  questions  sera,  sans 
doute,  un  jour  intéressant.  Je  Ci  ois  donc  qu'il 
est  uiile  de  mettre  tons  et  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée  en  état  de  bien  saisir  la  dé- 
cision qu'il  pourra  porter.  Pour  y  parvenir,  je  pro- 
pose à  l'Assemblée  d'ordonner  l'impression  col- 
lective de  chacun  des  projets  de  décret  proposés. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  dw  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Bonestard.) 

M.  Taillefer  veut  prendre  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  Votre 
tour  n'est  pas  venu  de  parler  ! 


M.  Taillefer  soutient  qu'il  a  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre! 

M.  Wiénot-Vaublanc,  secr&taire,  donne  lec- 
ture de  la  liste  des  membres  inscrits  pour  pren- 
dre la  parole  s  ir  la  question  des  piètres  non 
assermentés  ;  M.  Taillefer  est  inscrit  le  sixième. 

M.  Taillefer.  Je  demande  la  parole  pour 
m'expliquer.  Je  souscris  d'avance  à  tout  ce  que 
vous  déciderez... 

Un  membre:  Sûrement. 

M.  Taillefer...  Si  l'Assemblée  juge  que 
M.  Torné  doive  parler  avant  moi,  j'y  consens  avec 
plaisir.  Hier  il  y  avait  deux  listes;" je  devais  par- 
ler avant  M.  Baignoux;  je  demande  à  parler 
après  M.  Torné. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Torné. 

M.  Torné,  évëque  de  Bourges  (1).  Messieurs, 
on  vous  dénonce  avec  le  plus  grand  éclat  des 
désordres  publics  et  menaçants  pour  le  repos  de 
l'Empire.  On  vous  a  dit  que  ces  désordres  sont 
causés  par  les  ecclésiastiques  du  royaume  non 
senuentés,  qui  sèment  de  toute-  parts  des  germes 
de  discorde ei  de  guerre  intestine;  on  vous  peint 
cette  plaie  comme  profonde,  et  pouvant,  si  on 
la  néglige,  devenir  incurable.  Les  descriptions 
du  mal  ont  été  vives,  même  véhémentes;  vous 
avez  entendu  d<  s  déclamations  qui  ne  vous  ont 
pas  éclairés,  des  diatribes  contre  les  prêtres, 
plus  propres  à  aigrir  leur  âme  qu'à  les  corriger. 
Ou  vobsa  propose  ou  des  remèdes  violents  ca- 
pables de  cela  seul,  de  faire  empirer  les  maux 
de  l'Etat  qu'il  faut  guérir,  ou  des  vues  générales 
de  douceur  et  de  tolérance  avec  des  moyens 
insuffisants.  Certains,  en  commençant  par  décla- 
mer contre  la  persécution,  ont  fini  par  vous  pro- 
poser, avec  une  éloquence  cruelle,  un  projet  de 
décret  hérissé  d'iutolérance  et  de  sévérités,  qui 
condamnait  les  non  sermentés  aux  horreurs  de 
la  misère  et  de  la  faim.  Je  tâcherai,  Messieurs, 
d'être  plus  conséquent.  Tolérant  dans  mon 
préambule,  je  le  serai  plus  encore  dans  la  suite 
de  mon  dise  urs  et  dans  mon  projet  de  décret. 
{Applaudissements.) 

Pour  guérir  un  état,  comme  pour  guérir  un 
individu,  trois  choses  sont  nécessai  es  :  recher- 
cher profondément  les  causes  du  mal,  en  dis- 
cerner exactement  la  nature  et  en  choisir  sage- 
ment les  remèdes. 

Question  première. 

Quelles  sont  les  causes  du  mal? 

Les  maladies  du  corps  politique,  comme  celles 
des  individus,  ont  des  causes  éloignées  ou  des 
causes  prochaines.  Le  grand  art  est  d'attaquer  les 
premières  ;  c'est  extirper  jusqu'à  la  racine  du 
mal. 

La  cause  éloignée  des  convulsions  politiques 
qui  ébranlent  aujourd'hui  l'Empire,  n'en  dou- 
tons pas,  Mssieurs,  remonte  à  un  certain  luxe 
de  serments,  à  certaines  autres  lois  dont  la  révi- 
sion est  ajournée  à  la  sixième  législature,  moins 
par  l'impérieuse  autorité  du  dernier  litre  de  la 
Constitution,  que  par  sa  grande  sagesse.  Soyons 
fi  èles  à  notre  serment  et  ne  nous  occupons  que 
des  causes  prochaines  qui  nous  agitent. 


(1)  Bibliothèque  nationale.  —  Assemblée  législative. 
Ecclésiastique,  n°  3. 
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Il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  les  princi- 
pales :  ce  sont  le  sommeil  affecté  du  pouvoir 
exécutif,  et  ce  qui  en  est  une  suite  nécessaire, 
la  lâche  inaction  des  accusateurs  publics,  la 
marche  indolente  des  tribunaux,  l'apathie  en 
certains  départements  des  corp-<  administratifs, 
en  d'autres  peut-être  des  lenteurs  qui  semblent 
attendre  des  événements,  le  relâchement,  en  un 
mot,  de  tous  les  efforts  du  gouvernement  inté- 
rieur. (Applaudissements.) 

Mais  pourquoi  chercher  tant  de  coupables  où 
dans  le  fond  il  n'y  a  qu'un  coupable  principal  ? 
Déjà  vous  voyez,  Slessieurs,  que  je  veux  parler 
du  pouvoir  exécutif.  C'est  la  manie  île  ce  pouvoir, 
quand  il  est  circonscrit  par  une  sage  Constitu- 
tion, de  se  plaindre  qu'il  en  est  entravé.  C'est  sa 
manie  de  ralentir  tous  ses  mouvements,  et  d'af- 
faiblir ses  ressorts  pour  faire  croire  que  c'est  le 
nouv<  au  régime  qui  l'a  paralysé.  (Applaudisse- 
ments.) C'est  sa  manie,  enfin,  d'user  peu  de  l'au- 
torité royale  pour  la  faire  juger  insuffisante,  et 
de  n'affecter  de  l'impuissance  que  pour  mendier 
des  forces  nouvelles.  (Applaudissements.) 

Le  remède  à  cela  est  plus  facile  à  imaginer  qu'il 
n'est  facile  de  le  rendre  efficace.  Les  ministre?, 
grâce  à  leur  illusoire  responsabilité,  sauront 
toujours  couvrir  leur  inaction  du  voile  de  l'in- 
subordination des  pouvoirs,  rejeter  sur  des  sous- 
ordres  les  torts  du  gouvernement  et  frayer  un 
retour  au  despotisme,  en  favorisant  sous  main 
l'anarchie  ;  mais  enfin  l'artifice  a  ses  bornes,  et 
le  Cor,  s  législatif  ses  moyens  de  le  dévoiler;  il 
faut  donc,  par  le  projet  de  décret  à  intervenir, 
réveiller  le  pouvoir  exécutif  et  le  retirer  de  sa 
léthargie,  afin  qu'à  son  tour  il  en  tire  tous  les 
pouvoirs.  Affermissons  ainsi  un  ordre  public, 
qui  puisse  également  assurer  à  ceux  des  non 
sermentés  qui  sont  paisibles,  une  grande  lati- 
tude de  liberté,  sous  la  protection  de  la  loi,  et 
aux  incendiaires  un  châtiment  légal  de  leurs  sé- 
ditieuses manœuvres. 

Ce  réveil  des  pouvoirs  sommeillants  est  la 
seule  m>  sure  qui  reste  à  prend  e.  Elles  sont 
faites  par  la  dernière  Assemblée,  les  lois  venge- 
resses des  désordres  dont  on  se  plaint. 

Un  de  ses  décrets  veut  impérieusement  que  les 
accusateurs  publics,  à  peine  d'être  déchus  de 
leurs  fonctions,  poursuivirent  les  non  sermentés 
qui  aurai  nt  causé  des  troubles.  C'est  là,  Mes- 
sieurs, tout  ce  que  pouvait  faire  la  prudence  hu- 
maine :  et  quind  vous  aurez  puissamment  excité 
le  pouvoir  exécutif,  je  ne  vois  pas  ce  que  vous 
pourri'  z  ajouter  à  cette  mesure. 

Gardons-nous  surtout  de  confirmer  des  lois, 
de  les  renouveler  ou  même  d'en  ordonner  l'exé- 
cution :  ce  serait  en  supposer  l'instabilité  ou  la 
faiblesse.  Un  despote  confirme  les  lois  de  sou 
prédécesseur,  il  renouvelle  souvent  l'ordre  d'exé- 
cuter les  siei.ncs  propres  :  cela  doit  être.  La  loi 
des  despotes  n'est  jamais  que  la  loi  du  moment  : 
aussi  est-elle  d'autant  plus  versatile,  que  le  des- 
pote est  plus  absolu.  Mais  une  nation  libre  et 
puissante  fait  des  lois  stables  c«mme  elle  et  ne 
croit  pas  devoir  à  vingt  fois  les  tirer  du  néant 
où  elles  n'ont  pu  tomber.  (Applaudissements.) 

Question  II. 

Quelle  est  la  nature  du  mal  politique  dont  on 
se  plaint? 

N'éqnivoquons  pas,  Messieurs,  sur  la  nature  du 
mal  qu'il  nous  faut  guérir;  rien  n'égare  comme 
les  erreurs  dans  le  choix  des  remèdes. 


Ne  pensez  pas  que  la  doctrine  des  non  sermen- 
tés soit  ici  une  de  ces  misérables  guerres  de  con- 
troverse entre  sectaires,  qu'il  faille  dédaigner, 
comme  n'étant  qu'un  ridicule  ergotisme  de  l'école. 

Je  sais  que  la  doct  ine  des  non  sermentés,  si 
elle  ne  roulait  que  sur  des  querelles  purement 
théoriques,  ne  serait  pour  l'Etat  d'aucune  im- 
portance. Le  sage  législateur  devrait  en  détour- 
ner ses  regards,  et  les  éteindrait  mieux  par  ses 
mépris  qu'il  ne  les  étoufferait  par  tout  le  poids 
de  la  force  publique. 

Mais  les  erreurs  des  non  sermentés  ont  cela  de 
propre  et  de  funeste  au  repos  de  l'Etat  qu'elles 
tendent  à  décrier  la  constitution  civile  du  clergé 
comme  contraire  aux  lois  divines  et  cano  iques  : 
ce  ne  sont  pis  ici  deux  docteurs  aux  prises  sur  des 
dogmes  indifférents  au  législateur  ;  c'est  une  partie 
notable  du  clergé  de  France,  qui,  soutenue  de  tous 
les  ennemis  de  la  Révolution,  est  aux  prises  avec 
le  Corps  législatif;  c'est  un  combat  corps-à-corps 
d'une  grande  section  nationale  contre  le  souve- 
rain. Cette  grande  querelle  est  digne  sans  doute, 
Messieurs,  de  toute  votre  attention,  et  les  troubles 
qu'<  lie  a  causés  demandent  une  loi  majeure,  ou 
bien  jamais  loi  ne  fut  nécessaire. 

Recherchons  donc  profondément  la  nature  du 
mal.  Une  erreur  capitale  serait  de  le  voir  où  il 
n'est  pas.  Pour  ne  pas  nous  y  tromper,  commen- 
çons par  écarter  tout  ce  qui  pourrait  en  avoir  la 
fausse  apparence,  et  ne  nous  laissons  pas  induire 
à  punir  des  délits  chimériques. 

Gardons-nous,  par  exemple,  de  regarder  les 
opiniâtres  erreurs  des  non  sermentés  comme  un 
vice  politique  auquel  nous  s  iyons  tenus  de  remé- 
dier par  nos  décrets.  De  simples  erreurs  religieuses 
sont  étrangères  au  législateur,  et  ne  doivent  pas 
trouver  place  dans  le  Code  pénal.  C'est  aujour- 
d'hui une  vérié  politique  usée,  c'est  dans  cette 
tribune  une  espèce  de  lieu  commun,  qu'en  aucun 
genre,  erreur  n'est  crime;  les  murs  de  cet  au- 
guste sanctuaire  savent  aujourd'hui  qu'en  fait 
d'opinions  religieuses,  toute  sévérité  du  souve- 
rain tourne  le  dos  à  son  but;  que  l'i'  tolérance 
alimente  le  fanatisme  et  l'irrite  au  lieu  de  l'amor- 
tir; que  les  sectes  se  propagent  par  la  persécu- 
tion; que  l'œil  du  souverain  ou  du  gouverne- 
ment, fixé  sur  la  controverse,  l'enflamme  davan- 
tage; que  le  sang  des  sectaires  en  répand  des 
germes  innombrables;  que  l'explosion  religieuse 
est  comme  celle  de  la  poudre,  en  raison  des  obs- 
tacles q>  i  lui  sont  opposés;  et  que  la  seule  ma- 
nière dont  une  nation  sage  doive  accueillir  les 
querelles  des  prêtres,  est  d'en  détourner  avec 
mépris  son  attention  et  ses  regards.  (Applaudis- 
sements.) 

Et  certes,  ceux  des  non  sermentés  qui  n'ont 
que  de  paisibles  erreurs,  de  quoi  pourraient-ils 
être  coupables  aux  yeux  de  la  !oi? 

Serait-ce  «le  s'être  refusés  au  serment?  Mais  la 
loi  le  propose  simplement  et  ne  l'ordonne  pas. 
En  quittant  ou  en  refusant  des  fonctions  publi- 
ques, plutôt  que  de  prêter  le  serment,  le  prêtre 
ne  fait  qu'accepter  une  alternative  proposée  par 
la  loi,  et  user  d'un  droit  d'option  qu'elle  lui  a 
déféré. 

Ici,  je  crois  entendre  cent  voix  s'écrier  :  la 
loi  l'a  puni  en  réduisant  son  traitement,  et  la  loi 
ne  punit  pas  l'innocent.  Ce  n'est  pas  à  titre  de 
peine  que  la  loi  a  réduit  à  500  livres  le  traite- 
ment des  non  sermentés;  cette  réduction  ne 
suppose  donc  pas  que  se  refuser  au  serment  soit 
un  délit  politique. 

Un  moment  d'attention,  et  vous  ne  douterez 
plus,  Messieurs,  que  ce  traitement,  même  réduit, 
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ne  soit  une  faveur  de  l'Etat  au  lieu  d'un  châti- 
ment. 

En  toute  rigueur,  l'Etat  ne  doit  plus  aucun 
traitement  aux  fonctionnaires  publics  dont  l'exer- 
cice est  expiré. 

A  plus  forte  raison,  l'Etat  ne  doit  aucun  trai- 
tement aux  citoyens  qui  ont  volontairement  ab- 
diqué leurs  fonctions,  quand  l'Etat  les  invitait  à 
les  continuer. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  traitement 
fait  aux  non  sermentés,  bien  loin  d'être  un  châ- 
timent de  la  loi  par  sa  modicité,  en  est  un  bien- 
fait par  sa  nature,  quelque  faible  qu'il  puisse 
être  par  sa  quotité. 

Sur  ce  fondement,  on  a  osé,  Messieurs,  propo- 
ser aux  représentants  d'une  nation  grande  et 
généreuse  de  révoquer  ce  bienfait.  Encore  si  on 
ne  vous  eût  proposé  ce  honteux  dépouillement 
que  contre  ceux  qui  seraient  convaincus  de 
trouble  porté  à  l'ordre  public,  ce  n'eût  été  qu'une 
barbarie  dans  le  Gode  pénal;  mais  étendre  celte 
féroce  mesure  sur  une  multitude  de  citoyens, 
même  sur  ceux  qui  n'auraient  que  de  douces  et 
paisibles  erreurs,  ce  serait  un  opprobre  en  légis- 
lation, ce  serait  en  morale  une  horreur.  (Applau- 
dissements.)  Retirer  un  bienfait,  sans  autr  •  cause 
que  l'avarice  ;  finir  par  condamner  à  la  faim  des 
nommes  ci-devant  fortun  s  qu'on  venait  de  con- 
damnera l'indigence,  serait  une  basse  et  cruelle 
parcimonie.  En  rigueur,  elle  n'aurait  que  la  du- 
reté du  corsaire,  sans  avoir  l'iniquité  du  vol, 
mais  ce  serait  pour  cette  législature  une  tache 
éternelle?  Tout  ce  qui  n'est  pas  inique  en  ri- 
gueur, est-il  pour  cela  honnête  et  décent.?  Ce 
n'est  là  une  question  ni  pour  l'homme  de  loi, 
ni  pour  l'honnête  homme,  Quelle  vertu,  bon 
Dieu,  que  celle  qui  aimerait  à  s'approcher  du 
vice  de  très  près,  et  à  se  tenir  sur  ses  bords! 
Se;  aii-ce,  je  vous  le  demande,  être  un  homme 
d'honneur  que  de  se  permettre,  en  sentiments  et 
en  procédés,  tout  ce  qui,  en  rigueur,  ne  serait 
pas  de  l'infamie? 

On  me  dira  peut-être  que  si  le  non  sermenté 
n'est  coupable  ni  par  l'erreur  ni  par  le  refus  du 
serment  qui  en  est  la  suite,  il  l'est  du  moins  par 
le  tnmble  que  sa  doctrine  porte  nécessairement 
à  l'ordre  public. 

Mais  c'est  une  erreur  de  penser  qu'une  simple 
doctrine,  narce  qu'un  trouble  public  en  a  été  la 
suite,  soit  en  elle-même  un  trouble  public.  A 
quoi  se  réduirait,  en  ce  ca-,  la  liberté  des  opi- 
nions, même  religieuse-?  Ne  les  manifestez  pas 
en  factieux;  n'ajoutez  pas  la  sédition  à  l'erreur, 
la  violence  aux  écarts  et  vous  n'excéderez  pas 
les  droits  de  l'homme. 

Mais  la  scission  scandaleuse  des  non  sermen- 
tés avec  le  clergé  constitutionnel,  n'est-elle  pas 
un  délit  politique,  et  le  schisme  peut-il  être  aussi 
innoc'  nt  que  l'erreur? 

Tout  de  même  :  car  il  est  évident  que  le 
schisme  est  la  suite  nécessaire  de  l'erreur,  et  la 
cause  devant  être  impunie,  qui  croirait  pouvoir 
en  punir  l'effet  nécessaire? 

Disons-le  une  fois  pour  toutes  :  rien  de  ce  qui 
concerne  les  opinions  religieuses,  les  différences 
de  cultes  et  les  querelles  des  sectaires,  n'est  du 
ressort  de  la  loi  pénale. 

Faudra-t-il  encore  leur  pardonner  la  téné- 
breuse administration  des  sacrements  qu'ils  se 
permettent  dans  le  secret  des  familles,  eu  rabais- 
sant le  Dieu  des  chrétiens  au  niveau  de  ces  dieux 
domestiques  que  les  païens  révéraient  au  coin 
de  leurs  foy  rs? 

Vaine  déclamation  I  le  législateur  laisse  à  Dieu 


le  soin  de  venger  sa  gloire,  s'il  la  croit  outragée 
par  un  culte  indécent.  (Applaudissements.)  Que 
vous  importe  et  qu'importe  au  public  qu'il  se 
fasse  ou  qu'il  ne  se  fass-1  pas,  dans  une  maison 
particulière  des  cérémonies  religieuses,  pourvu 
qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  attroupements 
suspects  et  dangereux  par  leur  grande  masse? 
Ne  serait-ce  pas  là  une  inquisition  domestique, 
comparable  à  celle  qui  ne  souffrirait  pas  dans  la 
maison  d'un  citoyen,  des  festins,  des  concerts, 
des  spectacles,  des  jeux  permis  ou  des  évocations 
magiques?  (Applaudissement s.) Pourquoi  un  culte 
domestique  serail-il  prohibé  quand  la  loi  n'a  pas 
encore  pourvu  à  la  liberté  d  ■  tout  culte,  ou  quand 
le  peuple  s'y  oppose  par  un  zèle  faussement  re- 
ligieux, ou  quand  le  clergé  constitutionnel  fo- 
men'e,  par  ses  alarmes,  l'aversion  du  peuple 
pour  la  rivalité  des  autels?  Voilà!  voilà  les  vrais 
coupables  du  culte  clandestin,  si  ce  culte  est  un 
crime.  Les  menaces  populaires  forcent  toujours 
les  sectes  à  couvrir  leurs  pratiques  religieuses 
du  voile  du  mystère  et  la  clandestinité  d'un  culte 
est  toujours  l'odieux  effet  de  la  persécution.  (Ap- 
plaudissements.) 

Si  l'on  peut  établir  une  force  de  culte  domes- 
tique sans  encourir  l'animadversion  de  la  loi, 
peut-on,  du  moins,  impunément  porter  le  trouble 
et  la  division  dans  le  sein  des  familles,  en  divi- 
sant d'opinion  le  père  et  les  enfants,  l'époux  et 
l'épouse,  les  frères  entre  eux? 

Répondez-moi,  argumentateur  infatigable:  ces 
divisions  et  ces  trou  les  ne  sont-ils  que  l'effet 
des  opinions  contraires;  et  ces  opinions  contrai- 
res ne  sont-elles  que  l'effet  de  l'enseignement  re- 
ligieux, sans  mélange  de  conseils  violents  ou  de 
sug-estions  incendiaires? 

Eh  bien  !  dan-  ce  cas-là,  le  prêtre  non  sermenté, 
qui  a  la  rage  de  propager  sa  doctrine,  use  des 
droits  de  l'homme  (Murmures.)  ;  celui  de  la  famille 
qui  l'adopte,  use  de  la  libre  faculté  d  son  juge- 
ment, et  je  ne  vois  ici  de  coupable  que  le  parent 
où  l'époux  intolérant  qui,  pour  une  différence 
d'opinion,  huit  le  parent  ou  l'épouse  qu'il  ai- 
mait. 

Mais  patience;  les  sentiments  delà  nature, 
étouffés  pour  un  moment,  nu  égarés  par  l'esprit 
de  parti,  reprendront  bientôt  leur  empire.  Oui, 
bientôt  la  paix  renaîtra  dans  les  familles,  de  la 
lassitude  même  des  disnHtes  religieuses,  «lu  goût 
du  repos,  du  besoin  a'aimer,  de  l'habitude  de 
vivre  ensemble  :  alors  la  nature  reprenant  ses 
d:oits,  la  différence  des  opinions  religieuses  ne 
sera  plus  dans  les  familles  un  sujet  de  divorce  ou 
de  haine  ;  et  du  sein  de  ces  divisions  intestines, 
on  verra  sortir  enfin  une  habitude  de  tolérance 
entre  parents,  qui  commencera  par  assurer  la 
paix  domestique,  et  qui  finira  par  assurer  inva- 
riablement la  paix  intérieure  de  tout  l'Empire. 

On  me  dira  peut-être  :  quelle  sera  donc  1  espèce 
de  trouble  public  qui  pourra  donner  lieu  contre 
les  sermeutés  à  des  procédures  et  à  dts  condam- 
nations? 

La  réponse  est  bien  simple  :  tous  actes  de  dé- 
sobéissance à  la  loi,  et  d'attentats  contre  l'auto- 
riié,  tous  propos,  suggestions,  instigations  on 
voies  de  fait,  t-ndant  directement  à  troubler  la 
tranquillité  publi  ;ue.  Quelqu'un  des  non  asser- 
memés  se  rendra-t-il  coupable  de  quelqu'un  de 
ces  troubles  portés  à  l'ordre  publl  ?  je  le  livre  à 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi  :  qu'on  le  punisse 
encore  si  son  aversion  pour  les  sermentés  lui  en 
fait  outrager  le  culte  ou  les  personnes;  qu'on  le 
châtie  avec  sévérité,  si,  peu  content  d'attirer  à 
lui  et  à  ses  cérémonies  autant  de  peuple  qu'il  lui 
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est  possible,   il   l'ameute  ensuite  et  le  soulève 
contre  la  loi  de  l'Etat. 

Qu'il  persiste  la  t  qu'il  voudra  dans  son  hor- 
reur pour  les  mystères  célébrés  dans  nos  églises; 
qu'il  les  fuie,  pour  n'être  pas  complice,  de  la 
chimérique  profanation;  qu'il  déteste  toute  cooh 
municatioa  religieuse,  même  sociale,  avec  les 
sermentés,  et  que  pour  fuir  un  schisme  imagi- 
naire, il  tombe  lui-même  dans  un  s  liisme  réel  : 
à  la  bonne  heure,  il  a  toute  liberté  d'être  absurde 
dans  sa  croyance,  n'être  implacable  dans  sa  haine, 
d'être  insociable  avec  ses  rivaux  de  doctrine; 
mais  qu'il  s'interdise  toute  agression  hostile,  tout 
complot  factieux,  toute  entreprise  séditieuse,  toute 

fiart  aux  insurrections  populaires,  et  que,  devenu 
ibre  d'exercer  son  culte,  il  apprenne  les  égards 
qu'il  doit  à  tous  les  autres,  même  à  celui  qui  fui 
répugne  le  plus;  qu'il  apprenne  à  respecter  pour 
les  autres,  les  principes  de  paix,  de  douceur  et  de 
tolérance,  qu'il  avait  invoqués  pour  lui-même 
dans  les  temps  de  détresse,  d'alarme  et  de  persé- 
cution; ou  bien  j'appellerai  le  premier,  sur  sa 
tête,  les  vengeances  de  la  loi.  (Applaudissements.) 

Eh  bien  !  me  dit-on,  vous  venez  vous-même  de 
prononcer  la  condamnation  de  la  secte  non  ser- 
mentée,  de  cette  secte  essentiellement  effrénée 
dans  s<  s  procédés,  séditieuse,  insurg«nte,  impla- 
cable ennemie  du  culte  salarié  par  l'Etat. 

Qu'on  bannisse  donc  ces  pestes  publiques  de 
leurs  anciennes  paroisses;  qu'on  les  entasse  bon 
gré  mal  gré,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, et  qu'on  les  prive  même  du  modique 
reste  de  leur  ancien  traitement.  (Rires.) 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  pour  mon  compte, 
de  ce  que  vous  voulez  bien  renforcer  ainsi  dans 
le  siège  de  ma  métropole,  le  foyer  d'aristocratie, 
de  calomnie  et  de  mendicité.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Je  ne  me  plaignais  pas  de  Sun  insuffisance. 

Je  ne  sais  si  je  m'aveugle  ici  dans. ma  cause; 
mais  s'il  fallait  arbitrairement  violer  les  droits 
de  l'homme,  c'était,  ce  me  semble,  l'inverse  de 
cette  persécution  qu'il  fallait  proposer;  c'était 
la  multitude  coalisée  des  non  sermentés  de  la 
ville,  qu'il  fallait  demander  à  disperser  dans  les 
campagnes  (Murmures.),  et  si  clair  qu'on  le  pour- 
rait, au  lieu  d'en  faire  dans  le  royaume  82  foyers 
de  guerre  civile,  en  réunissant  ceux  de  chaque 
département  dans  son  chef-lieu.  L'étrange  mé- 
thode, que  celle  de  réunir  les  forces  que  l'on 
craint  au  lieu  de  les  diviser!  Que  ces  messieurs 
qui  osent  ainsi  rallier  sous  les  drapeaux  de  la 
ville  ces  ennemis  de  l'Etat  dispersés  dans  les 
campagnes,  \euillent  hien  consulter  un  despote; 
il  leur  dira  :  «  Je  dépeuple  mon  Empire  pour  le 
mieux  gouverner;  plus  les  homn  es  sont  près  les 
uns  des  autres,  plus  ils  sont  à  craindre.  » 

Laissons,  Messieurs,  laissons  ces  citoyens  choi- 
sir le  lieu  de  leur  domicile;  et  surtout,  gardons- 
nous  d'ajouter  en  eux  les  fureurs  de  la  faim  à 
celles  du  fanatisme. 

Mais  ce  qui  m'étonne  le  plus,  j'aurais  pu  dire 
ce  qui  me  révolte  le  plus  dans  ce  projet  de  loi 

fiénale,  c'est  qu'il  embrasse  dans  sa  colère' toute 
a  secie,  et  qu'il  frappe  du  même  coup  tous  les 
individus,  sans  miséricorde,  sans  discernement 
et  sans  formalités.  Ils  subiront  donc  le  même 
châtiment,  Je  factieux  et  l'apathique,  le  brûlot 
et  le  bonhomme,  le  chef  de  bande  et  le  traîueur, 
le  frénétique  et  le  pusillanime,  le  bouillant  jeune 
homme  et  le  paisible  vieillard,  celui  dont  le  refus 
de  prêter  le  serment  tient  à  de  grands  vices,  et 
celui  dont  le  refus  tient  à  de  grandes  vertus. 

On  distinguera,  dites-vous,  ceux  qui  seront 
favorablement  notés  par  les  municipalités.  Bon! 


voilà  l'inquisition  municipale,  pour  nous  consoler 
d'une  loi  pénale  arbitraire.  (Applaudissements.) 

De  grâce,  Messieurs,  sous  le  règne  delà  liberté, 
point  de  punition  sans  jugement  et  puint  de  ju- 
gement sans  procédure. 

Des  procédures,  dit-on,  il  n'en  faut  pas;  de 
quoi  serviraient-elles?  Ces  suborneurs  ferment 
la  bouche  à  leurs  adhère  ts,  par  l'intérêt  du 
parti,  à  ceux  du  parti  contraire,  par  la  crainte. 
Des  témoins  sont  chose  impossible. 

Dieu  soit  loué,  le  mal  n'est  donc  pas  aussi  grand 
qu'on  le  dit.  (Rires.)  Un  trouble  public  qui  ne  dé- 
pose personne,  n'est  pas  un  trouble  bien  alar- 
mant. 

Quoi!  Messieurs,  des  législateurs  se  transfor- 
mant en  officiers  de  justice,  et  d'une  justice 
bottée,  dédaigneraientet  les  témoins  qu'exige  le 
droit  naturel  et  les  procédures  sagement  pres- 
crites par  la  loi  criminelle?  Quoi,  pour  le  plaisir 
d'abréger  les  cérémonies,  ils  condamneraient  de 
plein  vol,  aux  ennuis  de  l'exil,  et  aux  horreurs 
de  l'indigence,  une  multitude  d'hommes  répandus 
dans  l'Empire,  les  uns  paisibles,  honnête-,  irré- 
prochables, autant  que  les  autres  sont  séditieux, 
incendiaires  et  turbulents?  Qui!  des  législateurs 
oseraient  confondre  dans  la  même  proscription 
des  hommes  dignes  d'une  destinée  si  différente; 
et  dédaignant  de  discerner  les  nuances  diverses 
du  crime,  ils  oseraient  mettre  de  niveau  tous  les 
coupables,  et  ne  rougiraient  pas  de  le^  soumettre 
tous  également  à  une  peine  uniforme? 

Ah!  Messieurs,  rendriez-vous  contre  eux  un 
jugement  plus  commun,  les  condamneriez-vous 
à  un  châtiment  plus  égal,  quand  tous  ces  hom- 
mes, au  lieu  d'être  épars  comme  ils  le  sont  dans 
leurs  campagnes,  auraient  été  saisis,  étant  ras- 
semblés sous  les  drapeaux  de  la  contre-révolu- 
tion, et  tournant  leurs  armes  contre  la  patrie? 
Quand  tel  serait,  Messieurs,  leur  crime  commun, 
auriez-vous  la  cruauté  de  frapper  tout  à  la  fois 
cette  multitude  de  têtes,  vous,  cléments  législa- 
teurs, quand  les  despotes,  les  cruels  despotes  ne 
feraient  que  les  décimer? 

Que  reste-il  donc  à  faire  au  législateur  contre 
les  non  sermentés?  Rien,  en  lois  rigoureuses. 
Elles  sont  faites  contre  ceux  d'entre  eux  qui  se 
rendraient  perturbateurs  du  repos  public;  elles 
sont  faites  contre  ceux  qui  troubleraient  l'exer- 
cice d'un  culte  quelconque.  C'est  maintenant  au 
pouvoir  judiciaire  à  les  appliquer  sépai émeut  à 
chaque  accusé,  et  à  graduer  la  peine  sur  la 
grandeur  du  délit  :  la  tâche  du  pouvoir  exécutif 
est  de  surveiller,  de  provoquer  la  judiciaire;  la 
nôtre,  Messieurs,  est  consommée  en  fait  de  ri- 
gueur. 

Aussi  je  déclare  ici  d'avance  que  j'invoquerai 
la  question  préalable  sur  tout  projet  de  loi  sur 
les  non  sermentés,  qui  renfermeraient  quelque 
sévérité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  projets  de  loi  qui 
tendraient  à  leur  accorder  une  plus  grande  lati- 
tude de  protection  et  de  liberté  :  j'y  applaudis  à 
l'avance.  (Applaudissements.) 

Question  III. 

Quels  sont  les  remèdes  du  mal  dont  on  se  plaint  ? 

En  deux  mots,  Messieurs,  cherchons  le  remède 
dans  les  contraires  du  mal  qu'il  faut  guérir. 

Les  désordres  puhlics  qu'on  vous  a  dénoncés, 
viennent  en  partie  de  l'aigreur  Hes  esprits  :  ima- 
ginons donc  des  lois  capables  de  les  adoucir. 

Ces  désordres    viennent  de  la  contrainte  où 
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sont  restés  les  non  sermentés  à  regard  de  leur 
culte  :  imaginons  .onc  des  lois  qui  leur  donnent 
à  cet  égard  cette  latitude  de  liberté  que  la  Cons- 
titution accorde  à  tous  les  cultes. 

Ces  désordres  viennent  de  l'inaction  des  pou- 
voirs constitués,  inaction  que  favorise  le  gouver- 
nement par  sa  feinte  nullité.  Il  faut  donc  tout 
réveiller,  i  ut  exciter,  tout  ranimer,  les  pouvoirs 
constitués  par  le  pouvoir  exécutif,  et  l'exécutif 
par  nous-mêmes. 

Ces  désordres  viennent  encore  de  l'intolérance 
du  peuple  attaché  fortement  à  son  culte  ;  et  cette. 
intolérance  est  le  déplorable  effet  du.peu.de  lu- 
mières politiques  qui  aient  encore  percé  dans 
nos  campagnes  :  tâchons  donc  d'accélérer  dans 
le  peuple  le  progrès  nés  lumières;  affermissons- 
le.  dans  des  maximes  de  tolérance,  surtout  reli- 
gieuse, et  donnons  ainsi  une  base  solide  à  la 
sûreté  des  non  sermentés,  et  à  la  liberté  de  tous 
les  cultes. 

Or,  c'est  là,  Messieurs,  le  but  du  projet  que  je 
vais  bientôt  soumettre  à  votre  sagesse. 

Quoi  !  me  dira-t-on,  deux  cultes  séparés  pour 
la  même  religion?  quoi I  les  mêmes  sacrements 
s'administreront  dans  deux  espèces  de  temples  et 
par  deux  classes  de  prêtres?  Pourquoi  ce  double 
emploi  en  cérémonies  religieuses?...  Pourquoi, 
Messieurs,  parce  que  ces  deux  classes  de  croyants, 
avec  les  mêmes  pratiques  religieuses  et  les 
mêmes  formes  de  prières,  ont,  en  matière  grave, 
et  pour  de  grands  intérêts,  des  opinion?  toutes 
contraires;  parce  que  la  classe  des  non  sermentés 
a  pour  l'autre  une  grande  aversion,  qui,  si  elle 
se  tempère  un  jour,  ne  peut  céder  qu'à  la  lon- 
gueur des  temps,  à  la  tolérance  des  hommes  et  à 
la  douci  ur  de  la  loi;  parce  que  la  même  classe, 
imbue  de  l'erreur  que  l'autre  classe  est  tombée 
dans  le  schisme,  et  craignant  de  s'en  rendre 
complice,  se  fait  une  loi  rigoureuse  d'éviter  toute 
communication  avec  des  schismaiiques,  de  se 
mêler  à  ce  qu'ils  appellent  des  intrus,  de  fuir 
même  leurs  églises  ;  et  sans  doute  c'est  avec 
scrupule  qu'ils  vivent  dans  le  même  atmosphère, 
et  qu'ils  respirent  le  même  élément.  Avec  d'aussi 
étranges  disparités,  comment  espérer  de  ces 
hommes  exaltés  des  rapprochements  prochains. 

Cependant,  par  des  égarements  de  cette  espèce, 
ils  n'ont  pu  perdre  ni  le  droit  d'être  libres,  ni 
celui  de  fuir  des  monstres  imaginaires.  Pourquoi 
donc  ne  jouiraient-ils  pas  de  la  faculté  u'adorer 
à  côté  de  nous  le  même  Dieu  que  nous  ;  pendant 
qu'au  même  lieu  où  on  leur  refuserait  la  célé- 
bration de  nos  saints  mystères,  on  permettrait  à 
des  païens  les  mystères  d'isis  et  d'Osiris,  au 
mahométan  d'invoquer  son  prophète,  au  rabbin 
d'offrir  ses  holocaustes? 

Cette  liberté  de  culte  ne  fût-elle  pas  un  des 
droits  sacrés  du  citoyen,  nous  devrions,  Mes- 
sieurs, l'accorder  aux  non  sermentés,  dans  l'es- 
poir qu'un  divorce  consenti  avec  douleur,  sup- 
porté avec  modération,,  amènerait  plutôt  la 
réunion  des  deux  partis  maintenant  incompa- 
tibles. 

Jusqu'où  enfin,  me  direz-vous,  ira  cette  étrange 
tolérance?  Ce  ne  sera  pas  sans  doute  jusqu'à 
permettre  aux  non  sermentés  l'administration 
des  sacrements?  Jusqu'où  enfiu,.  vous  dirai-je  à 
mon  tour,  porterez-vous  la  manie  de  mutiler  la 
tolérance  et  d'enrayer  la  liberté  ?  (Applaudisse- 
ments.) Ce  n'est  pas  sans  doute  le  moment  de 
donner  aux  temples  des  non  sermentés, des  fonds 
baptismaux,  d'y  opérer  l'union  conjugale,  d'y 
placer  des  confessionnaux;  il  faut  que  la  loi  ci- 
vile ait  auparavant  déterminé  le  mode  de  con- 


stater les  naissances  des  enfants  qu'on  y  bapti- 
sera, les  mariages  qu'on  y  céléhrera,  les  décès, 
et  les  inhumations  des  morts  qu'on  y  aura  pré- 
sentés. Quand  la  loi  aura  rempli  ce  préliminaire 
urgent,  quelle  raison  pourrait  empêcher  que  ces 
temples  nouveaux  ne  jouissent  «te  la  plénitude 
des  droits  attachés  à  nos  temples?  Quand  la  loi 
permettra  sur  les  deux  autels  le  même  sacrifice, 
par  quelle  inconséquence  n'y  laisserait-elle  pas 
couler  aussi  la  vertu  des  mêmes  sacrements? 

Prenez-y  bien  garde,  Messieurs,  ce  ne  serait 
pas  seulement  restreindre  dans  les  prêtres  non 
sermentés  les  droits  du  sacerdoce,  ce  serait  en- 
core attenter  à  la  liberté  du  peuple  dans  le  choix 
de  son  culte.  Par  quel  paradoxe  la  loi  empêche- 
rait-elle un  père,  sectateur  des  non  sermentés, 
de  leur  donner  son  enfant  à  baptiser,  pendant 
qu'elle  permettrait  à  ce  même  père  de  le  faire 
circoncire  par  un  rabbin  ?  Pourquoi  la  loi  re- 
pousserait-elle un  mariage  célébré  dans  un  tem- 
ple quelconque,  pourvu  qu'il  portât  le  caractère 
d'un  contrat  civil  régulièrement  fait? 

On  m'opposera,  pour  dernière  ressource,  les 
alarmes  du  peuple  sur  les  abus  que  fera  de  ces 
églises  particulières  l'esprit  de  parti  ;  là,  dit-on, 
se  réuniront  nécessairement  et  se  coaliseront  les 
ennemis  de  la  Révolution,  et  dans  ces  foyers  d'a- 
ristocratie se  prépareront  des  explosions  vio- 
lentes contre  la  Constitution  et  la  liberté. 

Terreurs  puériles  :  la  s©mbre  défiance  voit  tout 
en  noir,  et  comme  l'œil  timide  de  celui  qui  voyage 
dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  les  objets  les  plus 
indifférents  paraissent  à  l'homme  ombrageux 
des  monstres  qui  le  glacent  d'effroi. 

Je  veux,  au  contraire,  par  vingt  traits  serrés, 
démontrer  et  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  et  qu'il 
y  a  tout  à  espérer  du  culte  séparé  des  non  ser- 
mentés. 

Ces  temples  seront  ouverts,  des  provocations 
au  peuple  de  s'armer  contre  la  Constitution  ou 
de  résister  à  la  loi  ne  pourraient  s'y  faire  dans 
les  ombres  du  mystère.  L'accusateur  public  au- 
rait les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  discours 
tendant  à  la  sédition  ou  à  la  révolte  ;  les  séditieux 
seraient  punis  sans  avoir  la  gloire  d'être  persé- 
cutés pour  cause  de  religion;  il  n'y  aurait  alors 
à  espérer  pour  ces  séditieux,  ni  palme  du  mar- 
tyre, ni  ce  culte  que  toute  classe  de  croyants 
rend  aux  confesseurs  de  la  loi.  Ce  ne  serait  que 
le  châtiment  d'un  malfaiteur  à  subir  et  de  l'op- 
probre à  dévorer;  ainsi  contenus  par  la  police, 
qui  ferait  toute  grâce  aux  opinions,  aucune  aux 
attentats,  les  consciences  seraient  libres  et  l'Etat 
serait  tranquille. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  la  liberté  d'un  tel 
culte  doit  énerver  insensiblement  l'esprit  d'in- 
surrection, tempérer  l'effervescence  religieuse, 
et  éteindre  graduellement  la  secte?  Ne  craignez 
pas  du  moins  qu'elle  acquière  jamais  de  la  pré- 
pondérance :  le  culte  salarié  par  l'Etat  a  sur  tous 
les  autres  un  ascendant  qui  le  rend  de  plus  en 
plus  dominant.  Probablement  cette  classe  des 
non  sermentés  s'éteindra  avec  les  prêtres  qui 
l'ont  formée  :  si  la  secte  peut  avoir  une  succes- 
sion clandestine  de  ministres  de  son  culte,  com- 
bien le  lien  qui  les  unirait  aux  races  futures  se- 
rait plus  faible  que  celui  qui  unit  aujourd'hui 
les  prêtres  déchus  de  leur  cure  avec  leurs  anciens 
paroissiens?  Un  culte  salarié  par  des  individus 
s'.ffaiblit  constamment.  On  se  familiarise  par 
l'habitude  avec  l'obéissauce  à  la  loi  qu'on  im- 
prouvait le  plus  dans  son  principe.  La  Constitu- 
tion française  est  de  nature  à  multiplier  sans 
cesse  le  nombre  de  ses  partisans  et  de  ses  amis. 
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Les  plaies  qu'elle  a  faites  étant  une  fois  cicatrisées, 
il  n'y  aura  plus  qu'une  voix  dans  le  royaume 
pour  la  maintenir  et  l'a  néliorer.  Eh  !  gui  ne  voit 
que  la  scission  «les  non  sermentés  doit  décliner 
en  raison  des  progrès  que  fera  la  Constitution 
dans  l'opinion  publique  et  dans  le  cœur  des 
Français?  (Applaudissements.) 

Que  vos  décrets  sur  la  liberté  des  cultes  soient 
donc  purgés  de  toute  entrave  qui  ne  sera  pas 
impéneus  ment  commandée  par  de  graves  con- 
sidérations d'ordre  public  :  un  reste  d'habitude 
de  l'ancien  régime  nous  laisse  malheureusement, 
comme  malgré  nous,  je  ne  sais  quelle  pente  pour 
les  lois  prohibitives,  très  indécente  dans  une  as- 
semblée de  restaurateurs  de  la  liberté  :  ainsi 
conservent  encore  une  gêne  dans  les  mouvements 
ceux  qui  ont  longtemps  gémi  dans  les  fers. 

Ce  célèbre  arrêté  pris  le  11  avril  par  le  dépar- 
tement de  Paris,  n'est  pas  entièrement  exempt 
de  cette  rouille  prohibitive,  quoique  des  génies 
créateurs  dans  la  Constitution  y  aient  eu  la  plus 
grande  part.  Pourquoi  fermer  au  public  des  égli- 
ses non  national  s,  mais  n "cessai  es  à  quelques 
restes  de  corporations  ?  Pourquoi  condamner 
ainsi  les  non  sermentés  à  un  culte  clandestin, 
même  dans  des  lieux  auparavant  publics?  pour- 
quoi ce  silence  de  l'arrêté  sur  la  libre  adminis- 
tration d  s  sacrements  par  des  hommes  qui  en 
étaient  naguère  les  administrateurs  à  quelques 
pas  de  là  dans  d'autres  églises  de  la  même  ville? 
Pourquoi  gêner  la  confiance  du  peuple,  quand 
elle  se  partage  entre  différents  ministres  du  même 
culte  ou  entre  les  ministres  des  cultes  différents? 
Pou  quoi  forcer,  principalement  dans  les  campa- 
gnes, les  non  sermentés  et  leurs  pauvres  secta- 
teurs à  acquérir  des  églises  à  grands  frais,  plutôt 
que  de  leur  offrir  en  frères  d'alterner  avec  nous 
dans  i  os  églises? Combien  d'exemples  n'en  offrent 
pas  les  églises  d'Allemagne?  Voy.z  en  Virginie, 

{dusieurs  classes  de  croyants  se  succèdent  dans 
es  mêmes  temples,  comme  nous  nous  succédons 
les  uns  aux  autres  pour  assister  à  des  messes 
successivement  célébrées;  quel  a  été  l'effet  de 
ces  sages  alternats?  Les  différentes  sectes  déjà 
rapprochées  par  cette  communautéde  local,  après 
avoir  ainsi  fait  fraterniser  leur  culte,  ont  fini  par 
fraterniser  entre  elles  hors  du  sanctuaire  qui  leur 
était  commun. 

Cependant,  Messieurs,  n'allez  pas  croire  que 
mon  vœu  soit  qu'on  donne  tête  baissée  dans 
l'exécution  prompte  de  ces  nouvelles  mesures  ; 
elles  sont  si  étranges  pour  un  peuple  nourri  jus- 
qu'à ce  moment  dans  les  maximes  perverses  et 
dans  la  cruelle  habitude  de  l'intolérance,  qu'il 
faut  lui  présenter  une  à  une  ces  sages  nouveautés, 
et  l'y  accoutumer  lentement,  comme  on  accoutume 
lentement  au  grand  jour  des  yeux  longtemps  ma- 
lades, et  aux  aliments  un  convalescent  qui  re- 
vient des  portes  de  la  mort;  il  faut  surtout  éclai- 
rer le  peuple  avec  patience,  et  lui  faire  goûter  la 
loi  avant  de  l'y  soumettre.  On  ne  met  pas  brus- 
quement un  frein  au  cheval  indompté.  Le  retour 
à  la  liberté  dans  tous  les  genres  a  ses  gradations 
nécessaires,  comme  l'a  eu  l'établissemeut  de  la 
servitude  :  malheur  à  la  loi  qui  violente  la  sou- 
mission avant  d'avoir  obtenu  les  suffrages  du 
peuple!  la  lumière  doit  être  le  grand  précurseur 
de  la  loi,  quand  c'est  le  souverain  qui  la  fait; 
laissons  au  despote  l'odi  use  politique  de  prépa- 
rer par  l'ignorance  ses  esclaves  à  ses  comman- 
dements. (Applaudissements.) 

11  faut  surtout  que  par  l'instruction  émanée  du 
législateur,  le  peuple  soit  préparé  à  la  hardiesse 
de  la  loi  et  ameuô  lentement  à  sa  paisible  exé- 


cution, quand,  au  lieu  de  ne  régler  que  ses  inté 
rets  temporels  ou  ses  actions  civiles,  elle  doit 
parler  à  sa  conscience  et  changer  ses  habitudes 
religieuses  :  c'est  alors  qu'il  faut  l'éclairer  avant 
de  mettre  sa  docilité  à  de  trop  fortes  épreuves  : 
au  lieu  de  lui  fournir  brusquement  un  sujet  d'é- 
meute et  d'insurrection,  épargnons-lui  des  fautes, 
par  de  sages  morosités  dans  l'exécution  des  lois 
qui  l'éionnent. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  est  de  l'in- 
térêt même  des  non  sermentés  de  ne  point  pré- 
cipiter la  jouissance  d'une  liberté  de  culte  encore 
mal  assurée  ;  il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  n'expo- 
ser ni  le  peuple  au  crime  de  l'émeute,  ni  les 
sectateurs  d'un  culte  protégé  par  la  loi  aux  dan- 
gers d'un  attentat  populaire.  La  municipalité  de 
Paris,  par  sa  modération  en  de  telles  conjonctu- 
res, doit  servir  de  modèle  au  reste  du  royaume  et 
à  les  plus  grands  droits  aux  hommages  publics. 

Dans  toute  la  suite  de  ce  discours,  je  ne  vous 
ai  rien  dit,  Messieurs,  qui  ne  vous  soit  familier, 
mais  j'ai  du  moins  prouvé  ce  qu'on  ne  croit  peut- 
être  pas  assez  :  c'est  qu'en  matière  de  tolérance 
religieuse,  la  doctrine  d'un  évêque  pénétré  du 
véritable  esprit  de  la  religion,  ne  s'éloigne  pas 
de  la  doctrine  du  philosophe,  et  que  le  zèle  pas- 
toral se  trouve  ici  parfaitement  d'accord  avec  la 
modération  du  législateur. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'A-semblée  nationale,  considérant  que  tout 
citoyen  a  une  liberté  indéfinie  d'opinions  même 
religieuses,  qu'il  a  aussi  une  liberté  indéfinie  de 
les  publier;  que  le  culte  religieux  n'est  qu'une 
manière  pratique  de  professer  cette  espèce  d'opi- 
nions ;  que  par  conséquent  tout  citoyen  est 
indéfiniment  libre  d'adopter  tel  culte  que  bon  lui 
semble,  et  que  porter  un  trouble  au  libre  exercice 
d'un  culte  quelconque,  c'est  le  porter  à  une 
partie  essentielle  de  l'ordre  public, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'exercice  de  tout  culte  est  permis; 
et  il  sera  public. 

«  Art.  2.  Aucune  espèce  de  culte  n'aura  lieu 
que  dans  des  édifices,  ou  dans  des  emplacements 
dont  la  destination  aura  été  annoncée  à  la  muni- 
cipalité de  chaque  lieu,  et  qui  feront  conuaître 
par  une  inscription  le  culte  auquel  ils  sont  des- 
tinés. 

«  Art.  3.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  faire 
pratiquer  dans  leurs  maisons  des  cérémonies 
particulières  de  leur  culte,  dans  les  cas  où  ils 
en  auront  besoin  ;  pourvu  qu'il  ne  s'y  rassemble 
pas  alors  plus  de  20  personnes.  (Murmures.) 

«  Art.  4.  Ceux  qui  voudraient  avoir  dans  les 
villes,  bourgs  ou  paroisses  de  campagne,  l'exer- 
cice d'un  culte,  autre  que  celui  qui  est  salarié 
par  l'Etat,  seront  tenus  d'acquérir  ou  de  construire 
à  leurs  frais  un  édifice  pour  cet  usage,  et  de 
fournir  à  toutes  les  autres  dépenses  de  leur  culte, 
spécialement  au  traitement  du  ministre  qu'ils 
auront  choisi. 

«  Art.  5.  Néanmoins,  dans  les  cas  où  ceux  des 
habitants  des  bourgs  ou  des  paroisses  de  campa- 
gne, qui,  voulant  exercer  le  culte  des  non  ser- 
mentés, auraient  constaté  au  directoire  du  dépar- 
tement qu'ils  n'avaient  pas  des  facultés  suffisantes 
pour  acquérir  ou  construi  e  une  église  (Murmu- 
res..), il  leur  sera  permis  d'alterner  pour  leur 
culte,  dans  l'église  nationale  du  lieu,  avec  le 
culte  salarié  par  l'Etat,  aux  heures  désignées  par 
le  même  directoire,  sur  les  observations  de  la 
municipalité  et  l'avis  du  district. 

«  Art.  6.  Le  culte  des  ecclésiastiques  non  ser-* 
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mentes  pourra,  s'ils  le  veulent,  être  considéré 
comme  étant  distinct  et  séparé  du  culte  salarié 

{>ar  l'Etat  :  en  conséquence,  il  est  compris  dans 
es  dispositions  des  articles  1,  2,  3  et  4  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  7.  Il  sera  permis  aux  ecclésiastiques  non 
8erm<ntés  de  dire  la  m»  se  publiquement  dans 
toutes  les  églises  indistinctement,  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  supprimées. 

<>  Art.  8.  Il  leur  sera  permis  encore  d'adminis- 
trer les  sacrements  dans  leurs  églises,  et  d'y  faire 
toutes  les  autre?  cérémonies  de  leur  culte,  quand 
la  loi  civile  aura  déterminé  le  mode  légal  de 
constater  les  naissances,  les  décè3  et  les  maria- 
ges. 

«  Art.  9.  Néanmoins  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités,  en  s'occupant  constamment  de 
l'exécution  pleine  et  entière  des  articles  ci-des- 
sus, ne  procéderont  à  l'exécution  de  ceux  qui  ont 
rapport  au  culte  des  non  serine;  tés  qu'avec  la 
prudence  et  la  circonspection  nécessaires,  pour 
ne  pas  compromettre  la  tranquillité  publique. 

«  Art.  10.  Afin  que  chaque  culte  soit  également 
défendu  de  toute  atteinte  qui  pourrait  lire  por- 
tée à  sa  liberté  par  quelqu'un  des  autres,  les  lois 
déjà  faites  contre  les  ecclésiastiques  non  sermen- 
tés  et  perturbateurs  du  culte  salarié  par  l'Etat, 
seront  communes  aux  minières  et  aux  sectateurs 
de  lous  les  cultes  sans  distinction. 

«  Art.  11.  Ne  seront  réputés  troubles  portés  à 
Tordre  public,  sur  la  liberté  des  cultes,  que  les 
si^ms  publics  d'indignation  ou  de  mépris,  les 
outrages,  les  indécences  publiques  pe  dani  les 
cérémonies,  les  actes  de  violence  sur  les  lieux 
d'assemblée,  les  attentats  au  libre  exercice  du 
culte,  et  les  vexations  de  toute  espèce  contre  les 
personnes  pour  cause  du  culte  qu'elles  auront 
adopté. 

c  Art.  12.  Tous  les  trois  mois,  pendant  l'an- 
née 1792,  il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée 
nationale,  par  le  ministre  de  la  justice,  des  dé- 
nonciations faites  dans  chaque  département,  des 
troubles  publics  portés  à  la  liberté  des  cultes, 
de  la  marche  des  procédures,  des  jugements  ren- 
dus et  de  leur  exécution. 

«  Art.  13.  Usera  fait  pan  l'Assemblée  nationale, 
pour  le  peuple  français, une  instruction  familière, 
propre  à  le  convaincre  du  parfait  accord  des 
artict  s  ci-dessus,  avec  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  ainsi  qu'avec  les  grands  principes 
d'ordre  et  d'intéiêt  public. 

«  Art.  14.  Cette  instruction  sera  adressée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  aux  corps  administratifs, 
et  par  ceux-ci  aux  municipalités,  curés  et  écoles 
de  leur  territoire.  Elle  sera  pendant  10  ans  lue 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois  au  prône 
de  la  messe  paroissiale,  et  pendant  le  même 
temps,  elle  fera  dans  les  écoles  partie  de  l'instruc- 
tion publique.  (Applaudissements.)  » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression! 
l'impression  1 

Quelques  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Ducos.  Il  est  assez  intéressant  pour  la  na- 
tion d'entendre  un  prêtre,  un  évêque  prononcer 
un  discours  qui  contient  de  grands  principes  de 
tolérance  et  de  liberté.  Il  est  de  notre  devoir  d'en 
faire  jouir  nos  concitoyens.  Je  demande  l'impres- 
sion de  ce  discours,  en  expiation  du  discours 
intolérant  qui  a  été  prononcé  hier.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  Murmures  prolongés  à  l  extrémité 
gauche  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

Un  membre  :  Nous  sommes  libres;  nous  devons 
ire  Série.  T.  XXXIV. 


avoir  le  droit  d'énoncer  librement  nos  opinions 
et  nous  ne  pouvoos  pas  souffrirqu'on  nous  insulte 
ainsi.  Je  demande  que  M.  Ducos  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Delacroix.  Je  demande  à  parler  contre  le 
rappel  à  l'ordre.  Chacun  a  droit  de  dire  son  opi- 
nion comme  il  lui  plaît.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre, M.  Du- 
cos! 

M.  Itamoiid.  Si  vous  rappelez  M.  Ducos  à  l'or- 
dre, vous  y  rappellerez  les  deux  tiers  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  de  con- 
server la  gravité  et  le  silence  qui  lui  convien- 
nent. On  a  demandé  l'impression  du  discours  de 


M.  Torné  ;  et  sur  cette  question  on  a  demandé  la 

question 

mures.) 


question  préalable. 


tte  q 
Je  1 


a  mets  aux  voix.  (Mur- 


(L'Assemblée  décide  qu'il  "y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  d'impression.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

D'autres  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  ordonne 
l'impression  du  discours  de  M.  Torné.) 

Plusieurs  membres  insistent  pour  demander  que 
M.  Ducos  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Non!  nonl  La  question 
préalable! 

M.  le  Président.  Je  consulte  maintenant  l'As- 
semblée pour  savoir  si  je  rappellerai  M.  Ducos  à 
l'ordre. 

M.  Fauchet.  Je  demande  la  parole.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes. — Murmures  dans  l'As- 
semblée.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  Je  consulte  d'abord  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  M.  Fauchet  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Fauchet  sera  en- 
tendu.) 

M.  Fanchet.  Très  convaincu  que  M.  Ducos  n'a 
pas  eu  l'intention  de  manquer  à  l'Assemblée,  et 
que  c'est  par  un  excès  de  tolérance  qu'il  a  été 
intolérant  envers  moi,  je  crois  que  l'Assemblée 
ne  doit  pas  <  xiger  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Je 
demande  seulement  que  la  discussion  ne  soit  pas 
fermée  avant  que  j'aie  obtenu  la  i  ermission  de 
répondre  à  M.  l'évêque  de  Bourges,  qui  m'a  atta- 
qué personnellement  avec  beaucoup  d'éloquence 
et  d'énerg  e.  (Murmures.)  Je  ne  demande  pas  des 
mesures  d'intolérance;  je  n'ai  condamné  per- 
sonne à  mourir  de  faim. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  Fauchet.  Puisque  l'Assemblée  n'est  pas 
disposée  à  mVntendre,  je  conclus  simplement  à 
ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  point  besoin  que 
vous  le  demandiez. 

Un  membre  :  Je  pense  que  l'Assemblée  ne  doit 
qu'expier  sa  trop  grande  facilité  à  se  laisser  inju- 
rier par  ses  membres.  Lorsque  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  d'une  opinion,  elle  n'en 
adopte  pas  les  principes  :  mais  elle  reconnaît  que 
cette  opinion  contient  des  vues  nouvelles  qui  mé- 
ritent la  méditation  des  membres  de  l'Assemblée. 
D'après  cela,  l'Assemblée  n'a  rien  à  expier,  et  je 
demande  que  M.  Ducos  soit  rappelé  à  l'ordre. 
(Quelques  applaudissements.) 
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M.  Delacroix.  Votre  règlement  exige  que 
vous  entendiez  celui  qu'on  demande  de  rappeler 
à  l'ordre  du  jour;  je  demande  que  M.  Ducossoit 
entendu.  (Non!  non!) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl  l'ordre  du 
jourl 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  pour  la  nomination  des  mem- 
bres du  comité  de  division.  Sont  élus  : 

MM.  Gazes. 
Juglar. 
Dochier. 
Gaston. 
Pillant. 
Léopold. 
Thévenin. 
Beaoid.       * 
Lagrevol. 
G  h  i  rat. 
Dalloz. 
Golzart. 
Thévenet. 
Descamps. 
Barris. 
Mayerne. 
Marin. 
Ralfin. 
Curée. 

Delaunay  (Mailly). 
Ba^s;d. 
Poi  evin. 
He  iry. 
Allum-Launaye. 

Suppléants. 

MM.  Carez. 

Sallengros. 

Roujoux. 

Marchand  fils. 

Hainsseliu. 

G.iusserand. 

Laureau. 

Galon. 

Jay. 

Jounault. 

Rameau. 

Reboul. 

Yoysin  de  Gartempe. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, relative  à  la  répartition  des  contributions 
foncière  et  mobilière  des  départements.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  l'état  indi- 
catif des  directoires  de  département  qui  ont  ter- 
miné la  répartition  des  contributions  foncière 
et  mobilière.  Le  nombre  de  ces  directoires  est 
aujourd'hui  de  71,  et  la  somme  répartie  par  eux 
de  270,  343,  800  livres.  Ainsi  il  ne  reste  plus  que 
12  départements  dont  les  états  ne  me  sont  pas 
encore  parvenus,  et  dont  la  quotité  de  la  contri- 
bution, montant  à  29,656,200  livres,  doit  complé- 
ter les  300  millions. 

J'ai  d'ailleurs  la  certitude  que,  sur  ces  12  dé- 
partements, 3  ont  arrêté  définitivement  leur 
répartiiion  et  doivent  m'en  faire  parvenir  inces- 
samment les  états.  Enfin,  je  viens  d'écrire  de  la 
manière  la  plus  pressante  aux  9  autres  direc- 


toires en  retard,  et  les  préviens  de  Tordra  que  le 
roi  m'adonne  de  lui  rendre  compte  de  la  réponse 
qu'ils  me  feront. 

«Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
«  Signé  :  TàRBÉ.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  une  carte  coloriée  qui 
indique  les  12  départements  eu  retard. 

Plusieurs  membres  :  Quels  sont  ces  départe- 
ments? 

M.  le  Secrétaire,  lisant  sur  la  carte  coloriée. 
Voiri  ces  départements:  Pas-de-Calais,  Saône-et- 
Loire,  Charente-Inférieure, Corrèze,  Cantal,  Loire, 
Lozère,  Lot,  basses-Alpes,  Var,  Basses-Pyrénées 
et  Corse. 

M.  le  Président.  MM.  Daverhoult,  Azéma, 
Bafloigne  et  Barbotte  sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  pour  porter  des  décrets  à  la  sanc- 
tion nu  roi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  district  deLongivy  concer- 
nant Yarrestation  d'effets  timbrés  du  chiffre  du 
roi  :  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer 
copie  d'un  procès-verbal  d'arrestation  d'effets  tim- 
brés du  chilfre  du  roi  des  Français.  Vous  en  re- 
cevrez pareille  copie  du  directoire  du  départe- 
ment à  qui  nous  l'avons  adressé  officiellement. 
Nous  prenons  cette  double  mesure  pour  que  vous 
ne  tardiez  pas  à  être  prévenu  d'une  circonstance 
qui  ne  doit  pas  vous  êi  re  indifférente,  et  à  laquelle 
la  tranquillité  publique  est  fortement  attachée. 

«  Nous  sommes  avec  reepect,  monsieur  le  Pré- 
sident, etc.,  etc. 

«  Signé  :  LES  ADMINISTRATEURS  DU  DIRECTOIRE 
DU  DISTRICT  DE  LONGWY. 

Extrait  du  greffe  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  LongwyZ 

«  Aujourd'hui  22  octobre  1791,  à  6  heures  de 
relevée,  le  conseil  général  deLongwy,  piésidé  par 
M.  Groteau,  maire,  le  procureur  de  la  commune 
présent,  assemblé  extraordinaiement  au  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances,  il  a  été  dit  que  le  sieur 
Vaudron,  receveur  de  la  douane  nationale  éta- 
blie audit  Longwy,  avait  fait  remettre,  à  la  mu- 
nicipalité de  Longwy,  un  écrit  par  leiuelil  la 
prévenait  qu'il  avait  été  amené  à  la  douane  une 
herline  attelée  de  six  chevaux  de  poste,  occupée 
par  quatre  personnes  et  conduite  par  deux  pos- 
tillons; qu'après  avoir  fait  visiter  ladite  voiture 
en  présence  de  ces  personnes  et  des  commissai- 
res de  la  municipalité,  il  aurait  trouvé  la  vache 
remplie  d'effets  garnis  en  argent  et  portant  le 
chiflie  du  roi  des  Français;  que,  examen  fait  de 
la  voiture,  il  aurait  remarqué  que  le  même  chiffre 
du  roi  était  sur  les  deux  panneaux  des  portières; 
qu'en  outre  le  galon  de  la  housse  du  siège  est 
un  galon  d'usage  aux  voilures  des  petites  écu- 
ries du  roi  : 

«  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  que  le  principal  voyageur  serait  invité 
à  se  rendre  sur-le-champ  à  l'Assemblée,  pour 
donner  sa  déclaration  pour,  après  être  pris  le  parti 
qu'il  appartiendrait,  et  s'étant  rendu  à  ladite 
invitation,  il  a  dit  se  nommer  de  Cuverville,  che- 
valier de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  des  chas- 
seurs à  cheval  des  Trois  Evêchés;  lequel  après 
avoir  eu  communication  de  la  dénonciation  du 
receveur  de  la  douane  a  dit  que  la  voiture  et  les 
harnais  dont  il  s'agit  lui  appartenaient;  qu'il  les 
avait  achetés  à  Paris,  des  écuries  de  Monsieur, 
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qu'à  la  vérité  le  chiffre  du  roi  avait  été  mas- 
qué avec  de  la  boue;  mais  que  c'était  la  faule 
de  ses  domestiquis,  et  non  la  sienne:  e'  que  ce 
qui  les  avait  déerminés  à  le  masquer  de  boue, 
était  qu'on  le  prenait  pour  un  prince  français  ; 
qu'il  n'avait  pris  par  la  route  de  Trêves  à 
Luxembourg,  que  parce  qu'on  lui  avait  dit  dans 
cette  même  ville,  que  prenant  cette  route,  il  était 
moins  exposé  à  être  fouillé  et  insulté  ;  et  a  si- 
gné de  Guverville. 

«  Surtout  quoi  la  matière  mise  en  délibération 
et  le  procureur  de  la  commune  ouï,  le  conseil 
général  de  la  commune  a  arrêté  unanimement 
qu'il  sera  /ait  réquisition  au  directeur  de  la 
douane,  de  saisir  et  arrêter  la  voiture  et  les  har- 
nais dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que  ledit  sieur  de 
Cuverville  ait  justifié  de  l'acquisition  par  lui 
annoncée^  et  que  copie  des  présentes  serait  remise 
au  directoire  de  cette  ville,  pour  être  par  lui 
adressée  aux  autorités  constituées. 

Délibéré,  etc. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Longwy  du  23  octobre  1791. 

«  Sur  le  rapport  d'un  procès-verbal  dressé 
par  la  municipalité  de  Longwy,  le  jour  d'hier, 
pour  cause  d'une  arrestation  par  elle  laite  sur  le 
sieur  de  Guverville,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  au  régiment  d<s  chasseurs,  nommé 
ci-devant  des  Trois-Évêchés,  et  qui  a  pour  objet 
des  harnais  et  une  voiture  portant  le  chiffre  du 
roi,  la  matière  a  été  mise  en  délibération,  et  le 
procureur  syndic  ouï,  le  direcoire  a  considéré 
deux  choses  :  1°  si  la  municipalité  était  compétente 
pour  faire  cette  arrestation  ;  2°  si  les  objets  arrê- 
tés sont  dans  le  cas  d'être  saisis. 

«  Sur  la  première  question,  il  faut  considérer, 
d'une  part,  que  la  municipalité  n'a  pas  fait  une 
vérification  immédiate  des  effets  dont  il  s'agit; 
mais  que  c'est  sur  la  dénonciation  écrite  par  le 
receveur  de  la  douane  qu'elle  s'est  mise  en  devoir 
de  confirmer  l'arrestation.  En  second  lieu,  ces 
objets  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  soumis  à 
l'inspection  des  officiers  de  la  douane,  mais  au 
contraire  du  nombre  de  ceux  qui  sont  sous  la 
survei lance  du  Corps  législatif:  c'est-à-dire  du 
nombre  de  effets  royaux.  Ainsi,  il  faut  sortir  du 
cercle  tracé  par  le  décret  du  23  septembre  der- 
nierqui,  a'ailleurs,  n'est  point  parvenu  officielle- 
ment au  directoire,  et  examiner  si  les  objets  dont 
s'agit  sont  dans  le  cas  d'être  saisis. 

«  D'abord,  il  y  a  une  loi  qui  porte  que  les 
effets  du  garde-meuble  sont  sous  la  surveillance 
du  Corps  législatif.  Sous  ce  rapport,  si  les  effets 
sont  sortis  du  garde-meub'e,  la  saisie  est  valable; 
mais  quand  ils  ne  lui  appartiendraient  pas,  il  suf- 
fit qu'ils  portent  le  chiffre  du  roi  pour  être  arrê- 
tés. En  effet,  aucun  particulier  ne  pouvant  por- 
ter le  chiffre  du  roi,  on  doit  présumer  que  ces 
effets  ont  été  dérobés,  ou  que  le  roi  fuit.  Cette 
idée-là  seule  commande  les  précautions,  et  n'au- 
rait-elle que  cet  effet  qu'elle  porte  l'alarme  dans 
le  peuple,  il  faudrait  les  arrêter,  le  salut  du  peu- 
ple étant  la  loi  suprême. 

En  conséquence,  le  directoire  a  délibéré  d'en- 
voyer à  MM.  les  administrateurs  du  département 
le  procès-verbal  dont  s'agit  avec  la  présente  dé- 
libération pour,  de  sa  part,  en  prévenir  le  Corps 
législatif  à  qui,  surabondamment,  copie  desdites 
pièces  sera  envoyée. 

Délibéré,  en  séance  à  Longwy,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 
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M.  Goupilleau.  Voilà  plusieurs  enlèvements 
d'effets  marqués  au  chiffre  du  roi.  Vous  n'avez 
pas  perdude  vue  qu'il  en  a  été  arrêté  à  Sierck  sur 
la  Moselle;  voici  encore  un  nouvel  avis.  Je  crois 
donc  important  dans  cette  circonstance  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  faire  le  recensement 
des  effets  qui  sont  au  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne et  qui  sont  sous  la  surveillance  du  Corps 
législatif.  (Murmures.)  Il  existe  un  état  général  ; 
il  faut  savoir  si  tous  les  meubles  s'y  trouvent. 

Un  membre:  Si  le  directoire  qui  vous  fait  cette 
adresse  faisait  en  même  temps  une  pétition,  je 
demanderais  qu'on  délibérât  sur  cette  pétition,  ou 
qu'on  la  renvoyât  à  l'un  de  vos  comités.  Mais  re- 
marquez, Messieurs,  que  c'est  un  avertissement 
qui  a  été  donné  au  directoire  de  département. 
Pour  suivre  la  gradation  des  pouvoirs  constitués, 
je  demande  que,  sans  changer  l'état  de  choses, 
on  attende  que  le  département  ait  pris  un  arrêté 
à  cet  égard,  et  que  l'Assemblée  déclare  pure- 
ment et  simplement  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Cependant,  comme  le  Corps  législatif  a  la 
surveillance  des  eff  ts  qui  dépendent  du  garde- 
meuble  de  la  couronne,  je  ne  m'oppo-e  pas  à  ce 
qu'on  nomme  des  commissaires  pour  vérifier 
1  état  du  garde-meuble. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  pour  parler  sur  le 
fond  de  l'affaire  que  j'ai  demandé  la  parole,  c'est 
seulement  pour  observer  à  l'Assemblée  que  les 
voitures  et  les  harnais  de  chevaux  sont  dans  les 
écuries  et  non  dans  le  Garde-Meuble  de  la  cou- 
ronne. Je  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  pour  être  conséquente 
avec  le  décret  qu'elle  a  rendu  relativement  à 
une  arrestation  faite  dans  la  ville  de  Si<  rck.  Elle 
s'est  basée  sur  ce  que  les  particuliers  dont  les 
effets  ont  été  arrêtés  peuvent  s'adresser  aux  tri- 
bunaux. 

M.  Chabot  demande  la  parole. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Chabot.  Lorsque  la  patrie  est  peut-être  en 
péril,  vous  n'entendez  que  ceux  qui  réclament 
l'ordre  du  jour  et  vous  ne  voulez  pas  m'entendre. 
On  a  argué,  pour  passer  à  l'ordre  du  jour,  que  le 
district  de  Longwy  ne  demande  rien.  Ce  district 
vous  dénonce  un  fait  qui  regarde  l'Assemblée 
nationale.  Il  vous  envoie  un  procès- verbal  de  la 
municipalité,  qui  a  arrêté  provisoirement  des 
effets  trouvés  marqués  du  chiffre  du  roi,  pour 
en  faire  ce  qui  en  sera  décidé  :  et  par  qui  ?  par 
le  Corps  législatif:  car  ou  il  existe  une  loi  qui 
défend  le  transport  des  effets  au  chiffre  du  roi 
hors  des  frontières,  ou  il  n'en  existe  pas.  Vous 
me  combattrez,  si  je  déraisonne  ;  s'il  existe  une 
loi,  vous  ne  devez  pas  passer  à  l'ordre  du  jour  : 
vous  devez  renvoyer  aux  tribunaux  qui  doivent 
en  connaître.  S'il  n'en  existe  pas,  vous  devez  en 
faire  une,  parce  que  c'est  sous  la  surveillance 
immédiate  du  corp3  législatif  que  sont  tous  les 
effets  du  roi.  (Murmures.)  La  Constitution  vous 
donne  la  surveillance  de  tous  les  objets  qui  ap- 
partiennent au  garde-meuble.  Or,  ou  les  effets 
qui  ont  été  arrêtés  lui  appartiennent,  ou  ils  ne 
lui  appartiennent  pas.  Il  y  a  présomption  qu'ils 
appartiennent  au  garde-meuble,  puisqu'ils  por- 
tent le  chiffre  du  roi.  Si  cela  est,  vous  devez 
faire  poursuivre  comme  criminel  de  lèse-nation 
celui  qui  les  a  enlevés.  Mais  comme  vous  n'avez 
pas  la  conscience  intime  de  ce  fait,  il  faut  l'exa- 
miner, et  pour  cela  le  renvoyer  au  comité  des 
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pétitions,   qui  remplit  la  tâche  du  comité  des 
rapports. 

Od  me  dit  qu'en  pareilles  (  ir  onstances,  l'As- 
semblée a  passé  à  l'ordre  du  jour  :  je  réponds 
que  lt  s  circonstances  sont  différentes.  La  muni- 
cipaliié  de  Sierck,  blâmable  sur  un  point  par 
l'excès  même  de  son  zèle,  n'avait  pas  suivi  les 
formes  constitutionnelles  ;  mais  ici  toutes  ces 
formes  ont  é  é  remplies.  Le  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Lon^wy  peut  et  doit  être  l'objet 
de  votre  délibération,  et  vous  ne  devez  pas  souf- 
frir qu'on  lève  les  épaules  quand  un  membre 
élève  la  voix  pour  l'intérêt  national  :  car  moi 
aussi  je  les  lèverai  sur  ceux  qui  laissent  enlever 
le  bien  de  la  nation.  (Applaudissements .) 

M.  Merlin.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  une  vé- 
rité peut-être  dure,  mais  essentielle  dans  la  cir- 
constance. 11  ne  faut  pas  qu'elle  s'abuse  :  une 
multitude  d'effets  aux  armes  du  roi  se  sont 
écoulés  par  la  Moselle  ;  d'antres  ont  pris  la 
route  de  Lon^wy,  pour  Coblentz  et  pour  Trêves. 
Qui  suivra  les  effets  ?  Je  ne  l'énonce  pas  :  vous 
devez  le  prévoir. 

Un  membre  :  Les  effets  qui  ont  été  arrêtés 
peuvent  avoir  été  achetés.  Par  exemple,  j'ai  été 
témoin  que  75  chevaux  des  écuries  de  Versailles 
ont  été  vendus  ou  conduits  à  Coblentz. 

M.  Eiecoinire.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  nous  en 
rendre  compte  dans  une  quinzaine  et  vous  faire 
parvenir  les  renseignements  qui  seront  pris  par 
le  directoire  du  département.  Il  pourrait  ainsi 
prendre  les  informations  nécessaires  pour  con- 
stater si  ces  effets  ont  été  volés,  ou  s  ils  appar- 
tiennent à  celui  qui  a  déclaré  les  avuir  ache- 
tés. 

Plusieurs  membres  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle:  Non!  non! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
renvoi  au  pouvoir  exécutif,  et  prononce  que  cette 
motion  est  adoptée. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
ce  décret. 

M.  Merlin.  Nous  vous  demandons  ce  qui  a 
été  décrété,  car  nous  n'en  savons  rien. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  des  pièces  à  M. 
le  ministre  de  l'intérieur.  (Rumeurs.) 

M.  Chabot.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  contre  vous. 
M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  l'accorde. 
Unmembre:  G'estcontre  P Assemblée  elle-même, 
qui  vi  nt  de  rendre  un  décret,   que  M.  Chabot 
demande  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
M.  Merlin.  C'est  un  décret  surpris,  la  mino- 
rité ne  peut  faire  la  loi  à  la  majorité.  Or,  je  main- 
tiens que  la  majorité  n'a  pas  pris  part  à  la  déli- 
bération. 

M.  Chabot  monte  à  la  tribune.  (Murmures 
prolongés.) 

Un  grand  nombre  démembres  :  L'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  M.  Chabot  demandant  à 
parler  contre  moi,  je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  s'il  sera  entendu. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  !  La 
question  préalable  l 


(L'Assemblée  décide  à  une  grande  majorité 
que  M.  Chabot  ne  sera  pas  entendu.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  déci- 
sion. 

M.  le  Président.  Vous  avez  à  nommer  les 
membres  du  comité  des  secours  publics;  je  crois 
qu'il  est  instant  de  vous  retirer  dans  les  bu- 
reaux ;  je  lève  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  27  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  e-t  ouverte  à  six  heures. 
Plusieurs  membres   prêtent  le  serment  indivi' 
duel  prescrit  par  la  Constitution  ;  ce  sont  : 

DÉPARTEMENTS. 


Lagie.  -la-Condamine. 

Drôme. 

Maleprade. 

Lot-et-Garonne. 

Pouget. 

id. 

M.  Barris.  J'ai  à  vous  présenter  une  pétition 
au  nom  des  religieuses  de  la  ville  de  Mirande, 
dépaitenent  du  Gers,  ou  plutôt  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  par  lequel,  après 
avoir  fixé  le  traitement  di  s  religieuses  de  Sainte- 
Claire  de  Mirande,  ce  Directoire  les  renvoie  pré- 
senter leur  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
obtenir  de  sa  justice  une  augmentation  néces- 
saire à  leur  subsistance. 

J'observe  à  l'Assemblée  que  leur  pension,  fixée 
à  235  livres  par  an,  est  trop  modique.  Ces  reli- 
gieuses ayant  adressé  leurs  réclamations  au  di- 
rectoire u  département,  ilaju^é,  d'après  l'avis 
du  directoire  de  district,  que  leur  pension  de- 
vait être  portée  à  la  somme  de  300  livres.  Voici 
deux  articles  de  la  loi  du  14  octobre  1790,  rela- 
tive au  traitement  des  religieuses,  qui  fixent  à 
celte  somme  le  minimum  de  leurs  pensions: 

«  Art.  5. 
«  Il  sera  accordé,  sur  l'avis  fli  s  directoires  de 
département,  un  secours  annuel  aux  maisons 
qui,  par  la  destruction  de  la  mendicité  ou  par  la 
privation  d'autres  ressources  dont  elles  avaient 
joui  jusqu'à  présent,  n'auront  pius  un  revenu 
suffisant  pour  1<  ur  existence  ;  mais  ces  secours, 
unis  aux  revenus  de  chaque  maison,  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  de  300  livres  par  année 
pour  chaque  religieuse. 

«  Art.  20. 

«  Dans  les  maisons  mentionnées  en  l'article 
précédent,  dont  les  revenus  affectés  au  soula- 
gement des  malades,  ou  aux  frais  de  l'éducation, 
ne  sont  pas  distingués  des  autres  revenus,  le 
traitement  des  religieuses  qui  sortiront  ne  sera 
fixé  que  sur  ce  qui  restera,  déduction  faite  de 
toutes  les  charges  et  frais  des  malades  et  de  l'é- 
ducation, sans  néanmoins  que  ledit  traitement 
puisse  être  inféieur  à  celui  décrété  par  l'ar- 
ticle 5  ci  dessus.  » 

Vhonorable  membre  propose  un  projet  de  dé- 
cret et  demande  que  la  seconde  lecture  en  soit 
ajournée  à  huitaine,  couformément  à  la  loi. 
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M.  Audrein.  Ce  décret  est  de  tout3  justice  ;  il 
doit  éire  mis  aux  voix. 

Un  membre  :  La  loi  fixe  le  minimum  à  tros 
cents  livras;  il  n'est  question  que  de  la  faire  exé- 
cuter. Ainsi,  il  faut  renvoyer  la  pétiion  des  re- 
ligieuses au  pouvoir  exécutif,  qui  l'enverra  au 
département. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

Un  membre:  Le  traitement  des  religieuses  doit 
être  fixé  suivant  leur  revenu,  par  les  directoires 
des  départements,  dont  le  travail  «toit  être  en- 
suite soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  liquidation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  re  >voi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  liquidation.) 

Un  membre  :  Voici  une  lettre  des  administra- 
teurs composant  le  Directoire  du  département  de 
VI Ile-et-Vilaine,  dont  l'objet  est  de  réclamer  des 
secours  en  faveur  des  Acadiens  et  Canadiens  ré- 
sidant dans  ce  département.  La  position  malh  u- 
reuse  de  ces  infortunés  mériie  d'être  prise  en 
considération  par  l'Assemblée.  J-  demande  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  comité  des  secours 
publics,  qui  sera  chargé  d'en  faire  un  prompt 
rapport. 

(L'Assemblée  ot  donne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  secours  publics.) 

Le  même  membre  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
difficulté  qui  s'est  élevée  dans  le  même  départe- 
ment, district  de  Redon,  sur  l'interprétation  du 
du  décrei  du  22  novembre. 

(L'A-semblée  en  renvoie  l'examen  au  comité 
de  législation.) 

Un  membre  .-Je  réclame  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  les  retenues  qui  se  font  sur  les  soldes 
des  gardes  nationaux  du  second  bataillon  du  dé- 
partement de  la  Marne  et  qui  les  rédui  ent  à 
pouvoir  suflire  à  pemj  à  leur  subsistance. 

Nos  frères  d'armes  gardes  nationales  qui  sont 
en  ce  moment  sur  les  frontière*,  réclament  de  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  d'ê  ré  chaussés 
comme  les  troupes  de  ligne.  On  leur  retient  p  >ur 
l'habillement  5  sols,  pour  le  pain  quatre  sols, 
il  leur  reste  6  sols  pjur  vivre;  sur  quoi,  obser- 
vent encore  les  gardes  nationales,  il  :aut  pré- 
lever poudre,  pommade,  blanchissage,  cire  de 
sou'iers.  Avec  cela  comment  leur  est-il  possi- 
ble de  s- chausser  ?  Je  demande  que  leur  péti- 
tion soit  renvoyée  au  comité  militaire,  qui  sera 
tenu  d'en  rendre  compte  après-demain. 

(L'Assemblée ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  son  comité  militaire  qu'elle  charge  d'en  faire 
le  rapport  samedi  prochain.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Turpin,  agent  du  Trésor  public,  qui 
rend  compte  à  l'Assemblée  des  poui  suites  uu'il 
a  faius  au  tribunal  de  cassation,  en  exécution 
du  décret  du  17  septembre  dernier,  pour  défendre 
aux  prétentions  de  MM.  Hailer  et  Le  Coulieulx 
de  la  Nonaye  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemilée  natiunale,  avant  de  se  détermi- 
ner sur  la  deman  ie  faite  par  MM.  HalW  et  L- 
Coult  ulx  de  la  Norraye,  banquiers  de  Pans,  dô 
4,705,138  livres  dont  ils  avaient  été  déclarés 
créanciers  de  la  nation,  par  un  arrêt  du  con-eil 
du  7  novembre  1790,  a  ordonné,  par  un  décret 
du  17  septembre  dernier,  sanctionné  le  29  du 
même  mois,  et  rendu  sur  le  rapport  du  comiié 
central  de  liquidation,  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  du  4  août  1787,  par  MM.Halleret  LeCoul- 


teulx  ;  une  décision  du  conseil,  du  26  avril  1788, 
ordonna  que  les  antres  intérêts  intervenus  dans 
la  même  affaire  me  seraient  remis  comme  agent 
d  i  Trésor  public,  pour  me  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  contre  cet  arrêt  dans  le  plus  court  délai 
possible,  et  m'enjoint  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale  des  démarches  crue  j'aurais 
faites  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Je  me  suis 
en  pressé  d'y  satisfaire  lorsque  la  loi  m'a  été 
remise.  J'ai  rassemblé,  j'ai  rédigé  et  fait  présen- 
ter une  requête  au  tribunal  de  cassation;  je 
crois  y  avoir  établi  que  les  arrêts  que  j'attaque 
contreviennent  aux  lois,  et  que  la  nation,  loin 
d'être  débitrice  de  MM.  Htiler  et  Le  Coulieulx,  a 
au  contraire  des  créances  importantes  à  exercer 
contre  eux.  Cette  affaire  sera  présentée  à  l'ins- 
tant où  les  vacations  du  tribunal  de  cassation 
auront  cessé  ;  et  je  réunirai  mes  efforts  pour  que 
les  intérêts  nationaux  qui  me  sont  confiés  soient 
conservés  et  défendus  avec  le  plus  grand  soin. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

c  Signé:  Turpin.  » 

M.  Lacépède,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Ris,  qui  demande  it  à  être  entendus  à  la  barre  à 
l'occasion  du  décret  d'ajournement  décerné  con- 
tre eux  par  le  tribunal  de  district  de  Gorbeil; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Ris  viennent  d'être  décrétés  d'a- 
journé nent,  p  mr  raison  de  leurs  fonctions.  Cet 
acte  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
Constitution.  Si  les  municipalités  étaient  dans 
l'  cas  d'être  reprises  par  les  tribu  aux  sur  une 
dénonciation  quelconque,  adieu  notre  liberté, 
a  lieu  i  ore  Constitution. 

«  La  mu  icipaiité  de  Ris  demande  à  être  ad- 
mise à  la  barre  de  l  Assemblée  nationale,  pour 
y  être  entendue  sur  les  faits  tendant  à  sa  justifi- 
cation. Elle  a  l'honneur  de  vous  pi  1er  le  lui  faire 
savoir  le  jour  où  elle  pourra  être  entendue,  en 
observant  que  le  décret  d'ajournement  expire 
samedi  prochain. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  de 
Ris  sera  admise  à  la  séance  de  demain  s  >ir.) 

M.  Goujon.  Avat  que  les  officiers  munici- 
paux soie  t  admis  je  demande  que  l'Assemblée 
décide  s'ils  obtiendront  les  honneu-s  de  la  séance. 

M.  Delacroix.  Je  crois  qu'ils  doivent  les  ob- 
tenir ;  si  on  Jes  leur  refusait,  ce  serait  préjuger 
que  le  tribunal  a  eu  raison  de  les  décréter  et 
qu'ils  sont  coupables. 

Un  membre  :  Je  crois  que  ce  serait  attaquer  en 
quelque  sorte  le  tribunal,  qui  n'est  établi  que 
sous  la  garantie  de  la  loi,  que  d'ad  neit  e  aux 
honneurs  de  la  séance  des  personnes  qu'il  a  dé- 
crétées. Eues  peuvent  n'êtte  pas  coupables,  mais 
nous  ne  devons  rien  préjuger. 

(L'Assemblée,  attendu  qu'ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  étant  en  état  d'accusation,  dé- 
crète que  les  honneurs  de  la  séance  ne  leur  se- 
ront point  accordés.) 

M.  I^acépède,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
notice  abrégée  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Pétition  des  habitants  du  hameau  du  Plessis, 
paroisse  de  Châtenay,  district  de  Provins,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  qui  se  plaigneot  de  ce 
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que  la  municipalité  de  cette  paroisse  refuse  de 
les  considérer  comme  en  faisant  partie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

2°  Pétition  des  notaires  de  privilèges  hérédi- 
taires de  la  ville  d'Agen,  qui  demandent  que  le 
décret  portant  suppression  et  remboursement  des 
offices  de  notaires  royaux  leur  soit  déclaré  com- 
mun. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dont  l'ob- 
jet est  d'exposer  à  l'Assemblée  la  nécessité  d'as- 
surer au  service  de  l'artillerie,  à  Metz  et  à  Thion- 
ville,  des  bâtiments  dépendant  des  ci-devant 
monastères  des  grands-Carmes  et  des  Capucins. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  27  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Conformément  à  l'article  6  du  titre  IV  de  la 
loi  du  6  juillet  dernier  concernant  les  places  de 
guerre,  on  s'occupe  daas  le  département  qui 
m'est  contié  à  reconnaître  et  à  constater  les  bâti- 
ments, terrains  et  emplacements  dépendant  des 
biens  nationaux  qui  peuvent  être  indispensable- 
ment  nécessaires  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  établis.-ements  que  chaque  branche  du  dé- 
partement possède  déjà.  Ce  travail  étant  fort  con- 
sidérable, le  ré-ultat  n'en  pourra  être  mis  aussi 
prumptement  qu'il  serait  à  désirer  sous  les  yeux 
de  l'As-emblee  nationale.  Il  serait  à  craindre 
qu'en  atteudant  sa  décision,  les  biens  nationaux 

Î[u'il  serait  nécessaire  de  céder  à  la  guerre  ne 
ussent  vendus,  et  que  l'on  ne  manquât  des  oc- 
casions favor.ibles.  C'est  ce  qui  pourrait  arriver, 
si  on  ne  prenait  dès  à  présent  des  mesures  par- 
ticulièrement pour  le  service  de  l'artillerie  à 
Metz,  où  il  y  u  des  bâtiments  et  terrains  dont 
elle  a  très  grand  besoin. 

«  L'importance  de  cette  place  est  connue,  elle 
est  le  grand  entrepôt  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  <ie  bouche  nécessaires  sur  une  des  fron- 
tières les  plus  importantes  du  royaume.  L'artil- 
lerie y  a  déjà  des  établissement- ;  mais  ils  ne  sont 
rien  moins  que  suffisants  pour  loger  les  immenses 
attir  iils  attachés  aux  équipage-  placés  dans  cette 
partie  et  pour  satisfaire  à  l'ornement  d'un  yraud 
nombre  de  places  fortes  dont  cette  frontière 
est  couverte.  Il  est  donc  d'une  nécessité 
absolue  de  procurer  à  ce  service  une  augmen- 
tation d'établissements;  et  le  moyen  en  est 
aussi  facile  que  peu  dispendieux.  Ce  serait  de 
faire  ce  ter  à  ce  département  la  maison  et  l'église 
des  ci-devant  grands  Carmes.  Les  bâtiments  qui 
composent  ce  couvent  offre  toutes  les  facilités 
désirables;  logements  d'officiers  et  de  compa- 
gnies d'ouvriers,  bangards,  etc,  et  ce  qui  ajoute 
encore  à  la  convenance,  c'est  qu'ils  avoisiuent 
d'autre  emplacements  pour  le  même  service. 

«  La  place  de  Thionville  est  dans  le  même  cas. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  établissements 
de  l'artilltrie  soient  suffisants  :  on  a  également 
la  facilité  de  les  augmenter  à  peu  de  frais,  en 
y  réunissant  la  maison  et  l'église  des  Capucins 
qui  sont  vis  à  vis  l'arsenal,  à  quatre  toises  de 
distance. 

«  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur,  Monsieur  le 
Président,  de  vous  prier  de  soumettre  mes  de- 
mandes à  l'Assemblée  nationale,  pour  que  ces 
deux  couverns  et  leurs  dépendances  soient  cédés 
au  département  de  la  guerre,  comme  bâtiments 
militaires  et  paiticulièreuient  affectés  au  service 


de  l'artilierie.  Il  est  bien  à  désirer  que  cette  dé- 
cision soit  prompte.  Comme  les  travaux  à  faire 
pour  rendre  ces  emplacements  propres  à  l'objet 
qu'on  a  en  vue  sont  peu  considérables,  il  fau- 
drait peu  de  te  ips  pour  les  achever;  cependant, 
pour  éviter  qu'ils  n'échappent  à  une  destination 
aussi  précieuse  par  la  vente  qui  pourrait  être 
faite  en  attendant  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, j'ai  prié  MM.  les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Moselle  de  ne 
pas  comprendre  ces  bâtiments  dans  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  aliénés  à  Metz  et  à  Thion- 
ville. 
«  Je  suis  avec  respect..., 

«  Signé  :  Duportail.  » 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  de- 
mande aux  comités  des  domaines  et  militaire 
réunis.) 

M.  Lacépède,  secrétaire,  continuant  la  lecture 
des  adresses  et  pétitions  : 

3°  Pétition  de  M.  Poncet  de  la  Grave,  dont  l'objet 
est  d'exposer  les  avantages  que  procurerait  à  la 
nation  une  grandi;  bibliothèque  de  m.uine,  com- 
merce et  législation  maritime,  formée  sur  son 
plan. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

4°  Pétition  de  M.  Simon,  sous-chef  au  secrétariat 
du  comité  de  salubrité,  qui  demande  à  être  employé 
dans  celui  destiné  à  préparer  l'instruction  pu- 
blique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle  et  du  secréta- 
riat.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  fixer  le  jour  pour  la  continuation  de  la  discus- 
sion relative  aux  prêtres  non  assermentés. 

(L'A- semblée  ajourne  la  suite  de  cette  discus- 
sion à  samedi.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  des 
secours  publics.  Sont  élus  : 

MM.  Tenon. 
Lachiéze. 
Gastellier. 
D(  sbois. 
Beauvais. 
Maiiinet. 
Riboul. 
Pinchinat. 
Perrin. 

Colomb-de-Gast. 
Germignac. 
Bouestaid. 
Bagot. 
Lacoste. 
Santayra. 
Tartanac. 
Jamon. 
Rojou. 
Bo. 

Deperet. 
Lonné-Cantau. 
Siblot. 

Mari  ■  (Joseph). 
Bernard  (d'Auxerre). 

Suppléants. 

MM.  Dumas-Champvallier. 
Vardon. 
Duvoisin-de-Laserre. 
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MM.   Demées. 
Lecoz. 
Homme. 
Qui  nette. 

Bonnemère. 

Piorry. 

Terrède. 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  retirer  dans  les  bureaux,  séance 
tenante,  pour  procéder  à  l'élection  des  membres 
du  comité  d»  s  domaines. 

(Les  dé  utés  se  retirent  dan3  les  bureaux.  En- 
suite l'Assemblée  rentre  en  séance.) 

Un  membre,  rapporteur  des  comités  colonial  et 
de  manne  réunis  :  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
aux  comités  colonial  et  de  marine  réunis  toutes 
les  pièces  relatives  à  Saint-Domingue.  Je  vais  vous 
en  faire  le  rapport. 

Les  comités  colonial  et  de  marine  que  vous 
avez  chargés  d°s  mesures  préparatoires  que  pour- 
rait exiger  Saint-Domingue,  ont  cru  qu'ils  de- 
vaient envoyer  4  de  leurs  membres  chez  le 
ministre  pour  connaître  les  forces  de  la  colonie. 
Voici  le  résultat  de  leurs  recherches.  La  colonie 
n'a  maintenant  d'autre  force  en  trou  e>  de  ligne 
qu'un  bataillon  d'Artois,  un  de  Normandie,  le 
régiment  du  Cap  et  une  brigade  d'artillerie. 
Comme  les  différents  corps  sont  loin  n'être  au 
complet,  leur  totalité  est  estimée  se  monter  à 
1500  hommes  environ.  Les  gardes  nationales  de 
colons  armés  forment  un  co  ps  considérable; 
mais  il  faut  observer  que  toutes  les  forces  >ont 
réparties  sur  la  surface  entière  de  la  colonie,  et 
que  leur  rassemblement  n'est  point  praticable. 
On  s'occupe  actuellement  des  moyens  de  faire 
passer  à  Saint-Domingue  un  régiment  pour  rem- 
placer celui  du  Port-au-Princ  ■■,  qui  a  été  ren- 
voyé en  France.  Les  forces  aux  lies  sous  le  Vent 
consi-tent  en  un  vaisseau  de  74,  2  frégates, 
2  corvettes  et  1  aviso.  Il  eût  éié  possible  de 
s'en  faire  un  renfort  contre  les  nèg  es,  en  fai- 
sant descendre  les  troupes  de  garnison  dans  les 
bâtiments  de  guerre  et  armant  une  partie  de 
leurs  équipages,  ce  qui  aurait  formé  un  corps  de 
600  hommes,  mais  la  communication  de  Saint- 
Domingue  avec  les  îles  étant  difficile,  i  n  peut 
prés  mer  que  l'on  n'aura  pas  à  Ls  employer. 

L'état  a<  tuel  de  l'esprit  public,  dans  la  colonie, 
est  encore  plus  incertain  que  celui  de  ses  forces. 
Le  décret  du  24  septembre  a  été  envoyé  par  un 
avis  >.  L'effet  qu'il  a  produit  est  encore  me  nnn, 
et  le  s  ra  longtemps.  Les  commissaires  qui 
devaient  y  pas-er  ne  sont  pas  encore  partis,  ou 
du  moins  on  n'a  pas  encore  de  nouvelles  de  leur 
départ  :  le  bâtiment  sur  lequel  ils  doiv>  nt  p  sser, 
est  armé  depuis  longtemps  Ils  sont  eux-mè  nés 
rendus  à  Br  st,  et  sans  doute  ils  mettront  à  la 
voile  au  premier  vent  favorable,  s'ils  ne  l'ont 
pas  encore  fait. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  comités  réunis, 
prenant  en  considération  les  pièces  qui  sont 
parvenues  à  l'Assemblée  nationale,  relativement 
aux  mouvements  des  nègres,  dans  quelques 
parti  s  de  Saint-Domingue,  ont  pensé  que  les 
faits,  quoique  paraissant  con-tatés  par  la  copie 
Officielle  signée  des  membres  de  la  commission 
de  lVsemblée  coloniale,  et  portant  par  consé- 

Îuent  un  caractère  de  vérité,  pouvaient  cepen- 
ant  ne  pas  ê  re  aussi  graves  qu'ils  le  parais  ent 
au  premier  bspect.  Le  silence  de  M.  Bla  chelande, 
gouverneur  des  Iles  sous  le  Vent,  uont  il  n'est 
encore  parvenu  aucune  lettre  olficielle,  semble 
pouvoir  confirmer  celte  espérance. 


Mais  en  même  temps  la  prudence  ne  permet 
pas  de  s'endormir  sur  une  telle  conjecture;  et, 
pour  éviter  d'être  pris  au  dépourvu,  dans  le  cas 
où  des  détails  plus  circonstanciés  augmente  aient 
les  alarmes  qu'ont  occasionnées  les  premières 
nouvelles  des  maux  qui  affligent  les  colonies, 
vos  comités  vous  proposent  d'ordonner  que,  sans 
délai,  on  fasse  les  préparatifs  nécessaires  pour 
y  faire  passer,  le  plus  promptemeut  possible,  les 
secours  qui  seront  jugés  convenables,  sauf  à 
suspendre  en  tout  ou  en  partie.  Eu  conséquence, 
vos  comités  réunis  vous  proposent  d'oi  donner 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  à  la  charge  par 
le  ministre  de  rendre  compte  inc  ssamment  des 
dispositions  qu'il  aura  prises  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Messieurs,  votre  comité  colonial 
vous  a  proposé  des  mesures  sages;  il  se  peut 
qu'on  ait  exagéré  les  troubles  de  Saint-Domingue, 
et  vous  ne  devez  point  jeter  inconsidérément, 
dans  le  sein  de  la  nation,  des  alarmes  dange- 
reuses. On  vous  a  dit  qu'une  révolte  effrayante 
avait  éclaté  dans  plusieurs  quartiers  de  "cette 
île. 

On  a  porté  même  à  près  de  20,000  le  nombre 
des  nègres  en  insurrection;  mais  on  vous  assure 
en  même  temps  qu'une  poignée  de  blancs  a 
dissipé  c  tte  multitude.  Je  connais  les  localités 
à  Saint-Domingue;  je  connais  le  génie  et  les 
moyens  des  noirs.  Ainsi,  Messieurs,  je  suis 
presque  assuré  qu'au  moment  où  j'ai  l'honneur 
de  vous  parler,  tout  est,  sinon  pacifié,  du  moins 
rentré  dans  l'ordre.  Il  se  pourrait  cep  ndant  que 
les  gens  de  couleur  libres,  ayant  connu,  co  unie 
par  instinct,  le  décret  du  24  septembre,  fussent 
les  instigateurs  et  même  les  chefs  de  la  révolte; 
alors  vous  auriez  d'autres  mesures  à  prendre. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  le  créole  blanc 
fasse  »  anse  commune  avec  l'homme  de  couleur, 
quoiqu'ils  soient  tous  deux  propriétaires,  et  qu'ils 
aient  par  conséquent  les  mêdies  iuté-êtsà  dé- 
fendre. Non,  Messieurs.  Le  joug  impérieux  de  la 
néces-ité  se  plie  sous  l'odieux  préjugé  de  l'ori- 
gine. Quiconque  n'aura  pas  vécu  longtemps  dans 
cette  contrée  ne  pourra  jamais  concevoir  com- 
bien sont  enracinés  les  préjugés  envers  les  gens 
de  coul  ur.  Rien  ne  peut  effacer  les  injustes  dé- 
marcations que  le  préjugé  à  tracées,  et  qui  t  ennent 
l'homme  de  couleur  dans  un  si  prodigieux  éloi- 
gnement,  qu'il  entendrait  avec  inoi  s  d'oorreu  ries 
ennemis  l'accuser  de  crime,  que  s'ils  lui  disaient 
qu'un  sang  africain  circule  dans  ses  veL.es.  Ce 
reproche  est  le  dernier  des  outrages.  Il  ira  smet 
la  vengeance  à  sa  postérité,  et  voilà  ce  qui  sou- 
vent donne  naissance  à  ces  haines  immortelles 
qui  ne  régnent  heureusement  que  dans  les  cli- 
mats où  les  passions,  même  les  plus  douces,  sont 
des  actes  de  frénésie.  Ne  pensez  pas  qu'aucune 
mesure  le  forcera  à  se  réunir  à  ces  malheureux, 
objets  de  haine  et  de  mépris.  En  vain  la  Consti- 
tution lui  fera  connaître  ces  droits  impies  rip- 
tibles  de  l'homme  et  les  avantag  s  glorieux  de 
leur  propagation.  En  vain  coercheriez-vous  à 
ouvrir  son  âme  à  une  philanthropie  universelle. 
Il  écoutera  votre  discours  avec  une  froide  insen- 
sibiité;  il  y  verra  un  charlatani  me  injurieux  à 
son  origine,  et  telle  est  la  force  de  la  conviction, 
que  vous  agiriez  comme  lui,  si  vous  étiez  à  sa 
place. 

Je  pense  donc  que  si  les  gens  de  coul  ur  libres 
ont  fait  cause  commune  avec  les  noirs,  il  est 
essentiel  que  vous  ordonniez  an  plus  tôt  le  trans- 
port de  plusieurs  régiments  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver 
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36  a  40,000  colons  livrés  à  la  merci  de  28,000  hom- 
mes de  couleur  et  de  600,000  nègres. 

Mais  on  vous  dira  —  car  Messieurs,  que  ne  vous 
dit-on  pas  —  que  vous  devez  renoncer  à  ces  pos- 
sessions loin  laines.  Ahl  Messieurs,  cette  renon- 
ciation serait-elle  facile?  Pourrions-nous  priver 
nos  sens  en»  rvés  des  pro  ligieuses  productions 
du  nouveau  Munde  !  Nous  affectons  en  vain  des 
vertus  que  dément  notre  conduite.  Avec  les  mœurs 
des  Sybarites,  nous  parlons  eu  vain  le  langage 
de  l'austère  Spartiate.  Les  objets  de  fantaisie  sont 
devenus  pour  nous  des  objets  de  première  né- 
cessité. 

On  vous  dira  :  ces  besoins  nouveaux  étaient 
inconnus  de  nos  pères;  ils  vivaient  pourtant,  ils 
vivaient  heureux  et  tranquilles  ;  renoncez  donc 
à  de  pareilles  possessions.  G  la  est  bien  dit,  et 
bientôt  dit.  Ces  spéculations  philosophiques  sont 
très  belles,  mais  pour  mieux  dire,  elles  sont  im- 
praticables et  impolitiques.  Je  conclus  donc  à  ce 
qu'il  soit  envoyé  6,000  hommes  à  Saiut-Domin- 

§ue,  en  cas  qu'on  ait  des  preuves  que  les  gens 
e  couleur  libres  et  les  chefs  de  la  révolte  des 
nègres  y  fomentent  des  troubles  dangereux. 

Un  membre  :  Messieurs,  l'expérience  a  prouvé 
jusqu'ici  que  des  mesures  telles  que  celles  qu'on 
vous  propose  ont  été  sans  effet.  Parcourons  I  his- 
toire d  s  colonies  et  celle  des  peupes  qui  ont 
tenté  de  les  soumettre  ;  ils  les  ont  presque  toutes 
perdues  par  les  moyens  de  rigueur  qu'on  a  em- 
ployés. Ce  n'est  point  d'aujourd'hui  qu^  l'homme 
a  été  las  de  porter  des  fers.  La  terre  est  un  tbéâ- 
ire  qui  ne  varie  point  :  les  passions  de  l'homme 
sont  les  mêmes  ;  on  ne  change  que  de  déco- 
rations. 

Il  y  a  4,000  ans  que  les  Phéniciens  (Rires  iro- 
niques.) perdirent  leurs  colonies  pour  les  avoir 
traitées  avec  rigueur  :  il  n'en  reste  plus  de  ves- 
tiges que  la  statue  qui  aida  Solon  à  désigner 
qu'il  existait  des  îles  atlantiques,  il  ya2,000  ans... 
(Rires.) 

Ces  en  vain  que  la  société  élab'it  de*  lignes 
de  distinction  entre  celui  qu'une  peau  noire  ou 
couleur  de  cuivre  semble  différencier  du  b  anc  ; 
la  nature  venge  les  hommes  de  l'outrage  qu'on 
peut  lui  faire.  Ainsi  je  conclus  à  ce  que,  bien 
loin  d'employer  des  lorces,  ben  loin  d'augmt  n- 
ter  le  régime  de  rigueur,  l'on  prenne  des  moyens 
de  pacification,  de  modération,  les  seuls  avec 
lesque  s  on  puisse  conserver  les  colonies. 

En  elfe;,  les  seuls  liens  qui  retiennent  les 
hommes,  surtout  les  hommes  éloignés,  sont  les 
liens  de  l'amitié,  les  liens  ou  sentime  t;  et  il 
n'en  est  pas  d'autre  qui  puisse  conduire  à  une 
fin  utile  ;  tout  autre  ne  doit  jamais  être  employé 
par  un  peuple  sage,  éclairé  et  philosophé.  Il 
faut  que  nous  options  entre  la  philosophie  ei  la 
barbarie. 

Nous  avons  déclaré  dans  les  Droits  de  l'homme 
que  l'insurrection  contre  l'esclavage  et  contre 
la  servitude  est  le  plus  saint  des  devoirs.  Par 
conséquent  nous  ne  devons  point  y  con  «amuer 
des  hommes.  Il  faut  être  conséquent  pour  l'ha- 
bit ni  du  nouveau  Monde,  comme  pour  l'habitant 
de  l'ancien  ;  il  faut  que  les  droits  soient  égaux 
dans  les  deux  continents.  Ainsi  je  deman  ie, 
qu'au  lieu  de  prendre  des  mesures  de  rigueur, 
nous  employions  les  mesures  de  douceur,  de 
modération,  de  sagesse  et  de  justice.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Brissot   de    Warville.    Les    malheurs 

Ju'ont  entraînés  dans  l<  s  colonies  les  deiniers 
écrels  qui  ont  été  reudus  sur  les  questions  co- 


loniales, doivent  être  une  leçon  perpétuelle  et 
mémorable  pour  toutes  les  législatures,  et  doi- 
vent les  déterminer  à  rendre,  sans  précipitation, 
les  décrets  qui  fixeront  le  sort  de  ces  contrées 
éloignées.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  mesure  très 
sage  qui  vous  a  été  pre>ciite  par  votre  comité 
colonial.  Plusieurs  dispositions  en  sont  tiès  ju- 
dicieuses. Mais  je  ne  crois  pas  qu'une  assemblée 
doive  décider  sans  avoir  examiué  les  faits,  sans 
avoir  approfondi  les  c  (uses,  sans  avoir  pesé  les 
moyens  qui  doivent  dissiper  les  insurrections. 
Ici,  Messieurs,  les  faits  sont  plus  que  douteux, 
surti  ut  si  vous  considérez  la  source  par  laquelle 
is  vous  sont  parvenus  ;  car  vous  ne  devez  jamais 
perdre  de  vne,  que  tontes  les  nouvelles  qui  vous 
viennent  des  colonies,  doivent  être  suspectes. 
Elles  ne  transpirent  que  par  deux  voies,  par  les 
colons  qui  sont  maîtres  de  l'île,  et  par  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  qui  sont  subordonnés  aux 
colons.  Jamais  un  homme  de  couleur  n'a  encore 
pu,  depuis  la  Révolution,  faire  parvenir  ni  ses 
vœux  ni  des  nouvelles  de  ce  pays,  en  sorte  que 
vous  devez  être  parfaitement  en  garde  sur  tout 
ce  qui  vous  vient  de  Saint-Domingue.  Je  parle 
surtout  de  Saint-Domingue,  parce  que  c'est  là 
que  s'est  formé  et  manifesté,  fur  les  hommes  de 
couleur,  le  despotisme  des  blancs,  le  plus  enra- 
ciné que  l'on  puisse  imaginer  dans  le  monde. 
Je  viens,  Messieurs,  à  la  cause  de  la  sédition. 

La  cause  des  séditions  qui  ont  existé,  et  qui 
existeront  à  l'avenir  dans  les  colonies,  est  dans 
le  décret  qui  a  humilié  les  gens  de  couleur  ;  et 
ici  j'invoque  même  les  témoignages  des  adver- 
saires des  gens  de  couleur.  Si  vous  lisez  leur 
corresi  ondance,  et  entre  autres  la  fameuse  lettre 
écrite  ea  octobre,  p  >r  les  députés  de  Saint-Do- 
mingue à  leurs  commettants,  lettre  secrète  d'a- 
bord, et  qui,  depu  s,  a  été  publiée,  vous  y  verrez 
qu'ils  conviennent  que  les  hommes  de  couleur 
sont  le  plus  ferai"  boulevard  de  la  colonie; 
qu'eux  seuls  maintiennent  les  noirs  dans  le  de- 
voir, en  même  temps  qu'ils  sont  le  plus  en  état 
de  repousser  les  ennemis  du  dehors. 

Eh!  ce  sont  ces  hommes  de  couleur  que  l'on 
dépouille  de  leurs  droits;  ce  n'est  pas  tout,  ce 
sont  ces  boulevards  descolonies  qu'on  a  désarmés; 
car  ils  sont  partout  désarmés  duns  la  colonie, 
excepté  dans  la  partie  du  Sud,  où.  ils  ont  su  se 
faire  respecter  ;  mais  au  Gap,  là  où  l'insurrec- 
tion a  éclaté  le  plus  vivement,  c'est  précisément 
dans  cet  endroit  où  le  despotisme  des  blancs  s'est 
exercé  contre  eux  avec  plus  de  fureur;  c'est  là 
que  l'on  a  armé  les  mulâtres.  E-t-il  étonnant 
maintenant  que  les  noirs  se  soient  révobés  au 
moment  où  ils  ont  vu  les  mulâtres  désarmés, 
forcés  de  quitter  le  Gap  dans  la  crainte  de  per- 
sécution où  ils  ont  vu  les  mulâtres  pendus,  roués, 
persécutés  par  leurs  adversaires. 

Concevez-vous  maintenant  comment  il  a  été 
possible,  comment  il  a  été  facile  à  ces  noirs  qui 
ont  été  armés  contre  les  mulâtres,  de  se  révolter 
à  leur  tour  contre  ceux  qu'ils  appellent  leur 
persécuteurs. 

Je  vous  ai  dit  les  faits,  afin  de  vous  mettre  en 
garde  contre  toutes  les  suggestions  de  la  cu- 
pidité. Vous  connaissez  la  cause  probable  des 
insurrections  dms  les  colonies;  elle  est  d  ns  ce 
fait  que  les  noirs  ne  craignent  plus  les  mulâtres, 
et  comme  les  blancs  ne  s'abaissaient  pas  ci-devant 
à  poursuivre  les  noirs  dans  les  forets,  lorsqu'ils 
s  échappaient,  vous  sentez  naturellement  qu'ils 
doivent  se  porter  à  toutes  les  insurrections. 

Maintenant,  quel  est  le  moyen  d'arrêter  le  dé- 
sordre? Il  est  dans  une  grande  mesure  que 
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l'Assemblé  ;  pourra  prendre.  Je  ne  propose  point 
ici  de  la  développer;  mais  je  vous  demande  en 
grâ  e,  cVstla  chose  à  laquelle  tient  et  l'existence 
et  la  prospérité  de  vos  colonies,  de  vouloir  bien 
ajourner  la  question  à  un  jour  fixe,  d'arrêter  le 
projet  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  comité; 
car  la  prop  sition  que  j'aurai  à  vous  faire  s'en- 
grainera  facilement  à  celle  de  votre  comité.  Je  ne 
propose  donc  par  araeodement  au  décret  qui  vous 
est  propo  é  que  d'ajourner  la  question  à  mer- 
credi prochain. 

M.  Rouyer.  On  sait  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  donné  des  ordres  pour  faire  dé-armer  les 
vaisseaux  qui  viennent  d'arriver  dans  nos  ports. 
11  est  probable  que  ces  vaisseaux  n'ont  pas  été 
désarmés.  Si  vous  décrétez  qu'il  y  a  urgence,  il 
sera  facile  ;iu  ministre  de  donner  des  ordr-s  très 
prompts  pour  que  ce  désarmenent  ne  s'achève 
pas,  et  les  armements  nécessaires  seront  beau- 
coup plus  prompts. 

M.  Tarbé.  J  ■  ne  monte  pas  à  cette  tribune 
pour  parler  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  rapporteur  de  vos  comités  réunis. 
Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  avant  moi  ont 
reconnu  que  la  mesure  proposée  par  le  rappor- 
teur était  intiniment  simple.  Je  répondrai  seule- 
ment au  dernier  opinant  que  le  aVeret  d'urgence 
qu'il  réclame  est  inutile  ;  ce  n'est  pas  un  décret 
qu'on  vous  propose,  c'est  un  simple  renvoi,  et  1e 
renvoi  n'exige  pas  la  formalité  d'u; pence.  Je  veux 
de  plus,  Me-sieurs,  chercher  à  éclairer  quelques 
faits  que  M.  Bri-sot  vient  d'articuler  à  ia  tribune. 
M.  Brissot  craint  que  les  désordres  qu'on  a  an- 
noncé être  arrivés  à  Saint-Do  uingûe  ne  soient 
3ue  l'effet  du  dernier  décret  rendu  sur  le  so- 1 
es  gens  de  couleur.  Je  crois  que  M.  Brissot  se 
trompe  ;  le  rapprochement  des  dates  va  vous  en 
Convaincre.  Le  15  mai  dernier,  l'Assemblée  con- 
stituante avait  rendu  un  décret  favorable  3ux  gens 
de  couleur,  et  ce  n'est  que  le  24  septembre  que 
ce  décret  a  été  révoqué.  L'Insurrection  que  1 on 
dit  avoir  eu  lieu  à  Saint-Domingue  est  survenue 
à  l'épo  jUedu  27  août. 

Ain.-q,  à  cette  époque,  on  ne  peut  pas  supposer 
que  les  gens  de  couleur  eussent  de  l'humeur  de 
la  révocation  d'un  décret  qui  n'a  été  rendu  que 
le  24  septembre  ;  on  ne  peut  pas  supposer  que  les 
gens  de  couleur  se  fussent  él  ignés  des  blan-  s, 
qui  se  trouvaient  ne  p^us  faire  qu'une  cause  avec 
eux,  puisqu. ,  par  le  décret  du  15  mai,  on  les 
appelaitàtous  les  avantages  accordés  aux  blancs; 
il  me  semble,  au  contraire,  que  l'intérêt  d- s  gens 
de  couleur,  à  l'époque  du  23  août,  était  de  jus- 
tifîr,  par  leur  sage-se,  par  leur  attention  à  main- 
tenir l'ordre,  qu'ils  étaient  dig  ies  des  avantages 
qui  leur  étaient  accordés.  Toutes  les  nouvelles 
nous  ont  appris  qu'alors  les  g.-ns  de  couleur  s'é- 
taient montrés  plus  attachés  aux  principes  de 
l'ordre  et  de  la  Constitution  qu'en  aucun  moment; 
qu'ils  avai  ntconcouru  plus  que  jamais  au  main- 
tien de  la  tranquillité;  et  bien  certaini-m  ni,  si 
à  ceite  époque  il  y  a  eu  quelques  mouvements 
dans  queq  es  parties  de  l'île,  j'aime  à  le  croire, 
les  gêna  de  cou  eur  se  sont  réunis  aux  blancs  pour 
les  prévenir  :  ainsi,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
principaux  motifs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Saint-Domingue  soientl'eff.tdu  décret  du  15  mai, 
encore  moins  qu'ils  soient  l'effet  de  sa  rétracta- 
tion, puisque  la  révocation  du  décret  a  éié  pos- 
térieure. Quant  à  la  proposition  de  M.  Brissot, 
d'ajourner  à  jour  fixe  sa  motion,  je  ne  vois  pas 
quil  y  en  ait  aucune  art  culée  par  M.  Brissot. 
Vous  propose-t-il  de  recevoir  le  décret,  ou  de 


retirer  aux  colonies  l'initiative  qui  leur  est  ac- 
cordée pour  toutes  les  lois  relatives  à  leur  régime 
intérieur?  Voilà  ce  que  je  prie  M.  Brissot  d'articu- 
ler positivement,  afin  que  l'Assemblée  nationale 
sache  sur  quoi  elle  a  à  délibérer. 

M.  Brissot  de  Wurville.  Je  n'ai  point  dit 
que  la  mauvaise  humeur  des  mulâtres  était  due 
à  la  nouvelle  de  la  rétractation  du  décret  du 
15  mai  ;  j'ai  dit  qu'à  la  nouvelle  du  décret  du 
15  mai,  arrivée  dans  les  colonies  Ie31  juin,  il  ^est 
développé  une  persécution  sanglante  contre  les 
mulâtres  ;  je  parle  surtout  de  la  partie  du  Gap. 
Dans  les  quinze  premiers  jours,  ils  ont  été  telle- 
ment exposés  à  la  fureur  des  petits  blancs,  et  à 
celle  que  les  hommes  de  justice  de  ce  port  et  que 
certains  colons  ont  déployée,  que  plusieurs  de 
ces  mulâtres  ont  é'é  forcés  de  s'expatrier,  et  de 
s'en  aller  même  dans  la  parte  espagnole;  j'en 
trouve  la  preuve  dans  une  proclamation  de  la 
municipalité  du  Gap,  qui  a  exhorté  ces  fugitifs 
à  revenir  dans  leurs  foyers,  en  leur  promettant 
protecti on.  J'ai  dit  de  plus  que  le  mécontentement 
de-;  mulâtres  était  dû  à  leur  désarmement.  Or, 
c'est  un  fait  que  le  préopinant  ne  niera  pas,  que 
tous  les  mulâtres  sont  désarmés  à  Saint-Domingue, 
excepté  dans  la  partie  du  Sud,  où  ils  ont  su  con- 
server leurs  armes. 

J'ai  dit,  en  troisième  lieu,  qu'il  n'était  pas  éton- 
nant que  les  nègres  se  révoltassent,  parce  que 
ceux  qui  servaient  si  bien  à  les  contenir  uans  le 
devoir,  étaient  désarmés. 

Je  reviens  maintenant  à  la  motion  que  j'ai  faite, 
d'adopter  aujourd'hui  le  décret  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  comité  colonial,  et  d'ajourner  à 
mercredi  la  question  de  rétablir  à  lond  la  paix 
dans  les  co'onies,  d'entendre  la  me.-ure  que  j'ai 
à  vous  présenter  à  cet  égard.  {Murmures.)  Cette 
mesure  n'est  point  la  révoca  ion  du  dernier  dé- 
cret. Je  ne  prétends  point  non  plus  em.  iéter  sur 
l'initiative  qui  a  été  accordée  par  le  dernier  dé- 
cret :  mais  vou<  avez  l'initiative  sur  tout  c*-  qui 
regarde,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  votre 
commerce,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  vos 
rapports  dans  vos  colonies  ;  or,  il  impoite  abso- 
lument à  la  France,  qui;  la  paix  règne  dans  les 
colonies  :  et  ce  n'est  qu'en  prenant  de  grandes 
m>  sures,  que  vous  parviendrez  à  y  faire  cesser 
le  despotisme  qui  y  règne  actuellement,  qui  ea- 
chaine  la  plus  précieuse  des  colonies.  Ainsi,  je 
dem  .nde  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  de  mer- 
cre  ii  la  question  de  rétablir  la  paix  dans  les  co- 
lonies. (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Tarbé.  A  présentque  M.  Brissot  a  fait  une 
motion  positive,  qui  intére-se  la  prospérité  de 
l'Empire,  et  qui  est,  je  i  rois,  conforme  au  vœu  de 
]'A;^emblée,  je  me  réuni-  à  lui,  et  je  vous  solli- 
t  it  •  d'inviter  votre  comité  colonial  à  se  faire  re- 
mettre, le  plus  tôt  possible,  toutes  les  pièces  dé- 
posées aux  archives,  afin  d'en  extraire  tout  ce 
qui  peut  le  meure  à  portée  de  vous  faire  un  rap- 
port motivé,  sur  ce  qui  est  relatif  à  votre  com- 
merce et  à  vos  relations  extérieures.  Quant  à  ce 
que  M.  Briss  ita  dit  en  explication  sur  I  s  troubles 
des  colonies,  nous  devenons  paifaitement  d'ac- 
cord par  cette  explicatio  i,  et  je  ne  lui  aurais  pas 
répondu  comme  je  l'ai  fait,  s'il  vou  eût  d'abord 
donné  les  explicatons  que  vous  venez  u'eutendre. 
Il  y  a  bien  eu,  comme  il  vuus  l'a  dit,  quclqi.es 
mn  âtres  non  propriétaires  désarmés;  mais  ces 
mulâtres  ne  foinen1  pas  une  misse  nés  consi- 
dérable; c'est  particulier,  ment  de  l'interi  ur  des 
habitations  de  Saint-ûo  ningue  que  les  troubles 
ont  commencé,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  partie 


458    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [27  octobre  1791.] 


de  Saint-Domingue  que  les  mulâtres  ont  été  dé- 
sarmé- :  tous  les  avis  reçus  a  térieurement  de 
Saint-Dmingue  s'étaient  accordés  à  assurer  qu'il 
n'y  avait  eu  à*  mouvement,  relativement  au  dé- 
cret  du  15  mai,  qu'au  Gap  et  dans  les  provinces 
voisines.  Au  surplus,  comme  cette  grande  ques- 
tion se  trouvera  liée  au  rapport  qui  vous  sera  Fait 
par  le  comité  colonial,  touie  discussion  uliérieure 
sur  cette  matière  deviendrait  prématurée  dans  le 
moment  présent.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer 
ce  projet  t|ui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  rap- 
porteur, et  à  faire,  comme  M.  Brissot,  la  moliun 
Sue  le  comité  colonial  soit  invité  à  faire,  dans  le 
élai  le  plus  court,  son  rapport  sur  tous  les 
moyeusqui  peuvent  assurer  la  plus  grande  pros- 
pérué  et  le  plus  grand  avantage  du  commerce 
entre  la  France  et  les  colonies. 

M.  Viénot-Vaublanc.  Quoique  M.  Brissot  ait 
rédigé  en  motion  expresse  et  bien  claire  la  pre- 
mière demande  qu'il  avait  faite,  j'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  comment,  sans  connaissance  nou- 
velle de  tous  les  troubles,  sans  détails  positifs, 
âue  le  comité  colonial  ne  peut  acquérir  qu'avec 
u  travail  et  du  temps,  je  ne  conçois  pas,  dis-je, 
commeni  le  comité  colonial  pourra  vous  faire, 
dans  un  court  délai,  un  rapport  digne  de  lui  et 
digne  de  vous.  Je  sais  très  bien  que  M.  Brissot 
s'est  occupé  de  cette  partie  avec  succès....  (Mur- 
mures.) 

Un  membre  :  Allons  donc  ! 

M.  Yiénot-Vaiiblanc...  et  d'une  manière  très 
avantageuse  pour  sa  gloire,  et  que  son  amour  pour 
l'humanité  lui  donné  des  droits  à  être  entendu 
avec  confiance  sur  cet  objet;  mais  il  ne  suffit 
pas  qu'un  membre  à  qui  vous  accordez  la  parole 
sur  un  objet  ajourné  prochainement  puisse  vous 
présenter  des  idées  justes  et  saines;  il  faut  que 
vous  soyez  en  état  de  les  bien  entendre,  et  de 
prendre  une  détermination  là-dessus;  or,  j"  ne 
crois  pas  que  cela  soit  possible  sans  des  renseigne- 
ments nouveaux  sur  cet  objet.  Ainsi,  M  ssieurs, 
sans  m 'opposer  à  la  demar  de  de  M.  Brissot,  quant 
au  fond,  je i  emande  un  délai  un  peu  raisonnable. 

Unmembre:  Il  est  surprenant  que  l'opinant  qui 
a  parlé  avant  u  oi  vous  dise  nue  les  mulât  es 
n'ont  pas  pris  parti  dans  les  troubles  de  Saint- 
Domingue,  car  il  a  vu  dans  le  comité,  avec  moi, 
des  lettres  qui  établissent  que  les  mulâtres  sont 
cause  nés  troubles.  Actueilen. eni,  je  viens  au  pro- 
jet de  décret  du  comité  :  Qu'e-t-ce  nu'on  vous 
propose  ?  d'eugager  le  ministre  de  la  marine  à 
faire  une  dépense  d'un  million  pour  des  nouvelles 
qui  sont  très  incertain»  s.  Je  i  ropose  la  question 
préalable  sur  ce  projet  de  déciet. 

Unmembre  :  On  a  eu  toit  de  vous  proposer 
d'agréer,  tl'ap'ès  le  projet  de  déciet  de  votre  co- 
mité, de  renvoyer,  purement  et  simplement,  au 
pouvoir  exécutif;  et  pourquoi?  Parce  que  les 
nouve  les  que  vous  recevez  ne  sont  pas  olficielles, 
et  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  déterminer  de  la 
part  de  l'Assemblée  nationale  des  mesures  quel- 
conques. On  a  combattu  le  projet  de  M.  Bàssot, 
on  a  eu  raison.  Et  pourq  oi,  parce  que  les  faits 
n'étant  pas  posés,  n'étant  pas  parvenus  à  l'As- 
semblée d'u  e  manière  officielle,  il  semble  ridi- 
cule d'ajourner  à  un  jour  fixe  une  discus>ion  sur 
une  matière  aussi  délicate.  Le  déciet  du  15  mai 
est  parvenu  à  la  fin  de  juin  aux  colonies,  le  dé- 
cret du  24  septembre  a  détruit  le  décret  du  15  mai. 
Quel  est  le  résultat  du  décret  du  24  septembre  qui 
n'est  pas  «m  oie  parvenu  aux  colonies  ?C'e:-tceque 
nous  ignorons.  Gouséquem nient,  ce  qui  peuuvoir 


trait  à  l'affaire  des  colonies  dans  ce  moment,  me 
semble  devoir  être  ajourné  indéfiniment. 

M.  «'million.  Le  décret  proposé  par  les  comités 
réunis  me  parait  augmenter  la  puissance  minis- 
térielle et  mettre,  en  ses  mains  les  fonds  de  l'Etat. 
Nous  ne  devons  jamais  décréter  une  dépense  sans 
en  fixer  la  quotité.  Vous  renvoyez  au  ministre 
pour  faire  des  préparatifs  :  vous  vous  exposez  à 
un  compte  exorbitant  de  dépense.  Qu'est-ce  que 
nous  devons  faire  dans  ces  circonstances  ?  Nous 
n'avons  point  d'avis  officiel  ;  nous  avons  des  nou- 
velles qui  nous  sont  parvenues  par  des  corres- 
pondants particuliers.  Je  propose  de  communi- 
quer au  pouvoir  exécutif  les  nouvelles  que  nous 
avons  reçues, d'attendre  d -s  nouvelles  officielles; 
et,  sur  la  proposition  du  ministre,  nous  décréte- 
rons des  dépenses  dont  nous  fixerons  la  q  otite  : 
eu  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
indéfini. 

M.  le  Ifiapporteur.  Messieurs,  je  suis  étonné 
d'entendre  dire  que,  par  le  projet  de  décret  du 
comité,  on  autorise  le  ministre  à  faire  telle  dé- 
pense qu'il  jugera  convenable.  Le  ministre  de  la 
marine  ne  peut  pas  faire  un  armement  sans  vous 
avoir  demandé  des  fonds  extraordinaires,  sans 
avoir  motivé  sa  demande  :  cela  passera  nécessai- 
rement sous  vus  yeux,  lorsqu'il  s'agira  de  rendre 
une  décision  définitive;  mais  jusque-là  vous  ne 
courez  aucun  risque  d'autoriser  le  minisire  à 
prendre  les  précautions  nécessaires,  et  à  proposer 
tous  les  moyens  de  faire  un  armement,  si  le  cas 
y  échoit. 

M.  Garran-Conlon.  Les  mesures  que  l'on 
vous  propo.-e  ont  un  objet  ou  n'en  ont  pas  :  si 
elles  n'en  ont  pas,  il  n'est  pas  besoin  de  motiver 
la  queston  préalable,  et  je  la  réclame  par  plu- 
sieurs raisons.  D'abord  on  vous  dénonce  des  trou- 
bles et  des  événements  affreux  survenus  dan-:  les 
colonies  :  on  veut  que  vous  autorisez  le  minis- 
tre à  prendre  des  mesures  propres  à  y  rétablir 
l'ordre  :  je  dis  que  sur  une  lettre  de  cette  espèce, 
vous  n'avez  rien  de  suffisant  pour  commander 
quelque  chose  au  ministre,  parce  que  ces  me- 
sures, le  ministre  est  autorisé  de  droit  à  les  pren- 
dre, parce  que  vous  empiéterez  sur  le  pouvoir 
exécutif  en  lui  ordonnant  ces  mesures  à  prendre. 

Je  dis  encore  que  j'invoque  la  question  préa- 
lable par  une  raison  qui  me  parait  décisive.  On 
dit  que  vous  n'avez  pas  l'initiative  sur  ce  qui  con- 
cerne l'intérieur  des  colonies.  Je  ne  sais  s'il  y 
aurait  encore  une  discussion  à  cet  égard,  mais 
je  le  suppose  ;  si  vous  n'avez  l'initiative  sur  l'in- 
térieur des  colon  es,  vous  ne  pouvez  pas  envoyer 
des  troupes  dans  l'intérieur  des  colonies.  (Mur- 
mures.) Vous  n'avez  pas  le  droit  de  g'ever  la  na- 
tion française  d'un  impôt  considérable  pour  ce 
qui  concerne  la  colonie.  Nous  n'avons  rien  à  dé- 
libérer .-ur  l'état  actuel  de  la  question,  et  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  adresses  et  pétitions  : 

5°  Adresse  de  Madame  Virlois  de  Chambarlhiae, 
pour  réclamer  les  secours  de  l'Assemblée  en  fa- 
veur de  son  mari,  major  supprimé  de  la  place 
deMauheuve,  et  qui  manque  du  nécessaire,  après 
69  ans  de  service. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
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de  liquidation,  qui  en  fera  le  rapport  sous 
deux  jours.) 

6°  Pétition  de  M.  Basquia-Mugriet,  conseiller  au 
ci-devant  Parlement  de  Bordeaux,  concernant  la 
liquidation  de  la  linance  de  son  olfice. 

(L'Assemblée  renvoie  cetie  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

7°  Adresse  des  commissaires  de  plusieurs  paroisses 
de  Provins,  sur  la  suppression  des  paroisses  de 
cette  Ville. 

(L'Àssemb'ée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  division.) 

8°  Adresse  des  notaires  de  Braine,  qui  deman- 
dent que  le  fonds  de  responsabilité  soit  réduit, 
Êour  les  anciens  titulaires,  au  montant  du  rem- 
oursernent  de  leur  finance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  législation.) 

9°  Lettre  de  M.  Lalande,  de  l'Académie  des 
sciences,  qui  propose  d'ordonner  l'ouverture  des 
églises  des  couvents  de  religieuses. 

10°  Pétition  de  M.  Gallard,  commissaire  des 
guerres,  qui  demande  le  remboursement  du  droit 
de  paulette  qu'il  a  payé  pour  son  office. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  comité 
ed  liquidation.) 

11°  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Dijon,  pour 
solliciter  une  loi  contre  les  émigrants. 

(Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  pétition, 
on  a  observé  que  la  question  était  à  l'ordre  du 
jour  de  demain.) 

12°  Lettre  de  M.  Tissot,  ci-devant  député  d'A- 
vignon, à  M.  le  Président,  en  lui  adressant  copie 
de  la  démissiun  qu'il  vient  d'envoyer  à  ses  com- 
mettants. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez! 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire.  Voici 
cette  lettre.  Elle  a  pour  titre  : 


Lettre  adressée  par  M.  Tissot,  député  d'Avignon  et 
du  corps  électoral  des  deux  Etats  d'Avignon  et 
du  Comtat  réunis,  aux  administrateurs  provi- 
soires de  la  commune  d?  Avignon,  et  au  corps  élec- 
toral des  deux  ci-devant  États. 

«  Paris,  le  26  oclobre  1791. 

«  Messieurs, 

«  Les  derniers  événements  d'Avignon  sont  tel- 
lement affreux  ;  ils  portent  avec  eux  un  carac- 
tère de  cruauté  si  déplorable,  qu'il  est  impossible 
de  s'occuner  des  affaires  de  cette  ville,  sans  avoir 
l'âme  douloureusement  oppressée. 

«  Je  renonce  donc,  dès  le  moment,  à  ma  qualité 
de  député  d'Avignon,  et  du  corps  électoral  des 
deux  ci-devants  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat 
réunis.  Chargé  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  des  Français,  l'accept  ition  de 
la  réunion  de  ces  deux  pays  à  la  Franc,  j'ai  rem- 
pli ma  mission  de  la  manière  la  plus  honorable; 
un  suecès  complet  a  couronné  m*  s  travaux  et 
mes  vœux  :  la  réunion  a  été  prononcée,  et  vingt- 
cinq  séances  employées  à  la  discussion  de  cette 
affaire,  par  l'Assemblée  constituante,  annoncent 
assez  et  les  obstacles  que  j'ai  eu  à  surmonter  et 
l'activité  que  j'y  ai  mise.  Si  je  la  prolongeais  au- 
jourd'hui, elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet  que 
des  ca  astrophes  effrayantes,  que  je  me  suis  vai- 
nement efforcé  de  prévenir,  et  qu'il  n'est  i-as 
dans  mes  principes  de  justifier.  Absent  de  vos 
murs  depuis  sept  mois,  j'ai  constamment  été 
étranger  aux  pissions  qui  ont  agité  une  paitie 
de  ceux  qui  les  habitent;  et  si  je  n'ai  pu  l'être  à 


la  douleur  que  leur  conduite  effrénée  fait  éprou- 
ver à  touies  les  âmes  sensibles,  je  le  serai  du 
moins  à  l'in  ignation  qu'elle  inspire.  Je  vous  prie 
de  faire  part  de  ma  démission  à  mes  concitoyens, 
et  des  motifs  qui  Pont  déterminée. 

c  Je  suis  bien  sincèrement,  etc. 

«  Signé  :  TlSSOT.  » 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  adresses  et  pétitions  : 

13°  Pétition  de  la  commune  de  Salon,  pour  ob- 
tenir la  révocation  de  la  loi  qui  supprime  l'al- 
ternat entre  Sa  on  et  Martigue*. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
division.) 

14°  Pétition  de  M.  Guyct  de  la  Cour,  décoré  de 


la  croix  de  Saint-Louis,  juge  de  paix  à  Yvoy,  qui 
réclame  l'exécution  du  décret  concernaut  les 
grades  militaires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

15°  Pétition  de  M.  Quartier,  soldat  invalide,  qui 
réclame  la  pension  promise  à  ceux  qui  voudront 
quitter  l'hôtel  et  se  retirer  dans  leur  famille. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

16°  Adresse  de  la  municipalité  de  Mlhau,  qui 
réclame  contre  un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, inculpant  sa  conduite,  au  sujet  d'une  ar- 
restation par  elle  ordonnée  pjur  protéger  un  ci- 
toyen arrêté. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  pétitions.) 

17*  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Mar- 
seille, pour  dénoncer  des  excès  commis  par  les 
officiers  suisses  du  régiment  d'Ernest,  pour  de- 
mander qu'ils  soient  jugés  par  les  tribunaux  ci- 
vils, et  pour  solliciter  le  renvoi  de  ce  régiment 
dans  une  autre  garnison. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez! 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire.  Voici 
cette  ad  i  esse  : 
«  Messieurs, 

«Les  officiers  suisses  du  régiment  d'Ernest  ont 
commis  des  excès  envers  des  citoyens.  Comme 
gardiens  de  la  tranquillité  publi  ,ue,  nous  nous 
sommes  jetés  au  milieu  du  peuple  irrité,  Nous 
avons  prévenu  tout  malheur  public.  Nous  avons 
rétabli  l'ordre  :  comme  magistrats  de  la  police, 
nous  avons  sommairement  entendu  les  déposi- 
tions des  citoyens.  Nous  avons  jujié  deux  des 
citoyens,  dont  les  délits  étaient  simplement  de 
police  municipale  :  mais  la  nature  des  charges, 
indiquant  que  des  assassinats  avaient  été  com- 
mis par  h  s  officiers  suisses,  nous  avons  remis 
les  procédures  entre  les  mains  des  tribunaux. 
Nous  vous  adressons  des  procè— verbaux  en 
forme  de  déclarations  des  témoins,  et  des  délibé- 
rations que  nous  avons  prises  dans  ces  circons- 
tances orageuses;  vous  jugerez  si  nous  avons 
rempli  notre  devoir. 

«  Le  commandant  du  régiment  d'Ernest  auquel 
nous  ne  pouvons  refuser  un  sentiment  d'estime, 
prétend  aujourd'hui  que  les  ofticie'-s  et  soldats 
suisses  ne  pe  .vent  être  jugés  par  des  tribunaux 
français,  même  pour  nés  délits  civils,  en  vertu 
des  capitulations  ou  traités,  dont  il  ne  justifie 
pas.  Nous  avons  répondu  que  la  loi  pour  les  tri- 
bunaux militaires  portait  expressément  que  les 
délits  civils,  commis  par  des  militaires,  seraient 
jugés  par  des  tribunaux  civils;  que  cette  loi 
n'avait  fait  aucune  exception  en  faveur  des  Suis- 
ses; qu'il  n'était  pasà  présumer  quelestra  tés  leur 
eussent  étant  donné  le  privilège  de  n'être  pas  sou- 
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mis  aux  lois  de  l'Etat  dans  lequel  ils  vivent  et 
qui  les  salarie.  Aucune  ville  ne  voudrait  avoir 
dans  son  sein  on  corps  armé  dont  une  partie 
des  commandants,  loiu  de  donner  l'exemple  de 
soumission  aux  lois,  seraient  au  contraire  les 

Ïiremiers  à  les  enfreindre,  et  jugeraient  ensuite 
eur  propre  cause. 

«  Sur  le  tout,  nous  avons  requis  le  comman- 
dant de  nous  donner  communication  des  traités 
et  capitulations  des  Suisses.  C'est  devant  le  tri- 
bunal de  district  que  le  commandant  fera  valoir 
désormais  son  exception.  Pour  nous,  Messieurs, 
notre  devoir  était  de  vous  rendre  compte  de  nos 
opérations.  Ce  même  devoir  et  le  salut  public 
nous  portent  à  vous  prier  de  jeter  les  yeux  sur 
l'état-major  de  l'armée.  Partout  la  haine  pour 
la  Constitution,  la  désobéissance  aux  nouvelles 
lois,  se  manifestent  avec  audace.  Cette  affligeante 
coalition  exige  des  mesures  dignes  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  en  prévenir  les  funestes  effets. 

«  Nous  vous  demandons  avec  instance  de  faire 
sortir  de  Marseille  le  régiment  d'Ernest. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 
(Suivent  les  signatures.) 
(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comi- 
tés diplomatique  et  militaire  réunis,  pour  en 
faire  le  rapport  dimanche.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  pétition  individuelle  de  plusieurs 
citoyens,  membres  de  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Strasbourg,  dénonçant  des  ins  ltes 
fuites  à  des  citoyens  français  que  leurs  affaires 
avaient  appelés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Cette 
pétition  est  ainsi  conçue  : 

«Strasbourg,  le  17 octobre  1791,  l'an  troisième 
de  la  liberté. 
«  Vivre  libre  ou  mourir  I 
«  A  l'Assemblée  nationale  législative. 
«  Représentants  du  peuple  Irançais, 
L'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  vous.  Vous  êtes 
l'espérance  de  la  patrie,  vous  serez  la  ter  eur  de 
ses  ennemis;  vous  avez  de  grands  devons  à  rem- 
plir. C'est  en  vain  qu'au  moment  où  vous  avez 
Iuré  de  vivre  libre  ou  mourir  pour  notre  sainte 
institution,  les  ennemis  du  bien  public  déser- 
tent la  patrie,  et  par  leurs  vains  efforts  cher- 
chent à  répandre  la  division  au  milieu  de  nous; 
cette  dernière  convulsion  du  désespoir  échouera 
contre  votre  fermeté. 

«  Ce  fut  lorsque  l'Assemblée  constituante  était 
environnée  de  dangers  et  des  ruines  du  despo- 
tisme qu'elle  déploya  toute  son  énergie,  et  la 
France  fut  lib  e;  cet  exemple  magnanime  étonna 
l'Europe,  et  la  tint  enchaînée  par  l'irrésistible 
ascendant  de  l'admiration. 

e  Vos  premiers  pas  dans  la  carrière  que  vous 
allez  parcourir  sont  peut-être  environnés  d'au- 
tant de  dangers  que  ceux  de  vos  prédécesseurs. 
Vous  mai  chez  sur  les  écueiis,  et  ils  t-ont  semés 
sous  vos  pas  ;  déliez-vous-en  !  Fidèles  à  vos  ser- 
ments, ayez  sans  cesse  devant  les  yeux  les  devoirs 
que  vous  impose  le  pacte  solennel  que  vous  ve- 
nez de  contracter. 

«  Voulez-vous  être  respectés  de  l'Europe,  affer- 
mir à  jamais  notre  sublime  Constitution?  réduire 
à  un  honteux  silence  tous  nos  ennemis?  Com- 
mencez par  un  acte  de  vigueur,  qui  annonce  aux 
nations  que  vous  voulez  prendre  dans  le  corps 
politique  la  prépondérance  due  à  la  dignité  d'un 

grand  Empire.  Tant  que  la  Constitution  a  comme 
otté  au  milieu  du  choc  des  opinions,  par  l'incer- 
titude de  l'acceptation  du  monarque,  les  puissan- 
ces de  l'Europe,  sollicitées  par  les  rebelles,  ont  pu 


leur  donner  quelques  espérances  vagues  et  se 
tenir  prêtes  à  tirer  parti  pour  elles-mêmes  de 
nos  divisions;  mais  nous  avons  lieu  de  croire  que 
l'acceptation  loyale  du  prince  les  a  nécessaire- 
ment rendues  circonspectes,  qu'elles  suspendront 
leurs  projets,  ou  qu'elles  ne  les  dirigeront  que 
d'après  l'atiitude  que  vous  allez  prendre.  Elles 
fomenteront  nos  divisions,  n'en  doutez  pas  si  vous 
temporisez;  mais  si  vous  manifestez  un  grand 
courage,  avec  une  résolution  suivie  de  faire  res- 
pecter le  nom  français,  vous  les  forcerez  à  la 
plus  exacte  neutralité. 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Strasbourg, 
gardiens  d'une  des  plus  importantes  barrières  de 
l'Empire,  viennent  vous  assurer  de  leur  dévoue- 
ment à  la  Constitution.  Que  les  ennemis  de  la  pa- 
trie se  montrent,  ils  les  combattront.  Ils  vain- 
cront ou  iii  mourront.  Mais  ce  dévouement,  qui 
ne  variera  jamais,  est  accompagné  d'un  senti- 
ment profond  d'indignation,  lorsqu'ils  consi- 
dèrent qu'une  poignée  de  lâches,  de  déserteurs, 
qu'un  ramas  impur  d'hommes  sans  aveu,  réunis 
sur  un  territoire  qui,  quoique  sous  la  souverai- 
neté germanique,  nen  est  pas  moins  une  pro  riété 
nationale,  se  pe  mettent  d'insulter  journellement 
et  impunément  les  citoyens  français  de  Strasbourg 
qui  traversent  le  pays  où  ils  sont  réfugiés.  Cette 
ridicule  armée  est  le  foyer  qui  alimente  les  trou- 
bles des  départements  du  Rhin.  C'est  de  là  que 
partent  des  émissaires  qui  entretiennent  l'agita- 
tion et  la  discorde  au  milieu  de  nous. 

Législateurs  suprêmes  jusqu'à  q  sand  souffiira- 
t-on  ces  attentats  contre  le  droit  des  nations, 
conti-e  la  gloire  du  nom  français?  jusqu'à  quand 
des  brigands  (car  ils  méritent  ce  nom)  insulte- 
ront-ils ouvertem-nt,  et  sans  aucun  frais,  les 
ctoyens  français  de  Strasbourg,  que  des  intérêts 
de  commerce  ou  de  relation  au  voisinage  appel- 
lent sur  la  rive  droite  du  Rhin?  Tolérer  plus 
lo  gtemps  ces  voies  de  fait,  ce  serait  pusillani- 
mi  é,  et  ce  sentiment  ne  peut  appartenir  aux 
conquérants  de  la  liberté. 

Les  sieurs  Greimmessen  et  Kuhner,  citoyens 
de  notre  ville,  appelés  par  des  affaires  person- 
nelles au  delà  du  Rhin,  ont  été  arrêté-;  par  des 
officiers  transfuges,  maltraités  de  coups,  et  pour- 
quoi ?  parce  qu'ils  étaient  Français  et  gardes  natio- 
nales. 

e  Législateurs,  nous  vous  dénonçons  cet  atten- 
tat, nous  vous  dénonçons  ceux  commis  contre 
d'autres  citoyens  de  cette  commune  :  les  sieurs 
Schwartz  et  Frusinholez  arrêtés,  emprisonnés 
et  maltraités  sur  le  même  territoire.  Nous  vous 
dénonçons  la  ridicule  procédure  faite  par  les  satel- 
lites d'un  petit  despote  aux  abois,  qu'il  suffira  de 
nommer  pour  exciter  le  mépris,  c'est  le  sieur  de 
R  man,  cardinal,  qui,  sur  la  dénonciation  de 
l'homme  le  plus  vil,  d'un  sieur  d'Espiard,  trans- 
fuge, chassé  de  son  régiment  à  la  demande  de 
la  municipalité,  après  deux  sentences  de  correc- 
tion de  la  police,  a  ordonné  aux  esclaves  qui  le 
craignent  encore,  une  procédure  aussi  atroce  que 
ridieule,  contre  des  citoyens  distingués  par  leur 
patriotisme. 

«  Nous  vou5  dénonçons  également  l'ind  fférence 
criminelle  uu  sieur  Montmorin,  mini.-tre  des  af- 
faires étrangères  :  prévenu  depuis  lontemps  de 
ces  excès,  a-t-il  répondu  à  la  confiance  de  la 
nation?  a-t-il  pris  des  mesures  pour  faire  res- 
pecter le  uom  français?  Non;  un  honteux  silence 
a  été  toute  la  réponse  de  ce  ministre;  vou-  de- 
vez donc  et  le  rappeler  à  ses  devoirs  et  lui  faire 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

«  Les  attentats  que  nous  vous  dénonçons  ont 
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p-w  cause  la  haine  du  nom  français  et  de  la 
Constitution,  et  sont  commis  sur  le  territoire 
d'une  nalion  généreuse  ei  loyale,  qui,  si  elle 
veut  nous  combattre,  n'auturisera  jamais  des 
acies  de  lâcheté. 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  la  majesté  du  peuple 
français  brille  sur  ses  représentants  ;  il  faut  que 
se-  rayons  se  réfléchissent  sur  tous  les  citoyens, 
et  dans  toutes  les  contrées  de  la  terre. 

«  Vous  voulez,  vous  devez  achever  et  affermir, 
par  vos  travaux,  l'immortel  ouvrage  du  corps 
constituant;  vous  n'y  parviendrez  jamais,  si  vous 
ne  faites  respecter  vos  commettants. 

«  Le  roi  a  accepté  la  Constitution,  il  a  juré  de  la 
faire  respecter;  eh  b;en,  un  de  ses  premiers  de- 
voirs, dans  ce  moment,  est  de  signifier  publi- 
quement à  toutes  les  puissances,  que  la  première 
voie  de  fait  qui  s'exercera,  dans  leur  territoire, 
contre  un  Français,  ou  contre  les  couleurs  na- 
tionales, sera  envisagée  comme  un  acte  d'hosti- 
lilé.  S'il  faut  la  guerre,  nous  sommes  prêts. 

•  Vos  devoirs  à  vous,  repré-entants  des  Fran- 
çais, c'est  de  presser  le  roi  d'annoncer  ses  réso- 
lutions, tant  a  la  diète  germanique,  qu'à  son 
chef,  et  de  leur  demander  une  réparation  for- 
melle des  outrages  faits  à  des  citoyens  français, 
dans  le  ressort  de  cet  Empire.  11  est  temps  de 
faire  cesser  le  brigandage  d'Ettenheim  ;  il  n'existe 
encore  qu'à  notre  honte  et  à  notre  détriment. 

«  Invinciblement  attaches  à  la  Constitution, 
nous  sommes  armés  pour  la  défendre;  nous  vo- 
lerons aux  combats,  comptez  sur  notre  courage, 
mais  justifiez  notre  confiance;  qu'une  démarche 
éclatante  annonce  vote  dignité  à  l'Europe.  Alors 
vous  obtiendrez  le  ca'me  qu'il  faut  pour  remplir 
dignement  et  fructueusement  les  fonctions  péni- 
bles auxquelles  vos  concitoyens  vos  ont  appelés. 
(Applaudissements.) 

«  Législateurs  français,  nous  ne  vous  appor- 
tons pas  un  tribut  d'adulation,  nous  vous  félici- 
terons lorsque  vous  aurez  rempli  vos  devoirs; 
maintenant  nous  ne  pouvons  que  vous  offrir  un 
courage  inébranlable,  une  fidélité  inaltérable  à 
la  Constitution,  respect  et  obéissance  aux  lois.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

(Suivent  cinquante- trois  signatures.) 

M.  Duniolard.  Cette  adresse  est-elle  signée 
par  des  officiers  de  cette  société  ? 

M.  Hérault  de  Séchellcs,  secrétaire.  Il  y  a 
53  signatures,  et  la  première  est  celle  de  M.  Die- 
trich,  maire  de  Strasbourg.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  inser- 
tion de  l'adresse  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

M.  "Viénot-Vaublanc.  On  sait  dans  quelle  dé- 
pendance sont  ces  petits  souverains  du  cercle  où 
sont  leurs  Etats.  Ce  n'est  donc  pas  à  ce  misé- 
rable petit  souverain  qu'il  faut  s'adresser,  mais 
je  tiemande  que  le  comité  diploraatiqce  soit  chargé 
de  nous  indiquer  la  marche  qu'on  doit  suivre 
pour  se  plaindre  de  ces  attentats. 

M.  Duniolard.  Ces  mesures  ne  sont  pas  assez 
sévères.  Des  Français  ont  été  insultés  chez 
l'étranger;  sans  doute,  vous  ne  devez  pas  sans 
cesse  accuser  le  ministre;  mais  il  est  des  cas  où 
vous  devez  savoir  ce  qu'il  fait.  Je  demande  donc 
que  M.  Montmorin  soit  tenu  de  rendre  compte 
demain  de  cet  objet. 

M.  Gérardin.  J'appuie  la  motion  des  préopi- 
nants. 11  est  temps  de  faire  sortir  les  ministres 
de  cet  état  d'inertie  où  ils  sont  depuis  si  long- 


temps, et  qu'ils  nous  rendent  compte  des  faits 
dont  il  s'agit. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement. 

M.  Reboul.  Je  ne  conçois  pas  sur  quoi  pour- 
rait être  fundé  l'ajournement.  Ce  sont  des  éclair- 
cissements que  nous  demandons  au  ministre, 
éclaircissements  qui  seront  essentiellement  utiles 
au  comité  diplomatique. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  suive  dans  cette 
affaire  la  marche  qu'a  suivie  votre  comiié  de 
marine.  Il  a  été  ce  matin  prendre  des  renseigne- 
ments chez  le  ministre  sur  l'affaire  des  colonies. 
Le  comité  diplomatique,  à  qui  vous  renverrez  cet 
objet,  s'adresser.i  au  ministre  et  vous  fera  un 
rapport  sur  cet  objet;  car  il  est  impossible  d'avoir 
des    étails  autrement. 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  parole  pour 
m'opposer  à  la  motion  qui  vient  d'être  faite.  Il 
ne  faut  pas  que  les  comités  soient  les  intermé- 
diaires entre  l'Assemblée  et  les  ministres,  et  je 
demande  que  l  s  comités  colonial  et  de  la  marine 
réunis,  soient  sévèrement  réprimandés  pour 
avoir  été  prendre  ces  renseignements. 

Je  demande  que  désormais  les  renseignements 
soient  donnés  dans  le  sein  de  l'Assemblée  par  les 
ministres  eux-mêmes,  et  je  r*  marque  qu'il  est 
bien  étonnant  que  les  ministres  ne  profitent  pas 
plus  souvent  de  la  place  honorable  qui  leur  est 
donnée  dans  le  Corps  législatif. 

Je  conclus,  Mes-ieurs,  à  ce  que  la  motion  rie 
M.  Dumolard  soit  mise  aux  voix. 

Un  membre  :  Quant  à  la  première  partie  des 
propositions,  je  conçois  qu'il  y  a  de  grands  dan- 
gers dans  la  communication  des  comités  avec 
les  ministres;  mais  je  crois  qu'il  y  en  aurait  de 
bien  plus  grands  si  cette  communication  n'exis- 
tait pas. 

Quant  à  la  s  ronde  partie;  quels  détails  de- 
manderez-vous  à  M.  Montmorin?  Il  vous  dira  : 
dans  ce  moment  toutes  les  puissances  étaient  en 
suspens;  peut-être  quelques-unes  intriguaient 
pour  que  le  roi  n'acceptât  pas  la  Constitution; 
aucun  de  nos  ministres  n'était  reconnu  auprès 
des  cours.  Cette  réponse,  bonne  ou  mauvaise, 
vous  a  déjà  été  faite;  elle  vous  le  sera  encore. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  renvoie  au 
comité  iiiploma  ique  l'Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  pour  faire 
l'examen  des  mesures  à  prendre  en  conséquence 
des  fuitfl  qu'elle  contient.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  des 
Domaines.  Sont  élus  : 

MM.  ûurin. 

Chéron-la-Bruyère. 

Torné. 

Juéry. 

Vincens-Plauchut. 

Gelot. 

Le  bœuf. 

Pienet. 

Ciestin. 

Duvant. 

Benoiston. 

André  (du  Thillot). 

Goujon. 

Levasseur  aîné. 

Lebi  ucher-d  u-Longchamp. 

Ri.busson-Lamothe. 

Baumlin. 

Léonard  Robin. 

Ducreux. 
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MM. 


Piorry. 

Gunin. 

Dalibourg. 

Groichet. 

Bonnerot, 


Suppléants. 

MM.  Haudouart. 

Luzeran-de-Fressac. 

Groizé. 

Chazaud. 

Giraad. 

Guitard. 

Dopuy-Montbrun. 

Déliars. 

Wilhelm. 

Bnllue. 

Ballet. 

M.  le  Président.  J1averli8  l'Assemblée  qu'elle 
doit  se  retirer  eucore  dans  ses  bureaux  pour  la 
formation  du  comité  des  matières  féodales. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  28  octobre  1791,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  matin  et  du  soir  du 
jeudi  27  oi  tobre. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  de 
féodalité.  Sont  élus  : 

MM.  Brival. 
Rolland. 
Limousin. 
Lemalliaud. 
Lecurrl. 

Regnault-Beaucaron. 
Frécine. 
Deusy, 
Vacher. 
Guimberteau. 
Lautour-Ducnâtel. 
Rameau. 

J'annonce  en  même  temps  à  l'Assemhlée  qu'a- 
près la  séance  elle  devra  procéder  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  comité  d'instruciion  pu- 
blique, et  à  celle  du  soir,  à  la  nomination  des 
quatre  commissaires  pour  les  lettres  de  cachet. 

M.  le  Président.  Quelques  papiers  publics 
ont  répandu  le  bruit  que  M.  Giroult,  député  du 
département  de  la  Manche,  avait  été  assassiné. 
J'ai  écrit  à  M.  le  maire  de  Paris  pour  qu'il  prenne 
des  informations.  Il  me  répond  qu'il  est  certain 
que  M.  Giroult  n'a  pas  été  assassiné.  Je  fais  cette 
déclaration  pour  écarter  les  bruits  qui  se  répan- 
draient là-dessus. 

Plusieurs  membres  :  M.  Giroult  est  ici. 

M.  Jacob  Dupont.  J'ai  demandé  la  parole  au 
sujet  de  la  lettre  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  a  adressée  à  l'Assemhlée  hier 
matin.  J'observe,  d'après  les  états  remis  par  le 


ministre,  qu'il  s'agit  surtout  d'accélérer  la  répar- 
tition des  contributions,  par  le  moyen  des  direc- 
toires de  district,  à  l'égard  des  municipalités.  A 
cet  effet,  voici  les  trois  questions  que  je  propose  : 

1°  Le  comité  des  impositions  sera-t-il  chargé 
de  faire  pour  les  directoires  de  disirict  une  ins- 
truction qui  leur  facilitera  le  travail  de  la  répar- 
tition des  contributions  foncière  et  mobilière,  en 
leur  indiquant  la  base  qu'ils  doivent  prendre  ; 

2°  L'Assemblée  nationale  chargera-t-el le  seule- 
ment les  direcioires  de  district  de  faire  les  répar- 
titions des  contributions  pour  l'année  1792,  comme 
ils  l'ont  faii  e  ou  -la  feront  pour  l'année  1791  ? 

3°  L'Assemblée  nationale  tixera-t-elle  au  cin- 
quiè  i  e  ou  au  sixième  le  taux  de  la  contribution 
foncière  pour  1792? 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  decestrois  ques- 
tions au  comité  des  contributions  pudiques.) 

Un  membre  demande  que  M.  Jacob  Dupont  soit 
adjoint  au  comité  des  contributions  pour  discuter 
ces  questions. 

(L'Assemblée  adopte  celte  motion). 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  l  assemblée  des  citoyens  actifs  de  la 
ville  de  Carpentras,  écrite  en  leur  nom,  et  par 
laquelle  ils  prient  l'Assemblée  de  faire  cesser  les 
désordres  et  les  brigandages  dont  leur  pays  est 
infesté  :  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  S'il  était  une  époque  qui  devait  nous  faire 
espérer  de  voir  finir  les  malheurs  qui  ont  désolé 
Avignon  et  le  Comtat,  c'était,  sans  doute,  celle 
qui  avait  amené  dans  ces  contrées  les  commis- 
saires-médiateurs envoyés  par  le  roi  en  vertu  du 
ciéciet  rendu  par  la  précédente  législature.  Nous 
reposions  tranquilles  à  l'ombre  de  cette  médiation 
sainte,  lorsque  tout  à  coup  nous  apprîmes  que, 
contre  ce  qui  est  expressément  articulé  dans  les 
préliminaires  de  paix  dont  vos  prédéces  eurs  ont 
prononcé  la  garantie,  les  troupes  de  ligne  qui 
étaient  dans  la  ville  avaient  été  retirées,  et  que 
bur  retraite  ayant  hissé  le  palais  et  l'arsenal  à 
la  disposition  de  l'armée  de  Monteux,  appelée 
Vauclusienne,  et  du  sieur  Jourdan,  chef  de  tous 
les  factieux  et  général  de  cette  armée,  les  avait 
rendus  maîtres  de  la  vie  des  citoyens  de  cette 
malheureuse  con'rée. 

«  Cette  nouvelle,  Messieurs,  nous  remplit  d'ef- 
froi. Tous  les  honnêtes  citoyens  n'avaient  plus 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  quitter  une  ville 
qui  avait  été  le  théâtre  de  tant  de  forfaits.  Cepen- 
dant, rassurés  par  la  présence  de  M.  Mulot, 
médiateur  de  la  France,  nous  pensions  qu'il  ne 
perdrait  pas  de  vue  une  ville  où  pourraient  se 
renouveler  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Mais 
tout  à  coup  nous  sommes  informés  que  le  sieur 
Jourdan,  à  l'appui  de  tous  ses  satellites,  y  com- 
met, sous  les  yeux  de  la  médiation,  les  forfaits 
les  plus  affreux,  et  tels  qu'on  n'en  voit  pas 
d'exemples,  chef  les  nations  les  plus  barbares. 

«  Nous  venons,  Messieurs,  vous  dénomer  des 
forfaits  et  des  atrocités,  et  nous  plaindre,  avec 
raison,  de  l'inaction  de  votre  commissaire  qui, 
au  lieu  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  à 
des  citoyens  égorgés,  est  resté  tranquille  specta- 
teur de  tant  d'atrocités.  Persuadés  des  principes 
de  justice  et  d'bumanité  qui  vous  animent,  nous 
pensons  que  vous  ne  laisserez  pas  tant  de  crimes 
impunis,  que  le  sang  de  tant  de  victimes  immo- 
lées à  la  lureur  et  à  la  rage  de  ces  scélérats, 
excitera  votre  juste  indignation  et  vous  engagera 
à  punir  les  auteurs  de  ces  attentats  et  à  faire 
finir  un  carnage  qui,  après  avoir  mis  au  pouvoir 
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de  ces  hommes  les  biens  et  la  foriune  de  ces 
habitants  éiorgés  sans  miséricorde,  rendra  in- 
failliblement celte  ville  entièrement  déserte. 

«  Nous  écrivons,  par  le  même  courrier  au  roi 
des  Pra<  çais,  pour  qu'il  daigne  envoyer  des 
foires  suffisantes  pour  dissiper  ou  anéantir  une 
horde  de  scélérats,  presque  tous  gens  sans  aveu 
et  voués  à  l'infamie  et  qui  ne  se  nou' rissent  de- 
puis longtemps  que  de  sang,  de  meurtres  et  de 
pillage.  Nous  osons  nous  promettre  de  la  justice 
de  nos  réclamations,  que  suspendant,  pour  quel- 
ques moments,  vos  pénibles  travaux,  vous  jette- 
rez un  regard  de  compassion  sur  une  ville  dont 
les  citoyens  finiront  par  être  massacrés  sans  pi- 
tié, et  auxquels  il  ne  restera  que  le  désespoir 
pour  partage,  si  vous  ne  venez  bientôt  les  tirer 
de  l'oppression  dans  laquelle  ils  gémissent. 

<*  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 
{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  pétitions  pour  en  faire  le  rapport.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  qui 
demand'  nt  justice,  au  nom  de  la  commune  de 
cette  ville,  des  violences  exercées  dans  la  prin- 
cipauté d'Ettenheim,  par  des  ofhVi  rs  déserteurs 
du  régiment  de  Berwick,  sur  des  citoyens  de 
Strasbourg;  elle  est  ainsi  conçue  : 

*  Législateurs  français. 

a  Desattentats  multipliés  ont  été  commis  rontre 
des  citoyens  français  sur  la  rive  droite  du  Khin. 
Nous  venons  vous  les  dénoncer  et  vous  prier  de 
rendre  justice  à  nos  concitoyens  en  faisant  cesser 
les  attentats  que  l'on  commet  sur  le  territoire 
d'Ette;  heim,  par  les  mesures  les  plus  promptes. 
Les  sieurs  B  ger  et  Gormer,  citoyens  ne  la  com- 
mune de  Stra.-bourg,  traversant  la  partie  du  ci- 
devant  évêché  de  Strasbourg,  située  de  l'autre 
côté  du  Bhin,  y  ont  été  arrêtés,  insultés  et  mal- 
traités par  les  lâches  déserteurs  de  la  patrie  que 
soudoient  et  commandent  deux  transfuges  de 
l'Assemblée  constituante,  les  sieurs  de  Rouan  et 
Mirabeau  cadet. 

«  Ces  citoyens  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient 
éprouvé  de  pareilles  insultes,  qui  aient  été  arrêtés 
contre  le  droit  des  nations.  Les  sieurs  Chouart, 
Fressol  etautres  ontété  emprisonnés  et  maltraités. 
Ils  traversaient  paisiblement  le  pays  pour  leurs 
affaires  particulières.  Observez,  législateurs,  que 
ces  citoyens  n'ont  reçu  des  outrages  que  parce 
qu'ils  ont  été  reconnus* pour  Français,  pourgardes 
nationales,  pour  patriotes. 

«  Jusqu'à  quand  notre  sainte  Constitution  sera- 
t-elle  inconnue  des  nations?  Jusqu'à  quand  le 
nom  de  Français  sera-t-il  insulté  sur  nos  fron- 
tières? Les  actes  ci-joints  portent  les  détails  des 
attentats  dont  nous  nous  plaignons. 

«  L'  s  moments  sont  décisifs  pour  la  fortune  de 
l'Empire  français.  La  plus  grande  énergie  doit 
suivre  la  proc  amation  de  la  liberté.  Nous  vous 
demandons  une  réparation  éclatante  au  nom  de 
vos  devoirs  et  de  vos  serment-.  Nous  la  deman- 
dons au  roi  des  Français,  au  nom  du  pacte  so- 
lennel qu'il  vient  de  contracter  avec  la  nation. 
L'impunité  trop  longtemps  prolongée  ne  fait 
qu'enhardir  les  traitres.  Ne  voyez- vous  pas 
comme  ils  se  précipitent  sur  nos  frontières  pour 
se  rallier  sous  l'étendard  de  la  rébellion?  Eh!  s'il 
faut  combattre  qu'ils  viennent,  nous  s  mmes 
prêts.  L'alternative  est  vaincre  ou  mourir.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  .Nous  sommes  avec  respect,  etc.,  ttc.  >< 
(Suivent  les  signatures.) 


(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
diplomatique.) 

M.  Condorcet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Anisson,  directeur  de  Vlmprimerie 
royale,  qui  demande  à  l'Assemblée  ses  ordres  sur 
la  manière  dont  elle  désire  que  les  lois  impri- 
mées dans  eette  imprimerie  soient  distribuées  à 
ses  membres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  du 
secrétariat  et  de  l'Imprimerie.) 

M.  Brissot  de  lVarvilIe,  secrétaire.  Voici  un 
extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  de 
Château-Thierry,  qui  se  plaint  de  ce  que  le  ba- 
taillon de  gardes  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Marne  n'a  point  reçu  les  armes  dont  il 
avait  besoin,  et  de  divers  manquements  qu'il  a 
éprouvés  dans  sa  marche  vers  les  frontières; 
comme  il  est  très  court,  je  vais  en  donner  lec- 
ture: 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire du  district  de  Château-Thierry,  séance  du 
20  octobre. 


«  Vu  une  pétition  présentée  à  MM.  les  officiers 
municipaux  de  Château-Thierry,  par  M.  Louis 
Lequoy,  lieutenant-colonel  du  second  bataillon 
des  volontaires  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Marne,  tendant  à  ce  que,  pour  les  mo- 
tifs y  exprimés,  il  soit  accordé,  le  21  de  ce  mois, 
un  séjour  à  la  troupe  qu'il  commande;  vu  l'ar- 
rêté de  la  municipalité  de  Château-Thierry,  con- 
tenant le  renvoi  de  cette  pétition  au  directoire. 

«  Le  directoire  considérant  que,  s'il  ne  s'ar- 
rêtait qu'aux  principes  de  la  subordination  qui 
exigent  qu'un  corps  militaire  se  rende  à  sa  des- 
tination dans  l'ordre  et  le  temps  inHiqués  par  la 
route  qui  lui  a  été  tracée,  il  se  dispenserait  de 
donner  son  avis  sur  le  séjour  demandé,  par  la 
raison  que  la  route  délivrée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  15  de  ce  mois,  au  deuxième  bataillon,  ne 
fixe  de  séjour  qu'à  Epernay;  mais  qu'il  est  des 
circonstances  impérieuses  qui  forcent  de  se  re- 
lâcher de  la  rigueur  de  ce  qui  est  pre-crit  ; 

«  Considérant  que  la  négligence  du  ministre  à 
prévenir  les  municipalités  de  la  marche  du  ba- 
taillon exige  un  séjour,  ne  fût-ce  que  pour  ré- 
parer son  omission,  et  dépêcher  vers  les  muni- 
cipalités de  Dormans,  Euernay,  Châlons,  Courtisols 
et  Sainte-Menehould,  pour  les  instruire  du  pas- 
sage du  bataillon,  et  faire  préparer  des  vivres; 
que  jusqu'ici  ce  bataillon  n'a  trouvé  dans  les 
villes  de  son  passade  aucuns  approvisionnements, 
et  qu'il  a  été  forcé,  après  avoir  employé  la  ma- 
tinée à  marcher  par  la  pluie,  d'attendre  jusqu'à 
6  heures  du  soir  pour  avoir  du  pain  chaud. 

«  Considérant  que  2  routes  données  pour  2  en- 
droits différents  à  ce  deuxième  bataillon,  l'ont 
mis  dans  une  incertitude  désagréable,  qu'ayant 
dépêché  vers  le  ministre,  il  reçut  la  réponse  de 
se  rendre  à  Sainte-Menehould,  et  n'obtint,  pour 
motif  des  deux  ordres  donnés,  que  l'assertion 
qu'on  s'était  trompé  dans  les  bureaux  ; 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  ministre 
de  prévenir  et  d'empêcher  de  pareilles  erreurs  ; 

«  Considérant  que  ces  erreurs  se  multinlient 
journellement,  et  que  jamais  un  bataillon  de  vo- 
lontaires de  gardes  nationales  ne  marche  que 
lorsque  le  mi  istre  a  prévenu  les  corps  admi- 
nistratifs de  leur  passage,  à  moin-;  qu'il  n'in- 
dique quelques  jours  après  une  contre-marche  ; 
qu'uue  conduite  aussi  extraordinaire  ne  peut 
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avoir  pour  bnt  que  d'établir  le  désordre,  et  de 
décourager  les  volontaires  ; 

c  Considérant  que  le  deuxième  bataillon  n  a 
pas  cessé  de  recevoir  la  pluie  depuis  4  jouis; 
que  ses  voitures  ne  suffisent  pas  pour  le  trans- 
port des  volontaires  hors  d'étai  de  marcher  ;  que 
forcer  encore  la  marche  pendant  2  jours,  et  par 
le  mauvais  temps,  c'est  exposer  le  bataillon  à 
lais-er  en  route  dans  les  hôpitaux,  beaucoup  de 
soldats,  dont  l'existence  est  précieuse;  qu'en 
séjournant  ils  seront  à  même  de  faire  sécher 
leurs  habits  et  qu'ils  éviteront  les  fièvres,  dont 
plusieurs  d'entre  eux  sont  attaqués  ;  que  l'hu- 
manité,  la  reconnaissance  due  a  leur  zèle,  leur 
civisme  et  leur  dévouement  à  la  cause  commune 
exigent  des  égards  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  d'usage  pour  les 
troupes  de  ligne  de  leur  donner  séjour  ap.ès  4 
jours  de  marche;  qu'on  ne  doit  pas  en  exiger  6 
des  volontaires  ;  esiime,  le  procureur-syndic  en- 
tendu, qu'il  peut  être  accordé  au  deuxième  ba- 
tail'on  de  S 'ine-et-Marne  un  séjour  en  cet'e  ville, 
le  21  de  ce  mois  ;  que  la  municipalité  de  Château- 
Thierry  pourvoira  en  conséquence,  dans  le  jour, 
aux  approvisionnements  nécessaires,  qu'on  profi- 
tera de  ce  délai  pour  prévenir  les  villes  à  par- 
courir, de  l'instant  do  passage. 

«  Le  directoire  invite  le  bataillon  des  volon- 
taires à  se  rendre  à  Sainte-Menehould  le  jour  in- 
diqué par  la  route,  et  à  ne  pas  prendre  séjour  à 
Epernay,  et  à  ne  pas  faire  part  des  présentes  aux 
corps  administratifs  d'Epernay. 

«  A  l'instant  le  procun  ur  syndic  a  remis  sur 
le  bureau  une  lettre  de  M.  Montholon,  maire  de 
la  Ferlé-Milon  ;  cette  lettre  contient  : 

«  Le  premier  bataillon  des  gardes  nationales 
«  de  Seine-et-Marne,  qui  devait  arriver  le  4  octo- 
«  bre,  n'est  arrivé  que  le  17,  sans  ordre  ni  avis  ; 
«  le  second  bataillon  qui,  selon  l'avis  du  procu- 
«  reur  général  syndic  du  département,  devait 
»  arriver  aujourd'hui  19,  n'est  pas  arrivé.  » 

«  Le  directoire  a  encore  remarqué  que  le  mi- 
nistre avait  donné  au  département  des  avis  con- 
traires à  la  route  délivrée  au  deuxième  bataillon 
puisque  cette  route  qui  est  sous  les  yeux,  établit 
que  ce  deuxième  bataillon  devait  être  et  était  en 
effet  le  19  à  la  Ferté-sous-Jouarro,  d'où  il  est 
arrivé  aujourd'hui  à  Château-Thierry. 

«  Le  directoire  a  arrêté,  en  conséquence,  que 
copie  de  la  présente  délibération  serait  envoyée 
à  l'instant  au  maire  de  la  Feité-Milon,  pour  le 
prévenir  du  passage  en  cette  ville  du  deuxième 
bataillon  ;  qie  pareille  copie  serait  adressée  à 
l'Assemblée  nationale,  au  ministre,  au  départe- 
ment, que  le  Corps  législatif  serait  invité:  1°  à 
donner  les  ordres  les  plus  sérieux  au  ministre, 
pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  abus  ;  2°  à  faire 
délivrer  au  deuxième  bataillon  dis  armes  que  le 
ministre  lui  a  refusées  jusqu'à  ce  jour,  sous  le 
prétexte  spécieux  d'éviter  i  es  frais  de  transport; 
observant  qu'il  est  inouï,  étrange  même  de  faire 
voyager  un  bataillon  sans  autres  arn  es  que  des 
bâtons,  et  que  ce  bataillon  qui  est  déjà  formé  à 
la  lactique  de  la  marche,  a  perdu  un  temps  utile 
à  son  instruction  dans  le  maniement  des  armes; 
«  Le  directoire,  jaloux  d'obtenir  les  suffrages 
et  l'assentiment  du  codbi  il  général,  qu'il  a  l'a- 
vantage de  réunir,  a  arrêté  de  lui  faire  part  à 
l'instant  de  sa  délibération. 

a  Lecture  faite  de  la  présente  délibération,  en 
assemblée  complète,  le  conseil  l'a  approuvée, 
dans  tout  son  contenu,  et  se  joint  au  directoire, 
quant  à  sa  réclamation  contre  les  erreurs  ou  les 
abus  du  ministre,  et  quant  aux  sentiments  d'af- 


fection et  d'estime  qu'il  témoigne  au  corps  de  vo- 
lontaires patriotes. 

«  Signé:  Crapar,  Président.  » 

M.  Jean-Antoine  Debry.  Je  crois  devoir 
ajouter  un  fait  à  ce  que  dit  le  procès-verbal  du 
directoire  de  Château-Thierry.  Non  seulement  on 
fait  voyager  les  gardes  nationales  sans  armes, 
mais  quand  elles  sont  arrivées  à  destination, 
qu  iqoe  vous  en  ait  dit  le  ministre,  elles  n'en 
trouvent  point.  J'en  ai  été  témoin  pour  les  gar- 
des nationales  envoyées  dans  le  département  de 
l'Aisne,  dans  la  ville  de  Marie,  distante  de  6 
lieues  de  la  frontière,  au  bourg  de  la  Capelle-en 
Thiérache,  distant  de  la  frontière  d'une  lieue  et 
demie,  au  bourg  d'Hirson,  distant  d'une  lieue  de 
la  frontière.  Je  les  ai  vues  ;  elles  n'ont  point 
d'armes. 

Comme  on  doit  être  économe  de  notre  temps, 
je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  ;  je  ne  vous 
rapporterai  que  celles  que  j'ai  entendu  dire  par 
ces  volontaires  <  ux-mêmes.  <'  Nous  n'avons  pas, 
disent-ils,  entendu  être  envoyés  à  une  boucherie 
ou  au  ridicule.  »  Je  sais  fort  bien  qu'un  ministre 
ne  peut  pas  suivre  tous  les  détails  ;  mais  quand 
un  certain  temps  est  passé  et  surtout,  quand 
l'objet  est  de  cette  importance,  le  ministre  doit 
s'assurer  que  les  détails  ont  été  remplis.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  dit  ici  que  les  gardes 
nationales  trouveraient  des  armes  à  leur  arrivée; 
j'ai  vu  ces  gardes  nationales,  il  n'y  a  que  deux 
jours,  pendant  une  absence  de  48  h< mes  que 
j'ai  faite;  je  vous  le  réjèe,  Messieurs,  elles 
n'ont  pas  d'armes.  Elles  en  gémissent  et  en  sol- 
licitent de  vous.  (Applaudissements.) 

M.  Laurent  Lecointre.  Hier,  j'ai  écrit  au 
ministre  de  la  guerre  une  lettre  que  j'ai  livrée  à 
l'impression;  comme  elle  est  relative  aux  faits 
dont  il  s'agit,  je  vais  en  donner  lecture. 

Après  lui  avoir  donné  le  détail  des  difficultés 
que  le  premier  bataillon  des  volontaires  de  Seine- 
et-Oise  a  éprouvées  dans  sa  route  de  Versailles  à 
Marie,  j'ajoute  : 

«  Vous  aviez  promis,  Monsieur,  que  le  batail- 
lon trouverait  à  son  arrivée  à  Marie  et  à  Crécy  la 
quantité  de  fusils  nécessaire  pour  compléter  son 
armement;  que  ces  armes  seraient  tirées  de 
l'arsenal  de  La  Fère.  Depuis  6  j^urs  que  le  ba- 
taillon est  arrivé  et  est  rendu  à  son  poste,  il  n'a 
aucune  nouvelle  de  l'arrivée  des  armes  qui  lui 
sont  destinées.  Un  bataillon  de  Seine-et-Marne 
est  passé  à  Marie  le  21  de  ce  mois  ;  il  se  rendait 
à  laCapelle  plus  près  des  frontières.  Lors  de  son 
passage  à  Marie,  ce  bataillon  n'avait  en  tout  que 
12  fusils.  »  (Exclamations  !) 

Tel  est  le  récit  historique  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  le  départ  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires du  département  de  Seine-et-Oise  :  j'en  ga- 
rantie l'exactitude.  Vous  en  ferez  l'usage  que 
votre  prudence  vous  suggérera.  Je  ne  me  permets 
aucune  réflexion.  Aucune  ville  française  n'est 
plus  sincèrement  attachée  aux  principes  de  la 
Constitution  que  la  ville  de  Versailles;  aucune 
n'est  plus  attachée  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi 
constitutionnel  des  Français.  Ce  premier  bataillon 
est  une  petite  portion  des  citoyens  de  cette  ville 
et  de  ce  département.  Trois  nouveaux  bataillons, 
animés  du  môme  esprit,  viennent  de  se  former 
dans  la  même  ville.  Leurs  chefs  sont  nommés  ; 
ils  brûlent  de  partir  ;  ils  attendent  l'ordre  du  roi 
que  vous  serez  chargés  de  leur  faire  parvenir. 
(Applaudissements .  ) 

M.  Audrein.  Je  pense  que  de  pareils  détails, 
de  pareils  renseignements  méritent,   de  notre 
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part,  la  plus  grande  attention;  car.  en  vérité, 
pour  Iran  her  le  mot,  il  me  semble  que  dans 
une  circonstance  comme  celle-ci,  ce  sou  parfai- 
tement se  moquer  de  nous.  Je  demande  donc, 
qu'une  bonne  toi  pour  toutes,  on  s'explique  très 
sérieusement  avec  ie  minisire  de  la  guerre  sur 
tous  ces  objets.  Si  vous  voulez  y  mettre  beau- 
coup de  modération,  je  le  veux  bien,  mais  il 
faut  que  ces  renseignements  soient  donnés  au 
comité  militaire  pour  en  conférer  avec  le  minis- 
tre et  nous  en  rendre  compte  incessamment. 

M.  Delacroix.  Il  est  temps  de  prendre  des  pré- 
caution- rigoureuses  pour  réveiller  de  leur 
assoupissement  les  agents  du  pouvoir  exécotif. 
11  est  temps  que  vous  surveilliez  de  près  et  que 
vous  examiuiez  leur  conduite. 

Vous  avez  entendu  le  ministre  de  la  guerre 
qui,  pour  se  disculper  du  reproche  mérité  qui 
lui  avait  été  fait  de  faire  voyager  les  gardes  na- 
tionales sans  armes,  vous  a  dit  que,  pour  éviter 
les  frais  de  transport,  il  n'avait  pas  envoyé 
d'armes  aux  bataillons,  mais  qu'ils  en  recevraient 
à  leur  arrivée;  cependant  ils  n'en  reçoivent  pas. 
Que  font-ils  donc  sur  nos  frontières  s'ils  n'ont 
point  d'crmes?  Les  volontaires  sont  encore,  mal- 
gré la  retenue  qu'on  leur  fait  sor  leur  paye, 
sans  habits;  il  faut  donc  que  le  ministre  soit 
mandé  à  l'instant  pour  répondre  à  toutes  les  in- 
culpations qui  viennent  de  lui  être  faites  et  dont 
il  est  impossible  qu'il  se  justifie;  et  je  demande 
qu'il  soit  mandé  à  l'instant  afin  qu'il  n'ait  pas 
le  temps  de  préparer  une  réponse.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Quand  le  ministre  s'est  présenté  le  16  de  ce 
mois,  il  est  venu,  ave*  un  air  assuré,  vou3  faire 
un  rapport  insuffisant  et  dont  les  comptes 
n'étaient  pas  exacts.  Cependant,  sans  examiner 
si  ce  qu'il  vous  disait  était  vrai  ou  non,  il  a 
trouvé  des  applaudissements  parmi  vous.  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.)  Ce  n'est  pas 
des  applaudissements  qu'il  faut  au  ministre, 
mais  de  la  surveillance  sur  sa  conduite.  Qu'on 
le  reçoive  ici,  qu'on  l'entende,  qu'on  examine 
sa  justification.  Si  elle  est  fondée,  on  doit  lui 
donner  la  satisfaction  de  dire  qu'il  a  fait  son 
devoir;  si  elle  ne  l'est  pas,  on  doit  lui  enjoindre 
de  s'acquitter  de  son  devoir,  et  cette  injonction 
doit  être  très  rigoureuse.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

M.  Gossuln.  J'appuie  la  motion  de  M.  Dela- 
croix, et  j'y  suis  d'autant  plus  fondé,  que  j'as- 
sure à  l'Assemblée  qu'un  bataillon  entier  de 
gardes  nationales  destiné  pour  la  garnison  de 
Gravelines,  extrême  frontière  du  département  du 
Nord,  est  arriver  à  Douai,  le  premier  septembre, 
sans  souliers.  J'ai  dû  moi,  avec  nos  collègues  du 
directoire  de  département,  leur  en  fournir  et  en 
acheter  chez  tcus  les  marchands,  prè3  de 
500  paires.  C'est  ainsi  qu'on  les  laisse  dans  un 
dénuement  total.  J'ajouterai  encore  que  ces  gardes 
nationales  n'avaient  point  de  fusils;  que  ceux 
dont  quelques-uns  sont  maintenant  pourvus, 
sont  rouilles  et  absolument  défectueux;  il  est 
impossible  qu'ils  puissent  en  faire  usage.  Ainsi, 
je  demande  que  le  ministre  soit  mandé  sur-le- 
champ. 

M.  Guadet.  La  même  négligence,  ou  plutôt 
la  même  prévarication  de  la  part  du  ministre,  a 
excité  dns  réclamations  de  la  part  de  tous  les 
départements  du  royaume.  Le  bataillon  du 
département  de  la  Gironde  devait  être  dis- 
tribué en  diverses  garnisons  :  on  se  pro- 
posait d'instruire  les  volontaires  dans  le  métier 
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des  armes.  Suivant  le  commissaire  des  guerres  à 
la  résidence  de  Bordeaux,  il  existait  dans  la 
citadelle  de  Blaye,  2,000  fusils  qu'on  leur  desti- 
nait. Cependant,  lorsiu'il  a  été  question  d'armer 
le  bataillon,  les  fusils  se  sont  trouvés  avoir  été 
transportés  à  Saintes  par  l'ordre  du  ministre  de 
la  guerre  :  et  voilà  comment  on  livre  vos  décrets 
au  ridicule,  voilà  comment  on  s'efforce  de  livrer 
au  mépris  les  défenseurs  de  la  liberté! 

Et  vous  vous  étonnez,  après  cela,  des  manœu- 
vres de  vos  nouveaux  Catilina  tonsurés  !  Et  vous 
vous  étonnez  anrès  cela,  de  l'insolence  de  vos 
émigrés!  Messieurs,  vous  appellerez  vainement 
le  ministre  de  la  guerre  devant  vous  il  ne  man- 
quera pas  de  beaux  prétext-s  et  de  belles  répon- 
ses pour  se  disculper  des  divers  reproches  que 
vous  lui  adresserez.  Moi,  je  proposededéclarerque 
le  ministre  de  la  guerre  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation.  (Vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée 
et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion  du  préopinant, 
et  je  demande  en  outre  que  l'Assemblée  natio- 
nale charge  s  >n  comité  militaire  d'inspecter  avec 
le  plus  grand  soin  les  bureaux  de  la  guerre.  Le 
mal  réside  dans  leur  organisation.  Ils  sont  infes- 
tés de  la  plus  virulente  aristocratie.  (Applaudisse- 
ments.) Il  n'y  a  pas  un  seul  des  commis  sur  le 
compte  duquel  il  n'y  ait  quelque  inculpation 
grave. 

M.  Audrein.  Il  faut  les  purger. 

Un  membre  :  Dans  les  départements  du  Puy-de- 
Dôme,  depuis  9  mois,  on  annonce  747  fusils;  ce 
département  n'en  a  encore  reçu  que  96,  qui  ont 
été  inspectés  et  reconnus  hors  d'état  de  servir. 
On  a  annoncé  ces  fusils  comme  neufs,  et  cepen- 
dant les  canons  sont  usés,  les  batteries  n'ont  point 
d'arrêts,  les  crosses  même  ne  peuvent  servir.  Ju- 
gez de  l'effet  que  ces  armes  feraient  dans  le  cas 
où  l'on  serait  obligé  de  s'en  servir;  elles  crève- 
raient dans  les  mains.  Si  ce  sont  là  les  armes 
qu'on  veut  donner  à  des  volontaires,  il  est  pro- 
bable qu'on  veut  seconder  fortement  les  ennemis 
de  la  patrie. 

M.  Laurent  Lecointre.  Messieurs,  vous  avez 
des  lois;  les  ministres  sont  accusés;  il  faut  leur 
communiquer  les  chefs  de  plainte  et  d'accusa- 
tion. 

Plusieurs  membres:  Non!  non!  Il  faut  qu'il 
vienne  à  la  barre  ! 

M.  Laurent  Lecointre.  Il  faut  juger  les  mi- 
nistres, mais  après  les  avoir  entendus,  car  ils 
sont  responsables.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  sous  3  jours  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu  de  vous  rendre  compte.  (Murmures.) 
Votre  premier  devoir  est  d'être  justes;  si  le  mi- 
nistre ne  répond  pas  d'une  manière  satisfaisante, 
et  si  l'Assemblée  nationale  juge  ensuite  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  ou  à  exercer  la  responsabilité 
contre  le  ministre,  alors  elle  décrétera.  Mais  pro- 
visoirement il  faut  que  les  sujets  de  plaintes  por- 
tés contre  le  ministre  lui  soient  communiqués 
officiellement,  afin  qu'il  y  réponde. 

Un  membre:  Nous  parlous  beaucoup,  nous  ne 
disous  rien.  Le  fait  est  connu,  je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  Pontard.  On  vient  de  vous  dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'armes,  même  aux  lieux  de  rendez-vous 
indiqués  par  le  minis're.  Un  particulier  m'a  dit 
qu'ayant  été  chargé  par  un  département  d'ache- 
ter 200  fusils  pour  armer  des  gardes  nationales, 
on  lui  en  avait  proposé  plus  de  2000.  Comment 
se  fait-il  donc  que  le  ministre  n'en  trouve  pas? 
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Ce  particulier  m'a  promis  qu'il  le  soutiendrait 
au  ministre  lui-même  et  il  m'a  offert  «le  me  don- 
ner son  assertion  par  écrit,  et  d'en  répondre.  Je 
ne  suis  pas  d'avis  que  le  ministre  soit  mandé 
en  ce  moment  à  la  barre;  car  voici  ce  qu'il  en 
arrive  dans  l'esprit  du  public  :  te  ministre  fait 
de  belles  phrases,  prétente  de  beaux  prétextes, 
et  on  est  obligé  de  l'en  croire.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  n'agisse  que  par  des  mesures 
grandes  et  dignes  d'elle  et  qu'elle  ne  mande  le 
minisire  qu'après  avoir  rassemblé  sur  le  bureau 
assez  de  preuves  pour  l'écraser;  après  celaqu'elle 
fasse  sur-le-champ  un  coup  d'autorité.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  Ducos.  Los  faits  qui  vous  sont  dénoncés 
parles  préopinants  ne  sont  pas  également  gra- 
ves, ne  sont  pas  également  prouvés.  Cependant 
il  importe,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  l'Assem- 
blée ne  porte  plus  à  l'avenir  des  coups  inutiles 
aux  ministres.  Je  demande  donc  que  toutes  les 
dénonciations  faites  et  accompagnées  de  pièces 
soient  renvoyées  au  comité  militaire  (Non!  non! 
Oui!  oui  !),qui,  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
sera  tenu  de  faire  un  rapport  et  qui  vous  pré- 
sentera une,  série  de  questions  sur  lesquelles  le 
ministre,  mandé  sur-le-champ,  sera  tenu  de  ré- 
pondre, c'est  le  moyen  de  procéder  avec  ordre; 
c'est  le  moyen  de  rendre  sa  justification  difficile; 
et  certes  ce  n'est  pas  pour  la  lui  rendre  aisée 
que  je  suis  monté  à  cette  tribune. 

Un  membre:  Je  m'oppose  nu  renvoi  aux  comi- 
tés, ce  r<  nvoi  ne  tendrait  qu'à  donner  au  ministre 
le  temps  de  préparer  les  phrases  avec  lesquelles 
il  capterait  vos  suffrages  et  échapperait  à  la 
responsabilité.  On  vous  a  proposé  de  le  mander 
sur-le-champ  à  la  barre,  c'est  la  seule  mesure 
que  vous  deviez  adopter.  (Murmures.)  Il  est  incon- 
cevable que  lorsqu'on  ne  parle  point  dans  cette 
Assemblée  en  faveur  des  ministres,  on  ne  puisse 
point  être  écouté. 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire,  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Daverhoult.  Monsieur  le  président,  vous 
ne  pou v.  z  pas  fermer  la  discussion,  je  réclame 
la  parole.  . 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  soin  les  opéra- 
tions de  M.  Duportail,  dès  le  moment  où  il  est 
entré  au  ministère,  ont  aperçu  de  l'indi  lence  et 
de  la  nonchalance.  On  a  cru  que,  ne  connaissant 
pas  encore  la  partie,  il  s'en  rapportait  entière- 
ment à  ses  bureaux,  dans  lesquels  on  savait  que 
l'aristocratie  la  plus  enracinée  existait.  On  par- 
doDnaitalors  au  ministre.  Mais  depuis,  Messieurs, 
il  a  eu  le  temps  de  nettoyer  ses  bureaux,  de  les 
composer  de  manière  a  être  servi  et  à  pouvoir 
répondre  sur  sa  tête  des  objets  qui  lui  sont  con- 
fiés. M.  Duportail  est  donc  criminel  si  ses  bu- 
reaux ont  manqué.  Ge  n'est  pas  la  seule  cause 
des  griefs  dont  on  se  plaint  :  il  en  existe  encore 
contre  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécu- 
tif, contre  tous  ceux  qui  ont  été  mis  à  la  tête 
des  magasins,  ou  auxquels  on  a  confié  l'armement 
des  gardes  nationales;  aucun  cependant  n'est 
assez  inculpable  pour  être  poursuivi;  ils  n'ont 
fait  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  ne  pas  cou- 
rir les  risques  de  porter  leurs  têtes  sur  l'écha- 
faud.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  adresser  qu'au 
ministre. 

Mais  si  vous  mandez  le  ministre  de  la  guerre, 

3ue  vous  dira-t-il?  11  vous  dira  qu'il  a  envoyé 
es  ordres  ;  il  vous  montrera  des  lettres;  il  vous 
dira  que  si  ses  ordresjn'ont  pas  été  exécutés,  il 


s'en  informera  et  vous  en  rendra  compte  ensuite; 
Cela  ne  vous  mènera  donc  à  rien. 

Je  vous  propose  une  mesure  qui  me  paraît  la 
seule  digne  de  cette  Assemblée,  et  qui  peut  ré- 
pondre de  la  sûreté  nationale.  Cett*'  mesure  a 
déjà  été  prise  par  l'Assemblée  constituante  dans 
diverses  circonstances  non  moins  importantes 
que  celle-ci.  Vous  ne  devez  point  entraver  les 
opérations  du  pouvoir  exécutif;  mais  vous  devez 
les  surveiller,  vous  devez  être  certains  de  leur 
exécution  I  Je  vous  propose  dune  dénommer,  dès 
ce  jour,  des  commissaires  pri-  dans  votre  sein, 
qui  se  transporteront  sur  les  frontières,  pour  exa- 
miner et  l'état  des  places  fortes  et  l'armement 
des  gardes  nationales.  Ils  vous  eu  rendront  en- 
suite un  compte  exact.  (Murmures  et  applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  .-Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion sera  continuée.) 

Un  membre  :  Pour  connaître  la  vérité  de  ces 
dénonciations,  je  demande  que  le  ministre  soit 
lenu  de  remettre,  dans  le  jour,  au  comité  mili- 
taire, un  état  des  arn.es  existant  dans  les  arse- 
naux en  1789,  un  état  des  armes  qui  ont  été 
retirées,  et  un  état  de  la  fabrication  afin  de  con- 
naître l'état  des  arsenaux. 

Un  membre  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
Sarrelouis,  qui  peut  concourir  à  frire  adopter  la 
mesure  d'envoyer  des  commissaires.  Voici  ce 
qu'elle  porte  en  un  passage  de  quatre  lignes: 

«  Le  ministre  a  rendu  compte  de  l'état  des  villes 
frontières  à  ce  <;u'on  nous  a  marqué.  Gomment 
a-t-il  pu  le  faire?  Notre  place  ne  tiendrait  pas 
8  jours. 

»  Nous  n'avons  pas  de  casemates,  rien  jour 
mettre  les  troupes  qui  auront  passé  24  heures 
dan-  l'ouvrage,  à  l'abri  delà  pluie.  Cinq  bastions 
qui  défendent  notre  ville  n'ont  que  6  pièces  de 
24  pour  toutedéfense.  Il  faudraitau  moins  6  pièces 
à  chaque  bastion  :  et  par-dessus  tout,  le  décou- 
ragement répandu  sur  toute  la  frontière  vient 
encore  nous  désoler.  » 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Ce  n'est  pas  pour 
justifier  le  ministre  de  la  gueirequeje  suis  monté 
à  la  tiibune,  je  suis  frappé  moi-même  de  la  gra- 
vité des  plaintes  qui  semblent  l'accuser.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  à  V extrême- gauche  :  Qui 
l'accusent! 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Je  veux  faire  une 
simple  question  à  l'Assemblée.  Les  ministres  ont- 
ils  cessé  d'être  citoyens  par  cela  seul  qu'ils  sont 
ministres?  Et  faut-il,  parce  qu'ils  sont  ministres 
que  l'on  viole  à  leur  égard  des  lois  qui  sont  la 
sauvegarde  des  citoyens?  (Murmures  prolongés.) 
Ce  soi.t  des  fonctionnaires  publics,  soumis  par 
les  lois  à  une  responsabilité  d'autant  plus  grande, 
que  leurs  fonctions  sont  importantes  et  tiennent 
à  la  sûreté  de  l'Empire. 

Messieurs,  je  crois  que  les  différentes  mesures 
qui  vous  ont  été  proposées  ne  sont  point  admis- 
sibles pour  le  moment.  On  a  fait  la  motion  de 
mander  sur-le-champ  le  ministre  à  la  barre  ;  celte 
mesure  est  mauvaise  sous  plusieurs  rapports. 
Elle  compromet  la  dignité  de  l'Assemblée.  Vous 
manderez  le  ministre;  le  ministre  sera  absent  ou 
se  fera  cacher  chez  lui  et  vous  vous  exposerez  à 
une  démarchein  considérée  (Murmures). 

Mais  je  suppose  qu'il  vienne  au  moment  où  vous 
l'aurez  mandé  ;  il  vous  dira  que  sa  mémoire 


[Assemblée  nationale  législative.!    ARCHIVES  PARLEMEMAIUES.     [28  octobre  1791.] 


467 


ne  lui  fournit  pas  tous  les  renseignements 
que  vous  exigez,  parce  (]ue  ces  renseignements 
sunt  donnés  par  des  pièces  qui  sunt  lépandues 
dans  les  bureaux. 

Àin-i  il  ne  i  ourra  donner  aucun  renseigne- 
ment, et  sans  doute  vous  ne  pouvez  pas  le  pré- 
sumer coupable,  par  cela  seul  que  sa  mémoire 
ne  iui  aur.i  pas  soumis  tous  les  éclaircissements 
qu'il  aurait  à  vous  communiquer.  Est-ce  dans  le 
sein  d'une  assemblée  législative  qu'on  peut  i  re- 
poser sérieusement  de  condamner  un  homme 
sans  lui  •  ornmuniquer  d'avance  les  chefs  d'accu- 
sation? (Murmures.) 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  demander  aux  ministres 
des  renseignement^  sur  des  faits  particuliers.  Je 
crois  qu'il  est  évident  qu'avec  la  meilleure  vo- 
lonté du  monde,  le  ministre,  interrogé  inopiné- 
ment, ne  pourra  pas  répondre  catégoriquement 
à  ces  différents  eh  fs  d'accusation.  Vous  avez 
décréié  sagement  que,  quand  le  ministre  serait 
dans  l'Assemblée,  il  serait  interdit  à  chaque 
membre  de  lui  faire  subir  des  interrogatofres  par- 
ticuliers, l'Assemblée  seule  doit  communiquer 
avec  lui  par  la  voie  de  son  président . 

Or,  je  demande  si,  dans  l'état  des  choses,  le 
président  est  assez  instruit  pour  lui  faite  les 
questions  que  vous  désirez.  Il  faut  donc,  que  les 
griefs  soient  mis  par  écrit  (Oui!  oui!),  afin  de  les 
lui  communiquer  (Non!  non!)  pour  qu'il  réponde 
demain  ou  après-demain  et  qu'ensuite  les  gri<  fs 
et  les  n'-ponses  du  ministre  soient  renvoyés  au 
comité  militaire,  pour  qu'il  fasse  ince;-samment 
un  rapport  qui  puisse  mériter  votre  confi-mee 
et  déterminer  votre  opinion  ;  c'est  alors  qu'il  sera 
prudent,  je  crois,  d'adopter  les  mesures  prises 
dans  d>  s  circonstances  non  moins  critiques, 
celles  d'envoyer  des  commissaires  dans  b  s  diffé- 
rentes parties  du  royaume.  (Murmures.) 

On  aproposé  dedéclarer  quele  ministre  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  Je  cherche  c  tte  dispo- 
sition dans  la  Constitution^  je  vois  que  la  sagesse 
du  corps  consiituant  ne  lui  a  pas  permis  d'en 
faire  une  loi.  Je  sais  que  les  ministres  sont  res- 
ponsables; mais  cette  responsabilité  est  fondée 
sur  la  loi,  et  ne  peut  être  exercée  que  dans  les 
formes  prescrites  par  elle  ;  il  faut  donc  que  les 
faits  soient  constatés.  Vous  aurez  beau  déclarer 
que  le  ministre  n'a  pas  la  confiance  de  la  nation, 
cette  déclaration  ne  suffit  pas  quand  la  nation 
demande  justice;  il  faut  qu'il  soit  puni  s  il  est 
coupable,  et  qu'on  fasse  un  grand  exemple  légal. 

Un  membre  :  Toute  la  discussion  porte  dans  ce 
moment  contre  les  intérêts  de  la  nation  et  pour 
les  intérêts  du  ministre.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Le  ministre  viendra-t-il  rendre 
compte  à  l'instant,  ou  ne  viendra-t-il  pas?  Je  de- 
mande que,  sans  discussions  ultérieures,  le  mi- 
nistre soit  mandé  à  la  barre. 

M.  Wergniaud.  Il  importe  à  l'Assemblée  de 
ne  pas  prendre  une  mesure  qui  ménage  au  mi- 
nistre un  triomphe,  dont  nous  ne  noie  effraye- 
rions pas  sans  doute,  si  c'était  celui  d'un  homme 
innocent  ;  mais  qui  nous  pénétrerait  de  douleur, 
s'il  était  celui  d'un  homme  qui  n'échapperait  que 
parce  que  vous  ne  pourriez  pas  le  confondre.  On 
a  proposé  3  mesures  ;  la  première,  de  mander  le 
ministre  à  l'instant;  la  seconde,  dedéclarer  qu'il 
a  perdu  la  couliance  publique;  la  troisième,  de 
renvoyer  au  comité. 

Quant  an  projet  de  décréter  que  le  minisire  a 
perdu  la  cou  ban  ce  publique,  j'observe  que  le  dé- 
cret est  déjà  rendu  par  l'opinion  publique  des 
83  départements.  (Applaudissements.) 


Mais  il  y  a  de  la  différence  entre  un  décret 
rendu  par  l'opinion  et  ceux  que  doit  rendre  l'As- 
semblée national''.  L'opinion  se  décide  souvent 
d'après  des  preuves  aussi  certaines  que  des  preu- 
ves légales  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
le  décider  que  sur  des  preuves  légales  et  cer;ai- 
nes  aux  yeux  de  tous.  S'il  y  avait  des  plamtes 
officielles  des  bataillons  de  gardes  «ri  natal, 
elles  pourraient  faire  l'objet  d'une  délibération; 
mais  veuJIez  bien  observer  qu'il  n'existe  ici  que 
des  plaintes  individuelles,  et  vous  favez  que 
ceux  qui  les  envoient  consultent  nlus  souvent 
leur  zèle  que  la  situation  véritable  d.  s  choses 
qu'ils  ne  connaissent  même  pas. 

Ainsi,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  prendre 
une  m  sure  aussi  rigoureuse,  d'après  des  preu- 
ves aussi  équivoques. 

Manderons-nous  sur-le-champ  le  ministre  à  la 
barre?  Ce  parti  paraît  plaire  à  beaucoup  de  mem- 
bres de  cette  assemblée,  et  je  serais  le  premier  à 
l'adopter  si  je  pensais  que  nous  puissions  en 
tirer  quelque  fruit.  Mais  que  vous  dira  le  mi- 
nistre? Il  vous  dira,  comme  on  l'a  observé,  qu'il 
a  donné  des  ordres,  qu'il  ne  sait  pas  s'ils  sont 
exécués,  mais  qu'il  s'en  informera. 

J'observe  que  parmi  les  griefs  qui  vous  ont  élé 
présentés,  il  en  est  qui  concernent  le  ministre  de 
la  guerre,  parce  qu'ils  sont  relatifs  à  «les  détails 
dont  il  est  chargé.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  les- 
quels vo  s  ne  pourriez  l'interroger,  parce  qu'ils 
sont  relatifs  à  des  détails  qui  ne  le  concernent 
pas.  Et  alors  v<  us  lui  rnénagerb  z  un  triomphe. 
11  faut,  au  contraire,  l'interroger  sur  des  faits 
constatés  et  précis,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  ter- 
giverser. 

Quant  au  renvoi  au  comité  milifabe,  quoique 
nécessaire,  il  me  parait  lui-même  insufli.-ant.  Je 
dis  nécessaire  parce  qu'il  faut  examiner  les  faits, 
rassembler  les  éclaircissements.  Il  faut  que  tous 
ceux  qui  ont  des  plaiiites  à  Etire  contre  le  mi- 
nistre se  rendent  au  comité  militaire  pour  dépo- 
ser leurs  pièces,  et  le  comité,  d'après  ces  piè  e*, 
vous  fera  demain  son  rapport.  Dès  auj  urd'hui, 
je  propose  de  faire  demander  au  ministre,  pour 
demain,  un  état  des  armes  et  munitions  de  guerre 
pour  les  ga  des  nationales,  dans  les  villes  sur- 
tout où  l'on  prétend  qu'elles  ne  sont  pas  servies 
comme  elles  devraient  l'être. 

H  vous  présentera  demain  ce  ranpo-t,  vous  le 
confronterez  avec  celui  du  comité;  et  c'est  par 
cette  compa'aison  que  vous  pourrez  juger  s'il  a 
rempli  ses  devoirs,  et  que  vous  empêcherez  le 
ministre  de  tergiverser;  car  il  dot  maintenant 
avoir  reçu  des  réponses  aux  ordres  qu'il  a  don- 
nés; et  s'il  ne  s'accorde  pas  avec  les  pièces  qui 
seront  remises  au  comité  militaire,  vous  aurez 
en  mains  ce  qu'il  faudra  pour  le  confondre.  Et 
vous  ne  vous  exposerez  pas  à  lui  faire  remporter 
une  victoire  qui  donnerait  lieu  de  croire  que 
nous  ne  cherchons  qu'à  tracasser  les  ministres. 

Voilà  donc,  Messieurs,  l'article  que  je  i  re- 
pose : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
militaire  lui  fera  demain  le  rapi  ort  relatif  aux 
diverses  plaint*  s  qui  ont  été  articulées  contre  e 
ministre  de  la  guerre,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  teuu  de  lui  faire  demain  un  rapport 
de  l'état  uans  lequel  se  trouvent  es  bataillons 
de  gardes  nationa'es,  dans  les  villes  frontières 
qu'on  lui  désignera.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  Fer- 
mez la  discussion! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
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Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  propo- 
sition de  M.  Yergniaud  ! 

Un  membre  :  Je  demande  à  descendre  à  la  barre 
pour  accuser  le  ministre  sous  mu  propre  respon- 
sabilité. 

M.  le  Président.  On  a  fait  plusieurs  proposi- 
tions: l'une  de  mander  le  ministre  à  l'instant  à 
la  barre  ;  l'autre,  de  déclarer  qu'il  a  perdu  la 
confiance  de  la  nation;  la  troisième,  de  lui  faire 
connaître  les  faits  qui  ont  été  dénoncés  ;  la  qua- 
trième, de  renvoyer  au  comité;  la  cinquième, 
d'envoyer  i!es  commis-aires  sur  les  frontières;  la 
sixième,  de  demander  au  comité  militaire  et  au 
ministre  un  rapport  pour  demain. 

M.  Delacroix.  Je  propose  de  décréter  que 
d'après  la  lecture  de  Farrêté  du  district  de  Châ- 
teau-Thierry, et  sur  les  différents  laits  qui  ont 
été  articulés,  desquels  il  sera  mis  sur  le  bureau 
une  série,  le  mini  tre  sera  mandé  à  l'instant  pour 
répondreà  ces  différents  chefs  d'accusation,  dont 
lecture  lui  sera  faite  successivement  par  un 
secrétaire;  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  renvoi  au  comité^ mili- 
taire, qui  ne  pourrait  vous  faire  demain  d'autre 
rapport  que  ce  que  vous  venez  d'entendre. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Vergniaud! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
accorde  la  priorité  à  la  motion  de  M.  Yergniaud.) 

M.  Grangeneuve.  Je  propose  un  amende- 
ment. Le  vœu  de  l'Assemblée  est  d'avoir  une  ré- 
ponse positive  du  ministre  de  la  guerre  sur  les 
accusations  qu'on  a  dirigées  contre  lui.  Le  projet 
de  décret  ne  va  point  a  ce  but.  M.  Yergniaud 
propose  un  travail  du  ministre  d'un  côté  et  un 
travail  du  comité  de  l'autre;  procéder  ainsi, 
c'est  donner  au  ministre  le  temps  de  nous  faire 
de  belles  réponses. 

J'observe  que  ce  n'est  pas  un  rapport  du  mi- 
nistre qu'il  nous  faut,  c'est  une  répon-e  positive 
à  chaque  interpellation  qui  pourrait  lui  être  faite, 
et  ce  but  ne  sera  pas  rempli  par  le  double  tra- 
vail que  l'on  vous  présentera.  Le  ministre,  s'il  a 
quelque  chose  à  se  reprocher,  ne  sera  pas  con- 
fondu. Mor  amendement  est  donc  que  le  mi- 
nistre soit  interrogé  par  le  Président  d'après  les 
questions  qui  auront  été  présentées  par  le  comité 
militaire. 

M.  Daverhoult.  J'insiste  sur  mon  amende- 
ment qui  consiste  à  envoyer  des  commissaires 
pris  dans  votre  sein. 

Un  membre  :  Je  demande,  par  sous-amende- 
ment, nue  l'on  envoyé  des  commissaires  dans  les 
bureaux  des  ministres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  amendements  1  . ■•■■■^ 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  propositions.) 

M  Saladin.  Mon  amendement  est  que  le  mi- 
nistre soit  mandé  à  l'instant;  il  doit  toujours  être 
prêt  à  répondre.  {Murmures.)  Il  règne  dans  cette 
Assemblée  une  intolérance  inconcevable  contre 
certains  membres.  Je  demande  que  les  ministres 
soient  mandés  séance  tenante.  (Murmures.)  Ce 
qui  fait  perdre  du  temps,  ce  n'est  pas  ce  que  les 
membres  ont  à  dire,  ce  sont  les  interruptions 
qu'on  leur  fait  éprouver. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  1  amen- 
dement.) 


M.  Lacombe-Saint-llichel.  Monsieur  le 
Président,  je  vous  prie  en  grâce  d  imposer  silence 
à  ce  x  qui  parlent  tous  à  la  fois.  En  effet,  est-il 
po-sible  de  faire  des  luis  dans  un  pareil  tumulte? 

M.  Delacroix.  Il  est  impossible  que  le  comité 
militaire  s'occupe  pour  demain  du  rapport  que 
vous  lui  demandez;  il  a  travaillé  cette  nuit  jus- 
qu'à une  heure  et  uemie  pour  son  rapport  sur  le 
remplacement  des  officiers. 

Un  membre:  On  pourrait  ajourner  à  dimanche 
le  rapport  sur  le  remplacement  des  officiers. 

(L'A^S'  mblée  ajourne  à  dimanche  le  rapport 
sur  le  remplacement  des  olficiers.) 

M.  Vergniaud.  Voici  une  autre  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  viendra  de- 
main faire  un  rapport  sur  l'état  des  «ardes  na- 
tionales, sur  l'état  de  leur  armement,  de  leur 
équipement,  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements militaires,  notamment  dans  les  villes 
de,  etc.; 

«  2°  Que  son  comité  militaire  lui  fera  demain 
à  midi  un  rapport  sur  les  plaintes  énoncées  con- 
tre le  ministre,  et  sur  la  série  des  questions  qu'il 
conviendra  de  lui  faire,  relativement  auxdites 
plaintes,  au  moment  où  il  viendra  faire  son  rap- 
port; 

«  3°  Les  membres  qui  ont  des  plaintes  à  faire 
sont  invités  à  aller  les  dépo  er  au  comité  mili- 
taire. » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sauf 
rédaction.) 

Suit  le  texte  du  décret,  tel  qu'il  a  été  adopté  à 
la  lecture  du  procès  verbal  : 

«  L'Assemblée  nationale'  décrète  : 

c  1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  viendra  de- 
main, à  2  heures,  faire  un  rapport  sur  l'état  des 
villes  frontières,  notamment  celle  de  Sarrelouis, 
sur  celui  des  gardes  nationales,  de  leur  mouve- 
ment, équipement,  et  de  tout  ce  qui  concerne 
leur  servi»  e,  notamment  dans  les  villes  de  Gra- 
velines,  Marie,  Grécy,  les  départements  de  la  Gi- 
ronde, du  Puy-de-Dôme  et  de  Seine-et-Marne; 

«  2°  Que  son  comité  militaire  lui  fera  pareille- 
ment demain,  à  midi,  un  rapport  sur  les  plaintes 
énoncées  ou  à  énoncer  contre  le  ministre,  et  sur 
la  série  des  que.-tions  qu'il  conviendra  de  lui 
faire,  après  qu'il  aura  fait  son  rapport.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  émigrations. 

M.  Drissot  de  Warville.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle ta  lecture  des  divers  projets  de  décret  sur 
l'émigration.  Vous  avez  à  choisir  entre  ces  pro- 
jets celui  qui  vous  paraîtra  préférable.  Vous  de- 
vez vous  prescrire,  Messieurs,  de  porter  dans  cette 
délibération  toute  la  gravité  et  tout  le  calme  qui 
conviennent  à  une  Assemblée  législative,  et  éviter 
le  tumulte  si  facile  à  créer  quan  i  une  foule  de  pro- 
jets viennent  se  disputer  votre  choix.  Or,  vous  ne 
parviendrez  à  écarter  ce  tumube  qu'en  réduisant 
les  questions  qui  nous  divisent  à  des  tenues  bien 
simples  et  bien  clairs. 

x  Tous  les  projets  qui  vous  ont  é'é  présentés  se 
réduisent  à  3  points  principaux  :  Faut-il  nomi- 
nativement une  loi  contre  les  princes  français 
émigrés?  Faut-il  un*  loi  contre  les  fonction- 
naires publics  déserteurs?  Faut-il  une  loi  enfin 
contre  les  simples  citoyens  émigrés?  Je  voudrais 
donc,  Messieurs,  qu'avant  de  passer  à  la  discus- 
sion des  projets  qui  vous  sont  présentés,  vous 
prissiez  une  délibération,  par  assis  et  levé,  sur 
ces  3  questions. 

Observez,  Messieurs,  que  je  mets  à  la  tête  le 
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décret  contre  les  princes,  parce  que  je  le  regarde 
comme  le  plus  essentiel  et  le  plus  important. 
Frapner  sur  les  princes,  c'est  frapper  au  cœur  les 
émigrants.  S'amuser  aux  émigr.nts  ou  aux  sim- 
ples fonctionnaires,  c'est  *'am  ser  à  guérir  un 
cor  aux  pieds,  lorsque  la  tête  est  danger  usement 
malade.  Observez  emore,  que  je  mets  le  terme 
nominativement,  parce  que  le  secret  de  la  force 
de  votre  décret  est  dans  le  nom  des  princes. 
Ainsi  donc,  quand  vous  aurez  délibéré  sur  cha- 
cune de  ces  3  questions,  il  vous  sera  facile  de 
déterminer  quel  projet  de  décret  vous  paraîtra 
pré  le  r  a  b  1  e .  (  App  laudissemen  ts.) 
Plusieurs  membres  :  La  motion  est  appuyée. 

Un  membre  :  La  motion  de  M.  Brissot  me  paraît 
réunir  différents  objets  qu'il  est  utile  de  ne  pas 
confondre.  Il  est  impossible  de  confondre  le  pre- 
mier prmce  «iu  sang  avec  les  autres  princes  fran- 
çais, que  la  Constitution  ne  vous  permet  pas  de 
frapper  nominativement.  Si  vous  les  confondez 
dans  la  même  loi,  v<  us  expo-ez  votre  marche 
aux  retards  les  plus  fâcheux;  car  vous  soumettez 
à  3  semaines  de  discussion  un  décret  qui  n'a  pas 
besom  d'êire  sam-tionné.  Je  demande  que  Ion 
fasse  une  distinction  particulière  de  l'exécution 
de  l'article  conventionnel,  qui  impose,  au  parent 
le  plus  proche  de  l'héritier  présomptif,  l'obliga- 
tion de  résider  en  France,  et  charge  l'Assemblée 
nationale  de  lui  fixer  un  délai,  sous  peine,  de  sa 

Iiart,  d'être  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit  à 
a  régence.  On  adoptera,  si  l'on  veut,  les  3  au- 
tres questions  proposées  par  M.  Brissot. 

M.  Ramond.  Il  est  sans  doute  e-sentiel  de 
chercher  le  moyen  de  parvenir  le  plus  prompt— 
ment  possible  au  terme  de  cette  discussion; 
mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  les 
trois  questions  que  vous  présente  M.  Brissot 
préjugent  avi  c  beaucoup  trop  de  crédulité  la  dé- 
cision que  vous  allez  être  dans  le  cas  de  pren- 
dre. Les  trois  divisions  qu'i.  vous  propose  sont 
loin  déclarcir  cette  discussi  n.  Charune  de  ces 
questions  est  susceptible  de  division  et  embrasse 

{>lusieursdes  projets  dont  vous  avez  déjà  entendu 
a  lecture.  Je  ne  vous  ferai  datlleurs  qu'une 
Seule  ob-ervation  ;  c'est  qu'il  juge  en  son  entier 
un  proj  t  de  décret  que  vous  avez  paru  accueil- 
lir a  cause  de  l'esprit  philosophique  qui  régnait 
dans  1k  discours  qui  Ta  précédé.  Je  propose  un 
moyen  qui  pourra  accélérer  la  délibération  et 
qui  est  infiniment  plus  sûr  que  celui  proposé 
par  M.  Brissot.  Je  demande  que,  dès  à  pié-ent,  et 
Bans  ultérieure  discussion,  on  renvoyé  tous  les 
projets  existants  et  à  présenter  au  comité  de  lé- 

fislation,  pour  en  présenter  un  tableau  abrégé, 
ans  un  très  court  délai.  (Murmures.) 
Il  est  très  remarquable  qu  dans  le  grand  nom- 
bre de  projets  de  décret  qui  vous  ont  été  pro- 
posés, et  dont  trois  ont  paru  mériter  votre  atten- 
tion, leurs  principes  sont  aussi  différents  qu'il 
est  possible  qu'ils  le  soient  dans  une  a-semblée 
où  brùe  le  même  amour  d  la  patrie.  Or,  il  est 
impossible  que  vous  réduisiez  à  trois  points  ex- 
trê  i  ement  purs  la  discussion,  lorsqu'on  a  trouvé 
les  moyens  de  se  faire  apnlaudir  en  i  reposant 
une  loi  contre  l'émigration,  lorsqu'un  autre 
opinant  a  obtenu  les  mêmes  applaudi  s  ments, 
en  prouvant  que  cette  loi  était  impossible.  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  comité  vous  piésente  son 
opinion,  et  quand  vous  aurez  entendu  aujour- 
d'hui la  lecture  des  projets,  vous  ne  serez  pas 
à  la  fin  de  la  séance,  plus  ava>  ces  que  vous 
l'êtes  actuel  ement,  vous  serez  dans  le  même 
embarras  pour  décider  de  la  priorité.  Le  comité, 


au  contraire,  vous  présentera  des  moyens  d'exé- 
cution et  de  concordance.  Je  demande  le  renvoi 
des  différents  projets  au  comité  de  législation 
avec  charge  d'en  rendre  compte  dans  quatre 
jours.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Vous  avez  décrété  que  la  discus- 
sion était  fermée,  et  que  les  différents  projets  de 
décret  seraient  lus.  M.  Brissot  vous  a  proposé 
trois  questions  qui  me  paraissent  conçues  d'une 
manière  si  général ■•  que  l'Assemblée  peut  aisé- 
ment fixer  son  opi  ion.  Je  propose,  par  amende- 
ment, qu'il  y  soit  ajouté  une  quatrième  question. 
L'Assemblée'prendra-t-  elle  ou  ne  prendra-t-elle  pas 
des  raesur  s  à  l'égard  des  puissances  étrangères  ? 

M.  liecointe-Puyraveau.  Je  m'oppose  de  tou- 
tes mes  forces  à  la  proposition  de  M.  Brissot  qui 
n'aurait  d'autre  ré-ultat  que  d'apporter  le  trou- 
ble dans  la  délibération.  En  quoi  consiste  l'or- 
dre dans  cette  Assemblée  ?  L'ordre  consiste  à 
faire  ce  qu"  l'on  a  décrété,  à  moins  qu'on  y 
trouve  de  grands  inconvénients.  Or,  vous  avez 
décrété  que  les  projets  de  décret  vous  seraient 
lus.  La  proposition  de  M.  Brissot  n'est  qu'une 
manœuvre  adroite  pour  fixer  l'aHemion  de  l'As- 
semblée sur  son  projet.  C'est  aussi  pour  cela  qu'il 
a  divisé  son  projet  en  trois  parties  :  projet 
contre  les  chefs,  projet  contre  les  officiers  lui  ont 
abandonné  le  poste,  projet  contre  les  simples 
émigrants.  Je  dis  que  l'Assemblée  ne  d  >it  pas 
ad  >pter  cette  manière,  parce  que,  quoique  le 
projet  de  M.  Brissot  soit  excellent  au  premier 
coup  d'œil,  il  sera  peut-être  possible  uu'ou  vous 
en  présente  d'autres,  qui  réunissent  les  mêmes 
avantages  à  beaucoup  d'autres.  Je  demande  donc 
l'exécution  de  votre  décret,  c'est  à -dire  la  lec- 
ture de  tous  les  projets.  Vous  y  trouverez  l'avan- 
tage de  fixer  vos  idées,  même  sur  la  série  de 
question  qu'il   conviendra  n'adopter. 

M.  Briche.  L'Assemblée  a  décrété  qu'on  lui 
ferait  la  lecture  de  tous  les  projets  de  décret.  Je 
demande  que,  sans  s'arrêter  aux  différentes  pro- 
positions qui  sont  faites,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Brissot  et  décide  qu'elle  entendra 
la  le  ture  des  projets  de  décret.) 

M.  le  Président.  J'accorde  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  qui  demande  à  consi-lter 
l'Assemblée  sur  les  conditions  que  doivent  rem- 
plir le  commissaire  du  roi  et  les  deux  substituts 
auprès  du  tribunal  de  cassation. 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  L'objet  sur 
lequel  j'ai  à  consulter  l'Assemblée,  demande  une 
décision  très  p  essante.  La  loi  du  27  novembre 
sur  l'établissement  du  tribunal  decassation  porle 
qu'il  y  aura,  auprès  du  tribunal  de  cassation,  un 
commissaire  du  roi,  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
co  nme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux 
de  district,  et  qu'il  aura  des  fonctions  du  même 
genre.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  capacité  ; 
mais  j'ai  pensé,  e1,  dans  la  pratique,  je  l'ai  exé- 
cuté, que  le  commissaire  du  roi  devait  avoir 
absolument  les  mêmes  capacités  que  les  jug<  s  du 
tribunal  ;  la  loi  du  24  août  porte,  article  9  : 

Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  suppléant,  ou 
chargé  les  fonctions  du  ministère  public,  s'il  n'est 
âgé  de  30  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  été  pendant 
5  ans  juge  ou  homme  de  loi  exerçant  publique- 
ment auprès  d'un  tribunal.  » 

Le  21  septembre  dernier,  l'Assemblée  consti- 
tuante a  rendu  un  décret  ponant  établissement 
de  deux  substituts  du  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  de  cassation  ;  il  porte  : 
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«  Il  sera  nommé,  par  le  roi,  deux  substitut?  du 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Ces  deux  substituts  auront  l<  s  deux  tiers 
du  traitement  fixé  pour  le  commissaire  du  roi 
auprès  du  tribunal.  » 

La  loi  n<*  s'explique  pas  sur  léi  capacités  que 
doivent  avoir  ces  deux  substituts.  Je  crois  qu'il 
est  utile  que  l'Assemblée  nationale  détermine  les 
capacité  ;  car,  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  de  laisser  une  loi  muette  sur  différents  ob- 
jets. J'ai  entendu  dire  que  l'opinion  de  plusieurs 
membes  du  tribunal  de  cassation  était  que  les 
substituts  devaient  avoir  les  mêmes  capacités 
que  les  commissaires  du  roi.  Je  prierai  l'Assem- 
blée nationale  de  prendre  cet  objet  en  consi  léra- 
tion.  Le  roi  désire  une  règle  sûre  et  claire  là- 
dessus.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  s'en 
occuper. 

M  Laurent  Lecointre.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  en  faire  le  rapport 
demain. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Laur  M 
Lecointre.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  L'Assemblée 
a,  désire  avoir  des  éclaircissements  sur  Vexécu- 
tion  du  décret  d'amnistie,  ou  plutôt  de  la  loi  du 
14  septembre  1791. 

Le  décet  du  14  septembre  a  été  sanctionné  le 
15,  remis  dans  nos  bureaux  le  16,  envoyé  le 
mêm  •  jour  à  l'impression,  envoyé  le  même  jour 
manu-crit  auxcommissairesdu  roi  du  sixième  ar- 
rondi-S'-ment  et  de  la  Haute-Cour  nationale.  Il 
est  revenu  de  l'impression  le  17.  Il  a  été  renvoyé 
le  même  jour  à  M.  Dele-sa't  peur  tous  les  dépar- 
tements, envoyé  le  20  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  et  le  25  à  tous  les  ministres.  D  puis 
quelque  temps,  ma  correspondance  est  très  active 
a  ce  sujet.  J'ai  été  consulté  par  presque  tous  les 
trib  mux  du  royaume  sur  les  quêtions  que 
faisait  naîire  l'exécution  de  Cette  loi.  Pour 
hâte'  cette  exécuton,  je  me  propose  d'envoyer 
à  tous  les  tribunaux  une  circulaire  pour  leur 
expliquer  le  sens  de  la  loi. 

J'ai  pense  que  cette  loi  devait  être  entendue 
dans  le  se  'S  le  plus  large;  qu"  la  loi  avait  en- 
tendu me  tre  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
événement-  qui  avaient  précédé  la  Ré^oluti  n  et 
ceux  qui  pourraient  la  suivre.  J'ai  écrit  déjà  à 
tous  les  tribunaux  que  c'était  à  eux  à  l'aire 
l'applicatio  i  de  la  loi.  Je  pensais  que  c'était  là 
l'esprit  dans  lequel  elle  devait  être  exécutée.  Bu 
même  temps,  pour  prévenir  les  différent  s  dif- 
ficultés de  détail,  je  compte  dans  la  circulaire 
relever  toutes  celles  qui  m'ont  été  faites,  et  y 
répondre  de  manière  qu^  l'exécution  soit  uni- 
form  '  et  la  plus  prompte  possible  dans  les  tri- 
bunaux. 

Un  de  1I1I.  les  Secrétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
qui  rend  compte  des  ordres  q  «'il  a  donnés  à  la 
nouvelle  de  ^insurrection  des  noirs  de  Saint-Do- 
mingue ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Mo  i sieur  le  Président, 

«  J'ai  pensé  que  les  avis  particuliers  qui  sont 
parvenus  de  Saint-Dominque,  quoique  non  offi- 
ciels, étaient  assez  précis  pour  que  je  dusse  en 
rendre  compte  au  roi.  Sa  Majesté  ne  voulant  pas 
perdre  de  lemp-  en  une  circonstance  aussi  im- 
portante, a  décidé  que  deux  bataillons  seraient 
embarqués  à  Brest  sans  délai.  Je  me  suis  con- 
certé avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  et  d'apès 
les  ordres  de  Si  Majesté,  j'ai  expédié  hier  au  soir 
un  courrier  extraordinaire  pour  porter  dans  ce 


port  les  ordres  nécessaires  pour  cette  expédition. 
Dans  8  jouis  une  frégate  appareillera  avec  les 
premières  troupes,  et  annoncera  l'arrivée  pro- 
chaine drs  autres. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.  » 

«  Signé  :  Dertrand.  » 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  au  comité  de  marine  1 
—  L'"i-dre  du  jour  I 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  discussion  sur  les  émigrations  est  reprise. 

M.  Isnanl.  La  multiplicité  et  la  va1  iété  des  pro- 
jets de  décret  présentés  à  l'Assemblée  rendra 
la  décision  à  prendre  très  dilTci  \  Je  nropo-e  de 
faire  un  tableau  qui  contiendia  les  divers  articles 
présentés,  de  les  discuter  l'un  après  l'autre,  et 
d'en  former  un  seul  projet  de  décret  q  ii  sera  en- 
suite soumis  aux  formalités  exigées  par  la  loi 
constitutionnelle. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ) 

[L'Assemblée  passe  à  la  lecture  des  projets  de 
décret  sur  les  émigrations  (1).] 

Second  projet  de  décret  (2)  de  M.  Condorcet. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  tranquillité  publique  et  au  salut  de 
l'Empre  d'enlever  à  ceux  des  Français  q  d  ont 
trahi  leur  patrie  les  moyens  de  poui  suivre  leurs 
dessei'  s,  et  convaincue  de  l'obligatio  i  de  ne  pas 
s'écarter,  même  à  l'égard  des  ennemis  1  a  plus 
perfide  s,  des  lois  de  l'équité  rgoureuse,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  citoyen  français  sera  admis  à 
prêter  dans  sa  municipalité  le  serment  civique 
institué  par  l'acte  constitution 'ici. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  auront  prêté  ce  serment 
conserveront,  malgré  leur  absence  du  royaume, 
la  plénitude  de  leurs  droits  de  cit  'yen-!. 

Art.  3.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  étant 
actuellement  dans  les  pays  éi rangers,  souscriront 

dans  le  délai  de ,  chez  l'envoyé  ou  le  consul 

de  la  nation  française,  l'engage  nentde  maintenir 
la  Consiitutiou  de  tout  leur  pouvoir,  d'en  exécu- 
ter toutes  les  dispositions,  et  déclareront  qu'ils 
la  régir  eut  comme  une  loi  émanée  d'un  pou- 
voir légitime  et  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
çais. (Ces  délais  seront,  pour  chaque  pays  étran- 
ger, fixés  sur  ur,  rapport  du  comité  diplomati- 
que, d'après  le  temps  nécessaire  pour  y  avoir  une 
connaissance  certaine  delà  publication  de  la  loi.) 

Art.  4.  Quiconque  n'aura  pas  rempli  l'une  de 
ces  deux  obugaiions  et  restera  hors  du  royaume, 
sera  réputé  avoir  renoncé  à  la  qualité  de  citoyen, 
et,  en  conséquence,  il  ne  pourra  en  obtenir  de 
nouveau  le  titre  que  comme  tout,  aut'e  étranger; 
il  :-era  déchu  de   tout  grade   militaire,  de   tout 


(1)  Le  procès-verbal  ne  relate  pas  cetle  discussion 
et  les  divers  journaux  ne  donnent  que  des  indications 
très  vagues  sur  la  lecture  des  projets  de  décret  à  la  tri- 
bune. Nous  n'insérons  ici  crue  ceux  pour  lesquels  on  a 
demandé  la  priorité  ou  ceux  qui,  imprimés  et  publiés 
par  leurs  auteurs,  sont  mentionnés  par  eux  comme  lus 
en  séiijice.  Nous  nous  abstenons,  toutefois,  de  repro- 
duire les  projets  présentés  et  insérés  dans  les  séances 
aulérieures,  et  nous  renvoyons  pour  les  autres  aux  an- 
nexes. 

(2)  Bibliothèque  nationaïe,  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Administration,  n»  7. 

Voir  ci-dessus  le  premier  projet  de  décret  de  M.  Con— 
dorcet,  page  394  et  suiv. 
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droit  à  un  remplacement  dans  l'armée  (1),  de 
tout  traitement  pécuniaire,  à  l'excepti  >n  dU« 
pensions  qui  seraient  une  récompense  de  servi- 
ces passés  ou  une  indemnité. 

Art.  5.  En  conséquence,  aucun  traitement,  au- 
cune pension  non  comprise  dans  cette  exception, 
ne  pourront  être  payés  sans  la  présentation  d'un 
certificat  de  résidence,  et  d'un  acte,  soit  de  pres- 
tation de  senne  >t  civique,  soit  de  déclaration 
faite  en  conformité  de  l'article  précédant. 

Art.  6.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  jusqu'au  1er  janvier  1794,  le  ministre  de 
la  guerre  ne  pourra  nommer  aux  places  d'offi- 
ciers vacante*  aucun  militaire,  s'il  n'a  justifié 
soit  de  sa  lésilence  dans  le  royaume  depuis  le 
1er  octobre  si 791,  soit  du  serment  civique  ou  de 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  1  et  3.  Le 
ministre  sera  tenu  de  former  une  liste  des  offi- 
ciers de  l'armée  de  tous  grades,  jusques  et  com- 
pris celui  de  maréchal  de  France,  dans  laquelle 
il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions exigées;  et  ceux  qui  ne  s'y  trouveront 
pas  compris,  ne  pourront,  par  la  suit',  être 
employés  dans  ces  grades,  ni  promus  à  des  gra- 
des supérieurs. 

Art.  7.  Tout  citoyen  français  déchu  de  ce  titre 
en  vertu  de  l'article  5,  qui  souscrira  ch  z  l'en- 
voyé ou  le  consul  de  la  nation  française,  pour 
l'espace  de  deux  ans,  l'engagement  de  n'entrer 
au  service  d'aucune  puissance  sans  y  être  auto- 
risé pur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionné par  le  roi,  de  ne  porter  les  armes  ni  con- 
tre la  nation  française,  ni  contre  aucun  des  pou- 
voirs ét-iblis  par  l'acte  constitutionn  1;  de  ne  sol- 
liciter ni  contre  la  nation,  ni  contre  aucun  de 
ces  pouvoirs,  te  secours  d'aucune  puissance  étran- 
gère, jouira  des  biens  qui  lui  appartiennent  en 
France,  de  la  même  manière  que  les  étrangers 
qui  y  possèdent  des  propriétés  mobilières  ou  ter- 
ritona  es. 

«  Art.  8.  Les  envoyés  et  consuls  seront  tenus 
de  faire  parvenir  quinzaine  par  quinzaine,  jus- 

3u'à  l'expiration  des  délais  fixés,  au  ministère 
es  affales  étrangères,  le  tableau  de  ceux  qui  ont 
souscrit  en  leur  présence  les  déclarations  pres- 
crites par  les  articles  3  et  7. 

»  Art.  9.  Tout  citoyen  absent  qui,  dans  le  terme 
fixé,  n'aura  souscrit  aucune  de  ces  déclarations, 
sera  déclaré  ennemi  delà  nation  ;  ses  revenus  et 
ses  propriétés  de  toute  nature  seront  mises  au 
séquestre,  et  gardées  pour  lui  être  r  ndues,  s'il 
y  a  lieu  à  un-  amnistie,  ou  restituées  après  sa 
mort  à  ses  héritiers. 

«  Art.  10.  Il  sera  incessamment  p"ésenté  par  le 
comité  de  législation  une  loi  pour  régler  le  nnde 
d'exécution  de  cet  article,  afin  de  conserver  le 
droit  des  femmes  ou  de^  créanciers  antérieurs,  et 
de  pourvoir  à  la  subsistance,  à  l'éducation,  à  l'en- 
tretien des  entants. 

«  Art.  11.  Le  même  comité  présentera  en  même 
temps  une  loi  pénale  relative  à  ceux  qui,  après 
avoir  i-ouscrit  ces  engagements,  les  auraient 
rompus  ;  aucune  peine  excédant  cette  saisie  pu- 
rement conservatoire,  et  la  privation  d'avantages 
accordés  par  la  nation,  ne  pouvant  être  décernée 
que  par  un  jugement  personnel  rendu  sur  cha- 
que coupable. 

(1)  Dans  le  premier  projet,  on  lisait  «  de  toute  expec- 
tative quelconque  »;  mais  en  France,  il  n'existe  plus 
d'expectative  que  celle  du  trône;  et  la  question  de  celte 
déchéance  est  trop  importante  pour  la  confondre  avec 
toute  autre  :  par  cet  article,  les  princes  français  sont, 
comme  les  autres  citoyens,  déchus  de  leurs  grades  et  de 
leurs  traitements. 


«  Art.  12.  Aucune  saisie  de  biens  ne  pourra 
avoir  lieu  sur  le  motif  d'absence  qu'à  la  réquisi- 
tion du  pmcureur-syndicdu  département  où  était 
situé  le  dernier  domicile  du  citoyen  tombé  dans 
le  cas  de  l'article  7,  et  il  sera  tenu  de  faire 
saisir  ceux  des  citoyens  notoirement  absents  des 
terres  franc  ai-es,  qui  n'auront  point  prêté  le  ser- 
ment civique,  et  dont  les  noms  ne  seront  pas 
inscrits  dans  les  listes  envoyées,  d'après  l'arti- 
cle 8  au  ministre  des  affaires  "étrangères. 

Projet  de  décret  relatif  au  premier  prince  fran- 
çais et  aux  officiers  déserteurs . 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  de 
ses  premiers  devoirs  est  d  ■  veiller  à  l'exécution 
rigoureuse,  égale  et  impartiale  des  lois,  et  de  don- 
ner l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi  constitu- 
tionnelle, décrète  que  Lonis-J  seph-François- 
Xavier,  prince  français  premier  appelé  à  la  ré- 
gence, est  re  mis  parle  Corp*  législatif  de  rentrer 
dans  le  royaume  sous  un  mois,  à  comper  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  faute  de  quoi, 
conformément  à  l'article  2  de  la  troisième  sec- 
tion du  deuxième  chapitre  du  titre  III  d-  l'Acte 
c  institutionnel,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  la 
régence; 

«  Décret"  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  lui  rendre  compte,  de  mois  en  mois,  des  pour- 
suites faites  conformément  à  la  loi  conte  les  offi- 
ciers <iui,  depuis  l'époque  d"  l'aministie,  se  sont 
rendus  coupables  de  désertion,  de  s  ibornation 
de  soldat*,  d'enlèvements  de  caisse,  de  soustrac- 
tions d'effets  appartenant  à  leur  corps,  on  de  tout 
autre  crime  compris  dans  la  classe  des  délits  mi- 
litaires. » 


Projet  de  décret  de  M.  Cou  thon  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
dans  Tordre  p  ditique  et  moral  des  choses,  que 
tout  citoyen  appelé  par  l'Etat  à  un  poste,  soit 
tenu  d'y  rester  ou  d'abdiquer; 

«  Considérant  que  tout  homme  qui  dés  rte  sa  pa- 
trie cesse  d'avoir  des  droits  à  ses  faveurs; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  d'une  ju-ti  e  éter- 
nelle que  l'Etal  trouve,  dans  les  revenus  des  ci- 
toyens émig  é-*,le  prix  de  la  protec  ion  p  blique 
accordée  à  leurs  propiétés  et  du  service  person- 
nel auquel  ils  sont  tenu  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Louis-Joseph-Sninislas-Xavier  Bour- 
bon, prince  français,  est  req  is,  en  vertu  d-  l'ar- 
ticle 2,  section  III,  chapitre  II  de  la  Constitution, 
de  re  trer  en  France  dans  la  quinzaine  à  comp- 
ter du  jour  de  la  notification  qui  lui  -era  faite, 
dans  les  formes  légales,  du  présent  décret. 

«  An.  2.  Dans  le  cas  où  Loui«-J  >seph  Stanis- 
las-Xavier, prince  français,  ne  rentrerait  pas  dans 
le  délai  ci-dessus,  il  sera  censé,  conformément 
au  même  article  2  de  la  Constitution,  avoir  abdi- 
qué son  droit  à  la  régence,  et  il  en  «temeurera,  6n 
conséquence,  irrévocablement  déchu. 

«  Art.  3.  Tous  autres  Français  fonctionnaires 
publics,  salariés,  rétribués  etpensionnés  par  l'Etat, 
qui  se  tro  ■veraient  hors  du  royaume  lors  de  la 
publication  du  présent  décret,  seront  également 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légis- 
lative, Administration,  D. 

Voir  aux  annexes  de  la  séance  le  développement  de 
ce  projet  de  décret,  page  478. 
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tenus  d'y  rentrer  dans  le  même  délai  de  quinzaine. 

«  Art.  4.  Les  dénommés  dans  l'article  précédent, 
qui  ne  rentreront  pas  dans  ledit  délai  de  quin- 
zaine, seront  et  demeureront  dé<  hus  et  privé-*  de 
toutes  fonctions,  salaires,  traitement?,  rétribu- 
tions et  pensions  ;  et  le  payement  qui  leur  en 
serait  continué,  au  préjudice  de  la  pré.-ente  dis- 
position, sera  considéré  comme  crime  de  haute 
trahison,  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«  Art.  5.  Tout  officier  qui,  sans  congé  ou  sans 
avoir  donné  sa  démission,  aurait  abandonné  ses 
drapeaux,  est  déclaré  incapable  de  rentrer  dans 
son  corps  et  d'occuper  aucun  poste  ni  emploi 
civil  ou  militaire. 

«  Art.  6.  Les  citoyens  privés  qui  se  sont  éloi- 
gnés ou  qui  s'éloigneraient  du  sein  de  leur  patrie, 
sont  invités,  en  son  nom,  à  y  rentrer  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  7.  Le?  citoyens  privés,  ou  devenus  tels 
par  la  déchéance  de  leurs  fonctions  publiques, 

3ui  ne  se  rendront  pas  à  cette  invitation  dans  le- 
it  délai  d'un  mois,  payeront,  par  forme  d'indem- 
niié  du  service  personnel  que  chaque  citoyen 
doit  à  l'Etat,  une  triple  contribution  foncière  et 
mobilière,  ppndant  tout  le  temps  de  leur  absence  ; 
ils  souffriront,  en  outre,  une  triple  retenue  sur  les 
intérêis  des  rentes,  prestations  et  au  ires  rede- 
vances, à  raison  desquelles  la  retenue  simple  est 
autorisée,  et,  au  surplus,  les  anicles  3,  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  mois  d'août  dernier  seront  exécutés 
à  leur  égard ,  nonobstant  toutes  autres  lois  et 
dispositions  conti aires. 

«  Art.  8.  Sont  »  xcepiées  des  dispositions  ci-des- 
sus, les  personnes  comprimes  dans  l'article  7  de 
la  même  loi  du  mois  d'août. 

«  Art.  9.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France 
sont  mis  sous  la  protection  spéciale  et  la  sauve- 
garde de  la  loi.  En  conséquence,  et  conlormé- 
ment  aux  dispositions  de  1  article  2  de  la  même 
loi  du  mois  d'août,  les  corps  administratifs  et 
municipalités  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  veiller  à  leur  sûreté  et  de  les  eu  faire 
jouir. 

«  Art.  10.  Il  sera  sursis,  jusqu'à  'nouvel  ordre, 
à  la  sortie  du  royaume,  de  toute  e?pèce  d'armes, 
chevaux,  munitions  et  ustensiles  de  guerre.  Les 
corps  admi lucratifs  et  les  municipalités  veille- 
ront spécialement  à  l'exécution  de  cet  article. 

«  Art.  11.  S'il  arrivait  que  des  caisses  d'armes, 
de  munitions  ou  ustensiles  de  guerre  destinés  à 
sortir  du  royaume  fussent  arrêtées,  elles  seront 
mis' s  en  dépôt  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué 
par  la  municipalité,  pour  être  rendues  à  qui  de 
droit;  et  cependant,  s'il  était  instant  de  repous- 
ser une  invasion,  ces  armes,  munitions  et  usten- 
siles pourront  rester  à  la  disposition  du  direc- 
toire du  département,  à  la  charge  d'en  payer  le 
montant  aux  expéditionnaires,  et  en  prenant  à 
cet  égard,  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  un 
arrê'équi  constatera  l'urgence  et  e  besoin. 

«  Art.  12.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus 
sont  indépendantes  des  peines  qu'encourront 
les  Français  convaincus  d'avoir  conspiré  directe- 
ment ou  indirectement  contre  leur  patrie.  A 
leur  égard,  les  lois  ci-devant  portées,  quant  à 
ce,  seront  exécutées  dans  toute  leur  rigueur.  » 

Projet  de   décret  (1)  de  M.  Bordas. 
«  Art.  1er.  Tous  les   Français  émigrés,   mili- 

(l)Bibiiothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légis- 
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taires,  fonctionnaires  publics  et  autres,  seront 
invités,  par  une  dernière  proclamation  du  pou- 
voir exécutif,  à  rentrer  dans  le  royaume  avant 
le  1er  janvier  prochain. 

e  Art.  2.  Les  Français  émigrés  qui,  dans  le 
délai  fixé,  rentreront  en  France,  sont  mis  sous 
la  protection  et  sous  la  sauvegarde  spéciale  de 
la  loi. 

«  Art.  3.  Les  militaires  émigrés  depuis  le  14 
juillet  1789,  qui  rentreront  en  France  d'ici  au 
premier  janvier,  y  jouiront  de  tous  les  droits  de 
citoyen,  sans  néanmoins  pouvoir  ni  prétendre 
au  poste  qu'ils  occupaient  à  l'époque  de  leur 
départ,  et  dont  ils  demeurent  déchus,  ni  obtenir 
du  service  dans  la  suite,  que  de  la  manière  qui 
pourra  être  déterminée  par  la  loi. 

«  Art.  4.  Les  militaires  émigrés  qui  ne  ren- 
treront pas  en  France  dans  le  délai  fixé  ;  ensem- 
ble ceux  qui,  à  partir  de  ce  jour,  quitteront  leur 
poste,  sans  avoir  l'ait  leur  démission,  ou  sans 
congé,  sont  déclarés  déserteurs  et  seront  jugés 
comme  tels. 

«  Art.  5.  Le  1er  janvier  prochain,  et  ensuite  de 
quinzaine  an  quinzaine,  l'état-maj  r  de  chaque 
régiment  sera  tenu  de  renvoyer  le  dénombre- 
ment de  tous  ses  officiers,  et  sous-officl  rs  et 
soldats  émigrés,  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
aussitôt  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  6.  Il  sera,  à  la  même  époque,  établi  dans 
les  villes  de  Metz,  Lille  et  Strasbourg,  des  cours 
mar'hiles,  pour  juger  suivant  la  rigueur  des  lois 
les  militaires,  de  quelque  gracie  qu'ils  soient, 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 4. 

«  Art.  7.  Les  cours  martiales  ainsi  établies, 
seront  tenues  de  renvoyer,  le  premi>  r  de  chaque 
mois,  copie  des  jugements  qu'elles  auront  ren- 
dus, au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  informera, 
sans  délai,  l'Asssemblée  nationale, 

«  Art.  8.  Toot  officier  émigré  depuis  sa  re- 
traite ou  sa  démission  qui  ne  rentrera  pas  en 
France  dans  le  délai  fixe,  sera  rayé  du  tableau 
militaire,  et  irrévocablement  déchu  et  privé  de 
tout  salaire,  traitemeut,  rétribution  et  pension. 

«  Art.  9.  Tout  Français,  sans  exception,  qui 
tournera  ses  armes  contre  la  nation,  qui  cher- 
chera à  débaucher  des  citoyens  fiançais  ou  à 
soluever  des  puissances  étrangères  s  ra  déclaré 
traî  re  à  la  i  atrie,  poursuivie!  jugé  par  la  haute 
cour  nationale. 

Art.  10.  Louis-Philippe-Joseph-Xavier  de  Bour- 
bon, prince  français,  sera,  faute  d'avoir,  dans 
le  délai  fixé,  obéi  à  la  loi  et  d'avoir  déféré  à  l'invi- 
tation du  chef  suprême  de  la  nation,  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

«  Art.  11.  Charles-Philippe-Louis  Joseph  et 
Louis-Henri  Jeseph  de  Bourbon,  aussi  princes 
français,  seront,  pendant  leur  absence  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  privés  de 
tous  traitements  et  pensions. 

«  Art.  12.  Les  fonctionnaires  publics  et  tous 
Français  salariés  ou  pensionnés  par  l'Etat,  qui 
ne  seront  pas  rentrés  en  France  dans  le  délai 
prescrit,  seront  irrévocablement  déchus  de  leurs 
droits  de  citoyen  actif  et  privés  de  tous  emplois, 
salaires,  rétributions  et  pensions. 

«  Art. '13.  Les  citoyens  privés,  qui  ne  rentreront 
pas  en  France  dans  le  délai  fixé,  payeront  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  ab-ence,  une  triple 
contribution  principale,  foncière  et  mobilière,  et 
souffriront  une  triple  retenue  s  or  les  intérêts 
des  rentes,  prestations  et  autes  redevances,  à 
raison  desquelles  la  retenue  simple  est  ou  sera 
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autorisée  ;  et  ce,  à  titre  d'indemnité  du  service 
personnel  que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat. 

«  Art.  14.  Chaque  municipalité  <iu  royaume 
sera  tenue  de  renvoyer,  le  t,r  de  chaque  mois, 
à  compter  du  1er  janvier  1792,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  l'intermédiaire  de  ses  district  et  dé- 
partement, un  état  exact  des  noms,  âge,  qualités, 
domicile  et  signalement  des  personnes  de  son 
arrondissement  qui  sont  sorties  ou  qui  sortiront 
du  rovaume. 

t  A"rt.  15.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
dessus  les  Français  établis  en  pays  étranger 
avant  le  1er  juillet  1789,  ceux  qui  ont  justifié  ou 
justifieront  de.  causes  légitimes  de  leur  absence, 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  généralement 
tous  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  propriétés,  état 
ou  commerce,  sont  dans  l'usage  ou  dans  la  né- 
cessité de  faire  des  voyages  chez  l'étranger. 

«  Art.  16.  L'exportation  des  munitions  de 
guerre,  armes,  poudres  et  salpêtre,  est  expressé- 
ment défi  ndue  :  seront  les  contrevenants  mis  en 
état  d'arrestation,  poursuivis  et  jugés  par  la 
haute  cour  nationale,  et  veill  ront  sp  cialeraent 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités  à 
l'exécution  de  cet  article. 

«  Art.  17.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de 
prendre,  ;iprès  le  rapport  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  ajourné  au  1er  novembre,  les 
mesures  convenables  à  l'égard  des  puissances 
étrangères  qui  favorisent  les  étnigrants  et  les 
rebelles.  » 

Projet  de  décret  (1)  de  M.  Dehaussy- 
Itobecourt. 

«  Art.  1er.  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  fran- 
çais, frère  du  roi,  plus  proche  parent  de  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  encore  mineur, 
est  requis  par  le  Corps  législatif,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  troisième  section  du  chapitre  III 
de  l'acte  constitutionnel,  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  ville  de 
Pans  lieu  des  séances  du  Corps  législatif  :  faute 
de  quoi  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à 
la  régeuce. 

«  Art.  2.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils, 
militair<  s  ou  ecclésiastiques,  absents  du  royaume, 
sans  cause  légitime  justifiée  par  congé,  seront 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
loi  dans  leurs  départements  et  distriits;  sinon 
ils  seront  et  demeureront  irrévocablement  dé- 
chus de  leurs  places,  pensions,  emplois  et  traite- 
ments. L<jurs  noms  seront  rayés  de  tous  états  où 
ils  seraient  employés  ;  défenses  sont  faites  à  tous 
administrateurs  de  Jeur  délivrer  aucun  mandat 
et  à  tous  caissiers,  trésoriers  et  payeurs,  de  les 
payer,  sous  peine  de  responsabilité  des  sommes 
qu  ils  auraient  payées  et  de  perdre  leurs  em- 
plois. 

«  Art.  3.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats qui,  depuis  l'amnistie,  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux, sans  avoir  donné  leur  démission,  ou  sans 
congé,  ser  nt  considérés  comme  déserteurs,  pour- 
suivis et  pu  is  comme  tels,  suivant  la  rigueur 
des  lois  militaires. 

«  Art.  4.  Les  officiers,  qui,  depuis  le  20  juin 
dernier,  ont  donné  leur  démission,  ne  pourront 
être  employés  dans  les  troupes  de  ligne,  ni  dans 
les  gardes  nationales. 

(1)  Bibliothèque  nationale.  —  Assemblée  nationale  lé- 
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«  Art.  5.  Il  est  réservé  de  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  exigeront  à  l'égard  des 
princes  français,  ai^nt-!  du  royaume,  et  d'enga- 
ger le  roi  à  faire  expliquer  les  puissance-  voisines, 
s'il  est  besoin,  sur  le  genre  d'hospitalité  qu'elles 
accordent  aux  émigrés,  après  le  compte  des  mi- 
nistres, ajourné  au  1er  novembre,  et  le  rapport 
qui  sera  tait  ensuite  à  l'Assemblée  nationale  par 
son  comité  diplomatique  sur  l'état  politique  de 
la  France  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  » 

Un  membre  :  Je  renouvelle  la  proposition  qui  a 
été  faite  de  renvoyer  au  comité  de  législation  les 
divers  projets  de  décret. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  I 

(L'A-semblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

On  continue  la  lecture  des  projets  de  décret; 
plusieurs  présentent  d-  s  préambules  très  étendus. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  opinants  s'abs- 
tiennent de  rouvrir  la  discussion  pu-  la  voie  des 
préambules.  Ces  longueurs  ont  pour  cause  la  rage 
parlière  de  certains  orateurs  qui  sont  fâchés  de 
n'avoir  pu  développer  toute  leur  opinion. 

(L'Assemblée  a  iopte  cette  motion.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé 
aujourd'hui  pour  7  millions  d'assignats. 

Un  membre:  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  sur  les  divers  projets  de  décret  concernant 
les  émigrations.  L'Assemblée  sera  très  embar- 
rassée de  choisir  parmi  tant  de  projets  de  décret 
qui  ont  été  et  qui  seront  encore  proposés.  Il  serait 
plus  simple  et  plus  économique  du  temps  de 
mettre  sous  les  yeux  une  série  de  principes 
d'après  lesquels  la  loi  devrait  être  faite.  Quand  ils 
auront  été  adoptés,  on  les  renverra  au  comité  de 
législation  qui  dressera  un  projet  de  décret  et  le 
proposera  à  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  propose  d'adopter,  dès  ce  moment, 
un  des  projets  de  décret  pour  le  soumettre  à  la 
discussion,  sauf  à  y  ajouter  ou  diminuer. 

M.  Ducos.  Plus  on  entendra  de  projets  de  dé- 
cret, plus  le  choix  sera  difficile.  Je  demande  que 
l'on  ferme  la  discussion. 

M.  Voysin-de-Càartempe.  Il  faut  une  loi, 
mais  quels  seront  les  articles  de  cette  loi?  C'est  à 
l'Assemblée  de  le  déterminer.  Je  pense  donc  qu'il 
conviendrait  de  fixer  une  ;-érie  d'articles  qui,  s'ils 
étaient  adoptéSj  serviraient  de  base  à  la  loi  que 
nous  devons  faire.  Je  demande  la  permission  de 
lire  une  série  et  de  la  soumettre  à  la  décision  de 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Mais,  Monsieur  le  Président,  la  dis- 
cussion est  à  l'agonie.  Ou  va,  à  force  de  projets  de 
décret,  faire  émigrer  leCorps  législatif  lui-même. 

M.  Brival.  Comme  il  ne  faut  pas  que  les 
membres  de  l'Assemblée  écoutent  dans  cette  déli- 
bération la  voix  du  sang,  je  demande  que  tous 
ceux  qui  ont  des  pères  ou  des  frère-,  des  oncles 
ou  des  cousins  parmi  les  émigrants,  ne  puissent 
pas  prendre  part  à  la  délibération.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  1 
(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Merlin.  Je  renouvelle  une  motion  qui  a  été 
faite.  Je  demande  uu'arrêtant  ici  la  lecture  des 
projets  de  décret,  on  en  adopte  un  comme  base 
de  délibération,  sauf  à  ajouter  ou  à  retrancher  à 
ce  projet.  (Oui  !  oui  !) 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable. 

(L'épreuve  paraît  douteuse.) 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde 
épreuve. 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

(L'épreuve  est  renouvelée  et  la  question  préa- 
lable est  rejetée.) 

M.  le  Président  relit  la  motion  de  M.  Merlin. 

Un  membre:  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre cette  motion. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1 

(L'A-semblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Goujon.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Merlin.) 

M.  Merlin.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Couthon. 

M.  Ramond.  Je  la  demande  pour  celui  de 
M.  Condorcet. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  d"  décret  de  M.  Brissot  (1). 

D'autres  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Vergniaud  (2). 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  «le  décret  de  M.  Dehaussy-Robecourt. 

Un  membre  :  Je  demande  la  lecture  des  projets 
de  décr  t  pour  lesquels  la  priorité  est  réclamée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
cette  motion. 

(L'As-emblée  décide  que  les  projets  de  décret 
seront  lu.-.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la 
priorité  pour  chacun  des  décrets  successivement; 
elle  est  accordée  à  une  très  grande  majorité 
pour  le  projet  pro  >03é  par  M.  Condorcet. 

(L'Assemblée  ordonne  ensuite  la  réimpression 
de  ce  projet  de  décret  avec  les  modifications  qui 
y  ont  été  faites.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  huitaine. 

M.  Gérardin.  Je  demande  à  parler  conire  l'a- 
journe nent.  Le  projet  de  M.  Condorcet  contient 
2  propositions  distinctes  et  séparées.  L'une 
est  relative  au  premier  prince  français.  Je  de- 
mande l'exécution  de  la  loi  constitutionnelle, 
qui  porte  qu'il  sera  tenu  de  résider  dans  le 
royaume  sous  peine  d'étie  déchu  de  ses  droits  à 
la  régence  ;  c'e:4  un  devoir  que  l'Assemblée  doit 
remplir  à  l'instant  même.  Je  demande  qu'elle 
décrète  l'article  que  voici  : 

«  Conf  irmément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'acte 
constitutionnel,  titre  III,  chapitre  II,  section  III, 
article  2,  l'Assemblée  nationale  fera  dans  3  jours 
et  dans  ie  lieu  de  se3  séances  une  proclamation 
pour  requérir  Louis-Joseph- Stanislas- Xavier, 
prince  français,  de  rentrer  dans  le  royaume  ;  et 
s'il  ne  sVst  pas  conformé  à  la  réquisition  de 
l'Assemb'ée  nationale,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
son  droit  à  la  régence.  » 

C'est  ici  l'exécution  de  la  loi  constitutionnelle: 
il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion  ni  à  aj  >urnement. 
Je  demande  l'exécution  de  la  loi.  (Applaudisse- 
ments.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  309. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  page  399. 


Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  !  aux 
voix  !  aux  voix  ! 

Un  membre  :  Je  crois  que  la  proclamation  faite 
au  sein  de  l'Assemblée  paraîtrait  ne  pas  remplir 
le  vœu  de  l'acte  constitutionnel.  D'après  cela, 
j'ai  l'honneur  de.  proposer  à  l'Assemblée  de  per- 
mettre de  lui  donner  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret qui  diffère  de  celui-là.  (Bruit.) 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Louis- 
Joseph-Sianislas-Xavier,  prince  français,  aux 
termes  de  l'article,  etc.,  sera  te  >u  de  résider 
dans  le  royaume,  comme  étant  le  parent  majeur 
le  plus  proche  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne encore  mineur.  » 

M.  Henry  Ueboul.  Je  propose  qu'on  décrète 
la  motion  de  M.  Gérardin,  sauf  rédaction. 

M.  Ramond.  Remettez  à  demain.  Dans  une 
matière  aussi  importante,  je  crois  que  l'Assem- 
blée ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  l'ajourne- 
ment. 

M.  Gérardin.  Il  est  impossible  de  remettre  à 
demain  l'exécution  de  l'acte  constitutionnel. 
Vous  n'avez  déjà  que  trop  tardé  à  vous  acquitter 
de  votre  devoir  et  de  vos  serments.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  :  Il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'une 
loi  constitutionnelle  :  l'Assemblée  doit  déclarer 
ennemis  de  la  Constitution  tous  ceux  qui  s'y 
oppo-enf.  (Bruit.) 

M.  Goujon  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent la  parole  et  insistent  avec  chaleur  pour 
l'ajournement. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent à  êire  entendus.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  en- 
tendu, «  t  adopte,  sauf  rédaction,  la  proposition 
de  M.  Gérardin.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA 

séance  de  l'Assemblée  nationale  législative 
du  vendredi  28  octobre  1791,  au  matin. 

Opinion  de  M.  Paganel,  député  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  à  l  Assemblée  nationale,  sur 
les  émigrations  (2). 

Messieurs,  le  Corps  législatif  peut-il  faire  une 
loi  conire  les  émigrations?  Doit-il,  dans  les  cir- 
constances présentes  faire  une  loi  contre  les  émi- 
grations? Quelles  mesures  convient-il  de  prendre 
contre  les  émigrations? 

J"  poserai  quelques  principps. 

La  liberté  individuelle  cesse  au  moment  où 
son  usage  nuit  à  la  liberté  d'autrui. 

Les  droits  de  chacun  sont  subordonnés  au 
droit  <ie  tous,  ou,  ce  qui  est  égal,  au  salut  de  la 
société. 


(1)  Bibliothèque   nationale.   Assemblée  nationalo  lé- 
gislative. Administration,  B. 

(2)  N'ayant   pu  obtenir   la    parole   pour   manifester 
une  opinion  qui  diffère  de  celle  des  orateurs  qui   ont 

Earlé,  je  me  crois  obligé  de  la  faire  connaître  à  l'Assem- 
lée  par  la  voie  de  l'impression.  (Note  do  l'opinant.) 
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Il  serait  absurde  et  contradictoire  que  la  so- 
ciété protégeât  les  individus  contre  elle-même. 

Il  le  seait  qu'elle  garantit  à  chacun  sa  pro- 
priété et  ses  jouissances  individuelles,  au  détri- 
ment de  la  chose  publique. 

Les  citoyens  français  sont  divisés  en  deux 
grandes  cla-ses  :  l'une  de  propriétaires  ou  agri- 
coles, l'autres  d'hommes  industriels. 

lies  premiers,  par  la  consommation  de  leurs 
revenus,  font  subsister  ceux  qui  n'ont  de  pro- 
priété que  leurs  aris,  leur  indu-trie. 

Le  nombre  des  premiers  est  au  nombre  des 
seconds  comme  14  est  à  24.  Que  de  fa  r-illes  sub- 
sistent du  salaire  payé  à  l'industrie  par  les  con- 
sommateurs! 

La  progression  successive  des  émigrants  pro- 
priétaires laisse  donc  oisif  et  sans  subsistance 
un  nombre  également  progressif  de  ciioyens  in- 
dustriels da^s  la  proportion  établie  de  14  à  24  et 
même  dans  une  plus  grande  proportion,  puisa;  e 
les  émigrés  sont  les  plus  riches  propriétaires. 

Tel  est,  en  dernière  analyse,  Messieurs,  le  ré- 
sultat d'une  émigration  nombreuse  <  t  concertée. 
Epidémie  pas-agère,  croisade  ridicule  au  premier 
aspect,  nais  da  gereuse  dans  ses  consé tuences, 
puisqu'elle  e  t  la  dernière  cris>  de  la  Révol  ition, 
la  dernière  m  sure  de  la  cupidité  désespérée  et 
et  de  l'orgueil  révolté.  Ne  pas  lui  opposer  la 
volonté  sup  ême  de  la  loi,  ce  serait  consacrer,  en 
faveur  des  propriétaires,  le  droit  barbare  de  vie 
et  de  mort  sur  les  citoyens  industriels,  et  le 
droit  ab>urd"  de  détruire"  l'état  social. 

Le  G  rps  législatif  doit-il,  dans  les  circonstances 
présentes,  faire  une  loi  contre  les  émigrations? 

Puisque  le  principe  universel  de  tout"  société 
est  l'utilité  commune  de  tous,  puisque  chacun 
doit  concourir  au  bien  de  tous  par  les  moyens 
que  la  force  publique  lui  garantit,  il  est  évident 
que  la  toute-puissance  de  la  nation  doit  empêcher 
les  é  Migrations  toutes  les  fois  que,  par  leur 
progrès,  elles  nuise  t  à  la  chose  publique. 

Si,  dais  cette  hypothèse,  le  droit  de  tou-  n'était 
invinc  blement  oppose  à  l'usage  de  la  liberté 
individuelle,  la  durée  de  la  société  ne  reposerait 
sur  aucune  base  solide. 

La  chose  publique  est-elle  jamais  dans  un 
péril  plus  imminent,  que  lorsque  des  citoyens, 
riches  par  la  force  protectrice  du  peuple,  pira- 
lysent  son  industde,  le  forcent  à  l'oisiveté,  lui 
soutirent   sa   subsistance,  et,  par   l'exportation 

{irogressïve  dès  fruits  de  la  terre,  le  placent  dans 
'alternative,  ou  de  violer  les  lois,  ou  de  subir 
la  mort  lente  de  la  faim?  Ceux-ci  doiven'-ils  être 
tout  à  la  fois  les  garants  de  la  richesse  des  pro- 
priétaire- et  leurs  victimes?  Les  proprié'aires 
Eeuveut-ils  être  à  la  fois,  par  leur  désertion  com- 
inée,  les  frères  it  les  bourreaux  de  leurs  con- 
citoy»ns?  Non,  celte  horrible  inégalité  de  condi- 
tion ne  doit  pas  être  plus  longtemps  toiéée.  La 
Constitution,  en  consacrant  les  droits  de  l'homme 
n'a  pu  ni  voulu  soumettre  les  principes  de  la 
morale  politique,  aux  abus  qu'il  peut  faire  de  la 
liberté. 

Quelles  mesures  doit  prendre  le  Corps  législa- 
tif contre  les  émigrations? 

L'émigration  n'est  répréhensible  qu'au  moment 
où  elle  expose  les  citoyens  à  de  grands  maux, 
et  la  patrie  à  de  grands  périls. 

Elle  n'est  un  délit  que  lorsqu'elle  a  été  prohibée. 
Quelle  est  la  loi  violée,  et  qui  enn-tate  'a  r  bel- 
lion,  la  désertion,  la  désobéi-sauce?  Cette  loi 
n'existe  pas  encore.  Faire  une  loi  de  circonstance, 
quand  les  émigrants  sont  encore  sous  la  sauve- 
garde de  la  Constitution,  c'est  s'exposer  à  porter 


atteinte  aux  droits  individuels  que  la  Constitution 
a  solennellement  consacrés. 

Une  loi  qui  se  concilierait  avec  ces  droits,  qui 
même  le^  rendrait  plus  chers  et  p  us  inviolables, 
serait  celle  qui,  semblable  à  la  loi  martiale,  re- 
poserait dans  les  temps  ordinair  s,  et  ne  déploie- 
rait son  irrésistible  action  que  dans  les  cas  où  les 
émigrations  menaceraient  les  lois  et  la  liberté. 
J'appellerais  dictatoriale  celle  loi,  dont  le  silence 
même  veillerait  sur  la  Constitution  ;  qui,  agis- 
sant constamment  par  l'opinion,  aurait  rarement 
besoin  de  se  mon  Ter  sous  l'appareil  de  la  force 
publique,  et  de  laquelle  enfin  le  pouvoir  légis- 
latif, ou  le  concours  des  deux  p  uvuirs,  annon- 
cerait la  redoutable  application  par  ces  mots  : 
la  chose  publique  est  en  péril. 

La  loi  particulière,  après  un  délai  fixe,  pèserait 
snr  les  têtes  coupables,  et  principalement  sur  les 
chefs  des  rebelles.  Si  ce  chef  est  un  prince, 
qu'el'e  s'appesantisse  encore  davantage  sur  lui; 
sa  chute  doit  être  entière:  qu'il  tombe  ne  toute 
la  hauteur  où  la  Constitution  l'avait  placé  ;  qu'il 
soit  puni,  s'il  e-t  possible,  et  de  so  ■  crime  et 
des  crimes  de  ceux  qu'il  a  séduits  par  sou 
exemple,  attirés  par  ses  relations,  influencés  par 
l'éclat  qui  l'environne. 

Néanmoins,  je  ne  pense  pas  que,  dans  les  châ- 
timents dérernés  aux  princes  fugitifs  et  rebelles, 
la  déchéance  du  droit  de  succession  à  la  cou- 
ronne doive  être  compromise:  ctte  disposition 
blesserait  nos  principes  constitutionnel-*.  Ce  n'est 
pas  pour  une  famille  privilégiée  qu'a  été  institué 
et  consacré  le  d' oit  de  succession  à  la  couronne; 
c'est  un  droit  de  la  nation.  Son  intérêt  a  dicté 
cette  saae  mesure,  seule  capab  e  de  prevenir  les 
secousses  violentes,  inséparables  des  successions 
électives.  Décréter  la  déchéance  serait  une  dé- 
marche impoli'ique  et  contraire  aux  grnds 
principes  qui  déterminèrent  le  pouvoir  consti- 
tuant à  appeler  exel  sivement  une  famille  au 
droit  de  successio  ■■<  à  la  couronne. 

D'après  ce»  considérations,  Mess  eu rs,  je  crois 
devoir  vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  co  si  érant  que  la 
durée  et  le  bonheur  de  la  société  doivent  repo- 
ser sur  une  base  immuable;  que  le  droit  de  tous 
est  la  limite  salutaire  nu  droit  de  chacun, 
tandis  qu'il  reste  membre  de  la  société,  décrète: 

«  Art.  1er.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'alarme  pu- 
b'ique  sur  les  émigrations  des  citoyens  sera  ma- 
nifestée au  Corps  législatif,  soit  par  le  roi,  soit 
par  un  tiers  des  membres  de  l'Assemblé-,  elle 
mettra  à  l'ordre  du  jour  la  question  desavoir  s'il 
y  a  lieu  de  rappeler  les  émigrants. 

«Art.  2.  — L'Assemblée  nation  <le  exprimera 
qu'il  y  a  lieu  de  rapneler  les  émigrants  par  ces 
mot  :  la  chose  publique  est  en  péril. 

«  Art.  3.  —  Cette  déclaration  faite,  publiée  et 
notifiée  aux  émigrants,  il  sera  rendu  un  décret 
qui  fixera  le  délai  dans  lequel  ils  devront  ren- 
trer dans  le  royaume. 

«  Art.  4.  — Aerès  ce  d>  lai,  les  émigrants  se- 
ront, par  une  loi  particulière,  déclarés  rébelles, 
traîtres  à  la  patrie,  et,  comme  tels,  poursuivis 
devant  les  tribunaux  compétents,  pour  y  être 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois  du 
royaume. 

«  Art.  5.  —  Ceux  qui  seront  sortis  du  royaume 
pour  affaires  publiques,  de  commerce,  ou  pour 
leur  sauté,  seront  reçus  à  justifier  leur  éloigne- 
ment. 

Nota.  —  Quant  à  la  loi  particulière,  j'adopte  les 
projets  de  décret  de  MM.  Coudorcetet  Pastoret. 
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DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  28  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

OPINION  de  M.  Jean-Antoine  Debry,  député 
du  département  de  l'Aisne,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  les  émigrants  ("2). 

L'Assemblée  nationale  va  décider  un  des  points 
les  plus  importants  du  droit  public,  une  de  ces 
questions  qui  ramènent  l'observateur  à  la  nais- 
sance des  conventions  nationales,  et  qui  le  for- 
cent de  peser  si  les  contractants  ont  eu  plus 
d'intéiêt  à  souscrire  l'obligation,  qu'à  s'y  sous- 
traire. Peut-on  rejeter  la  so«  iété  qu'on  a  adop- 
tée ?  L'émigration  en  elle-même  i  st-el!e  crimi- 
nelle ?  Existe-t-il  des  cas  où  elle  le  devient? 
L'acte  social  olfre-t-il  des  moyens  d'y  remédier? 
En  ce  mono*  ntoù  la  haine  de'la  régénération  en- 
traîne loin  de  la  France  et  c  ntre  elle  les  dignes 
serviteurs  de  l'aristocratie  ;  où  le  ton  de  ce  qu'on 
appelle  le  monde  semble  se  joindre  au  regret 
des  abus  détruits,  à  l'espoir  de  le-  rétablir  pour 
multiplier  les  émigrations,  il  nous  importe  d'e- 
xaminer le  principe,  comme  législateurs,  et  de 
voir,  cornu  e  citoyens  français,  de  quelle  ma- 
nière il  peut  s'appliquer  à  notre  position  poli- 
tique actuel  e. 

En  thèse  générale,  l'homme  qui  adopte  une 
patrie,  ne  me  paraît  pas  s'y  lier  .-ans  restriction; 
car,  s'il  reçoit  la  protection  de  la  volonté  géné- 
rale, il  lui  rend  en  échange  les  actes  de  sa  vo- 
lonté particulière  :  chaque  jour  il  est  donc  quitte 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  lé- 
gislative. Administration,  C. 

(2)  Note  additionnelle  de  l'opinant.  La  difficulté 
d'obtenir  la  parole,  et  l'empressement  simultané  de  se 
faire  inscrire  à  l'instant  où  s'ouvre  la  séance,  m'a  em- 
pêché de  satisfaire  à  mon  devoir,  en  faisant  connaître 
mon  opinion.  J'y  ai  gagné  de  voir  la  question  déve- 
loppée sous  des  rapports  plus  étendus  que  jo  ne  l'avais 
fait.  En  rendant  justice  au  taleui  de  J.-P.  Brissot,  j'ai 
regretté  avec  beaucoup  de  mes  collègues,  que  son  pro- 
jet de  décret  ait  contrarié  les  principes  do  justice  qu'il 
avait  établis  lui-même  :  que  des  mesures  rigoureuses 
soient  prises  à  l'égard  des  chefs  révoliés  et  des  fonc- 
tionnaires déserteurs;  qu'elles  soient  prises,  non  pas 
dans  un  mois,  mais  sur-le-champ,  l'intérêt  du  peuple 
et  le  respect  pour  la  loi  le  demandent  :  mais  pourquoi 
violer  un  principe  sacré  en  confondant  avec  eux,  sous 
le  nom  a  adhérents,  cetU  tourbe  de  lâches  voués  au 
mépris,  ou  de  fanatiques  qui  ne  méritaient  que  pitié  ? 
D'un  autre  côté,  la  partie  du  décret,  relative  aux  puis- 
sances étrangères,  est-elle  complète  ?  Il  est,  je  le  sens, 
une  mesure  plus  vaste,  plus  digne  du  peuple  qui  a  re- 
noncé solennellement  aux  conquêtes,  plus  rapprochées 
de  l'esprit  même  du  décret  proposé  par  J.  P.  Brissot; 
c'est  cette  disposition  par  laquelle  dans  le  cas  d'assis- 
tance donnée  aux  rebelles,  ou  d'invasion  hostile  sur 
notre  territoire,  nous  déclarerions  que  notre  juste  ven- 
geance tomberait  sur  les  vrais  coupables,  sur  les  rois, 
éternels  auteurs  des  égarements  des  ppuples  et  des 
crimes  des  esclaves.  Ces  cours  lointaines  et  tières,  ces 
retraites  hérissées  ne  sont  pas  plus  inaccessibles  que  le 
camp  de  Gorsenna;  il  est  temps  enfin  que  l'humanité 
reprenne  ses  droits,  que  les  peuples  ne  soient  plus  sa- 
crifiés en  aveugles  au  maintien  de  la  tyrannie  ;  et  que, 
si  pour  le  malheur  de  notre  espèce,  les  guerres  doivent 
encore  exister  parmi  les  hommes,  elles  n'aient  lieu  au 
moins  que  pour  punir  les  infracteurs  des  principes  de 
liberté,  d'égalité  et  de  puissance,  sans  lesquels  il  n'est 
point  de  société. 


et  libre  ;  chaque  jour  il  peut  opter  entre  telle  et 
telle  société,  entre  l'état  social  même  et  celui  de 
nature,  à  ses  risques  et  périls;  il  peut  en  se  fix- 
ant où  bon  lui  semble,  porter  dans  la  société 
qui  lui  paraît  la  mieux  élémentée  le  tribut  de 
ses  forces  et  le  produit  de  son  travail.  Un  gou- 
vernement desp  tique  >eul  peut  prescrire  à  des 
sujets  de  rester  continuellement  sous  sa  tyrannie, 
parce  que  le  tyran  regarde  les  hommes"  comme 
sa  propriété  ;  mais  sous  le  règne  de  la  loi,  la 
liberté  n'est  limitée  que  par  !e  mal  d'autrui. 
L'émigration  n'est  donc  point  un  crime  en  elle- 
même  ;  et  la  véritable  question  est  de  s-voir  s'il 
exi>te  des  cas  ou  l'exercice  de  la  liberté  d'aller 
et  de  venir  peut  nuire  à  la  chose  commune. 

Ici  il  faut  que  la  circonstance  soit  tellement 
déterminée  que  nul  ne  puisse  révoquer  en  doute 
l'application  ;  que  l'exception  du  principe  soit 
elle-même  un  principe,  ou  dérive  de  cet  axiome 
suprême  :  le  salut  de  la  nation;  que  la  loi  enlin 
ne  soit  pas  exposée  aux  gloses  de  l'esprit  arbi- 
traire; car,  s'il  importe  d^  maintenir  la  force 
sociale,  il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  toucher 
qu'avec  réserve  «  t  frayeur  audroit  naturel.  Quand 
la  loi  a  déclaré  qu  '  le  patrie  est  en  danger,  l'homme 
qui  se  tient  à  l'écart,  qui,  après  avoir  joui  du  bien- 
fait des  lois,  se  retire  lorsqu'on  les  attaque,  est 
à  la  fois  un  ingrat  et  un  rebelle,  car  il  n'a  reçu 
les  avances  de  la  patrie  qu'à  la  charge  de  les 
lui  payer  quand  elle  le  demande  :  alors  l'é  Migra- 
tion est  un  crime  honteux,  parce  qu'elle  est  à  la 
fois  un  r^l'us  et  une  fuite.  Il  est  donc  des  époques 
dans  la  vie  des  socié  es,  où  la  volonté  gé  érale 
peut  dire  aux  individus  :  «  Restez  à  votre  i  oste. 
l'Etat  n'a  pas  trop  de  tous  ses  membres;  et  votre 
évasion,  outre  qu'elle  amène  le  décourag-  îm-nt, 
laisse  dans  l'enceinte  civique  une  place  vide  et 
sans  délVnse.  » 

Ce  droit  du  gouvernement  est  absolument  le 
même  que  celui  en  vertu  duquel  sVxi»e  la  con- 
tribution :  si  l'Etat  n'avait  pas  besoin  d'une  por- 
tion de  la  propriété  pour  donner  à  la  force  pu- 
blique les  moyens  de  défendre  le  reste,  l'impôt 
serait  un  vol  comme  l'obligation  de  rester  à  son 
poste  est  un  devoir  lorsque  la  patrie  l'ordonne, 
et  qu'elle  déclare  avoir  besoin  non  seulement  du 
produit  des  biens,  mais  encore  de  l'assistance  des 
personnes;  encore  une  fois,  ce  n'e-t  pas  gratui- 
tement que  tous  les  membres  vous  ont  protégé. 

L'Empire  français  est-il  dans  cette  position? 
Portons  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  que  nous 
fûmes,  sur  ce  que  nous  sommes.  Il  n'y  a  pas 
3  ans  que  l'accumulation  des  abus  d ••  15  siècles 
écrasait  le  peuple  ;  il  s'est  relevé,  il  les  a  ren- 
versés :  au  milieu  de  leurs  débris  a  éé  fondée 
une  Constitution  plus  rapprochée  des  principes 
de  li  raison  éternelle  et  de  la  nature,  mais  l'haDi- 
lude  d<  s  préjugé-  n'a  pas  perdu  son  empire,  mais 
les  tyrans  n'ont  pas  perdu  toute>poir.  Au  dedans 
et  au  dehors,  ils  s'enhardissent  à  miner  ou  à  atta- 
quer de  front  cet  édifice  avant  uu 'il  soit  conso- 
lidé, ils  se  flattent  de  le  détruire.  Discrédit  pu- 
blic, aspiration  du  numéraire,  corruption  sourde 
ou  audacieuse,  craintes  exagérées,  promesses 
vaines;  rien  n'est  omis  :  les  travaux  du  peuple 
même  et  ses  richesses  tournent  par  des  calculs 
profondément  iniques  au  soutien  de  la  cause  de 
ses  ennemis;  c'est  pour  eux  qu'il  sème  et  qu'il 
récolte  ;  mais  certes  cependant  la  chose  publique 
n'est  point  perdue;  elle  ne  me  le  paraîtrait  point 
quand  je  verrais  sur  notre  sol  ces  bandes  d'es- 
claves étrangers,  ou  de  tyranneaux  regni  oies  qui 
nous  menacent.  L'histoire  n'offre  point  d'exemple 
de  satellites  du  despotisme  qui  aient  vaincu  les 
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enfants  de  la  loi  et  de  la  liberté;  mais  bien  offre- 
t-elleles  souvenirs  des  plus  puissants  rois  humi- 
liés par  des  hommes  qui  n'ont  voulu,  qui  n'ont 
su  qu'être  libres. 

Quel  moyen  faut-il  donc  employer  dans  la  cir- 
constance? non  pas  de-  loi?  sévères  :  c'est  ris- 
quer den  compromettre  l'auguste  caractère,  que 
de  les  promulguer  quand  il  y  a  plus  de  désirs  de 
les  élu  -ider  que  de  moyens  d'exécution. 

L'Etat  a  besoin  d'une  surveillance  active,  parce 
que  nous  n'ignorons  aucun  des  projets,  aucune 
des  vues  perfides  de  nos  ennemis;  nous  savons 
combien  est  détestée  des  despotes  une  Révolution 
qui  a  fait  connaître  aux  nations  la  laideur  du  des- 
potisme et  la  beauté  de  la  liberté  :  le  sang  de 
tous  les  peuples  serait  à  leurs  yeux  une  juste 
expiation  de  l'outrage  fait  à  leur  autorité.  C'est 
donc  ces  projets  qu'il  faut  déjouer;  c'est  aux  vils 
mobiles  mis  en  œuvre  par  des  scélérats  de  toutes 
classes,  que,  constants  dans  notre  marche  et  tou- 
jours justes  dans  nos  mesures,  nous  opposerons 
des  moyens  fondés  sur  la  loi.  Qu'ils  aillent,  ces 
héros  d'un  régime  déprédateur,  porter  dans  les 
cours  étrangères,  avec  l'exécration  de  la  patrie, 
tous  ces  vices  corrupteurs  de  notre  morale  et  de 
notre  politique;  n'irritons  pas  cette  épidémie 
in-ensée,  cet  espèce  de  fanatisme  nobiliaire  qui, 
comme  tous  les  genres  de  fanatisme,  se  propage- 
rait par  la  persécution.  Seuls  avec  les  soldats  de 
la  liberté,  nous  n'aurons  ni  à  les  regretter  ni  à 
les  craindre  :  retenons  seulement  par  les  liens  de 
l'honneur  français  ceux  que  l'exemple,  la  séduc- 
tion ou  les  menaces  entraînent.  Je  vous  propose, 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  de  l'Empire  fran- 
çais sont  prévenus  de  se  tenir  ou  de  revenir  à 
leur  poste,  l'Assemblée  les  déclarant  formellement 
en  état  de  réquisition  permanente. 

«  Art.  2.  Ceux  des  citoyens  sortis  du  territoire 
français  et  qui  n'y  seront  point  rentrés  pour  y 
remplir  leurs  devoirs  civiques,  le  15  novembre 
1791,  seront  censés  avoir  renoncé  à  ce  titre,  et 
fui  le  péril,  jusqu'à  ce  qu'Usaient  justifié  devant 
le  directoire  de  leur  département,  d'après  l'avis 
du  district  et  l'aitestation  de  la  municipalité,  de 
motifs  valables  de  leur  absence. 

«  Art.  3.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la 
présente  loi  les  seuls  négociants  français,  recon- 
nu- en  cette  qualité  sur  les  rôles  de  contribu- 
tion. » 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  28  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

OPINION  de  M.  Gossuin,  député  du  département 
du  Nord,  sur  les  émigrations  (2). 

Les  nouvelles  relatives  aux  émigrations,  qui 
nous  parviennent  journellement  des   départe- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Administration,  E. 

(2)  J'étais  inscrit  deux  fois  pour  la  parole  :  n'ayant 
pu  l'obtenir  j'imprime  mon  opinion. 


ments  frontières  ne  peuvent  pas  nous  être  abso- 
lument indifférentes.  L'A-semblée  nationale  cons- 
tituante avait,  jusqu'à  l'instant  de  l'acceptation 
de  la  Constitution,  pris  des  mesures  sages  pour 
en  arrêt'  r  le  cours;  il  semble  que  ie3  ennemis 
de  la  patrie  se  larguent  de  cette  acceptation  pour 
se  rallier  aux  princes  fugitifs;  ils  s'attendent, 
p  ut-être,que  l'insubordination,  la  chute  du  com- 
merce, le  discrédit  des  assignat*  et  la  pénurie 
des  finances,  seront  les  suites  funestes  de  leurs 
démarches  inconsidéré  s.  La  proclamation  du  roi, 
du  14  de  ce  mois,  est  pour  eux  un  avertissement, 
ainsi  q Vaux  puissances  étrangères,  dont  vaine- 
ment ils  sollicitent  les  secours,  que  le  salut  de 
l'Empire  ne  sera  troublé,  ni  par  1  urs  menaces, 
ni  par  leur  exemple.  Que  ces  perturbateurs  de 
l'ordre  public  sachent  que  les  vrais  Français,  et 
le  nombre  en  est  grand,  ont  de  1  âme,  des  bras 
et  du  fer. 

On  doit  plaindre,  sans  doute,  ces  enfants  éga- 
rés de  la  patrie,  mais  il  est  temps  de  mettre  un 
frein  à  leurs  entreprises.  Qu'ils  rentrent  incessam- 
ment dans  le  royaume  et  que,  par  leur  obéissance 
aux  lois,  qui  les  protégeront,  ils  se  rendent  enfin 
dignes  de  la  qualité  de  citoyens  français. 

En  conséq  ence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent eécret,  l'article  5  de  la  loi  sur  l'amnistie 
est  révoqué. 

«  Art.  2.  Tous  Français  absents  du  royaume 
pour  cause  de  la  Révolution,  sont  invités  à  rentrer 
en  France  avant  le  1er  janvier  prochain. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  se 
feront  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  les 
directoires  de  district,  et  ceux-ci  par  les  muni- 
cipalités de  leurs  territoires  respectifs,  des  états 
nominatifs  des  Français  absents  du  royaume,  à 
compter  du  1er  juillet  1789;  ces  états,  qui  seront 
envoyés  au  plus  tard  le  15  décembre  de.  la  pré- 
sente année,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
mis  alors  sous  les  yeux  de  l'Assemblé •■  nationale, 
contiendront  l'âge  des  dits  absents,  leur  ci-devant 
profession,  la  hauteur  de  leur  contribution,  le 
lieu  ordinaire  de  leur  domicile  en  France,  l'épo- 
que de  leur  départ,  et,  autant  que  possible,  les 
causes  de  leur  absence. 

«  Art.  4.  H  sera  fait  une  liste  séparée  des  Fran- 
çais absents  du  royaume  seulement  depuis  la  loi 
de  l'amnistie. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  pareille- 
ment les  ordres  nécessaires  aux  olficiers  géné- 
raux de  l'armée  de  ligne,  pour  qu'aux  époques 
ci-dessus  une  liste  exacte  des  officiers  et 
soldats  nui  ont  déserté  leurs  drapeaux,  soit 
remise  à  l'Assemblée  nationale  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  chacun  en  ce  qui 
les  concernera. 

«  Art.  6.  Les  articles  1,  2,  9  et  10  de  la  loi  du 
6  août  1791,  relative  aux  émigrants,  seront  exé- 
cutés en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret.  L'A-semblée  nationale  susp  nd  toutes  dis- 
positions qui  pourraient  y  être  contraires. 

«  Art.  7.  Louis-Xavier,  prince  français,  sera 
requis  par  le  Corps  législatif  de  rentrer  dans  le 
royaume  au  plus  tard  au  1er  décembre  de  la 
présente  année;  s'il  n'adhère  pas  à  cette  réqui- 
sition dans  le  délai  prescrit,  il  est  <  ensé,  confor- 
mément à  la  Constitution,  avoir  ab  iqué  son  droit 
à  la  régence,  et  il  en  demeurera  déchu. 

«  Art.  8.  Si  les  princ*  s  français  émigrés  ne 
rentrent  pas  en  France  avant  le  1er  janvier  1792, 
leurs  revenus  seront  confisqués,  et  spécialement 
destinés,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence, 
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à  l'entretien  des  gardes  nationales  sur  les  fron- 
tières. 

«  Art.  9.  Tous  les  antres  Français  émigrés  qui 
ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé,  paieront, 
pendant  le  lemps  de  ieur  absente,  une  quadruple 
contribution  foncière  et  mobilière,  suivant  le 
montant  de  la  cote  d')mpositinn de  chacun  d'eux, 
à  quel  effi-t,  les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  de  la 
loi  du  6  août  dernier  seront  également  mis  en 
exécution  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent rtécret. 

«  Art.  10.  Les  Français  émigrés  qui  avaient  été 
nommés  à  des  places  depuis  la  Révolution,  et  qui 
étaient  en  fonctions  au  moment  de  leur  départ, 
seront  privés  du  droit  de  citoyen  actif  pendant 
3  ans,  s'ils  rentrent  dans  le  royaume  avant  le 
1er  janvier  1792  ;  s'i!s  n'y  rentrent  qu'après  cette 
époque ,  ils  seront  déclarés  pour  toujours  inca- 
pables d'exercer  aucune  place  en  France. 

«  Art.  11.  Les  officiers  et  soldats  de  ligne  émi- 
grés, qui  entêté  parjures  au  seiment  décrété  le 
22  juin  dernier  sont  déclarés  incapables  pour 
toujours  de  servir  leur  patrie  ;  en  tel  temps  qu'ils 
rentrent  en  France,  ils  ne  pourront  plus  y  porter 
la  décoration  militaire  . 

«  Art.  12.  Iv  s  officiers  et  soldats  émigrés  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment,  mais  qui  renieront 
en  Fiame  d'ici  au  1er  janvier,  n'y  obtiendront 
du  service  que  deux  ans  après  leur  retour,  sans 
pouvoir  prétendre  à  reprendre  le  grade  qu'ils  ont 
abandonné  à  l'époque  de  leur  départ. 

«  Art.  13.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
fera  constater  dans  la  quinzaine,  si  fait  n'a  été, 
de  l'exécution  de  la  loi  du  1er  décembre  1790, 
relative  aux  serments  à  prêter  par  les  ambassa- 
deurs, ministres,  envoyés,  résidents,  consuls,  et 
autre<  employés  français  en  pays  étranger. 

«  Art.  14.  "Toutes  les  lois  relatives  aux  émi- 
grations, aux  passeports  et  à  la  sécurité  des 
frontières,  seront  exécutéesen  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé,  en  raison  des  circonstances,  par  le  pré- 
sent décret;  et  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
chaque  quinzaine,  à  l'Assemblée  naiionale,  dis 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  en  assurer  les 
dispositions.  » 


QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

DU  VENDREDI  28  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 


Développement  du  projet  de  décret  relatif  aux 
èmigrants  (1),  présenté  par  M.  Conlhon,  dé- 
puté du  département  du  Puy-de-Dôme  (2). 

Si  la  question  qui  occupe  dans  ce  moment 
l'Assemblée  nationale,  ne  pouvait  être  discutée 
et  décidée  que  dans  le  sens  unique  dont  la  plu- 
part des  préopinants  semblent  avoir  été  seule- 
ment frappés,  il  faudrait,  sans  perdre  davantage 
de  lemps,  renoncera  toute  espèce  de  résultat. 

Prétendre  qu'en  général    une   loi  répressive 


il)  Voyez  ci-dessns  ce  projet  de  décret,  page  471. 
(2)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Administration,  E. 


contre  les  émigrations  est  possible,  c'est  vouloir 
établir  au  Sein  de  la  liberté  un  système  d'op- 
pie  sion,  d'injustice  et  d'immoralité,  c'est  vou- 
loir enlever  à  l'homme  le  bien  dont  il  soit  le 
plus  jaloux  ,  c'est  attaquer  les  luis  immuables  de 
la  nature  «  t  de  la  raison  ;  c'est  oublier  enfin 
qu'il  existe  une  déclaration  des  droits,  »t  que 
la  Constitution  garantit  à  tous  les  individus  la 
liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêtés  ni  détenus. 

Ce  n'est  pas  cependant  quej>'  ne  suis  très  con- 
vaincu que  si  la  patrie  se  trouvait  dans  un  dan- 
ger imminent,  les  représentants  du  peuple  ne 
pussent  et  même  ne  dussent,  par  le  grand  principe 
du  salut  public,  oublier  momeutanéme  t  les 
droits  de  l'homme  pour  maintenir  ceux  de  la  so- 
ciété. 

Mais  nous  sommes  loin  de  ce  danger  imminent, 
qui  seul  pourrait  commander  à  la  loi,  et  nous 
somm-s  sans  doute  plus  éloignés  encore  de  le 
craindre. 

Cessons  donc  de  nous  occuper  d'une  loi  con- 
tre les  émigrations  en  général,  et  arrêtons-nous 
à  un  ordre  de  choses  qui,  sans  blesser  les  prin- 
cipes, puisse  piodnire  un  effet  salutaire.  Nous 
devons,  je  crois,  diviser  des  éraigrants  en  deux 
espèces  et  nous  occuner  séparément  du  prince 
français,  ci- devant  Monsieur. 

Dans  la  première  espèce,  je  comprends  :  1°  les 
fonctionnaires  publirs,  qui,  sans  permission  ou 
confié,  ont  abandonné  le  poste  qui  t<  ur  était  con- 
fié; et  2°  les  Français  qui,  sans  être  fonction- 
naires, n  çuivent  cependant  duTiésor  public  des 
pensions  ou  traitements  quelconques. 

Dans  la  seconde  espèce,  je  pla<  e  les  citoyens 
privés,  nue  divers  motifs,  également  puérils,  sans 
être  également  criminels,  ont  fait  sortir  de  leurs 
foyers. 

Cette  division  me  conduit  naturellement  à 
l'examen  des  trois  questions  suivantes. 

1°  L'Assemblée  nationale  peut-elle,  sans  por- 
ter atteint»-  à  la  déclaration  des  dioits  et  à  la 
Constitution,  rendre  une  loi  relativement  à  l'émi- 
gration du  prince  français,  ci-devant  Monsieur  ? 

2°  L'Assamblée  nationale  peut-elb-  aussi  cons- 
titutionnellement,  rendre  une  loi  par  rapport  à 
l'émigration  des  fonctionnaires  publics,  et  en 
général  de  tous  citoyens  rétribués,  salariés  ou 
pensionnés  par  l'Etat? 

3°  Enfin,  l'Assemblée  peut-elle,  dans  les  mêmes 
principes,  rendre  une  loi  contre  l'émigration  des 
citoyens  privés? 

Je  parcours  successivement  ces  trois  questions, 
pour  les  ré?oudre  en  peu  de  mots. 

Et  d'abord,  par  rapport  au  prince  français  ci- 
devant  Monsieur,  je  trouve  écrit  dans  la  Consti- 
tution même,  le  décret  que  l'Assemblée  doit 
rendre. 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  porte 
l'article  2  du  chapitre  II,  le  parent  majeur  pre- 
mier appelé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans 
le  royaume,  et  dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti 
et  n'y  rentrerait  pas,  sur  la  réquisition  du  Corps 
législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à  la  régence.  » 

Le  cas  p'évu  par  cet  article  de  la  Constitution 
existe;  l'héritier  présomptif,  Prince  Royal,  est  mi- 
neur. Le  pri  ce  français  ci-devant  Monsieur,  pre- 
mier appelé  à  la  régence,  est  majeur.  11  doit  rési- 
der dans  le  royaume,  et  il  en  est  sorti.  Qu'a  donc 
à  faire  le  Corps  législatif?  C'est  de  Le  requérir, 
conformément  à  la  Constitution,  et  s'il  ne  rentre 
pas  dans  le  délai  qui  lui  sera  iixé,  la  peine  est 
encore  écrite  ;  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son 
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droit  à  la  régence,  et  il  devra  en  être  irrévoca- 
blement déchu. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  cette 
première  question,  et  je  passerai  toui  de  suite  ù 
celle  relative  aux  fonctionnaires  publics. 

En  parcourant  l'o  ganisation  partielle  de  tous 
les  établissements  publics,  l'on  trouvera,  dans 
chaque  code,  une  loi  positive  qui  impose  aux 
différents  fonctionnaires,  le  devoir  rigoureux 
d'habiter  dans  le  lieu  de  leurs  fondions,  et  qui 
leur  défend  expressément  d'en  sortir  sans  un 
congé  requis  et  délivré  dans  les  formes  pres- 
crites, à  peine  d  être  déchus.  C'est  ainsi  que  l'ec- 
clésiastique fonctionnaire,  le  magistrat,  l'admi- 
nistrateur, le  militaire,  le  législateur  lui-même, 
peuvent  lire  respectivement  dans  les  lois  qui  leur 
sont  propres,  les  engagements  divers  qu'ils  con- 
tractent en  acceptant  l'honneur  de  servir  leur 

Ces  lois  sont  justes  ;  et  si  l'on  veut  en  appro- 
fondir l'esprit,  l'on  verra  qu'elles  sont  plus  es- 
sentielles qu'on  ne  le  croit  généralement,  au 
maintien  de  l'ordre,  de  la  justice,  de  la  paix  et 
des  mœurs. 

Ainsi  donc  quand  l'Assemblée  nationale  appel- 
lera à  leur  poste  les  fonctionnaires  qui  l'ont  dé- 
serté, elle  ne  fera  que  leur  rappeler  les  disposi- 
tions de  la  loi  même;  et  quand  elle  les  privera 
de  leur  traitement,  s'ils  ne  se  rendent  point,  elle 
ne  fera  que  décréter  une  peine  juste,  encourue 
et  prononcée  par  leur  résistance  même. 

Je  passe  maintenant  à  la  troisième  question 
qui  concerne  ceux  qui  sans  être  fonctionnaires 
reçoivent  cependant  de  l'Etat  un  traitement  quel- 
conque. 

A  cet  égard,  il  me  semble  qu'il  suffit  d'écou- 
ter la  justice  et  la  raison  pour  demeurer  con- 
vaincu de  cette  vérité  de  tous  les  temps,  que  les 
bienfaits  d'une  nation  ne  sont  faits  que  pour  les 
hommes  qui  la  servent  et  qui  l'honorent,  et  non 
pour  ceux  qui  la  fuient,  méconnaissent  ses  lois, 
ses  droits,  sa  souveraineté,  qui  de  leur  néant 
osent  élever  l'insolente  prétention  d'être  plus 
grands  qu'elle;  qui  Jui  cherchent,  lui  achètent, 
avec  ses  dons,  des  ennemis,  la  troublent,  l'agi- 
tent et  la  déchirent. 

Que  ces  êtres  vains  et  petits  ne  supportent  que 
les  fers  de  leurs  passions  dévorantes;  qu'ils 
soient  libres  d'ailleurs,  qu'ils  aillent,  viennent, 
restent,  agisse:  t,  le  monde  entier  leur  est  ou- 
vert; qu'ils  traînent  partout  leur  nuisible  oisi- 
veté, et  s'élayent  de  cette  déclaration  des  droits 
qui  fait  leur  supplice;  la  France,  qui  ne  veut 
que  ce  que  la  nature,  ramenée  dans  I  ordre  so- 
cial à  l'unité  de  ses  lois,  veut,  n'y  mettra  jamais 
obstacle. 

Mais  il  serait  aussi  impolitique  qu'absurde,  de 
conserver  à  ces  hommes  sans  patrie  des  bienfaits 
annulés  par  leur  ingratitude,  et  de  souffrir  que 
le  Trésor  national  fût  encore  ouvert  à  des  main- 
avides  peut-être  du  sang  des  citoyens. 

J'arrive  actuellement  à  la  troisième  question, 
relative  aux  citoyens  privés  qui  se  trouvent  en 
ce  moment  ho^s  du  royaume.  Il  faut  distinguer 
parmi  ces  citoyens  ceux  qui  se  sont  éloignés 
pour  leur  commerce  de  ceux  qui  sont  sortis  par 
le  seul  fait  de  leur  volonté. 

Les  premiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été 
appelés  au  dehors  par  leurs  affaires,  sont  évi- 
demment érangers  au  sujet  qui  occupe  l'Assem- 
blée; leu<  activité  au  loin  est  un  service  utile  à 
la  nation,  et  il  est  de  l'intérêt  d'un  gouverne- 
ment sagement  ordonné,  de  les  favoriser  et  de 
les  tenir  perpétuellement  présents. 


Les  seconds,  c'est-à-dire  ceux  qui,  dans  leur 
éloignement,  n'ont  été  déterminés  que  par  le  fait 
de  leur  volonté,  la  nation  n'a  pas  sans  doute  de 
loi  coercitive  à  prononcer  contre  eux;  ils  ont 
eu  la  liberté  de  sortir,  ils  peuvent  rester,  aller, 
venir,  rentrer,  aussi  souvent  et  aussi  longtemps 
qu'il  leur  plaira,  sans  autre  passepoit  que  la 
déclamation  des  droits  et  de  la  Constitution;  mais 
le  service  personnel  qu'ils  doivent  à  la  patrie 
comme  citoyens  n'étant  pas  acquitté  par  eux,  et 
le  prix  de  la  protection  publique  accordée  à 
leurs  propriétés,  n'étant  pas  remplacé  par  le  con- 
cours de  leur  surveillance,  il  est  juste,  il  est 
raisonnable  qu'ils  supportent  une  taxe  indépen- 
dante de  leur  contribution  ordinaire  dans  l'ac- 
quittement de  la  dette  commune;  et  à  cet  égard 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  août  me  parassent 
être  celles  que  l'Assemblée  nationale  doive  adop- 
ter. 

Avant  de  terminer,  je  dois  dire  un  mot  de  la 
précaution  que  je  crois  devoir  être  prise  contre 
l'exp  rtation  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

Il  n'en  est  pas  des  choses  comme  des  person- 
nes; les  personnes  sont  libres  parce  qu'elles  ont 
des  idées  de  liberté;  ce  serait  une  tyrannie  sen- 
tie que  de  leur  interdire  la  faculté  de  chercher 
leur  bien-être  relatif  partout  où  elles  croient  le 
trouver. 

Mais  quant  aux  choses,  elles  ne  sont  et  ne  peu- 
vent pas  être  à  elles,  parce  qu'elles  manquent 
du  sentiment  de  la  volonté;  elles  sont  donc  ou 
aux  individus  ou  à  la  société. 

La  propriété  des  individus  sur  les  choses  est 
un  droit  inviolable  et  sacré;  cependant  si  la  né- 
cessité publique  l'exige,  l'individu  peut  en  être 
privé  à  la  charge  de  l'indemnité;  c'est  ainsi  que 
s'explique  l'article  dix-septième  de  la  Constitu- 
tion. 

Or,  la  nécessité  publique  est  ici  démontrée  par 
le  fait  constant  et  avoué  par  Ie3  ministres  eux- 
mêmes  que  la  force  agissante  de  l'Etat  manque 
d'armes;  t.' es  millions  de  bras  sont  prêts  à  voler 
au  secours  de  la  patrie,  et  ces  bras  n'ont  pour 
toute  arme  que  leur  valeur. 

Ainsi  donc,  quand  l'Assemblée  nationale  ren- 
dra un  décret  qui  interdira  l'expottation  des  ar- 
mes et  munitions  de  guérie,  et  qui  en  autorisera 
la  retenue  au  profit  de  l'Etat,  au  préjudice  de 
la  propriété  individuelle,  en  imposant  toutefois 
la  condition  de  l'indemnité,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  fi  ra  que  rendre  la  loi  de  nécessité  pré- 
vue par  la  Cor  stitution  et  dont  l'urgence  est 
évidemment  démontrée. 

C'est  d'après  ces  bases  que  j'ai  conçu  le  projet 
de  décret  qui  suit  :  (Voir  ci-dessus  le  projet  de 
décret,  p.  471.) 
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CINQUIÈME  ANNEXE 

À  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  28  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  (1)  et  Projet  de  décret  de  M.  I^afon- 
Ladcbat,  député  du  département  de  la  Gi- 
ronde, à  V Assemblée  nationale,  sur  les  émi- 
grants  (2). 

Messieurs,  quelque  importante  qu'une  loi 
puisse  paraître  pour  la  sûreté  de  l'Empire,  le 
premier  de  nos  devoirs  est  de  consulter  les 
principes  sacrés  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
C'est  dans  ces  principes  immuables  de  la  raison 
et  de  la  vérité  que  sont  placées  les  bases  de 
l'ordre  social. 

Le  premier  droit  des  membres  d'un  corps  po- 
litique organisé  d'après  ces  principes,  est  sans 
doute  la  liberté  d'aller,  de  venir,  de  rester; 
mais  cette  liberté  s'étend-t-elle  jusqu'au  druit 
d'abandonner  sa  patrie  et  de  s'unir  ou  de  cons- 
pirer contre  elle,  pour  porter  dans  son  sein  un 
fer  parricide,  après  avoir  fait  le  serment  so- 
lennt-1  de  lui  être  fidèle? 

Confondrons-nous  les  droits  sacrés  de  la  liberté 
avi  c  la  trahison,  l'infamie  et  le  parjure? 

Vous  devez  donc  distinguer,  Messieurs,  parmi 
les  émigrants  français,  les  fonctionnaires  publics, 
qui  ne  peuvent  continuer  de  l'être,  s'ils  refusent 
ou  s'ils  trahissent  le  serment  d'être  fidèles  à  leur 
patiie;  les  citoyens  actifs  qui  ont  fait  ce  ser- 
ment, et  les  individus  qu'aucun  serment  ne  lie 
à  notre  Constitution. 

Parmi  les  fonctionnaires  publics  vous  devez 
distinguer  d'abord  les  princes  français  qui,  par 
la  Constitution  même,  ont  un  droit  éventuel  au 
trône.  Ils  ne  peuvent  refuser  ou  trahir  leur  ser- 
ment, sans  perdre  le  droit  que  la  Constitution 
leur  assure. 

Si  Yhéritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur  premier  étant  appelé  à  la  régence,  est 
tenu  de  résider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où 
il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  ré- 
quisition du  Corps  législatif,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence.  Ce  sont  les 
expressions  de  laCon-titutio  (section  III,  art.  2). 
Vous  devez  donc  requérir  l'aîné  des  deux  Irères 
du  roi  de  i  entrer  dans  le  royaume. 

Vous  devez  ensuite,  Messieurs,  demander  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  vous  rendre 
compte  de  tous  les  faits  qui  peuvent  constater 
les  véritables  intentions  des  princes  Français 
absents  du  royaume  et  charger  votre  comité  di- 
plomatique de  l'examen  de  ces  faits,  et  de 
recueillir  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
conduite  de  ces  princes. 

Sans  doute,  Messieu-s,  il  y  a  plus  que  des 
soupçons  sur  leur  conduite:  mais  nous  devons 
les  constater  par  des  pièces  authentiques  qui 
puissent  motiver  leur  accusation;  s'ils  ne  se 
bâtent  de  rentrer  dans  le  royaume,  et  de  pro- 
fiter enfin  de  la  longanimité  d'une  nation  géné- 
reuse, qui  aime  bien  mieux  pardonner  que 
punir. 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Administration,  G. 

(2)  J'ai  éié  inscrit  deux  fois  pour  avoir  la  parole; 
mais  le  sort  me  l'ayant  ôtée,  je  crois  deyoir  imprimer 
mon  opinion.  (Note  de  V opinant.) 


Je  ne  crois  à  aucun  des  projets  dont  se  bercent 
les  ennemis  de  la  patrie,  et  je  ne  m'effraie  pas 
des  dangers  qu'un  excès  de  zèle  multiplie;  mais 
je.  crois  qu'il  est  temps  de  connaître  le  véritable 
état  des  rapports  de-  puissances  étrangères  avec 
les  princes  absents.  Une  politique  ténéûreuse  ne 
doit  plus  couvrir  de  voiles  nos  relations.  Nous 
devrons  prendre  une  attitude  imposante  qui 
déconcerte  ces  ligues  impuissantes,  qui  apprenne 
au  peuple  français  qu'il  n'a  plus  à  craindre  pour 
sa  liberté  et  que  le  respect  des  lois  suffit  aujour- 
d'hui pour  lui  en  assurer  toutes  les  jouissances. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont 
lâchement  abandonné  leurs  drapeaux,  l'Assem- 
blée constituante  a  décrété  la  loi  d'après  laquelle 
ils  doivent  être  jugés  et  punis.  Vous  n'avez  à  cet 
égard,  Messieurs,  d'autre  mesure  à  prendre,  que 
celle  de  demander  au  ministre  de  vous  rendre 
compte  de  la  loi  du  29  juillet. 

C'est  au  ministre  de  l'intérieur  à  vous  faire 
connaître  le  nombre  et  les  noms  des  fonction- 
naires publics  civils  qui  peuvent  avoir  aban- 
donné leurs  postes  :  mais  il  n'existe  pas  de  loi 
contre  eux  et  votre  comité  de  législation  doit 
vous  proposer  un  projet  de  décret,  qui  puisse 
prévenir  cette  coupable  désertion. 

Dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  lorsque  la 
patrie  n'est  pas  en  danger,  tont  citoyen  actif,  qui 
n'est  pas  fonctionnaire  public,  a  le  droit  de 
sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer  librement.  Ainsi, 
Messieurs,  là  patrie  n'étant  pas  en  danger,  vous 
n'avez  pas  de  loi  à  porter  contre  eux;  mais  si 
nous  étions  attaqués;  si  ces  hommes  coupables 
ou  abusés  par  le  délire  de  l'orgueil,  qui  ont 
quitté  leur  patrie,  s'unissaient  à  nos  ennemis, 
alors  vous  auriez  le  droit  de  les  déclarer  traîtres 
à  leur  serment  et  coupables  du  crime  de  lèse- 
nation. 

Enfin,  Messieurs,  quant  aux  individus  qu'au- 
cun serment  ne  lie,  vous  n'avez  aucune  loi  à 
porter. 

Tels  sont,  je  pense,  les  principes  de  raison  et 
de  justice  qui  doivent  dicter  le  décret  important 
dont  nous  nous  occupons. 

Mais,  Messieurs,  de  toutes  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  émigrations,  la  plus  importante 
est  d'assurer  la  paix  intérieure,  le  respect  des 
lois  et  des  propriétés  :  voilà  les  grands  objets 
qui  doivent  fixer  toutes  nos  pensées  et  remplir 
tous  nos  moments.  Voilà  ce  que  la  France  attend 
de  nous.  Alors  les  émigrants  eux-mêmes  se  hâ- 
teront de  rentrer  dans  le  sein  de  leur  patrie  et 
ils  seront  assez  punis  par  le  sentiment  de  l'er- 
reur coupable  qui  les  égare  encore  :  alors,  Mes- 
sieurs, cette  terre  de  liberté  deviendra  l'asile  de 
tous  ceux  qui  gémissent  aujourd'hui  sous  le  scep- 
tre des  tyrans. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  voyant  avec  une  pro- 
fonde douleur  l'égarement  d'un  grand  nombre 
de  Français  qui  abandonnent  leur  patrie,  et  vou- 
lant concilier  les  principes  sacrés  de  la  liberté 
individuelle  avec  la  surveillance  qu'elle  doit  au 
salut  de  l'Empire,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Que  conformément  à  l'article  2  de 
la  3e  section  de  l'acte  constitutionnel,  Louis-Jo- 
seph-Stanislas-Xavier Bourbon,  prince  français, 
est  requis  par  le  présent  décret  de  rentrer  dans 
le  royaume  avant  le  15  décembre. 

«  Art.  2.  Que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dai  s  son  rapport  ajourné  au  1er  de  no- 
vembre, rendra  compte  des  faits  venus  à  sa  con- 
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naissance  sur  la  conduite  des  princes  français 
absents  du  royaume,  et  sur  leurs  relations  ac- 
tuelles avec  les  puissances  étrangères. 

«  Art.  3.  Que  le  comité  diplomaii  me,  auquel 
toutes  les  pièces  relatives  à  cet  objet  seront  re- 
mises, prendra  d'ailleurs  (onnaissance  de  tous 
les  faits  relatifs  à  la  conduite  des  princes  fran- 
çais absents  et  présentera,  s'il  y  a  lieu,  un  pro- 
jet de  décret  relatif  auxdits  primes. 

f  Art.  4.  Que  le  ministre  des  affair  s  étran- 
gères rendra  également  <  ompte  des  dispositions 
communes  des  puissances  éira»gères,  de  1  urs 
réponses  aux  notifications  qui  leur  ont  été  faites, 
et  du  mouvemeiit  ou  du  rassemblement  actuel  de 
leurs  troupes. 

«  Art.  5.  Que  toutes  les  pièces  relatives  a  1  ar- 
ticle précédent  seront  renvoyées  au  comité  di- 
plomatique, qui  en  fera  son  rapport,  ainsi  que 
de  tous  les  autres  faits  authentiques  que  le  co- 
mité pourra  recueillir;  l'Assemblée  nationale  se 
réservant,  d'après  ce  rapport,  de  prier  le  roi  de 
demander  une  réponse  catégorique  aux  puissan- 
ces étrangères,  dont  les  dispositions  paraîtraient 
douteuses.  ...          .„        ....  • 

«  Art.  6.  Tout  fonctionnaire  public  militaire, 
qui  aura  abandonné  ses  drapeaux,  sera  poursuivi 
suivant  la  rigueur  des  lois,  et  particulièrement 
de  celle  du  29  juillet. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  charge 
de  rendre  compte  incessamment  des  mesures 
piises  pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi. 

«  Art.  8.  Tout  fonctionnaire  public  civil  qui 
aura  abandonné,  sans  ordre  ou  sans  congé,  le 
poste  qu'il  occupait,  pour  sortir  du  royaume, 
sera  provisoirement  déchu  de  ses  fonctions,  et 
privé  de  son  traitement. 

«  Art.  9.  Le  comité  de  législation  présentera 
incessamment  un  projet  de  décret  qui  détermi- 
ne! a  les  formes  d'après  lesquelles  les  fonction- 
naires civils  élu*  par  le  peuple,  ou  nom  ;  es  par 
le  pouvoir  exécutif,  qui  auront  abandonné  leur 
poste,  pourront  être  poursuivis,  et  la  nature  des 
punitions  qu'ils  encourront. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  déclare  que, 
conformément  aux  principes  constitutionnels, 
tout  citoyen  actif  qui  n'est  pas  fonctionnaire  pu- 
blic, a  le  droit  de  sortir  du  royaume  et  d'y  ren- 
trer, mais  qu'au  moment  où  l'Etat  serait  attaqué, 
tous  ceux  qui,  sans  ordre  ou  sans  passeport, 
sortiront  du  royaume,  ou  n'y  rentreront  pas  dans 
les  délais  qu'elle  prescrira,  seront  poursuivis 
comme  traîtres  à  leur  serment,  et  s'ils  s'imissent 
aux  ennemis  de  l'Etat,  comme  coupables  du  crime 
de  lèse- nation. 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  enjoint  à 
tous  les  corps  administiatifs  et  à  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  de  redoubler  de  zèle  pour 
l'exécution  des  lois,  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  du  respect  du  aux  propriétés  de  tous  les 
citoyens.  » 


1"  Série.  T.  XXXIV. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

DU  VENDREDI  28  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

OPINION  (1)  de  M.  S***,  député  du  département 
de  l'Aube  (2),  à  V Assemblée  nationale,  sur  les 
émigrants. 

De  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  Ips  émi- 
grations, peu  ont  aiteiot  le  but  de  la  question,  et 
M.  Brissot  lui-même,  qui  l'a  si  bien  saisie  dans 
son  disiours,  semble  s'en  s'être  écarté  ensuitet 
en  renvoyant  à  un  autre  décret  une  mesure  qui 
doit  faire  la  i  rinopale  disposition  de  celui-ci. 

Presque  tousonteherchéà  nous  rassurer  sur  les 
entreprises  des  émigrant3.  Mais  il  me  semble  <4ue 
lorsiu'on  veut  juger  de  ce  que  des  h  m  mes  fe- 
ront, il  faut,  en  considérant  ce  qu'ils  ont  déjà 
fait,  considérer  en  même  temps  leur  caractère, 
leur  intérêt  et  leurs  moyens. 

Les  émigrants,  après  avoir  erré  de  pays  en  pays, 
sollicitant  du  secours,  et  tâchant  de  lier  leur 
cause  à  celle  des  souverains,  des  princes,  des 
nobles  et  du  clergé  de  l'Europe,  se  rallient  au- 
jourd'hui auprès  de  nos  frontières,  et  appellent 
auprès  d'eux  tous  ceux  qui  ont  quelque  aptitude, 
ou  quelque  intérêt  à  seconder  leurs  vues  hosti- 
les. 

D'un  autre  côté,  une  foule  de  leurs  partisans, 
et  notamment  les  prêtres  réfractaires,  restant 
dans  l'iotérieur  de  la  France,  s'occupent  journel- 
lement à  diviser  les  esprits  et  à  les  détacher  de 
la  Constitution. 

En  vain  dira-t-on  que  malgré  tous  ces  efforts, 
les  émigrants  ne  peuvent  rien  faire  sans  le  se- 
cours des  puissances  étrangères,  et  que  ces  puis- 
sances n'ont  aucun  intérêt,  ni  même  aucun  pré- 
texte de  les  seconder. 

Je  réponds  à  cela,  d'abord  qu'il  est  fort  douteux 
que  les  émigrants  ne  puissent  rentrer  en  France, 
sans  être  secondés  par  des  troupes  étrangères. 
Que  faut-il,  en  effet,  pour  les  mettre  à  même  d'ef- 
fectuer leur  entrée?  Une  intelligence  dans  une 
place  frontière.  Or,  qui  nous  répondra  qu'ils  ne 
Pont  pas  déjà?  et  une  fois  entrés,  combien  de 
gens  saisiront  ce  moment  là  pour  se  joindre  à 
eux! 

Mais  je  veux  bien  croire  qu'ils  ne  puissent  rien 
faire  sans  cette  ressource.  Quelle  est  la  puissance 
voisine  de  la  France  qui  ne  soit  intéressée  à  affai- 
blir, à  morceler,  s'il  est  po-sible,  un  royaume 
qui,  par  sa  position,  son  étendue,  sa  richesse,  est 
le  premier  des  Etats  de  l'Europe;  un  royaume 
qui,  malgré  le  despotisme  qui  I  accablait,  n'en  a 
pas  moins  tenu  longtemps  la  balance  politique, 
et  qui  enfin,  quoiqu'il  ait  renoncé  à  toute  vue 
de  conquête,  doit  être  bien'ôt  la  terreur  de  tous 
les  despotes  autant  par  les  influences  de  sa  li- 
berté, que  par  l'énergie  que  lui  donnera  sa  Gons 
titution? 

A  l'égard  du  prétexte  que  leur  ôte,  dit-on,  l'ac- 
ceptation du  roi,  rien  n'est  plus  facile  à  conci- 
lier; ils  licencient  leurs  troupes;  les  émigrés  les 
enrôlent,  et  tout  se  fait  au  nom  de  ces  derniers. 
Mais  les  émigrés,  dit-on,  n'ont  point  d'argent  : 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Administration  II. 
I      (S)  M.  Sissous  (Pierre  Louis). 
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le  dépit  les  a  emmenés,  la  honte  les  retient,  la 
misère  les  ramènera.  En  vérité,  je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  se  faire  <ie  pareilles  illusions; 
et  comment  surtout  on  v<  ut  les  faire  partager  à 
un  public  éclairé.  Quoi  1  des  hommes  qui  ont 
l'habitude  des  grandes  affaires,  des  hommes  que 
leur  état,  leur  naissance,  leurs  relations  lient 
avec  toutes  les  puissances,  avec  tous  les  gens  en 
place;  des  hommes  qui  possèdent  l'art  de  la 
guerre  aussi  bien  que  celui  de  la  politique,  ne 
sauraient  pas  calculer  leurs  moyens,  et  combi- 
ner leurs  démarches  ;  des  hommes  qu'inspirent 
l'orgueil  et  la  cupidité,  qui,  indépendamment  de 
leurs  anciens  titres,  de  le  rs  anciennes  dignités, 
ont  encore  en  France  les  plus  grands  intérêts  à 
ménager,  auraient  exposé  ces  mêmes  intérêts, 
leur  honneur,  leur  repos,  le  sot  en  un  mot  de 
toute  leur  postérité,  au  hasard  d'un  projet  mal 
concerté,  ou  joindraient  à  la  honte  d'une  témé- 
raire entreprise,  celle  de  n'avoir  pas  osé  même 
en  essayer  l'exécution. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'atténuer  ni  d'exagérer 
les  choses,  je  ne  veux  ni  séduire  ni  effrayer  le 
peuple;  mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  cette 

fioigtrëe  d'hommes  qui  s'appellent  avec  audace 
a  France  extérieure,  sont  réellement  plus  riches 
que  la  véritable  France, eteela  est  aisé  à  prouver. 
Les  mécontents,  émigrés  ou  non,  ont  à  eux  seuls 
la  moitié  du  revenu  du  royaume.  Depuis  deux 
ans  ils  ne  dépensent  presque  rien,  et  ne  payent 
pas  même  ce  qu'ils  dépensât.  La  même  coalition 
qui  réunit  les  esprits  et  les  bras,  réunit  aussi  les 
bourses. 

L'S  uns  ont  envoyé  déjà  une  partie  de  leurs 
revenus,  les  autres  les  tiennent  en  réserve  pour 
la  même  fin.  Jusqu'au  clergé  d'E-pagne,  qui  a 
fourni  des  sommes  1  Gomment  voudriez-vous  que 
les  puis.-ances,  que  tant  de  raisons  portent  à  dé- 
sirer de  voir  une  attaque,  quel  qu'en  soit  le  suc- 
cès, ne  fournissent  pas  également  leur  contin- 
gent? 

Que  si,  au  surplus,  les  émigrés  ont  différé 
jusqu'à  cette  heure  l'exécution  de  leurs  projet-, 
c'est  que,  comme  tout  le  manife-te,  leurs  moyens 
n'étaient  pas  rassemblés,  leurs  mesures  n'étaient 
pas  prêt»  s;  mais  aujourd'hui  qu'il"  se  réunissent 
en  foule,  qu'ils  ont  fait  des  enrôlements  nom- 
breux, croit-on  qu'ils  veulent  exposer  l'ardeur 
de  leurs  soldats  à  se  ralentir  dans  une  inaction 
aussi  dispendieuse  que  la  guerre  elle-même? 
Non,  tout  nous  porte  à  croire  qu'ils  frapperont 
bientôt  leurs  premiers  coups.  De  quel  côté  les 
porteront-ils?  Quel  en  s  ra  le  succès  ?  C'est  ce 
que  j'ignore;  mais  n'est-il  pas  à  craindre,  je  le 
répète,  qu'ils  n'aient  quelque  part  des  intelli- 
gences qui  leur  facilitent  l'ouverture?  et  cette 
ouverture  faite,  qui  peut  calculer  jusqu'où  ira 
le  danger,  qui  est  déjà  si  imminent  par  lui- 
même? 

Ces  principes  une  fois  posés,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  me  les  conteste,  car  ils  sont  fondés  sur  les 
faits  les  plus  notoires  et  sur  les  raisonnements 
les  plus  simples;  ces  principes,  dis-je,  une  fois 
posés,  il  s'agit  de  savoir  quel  parti  l'on  doit  pren- 
dre pour  en  éviter  les  funestes  conséquences  :  ce 
parti  est  simple  :  c'est  de  prévenir  pour  ne  pas 
être  prévenu  ;  c'est  d'étouffer  la  mèche  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  bombe  éclate. 

Presque  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
cette  matière,  quel  que  soit  le  parti  qu'ils  aient 
adopté,  se  sont  fait  un  devoir  de  rendre  hom- 
mage aux  sublimes  vérités  qu'a  consacrées  notre 
Constitution  sur  la  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelles; je  ne  répéterai  .point  ce  qu'ils  ont  dit  à 


cet  égard  ;  je  me  contenterai  de  joindre  mon 
hommage  au  leur;  mais  je  dirai  au.-si  avec  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  que  le  salut  du  peuple,  a 
nés  lois  qui  font  taiie  toutes  les  autres,  et  que  ce 
sont  précisément  es  lois  qui  doivent  commander 
ici.  Je  ne  répéterai  point  à  ce  sujet  le  mot  d'un 
prince  philosophe  :£«  conscience  des  rois  n'est  point 
celle  des  citoyens. 

La  conscience  des  rois  a  été  trop  souvent  le 
type  de  l'injustice  et  le  fléau  des  peuples,  pour 
être  citée  dans  une  assemblée  de  sag-s.  d'est 
dans  la  nature  même  que  je  veux  puiser  l'exem- 
ple qui  doit  décider  la  question.  Malheur  à  ceux 
qui,  se  formalisant  de  la  comparaison  dont  je 
vais  me  servir,  feindraient  d'ignorer  que  les 
exemples  d e  la  nature  sont  le  tableau  de  nos 
devoirs,  et  que  sou  langage,  quel  que  soit  l'or- 
gane qui  l'exprime,  est  celui  de  la  divinité. 

Augustes  représentants  du  peuple,  vous  êtes 
les  représentants  de  la  patrie,  et  la  patrie  est 
véritablement  une  mère  ;  or,  considérez  jusqu'à 
quel  point  les  mères  portent  la  tendresse  pour 
leurs  enfants  ;  voyez  comment  la  femelle  la  plus 
douce,  et  la  plus  difficile  même  à  se  prêtr  à 
une  défen-e  personnelle,  devient  ombrageuse  et 
irascible  dès  qu'elle  est  auprès  de  ses  petits; 
voyez  comment,  sans  consulter  ses  forces,  sins 
attendre  même  qu'on  l'attaque,  elle  s'élance  sur 
l'être  qui  l'approche,  et  à  qui  elle  suppo-e  de 
mauvaises  intentions  :  colère  sainte  que  respecte 
l'animal  imprudent,  qui,  quelque  violed  qu'il 
soit,  semble  se  retirer  confus  d'avoir  troublé  de 
si  tendres  soins. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  cette  colère 
maternelle  que  Ton  voudrait  inspirer  aux  repré- 
sentants de  la  patrie,  se  dirigerait  nécessaire- 
ment contre  ses  propres  enfants,  mais  je  répon- 
drai d'abord  à  cette  objection,  en  me  servant  du 


qu' 

a  mis  précédemment  au  monde  ?  Non,  elle  ne  voit 
que  ceux  qui  sont  sous  ses  ailes,  ou  qu'elle  cou- 
vre de  son  sein.  Et  en  effet,  peut-on  regarder 
comme  des  enfants  de  la  patrie  des  hommes  que 
la  sagesse  de  ses  lois  l'a  fait  abandonn  r  ;  des 
hommes  qui,  après  s'en  être  éloignés,  se  ras- 
semblent en  force  pour  revenir  contre  elle  ;  des 
hommes,  enfin,  qui  vomissant  les  imprécations 
et  les  menaces,  rétablissent  déjà,  comme  pour 
la  braver  d'avance,  le  régime  abusif  qu'elle  avait 
proscrit?  Que  leur  reste-t-il  à  faire,  sinon  de 
forcer  nos  bannières,  de  déchirer  Uj  sein  ie  la 
patrie,  et  d'égorger  dans  ses  bras,  les  enfants 
qui  lui  sont  restés  fidèles?  Devons-nous  donc 
attendre  qu'ils  en  viennent  à  cette  affreuse  ex- 
trémité ?  devons-nous,  qu  A  qu'on  nous  dise,  em- 
ployer encore  la  lenteur  des  ménagement^  ?  Non, 
tout  délai  qui  peut  devenir  si  funeste  serait  lui- 
même  un  parricide,  et  les  représentants  se  ren- 
draient responsables  de  tous  les  maux  que  leur 
fausse  délicatesse  les  aurait  empêchés  de  pré- 
venir. 

Rappelons-nous  donc  l'exemple  que  nous  offre 
la  nature  ;  telle  est  la  règle  que  nous  devons 
suivre, .surtout  lorsque  cette  règle,  aussi  con- 
forme au  droit  des  gens,  qu'à  la  polique  de  tous 
les  peunles,  peut  s'allier  encore  avec  les  principes 
de  la  Constitution. 

Qu'eussent  fait  en  effet,  en  pareil  cas,  les 
Grecs  et  les  Romains,  nos  maîtres  dans  l'art  de 
la  liberté  ?  On  les  eût  vus,  non  pas  notifier  aux 
émigrés  qu'ils  aient  à  rentrer  dans  le  sein  de  la 
République,  car  ils  eussent  cru  devoir  mécon- 
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naître  des  perfides  qui  auraient  eux-mê  m  s  mé- 
connu leur  patrie,  et  ils  se  fussent  bien  gardés 
de  l'exposer  à  un  refus  encore  plus  outr;'.g>'ant  ; 
mais  ils  se  fussent  adressés   directement  aux 

Êuissances  qui  les  auraient  retirés  dans  leurs 
tais  ;  ils  leur  auraient  notifié  qu'ils  eussent  à 
débarrasser  sur-le-champ  le  voisinage  de  la  Ré- 
publique d'un  rassemble  nent  d'hommes  que  bmr 
défection  et  leur  conduite  rendaient  plus  que 
suspects,  et  une  attaque  vigoureuse  eût  suivi  de 
près  le  refus  ou  la  réponse  équivoque  de  cette 
puissance. 

Peut-être  dira-t-on  que  toute  espèce  d'attaque 
est  contraire  aux  principes  de  justice  adoptés  par 
la  Constitution;  mais  celle  dont  il  s'agit  ici  serait- 
elle  donc  autre  chose  qu'une  véritable  défense  ? 
Peut-être  objectera-t-on,  d'un  autre  côté,  que 
nous  a  Ions  nous  mettre  une  foule  d'ennemis  sur 
les  bras.  Eh  quoi  donc!  un  peuple  puissant  qui 
vient  d'acquérir  la  liberté,  s'arrêt- rait-il  à  cette 
considération?  Ne  sait-on  pas  que  les  Spartiates, 
les  Athéniens,  les  Romains  ne  demandaient  ja- 
mais en  quel  nombre,  mais  en  quel  endroit 
étaient  leurs  ennemis? 

La  France,  dira-t-on  enfin,  est  remplie  de  mé- 
content- et  d'ennemis  secrets  à  qui  il  faut  bien  se 
garder  de  fournir  l'occasion  de  faire  éclater  leurs 
mauvaises  dispositions.  Mais,  tout  au  contraire, 
ce  sont  les  incertitudes,  les  lenteurs  de  nos  opé- 
rations qui  l.'ur  ont  donné  1^  temps  et  les  facili- 
tés de  se  réunir  et  de  se  fortifier. 

Sans  compter  l'influence  progressive  des 
manœuvres  sacerdotales,  combien  n'ont -ils  pas 
obtenu  d'avantages  depuis  6  mois?  On  les  voyait, 
ou  errants  et  isolés  traîner  de  pays  en  pays 
la  honte  de  leur  défection,  ou  cachant  dans  leur 
ret  aite  le  désespoir  de  leur  orgueil.  Les  voilà 
aujourd'hui  qui  se  rallient,  qui  s'enrégimentent, 
qui  se  mumtionuerit,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  la  longue  incertitude  où  ils  nous  tiennent 
semble  engourdir  les  esprits,  et  amortir  en  eux 
le  feu  du  patriotisme.  Tel  est  en  effet  le  carac- 
tère de  l'homme  ;  les  combats,  les  assauts  irri- 
tent et  alimentent  son  courage.  L'ennuyeuse 
inaction,  an  coniraire,  l'impatiente  incertitude  le 
minent  sourdement  et  l'affaiblissent.  On  nous  dit 
que  les  Français  commencent  à  se  lasser  de  la 
Révolution  ;  cela  se  peut,  mais  faisons  flotter  à 
leurs  yeux  les  enseignes  de  la  liberté,  et  l'on 
verra  bientôt  tous  les  cœurs  se  ranimer  et  se  ral- 
lier autour  d'elles. 

Malgré  la  longueur  de  cette  discussion,  qu'il 
me  si  it  permis  enfin  d'y  ajouter  une  autre  obser- 
vation qui  ne  me  parait  pas  moins  importante 
ni  moins  analogue  à  la  circonstance. 

Les  propriétés,  et  surtout  les  propriétés  fon- 
cières, sont  moins  un  droit  naturel  qu'un  droit 
soc  al.  La  jouissance  de  la  terre  ayant  été  donnée 
indivisément  à  tous  les  homme;,  ce  n'est  que 
pour  l'utilité  commune,  et  par  des  conventions 
réciproques,  que  cette  jouissance  indéfinie  a  été 
divisée  en  divers  lots  exclusifs  qu'on  appelle 
possessions  ou  propriétés.  Or,  il  résulte  de  cette 
définition  que  nulle  personne  ne  peut  prétendre 
à  ce  droit  exclusif,  qu'autant  qu'elle  contribue  à 
l'utilité  commune,  et  que,  dès  que  l'on  manque 
aux  engagements  qui  obligeaient  les  autres 
hommes  à  le  respecter  et  à  le  protéger,  ce  droit 
tombe  de  lui-même,  et  s'anéantit. 
Je  conclus  donc  et  je  demande  : 
«  Art.  1er.  Qu'aussitôt  la  sanction  du  décret 
à  intervenir,  tous  les  princes  voisins  de  la  France, 
et  notamment  l'archevêque  de  Trêves,  soient 
engagés  de  faire  sortir  de  leurs  Etais,  le  plus 
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promptement  possible,  tous  Français  qui  s'y  se- 
raient rassemblés,  à  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  y  auraient  acquis  domicile  avant  le 
mois  d  ■  juin  dernier,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se 
fasse  à  l'avenir  de  pareils  rassemblements  dans 
leurs  dits  Etats,  à  moi  s  que  ce  ne  soit  à  plus 
de  60  lieues  des  frontières  de  la  France. 

■  Art.  2.  Que  tous  les  revenus,  ppnsions, 
trai'ements  des  Français  maintenant  hors  du 
royaume,  quels  qu'ils  puissent  être,  soient  incon- 
tinent saisis  et  mis  sous  la  main  de  la  justice, 
sauf  à  leur  en  donner  main  levée  et  à  les  leur 
restituer  dès  que  le  danger  sera  passé,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  sera  pas  prouvé  qu'ils  se  seraient 
portés  à  des  procédés  hostiles  ;  ce  qui  sera  vé- 
rifié par  une  cour  de  hauts-jurés  qui  seront 
convoqués  à  cet  effet. 

«  Art.  3.  Qu'il  sera  fait  aux  princes  Français 
les  réquisitions  portées  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. 

«  Art.  4.  Qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des 
règlements  contre  tous  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  indûment  quitté  lenr  poste. 

«  Art.  5.  Que  par  provision  il  sera  défendu  à 
tous  Français  domiciliés  de  sortir  du  royaume,  à 
moins  qu'ils  ne  produisent  un  pa3se  port  qui  ne 
pourra  leur  être  délivré  que  sur  un  certificat  de 
bur  municipalité,  visé  par  le  département,  por- 
tant qu'ils  n'ont  manifesté  aucun  mauvais  dessein 
et  qu'ils  sont  appelés  hors  du  royaume  par  des 
affaires  pressantes. 

«  Art.  6.  Que,  par  provision,  il  soit  également 
défendu  de  laisser  sortir  du  royaume  aucune 
espèce  de  munition  de  guerre  et  aucun  convoi, 
de  grains. 

c  Art.  7.  Qu'il  soit  enjoint  à  toute  municipa- 
lité de  canton  voisin  des  frontières  de  moins  de 
20  lieues  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  un 
état  de  la  position  de  son  canton,  de  ses  fortifi- 
cations, de  ses  approvisionnements  de  guerre  et 
de  bouche,  des  troupes  qu'il  contient,  soit  de 
ligne,  soit  nationale  avec  le  nom  des  officiers. 

e  Art.  8.  Que  les  soldats  des  troupes  de  ligne 
soient  autorisés  à  nommer  eux-mêmes,  vu  l'ur- 
gence des  cas,  et  sans  tirer  à  conséquence,  à 
tous  les  postes  vacants  de  leurs  régiments  res- 
pectifs. 

«  Art.  9.  Qu'il  soit  fait  adresse  aux  Français 
pour  leur  rappeler  les  avantages  de  la  Constitu- 
tion, et  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort  ;  qu'en  conséquence,  il  soit  écrit 
en  gros  caractères  à  la  principale  porte  de  chaque 
église  paroissiale,  à  l'entrée  des  villes  et  au  mi- 
lieux des  places  publiques,  ce  serment  auguste 
que  nous  avons  consacré  de  nouveau  par  l'ex- 
pression d'un  sentiment  unanime  : 

Vivre  libre  ou  mourir! 


Septième. 
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SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  28  OCTOBRE   1791,  AU  MATIN. 

OPINION  de  M.  Guillaume  Delfau,  député  du 
département  de  la  Dordogne,  à  V Assemblée  na- 
tionale, sur  les  émigrants  (2). 

Messieurs,  nous  voici  engagés  dans  une  ques- 
tion qui,  au  premier  aperçu,  semble  parae.ii  ée 
d'écueils.  D'un  côté  l'on  réclame  les  principes  ; 
de  l'autre,  l'intérêt  de  l'Etat.  Ces  deux  point,  qui 
ne  devraient  jamais  être  séparés,  paraisse  t  en 
ce  moment  en  opposition,  et  attirent  une  égale 
attention  de  notre  part. 

Pour  concilier  tous  les  e-prits,  il  faudrait  prou- 
ver que  les  principes  d'équité  et  de  lib  rté  invo- 
qués en  faveur  des  émigrés  ne  sont  pas  eu  con- 
tradiction avec  l'intérêt  public;  c'est  ce  que  je 
vais  essayer  de  démontrer. Pour  s'en  convaincre, 
il  suffira  de  remarquer  : 

1°  Qu'en  cherchante  mettre  obstacle  aux  émi- 
grations, on  ne  saurait  en  ce  moment  que  les 
multiplier,  et  qu'ainsi  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait en  arrêter  le  cours,  . 

2°  Que  les  peines  proposées  contre  les  émigrés, 
bien  loin  de  sauver  l'Etat,  attireraient  peut-être 
sur  lui  tous  les  maux  dont  on  veut  le  garantir. 

Premièrement,  il  ne  sera  pas  difficile  de  prou- 
ver que  le  moyen  infaillible  de  multiplier  ies 
en  migrations,  à  l'instant  où  nous  sommes,  serait 
de  vouloir  les  arrêter;  nous  avons, pour  nous  eu 
convaincre,  une  expérience  toute  rérente.  Lors- 
que l'Assemblée  constituante  a  voulu  arrêter  les 
émigrants,  la  désertion  n'a  fait  qu'augmenter, 
malgré  les  précautions  les  plus  inquiètes.  Ayant 
donc  senti  que  la  mesure  qu'ils  avaient  prise 
était  impolitique  et  ne  faisait  qu'aggraver  le  mal, 
nos  prédécesseurs  ont  aussitôt  abrogé  leur  dé- 
cret. Que  leur  conduite,  en  cette  occasion,  nous 
serve  d'instruction  et  d'exemple. 

Eu  effet,  si  vous  vouliez  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, empêch*  r  la  libre  sortie  du  royaume, 
vous  jetteriez  l'épouvante  dans  tut  l'Empire.  Le 
plus  affreux  désespoir  s'emparerait  au  sitôt  de 
tous  les  citoyens  que  la   haine  du  peuple  a  mar- 

3ués  ;  ils  croiraient  être  autant  d'eages,  autant 
e  victimes  dévouées  à  sa  vengeance.  En  adop- 
tant cette  mesure,  vous  perdri*  z  non  seulement 
ceux-ci,  mais  encore  une  foule  de  citoye>  s  pai- 
sibles, qui  sont  amis  sincères  de  la  Constitution, 
mais  que  la  terreur  domine,  que  la  crainte  d'une 
guerre  étrangère  ou  intestine  fait  frissonner  d'a- 
vance. Ces  derniers  ne  verraient  dans  votre  décret 
que  la  coniiimation  des  maux  que  leur  imagi- 
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nation  leur  représente.  En  vain,  vous  voudriez 
les  arrêter,  l'on  ne  ferme  pas  les  issues  d'un 
vaste  Empire  comme  une  cpge,  et  s'il  ne  fautque 
des  passeports  et  des  certificats,  rien  n'est  plus 
facile  à  trouver.  Si  votre  surveillance  devenait 
trop  active,  on  trouverait  encore  mille  déguise- 
ments, mille  rouies,  mille  chemins  écartés  pour 
s'y  soustraire  et  sortir  du  royaume;  la  France, 
se  dépeuplerait  en  peu  de  temps,  le  peu  de  nu- 
méraire qui  vous  reste  vous  échapperait  bientôt; 
le  discrédit  parviendrait  à  son  cornhle;  et  votre 
commerce  achèverait  de  tomber  dans  une  sta- 
gnation fatale. 

Tremblez,  Messieurs,  qu'en  vous  laissant  sé- 
duire par  un  ressentiment  bien  juste,  mais  au- 
quel il  serait  impolitique  de  vous  livrer,  l'on  ne 
vous  entraîne  dans  des  démarches  qui  compro- 
mettraient tout  à  la  fois  le  salut  de  l'Etat  et  votre 
justice. 

Car  quel  droit  avez-vous  d'empêcher  un  ci- 
toyen de  sortir  du  royaume?  Avant  tout,  il  faut 
être  vrai  et  juste,  et  ce  n'est  pas  devant 
cette  Assemblée  que  je  craindrai  de  réclamer 
ces  principes.  Comment  accorderiez-vousles  pro- 
hibitions, les  peines  que  l'on  vous  propose,  avec 
une  Constitution  qui  garantit  à  tout  homme, 
comme  droit  naturel  et  civil,  la  liberté  d'aller,  de 
rester,  de  partir,  etc.  L'on  vous  dira  qu'il  •  st  des 
décrets  de  circonstance.  Il  n'en  est  point  chez 
un  peuple  libre  et  sage  qui  doit  avoir  une  mar- 
che invariable  comme  l'équité.  Quand  une  fois' 
on  a  violé  les  principes,  on  ne  sait  plus  où  s'ar- 
rêter; quel  exemple  dangereux  pour  vos  succes- 
seurs, si,  dés  vos  premiers  pas  dans  lacairière 
de  la  liberté,  vous  attaquez  les  principes  qu'elle 
consacre.  C'est  dans  la  Constitution  que  vous 
devez  chercher  les  moyens  de  résoudre  la  ques- 
tion que  l'on  vous  propose,  et  elle  vous  en  offre 
qui,  d'accord  avec  la  justice,  auront  le  double 
avantage  d'arrêter  les  coupables  et  de  sauver  les 
innocents.  Voilà  la  seule  marche  que  vous  puis- 
siez prendre  ;  et  si  l'on  pouvait  vous  faire  adop- 
ter une  autre  mesure,  vous  seriez  les  premiers 
destructeurs  de  l'édifice  que  vous  avez  juré  de 
maintenir. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  le  premier  pro- 
jet présenté  contre  les  émigrés,  fit  tressaillir 
d'une  juste  horreur  l'Assemblée  constituante  ; 
que  le  second,  mod  fié  et  adopté  pour  un  ins- 
tant, a  été  bientôt  après  révoqué.  Vos  prédéces- 
seurs ont  senti  qu'il  était  impossible  de  c<  ncilier 
les  moyens  proposés  contre  l'émig<ation  avec  les 
maximes  saintes  qu'ils  avaient  établies  ;  ils  ont 
compris  qu'on  ne  pourrait,  en  justice  rigoureuse, 
juger  les  institutions  qu'après  des  hostilités  ma- 
nifestées et  punir  un  homme  pour  avoir  déserté 
ses  foyers. 

Ne  songez  donc  pas  à  révoquer  le  dernier  dé- 
cret qui  annonce  autant  la  force  que  la  justice 
de  la  nation  française  et  qui  peut  un  jour  rame- 
ner ses  ennemis  confondus  par  sa  sagesse. 

Celui  qui  vous  a  dit  qu'il  valait  mieux  avoir 
des  ennemis  au  dehors  que  de  receler  des  traîtres 
dans  son  sein,  vous  a  dit  une  grande  vérité.  Re- 
mercions le  ciel  de  ce  que  les  perfides  ne  sont 
plus  au  milieu  de  nous,  et  faisons  des  vœux 
pour  que  s'il  en  reste  encore,  ils  aillent  bientôt 
joindre  leurs  dignes  collègues.  Il  ne  restera 
plus  que  les  bons  citoyens;  nous  serons  uni3 
et  l'union  rend  invincible;  le  nombre  des  pa- 
triotes est  encore  assez  fort  pour  déconcerter 
l'Europe  entière.  Ne  nous  endormons  pas  dans 
une  aveugle  sécurité,  mais  aussi  sachons  mépri- 
ser les  fanfaronnades  de  l'aristocratie;  n'écoutons- 
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pas  ces  récits  imposteurs  qu'un  même  jour  voit 
naître  et  mourir;  méfions-nous  de  ces  nouvelles 
apocryphes  accréditées  par  une  foule  d'écrivains 
stipendiés,  et  ré  aodues  avec  profusion  afin  d'é- 
pouvanter et  d'égarer  un  peuple  crédule.  Depuis 
deux  ans,  on  fui  annonce  tous  les  jours  une  con'r  - 
révolution  inévitable  et  la  Constitution  n'a  fait 
que  s'affermir;  maintenant  c'est  l'Europe  entière 
conjurée  contre  lui;  c'est  une  conférence  tenue 
à  Pilnitz,  où  l'on  a  juré  la  perte  de  la  nation 
française.  Déjà  les  émigrants  sont  au  nombre  le 
80,000  campé-î  le  long  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
et  le  roi  de  Suède  à  la  tête  de  cette  noblesse  dé- 
sespérée; la  flère  Catheri  e  est  l'âme  de  cette 
nouvelle  croisade;  ses  meilleures  troupes  sont 
commandées  pour  se  mettre  en  marche,  et  mal- 
gré une  petite  route  de  500  lieues,  on  les  fait 
arriver  au  premier  jour;  une  flotte  formidable 
n'attend  que  le  signal  pour  mettre  à  la  voile,  et 
Va  incessamment  bloquer  nos  purs,  2  million-  de 
roubles,  qui  sont  une  modique  somme  de  10  mil- 
lions de  notre  moonaie,  ont  été  envoyés  par  cette 
princesse  génér  use  à  l'armée  des  princes,  mal- 
gré la  pénurie  de  ses  finances.  Les  cercles  d'Al- 
lemagne fournissent  un  double  contingent,  le  roi 
de  Prusse  est  disposé  depuis  longtemps,  et  l'em- 
pereur ne  tardera  pas  à  s»;  décider. 

Voilà  ces  grands  projets  de  contre-révolution 
qu'il  suftit  d'énoncer,  pour  les  rendre  ridicules; 
voilà  ce  que  proclament  avec  tant  d'assurance 
les  ennemi-  de  la  chose  publique.  C'est  avec  de 
tels  réels  qu'ils  égarent  un  peuple  dont  la  des- 
tinée et  d'être  toujours  trompé;  c'est  sur  des 
bruits  aussi  vagues,  démentis  la  plupart  par  une 
certitude  opp  >sée,  que  l'on  voudrait  répandre 
l'alarm  •  et  provoquer  contre  les  émigrés  un  décret 
qui  servirait  merveilleusement  leur  cause;  c'est 
un  piège  tendu  par  vos  ennemis.  Gardez-vous, 
Messieurs,  de  vous  y  laisser  prendre;  l'on  vou- 
drait, en  vous  eutraînant  à  des  mesures  impru- 
dentes, se  servir  contre  vous  de  vos  propres 
fautes.  Le  peuple  pourrait  peut-être  approuver 
votre  décision,  mais  le  peuple  est  trompé;  on  lui 
persuade  iju'u  ■  décret  sévère  contre  les  émigrés 
fierait  le  s<  ul  moyen  de  sauver  l'Erat,  et  comme 
ce  n'est  pas  s  >us  l'apparence  du  bien  public  qu'on 
peut  tromp.  r  ce  peuple  au-si  bon  que  crédule, 
fies  ennemis  se  servent  adroitement  de  ce  moyen 
pour  IVgan-r. 

Ce  n'e-t  pas  que  je  veuille  attaquer  ceux  qui 
vous  poposent  ici  contre  les  émigrés  des  moyens 
que  votre  justice  réprouve.  Je  crois  leurs  inten- 
tions pures,  mais  ils  sont  la  dup1  d'un  ennemi 
plus  adroit  q  ('eux,  et  sont  aveuglés  par  un  zèle 
irréfléchi,  qui  les  porte  à  demander  contre  l'é- 
migration un  remède  pire  que  lé  mal.  Serons-nous 
donc  toujours  les  jouets  d'une  aveugle  terreur? 
Qu'ayons-nous  à  craindre?  LNotre  Constitution  est 
terminée,  des  millions  de  bras  sont  en  ce  moment 
armés  pour  la  défendre.  Nous  avons  pour  nous 
la  lberté,  la  justice  et  no're  roi  :  Oui,  le  mo- 
narque a  promis  de  faire  respecter  la  Constitu- 
tion, il  sera  fidèle  à  ses  engagements  ;  sa  gloire 
et  son  intérêt  le  lui  ordonnent;  il  déjouera  des 
trames  qu'il  sa  t  être  dirigées  contre  lui  ;  il  s'em- 
pressera de  déconcerter  les  projets  de  ceux  qui, 
après  avoir  a-souvi  sur  nous  leurs  vengeances, 
cherchent  à  le  renverser  d'un  trône  où  leur  am- 
bition voudrait  monter. 

Rallions-nous  en  ce  moment  autour  de  la  Cons- 
titution et  autour  de  celui  qu'elle  a  fait  le  dépo- 
sitaire de  la  force  publiqu-.  Ecartons  loin  de 
nous  une  méfiance  dangereuse  pour  la  patrie. 
Qu'un  accord  mutuel  unisse  en  ce  moment  les 


deux  pouvoirs.  Cette  union  seule  peut  faire 
avorter  les  desseins  de  nos  ennemis,  qui  ne  peu- 
vent nous  attaquer  qu'en  nous  divisant. 

Si  nous  prenons  cette  marche  prudente,  ils  y 
regarderont  à  deux  fois  avant  de  nous  attaquer. 
C'est  ici  la  guerre  des  tyrans  contre  les  nations; 
chacune  se  verrait  menacée  dans  le  peuple  fran- 
çais. Notre  liherté  a  retenti  dans  tous  les  points 
de  l'Europe.  Son  feu  sacré  sVst  fait  s  ntir  dans  le 
cœu'-  de  tous  les  opprimés,  à  qui  notre  exemple 
a  appris  que,  pour  être  libre,  il  ne  faut  que  le 
vouloir.  Enhardis  par  notre  suc  es,  ils  secouent 
déjà  fortement  leurs  chaînes.  Notre  hémisphère 
est  en  ce  moment  travaillé  d'une  fermentation 
générale;  et  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur 
nous,  serai'  peut-être  le  signal  d'une  insurrection 
qui  briserait  en  un  mome  rt  toutes  h  sco  ronnes 
de  la  terre  pour  leur  substituer  le  bonnet  de  la 
liberté  et  le  panache  aux  trois  couleurs. 

Comptez,  Messieurs,  que  les  despd.es  voisins 
ne  sont  occupés  chez  eux  qu'à  prévenir  l'orage 
qui  les  menace,  et  qu'ils  ne  cherchent  qu'à  con- 
tenir des  hommes  qui  commencent  à  connaître 
l  urs  forces  et  leurs  droits.  Notre  Révolution  les 
a  "lacé-  d'effroi  sur  l  ur  trô  ie.  Il*  cherchent  bien 
moins  à  detrui'  e  notre  liberté  qu'à  s'en  défendre. 
Croyez  que  nos  émigrés  leur  sont  fort  à  charge. 
Leur  préférence  éveille  partout  l'attention  et  la 
curio  ité  du  peuple,  qui  voit  dans  leur  fuite  et 
leur  mauvaise  humeur  sa  cause  triomphante; 
plus  ils  déchirent  devait  lui  notre  Réoublique, 
plus  ils  la  lui  font  aimer,  et  notre  Révolution  se 
répétera  d'ahor  i  dans  les  lieux  que  ces  émigrés 
sembl  'ient  devoir  infecter  de  leur  présence.  Ainsi 
nous  devrions  nous  réjouir  de  leur  é  Migration, 
puisqu'elle  inocule  partout  le  germe  de  la  liberté. 

Les  tvrans  voisins  commencent  à  sentir  ceite 
vérité,  fis  ne  tarderont  pas  à  renvoyer  ce  fardeau 
devenu  pour  eux  fort  incommode;  et  cette  armée 
noire  se  trouvera  trop  heuieu-e  de  pouvoir  ren- 
trer dans  se  ;  foyers  et  de  profiter  de  l'amnistie 
qui  lui  est  accordée.  Déjà  plusieurs  regagnent  leur 
patrie;  et,  malgré  l'imposture  u'une  certain'  re- 
nommée, il  est  constaté  que  les  voies  publiques 
sont  couvertes  autant  de  ceux  qui  rentrent  que 
de  ceux  qui  sortent. 

Ainsi,  vous  ne  devez  pas  révoquer  le  décret  qui 
permet  à  tous  les  citoyens  la  libre  sortie  du 
royaume,  t"Ute  mesure  prohibitive  à  cet  égard 
serait  ioconsti  utionnelle  et  odieuse.  Eu  vain  l'on 
chercherait  à  met  re  en  principe  ce  système 
d'iniquité.  Tous  les  sophismes,  sur  lesquels  on 
voudraii  l'étay  r,  doivent  tomber  en  ruine  devant 
des  législateurs,  et  si  vous  vous  laissez  entraîner 
aux  mesures  qu'on  vous  propose,  il  faudrait, 
Messieurs,  voiler  la  statue  de  la  justice. 

Il  faut  bien  distinguer  ici  deux  sortes  d'éroi- 
gnnts  :  les  uns,  ennemis  de  la  Constitution;  les 
autres  ennemis  seulement  des  troubles  qui  l'ont 
accompagnée.  Les  premiers  \ou  iraient  pouvoir 
la  détruire  ;  les  seconds  voudraient  la  voir  exé- 
cuter, et  en  s'éloignaut  o'elle,  ils  n'ont  fait  que 
chercher  le  repo-  qu'elle  ne  pouvait  leur  pro- 
curer. Plusieurs  n'ont  quiué  leur  patrie  que  les 
yeux  m  miHés  d  ■  larmes,  et  n'attendent,  pour  y 
rentrer,  que  le  moment  où  la  tranquillité  rotaolie 
leur  permettra  ne  revoir  leurs  foyers.  11  faut 
l'avouer,  Messi-urs,  les  troubles  inséparables  de 
la  Révolution  ont,  plusd'u  e  fois,  confondu  l'in- 
nocent avec  le  coupable  ;  il  est  temps  de  faire 
cesser  celte  erreur,  et  de  mettre  chacun  à  sa 
wlace.  Vous  sentez  que,  dans  la  classe  des  émi- 
grés, il  en  est  qu'aucune  sorte  de  peine  ne  doit 
atteindre,  et  à  qui,  au  lieu  de  rigueur,  vous  de- 
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vriez  peut-être  des  consolations.  Ainsi,  le  plan 
qu'on  vous  propose,  s'il  était  adopté,  serait  une 
tache  éternelle  à  votre  mémoire. 

La  rigueur  de  votre  justice  ne  peut  (omberque 
sur  ceux  dont  la  trahison  et  la  révolte  sont  ouver- 
tement déclarées,  et  un  grand  nombre  d'émigrés 
ne  sont  point  dans  le  cas  d'une  hostilité  mani- 
feste. Personne  ne  goûterait  mieux  que  moi  les 
peines  proposées  contre  eux,  car  je  hais  cordia- 
lement l'aristocratie;  mais  il  faut  être  jus  e,  même 
avec  ses  ennemis.  Je  ne  doute  pas  que,  parmi  les 
émigrants,  plusieurs  n'aient  formé  de  complots 
réels  contre  votre  Constitution  ;  mais  il  n'en  est 
encore  qu'un  petit  nombre  dont  les  complots 
soient  découverts,  et  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut 
frapper.  Quant  aux  autres,  vous  n'avez  encore  sur 
leur  compte  que  de  fortes  présomptions  qui  ne 
suffisent  pas  pour  valider  un  jugement.  L'on  peut 
faire  des  recherches  et  punir  sévèrement  ceux 
qui  seront  convaincus;  mais  une  mesure  géné- 
rale qui  envelopperait  l'innocent  avec  le  coupable 
répugne  trop  à  mon  cœur;  rien  ne  peut  la  légi- 
timer. L'on  pourrait  et  l'on  devrait  seulement  exi- 
ger d'eux  le  serment  civique  pour  apprendre  à 
connaître  ses  ennemis.  Celui  qui  le  reluirait  se 
déclarerait  lui-même  traître  à  sa  patrie;  ses 
biens  seraient  aussitôt  séquestrés. 

En  adop  ant  une  mesure  générale  avant  d'a- 
voir pris  cette  précaution,  vous  réuniriez  au 
nombre  de  vos  ennemis  une  foule  d'innocents 
qui  se  seraient  soumis  sans  peine  à  prêter  le  ser- 
ment proposé  ;  vous  leur  fermeriez  pour  jamais 
les  portes  du  royaume  au  lieu  de  les  leur  ouvrir. 
Plusieurs  qui  n'avaent  contre  vous  aucun  projet 
hostile,  deviendraient  vos  ennemis  implacables; 
et  le  désespoir  leur  pi  étant  des  armes,  c'est  alors 
que,  par  une  imprudence  coupable,  vous  réali- 
seriez vous-mêmes  contre  la  Révolution  des  pro- 
jets dont  la  ceititude  est  contestée.  Je  veux 
croire  que  vous  craignez  peu  le  ressentiment  des 
émigrés,  et  que  vous  êtes  assez  Torts  pour  re- 
pousser leurs  attaques  :  mais,  quoique  victorieux, 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'une  guerre  se- 
rait en  ce  moment  un  événement  très  malheu- 
reux ;  et  que,  bien  loin  de  l'écaiter,  les  moyens 
présentés  contre  les  émigrés  seraient  très  propres 
a  en  accélérer  le  mouvement. 

La  seule  tâche  que  vous  ayez  donc  à  remplir, 
Messieurs,  et  le  premier  devoir  dont  vous  devez 
bien  vous  pénétrer,  si  vous  voubz  rappeler  la 
majeure  partie  des  réfugiés  françui-,  est  de  ré- 
tablir l'ordre  et  le  calme  dans  l'Empire.  Vos  pré- 
décesseurs ont  fait  la  Constitution,  c'est,  à  \ous 
de  la  faire  exécuter  ;  c'est  à  ce  terme  que  doi- 
vent tendre  vos  efforts.  Il  faut  aujourd'hui  faire 
marcher  les  pouvoirs  consti  ués,  et  donne!1  de 
l'activité  et  de  la  force  au  gouvernement,  en  le 
délivrant  des  entraxes  dont  l'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  encore  pu  le  débarrasser.  Si  vous 
parvenez  à  ce  but,  c'est  alors  que  vous  ramènerez 
le  règne  des  lois  et  avec  elles  le  crédit,  la  con- 
fiance publique  et  un  grand  nombre  u 'émigrés 
qui  étaient  moins  les  ennemis  de  la  Constitution 
que  de  la  Révolution  ;  c'est  alors  que  votre 
gloire  ne  sera  point  inférieure  à  celle  de  vos  de- 
vanciers, et  vous  goûterez  de  plus  la  satisfaction 
inappréiiabie  dont  ils  n'ont  pu  jouir  complète- 
ment, celle  de  voir  autour  de  vous  le  spectacle 
de  la  fortune  et  de  la  félicité  publiques. 

Ainsi,  je  me  résume  et  je  crois  qu  une  mesure 
générale  qui  voudrait  arrêter  l'émigration,  soit 
par  la  contiscation  des  propriétés  des  réfugiés,- 
soit  en  leur  taisant  supporter  simplement  une 
quadruple  taxe,  aoit  enfin  eu  interdisant  désormais 


la  libre  sortie  du  royaume  ;  je  crois,  dis-je,  nue 
cette  mesure  serait  aussi  impolitique  qu'incon- 
stitutionnelle. 

Mais  une  mesure  particulière  qui  frapperait 
avec  une  juste  sévérité  cette  classe  d'émigrés 
dont  la  trahison  est  aussi  claire  que  la  lumière 
du  jour,  dont  les  menaces  et  la  révolte,  gravées 
sous  vos  yeux  et  répandues  par  l'impression, 
inondent  et  incendient  le  royaume,  cette  mesure, 
dis-je,  serait  sage  et  politique.  La  rébellion  des 
princes  français  est,  je  crois,  assez  démontrée; 
il  faudrait,  [tour  en  douter,  démentir  l'Europe 
entière  :  c'est  donc  sur  leur  tête  qu'il  faut  faire 
tomber  le  g'aive  des  lois.  Si  l'on  veut  empêcher 
l'émigration,  ce  sont  les  moteurs  des  émigrants 
qu'il  faut  airêter;  c'est  en  coupant  le  troue  de 
1  arbre,  que  nous  aurons  bientôt  fait  périr  les 
branches.  Si  l'on  veut  décourager  et  dissiper 
promptement  cette  nuée  de  contre-révolution- 
naires, il  faut  frapper  sans  miséricorde  les  prin- 
cipaux conspirateurs. 

Ce  n'est  plus  le  temps  de  déguiser,  Messieurs. 
Vous  connaissez,  aujourd'hui,  votre  force  et  nul 
coupable  ne  doit  désormais  échapper  à  votre 
vengeance.  Fiappez  ces  princes  fugitifs  et  re- 
belles, ces  ennemis  de  la  nation  et  du  mo  arque  ; 
et  hur  armée  sera  bientôt  en  déroute.  Privée  de 
ses  chefs,  privée  de  ceux  dont  le  rang,  la  pro- 
tection et  surtout  les  promesses  pompeuses, 
l'entretenaient  dans  un  foi  espoir,  elie  ne  tar- 
dera pas  à  se  débander,  et  à  regagner  au  plus 
vile  une  patrie  indulgente. 

Quant  au  projet  de  rappeler  les  fonctionnaires 
publics,  les  olficiers  déserteurs  de  leur  poste, 
j'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  la  nécessité 
de  ce  rappel.  Ou  ces  officiers  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  par  lâcheté  ou  par  tr  bison  ;  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  sont  incapables  de  re- 
prendre leur  place.  Par  le  fait  de  leur  désertion, 
ils  l'ont  laissée  vacante,  et  ne  peuvent  plus  être 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  ;  cepen 
dant  vous  les  regardez  comme  tels,  h  vous  les 
sommez  de  rentrer  ;  et  s'ils  se  rendaient  à  votre 
invitation,  vous  seriez  forcés  de  les  réintégier. 

Intimidés  par  vos  justes  menaces  et  plus 
encore  par  la  crainte  du  peu  de  succès  de  leurs 
entreprises,  peut-être  reviendront-ils  sous  leurs 
étendards.  Mais  pensez-vous  qu'ils  soient  récon- 
ciliés avec  la  Révolution  ?  Pensez-vous  que 
l'amour  de  la  patrie  succède  aussitôt  à  leur  in- 
civisme'/ Avez-vous  bien  réfléchi,  Messieurs,  au 
danger  de  faire  rentrer  dans  une  armée  actuelle- 
ment puntiée,  cette  gangrène  dangereuse? 
Voulez-vous  donc  remettre  vos  soldats  sous  la 
conduite  de  ces  traîtres?  Si  cette  guerre  tant 
annoncée  venait  à  éclater,  croiriez-vous  les  des- 
tins de  l'Empire  et  de  la  Constitution  bien 
assurés  entre  des  mains  perfides?  et  n'expo- 
senez-vous  pas  vos  fidèles  défenseurs  à  des 
pièges,  à  une  perte  certaine? 

Ne  rapprit z  pas  au  milieu  de  vous  des  hom- 
mes qu'il  faudrait  en  expulser,  s'ils  ne  s'étaient 
bannis  eux-mêmes.  Vouiez- vous  rendre  à  ces 
transfuges  un  poste  qu'ils  ne  veulent  plus  rem- 
plir, et  dont  ils  se  sont  eux-mêmes  déclarés 
indignes  par  leur  désertion?  Vous  ne  les  rappel- 
lerez donc  pas;  et  vous  ne  le  pouvez  pas  d'ail- 
leurs, puisqu'ils  ne  sont  plus  censés  fonction- 
naires publics.  Par  leur  désertion,  ils  sont  ren- 
trés dans  la  classe  des  simples  citoyens,  qui  ont 
eu  tout  le  temps  le  droit  d'aller  où  bon  leur 
semble.  Ceux  qui  vous  proposeraient  d  •  les  nom- 
mer de  rentrer  et  de  confisquer  leurs  biens  dans 
le  cas  où  ils  manqueraient  au  terme  fixé,  vous 
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feraient  commettre  un  attentat  à  la  Constitution 
et  une  injustice.  Sans  doute,  les  officiers  déser- 
teurs sont  très  coupables.  En  abandonnant  leurs 
étendards,  ils  ont  foulé  aux  pieds  la  patrie  et 
l'honneur;  mais  enfin  leurs  engagements  ne  le* 
tenaient  pas  enchaînés  à  leur-  bannières;  ils  les 
ont  quittées,  ils  se  sont  déshonorés,  mais  ils 
étaient  libres  d'abandonner  leur  honneur.  Ainsi, 
vous  ne  pouvez  encore  les  punir  que  dans  l'opi- 
nion, en  les  vouant  à  l'infamie;  et  ce  n'est  que 
dans  Je  cas  où  ils  tourneraient  contre  la  patrie 
les  armes  qui  devaient  la  défendre,  que  vous 
attaquerez  leurs  propriétés.  Alors,  il  n'y  a  plus  à 
hésit  r,  l'indulgence,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
faibless"  serait,  de  votre  part,  un  crime  de 
lèse-nation.  Au  premier  acte  hostile  de  leur 
part,  vous  devez  aussitôt  confisquer  leurs  biens 
au  profit  du  Trésor  public. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  le  projet  de  décret  r-uivant  : 

Art.  1er.  Dans  un  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation du  présent  décret,  Louis-Stanislas-Xavier, 
frère  du  roi,  Charles-Philippe,  frère  du  roi, 
Louis-Joseph  de  Bourbon,  Louis-Henri  de  Bour- 
bon s  m  fils,  et  tous  autres  princes  français, 
seront  tenus  te  rentrer  dans  le  royaume,  sous 
peine  eux  d'être  déchus  de  leurs  droits  éven- 
tuels à  la  couronne,  et  d'être  à  jamais  privés  de 
tous  leurs  traitements,  places  et  emplois. 

Art.  2.  Quant  aux  officiers  f-ançais  qui  ont 
lâchement  abandonné  leurs  drapeaux,  l'Assem- 
blée nationale  les  déclare  infâmes,  et  déchus 
pour  j  mais  'le  leurs  emplois. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  princes  ci-dessus 
nommés,  ou  les  officiers  dés  -rteurs,  ou  les  émi- 
grés quelconques  chercheraie:  t  à  débaucher  les 
citoyens  ou  soldats  français,  et  voudraient  sou- 
lever contre  la  Fr.mce  les  puissances  étrangères, 
ils  seront  ious  poursuivis  criminellement  devant 
la  haute-cour  nationale,  et  s'ils  font  la  moindre 
tentative  contre  nos  frontières,  leurs  biens  seront 
aussitôt  saisis  au  profit  delà  nation. 

«  Art.  4.  Tous  les  émigrés,  hors  les  princes 
français  et  les  officiers  déserteurs,  seront  tenus 
seulement  d'envoyer,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  leur  municipalité  la  déclaration  <;e  ne  jamais 
porter  les  âmes  contre  leur  patrie,  et  de  ne  favo- 
riser en  aucune  manière  ceux  qui  voudraient 
l'attaquer. 

«  Art.  5.  Ce^x  qui  refuseront  de  faire  cette  dé- 
claration, se  déclareront  eux-mêmes  ennemis  de 
leur  patrie,  et  leurs  biens  seront  aussitôt  séques- 
trés. 

«  Art.  6.  Ceux  qui  feront  cette  déclaration, 
seront  libres  de  rester  en  pays  étranger;  ils 
seront  maintenus  dans  la  tranquille  jouissance 
de  leurs  propriétés,  et  paieront  seulement,  par 
forme  d'i  uiemnité,  pour  l'augmentation  de  la 
surveillance  publique  que  leur  absence  néces- 
site, et  pour  leur  part  du  service  que  chaque 
citoyen  doit  à  son  pays,  une  imposition  triple  de 
celle  des  résidents  dans  le  royaume.  » 


HUITIÈME  ANNEXE 
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séance  de  l'assemblée  nationale  législative 
du  vendredi  28  octobre  1791,  au  matin. 

OPINION(I)  «teM.JIousset,  député  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  sur  la  discussion  concernant 
les  émigrants . 

Messieurs,  de  tous  les  orateurs  que  le  sort  a 
conduits  à  la  tribune,  aucun  encore  n'a  fixé  le 
véritable  état  de  la  question  que  l'Assemblée  na- 
tionale doit  décider  ;  aucun  (si  nous  en  exceptons 
M.  de  Condorcet)  n'est  remonté  jusqu'au  principe 
seul  appli.  able  aux  circonstances  présentes. 

Les  premiers  qui  ont  obtenu  la  parole,  ont  dit 
qu'il  serait  injuste,  impoiitique  de  porter  des 
lois  contre  les  émigrants;  que,  d'après  la  Cons- 
titution, les  émigrations  étaient  permis,  s;  et 
presque  tous  ceux  qui  sont  venus  après,  ont 
répété  les  mêmes  maximes,  sans  s'apercevoir 
qu'on  en  faisait  une  fausse  appication,  et  que, 
par  des  mots  équivoques,  on  iuduisaitl'Assembiée 
en  erreur. 

En  effet,  Messieurs,  si  par  émigrants  nous 
voulons  désigner  les  Français  qui  sortent  suc- 
cessive oent  du  royaume  avec  toutes  leurs  pos- 
sessions, qui,  par  conséquent,  paraissent  renoncer 
entièrement  à  leur  patrie,  pour  en  adopter  une 
autre,  il  est  bien  certain  que  nous  ne  pouvons 
faire  aucune  espèce  de  loi  contre  eux,  parce 
que  un  homme  tient  de  la  nature  le  droit  invio- 
lable de  se  transporter  d'un  endroit  à  un  autre, 
et  que,  sortant  d'un  Empire,  il  se  soustrait  au 
régime  qu'il  abandonne,  pour  se  soumettre  à  ce- 
lui du  pays  où,  d'après  son  goût,  il  va  fixer  son 
nouveau  domicile. 

Mais  si  par  émigrés  nous  entendons  de-  per- 
sonnes qui  sont  momentanément  en  pays  étran- 
ger ,  sans  qu'il  paraisse  néanmoins  qu'elles 
aient  encore  renoncé  à  leur  première  patrie;  des 
Français  qui  conservent  des  possessions  ou  des 
traitements  dans  le  royaume,  qui  peuvent  y  ren- 
trer d'un  moment  à  l'autre,  et  venir,  quand  il 
leur  plaît,  y  exercer  leurs  droits  de  citoven; 
alors,  Messieurs,  je  pense  que  nous  pouvons  b.ire 
ees  lois  contre  eux,  parce  qu'ils  sont  liés  encore 
pur  le  pacte  social  et  qu'ils  doivent  l'entietenir. 

On  obiecte  que  le  pacte  social  n'est  autre  chose 
que  la  Constitution  que  nous  avons  tou<  juré  de 
m  lintenir,  et  que  cette  Constitution  permet  à 
tout  citoyen  d'aller,  de  venir,  et  même  de  sortir, 
quand  il  lui  plaît,  du  royaume.  4 

J'admets  très  volontiers  l'un  et  l'autre  de  ces 
principes;  mais  je  dis  qu'ils  ne  sont  absolument 
rien  contre  mon  système,  et  que  ceux  qui  en 
font  u-age,  auraient  dû  réfléchir  un  peu  plus 
sur  leur  application. 

En  effet,  je  ne  dis  pas  que  nous  puissions  em- 
pô  her  les  Français  de  sortir  du  royaume;  je  ne 
dis  pas  que  nous  puissions  leur  pr>h  ber  de 
transporter  ailleurs  leur  personne  et  même  leur 
fortune;  mais  je  soutiens  que  si  ceux  qui  But- 
tent conservent  en  France  <iea  possessbns  ou 
des  traitements;  que,  si  malgré  leur  sortie,  ils 
ne  renoncent  pas  expressémeut  au  titre  ue  ci- 
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toyeos  français,  ils  seront  liés  par  le  pacte  social, 
et  oue  nous  pourrons  faire  des  lois  qui  les  con- 
traindront à  l'observer. 

Je  vais  plus  loin  encore,  et  j'ajoute  que,  dans 
certaines  circonstances,  nous  devons  les  ramener 
à  leurdevoir.  Il  ne  faut,  pourvousen  convaincre, 
Messieurs,  que  vous  rappeler  quelques  premiers 
principes. 

Le  pacte  social  donne  à  tout  citoyen  la  liberté 
de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  société  ; 
mais  dès  que  la  conduite  d'un  assocé  devient 
nuisible  à  la  masse  des  autres,  elle  est,  dès  lors, 
et  par  cela  même,  répréhensible. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  lorsque 
plusieurs  Français  se  coalisent  peur  sonir  du 
royaum",  lorsque  surtout  es  Français  sont  des 
propriétaire?  ou  des  pensionnaires  de  l'Etat,  qui 
veulent  conserver  leurs  propriétés  nu  leurs  pen- 
sions, pour  en  transporter  chaque  aînée  le  pro- 
duit chez  un  peuple  étranger,  n'est-il  pas  évident 
qu'ils  portent  le  plus  grand  préjudice  à  leurs 
concitoyens,  et  principalement  à  la  part;e  indi- 
gente du  peuple?  Veuillez  bien  peser  dans  votre 
sagesse  la  considération  suivante  : 

La  société  politique  en  Franc  est  composée  de 
deux clas -es  d'hommes:  «te  propriétaires  fonciers, 
et  de  gens  qui  vivent  de  leur  industrie.  Ce  x-ci 
font  valoir,  par  leur  consommation,  les  fond*  de 
ceux-là,  et  les  premiers  à  leur  tour  font  subsis- 
ter les  seconds.  Si  donc  l'une  «le  ces  classes 
manque  à  ses  obligations ,  si  elle  retire  de  la 
soci  té  ses  fonds  ou  son  industrie,  elle  porte 
évide  nment  un  très  grand  préjudice  à  l'autre. 

Observiz  encore,  Messieurs,  que  d'api  es  le 
calcul  des  économistes,  les  propriétaires  fon- 
ciers en  Fran-e  sont  à  ceux  qui  vivent  de  leur 
industrie,  dans  la  proportion  de  10  à  14,  de 
sorte  que  si  mille  propriétaires  portent  ailleurs 
leurs  revenus,  ils  réduise  t,  parcela  même,  1,400 
personnes  à  la  misère.  Voyez,  d'après  ce  ré- 
sultat, s'il  doit  être  permis  aux  propriétaires 
fonciers  qui  conservent  leurs  possession*  dans  le 
royaume,  d' se  coaliser  pour  transporter  leu-s 
revenus  ailleurs?  Voyez  s'il  est  possible  que  vous 
refusiez  de  porter  une  loi  qui  réprime  un  abus 
de  cette  espèce. 

Quant  à  ceux  qui  jouissent  d'une  pension  ou 
d'un  traitement  accordé  par  l'Etat,  il  est  bien 
plus  évident  encore  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
de  co  iiploter  le  dessein  d'aller  le  dépenser  ail- 
leurs, pour  appauvrir  la  nation;  car  la  société  ne 
doit  pas  salarier  des  perfides. 

Il  est  en  ore  une  autre  circonstance  où  les 
Français  absents  au  royaume  doivent  être  rap- 
pelés dans  leur  patrie,  tant  qu'ils  sont  censés 
conserver  le  titre  ne  citoyens  français  :  c'est 
lorsque  l'Etat  est  menacé  d'une  guerre  étran- 
gère. 

E  i  effet.  Messieurs,  lorsque  la  chose  commune 
est  eu  péril,  tous  les  associés  doivent  se  réunir 
pour  la  de  endre:  c'est  leurpremiè  e  convention, 
c'est  leur  premier  devoir. 

Qu'on  ne  lise  pas  qu'un  citoyen  est  quitte  en- 
vers sa  patrie  en  payant  sa  quote-part  d'imuo- 
siti  M.8.  Ceux  qui  la  défendent  payent  tout  comme 
lui,  et  de  plus  ils  exposent  leur  vie.  Les  dangers 
d'une  so  iété  doivent  être  é  aux,  ou  la  société 
n'est  pas  légitime.  Considérez  l'Angleterre;  con- 
si  iérez  tous  les  Etats  libres:  et  vous  verrez  que, 
lorsque  la  patrie  est  en  danger,  tous  les  citoyens, 
même  absents,  sont  obliges  de  se  réunir  sous 
ses  drapeaux  pour  la  défendre. 

Les  représen  ants  de  la  nation  doivent  donc 
faire  une  loi  qui,  dans  certains  cas,  oblige  les 


Français  absents  du  royaume,  à  rentrer  dans  leur 
pays;  mais  cette  loi  doit-elle  être  momentanée, 
et  pour  l'instant  présent,  ou  convient-il  qu'elle 
soit  générale  de  manière  que  les  générations  fu- 
tures puissent  y  recourir  tout  cornue  nous,  lors- 
qu'elles éprouveront  les  mêmes  crises  ou  des 
crises  semb'ables?  Cette  question  n'est  pas  moins 
intéressante  que  la  première. 

En  général,  Messieurs,  une  loi  de  circon- 
stance est  une  mauvaise  loi,  parce  que,  n'étant 
faite  que  pour  un  cas  unique,  on  ne  peut  en  tirer 
aucunecooséquence  ou  plutôt  parce  que,  souvent, 
on  peut  en  déduire  de  fort  mauvaises.  D'ailleurs, 
Messieurs,  si  vous  vous  pressiez  de  faire  une  loi 
morne  itané  pour  les  événements  actuels,  lesen- 
nemis  du  bien  public  ne  manqueraient  pas  encore 
d'en  tirer  avantage.  Ils  ré  and  raient  dans  tous 
les  départements,  que  les  émigrés  fout  déjà  re- 
douter leurs  entreprises,  que  l'Assemblée  nationale 
ne  doute  plus  qu'ils  n'entrent  dans  le  royaume 
à  main  armée,  puisqu'elle  déploie  toute  sa  puis- 
sance pour  empêcher  qu'ils  ne  se  fortifient  au 
dehor-,  et  par  ces  propos  incendiaires,  ils  tâche- 
raient d'anéantir  notre  crédit  public.  En  un  mot, 
nous  aurions  l'air  de  craindre;  et  la  nation  Iran- 
çatse  que  nous  représentons,  forte  de  .-on  cou- 
rage et  de  sa  liberté,  doit  se  montrer  inaccessi- 
ble à  toute  crainte. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  beaucoup  plus  sage, 
beaucoup  plus  prudent,  de  porter  une  loi  géné- 
rale, applicable,  tant  au  présent  qu'à  l'avenir 
mais  ne  produisant  aucun  effet,  que  lorsque  les 
Circonstances  le  rendront  nécessaire;  une  loi 
martiale  (car  c'en  serait  une,  comme  l'a  dit 
M.  de  Condorcet), veillant  toujours  àla  sûreté  de3 
citoyens,  sans  avoir  néanmoins  une  exécution 
continue. 

Les  événements  actuels  semblent  d'ailleurs 
vous  le  prescrire,  car  on  vous  les  prés  nie  sous 
trop  de  rapports  différents,  pour  que  vous  puis- 
siez sansinc  nvénient- adopter, d'ores  et  déjà,  une 
me-ure  définit  ve.  Eu  conséquence,  je  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant: 

Art.  1er.  —  Tout  citoyen  est  libre  d'aller,  de 
venir  et  même  de  sortir  du  royaume. 

«  Art.  2.  —  Lorsque  le  nombre  de  ceux  qui 
sortiront  deviendra  trop  considérable,  le  Corps 
législatif  pourra  rendre  un  décret  portant  que 
l'Etat  e-t  e  i  souffrance  ;que  les  citoyens  ?bsenls 
doivent  rentrer,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
prendra  les  moyens  nécessaires  pour  effectuer 
cette  rentrée. 

«  Art.  3.  —  Sur  ce  décret,  ap-ès  qu'il  aura  été 
revêt  i  de  sa  sanction,  le  ■  oi  fera  une  proclama- 
tion portant  que  tous  les  Français  que  des  af- 
faires indispensables  ne  retiennent  pas  hors  du 
royaume,  rentteront  dans  le  délai  d'un  m  is,  et 
que,  faute  par  eux  de  se  rendre  à  cette  procla- 
mât on  dans  le  délai  fixé,  leurs  revenus  seront 
mis  à  la  disposition  de  la  loi. 

«  Art.  4.  —  Si,  conformément  à  cette  procla- 
mation, les  absents  du  royaume  y  rentr  nt,  ils 
seront  mis  sou  la  protection  spéciale  de  la  loi, 
et  les  municipalités, soit  du  lieu  de  leur  pussage, 
soit  des  lieu\  de  leur  résidence,  veilleront  d'une 
manière  particulière  à  leur  sûreté  personnelle  et 
à  celle  de  leur<  propriétés. 

e  Art.  5.  —S  ils  ne  rentrent  pas,  au  contraire, 
dans  le  temps  fixé  p>r  la  proclamaiion,  leurs 
biens  seront  saisis  à  la  requête  du  pro  ureur- 
général-syndic  du  département  dans  lequ«  1  ils 
serout  situés  ;  quinzaine  après,  ils  seront  affer- 
més par  les  directoires  des  districts,  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités  que  pour  hs   biens 
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nationaiK  ;  les  prix  des  baux  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs   des  district*,  et  em- 
ployés à  l'entretien  des  ateliers  de  charité. 
«  Art.  6.  —  Lor-que  l'Etat  sera  menacé  d'une 

fjuerre  prochaine,  le  Corps  législatif  i  ourra,  s'il 
e  jusj"  à  propos,  rendre  un  décret  portant  que 
la  patrie  étant  en  danger,  et  tous  les  Français 
devant  se  réunir  pour  la  défendre,  le  pouvoir 
exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  absents. 

«  Art.  7.  —  Sur  ce  décret,  r.vêtu  de  la  sanc- 
tion, le  roi  fera  une  proclamation  comme  en  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  et  les  absents  seront  tenus  de 
s'y  conformer. 

«  Art.  8.  —  Faute  par  eux  d'y  déférer,  leurs 
biens  seront  annotés  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus  et  les  revenus  seront  employés 
aux  frais  de  la  guerre. 

«  Art.  9.  —  Qie  si  quelqu'un  d'entre  eux  était 
accusé  d'avoir  suscité  la  guerre  contre  la  France, 
ou  d'avoir  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  il 
sera  poursuivi,  d'après  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, deva  t  la  haute  cour  nationale. 

«  Art.  10. — Sile  crime  est  prouvé,  les  biens  du 
criminel  convaincu  demeureront  saisis  pendant 
toute  sa  vie,  et  les  revenus  en  provenant  seront 
employés  à  l'entretien  des  soldats  invalides,  sauf 
une  pension  alimentaire  réservée  pour  ses  en- 
fants, s'il  en  a  qui  résident  dans  le  royaume.  Après 
sa  mort,  ses  biens  passeront  à  ses  plus  poches 
parents  résidant  en  France. 

»  Art.  11.  —  Si  l'accusé  était  arrêté,  il  serait 
puni  de  mort. 

«  Art.  12.  —  L'Assemblée  nationale  ajourna, 
jusqu'après  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  la  question  concernant  la  rentrée  des 
citoyen-  absents,  et  néanmoins  ordonne  que 
Loufs-Sanislas-Xavier,  premier  prince  Français 
appelée  la  régence,  sera  sommé  de  rentier  dans 
le  royaume  sojs  le  délai  d'un  mois  ;  et  faute  par 
lui  de  déférer  à  la  sommation  qui  lui  ~ea  faite, 
le  déclare  déchu  de  son  droit  éventuel  à  la  ré- 
gence. 

«  Art.  13.  —  L'Assemblée  nationale  ordonne, 
de  plus,  que  les  officiers  qui  ont  abandonné 
leurs  drap  aux  sans  une  démission  légale,  et  qui 
sont  passés  en  pays  étranger,  seront  p  mrsuivis 
devant  1  s  cours  martiales,  que  le  p  luvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  former  successivement  à  cet 
effet.  » 


NEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE    LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI  28  OCTOBRE   1791,  AU  MATIN. 

Opinion  (1  )  et  projet  de  décret  sur  les  émigrants 
par  M.  Baert,  député  du  déparlement  du  Pas- 
de-Calais. 

On  a  beaucoup  divagué  sur  la  question  relative 
au\  émigrants,  et  personne  ne  me  paraît  l'avoir 
encore  i  osée  avec  cette  simplicité  qui  tient  pius 
qu'on  ne  le  croit  à  la  justesse  des  iué<'S. 

Le  pacte  social  fut  rompu  par  l'insurrection, 
et  la  Constitution  en  forme  un  nouveau.  11  est 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
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évident  que  toutes  les  personnes  à  qui  ce  nou- 
veau pacte  ne  convient  pas,  ont  le  dro't  sacré 
de  se  retirer  de  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  ne 
pas  s'y  engager,  car  comme  le  dit  l'abbé  Si«  yès, 
dans  la  sublime  exposition  des  droits  de  l'homme, 
«  une  association  politique  est  Vouvrage  de  la  vo- 
lonté unanime  des  associés.  »  On  n'est  do  c  as- 
socié qu'autant  qu'on  consent  à  l'être.  De  là  naît 
le  droit  d'émigrer,  c'est-à-dire  d'ail  r  s'établir 
chez  l'étranger  ;  et  de  l'exercice  de  ce  droit  s'en 
suit  naturellement  la  renonciation  aux  droits 
politiques  nue  peut  procurer  la  sociéié,  et  par 
conséquent  à  toutes  fonctions,  emplois  ou  sa- 
laires. 

Les  émigrés  se  trouvent  donc  alors  vis-à-vis  la 
société  dans  les  mêmes  rapports  que  tous  les 
étrangers  possibles  :  ou,  pour  mieux  dire,  ils  lui 
deviennent  étrangers. 

Mais  si,  pami  ces  émigrés,  se  trouvent  des 
personnes  rassemblées  et  armées  contre  la  so- 
ciété, ils  cessent  d'être  alors  des  émigrés  ;  ce 
sont  des  ennemis  déclarés  contre  lesquels  il  faut 
prendre  tous  les  moyens  de  sûreté  possible,  et 
qu'il  faut  traiter  avec  toute  la  riyueur  que  né- 
cessitent le-  circonstances.  Le  séquestre  de  leurs 
biens,  ponr  les  priver  de  moyens  de  nuire  ;  la 
condamnation  à  des  peines  corporelles  pour  les 
effrayer,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être 
tentés  d'  n  accroître  le  nombre,  peuvent  devenir 
des  mesures  n  >n  seulement  utiles  mais  indis;>en* 
sables. 

Ch  n'est  pas  contre  eux  seuls,  mais  contre  les 
socié  es,  qui,  soufirant  ce  rassemblement  chez 
eux,  annoncent  manifestement  des  intentions 
hostiles,  qu'on  se  trouve  en  éiat  de  guerre. 

Ce  seul  exposé  succinct  des  seuls  principes 
que  puise  professer  un  peuple  libre,  suffirait 
pour  motiver  un  projet  de  décet;  mais  il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'y  ajouter  quelques  ré- 
flexions. 

Co  i fondre  les  émigrants  avec  les  ennemis,  en 
les  comprenant  dans  la  même  loi  de  rigueur,  pa- 
raît la  chose  la  plus  injuste  et  la  plus  iuii  oli- 
tique  ;  c'est  annoncer  à  toute  l'Europe  ce  qui 
heureusement  n'est  pas  vrai,  que  votre  Constitu- 
tion est  mauvaise,  et  uu'un  nombre  de  personnes 
as^ez  consi  (érable  pour  vous  effrayer,  la  fuient, 
c'est  leur  faire  croire  que  votre  Révolution  n'est 
pas  finie,  et  que  vos  trouble-  durent  d'une  ma- 
nière alirmmte;  et  c'est  dire  aux  étrangers  que 
de  x  milliards  de  biens  nationaux  à  vendre  et  la 
libené  pourraient  attirer  •  hez  vous  ou  que  cette 
liiierté  n'est  pas  encore  solidement  établie,  ou  que 
le  «  oindre  a  ces  d>-  peur  du  pouvoir  législatif, 
peut,  à  chaque  instant,  en  suspendre  l'exer- 
cice. 

E1  sur  quoi,  dans  ce  moment,  pourrait  être 
fondée  cette  peur  que  paraissent  craindre  dé 
n'avoir  pas  sujet  d'avoir  <  es  orateurs  qui  se  sont 
plu  à  se  créer  des  monstres  pour  avoir  le  plaisir 
de  les  combattre? 

C'est,  en  vérité,  pour  les  représentants  de 
25  millions  de  Français,  don  er  une  importance 
ou  bien  coupabl",  ou  bien  misérable  à  uelques 
centaines,  je  dirai  même,  si  l'on  veut,  à  qui-  ques 
midiers  d'hommes  remarquables  seulement  par 
leur  morgue  et  leur  Mutasse, pur  la  péuuri  de 
taurs  moyens,  et  physiques  et  moraux,  plus 
dignes  de  pitié  que  tu  te  autre  espèce  de  senti- 
ment. Oubliez-les,  et  avant  1  an,  la  moine  ira 
périr  de  misère  dans  1  s  déserts  de  la  Russie,  et 
l'autre  viendra  honteusement  jouir  des  bienfaits 
de  votre  Constitution,  et  apprendre  enfin  à 
l'aimer.  Faites  réguer  les  lois;  rétablissez  l'ordre 
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et  la  tranquillité,  et  vous  verrez  bientôt  rentrer 
la  partie  des  émigrés  que  vous  pourriez  n-metter 
suivisd'un  grand  nombre  d'étrangers.  ' 

J'ajouterai  un  mot  sur  deux  des  articles  des 
nombreux  projets  de  décret  qui  vous  ont  été 
proposes  :  l'un,  de  mettre  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi  les  émigrés  qui  rentreraient  Et 
pourquoi  cette  protection  spéciale  delà,  loi'? 
Pourquoi  avoir  émigré  serait-il  un  titre  à  une 
protection  particulière?  La  loi  doit  être  é«ale 
pour  tous.  D'ailleurs,  cette  distinction  annonce- 
rait quils  courent  des  dangers;  et  certainement 
8 ils  rentreni,  loin  de  chercher  à  se  faire  remar- 
quer cest  l'obscurité  que  leur  orgueil  humilié 
leur  tera  préférer. 

L'autre,  de  faire  prêter  germent  de  ne  point 
porter  de  2  ai  s  les  armes  contre  la  France  me 
parait  aussi  immoral  qu'impotitique.  Si  l'on  peut 
supposer  qu'on  puisse  porter  ira  armes  contre  sa 
patrie,  peut-on,  eu  quelque  sorte,  légitimer  un 
pareil  crime,  en  bornani  à  un  temps  bien  court 
en  bornant  enfin,  n'importe  à  quelle  époque 
1  engagement  de  ne  point  le  commettre? 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  !•*!  Dans  6  semaines  à  partir  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  tous  Fiançais  fonc- 
tionnai, es  publics  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans 
traitent 'me'   seront  privés  de   leur  emploi  ou 

«  Art.  2.  Les  fonctionnaires  publics  ne  touche- 
ront leurs  slairesque  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, et  sur  un  certificat  de  leur  résidence,  vérifié 
tous  It  s  mois. à  la  municipalité  du  lion. 

•>  Art.  3.  T.  ut  officier  qui  aura  quitté  son  poste 
sans  congé  et  sans  avoir  donné  sa  démission 
sera  considéré  et  jugé  comme  déseiteur,  suivant 
les  lois  miluaires,  et  d-  s  cours  martiales  seront 
nommées  peur  les  juger. 

«Art  4.  Tout  Français  absent  du  toyaume, 
qui  voudra  y  conserver  ses  droits  politiques,  sera 
tenu  d  envoyer  sous  6  mois  son  sern  ent  civique 
dans  le  lieu  de  son  do  i  icile  habituel  ou  à  l'am- 
bassadeur ou  consul  k  plus  près -de  celui  où  il  se 
trouvera,  lesquels  le  feront  passer  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

«  Ait.  5.  Tout  Français  qu'on  saura  être  armé 
avec  des  intentions  hostiles  et  manifestes  contre 
la  France,  sera,  par  contumace,  condamné  à 
mort,  et  ses  biens  seront  s  questrés. 
.'  xfL  J-  En  vertu  de  l'article  2,  section  3  du 
chapitre  2  de  la  Constitution,  Louis-Philippe-Jo- 
seph-Xavier,  prince  français,  sera  tenu  de  rentrer 
dans  le  royaume. 

t  Art.  7.  Le  roi  sera  invité  à  demander  aux 
puissances  étrangères  qui  souffrent  ch-z   elles 

SriSS^'T'"1*  de/,anca|s,  une  explication 
des  motifs  de  leur  conduite. 

«  Art.  8.  Le  roi  poi  rra  suspendre,  un  mois 
après  la  sanction,  l'exécution  d  s  articles  ci-des- 
sus de  ce  pré-ent  décret,  s'il  ci  oit  ce  temps  né- 
cessaire pour  l'effet  des  négociations  qu'il  aura 

«  Art.  9.  L'exportation  des  munitions  de 
guerre,  armes,  poudres  et  salpêtres,  est,  dès  ce 
moment,  expressément  défendue. 

«  Art.  10.  Toui  contrat  de  rente  sur  l'Etat 
étant  un  contrat  synallagmatique,  et  ne  pouvant 
être  change  que  du  consentement  des  parties 
contractantes,  la  loi  qui  obige  à  résidence  pour 
joucber  l'intérêtd'uue  rente  sur  l'Etat,  est  et  de- 
meure supprimée.  » 


DIXIÈME  ANNEXE 

A   LA 

séance  de  l'assemblée  nationale  législative 

DU  VENDREDI  28  OCTOBRE  1791,  AU  MATIN. 

OPINION  (1)   de   M.    Dehonlières,  membre   de 
VAssemblée,  sur  les  émigrants. 

Messieurs,  nous  sentons  toute  la  nécessité  de 
mettre  un  Irein  à  ces  émigrations,  qui  font  per- 
dre à  la  France  une  grande  partie  de  son  numé- 
raire et  de  ses  habitants.  Nous  recevons  journel- 
lement des  divers  départements  des  frontières, 
des  preuves  nouvelles  de  l'accroissement  de  ces 
émigrations,  que  l'acceptation  de  la  Constitution 
aurait  dû  arrêter.  Plusieurs  moyens  ont  été  pro- 
posés pour  remédier  à  ce  désordre;  et  l'Assem- 
blée constituante  qui  s'en  était  occupée,  n'a  pu 
trouver  de  mesure  convenabl"  pour  remplir  cet 
objet.  E-t-ce  l'impossibilité  absolue  de  concilier 
les  moyens  à  prendre  avec  la  liberté  individuelle 
et  générale,  ou  est-ce  l'insuffisance  des  moyens 
employés  que  nous  devons  accuser  ?  Tel  est  le 
problème  difficile  à  résoudre,  dont  nous  devons 
nous  occuper  constamment  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  obtenu  des  résultats  satisfaisants  pour  la 
nation  qui  aiteod  avec  inquiétude,  mais  avec 
confiance,  le  résultat  de  vos  déterminations.  Le 
premier  de  nos  regards  doit  se  porter  naturelle- 
ment sur  ce  qui  a  pu  donner  naissance  au  mal 
qui  nous  afflige,  et  juger  notr-  situation  politique 
comparativement  avec  celle  des  peuples  qui,  ré- 
gis par  des  lois  vicieuses  et  despotiques,  ont  voulu 
changer  la  forme  de  leur  gouvernement.  Consi- 
dérons l'Angleterre,  cette  terre  natale  de  la  li- 
b  rté,  la  Hollande  qui  combattit  30  ans  pour  elle, 
la  Suisse  luttant  60  ans  avec  les  tyrans,  l'Amé- 
rique dénuée  d'argent,  d'armes,  et  luttant  victo- 
rieusement contre  un  pouvoir  oppresseur  :partout 
nous  verrons,  Messieurs,   la  liberté  aux  prises 
avec  la  tyrai  me,  triomphant,  par  la  constance, 
de  tous  les  obstacles  opposés  à  ses  efforts;  par- 
tout nous  veirons,  Mes.-ieurs,  les  peuples  divi- 
sés en  deux  paris  :  celui  des  hommes  libres  ou 
voulant  le  devenir,  et  cemi  des  fauteurs  du  des- 
potisme, vivant  de  ses  abus  et  portant  inhumai- 
nement le  fer  et  le  feu  chez  ses  amis,  ses  frères, 
pour  le  maintien  d'un  régime  oppresseur;  par- 
tout, Messb  urs,  nous  venons  la  liberté  triom- 
phante user  de  générosité  et  de  clémence,  et  les 
partisans   du  despotisme,  fuyant,  humiliés,  et 
menaçant  d'exercer  les  vengeances  les  plus  fu- 
nestes sur  leurs  heureux  vainqueurs.  Ce  qui  s'est 
passé  chez  ces  différents  peuples,  ee  r<  tiace  au- 
jourd'hui dans  notre  Empire.  Telle  est  la  princi- 
pale source  de  nos  émigiations.  A  cette  cause 
première  se  joint  Une  seconde,  faite  pour  exci- 
ter plutôt  votre  commisération  que  votre  animad- 
version  ;  les  abus  révoltants  du  despotisme,  la 
scélératesse  profonde  que  plusieurs  de  ses  agents 
a\  aient  employée  pour  étouffer  la  liberté  dans 
son  beiceau,  avaient  tellement  irrité  le  peuple, 
qu'il  se  porta  à  des  violences  qui,    en  faisant 
trembler  les  coupables,  imprimèrent  ut  e  telle 
Irayeur  aux  gens  faibles,  qu'ils  crurent  devoir 
choisir  un  asiledansune  terre  étiangère,  exempte 
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de  toute  agilation.  Plusieurs  émeutes  excitées  à 
dessein  dans  les  départements  parles  ennemis  de 
la  Révolution,  pour  faire  croire  au  peuple  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  pouvait  s'établir  sans 
entraîner  la  révolution  de  l'Empire,  ont  réveillé 
à  différentes  reprises  les  mêmes  terreurs,  et 
causé  le  renouvellement  des  émigrations.  La 
fuite  du  roi,  la  disposition  des  cours  étrangères, 
la  croyance  que  le  roi  n'accepterait  pas  la  Cons- 
titution; ces  considérations  réunies  ont  porté  de 
nouveau  les  mécontents  à  de  nouvelles  émigra- 
tions. Ces  dispositions  ont  été  s>  condées  par  une 
foule  de  lettres  circulaires  écrites  par  les  émi- 
grants  menaçant  du  sort  le  plus  rigoureux  et  du 
déshonneur  plus  cruel  que  la  mort,  tous  ceux  de 
leur  parti  qui  refuseraient  de  se  réunir  à  <  ux. 
C'est  ainsi  que,  par  une  mach  nation  infernale, 
ils  sont  parvenus  à  porter  une  foule  de  familles 
effrayées  à  quitter  leur  terre  natale,  pour  aller 
végéter  sur  un  sol  éuauger,  dans  la  misère  et 
le  désespoir,  et  tournant  sans  cesse  vers  leur 
patrie  les  affections  de  leur  âme  déchirée  par  les 
remords.  Serait-ce  contre  de  pareils  individus  qu'il 
vous  conviendrait,  Messieurs,  d'employer  des 
voies  rigoureuses.  Nés  d'hier  à  la  liberté,  mar- 

J[ués  encore  des  stigmates  que  vous  avaient  pro- 
ondément  imprimés  les  fers  du  despotisme, 
traînant  encore  quelques  anneaux  de  la  chaîne 
que  vous  avez  rompue,  irez-vous  les  rattacher 
impitoyablement  sur  vos  frères  égarés?  Non, 
Messieurs,  vous  rejetterez  toutes  ces  mesures 
violentes,  incompatibles  avec  les  principes  d'un 
peuple  libre;  mais  vous  prendrez  l'attitude  im- 
posante qui  convient  à  la  majesté  des  représen- 
tants d'un  grand  peuple.  U-ant  du  droit  commun 
aux  nations  policées,  après  vous  être  assurés  que* 
les  mesures  décrétées  pour  mettre  vos  forces  mi- 
litaires et  vos  places  sur  le  pied  le  plus  respec- 
table ont  été  prises,  vous  demanderez  aux  sou- 
verains, aux  nations  qui  vous  avoisinent,  qu'ils 
aient  à  vous  rendre  compte  des  armements  hos- 
tiles qui  se  font  sur  leurs  frontières;  vous  leur 
déclarerez,  par  l'organe  du  roi,  que,  désirant  vi- 
vre en  paix  avec  elles,  ayant  renoncé  à  tout  es- 
prit de  conquête,  vous  exigez  qu'ils  dispersent 
tout  attroupement  armé  qui  pourrait  exister  sur 
leurs  frontières;  vous  leur  déclarerez  que  tout 
refus  de  leur  part  sera  regardé  par  vous  comme 
une  déclaration  de  guerre,  et  que  vous  userez  de 
tous  les  moyens  qui  sont  eu  votre  pouvoir,  pour 
obte  ir  une  justice  éclatante  du  refus  qui  pour- 
rait être  fait.  Des  gens  timides  vous  feront  re- 
gard, r  i  es  mesu tes  comme  dangereuses;  m  is, 
Messieurs,  gardez-vous  de  céder  à  ces  dangereuses 
suggestions.  La  faibh  s.e  seule  peut  perdre  un 
Empire  aussi  fortement  con.-titue  que  la  France; 
elle  seule  la  fait  déchoir  sous  le  règne  du  feu 
TOh,  dii  rang  qu'elle  devait  occuper  en  Europe. 
Songez  que  tout  milite  en  faveur  de  l'attitude 
fière  que  vous  devez  prendre. 

L'Allemagne,  cette  riche  contrée,  divisée  en  310 
Etats,  souverainetés,  marquisats,  margraviat*, 
baronies,  souveraines  chacune  dans  leur  terri- 
toire, ne  peut  espérer  de  stabilité  dans  sa  consti- 
tution féo  laie  que  par  l'appui  de  la  France.  Déjà 
plusieurs  de  c>  s  princes,  pénétrés  de  cette  vérité, 
redoutent  les  effets  de  toute  coalition  des  deux 
grandes  puissances,  l'Empire  et  ia  Prusse.  Ils  sen- 
tent qu'e a  se  prêtant  aux  m<  sure  qui  favorise- 
raient le  développement  des  forces  de  ces  empires 
contre  vous,  que  ces  mêmes  loi  ces  se  concerte- 
raient pour  les  subjuguer  et  anéantir  leur  puis- 
sance en  se  partageant  leurs  Etats.  L'ambition 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  s'est  déjà  manifestée 


d'une  manière  alarmante  dans  le  traité  de  Pilnitz, 
où.  de3  articles  sécréta  ont  été  arrêtés  pour  opérer 
plusieurs  de  ces  réunions.  L'Angle  e  re,  la  Po- 
logne et  la  Russie,  alarmées  des  atteintes  que 
ces  réunions  porteraient  à  la  balance  politique 
de  l'Europe,  changeant  tout  à  coup  d'alliance  et 
de  système,  toujours  si  versatils  dans  les  Etats 
despotiques,  sont  déterminées  à  ne  pas  souifrir 
que  la  Bavière  et  le  P.latinat  soient  réunis  à  la 
maison  d'Autriche.  Cette  maison  ambitieuse, 
effrayée  des  mesun  s  prises  contre  ses  projets,  a 
l'air  n'y  renoncer  pour  calmer  cet  orage.  Mais 
ce  n'est  pas  là  le  seul  et  légitime  sujet  de  ses 
chagrins;  une  agitation  sourde  la  menace  d'une 
révolution.  Partout  le  cri  de  la  liberté  se  fait 
entendre.  Le  Riabant  et  Liège  sont  dans  la  plus 
vive  fermentation  ;  et,  ce  qu'il  y  a  d'avanta»eux 
pour  nous,  c'est  que  cette  puissance  redoute  le 
séjour  des  émigrés,  par  les  discussions  qu'il 
occasionne.  Chacun  se  demande  pourquoi  ils  se 
sont  expatriés;  quelle  est  la  nature  des  lois 
contre  lesquelles  ils  réclament.  Pour  répondre  à 
leur  demande,  i  >n  leur  parle  de  votre  Constitution. 
Les  droits  de  l'homme  que  vous  avez  consacrés, 
sont  déprimés  par  l'aristocratie,  mais  il  suffît  de 
les  montrer  pour  qu'ils  deviennent  le  code  des 
nations  ;  et  chaque  tentative  faite  pour  les  calom- 
nier, les  grave  en  tr  ils  ineffaçables  dan<  le 
cœur  de  tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  aveu- 
glés par  les  préjugés  de  l'esclavage.  Ainsi, 
chaque  jour  fait  de  nouveaux  partisans  aux 
principes  de  votre  Constitution.  Cette  marche, 
Connue  des  despotes  l  ur  fera  embrasser  avec 
joie  les  moyens  de  se  défaire  de  leurs  hôtes  dan- 
ger ux.  Ainsi,  à  votre  première  réclamation,  se 
trouv*ra  anéantie  cette  armée  de  mécontents 
plus  redoutable  par  ses  clameurs  que  par  sa  force 
réel  e.  Vous  promettrez,  avec  l'oubli  du  passé, 
paix  et  sUreté  à  tout  citoyen  qui  rentera  dans 
sa  patrie  ;  vous  ferez  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
tiou!>lé  ni  dans  sa  personne  ni  dans  ses  pr  prié- 
tés.  Patout  la  sage-.-e  et  l'observance  des  lois 
promettront  sûr. té  et  protection  à  tous'  L'ordre 
étant  rétebli,  vous  verrez  revenir  en  foule  cette 
troupe  d'émiarants  que  la  terreur  et  la  séduction 
avaient  entraînés  loin  de  vous.  Vous  laisserez  à 
ceux  qui  ne  seraient  pas  <  ncore  rassuré-,  la 
même  liberté  de  vivre  dans  une  terre  étrangère, 
que  les  aui  ressouvenu  os  laissent  àleurs  sujets  de 
vivre  en  France.  Ce  sera  là  vraiment  la  mesure 
convenable  à  la  dignité,  à  la  majesté  d'un  grand 
peuple,  la  seule  digne  de  fixer  à  jamais  l'atten- 
tion et  l'estime  de  toutes  les  nations.  Vous  mé- 
priserez ces  esclaves  avilis  qui  refuseront  de 
venir  empoisonner  de  nouveau  par  leurs  vices, 
une  patrie  qu'ils  ont  ruinée  et  déshonorée  tant 
qu'ils  ont  joui  de  la  faveur  du  trône.  Vous  décla- 
rerez déclins  du  droit  de  citoyens  actifs,  incapa- 
bles de  posséder  aucuns  emplois  civils  et  militai- 
res, ces  militaires,  qui,  pat  jures  à  leurs  serments, 
ont  néserte  leur  poste  pour  aller  s'armer  contre 
leur  patrie.  Vous  intimerez  aux  princes  de  rentrer 
sous  tel  délai,  sous  peine  d'être  déchus  de  tous 
leurs  droits,  et,  s'ils  tentaient,  malgré  la  sagesse 
de  vos  movens,  de  faire  une  invasion  sur  votre 
territoire,  vous  hs  en  puniriez  par  la  juste  con- 
fiscation de  leurs  biens,  et  par  leur  application  au 
payement  des  frais  de  vos  armements  et  au  sou- 
lagement de  ceux  qu'ils  auraient  molestés  par 
leurs  dévastations  ;  c'e4  la  seule  mesure  de  ri- 
gueur qui  puisse  v<  us  être  permise;  ioute  autre 
entacherait  votre  gloire,  et  tout  régime  fiscal  et 
oppres-eur  doit  eue  à  jamais  banni  dn  coded'un 
peuple  libre  et  régénéré. 
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ONZIÈME  ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

DU  VENDREDI  28  OCTOBRE   1791,  AU  MATIN. 

Opinion  (1)  sur  les  émigrants,  de  l*.-G.  D**\(2) 
dèputéde  la  législature,  destinée  à  être  prononcée 
à  V Assemblée  nationale. 

Avis  et  réflexions  préliminaires. 

J'avais  demandé  la  parole  dès  le  jour  où  l'on 
a  annoncé  la  discussion  île  cette  question.  La 
nombreuse  concurrence  des  orateurs  et  le  sort 
m'ont  tellement  éloigné  de  la  tribune,  que  je 
n'espère  pas  y  parvenir  avant  que  la  discussion 
soit  fermée.  Mon  opinion  n'y  ayant  point  été 
déveloi  pée,  ni  mon  projet  de  décret  pré-enté,  je 
crois  devoir  l'un  et  l'autre  à  mes  collègues,  qui 
en  feront  l'usage  qu'ils  jugeront  <  on v<  nable,  pour 
fixer  la  leur,  s'ils  sont  encore  dans  l'incertitude. 
J'y  ai  fait  de  légères  additions,  après  avoir  en- 
tendu rlusieurs  orateurs,  pour  relever  quelques- 
unes  de  leurs  erreurs. 

Je  combats  ceux  qui  distinguent  plusieurs 
classes  u'émigrés.  La  loi  qui  fixe  le  délit  doit 
atteindre  tous  les  délinquants  :  d'ailleurs,  je  ne 
connais  point  de  chefs  là  où  il  n'y  a  pas  encore 
de  compiot  constaté. 

Je  rér  te  ceux  qui  prétendent  que  notre  Cons- 
titution s'oppose  à  toute  loi  contre  l'émigration. 
Notre  Constitution  et  le  droit  public  sont  préci- 
sément contraires  à  cette  prétention.  Celte  loi  de 
précaution  e.-t  saiîeet  ne  doit  alarmer  personne; 
tout  le  monde  en  connaîtra  le  motif,  et  l'immen- 
sité de  nos  ressources  est  incalculable  il  faut 
les  conserver  et  empêcher  qu'on  ne  les  diminue; 
c'est  le  véritable  moyen  d'étendre  et  de  soutenir 
la  confiance. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puissj  demander  compte 
aux  pui-sa  c<  s  étrangère-vie  ce  qu'elles  exercent 
les  devoirs  de  l'hosp  talité  envers  des  gens  qui 
ont  cru  de  leur  intérêt  de  s'expatrier;  cela  serait 
inhumain.  Quelles  que  soient  les  intentions  de 
ces  puissances  à  notre  égard,  nous  devons  conti- 
nuer à  soutenir  la  force  publi  iue  sur  un  nied 
respectable.  La  liberté  naissante  doit  être  inquiète 
aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  entièrement 
affermie;  la  nôtre  ne  le  sera  définitivement  que 
lorsque  tous  les  citoyens  rendus  à  leurs  foyers, 
après  avoir  perdu  espoir  de  la  renverser,  l'adop- 
teront et  régleront  leur  conduite  conséquemment 
a  cette  résolution.  Le  gouvernement  et  tous  les 
intérêts  particuliers,  céderont  alors  à  la  Consti- 
tution, et  l'esprit  public,  puise  dans  les  principes 
de  l'égalité,  deviendra  l'égide  <ie  la  liberté. 

La  concorde,  le  respect  aux  lois,  la  jouissance 
paisible  de  la  tranquillité,  sont  aussi  des  moyens 
précieux  ej  humains  de  ramener  les  émigrés,  en 
même  te  nps  qu'ils  feront  le  bonheur  de  la  nation 
entière.  Ils  ne  peuvent  être  assurés  que  par  le 
constant  accord  et  le  parfait  équilibre  des  pou- 
voirs constitués.  Le  Corps  législatif  doit  exerc  r 
une  surveillance  active  sur  le  pouvoir  exécutif; 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
lative, L  e  34,  n*  1. 

(2)  M.  Léopold-Grégoire  Desgranges,  député  de  la 
Haute-Saône. 


mais  il  doit  aussi  le  maintenir  dans  toute  la 
puissance  que  lui  donne  la  Constitution,  sans 
l'entraver  dans  sa  marche,  pour  que  la  loi 
n'éprouve  aucune  résistance  et  n'essuie  aucun 
retard. 

Les  précautions  à  prendre  contre  les  délits 
militaires  et  le  remplacement  des  officiers  qui 
ont  abandonné  leurs  postts  après  ou  sans  avoir 
donné  1  ur  démission,  doivent  être  prises  en 
grande  considération.  Ces  objets  font  partie  de 
ceux  dont  il  faudra  s'occuper  inces-amment,  pour 
rendre  à  la  force  pub  ique  toute  son  énergie.  Les 
approvisionnements  d'armes  et  de  munirons  de 
guerre  paraissent  avoir  été  négligés.  L'Assem- 
blée nationale  devrait  s'en  faire  rendre  compte 
souvent  par  le  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à 
ce  que  les  magasins  soient  suffisamment  pour- 
vus, et  exiger  la  remis--  au  bureau  îles  mar- 
chés conclus  relativement  à  ces  sortes  de  four- 
nitures, pour  en  prentre  communication,  et 
suivant  qu'il  échéerait,  ordonner  tans  délai  une 
fabrication  d'armes  dans  les  ateliers  de  France. 
Si  on  nous  croyait  hors  d'état  de  nous  défendre, 
nous  serions  très  certainement  attaqués  ne  fût-ce 
que  par  l'armée  noire  de  quelques  milliers  de 
ci-devant  nobles;  mais  si  on  nous  voit  constam- 
ment sur  nos  gar  ies  dans  l'union,  la  paix  inté- 
rieure, l'amour  de  l'ordre,  et  dans  une  attitude 
imposante;  l'Europe  entière  ,  fût-elle  conjurée 
contre  nous,  on  abandonnerait  le  sujet  insensé. 
Ces  précautions  et  ces  considérations  sont  assez 
importantes  pour  être  livrées  à  une  discussion 
sépa-ée.  Il  est  terans  de  rentrer  dans  la  question 
s  r  l'émigration,  où  je  me  borne  à  démontrer  le 
droit  et  la  nécessité  de  la  miner,  en  privant  les 
émigrants  ries  ressources  qui  les  font  subsister 
chez  l'étranger.  (Note  de  l'opinant.) 

Messieurs,  la  prodigieuse  émigration  des  Fran- 
çais est  un  fléau  nui,  dans  la  circonstance  actuelle, 
peut  causer  les  plus  grands  maux  à  l'Etat;  non 
seulement  il  était  de  votre  sagesse  de  vous  en 
occuner  sérieusement,  c'étai  encore  un  devoir 
impérieux  dont  vous  ne  pouviez  vous  dispe  ser. 
Dpuis  longtemps  les  clameurs  publiques  nous 
avertissent  que  ces  perfi  les  Français  voyag -nt 
chez  toutes  les  nations  voisines,  p>ur  sus.  iter 
des  ennemis  à  la  patrie.  Partout  ils  voudraient 
inspirer  leur  fureur,  et  provoquer  les  puissances 
étrangères  à  se  joindre  à  eux  pour  venir  égorger 
leurs  frères.  Ils  prétendent  ne  rentrer  dans  leur 
pays  que  pour  assouvir  leur  vengeance,  et  char- 
ger de  fers  des  hommes  qui,  lassés  de  les  porter, 
les  ont  brisés  sans  ret  >ur,  et  ne  veulent,  pour 
tiutdédoramagementdes  longues  injustices  qu'ils 
ont  soufferte-,  que  conserver  leurs  droits,  et 
maintenant  l'égalité  et  la  liberté,  fondées  sur  des 
lois  sages  qui  les  garantissent  indistinctement  à 
tous.    J  .  .  . 

L'Assemblée  constituante,  qui,  la  première,  en 
a  posé  les  bases  dans  la  Charte  constitutionnelle, 
avait  déjà  pénétré  les  vu.  s  perfides  de  ces  mau- 
vais citoyens.  Après  avoir  cherché  à  les  ramener 
par  'es  voies  de  douceur,  elle  s'était  vue  forcée 
d'établir  des  i  eines  légères  contre  leur  criminelle 
obstination.  Enfin,  le  ternes  et  nos  efforts  ont 
achevé  la  Révolution.  La  balance  des  pouvoirs  a 
été  mise  dans  un  parlait  équilibre,  le  roi  a  d  nné 
son  assentiment  à  la  Constitution,  a  juré  Ce  la 
maintenir,  et  a  accepté  le  pouvoir  exécutif  qu'elle 
lui  offrait,  en  l'investissant  de  toute  la  puis  ance 
dont  elle  a  présent  les  bornes.  A  cette  heureuse 
ép  «que  où  uate  le  règne  des  lois,  une  salutaire 
harmonie  6'est  établie  entre  les  représentau  -  et 
le  chef  de  la  nation.  Le  premier  acte  qui  devait 
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en  éclore,  ne  pouvait  être  que  de  bienfaisance. 

Le  roi  en  se  livrant  aux  mouvements  généreux 
de  son  cœur,  a  demandé,  et  l'A:-semblée  con- 
stituante, pénétrée  de  <  e  vertueux  sentiment,  a 
accordé  l'amnistie  générale.  Tout  i  tait  oublié  ; 
les  citoyens  rendus  à  leurs  foyeis  n'avaient  plus 
qu'à  sedisputer  à  l'envi  de  générosité,  et  jouis- 
sant paisiblement  à  l'ombra  des  lois,  de  la  paix, 
de  l'union  et  de  tou-*  l  s  biens  que  procure  une 
société  parfaitement  organisée,  ils  doivent  perdre 
à  jamais  la  mémoire  des  maux  que  leur  avait 
causés  une  longue  suite  d'abus,  par  l'oubli  d  s 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  les  désordres 
inévitables  qu'entraîna  le  choc  des  intérêts, 
autant  que  durent  les  efforts  des  peupies  qui 
veulent  se  rétablir  dans  ces  droits. 

Ces  mesures  de  pacification  n'ont  point  eu  leur 
effet,  et  les  émigrations  se  mult  plient  au  der- 
nier excès.  Il  est  temps  enfin  de  mettre  un  t  rme 
à  cette  frénésie,  qui  ruinerait  infailliblement 
l'Etat  par  l'extraction  entière  du  numéraire,  dont 
la  rareté  n'est  déjà  que  trop  funeste,  et  lui  fe- 
rait courir  l'événement  de  tons  les  différents 
desseins  qu'ont  indubitablement  formés  les 
transfuges. 

L'homme  est  libre,  sans  doute,  de  disposer  de 
ses  biens  et  de  sa  personne  ;  mais  l'est-il  dans 
tous  les  temps?  ce  serait  une  erreur  en  droit  pu- 
blic de  le  croire.  L'homme  naturel  le  pourrait, 
quant  à  sa  personne,  car  il  n'a  point  de  propriété 
garantie;  mais  l'homme  civilisé  est  dans  un  tout 
autie  cas.  Le  contrat  social  est  un  pacte  entre 
tous  les  membres  d'un  Etat  où  chacun  engage 
ses  biens  et  sa  personne  envers  la  société,  et  s'o- 
blige à  la  défendre  de  toute  sa  force  pour  en 
obtenir  protection  et  garantie  de  ses  biens  et  de 
sa  personne;  chaque  individu  est  bien  libre  de 
quitter  l'association,  lorsqu'il  croit  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  le  faire  ;  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  ne  nuit  point  à  celui  de  la  société. 
Sans  cette  dernière  clause  il  n'eût  point  été  ad- 
mis à  la  fédération.  En  effet,  n'y  aurait-il  pas  de 
l'exiravagance  à  un  paticulier  qui  ferait  la  pro- 
position suivante?  t  Je  veux  bien  entrer  dans 
«  votre  association,  à  condition  que  vous  me  ga- 
«  rantirez  ma  vie,  mes  propriétés,  pour  autant 
«  de  temps  que  j'y  trouverai  mon  intérêt  parti- 
«  culier  ;  mais  sans  aucune  réciprocité  de  ma 
«  part  ;  et  je  me  réserve  expressément  le  droit 
«  de  me  retirer  lorsque  vos  intérêts  seront  com- 
«  promis,  vos  vies  et  vos  biens  en  danger.  »  11 
est  donc  des  circonstances  où  les  membres  d'un 
Etat  ne  peuvent  pas  renoncer  au  pacte  social. 
C'est  à  la  nation  à  reconnaître  le  moment  où  elle 
se  croit  en  danger,  et  dès  lo^s  qu'elle  s'en  est 
expliquée,  personne  ne  peut  s'en  détacher,  sans 
commettre  le  crime  de  désertion. 

Appliquons  ces  principes  aux  émigrants.  Cer- 
tainement, Messieurs,  aucun  d'eux  n'a  encore 
dit  qu'il  renonçait  au  pacte  social.  Ils  ont  bien 
soutenu  les  prétentions  qui  devaient  leur  en  as- 
surer exclusivement  tout  l'avantage,  et  les  pro- 
testations de  l'abbé  Mau  y  et  de  ses  adhérents, 
ne  sont  que  des  appels  à  une  future  contre-ré- 
volution ^qu'ils  osent  encore  espérer.  Vous  êtes 
les  représentants  de  la  nation  ;  vous  pouvez  et 
vous  devez  prononcer  la  loi  qui,  d'émigrés,  les 
rendra  déserteurs. 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  et  e  arrêté, ni  détenu, est  ga- 
rantie par  la  Constitution;  mais  selon  les  formes 
qu'elle  détermine. 

La  loi  a  le  droit  d'établir  des  peines  conlre  les 
actions  nuisibles  à  la  société  ou  à  la  sûreté  pu- 
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blique  ;  et  certes,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  les  hommes  pervers  qui  fuient  leur 
patrie  démontrent  assez  leur  intention  d'en  vou- 
loir à  la  sûreté  publique.  Leur  obstination  à  ne 
point  y  rentrer,  lorsque  la  loi  sera  ponée,  de- 
viendra un  acte  tendant  directement  à  l'attaquer. 
Cette  obstination  n'est  déjà  que  trop  nuisib  e  à 
la  société,  par  la  prodigieuse  consommation  à 
l'étranger  du  numéraire,  dont  le  besoin  se  fait 
impérieusement  sentir,  et  tarit  toutes  les  sources 
de  la  félicité  publique. 

Cette  loi  que  j  invoque,  pour  êire  juste,  doit 
être  générale  et  frapper  également  tous  les  in- 
dividus. Je  ne  vois  pas  de  délit  particulier  ;  l'é- 
migration n'en  est  point  encore  un  à  ce  moment. 
Puisque  la  loi  ne  la  pas  prononcé,  on  ne  peut 
envisager  les  émigrants  que  comme  des  gens  mal 
intentionnés,  violemment  soupçonnés  d'attenter 
à  la  sûreté  publique  ;  mais,  dès  lorsque  la  loi 
sera  proclamée,  tons  ceux  qui  ne  s'y  soumettront 
pas,  seront  également  coupables. 

En  vain  on  s'en  prendrait  aux  puissances 
étrangères,  de  l'accueil  qu'elles  foni  à  des  hommes 
qui  s'expatrient  ;  l'hospitalité  a  des  droits  dont  il 
serait  inhuma  n  de  demander  compte.  Pourquoi 
chercher  d'autres  coupables  que  les  citoyens 
ingrats  qui  nous  abandonnent  ?  Il  nous  laissent 
des  gages  dans  les  objets  qu'ils  n'ont  pu  emporter 
avec  eux.  Attaquons  le  mal  dans  sa  véritable 
source.  Il  n'en  est  point  d'autre  que  l'émigration  ; 
il  faut  donc  frapper  l'émigration,  en  arrêtant  les 
ressources  des  émigrés. 

Tout  citoyen  qui  fuit  sa  patrie  dans  des  temps 
de  crise  et  de  danger,  ne  jouit  point  des  droits 
qui  lui  sont  acquis  et  garantis  par  la  Constitution; 
il  en  abuse,  il  les  perd  en  refusant  de  la  secou- 
rir, et  doit  être  proclamé  déserteur.  Il  serait  pu- 
sillanime de  ne  point  oser  déclarer  que  la  patrie 
est  en  danger.  Qui  ne  sait  pas  qu'après  les  se- 
cousses d  une  révolution  aussi  subite  et  sans 
exemple,  l'Etat  doit  être  dans  une  faiblesse  qui 
demande  le  concours  de  tous  ses  membres,  pour 
lui  rendre  sa  force  et  son  énergie?  Mais  aussi 
PEuiope  entière,  attentive  aux  événements,  ne 
peut  ignorer  qu'un  peuple,  qui  sacrifie  tout  pour 
conquérir  sa  liberté,  est  invincible  au  moment 
où  il  commence  à  en  g<  ûter  les  douceurs,  et,  que 
pour  la  défendre,  il  fera  des  efforts  de  bravoure 
au-dessus  du  courage  des  despotes,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  celui  des  satellites  qu  ils 
pourraient  employer  à  l'attaquer;  car  je  doute, 
Messieurs,  que  de  vertueux  soldatsvoulussentles 
suivre  dans  une  expédition  aussi  contraire 
au  droit  des  gens  et  à  l'iuiérêt  de  toutes  les  na- 
tions. 

Ne  nou3  amusons  pas  à  interroger  les  poten- 
tats sur  leur  disposition  à  notre  égard  ;  que  nous 
importe  qu'ils  reconnaissent  ou  non  not  e  Con- 
stitution 1  nous  les  forcerons  toujours  bien  à  la 
respecter:  dans  ce  moment  nous  n'obtiendrons 
qu'une  réponse  incertaine,  et  nous  n'avons 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  nous  mettre 
en  état  de  défense,  de  montrer  un  front  serein 
et  de  présenter  une  force  imposante. 

Je  suis  éloigné  de  proposer  des  mesures  rigides, 
quoique  j'en  ai  prouvé  le  droit.  Je  pense  qu'elles 
ne  feraient  que  contraindre  la  liberté  indivi- 
duelle, sans  parvenir  à  leur  but  ;  la  préférence 
des  mauvais  citoyens,  retenus  seulement  par  la 
force,  peut  aussi  avoir  ses  inconvénients,  et  noua 
ne  devons  pas  hésiter  à  donner  à  cette  liberté 
chérie  toute  la  latiiude  qu'elle  peut  avoir,  en 
la  restreignant  seulement  au  véritable  point  qui 
convient  à  l'intérêt    public.   Laissons-les  donc 
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Sartir  ces  lâches  déserteurs,  et  contentons-nous 
e  leur  ôter  lis  moy<  ns  de  nous  nuire,  en  leur 
ménageant  ceux  qui  pourraient  les  décider  à  un 
retour  salutaire.  Ces  moyens  sont  le  temps  qui  eî- 
i'ace  les  affections  inconsidérées, etdesiéi'lexions 
mûries  parle  besoin  de  suh-ister  dans  de*  pays 
où  ils  ne  trouveront  pas  toujours  les  ressources 
que  leur  offrira  une  bienfaisante  patrie.  Elle  ne 
sera  pànt  injuste  à  leur  égard,  en  s'imdemni- 
sant  des  frais  extraordinaires  auxquels  eux  seuls 
la  nécessitent,  en  la  forçant  à  .«es  dépenses  pour 
augmenter  la  force  publique  qui  doit  ère  por- 
tée aussi  loin  que  leurs  efforts  criminels  peut 
laisser  apercevoir  de  da  gers.  Il  serait  révoltant 
,que  les  bons  patriotes  payassent  de  leur  per- 
sonne, et  fussent  surchargés  de  ces  frais  extraor- 
dinaires qui  doivent  nécessairement  retomber 
sur  ceux  qui  les  occasionnent;  car  il  est  évident 
que  si  tous  les  Français  rentraient  dans  leur 
pays,  que  si  tous  les  ciioyens  étaient  à  leur 
véritable  poste,  les  ennemis  dont  on  nous  me- 
nace et  que  nos  transfuges  nous  suscitent,  aban- 
donneraient le  projet  insensé  de  nous  attaquer. 

Le  roi,  convaincu  de  ces  vérités,  vient  de  ma 
nifester  sa  sollicitude  paternelle  envers  des  in- 
grats ;  ses  différentes  proclamations  aux  émi- 
grés sont  une  nouvelle  preuve  de  pou  attache- 
ment à  la  Constitution,  de  sa  ferme  résolution  de 
concourir  de  tout  son  pouvoir  au  rétablissement 
de  l'ordre  et  à  faire  respecter  les  lois  auxquelles 
résistent  ces  pet  rides  déserteurs  :  en  cela  il  arempli 
un  devoir  cher  à  son  cœur.  C'est  au  Corps  légis- 
latif à  porter  le  décret  qui  doit  fra,  per  les  coupa- 
bles, et  je  propose  à  l'Assemblée  de  le  rendre  en 
ces  termes  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la 
patrie  est  menacée,  et  décrète  qu'elle  enjoint  à 
tous  les  citoyens  de  se  réunir  dans  son  sein  pour 
la  défendre. 

«  Art.  2.  Tous  ceux  qui,  dans  six  semaines  à  da- 
ter de  ce  jour,  ne  seront  point  rentrés  en  France, 
ou  en  sortiront,  à  moins  qu'ils  ne  soient  em- 
ployés à  l'étranger  au  service  de  la  nation  ou 
qu'ils  ne  voyagentpour  des  affaires  de  commerce, 
après  en  avoir  justifié  par  un  certificat  de  leur 
municipalité  visé  des  directoires  de  district  et  de 
département,  seront  soumis  aux  peines  sui- 
vantes : 

«  Art  3.  Leurs  biens  seront  mis  en  séquestre, 
ainsi  que  leurs  revenus  échus  dans  le  courant 
de  la  présente  année. 

«  Art.  4.  Leurs  revenus  à  dater  de  ce  jour,  s'ils 
ne  sont  point  rentrés  dans  les  6  semaines,  se- 
ront à  la  disposition  de  la  nation,  jusqu'à  celui 
de  leur  retour,  qu'ils  constateront  par  une  dé- 
claration à  la  première  municipalité  de  la  fron- 
tière sur  leur  route,  laquelle  déclaration  sera 
renouvelée  par  devant  la  municipalité  de  leur 
endroit  ou  du  lieu  où.  ils  fixeront  leur  habita- 
tion. 

«  Art.  5.  Leurs  revenus  libres,  échus  jusqu'à 
la  date  de  ce  décret,  appartiendront  également  à 
la  nation,  si  ceux  à  échoir  ne  sont  pas  suffisants 
pour  l'indemniser  des  frais  extraordinaires  oc- 
casionnés par  les  préparatifs  de  défense  ;  sans 
que  cette  responsabilité  d'augmentation  de  dé- 
penses de  l'Etat  puisse  remonter  plus  haut  qu'aux 
revenus  de  la  présente  année,  ni  s'étendre  plus 
loin  qu'à  l'époque  de  leur  retour  en  France  ;  se- 
ront en  outre  les  pensionnaires  de  l'Etat  privés 
de  leurs  traitements,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  leur  aient  d'être  accordés,  de  même  que 
les  citoyens  français  créanciers  des  rentes  qui 
leur  sont  dues  par  l'Etat. 


«  Art  6.  Le  pouvoir  exécutif  fournira  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  délai  de  8  jours, 
l'état  des  personnes  employées  à  l'étranger  au 
service  de  la  nation,  avec  le  motif  de  leur  mis- 
sion. 

e  Art.  7.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  dressé,  par  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs syndics  de  départements,  une  liste  des  pro- 
priétaires absents  de  leur  territoire,  qui  n'auront 
pasjusiifié  de  leur  résidence  dans  le  royaume  ;  le 
séquestre  de  leurs  b\  ns  sera  établi  entre  les  mains 
de  leurs  fermiers,  sous  la  surveillance  des  direc- 
toires de  départements,  par  les  directoires  de 
distrl  ts,  qui  relaisseront  pour  une  année  ceux 
qui  ne  so  t  pas  affermés...  ils  pourront  aussi  les 
confier  aux  agents  des  propriétaires,  à  charge 
par  ces  agents  de  fournir  valable  caution. 

«  Art.  8.  Tous  ces  revenus  seront  versés  dans 
les  caisse  des  trésoriers  de  district,  qui  en  donne- 
ront quittance  et  enverront,  toutes  les  quinzaines, 
un  état  de  ces  recettes  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  lequel  en  fera  dresser 
chaque  mois  un  tableau  qui  sera  remis  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Art.  9.  Les  Français  accusés  d'avoir  porté  les 
armes  contre  leur  pays,  seront  jugés  par  la 
Haute  Cour  nationale,  et  s'ils  sont  convaincus, 
déclarés  traitres  à  la  patrie,  et  condamnés  aux 
peines  affectées  à  ce  crime. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  28  octobre  1791,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Etienne  11  art  in.  J'ai  à  vous  rendre  compte 
des  troubles  qui  agitent  la  ville  de  Marseille; 
ils  sont  attribués  en  grande  partie  au  régiment 
suisse  d'Ernest.  Les  germes  de  division  se  sont 
manifestés  successivement  aux  représentations 
des  pièces  du  Déserteur,  de  la  Partie  de  chasse  de 
Henri  IV  et  d'Attesté,  jouées  à  l'époque  de  l'ac- 
ceptation donnée  par  le  roi  à  l'acte  constitution- 
nel. Des  cris  de  :  Vive  le  roi  !  Vive  la  natio?i  !  oc- 
casionnèrent des  murmures  et  produisirent  une 
scission. Toutes  allusions  furent  tour-à-tour  sai- 
sies et  désapprouvées.  Aux  cris  de  Ça  ira  !  ça 
ira!  partis  du  parterre,  de  cris  contraires  furent 
opposés.  On  voulut  forcer  M.  Laiuez,  acteur  de 
l'Opéra  de  Paris,  et  qui  jouait  Admète  dans 
Alceste  à  chanter  le  Ça  ira.  Le  tumulte  fut  ei 
grand,  que  cet  acteur  quitta  le  théâtre  et  la  ville 

Le  15  de  ce  mois,  les  divisions  éclatèrent  à 
l'occasion  d'une  demande  qui  avait  pour  objet 
d'engager  un  sieur  Blanche,  acteur,  pour  l'année 
suivante.  On  reprocha  aux  officiers  du  régiment 
d'Ernest  de  s'être  opposés  à  cet  engagement.  11 
résulta  de  cette  inculpation  des  mouvements  po- 
pu'aires;  des  officiers  de  ce  régiment  furent  pour- 
suivis et  menacés;  des  soldats  accoururent  le 
sabre  à  la  main  ;  au  théâtre,  des  officiers  sont 
descendus  au  parterre  l'épéenue,  et  plusieurs  ci- 
toyens ont  été  grièvement  maltraités  et  ont  couru 
risque  de  leur  vie.  En  vain  la  municipalité  et  le 
directoire  de  district  ont  requis  le  commandant 
de  faire  sortir  le  régiment  de  la  ville,  et  de  le 
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remplacer  par  celui  de  Barrois;  le  premier  est 
toujours  demeuré. 

Voici  ,au  sujet  de  nés  troubles,  un  extrait  d  une 
lettre  de  la  municipalité  de  Marseille,  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  : 

«<  Notre  ville  est  dans  ce  moment  livrée  à  la 
fureur  des  soldats  et  des  officiers  du  régiment 
d'Ernest;  et,  malurê  notre  vigilance,  nous  ne 
pouvons  prévoir  l'époque  <lu  rétablissement  île  la 
tranquillité.  Des  soldats  courent  dans  les  rm  s  je 
sarbre  nu;  ils  menacnt  les  citoyens.  Depuis 
longtemps,  mécontents  de  la  conduite  des  soldats 
de  ce  régiment,  nous  désirions  qu'il  fût  remplacé 
par  le  second  bataillon  de  celui  de  Barrois. 
Nous  avions  exposé  nos  motifs  à  M.  de  Goincy, 
commandant  de  la  huitième  division,  qui  d'abord 
les  avait  approuvés;  mais  il  a,  sous  divers  pré- 
textes, éludé  sa  promesse. L'indignation  des  habi- 
tants de  Marseille  contre  le  régiment  d'Ernest 
était  trop  formée  pour  qu'il  ne  fussent  pas  aigris 
par  le  séjour  de  ces  soldats;  ils  ne  gardèrent  plus 
de  mesures,  après  avoir  été  témoins  et  victimes 
de  la  fureur  d-s  officiers  de  ce  régiment  suisse, 
qui  s'oublièrent  assez  au  spectacle  pour  se  je- 
ter dans  le  parterre  le  sabte  nu  à  la  main.  Une 
querelle  survenue  entre  deux  maîtres  d'armes, 
l'un  soldat  suisse,  l'autre  garde  national,  a  été  la 
cause  de  cette  dernière  entreprise,  qui  menace 
la  sûreté  de  notre  ville  et  du  commerce  immense 
dont  elle  est  l'entrepôt.  » 

Vous  voyez,  d'après  cette  lettre,  que  la  plus 
grande  fermentation  règne  dans  la  ville,  et  il  est 
urgent  que  l'Assemblée  nationale  prenne  un 
parti  pour  y  rétablir  le  calme. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  diplomatique  réunis,  auxquels  une 
lettre  mentionnant  ces  désordres  avait  déjà  été 
renvoyée  la  veille,  pour  en  faire  le  rapport  di- 
manche.) 

M.Etienne  Martin.  La  municipalité  de  Mar- 
seille, à  la  tête  de  laquelle  j'ai  partagé,  pendant 
deuK  ans,  les  dangers  et  i  es  soins  qui  naissent 
d'une  grande  révolution,  avait  jusqu'ici  procuré 
la  paix  à  cette  grande  ville.  Elle  a  succombé  par 
les  pièges  et  les  intrigues  de  ses  ennemis.  Sa  con- 
duite néanmoins  mérite  les  plus  grands  éloges. 
Je  prie  l'Assemblée  d'en  faire  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal. 

(L'Assemblée  renvoie  la  mention  honorable 
après  le  rapport  des  comités  militaire  et  diplo- 
matique.) 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  pour 
y  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  co- 
mité d'instruction  publique;  elle  3e  réunit  en- 
suite.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Ris,  dis- 
trict de  Corbeil,  dont  l'admission  à  la  barre  avait 
été  décrétée  à  la  séance  d'hier  soir,  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  l'objet  qui  nous  amène  devant  vous 
intéresse  tous  les  citoyens  français,  en  ce  qu'il 
s'agit  de  l'abolition  de  privilèges,  aux  termes  de 
vos  décrets. 

c  Avant  d'entamer  ma  lecture,  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  me  dire  si  elle  permet  à 
la  municipalité  de  Ris  de  s'expliquer  seulement 
sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  décret  d'a- 
journement personnel  ou  sur  le  fond  même 
du  décret...  » 

Plusieurs  membres  :  Les  faits  suffiront. 

L'orateur  de  la  députation:  «  Je  passe  donc  aux 
faits. 

«  Dans  un  conseil  général  de  la  commune  de  Ris, 


tenu  là  17  octobre  1790,  il  était  question  de  trai- 
ter des  intérêts  de  la  commune.  L'objet  du  droit 
4e  bac  et  passage  y  fut  mis  en  question,  et  il  y 
fut  pris  la  délibération  n°  1,  dont  je  vais  vous 
faire  lecture...  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  faits  !  aux  faits  1 

L'orateur  de  la  députation  :  «Voici  notre  décret 
d'ajournement  personnel.  (Il  le  lit.) 

(Ce  décret  porte  que  la  municipalité  de  Ris  a 
été  décrétée  d'ajournement  personnel  par  le  tri- 
bunal du  district  de  Corbeil  pour  n'avoir  pas 
exécuté  deux  arrêtés  des  directoires  du  départe- 
ment et  du  district.) 

Un  membre:  Cela  ne  regarde  pas  l'Assemblée 
nationale,  mais  bien  le  tribunal  de  cassation. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  votre 
pétition;  elle  examinera  scrupuleusement  ce 
qu'elle  doit  déterminer  à  votre  égard.  Comptez 
sur  sa  justice;  elle  se  fera  instruire  des  causes 
de  votre  décret  d'ajournement  personnel.  Re- 
mettez votre  pétition  et  les  pièces  sur  le  bureau. 

(Il  s'élève  de  longs  débats  pour  savoir  si  l'As- 
semblée statuera  sur  la  plainte  de  la  municipalité 
ou  si  elle  renverra  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Fauehet.  Je  soutiens  que  cette  affaire  est 
de  la  compétence  de  l'Assemblée.  Aucun  tribu- 
nal, même  celui  de  cassation,  ne  peuvent  con- 
naître des  faits  d'à  Iministration,  et  les  juges  qui 
voudraient  en  connaître  se  rendraient,  par  cela 
môme,  coupables  de  forfaiture. 

M.  Tartanac.  11  ne  faut  pas  confondre  les 
pouvoirs  :  c'est  anx  tribunaux  à  connaître  de 
l'infraction  aux  lois  :  et  s'ils  y  manquent  eux- 
mêmes,  c'est  au  tribunal  de  cassation  de  les  re- 
dresser, parce  qu'il  est  le  seul  dépositaire  et  le 
seul  juge  des  formes.  Quand  même  la  munici- 
palité ne  serait  pas  inculpable,  serait-il  prouvé 
que  le  tribunal  aurait  agi  injustement?  Un  dé- 
cret est  rendu;  vous  n'avez  aucun,  pouvoir  judi- 
ciaire, vous  devez  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  C'est  à  la  municipalité  de  Ris  à  se 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendra. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  de  la  ville  de  Nantes  est  admise 
à  la  barre. 

Lorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  lorsque  nous  sommes  venus,  le  11 
de  ce  moi-:,  vous  offrir  nos  hommages  et  vous 
assurer  de  notre  déférence  à  votre  décret  du  5, 
qui  rejetait  les  réclamations  de  la  commune  de 
Nantes,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
nous  avions  rendu  compte  à  nos  commettants  de  vo- 
tre décret,  et  que,  fidèles  à  notre  mission,  nous  at- 
tendions leurs  ordres  ultérieurs.  Nous  les  avons 
reçus,  Messieurs;  ils  sont  consignés  dans  un  ar- 
rêté du  conseil  général  de  la  commune  de  Nantes. 
Nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  en 
faire  la  lecture. 

Voici  l'extrait  de  cette  pièce: 

«  Le  conseil  de  la  commune  de  Nantes,  consi- 
dérant que  l'Assemblée  nationale  législative  a, 
par  son  décret  du  5  de  ce  mois,  rejeté  les  récla- 
mations de  la  commune  de  Nantes,  sans  pronon- 
cer sur  les  opéralioDS  des  autres  communes  du 
département,  quoique  leurs  faits,  leurs  erreurs 
et  l'irrégularité  de  leurs  élections  primaires  fus- 
sent absolument  les  mêmes; 

«  Que  la  justice  ne  peut  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures;  que  le  législateur  doit  à  tous  une 
justice  égale;  que  ces  deux  jugements  sont  in- 
séparables, et  qu'aucune  puissance  ne  saurait 
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rendre  légitime  l'existence  d'un  corps  électoral 
dont  tes  éléments  ont  été  corrompus;  que  toutes 
les  él<  ctiuns  des  assemblées  primaires  des  cam- 
pagnes du  département  sont,  de  l'aveu  des  com- 
missaires vérificateurs,  frappées  des  plus  cho- 
quantes irrégularités;  que  ces  élections  ont  été 
purement  arbitraires  dans  les  5  sixièmes  des  can- 
tons du  département,  où  il  n'existe  encore  ni 
registres  de  tardes  nationales,  ni  listes  de  ci- 
toyens actifs  dûment  vérifiées;  que  plusieurs 
cantons  ont  nommé,  comme  la  ville,  plus  d'élec- 
teurs qu'ils  n'en  avaient  l'année  dernière,  sans 
qu'ils  aient  justifié  cette  augmentation;  que  le 
tableau  de  la  population  active  du  département, 
existant  au  secrétariat  du  direcio  re,  est  maté- 
riellement faux,  purement  hypothétique;  qu'il 
n'est  ni  certifié,  ni  daté,  ni  signé,  et  que  le  direc- 
toire n'a  reçu  pour  le  faire  aucun  document  offi- 
ciel de  la  municipalité  de  Nantes;  qu'en  le  suppo- 
sant vrai,  il  prouve  que  les  campagnes  n'ont  pas 
été  plus  exactes  que  la  ville  dans  la  fixation  du 
nombre  de  1<  urs  éleceurs;  qu'il  est  mathémati- 
quement démontré  que  13  cantons  d»  s  campagnes 
ont  nommé  plus  d'électeurs  que  n'en  permet  leur 
population  active,  telle  qu'elle  est  fixée  au  tableau 
du  département;  que  le  canton  est  de  B»>uguenais 
nommément,  qui  n'y  est  porté  que  pour  822  ci- 
toyens actifs,  a  nommé  12  électeurs,  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  réduits;  que  le  corps  électoral  n'a 
pu  employer  le  tahleau  du  département  pour 
exiger  la  réduction  des  électeurs  de  la  ville,  sans 
appliquer  la  même  mesure  aux  électeurs  des 
campagnes;  qu'une  iniquité  aussi  criante  rend 
légitimes  les  réclamations  que  la  commune  de 
Nantes  ne  cessera  d'adresser  au  Corp-  législatif, 
tant  qu'il  y  restera  quelque  esprit  public;  que  la 
supposition  de  45,000  citoyens  actifs  dans  les 
campagnes  du  département,  est  manifestement 
absurde,  et  que  tout  l'art  des  fabricateurs  d'ac- 
tivité ne  saurait  les  y  découvrir;  que  les  cam- 
pagnes ne  se  sont  pas  plus  conformées  que  la 
ville  à  la  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
23  juin  1790,  qui  recommandait  aux  municipa- 
lités de  faire  de  nouvelles  listes  de  leur  popula- 
tion; que  les  campagnes  n'ont  pas  eu  plus  d'é- 
gard que  la  ville  à  la  fixation  de  la  journée  de 
travail  faite  par  le  directoire,  et  que  les  procès- 
verbaux  en  font  foi. 

«  Considérant  encore  que  le  direcloire  n'avait 
as,  le  12  mai  1791,  le  droit  de  fixer  le  prix  de 
a  journée  de  travail  pour  les  assemblées  pri- 
maires, mais  seulement  pour  l'assiette  de  la  con- 
tribution mobilière;  que  les  lois  du  18  février  et 
du  28  mai  1791  distinguent  manife-tmient  ces 
deux  circonstances;  qu'il  est  plus  qu'indiscret  de 
reprocher  à  la  seule  municipalité  de  Nantes  une 
insubordination  aux  autorités  constituées,  quand 
ce  prétendu  délit  est  commun  à  presque  toutes 
les  municipalités  du  département,  et  quand,  par 
son  affiche  du  19  juin  au  matin,  celle  de  Nantes 
y  a  obéi  autant  qu'elle  l'a  pu  ;  qu'il  était  très  in- 
différent à  la  ville  de  n'avoir  que  56  électeurs, 
si  l'on  avait  mis  la  même  sévérité  à  réduire  les 
électeurs  des  campagnes,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  proportion  serait  restée  relativement  égale 
pour  elle  ;  que  c'est  une  injustice  palpable  d  au- 
toriser les  campagnes  à  grossir  à  volonté  le 
nombre  de  leurs  électeurs,  pour  n'opprimer  que 
la  ville  seule,  et  la  priver  d'une  résistance  légi- 
time à  une  oppression  intolérable. 

«  Considérant  aussi  que  le  décret  surpris  au 
Corps  législatif  le  5  de  ce  mois,  rendra  désormais 
impossible  toute  réductiou  dans  le  nombre  des 
électeurs  des  campagnes  ;  qu'il  établit  une  guerre 
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ouverte  et  désastreuse  entre  les  campagnes  et  la 
ville;  que  tout  moyen  de  conciliation  devient 
impraticable  entre  une  commune  qui  n'a  plus  de 
représentants,  ni  à  l'Assemblée  législative,  ni 
dans  sou  département,  ni  dans  son  distiict,  et 
des  électeur*  enivrés  du  succès  de  leurs  pre- 
mier, s  violences;  que  la  ville  reste  exposée  sans 
défense  àtouteslesmisé'ablestracasseriesd'admi- 
nistrateurs  qu'elle  ne  peut  reconnaître  et  qu'elle 
ne  reconnaîtia  jamais  (Murmures.)  ;  que  dans  cet 
état,  qui  rompt  en  quelque  sorte  pour  elle  l'inté- 
grité de  l'Empire  français, sa  municipalité  ne  doit 
plus  demeurer  responsable  des  obstacles  qu'elle 
peut  rencontrer  dans  l'assiette  de  ses  contribu- 
tions; qu'attachée  par  principe  et  par  patriotisme 
à  une  Constitution  que  ses  démarches  du  mois 
de  novembre  1788  ont  préparée,  elle  avait  plus 
qu'aucune  autre  le  droit  n'en  invoquer  et  d'en 
attendre  les  bienfaits,  mais  que  les  violences 
exercées  par  les  administrateurs  du  département 
lui  font  uéjà  trop  apercevoir  qu'elle  n'a  fait  que 
changer  d'oppresseurs  (Murmures.);  qu'il  est  dé- 
risoire n'exiger  de  sa  part  la  preuve  des  violences 
exercées  conire  ses  électeurs,  quand  les  témoins 
de  pareilles  fureurs  en  sont  en  même  t-mps  les 
acteurs,  les  complices  et  les  juges  ;  qu'un  procès- 
verbal  infidèle  n'a  jamais  pu  infirmer  le  témoi- 
gnage univoque  d'une  ville  entière  ;  et  qu'avant 
d'oser  dénier  d«s  scènes  aussi  publiques,  il  fallait 
du  moins  en  provoquer  l'enquête  ;  qu'en  énon- 
çant que  la  démission  de  M.  Minée  fut  huée  (1) 
par  l'assemblée  électorale,  on  oublie  cette  fois 
que  le  procès-verbal  n'a  point  articulé  un  men- 
songe si  giossier,  et  que  si  ce  fait  était  vrai,  il 
serait  une  preuve  de  plus  des  scènes  tumul- 
tueuses qu'ont  déshonoré  à  Nantes  les  premières 
séances  du  corps  électoral. 

Considérant  que  la  division  de  la  ville  de 
Nantes  en  18  sections,  formellement  re<  onnue 
et  arrêtée  par  le  directoire  du  départ  ment,  lui 
a  donné  légitimement  et  légalement  par  sec- 
ton  la  quotité  de  5  électeurs,  qui,  multipliés  par 
18,  forment  exectement  le  nombre  de  90. 

Que  s'il  était  vrai  que  la  ville  n'eût  5,200  ci- 
toyens actifs,  le  directoire  du  département  serait 
répréhensible  d'y  avoir  autorisé  18  sections, 
puisque  la  loi  veut  que  chaque  section  ait  au 
moins  450  citoyens  actifs  ;  que  le  calcul  delà 
municipalité  a  été  plus  que  justifié  par  celui  que 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  établi  elle- 
même  pour  tout  le  royaume  ;  que  dans  l'anicle 
3  du  litre  Ie'  de  la  loi  des  27  et  28  mai  1791, 
l'Assemblée  nationale  a  établi,  comme  calcul 
fondamental,  que  la  population  active  de  tout 
le  royaume  était  le  sixième  de  la  population  to- 
tale; que  cependant  la  municipalité  de  Nantes 
n'a  porté  la  population  active  d'une  ville  qui 
contient  80,000  habitants,  qu'au  neuvième  de 
sa  population  entière;  qu'ainsi  elle  est  restée 
bien  au-dessous  du  calcul  établi  par  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

Par  toute*  ces  considérations  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  fort  de  la  justice  de  sa  caus*1, 
ne  voulant  consulter  dans  sa  défense,  que  son 
devoir,    son    honneur    et    les   intérêts   immé- 


(1)  C'est   par  une   faute  d'impression  facile  à  sup- 

Sléer,  que  dans  le  Logographe,  séance  du  5  octobre 
ernier,  on  lit  que  la  démission  de  M.  Minée  fut  huée 
dans  l'assemblée  électorale.  C'est  le  mot  lue  dont  se 
servit  M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  touchés  que  cette 
faute  ait  induit  en  erreur  MM.  de  la  commune  de 
Nantes  et  qu'ils  en  aient  fait  un  objet  de  réclamation 
dans  leur  arrêté.  (Note  de  Logographe.) 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  octobre  1791.] 


497 


diats  d'un  peuple  célèbre  par  son  patriotisme, 
écrasé  depuis  la  fameuse  époque  du  4  novembre 
1788,  des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  Révolution, 
et  menacé  encore  aujourd'hui  de  supporter  seul 
une  très  grande  partie  des  contributions  de  son 
département,  a  chargé  et  charge  expressément, 
par  la  présente,  ses  commissaires  députés, 
MM.  Barre,  Minée,  Lefebvre,  Alexis  Mosneron, 
Mellinet,  Garreau  fils,  Fouché,  Maurel  et  autres, 
qui  se  trouveront  à  Paris,  de  demander  leur  ai- 
mission  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  exposer  eux-mêmes,  et  sans  intermé- 
diaires, les  moyens  de  réclamation  de  la  commune 
de  iNantes,  contre  les  opérations  du  prétendu 
corps  électoral  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure. Leur  recommandant  de  ne  cesser  leurs 
réclamations  que  lorsqu'ils  seront  empêchés  de 
les  continuer. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  comme  il  y  a. 

L 'orateur  de  la  députation  :  «  . . .  que  lorsque, 
par  la  force,  ils  seront  empêchés  de  les  conti- 
nuer: la  commune  se  réservant,  dans  ce  der  ier 
cas,  d'épuiser  tous  les  autres  moyens  qui  reste- 
ront en  son  pouvoir,  pour  parvenir  à  être  en- 
tendue par  ses  députés,  et  à  obtenir  la  justice 
due  à  la  cité  de  Nantes. 

Signé  au  registre  :  DANIEL  KervéGAN,  maire, 
et  M.  L.  Menard,  secrétaire-greffier. 

«  Souffrez,  Messieurs,  que  nous  rappelions  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  mémoire  imprimé 

3ui  vous  a  été  distribué  le  5  de  ce  mois,  jour 
e  votre  décret.  M.  le  rapporteur,  qui  l'avait 
reçu  la  veille  au  soir,  se  contenta  de  dire  qu'il 
ne  changeait  rien  à  l'état  de  la  question,  et  d'un 
seul  mot  il  répondit  à  tout. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  san? 
organisation.  Les  deux  hauts-jurés  ont  refusé,  et 
ils  n'ont  point  été  remplacés.  Des  18  membres 
du  département  qui  ont  été  renouvelés,  le  plus 
grand  nombre  a  refusé,  et  l'assemblée  électorale 
ne  les  a  point  remplacés.  M.  Gandon,  procureur- 
syndic  du  district  de  Rennes,  nommé  président 
du  tribunal  criminel,  était  inéligible  aux  termes 
des  décrets  des  16  août  et  2  septembre  1790,  ar- 
ticle 7.  Voici  les  termes  du  décret  : 

«  Les  administrateurs  qui  ont  accepté  d'être 
membres  des  directoire?,  procureurs  généraux 
syndics,  et  les  procureurs  syndics,  ne  pourront 
point,  à  la  prochaine  élection,  être  nommés  aux 
places  de  juges,  même  en  donnant  leur  démis  - 
sion.  Ils  ne  pourront  de  même  être  employés 
dans  la  première  nomination  des  commissaires 
du  roi.  » 

Ainsi,  le  rassemblement  du  corps  électoral  est 
commandé,  non  seulement  par  une  nouvelle 
élection  des  membres  de  la  législature,  mais  par 
celle  des  2  hauts-jurés,  par  celle  d'un  grand 
nombre  des  membres  du  département,  par  celle 
du  président  du  tribunal  criminel,  c'est-à-dire 
par  l'organisation  presque  totale  de  l'adminis- 
trai ion, 

Daignez  prendre,  Messieurs,  en  une  sérieuse 
considération  la  situation  d'un  département  en- 
tièrement désorganisé;  considérez  ce  qu'on  en 
doit  craindre.  Employez  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  éclairer  votre  justice,  et  pour  juger 
dans  toute  la  plénitude  de  votre  sagesse. 

Nous  concluons  à  ce  que  vous  décréti*  z  que 
2  commissaires  civils  se  transporteront  à  Nantes, 
pour  vérifier,  au  secrétariat  du  directoire  du 
département,  les  originaux  des  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  de  tout  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,   l'original  du  procès-Yer- 

lre  Série.  T.  XXXIV. 


bal  de  l'assemblée  électorale,    les  autres  pièces 

3ui  y  sont  déposées,  faire  enquête  de  la  conduite 
u  corps  é  ectoral,  acquérir  la  véritable  connais- 
sance des  faits,  et  vous  faire  enfin  un  rapport, 
le  seul  qui  puisse  être  exact,  de  la  contestation 
qui  divise  la  commune  de  Nantes  d'avec  les  cam- 
pagnes du  défiai tement. 

Nous  affirmons,  Messieurs,  que  vous  se^ez  con- 
vaincus que  la  Constitution  a  été  violée  dans  sa 
base,  et  qu'il  importe  essentiellement  à  sa  durée 
qu'elle  soit  maintenue  dans  toute  sa  pureté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vos  plantes 
sont  graves,  l'Assemblée  examinera  si  elle-  sont 
justes.  Vous  n'avez  rien  à  craindre  de  la  force  ; 
mais  vous  devez  respecter  les  pouvoirs  consti- 
tués. Sachez  et  apprenez  à  vos  commettants  que 
le  respect  pour  la  loi  est  un  devuir  impérieux. 
L'Assemblée  prendra  votre  demande  en  considé- 
ration. Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Si  !  si  1 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président , 
consulta  z  l'Assemblée. 

Un  membre  :  MM.  les  députés  de  la  commupe 
rie  Nantes  ne  sont  point  du  tout  responsables 
des  délibérations  de  la  municipalité;  je  demande 
qu'ils  soient  admis.  (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée,  consultée,  leur  accorde  les  hon 
neurs  de  la  séance.)  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions! 

M.  Baignoux.  Ce  n'est  pas  seulement  avec 
un  extrême  étonnement,  mais  c'est  avec  douleur 
que  j'ai  entendu  les  députés  de  la  commune 
de  Nantes  présenter  un  arrêté  de  cette  com- 
mune, qui  porte  qu'elle  ne  cessera  de  s'adres- 
ser au  Corps  législatif  tant  qu'il  y  re-tera  quel- 
que esprit  public.  C'est,  M  ssieurs,  avec  les 
mêmes  sentiments  que  j'ai  entendu  la  commune 
de  Nantes  dite  à  l'Assemblée  nationale  que  leurs 
députés  poursuivront  le  relèvement  de  leurs  pré- 
tendus griefs,  tant  que  par  la  force  ils  ne  seront 
pas  empêchés  de  continuer,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  commune  se  réserve  d'épuiser  tous  l  s  autres 
moyens  qui  resteront  en  son  pouvoir  pour  par- 
venir à  être  entendue  par  ses  députés. 

Messieurs,  vous  devez  être  indulgents;  mais 
vous  devez  être  justes;  mais  vous  devez  à  la 
nation  que  vous  représentez  de  la  faire  respec- 
ter dans  ses  représentants;  mais  vous  devez  à 
la  loi,  vous  devez  à  la  Constitution,  si  vous  vou- 
lez qu'elle  soit  durable,  que  ses  premiers  appuis 
soient  respectés. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  la  pétition  de 
la  commune  de  Nantes  et  l'arrêté  soient  renvoyés 
à  votre  comité  des  pétitions;  mais  je  demande  en 
même  temps  et  je  crois,  Messieurs,  que  sur  cela 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  relard,  aucun  ajourne- 
ment, je  demande  que  le  maire  et  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  de  Nante-,  l'un  comme 
ayant  présidé,  et  l'autre  comme  ayant  requis  la 
délibération  et  y  ayant  assisté,  soit  mandés  à 
votre  barre,  et  qu'ils  reçoivent  la  censure  et  l'im- 
probaticn  de  l'Assemblée  pour  les  différents  ar- 
ticles de  cet  arrêté,  dans  lesquels  la  commune 
de  Nantes  a  insulté  à  la  nation  dans  ses  repré- 
sentants. 

Unmembre  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant; 
mais  il  est  encore  une  mesure  sur  laquelle  vous 
devez  statuer  à  l'instant  même.  La  commune  de 
Nantes,  dans  sa  pétition,  charge  ses  députés  de 
rester  a  Paris  pour  donner  toutes  suites  à  cette 

32~ 
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affaire.  Il  y  a  un  décret  qui  défend  aux  villes 
d'entretenir  des  députés  extraordinaires  près  le 
Corps  législatif.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
clare la  députation  dissoute  ;  et  qu'il  soit  dé- 
fendu à  la  commune  de  Nantes  de  porter  dans 
ses  comptes  aucun  article  de  dépense  pour  cette 
députation,  à  compter  du  jour  de  sa  dissolution. 

M.  Cousturd.  Je  demande  que  ni  le  maire  de 
Nantes,  ni  le  procureur-syndic  de  la  commune  ne 
soient  mandés.  Je  vous  assure,  Messieurs,  que  la 
ville  de  Nantes  désapprouve  les  démarches  qu'une 
poignée  de  factieux  ne  cesse  de  faire.  (Oh!  oh!) 
Vous  n'avez  point  de  plus  fidèles  citoyens  que 
ceux  de  la  ville  de  Nantes.  J'ai  eu  l'honneur  de 
commander  pendant  2  ans  la  garde  nationale 
de  Nantes  :  fatteste  qu'il  y  a  toujours  régné  et 
quM  y  règne  encore  le  plus  pur  patriotisme.  Un 
décr<  t  porté  sur-le-champ  manifesterait  une  sen- 
sibilité trop  marquée.  Ainsi,  Messieurs,  jedemande 
que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  li<  uà  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  B aignoux  et  qu'elle 
renvoie  la  pétition  et  l'arrêté  au  comité  des  péti- 
tions. 

M.  Taillefer.  Le  décret  qui  mande  le  maire 
et  le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Nantes 
à  la  barre  ne  doit  pas  être  rendu  si  précipitam- 
ment, de  peur  qu'on  ne  puisse  croire  qu'il  a  été 
l'effet  d'un  moment  d'humeur.  Soyons  lents  à 
improuver  la  conduite  d'une  municipalité,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a  rendu  de  grands  services  a  la 
patrie.  Je  propose  de  renvoyer  l'adresse  au  co- 
mité des  pétitions  pour  qu'il  fasse  un  prompt 
rapport, 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Baignoux  et  renvoie 
la  pétition  et  l'arrêté  au  comité  des  pétitions.) 

Un  membre  :  Messieurs,  si  le  fonctionnaire  pu- 
blic doit  sa  peine  et  ses  soins  à  la  patrie,  il  me 
semble  naturel  que  la  patrie  assure  sa  subsistance 
et  le  fasse  jouir,  malgré  ses  créanciers,  sinon  en 
entier,  au  moins  en  partie,  de  la  rétribution 
qu'elle  lui  remet.   Cette  vérité,  Messieurs,  n'a 

f»oint  échappé  à  la  vigilance  et  à  la  sagesse  de 
'Assemblée  nationale  lorsqu'elle  s'est  occupée  de 
la  constitution  civile  du  clergé.  Elle  a,  par  l'ar- 
ticle 35  du  décret  du  24  juillet  1790,  soustrait  la 
moitié  du  trai'ement  de  l'ecclésiastique,  soit  en 
activité  de  fonctions,  soit  sans  fonctions  aux 
poursuites  de  ses  créanciers  ;  et  son  but,  en  con- 
servant les  droits  de  l'an,  a  été  d'assurer  la  sub- 
sistance de  l'autre. 

La  loi,  mueite  sur  le  sort  des  fonctionnaires 
civils,  ne  les  traite  pas  avec  la  même  faveur.  En 
restant  à  la  discrétion  de  leurs  créanciers,  ils 
sont  souvent  exposés  à  manquer  de  l'absolu  né- 
cessaire, môme  pendant  leurs  travaux,  parce  que 
le  traitement  de  la  plupart  étant  l'objet  le  plus 
liquide  et  le  plus  apparent  de  leur  fortune,  c'est 
toujours  vers  ce  point  que  se  porte  l'avidité  du 
créancier  qui  veut  se  procurer  un  payement  plus 
prompt  et  plus  facile. 

Ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait, 
vous  pouvt  z  le  réparer.  Auiuurd'bui  tous  les  ci- 
toyens doivent  obtenir  le  même  degré  de  justice 
et  d'intérêt;  mais,  s'il  en  est  qui  méritent  une 
attention  particulière,  ce  sont  sans  contredit 
ceux  dont  les  travaux  journaliers  sont  consa- 
crés à  la  chose  commune.  Cette  portion  intéres- 
sante deciioyens  réclame  aujourd'hui,  Messieurs, 
par  m  n  organe,  un  décret  de  votre  part;  et 
comme  leur  espoir  ne  saurait  être  déçu,  parce 
que  leur  demande  est  légitime,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  d'urgence  suivant  : 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  saisies  faites,  de  la  part  de  quel- 
ques créanciers,  sur  les  salaires  accordés  aux 
fonctionnaires  publics,  considérant  que  d'après 
l'article  35  du  décret  du  24  juillet  1790,  il  a  été 
soustrait  la  moitié  du  traitement  des  ecclésias- 
tiques, soit  en  activité,  soit  sans  fonctions,  aux 
poursuites  de  leurs  créenciers;  considérant  qu'il 
est  conforme  aux  principes  de  la  justice  que  tout 
fonctionnaire  public  en  activité  puisse  égale- 
ment recueillir  une  portion  de  l'indemnité  que 
la  patrie  lui  réserve  pour  ses  travaux,  décrète  ce 
qui  suit  : 

if  L'article  35  du  décret  du  24  juillet  1790  *era 
applicable  à  tous  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat. 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  saisi  plus  de 
la  moitié  du  traitement  dont  ils  jouissent.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Chabot.  Je  demande,  au  contraire,  qu'on 
rapporte  le  décret  qui  permet  aux  ecclésiastiques 
d'être  malhonnêtes  gens.  (Murmures.) 

(Ces  motions  n'étant  pas  appuyées,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  membres  du  comité  iï'lns- 
truction  publique.  Sont  élus  : 

MM.  Lacépède. 
Condorcet. 
Cerutti. 
Arbogast. 
Viénot-Vaublanc. 
Genty  (Louis). 
Pastoret. 
Romme. 
Vayron. 
Roux-Fasillac. 
Torné. 
Riboud. 
Carnot,  atné. 
Prieur-Duvernois. 
Dupin. 
Audrein. 
Jean  Debry. 
Quatremère-Quinc 
Fauchet. 
Gibergues. 
Gausserand. 
Bounier. 
Gaudm,  vicaire. 
Quatresolz-de-Marolles 

Suppléants. 

MM.  Chappe. 

Guyton-Morveao. 

Theule. 

Baudin. 

Yosgien. 

Lamourette. 

Terrède. 

Eschassériaux,  aîné. 

Goupil  Uau. 

Bellier-du-Chesnay. 

Lucas. 

Si&sous. 

Michoud. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  pétitions  : 
Une  dénoncia'ion  a  été  faite  contre  l'abbé  Mulot; 
elle  a  été  renvoyée  au  comité  des  pétitions.  Le 
comité  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  prier  de 
l'autoriser  à  se  procurer  une  pièce  qui  lui  est 
essentielle  pour  faire  le  plus  promptemeut  possi- 
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nie  le  rapport  de  cette  affaire,  et  pour  cela  de 
demander  au  ministre  l'acte  en  vert»  duquel 
M.  Mulot  a  été  nommé  commissaire  médiateur  à 
Avigaoo. 

Vu.  membre  :  Je  crois  que  c'est  là  le  moment 
ou,  l'Assemblée  doit  autoriser  tous  ses  comités  à 
se  faire  porter,  dans  leurs  bureaux,  toutes  les 
pièces  qu:  leur  sont  nécessaires,  tant  par  l'archi- 
viste que  par  les  ministres,  sous  le  récépissé  du 
Président  ou  du  secrétaire.  ^ 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passe  pas  à  l'or- 
dre dH  jour  et  adopte  la  dernière  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lasalle,  ci-devant  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  demande  que  la 
pension  qui  lui  a  été  accordée  par  ^Assemblée 
constituante,  soit  payée  à  partir  du  lor  juillet  1789; 
cette  lettre  est  ainsi"  conçue  : 
«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  constituante,  dans  sa 
dernière  séance,  a  daigné  m'accorder  une  pension 
en  sus  de  mon  traitement,  pour  prix  de  mes  ser- 
vices pendant  la  Révolution;  mais  la  multitude 
des  affaires  dont  elle  était  chargée  dans  ce  mo- 
ment, a  fait  oublier  de  fixer  la  date  depuis  laquelle 
cette  pension  doit  courir.  Souffrez,  Messieurs, 
que  je  m'adresse  à  vous  pour  rectifier  cette  erreur. 
Il  me  serait  bien  glorieux  que  cette  pensiondatât 
du  jour  où  j'ai  le  premier  dévoué  ma  tête  pour 
la  défense  de  ma  patrie  (Exalamations.),  en 
acceptant  le  commandement  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris  pour  la  conquête  de  la  liberté. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  etc. 

r  Signé  ;  LASALLE.  ■» 

M.  Dehanssy-Rebeeourt.  Je  demande  que 
cette  pension  ne  courre  que  du  jour  où  elle  a  été 
accordée. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  Dehaussy- 
Robecourt.) 

S  M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  Sainte- 
Lucie;  elle  paraît  être  intéressante  dans  les  cir- 
constances présentes.  Je  l'annonce  à  l'Assemblée, 
pour  savoir  si  elle  veut  en  entendre  la  lecture. 
{Oui!  oui!) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre;  elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Du  quartier  de  Sainte-Lucie,  le  25  août  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  habitants  de  ce  quartier  nous  chargent 
de  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  des  pièces 
ci-jointes.  Elles  lui  apprendront  combien  peu  de 
précautions  MM.  les  commissaires  du  roi,  dont 
elle  a  décrété  l'envoi  aux  Antilles,  ont  pris,  pour 
rétablir  la  paix  dans  les  îles,  excepté  dans  celle 
de  Sainte-Lucie,  où  elle  s'était  constamment 
maintenue.  Ils  y  ont  fait  afficher  deux  proclama- 
tions, en  date  du  24  avril  dernier,  annonçant  une 
contre-révolution  provisoire;  les  imprimés  sont 
ci-joints.  L'un  ordonne  la  cessation  absolue  de 
tous  les  pouvoirs  et  fonctions  de  no-  municipa- 
lités qui  étaient  1-  premier  élément  de  notre  nou- 
velle Constitution,  céé>  s  par  vos  décrets  des  8 
et  28  mars  1790,  et  non  pas  établies  illégalement 
par  des  circonstances  momentanées,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  doivent  point  cesser  leurs  fonc- 
tions à  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires.  Ils  doi- 
vent d'autant  moins  les  supprimer,  que  c'était  à 
l'ombre  des  municipalités  que  la  paix  s'était 
-conservée  dans  notre  île  jusqu'à  l'instant  des- 
dites proclamations. 
«  La  seconde  rend  à  la  sénéchaussée  de  celte 


ville,  toutes  les  fonctions  qui  avaient  été  Attri- 
buées aux  municipalités;  elle  rétablit  les  ancien- 
nes milices  sur  le  même  pied  ou  elles  étaient  ci- 
devant  établies  par  les  règlements  ministériels  ; 
elle  réintègre  les  anciens  commandants  de  quar- 
tier, qui  sont  nommés  par  le  gouverneur  et  qui 
sont  ses  créatures,  dans  les  fonctions  de  police 
qui  leur  étaient  attribuées  précédemment;  enfin, 
leur  proclamation  rétablit  cet  ancien  régime 
détesté  par  tous  les  bons  citoyens  de  cette  île, 
jusque-là  paisibles. 

«  Ces  proclamations  ont  semé  les  troubles  et 
les  divisions,  «n  réveillant  dans  les  ci-devant 
agents  du  despotisme  l'espoir  de  le  voir  revivre. 
Depuis  cette  époque,  notre  île  est  divisée  en 
deux  partis.  Le  peuple  a  quitté  la  cocarde  natio- 
nale; il  a  porté,  pendant  quelques  jours,  une 
cocarde  verte,  comme  le  symbole  d'e-pérance 
d'une  prochaine  révolution  définitive,  cocarde 
que  les  chefs  de  ce  parti  lui  ont  fait  quitter  quel- 
ques jours  après...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  colonial. 

Un  membre  :  C'est  sans  doute  parce  que  les 
commissaires  du  roi  sont  inculpés,  qu'on  ne 
veut  pas  entendre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (continuant  la  lec- 
ture)... Il  est  vrai,  Monsieur  le  Président,  que  les 
commissaires  du  roi  ont  voulu  adoucir  cette  ap- 
parence de  retour  à  l'ancien  régime  en  ne  l'an- 
nonçant que  comme  un  arrangement  provisoire; 
mais  le  décret  qui  envoie  les  commissaires  ne 
leur  attribue  aucun  pouvoir  sur  nos  municipa- 
lités. Ensuite,  M  n'y  avait  point  de  raison  pour 
arrêter,  même  provisoirement,  les  administra- 
tions établies  dans  notre  île,  pui-qu'avec  nos  mu- 
nicipalités nous  nous  étions  maintenus  en  paix 
et  que  l'unique  objet  de  notre  mission  était  le 
rétablissement  de  la  paix. 

«  Non,  Monsieur  le  Président,  nos  espérances 
ne  seront  point  trompées;  les  habitants  des  co- 
lonies participeront  à  la  régénération  de  la  ua- 
tion  ;  1  Assemblée  nationale  ne  nous  laissera  pas 
sous  un  régime  qu'elle  a  jugé  oppressif.  Dans 
un  si  grand  éloignement,  Monsieur  le  Président, 
les  erreurs  des  préposés  sont  si  préjudiciables;  il 
est  si  difficile  et  si  rare  d'en  obtenir  le  redresse- 
ment; ce  mal  est  si  aisé  à  faire  par  ceux  qui  ont 
l'autorité  en  main;  il  est  si  difficile  à  réparer. 
Mais  par  un  renversement  d'idées,  c'est  cet  éloi- 
gnement qui  a  toujours  servi  de  prétexte  pour 
les  commissaires  du  roi  d'outrepa-ser  leurs  pou- 
voirs. Ce  mal  provient  de  ce  que  l'A-semblée 
nationale  n'a  pas  nommé  elle-même  de>  com- 
missaires connus  pour  être  amis  de  la  Révolu- 
tion :  elle  les  a  laissés  à  la  nomination  du  roi, 
c'est-à-dire  du  ministre. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  représenter  aujour- 
d'hui que  si  l'Assemblée  nationale  avait  décrété 
la  nomination  des  commissai tes  du  roi  pour  s'in- 
former des  troubles  de  Paris  en  juillet  1789,  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  auxquels  la  nation  est 
redevable  de  la  Révolution,  auraient  expiré  sur 
la  roue  en  place  de  Grève.  (Applaudissements.) 

«  Le  ministre  de  la  marine  lui-même,  après 
avoir  exercé  à  Saint-Domingue  un  despotisme 
affreux,  a  manifesté  dès  son  avènement  au  mi- 
nistère, le  projet  de  soustraire  les  colonies  à 
toute  réforme.  Nous  vous  observons,  Monsieur  le 
Président,  qu'il  a  choisi  pour  commissaies  du 
roi,  des  créatures  d<s  bureaux  qui,  dans  l'ancien 
régime,  étaient  vouées  au  despotisme  absolu. 

■  Tout  notre  espoir,  Monsieur  le  Président,  est 
dans  l'Assemblée  nationale,  qui,  ayant  déjà  jugé 
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notre  ancien  régime,  oppressif,  ne  le  perpétuera 
pas.  Nous  attendons  tout  de  sa  justice  et  notre 
conliance  ne  sera  point  trompée. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  etc.  » 
(Suivent  les  signatures.) 

M.  Votsard.  Il  n'est  pas  possible  de  se  faire 
plus  longtemps  illusion  sur  les  troubles  qui  infli- 
gent les  colonies.  Il  est  aisé  de  voir  que  l'inten- 
tion des  commissaires  du  roi  est  d'ourdir  une 
contre-révolution.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  y  jointes  à  votre  comité  colo- 
nial; et,  en  outre,  voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires envoyés  daus  les  colonies  et  qui  ont 
eu  l'audace  d'y  faire  afficher  un  placard  portant  : 
«  contre-révolution  provisoire  »,  soient  rappelés 
sur-le-champ.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial! 

D'autres  membres  :  La  lecture  des  proclama- 
tions! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici  les  deux  pro- 
clamations : 

Première  proclamation. 

«  La  nation,  la  loi,  le  roi. 

«  Nous,  commissaires  des  îles  du  Vent,  envoyés 
par  le  roi  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars 
dernier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  celte 
loi  sera  transcrite  -ur  les  registres  de  toutes  les 
municipalités  de  l'Ile  de  Sainte-Lucie  pour  être 
de  suite  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera,  et  qu'après  la  publication  et  transcription 
de  ladite  loi,  les  pouvoirs  et  fonctions  desdites 
municipalités  c  sseront  immédiatement. 

«  Mandons  à  tous  les  corps  municipaux  qui 
composent  la  colonie  de  Sainte-Lucie,  de  se  con- 
former à  la  préseme  déclaration  ;  et  requérons 
M.  le  gouverneur  <le  la  faire  proclamer  dans  toutes 
les  paroisses  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet. 

«  Fait  au  Fort-Royal,  le  24  avril  1791. 

«  Signé  :  LACOSTE,  Audinet,  LuiGÉ. 

Deuxième  proclamation. 

■»  Nous,  commissaires  des  îles  du  Vent,  consi- 
dérant qu'immédiatement  après  la  transcription 
de  la  loi  sur  les  registres  de  toutes  les  munici- 
palités de  Sainte-Lucie,  toutes  leurs  fonctions  ont 
dû.  cesser  et  qu'il  devient  indispensable  d'insti- 
tuer provisoirement  une  force  publique  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure  dans  ladite 
colonie  ;  avons  requis  et  requérons  les  officiers 
de  la  sénéchaussée,  aprè3  avoir  transcris  sur 
leur  registre  la  présente  proclamation,  de  repren- 
dre de  suite  les  fonctions  dont  ils  étaient  précé- 
demment charges  relativement  à  la  police. 

«  Requérons  également  les  commandants  de 
quartier,  de  reprendre  de  même  les  fonctions 
dont  ils  étaient  chargés  relativement  à  la  police. 

«  Ordonnons,  en  conséquence,  que  les  anciennes 
milices  reprendront  aussi  leurs  fonctio.is  Confor- 
mément au  règlement  qui  existait  dans  les  colo- 
nies. Mandons  aux  officiers  de  police,  ainsi  qu'aux 
command;int8  oe  quartier  et  a  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  se  conformer  à  la  présente  pro- 
clamation. 

«  Fait  au  Fort-Royal,  le  24  avril  1791,  etc.  » 


Pusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  Brissot  de  Warville.  Voici  un  projet  de 
décret  que  je  propose  à  l'Assemblée  d'adopter  : 

«  L'Ass<mblée  nationale  décrète  que  le  comité 
colonial  sera  chargé  de  lui  présenter  un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  de  conserver  la  paix 
dans  les  colonies  et  l'Harmonie  entre  elles  et  la 
métropole.  » 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  autor  ses  à  délivrer  des  man- 
dats pour  le  paiement  et  traitement  des  membres 
de  V Assemblée t  suivant  la  fixation  et  le  mode  de 
l'Assemblée  constituante. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Duport,  ministre  de  la  Justice,  donnant 
la  liste  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  28  octobre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  liste 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Décret  du  13  avril  1791,  relatif  à  l'emplace- 
ment des  directoires  des  districts  de  Pont-Aude- 
mer,  de  Ghâteau-Chinon,  et  du  directoire  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme. 

«  Décret  du  13  juillet,  relatif  à  la  vente  de 
40  étalons  du  haras  du  Pin. 

«  Décret  du  6  août,  relatif  à  la  dénonciation  de 
quelques  citoyens  de  Brie-Comte-Robert. 

»  Décret  du  16,  qui  renvoie  l'affaire  de  M.  Né- 
grier au  tribunal  de  cassation. 

«  Décret  du  17,  relatif  à  la  demande  en  indem- 
nité des  anciens  régisseurs  de  droits  d'octroi. 

«  Décret  du  21,  relatif  à  la  liquidation  de  l'of- 
fice du  sieur  Acuante. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  liquidation 
de  l'o'fice  de  lieutenant-général  du  bailliage  d'Or- 
bec. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  demande 
en  indemnité  du  sieur  Ballot. 

if  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  liquida- 
tion des  offices  de  secrétaire  du  roi,  audienciers 
et  contrôleurs  en  la  chancellerie,  près  le  parle- 
ment de  Bordeaux. 

«  Décret  du  16  août,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
liquider  les  offices  de  porteur  de  sel  de  Rouen. 

«  Décret  du  1er  septembre,  sur  l'inscription  des 
noms  et  adresses  des  nouveaux  députés. 

•<  Décret  du  7,  relatif  à  l'exclusion  de  plu- 
sieurs électeurs  de  la  commune  de  Nantes  de 
l'assemblée  électorale. 

«  Décr<-t  du  14,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Grasse. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Tarascon. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Salon. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  d'Apt. 

«  Décret  du  15  septembre,  qui  prescrit  la  forme 
du  sceau  du  Corps  législatif. 

«  Décret  du  17,  portant  improbation  de  la 
conduite  tenue  par  le  cori  s  électoral  du  dépar- 
tement de  Paris  à  l'éyard  de  l'huissier  Damiens. 

«  Décret  du  21,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  du  district  d'Issoire. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Gonesse. 
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«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  et  du  canton 
de  Confolens. 

t  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Calais. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Bess<j. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  d'Uzerches. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  parois-es  du  district  de  Ligny. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription lies  paroisses  du  district  de  Vihiers. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Neuilly-Saint- 
Front. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Commercy. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Saint-Flo- 
rent. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Boulogne. 

«  Décret  du  même  jour,  r<  latif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Doordan. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroi-ses  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  résiliation  et 
révocation  du  bail  des  domain*  s  et  droits  doma- 
niaux de  Sedan,  Ban  court,  etc. 

«  Décret  du  22,  relatif  aux  of liciers  et  gen- 
darmes de  la  ci-devant  gendarmerie. 

«  Décret  du  même  jour,  pour  la  continuation 
et  l'achèvement  du  terrier  oe  la  Corse. 

«  Décret  du  22,  qui  déclare  nulles  et  comme 
non-avenues  les  élections  faites  dans  le  mois 
de  juillet  dernier,  par  l'assemblée  électorale  de 
Pont-à-Mousson. 

«  Décret  du  23,  relatif  au  testament  olographe 
de  la  dame  Thiirlin  de  Melliand. 

•  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  eaux-de- 
vie  de  grains,  dites  de  genièvre,  venant  de  l'é- 
tranger. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  fabrication 
et  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

«  Décret  du  24,  additionnel  à  celui  portant 
circonscription  des  paroisses  d'issoire. 

«  Décret  du  26,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Bar. 

«  Décret  du  27,  relatif  à  la  résiliation  offerte 
par  le  sieur  Duchâtelet,  du  bail  a  i  phytéotique 
a  lui  passé  par  arrêt  du  conseil  du  6  juin  1772. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  ratification  de 
l'échange  fait  entre  le  roi  et  les  auteurs  de  la 
dame  Castanier. 

«  Décret  du  27,  relatif  à  la  vente  des  ci-de- 
vant haras  de  Bozières. 

«  Décret  du  29,  relatif  à  l'emplacement  des 
directoires  des  districts  de  Poutarlier  et  de 
Champlitte. 

«  Décret  du  30,  relatif  aux  receveurs  des  con- 
signations et  commissaires  aux  saisies  réelles. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  juridic- 
tion militaire. 

«  Décret  du  19  octobre,  qui  autorise  le  ministre 
de  la  justice  à  rétablir  un  mot  omis  dans  la  mi- 
nute du  Code  pénal. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  répartition 
des  prix  d'encouragement  et  à  la  prolongation  de 
l'exposition  publique  des  tableaux  au  Louvre. 

«  Décret  des  17  et  20  septembre,  concernant 
les  régisseurs  des  droits  de  l'enregistrement  des 
domaines  et  droits  y  réunis  et  de  l'établissement 
des  visiteurs  et  inspecteurs  des  rôles. 


Rapport  des  29  et  30  septembre,  du  comité 
de  Constitution,  sur  tes  clubs.  » 

■  Signé  :  M.-L.-F.  Doport.  » 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  reti- 
rer dans  les  bu  eaux  pour  la  nomination  des 
commissaires  chargés  ^examiner  les  réclamations 
relatives  aux  lettres  de  cachet. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  29  octobre  1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Guyton-llorvean,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  des  deux  séances  du  ven- 
dredi 28  octobre  1791. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  nombre  des  dé- 
putés rendus  à  la  séance  est  peu  considérable. 
Pour  ôter  tout  prétexte  à  la  négligence,  je  de- 
mande que  les  comités  ne  puissent  s'assembler 
que  le  soir. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  Aux  voix  1 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  cette  mo- 
tion aux  voix  ;  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  Boutry,  député  du  département  dti  Cal- 
vados, prête  le  serment  individuel  prescrit  par  la 
Constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  La- 
barthe,  qui  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'un  ouvrage  intitulé  :  Mirabeau  peint  par 
lui-même,  désire  que  les  secrétaires  soient  auto- 
risés à  rectifier  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23,  une  erreur  relative  au  titre  de  cet  ouvrage 
dont  l'Assemblée  a  ordonné  une  mention  hono- 
rable et  dont  l'hommage  a  été  fait  par  erreur 
sous  le  nom  de  M.  Buisson. 

(L'Assemblée  ordonne  la  rectification  de  celte 
erreur.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  l'abbé  Sicard,  instituteur  des  sourds 
et  muets,  et  Haùy,  instituteur  des  aveugles-nés, 
qui  invitent  l'Asse  nblée  à  assister  a  une  messe 
solennelle  qui  doit  êire  célébrée  demain  dimanche 
dans  l'église  des  ci-devant  Célestins.en  l'honneur 
de  la  réunion  de  l'établissement  des  sourds  et 
muets  avec  celui  des  aveugles-nés. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  y  enverra  douze 
de  ses  membres.) 

Eu  conséquence,  sont  désignés  pour  assistera 
cette  cérémonie,  MM.  Bardou-Boisquetin,  Bardon, 
Barennes,  Barré,  Barris,  Baert,  Basire,  Bassal, 
Batault,  Baumlin,  Baudin  et  Beauregard. 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire.  Mes- 
sieurs, voici  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Brieuc,  à  laquelle  sont  jointes  une  lettre  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  la  même  ville  et  une 
lettre  du  président  du  tribunal  ci  vil,  qui  dénoncent 
un  catéchisme  séditieux  répandu  dans  les  cam- 
pagnes, dont  l'objet  est  de  soulever  le  peuple 
contre  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce  caté- 
chisme est  fait  par  demandes  et  par  réponses. 
L'Assemblée  veut-elle  que  je  lui  en  lise  quelques 
articles,  pour  lui  en  donner  une  idée  ? 
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Plusieurs  membres:  Oui  !  oui  ! 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  lisant  : 

«  Demande:  La  constitution  civile  du  clergé 
fenferme-t-elle  des  erreurs  ? 

«  Réponse  :  Elle  en  renferme  plusieurs. 

«  Demande:  (>»i  «mt-ellrs? 

«  hèponse  :  D'abord  elle  perte  atteinte  à  la  pri- 
mauté que  le  souverain  pontife  doit  avoir  dans 
l'Eglise  catholique.  En  second  lieu,  ^lle  enlève 
aux  évêques  la  souveraineté  que  l'Eglise  leur 
donne  sur  les  membres  de  leur  conseil...  » 

Un  membre  :  Il  faut  le  renvoyer  à  la  beurrière. 

Plusieurs  membres  :  Renvoyé  au  comité  des 
pétitions. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  du  directoire  du 
district  de  Saint-Brieuc  avec  les  pièces  qui  y 
sont  jointes  au  comité  des  pétitions-) 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  fait 
lecture  d'une  notice  abrégée  des  adresses^  lettres 
et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée: 

1°  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Châteauvillain,  relative  au  remboursement  des 
charges  des  anciens  officiers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

2*  Pétition  de  M.  Levanier,  capitaine  de  navire, 
qui,  ayant  fait  naufrage  dans  l'archipel  de  l'île 
de  Madagascar,  réclame  des  secours  ou  une 
place. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

3°  Pétition  de  M.  Dreuilhes,  maître  de  musique 
du  ci-devant  chapitre-cathédrale  de  Cahors,  qui 
supplie  l'Assemblée  de  lui  conserver  un  traite- 
ment qui  lui  avait  été  assuré  par  ce  ci-devant 
chapitre  et  par  un  acte  authentique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  a»  pouvoir 
exécutif.) 

4°  Pétition  signée  individuellement  de  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  de  Cette,  qui  réclament  contre 
la  violation  de  la  loi  du  15  mars  dernier»  con- 
cernant l'introduction  de  marchandises  étran- 
gères. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  commerce.) 

5°  Adresse  signée  individuellement  de  plusieurs 
électeurs  du  district  de  Caen,  qui  dénoncent  le 
directoire  du  département  du  Calvados,  relative- 
ment au  maintien  en  possession  d'un  curé  dont 
le  serment  n'avait  pas  été  trouvé  conforme  à  la 
loi,  par  le  directoire  du  district. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au.  pouvoir 
exécutif.) 

6°  Adresse  du,  directoire  du  département  des 
Côtes-du-Nordy  concernant  les  prêtres  non  asser- 
mentés. 

7°  Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Romans,  au  sujet  de  la  résidence 
de  la  direction  des  droits  d'enregistrement  dans 
le  département  de  la  Drôme. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  délibération  au 
comité  de  division  et  de  circonscription  du 
royaume). 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire.  Voici 
plusieurs  dépêches  du  Havre  qui  cou  tien  tient  des 
nouvelles  sur  l'état  des  colonies  : 

«  Monsieur  le  Président,  nous  avons  l'bon&eur 
de  vous  adresser  ci-joint  :  ^L'extrait  d'une  lettre 
écrite  du  cap  Français,  le  25  septembre  1791  ; 
2°  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  William  GolluWy  en 
date  du  26  octobre  1791,  adressée  à  MM.  Gotet, 
frères,  Genitet   et  C,e,  négociants  en  la  ville 


du  Havre.  La  relation  qu'ils  font  de  l'état  où 
était  le  cap  Français  et  ses  environs,  à  l'époque 
du  25  septembre,  et  des  suites  encore  plus 
funestes  auxquelles  on  devait  s'attendre,  par  les 
dispositions  des  noirs,  nous  donnent  tout  lieu 
de  craindre  que  ces  précieuses  colonies  ne  soient 
maintenant  en  proie  aux  flamme?,  et  que  la 
presque  totalité  des  blaocs  n'ait  été  la  victime 
de  ces  noirs  effrénés.  Ces  nouvelles  effrayantes 
ont  jeté  la  plus  grande  consternation  parmi  nos 
concitoyens.  Mous  nous  empressons  de  vous  trans- 
mettre ces  détails,  afin  que  l'Assemblée  nationale 
avise,  dans  sa  sagesse,  aux  moy.ns  de  porter  de 
prompts  secours  dans  cette  malheureuse  colonie, 
et  en  arrêter,  s'il  en  est  temps  encore,  la  perte 
entière. 

Signé  :  LES  MEMBRES  DU  BUREAU  MUNI- 
CIPAL du  Havre.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  cap  Français,  en  date  du 
25  septembre  1791. 

«  Cette  grande  colonie  est  dans  une  situation 
qui  menace  ruine  entière.  218  plantations  à  sucre 
ont  été  incendiées  par  les  rebelles.  On  dit  qu'ils 
sont  au  nombre  de  50,000.  Leur  camp  principal 
est  à  8  milles  d'ici,  et  ils  sont  retranchés  dans 
des  fortifications  garnies  de  canons.  Les  Hollan- 
dais et  les  Espagnols  sont  suspectés  de  leur  avoir 
fourni  des  munitions.  Les  flammes  qui  sont  visi- 
bles de  cette  ville,  jour  et  nuit,  font  frémir.  Je 
n'ai  jamais  vu  un  spectacle  si  terrible.  La  ville, 
je  crois,  est  assez  bien  gardée;  300  blancs  ont  été 
massacrés.  Suivant  moi,  tout  est  perdu.  Les  blancs 
se  retireront  en  Amérique,  et  la  colonie  restera 
dans  la  même  situation  que  Saint-Vincent,  quand 
elle  a  été  possédée  par  les  Caraïbes.  »  aa£^ 
«  Pour  extrait  : 

«   Signé  :  LES  MEMBRES  DU  BUREAU  MUNI- 
CIPAL du  Havre.  » 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  William  Collow,  de 
Londres,  en  date  du  26  octobre  1791,  adressée  à 
MM.  CoXot  frères  et  Cie,  au  Havre,  reçue  le  28  au 
matin,  par  express. 

«  La  présente  a  uniquement  pour  objet  de  vous 
remettre  ci- indus  une  lettre  de  M.  Brian  Bdouard 
de  laJamaïque.  La  lettre  ci-dessus  a  été  adressée 
à  M.  Jouée,  correspondant  (Je  M.  Edouard,  en 
cette  ville,  par  la  Daplmé,  frégate  qui  est  partie 
de  la  Jamaïque  le  10  septembre  dernier,  et  du 
Cap,  le  25  du  même  mois,  avec  les  dépêches  pour 
le  gouvernement;  mais  le  roi  n'étant  pas  à  Lon- 
dres, les  contenus  exacts  ne  sauraient  être  con- 
nus jusqu'à  demain.  M.  Edouard  e>t  un  habitant 
très  riche  de  la  Jamaïque,  et  généralement  re- 
gardé comme  homme  instruit  et  de  boa  sens. 
«  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  LES  MEMBRES  DU  BUREAU  MUNICI- 
PAL du  Havre.  <> 

M.  Christinat.  J'ai  plusieurs  lettres  du  Havre. 
Au  moment  du  départ  du  courrier,  tous  les  ar- 
mements étaient  suspendus,  tous  les  magasins 
étaient  fermés,  et  la  ville  était  plongée  dans  la 
plus  grande  consternation.  Je  ne  crains  i  as  de 
dire  d'après  cela,  que  l'on  doit  envoyer  sur-le- 
champ  une  députation  à  Sa  Majesté  pour  lui  de- 
mander les  secours  les  plus  prompts  afin  de  pré- 
venir la  perte  totale  de  nos  colonies  qui  août  la 
source  de  nos  richesses. 
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M.  lieremboure.  Ii  m'appartient  plus  qu'à 
personne  de  parler  des  colonies,  surtout  de  celles 
de  Saint-Domingue,  J'y  ai  passé  12  années  de  ma 
vie;  j'y  ai  toutes  mes  espérances  de  fortune,  un 
frère,  un  père;  et  i'ose  dire  que  c'est  à  son  ac- 
tivité, à  son  zèle,  à  la  confiance  dont  l'ont  honoré 
ses  concitoyens  que  vous  avez  dû  le  salut  deSaint- 
ûoningue.  Après  la  mort  de  M.  Mauduit,  il  fut 
élu  maire  de  la  ville  de  Port-au-Prince,  à  l'una- 
nimité des  suffrages  de  tous  les  habitants  de  la 
ville,  pour  ramener  l'ordre  et  la  paix.  Il  y  par- 
vint aidé  de  ses  collègues  et  couvert  de  l'estime 
publique.  On  a  parlé  hier  et  avant-hier  des  colo- 
nies; on  ne  s'est  puint  renfermé  dans  la  question, 
surtout  avant-hier.  On  parlait  de  liaisons  com- 
merciales, de  rapports  politiques.  Il  n'était  nul- 
lement question  décela.  Un  léputé,  dont  j'eslime 
les  lumières,  sur  sa  réputation,  a  pourtant  dit 
dans  cette  tribune,  et  c'est.  M.  Garran-de-Goulou, 
que  les  colonies  ayant  l'initiative,  nous  ne  devons 
point  nous  occuper  d'elles,  ju-qu'à  ce  qu'elles 
aient  présenté  cette  initiative  à  l'Assemblée.  Sans 
doute  M.  Garran-de-Coulon  aurait  eu  raison  si 
nous  avions  voulu  nous  occuper  de  l'organisa- 
tion intérieure  des  colonies;  mais  je  vous  avoue 
avec  franchise  que  je  ne  vois  pas  quel  rapport  il 
peut  y  avoir  entre  l'initiative  que  l'Assemblée 
nationale  constituante  a,  dans  la  justice  et  dans 
les  principes  de  la  saine  raison,  accordée  aux  co- 
lonies pour  les  lois  qui  doivent  les  régir,  et  les 
secours  que  nous  devons  accorder  aux  colons 
dans  un  moment  d'insurrection.  Quoi,  nous  ver- 
rions égorger  nos  frères  de  sang-froid,  sous  le 
vain  pétexte  que  les  colonies  ont  l'initiative 
pour  faire  leurs  lois!  Je  demande,  en  me  renfer- 
mant dans  la  question,  que  3  vaisseaux  de  li- 
gne et  3  frégates  soient  équipés  et  envoyés 
aux  colonies,  ils  stationneront  dans  les  ports 
du  Gap,  du  Port-au-Prince  et  des  Gayes;  qu'il  y 
ait  au  moins  un  régiment  complet  dans  chacune 
de  ces  villes. 

Un  membre  :  Lorsque,  par  le  dangereux  système 
des  économistes,  on  a  cherché  à  surprendre  la  re- 
ligion de  l'Assemblée  constituante,  pour  lui  faire 
rendre  des  décrets  qui  pouvaient  changer  l'état 
des  colonies,  on  a  exposé  que  c'était  porter  les 
noirs  à  la  révolte,  exposer  les  blancs  au  massa- 
cre; les  habitants  de  la  métropole,  créanciers  de 
sommes  considérables  dans  les  colonies,  à  la 
perte  totale  de  leurs  créances  ;  les  fabriques  du 
royaume  à  leur  ruine  totale.  On  a  répliqué:  tout 
cela  est  chimérique,  tout  cela  est  illusoire,  cela 
ne  se  peut  pas.  La  fâcheuse  nouvelle  dont  vous 
venez  d'entendre  le  récit,  est  la  première  explo- 
sion des  malheurs  qu'on  vous  a  prédits.  Il  est 
actuellement  dans  l'énergie  de  votre  sagesse 
d'aviser  aux  moyens  de  remédier  à  des  choses 
si  funestes  pour  tout  le  royaume.  Je  vous  pro- 
pose de  renvoyer  cette  importante  question  à 
vos  comités  îles  colonies  et  de  la  marine  réunis, 
pour  concerter  ensemble  le  projet  de  décret  qu'il 
sera  nécessaire  de  vous  présenter. 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion,  et  je  repré- 
sente à  l'Assemblée  qu'il  est  d'amant  plus  besoin 
de  déployer  la  force  qu'il  s'agira  moins  de  se- 
courir une  colonie  malheureuse  et  florissante  que 
de  la  conquérir  de  nouveau;  voilà,  Messieurs,  ce 
qu'il  faut  considérer. 

Un  membre  :  Je  trouve  bien  extraordinaire  que 
nous  recevions  des  nouvelles  si  alarmante^  sans 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  ait  rien  à  nous 
dire  sur  un  objet  aussi  important. 

Un  membre  :  Tout  ceci  n'est  pas  étonnant.  Le 


Cap  est  éloigné,  par  conséquent  le  gouverneur 
n'aura  pas  pu  profiter  du  départ  de  M.  Bdouard, 
qui  a  peut-être  passé  dans  une  corvette,  pour 
faire  passer  des  nouvelles,  et  les  nègres  étant 
assemblés  à  6  milles  du  Gap,  il  est  impossible 
que  le  général  s'en  absente. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  ses  comités 
colonial  et  de  la  marine  réunis,  pour  en  rendre 
compte  demain,  au  plus  tard.) 

Un  membre  renouvelle  la  motion  qu'il  a  faite 
au  commencement  de  la  séance  qu'aucun  comité 
ne  puisse  s'assembler  pendant  les  séances  de 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  liecointe-Puyraveaa.  Messieurs,  VOUS 
avez  décrété  le  27  de  ce  mois,  que  bjs  procès- 
verbaux  d'arrestation  d'une  voiture  marquée  aux 
armes  du  roi,  ainsi  que  les  effets  qu'elle  contenait, 
seraient  envoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  pren- 
dre des  renseignements  sur  le  point  de  savoir  si 
le^  effets  précieux  qu'elle  contenait  étaient  en 
effets  volés,  ou  s'ils  avaient  été  légalement  ache- 
tés par  M.  Guberville  qui  s'en  est  dit  le  proprié- 
taire; comme  on  pourrait  aisément  donner  le 
change  au  ministre  et  à  l'Assemblée,  je  crois  de- 
voir vous  soumettre  les  renseignements  qui  sont 
à  ma  connaissance- 

M.  Cuberville  est  un  ancien  garde  du  corps, 
depuis  capitaine  à  la  suite  des  chasseurs  des 
Trois-Evêihés. 

Il  a  déclaré,  ainsi  qu'il  appert  par  les  procès- 
verbaux,  être  le  propriétaire  de  la  voiture  mar- 
quée aux  armes  du  roi  et  de  ce  qu'elle  contenait. 
Cette  ajsertion  est  fausse;  il  en  a  imposé  à  la 
municipalité  de  Longwy.  Je  vous  atteste  qu'il  n'a 
été  vendu  aucun  d  s  carrosses  de  Monsieur;  que 
le  carrosse  dont  il  s'agit  ici,  et  les  effets  qu'il 
contient,  appartiennent  au  frère  du  roi;  que 
même  il  doit  exister  dans  les  malles  et  les  vaches 
de  dessus  la  voiture,  des  habillements  et  fourru- 
res à  l'usage  de  sa  femme.  Cette  voiture  a  été 
conduite  par  des  chevaux  des  écuries  du  roi, 
depuis  Versailles  jusqu'à  Bondy,  les  3  personnes 
qui  voyageaient  avec  M.  Guberville  sont  3  pages 
de  Monsieur.  Gomme  il  serait  possible  que  Al.  Gu- 
berville produisît  des  certificats  mensongers,  con- 
formes a  sa  première  assertion,  je  propose  de 
décréter  qu'il  sera  écrit  sur-le-champ  au  ministre 
de  l'intérieur,  chargé  déjà  de  la  première  infor- 
mation, afin  qu'il  veuille  bien  mander  à  l'instant 
MM.  Gouteulx-Lanoraye,  Lamothe,  Siccard  et-., 
tous  4  administrateurs  des  finances  et  maison 
du  frère  du  roi,  p  jur  recevoir  leur  déclaration, 
et  que  dans  le  cas  où  ils  déclareraient  que  la 
voiture  et  les  effets  qu'elle  renferme  ont  été 
vendus,  ils  soient  tenus  de  présenter  à  l'instant 
les  ordres  du  frère  du  roi,  et  que  le  ministre  soit 
tenu  d'envoyer  dans  le  jour,  à  l'Àsse  nfcÉta  natio- 
nale, le  procès-verbal  de  ces  déclarations- 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dehaussy-lloltecourt,  au  nom  du  comité 
d'inspection  de  la  salle,  du  secrétariat  et  de  L'im- 
primerie. J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
un  projet  de  décret  eu  14  articles  relatif  au  nom- 
bre, au  traitement  et  au  choix  des  s  ecrétaires- 
commis  des  divers  comités  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  en  général  à  tous  les  employés  au  ser- 
vice de  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  projet 
de  décret  et  l'ajournement  ju*quvà  ce  que  chaque 
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comité  ait  présenté  un  rapport  sur  le  nombre  de 
commis  dont  il  aura  b-soin. 

M.  Dehaussy-Robecourt,  rapporteur.  J'ob- 
ferve  qu'il  est  instant  de  statuer  sur  le  projet  de 
décret  que  je  vous  ai  proposé,  vu  l  s  opérations 
déjà  commencées  par  certains  comités. 

M.  Gnyton-llorveau.  Il  Faut  seulement  ac- 
corder provisoirement  un  secrétaire  par  comité, 
et  ensuite  ils  en  demanderont  davantage,  s'ils  le 
croient  nécessaire. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète 
que  provisoirement  chaque  comité  aura  un  se- 
crétaire-commis et  renvoie  à  son  comité  d'ins- 
pection de  la  salle,  secrétariat  et  de  l'impri- 
merie, l'examen  de  la  proposition  tendant  à 
conserver  les  secrétaires-commis, dirigés  actuelle- 
ment par  ce  dernier  comité,  ainsi  que  les  pom- 
piers, les  garçons  de  bureau,  et  autres  employés 
auprès  de  l'As-emblée  nationale.) 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  prendre 
en  considération  les  secours  dont  peuvent  avoir 
besoin  les  personnes  qui  ont  été  attachées  aux  ci- 
devant  chapitres,  et  particulièrement  les  enfants 
de  chœur. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  liquidation.) 

M.  Choudieu,  au  nom  du  comité  militaire  (1). 
Messieurs,  le  comité  militaire  a  examiné,  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention,  les  pièces  qui  lui 
ont  été  remises  conformément  à  votre  décret 
d'hier.  Quoique  ces  pièces  aient  déjà  été  com- 
muniquées à  l'Assemblée  nationale,  nous  croyons 
devoir  mettre  de  nouveau  sous  ses  yeux  I  ana- 
lyse des  différentes  plaintes  qu'ell  s  contiennent, 
et  qui  nous  ont  paru  se  réduire  à  4  points  : 

1°  Deux  ordres  de  route,  qui  se  contrarient,  ont 
été  donnés  pour  la  marche  du  second  bataillon 
des  volontaires  de  Seine-et-Marne.  Il  en  est  ré- 
sulté qu'il  ne  s'est  trouvé  aucun  préparatif,  tant 
pour  les  vivres  que  pour  les  logements.  Les 
différents  faits  sont  consignés  dans  un  procès- 
verbal  du  district  de  Château-Thierry.  Il  paraît 
aussi  que  ce  bataillon,  ainsi  que  plusieurs  autres, 
ont  fait  des  marches  forcées,  et  tous  n'ont  eu  de 
séjour  qu'après  6  jours  de  marche,  tandis  que 
les  troupes  de  ligne  sont  dans  l'usage  d'en  avoir 
après  quatre; 

2°  Les  gardes  nationales  qui  sont  arrivées  à  leur 
destination  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  du 
Haut-Rhin  ne  sont  pas  encore  armées.  Les  gardes 
nationales  qui,  depuis  15  jours,  sont  en  garnison 
à  Maries,  à  la  Ca;  elle-le-Nouvion,  et  à  Hirson,  à 
2  lieues  seulement  des  frontières,  n'étaient  pas 
encore  armées  mardi  dernier  ;  celles  qui  sont  à 
Thann  et  dans  le  département  du  Haut-Rhin  ne 
l'étaient  pis  le  20  octobre.  Le  bataillon  de  la 
Marne  qui  devait  être  arrivé  à  son  passage  à  Mé- 
zières,  n'a  reçu  que  les  fusils  de  réforme  d'un 
régiment  de  dragons,  qui  en  a  reçu  de  neufs  en 
échange,  tandis  que  ceux  qui  ont  été  remis  aux 
gardes  nationaux  étaient  en  fort  mauvais  état, 
et  pour  la  plupart  couverts  de  terre; 

3°  Le  département  du  Puy-de-Dôme  se  plaint 
de  ce  que  les  fusils  qui  lui  sont  parvenus,  et  qui 
avaient  été  annoncés  comme  neufs,  sont  au  con- 
traire fort  usés  et  incapables  de  servir.  Le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  a  qui  il  avait  été  également 
promis  des  fusils,  qui  devaient  être  pris  dans  les 
citadelles  de  Blayeet  de  Bordeaux,  demande  des 
renseignements  sur  ceux  qui  étaient  à  Blaye  et 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  lé- 
gislative. —  Militaire,  n.  2. 


désire  savoir  si  ceux  de  Bordeaux  sont  parvenus 
à  Saintes  à  leur  destination.  Il  demande  enfin  s'il 
a  été  pourvu  à  l'armement  et  à  l'habillement  des 
bataillons  qu'a  fournis  le  département  de  la  Gi- 
ronde; 

4°  Enfin,  on  a  demandé  des  renseignements  sur 
quelques  objets  relatifs  à  la  fortification  de  Sarre- 
louis,  et  on  a  représenté  que  les  casemates  n'é- 
tant pas  en  état  ;  il  serait  nécessaire  d'avoir  au 
moins  des  blindages. 

Le  comité  militaire  a  pensé  avant  tout,  Mes- 
sieurs, qu'il  était  de  sa  justice  d'érarter  toute 
présomption,  et  de  ne  vous  offirir  le  résultat  de 
ses  opinions  et  des  mesures  qu'il  croirait  néces- 
saires, qu'après  que  les  faits  seraient  établis  d'une 
manière  positive. 

Il  a  pensé  que  s'il  était  d'une  nécessité  absolue 
de  faire  marcher  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  sens  de  la  Constitution,  il  ne  fallait  pas 
aussi  se  livrer  légèrement  à  des  défiances  qui, 
fondées  quelquefois  et  souvent  salutaires,  Unis- 
saient cependant  presque  toujours  par  entraver 
la  marche  de  la  machine  politique,  en  faisant 
naître  des  alarmes  qui,  plus  d'une  fois,  avaient 
été  démenties  le  lendemain. 

Le  comité  militaire  est  cependant  bien  éloigné 
de  croire  qu'une  surveillance  toujours  active  ne 
soitpasindispensable.il  pense.au  contraire, qu'elle 
est  la  sauvegarde  de  la  liberté,  mais  en  même 
temps  qu'on  ne  peut  trop  recommander  à  tous  les 
bons  citoyens  cette  surveillance,  devenue  plus 
que  jimais  nécessaire;  il  a  cru  devoir  se  pré- 
munir contre  toutes  les  inculpations  qui  lui  ont 
été  soumises,  et  dont  les  unes  authentiques,  sans 
contredit,  tiennent  peut-être  à  des  causes  étran- 
gères au  ministre,  et  dont  les  autres,  ne  portent 
encore  que  sur  les  intentions  préjugées  qui  tien- 
nent sans  doute  à  une  négligence  peut-êire  cou- 
pable, mais  qui  n'est  pas  encore  prouvée,  et  sur 
laquelle  il  est  intéressant  que  le  ministre  voua 
donne  des  détails  ultérieurs. 

Votre  comité  s'est  donc  renfermé  dans  l'esprit 
de  votre  décret  d'hier,  et  ne  vous  propose  aucun 
moyen,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre 
ait  satisfait  à  voire  sollicitude. 

11  se  borne  à  vous  proposer  la  série  des  ques- 
tions suivantes,  sauf  à  s'occuper  ensuite  de  nou- 
velles mesures,  si  vous  le  jugez  convenable,  après 
le  rapport  du  ministre 

Première  question  :  Le  ministre  de  la  guerre 
a-t-il  connaissance  que  le  bataillon  des  gardes 
nationales  du  département  de  Seine-et-Marne  ait 
reçu  ordre,  pour  se  rendre  aux  frontières,  de 
tenir  une  autre  route  que  celle  qui  avait  été  adres- 
sée au  département?  A-t-il  connaissance  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cet  ordre?  et  pourquoi. 
sur  la  route  qui  a  été  indiquée  par  ce  second 
ordre,  ne  s'est-il  trouvé  ni  logements  faits,  ni  vi- 
vres préparés?  Pourquoi  les  gardes  nationales 
n'ont-elles  eu  de  séjour  pendant  leur  marche, 
que  le  septième  jour,  tandis  qu'il  est  d'us;ige  de 
raccorder  aux  troupes  de  ligne,  le  quatrième, 
quelquefois  le  troisième? 

Deuxième  question  :  Pourquoi  les  volontaires 
nationaux  arrivés  depuis  10  jours  à  Marie,  à  la 
Capelle-le-Nouvion,  à  Hirson,  à  deux  lieues  des 
frontières,  sont-ils  restés  sans  armes,  jusqu'à 
mardi  dernier?  sont-ils  armés  dans  ce  moment? 

Troisième  question  :  Pourquoi  les  volontaires 
nationaux  du  Haut-Rhin,  et  notamment  le  batail- 
lon qui  est  en  garnison  à  Thann,  et  les  envi- 
rons, sont-ils  restés  jusqu'à  l'ép  >que  du  20  oc- 
tobre, sans  être  ni  armés  ni  habillés? Le  sont-ils 
maintenant? 
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Quatrième  question  :  Les  autres  bataillons  qui 
soni  arrivés  à  leur  destination,  sont-ils  armés  et 
entièrement  habillés? 

Cinquième  question  :  Pourquoi  le  bataillon  de 
Marne,  qui  devait  être  armé  à  Mézières,  n'a-t-il 
reçu  que  des  armes  de  réforme  et  en  mauvais 
état,  tandis  que  le  régiment  de  dragons  qui  a 
déposé  ces  mêmes  armes,  en  a  reçu  de  neuve  s  ? 
Pourquoi  cette  préférence? 

Sixième  question  :  Pourquoi  le  département 
du  Puy-de-Dôme  n'a-t-il  reçu  que  aes  fusils 
hors  d'état  de  service,  au  lieu  de  neufs  qu'on 
lui  avait  annoncés?  et  comment  se  fait-il  que 
des  900  qui  avaient  été  arrêtés  à  Dôle,  il  ne  lui 
en  (  st  parvenu  que  96  ? 

Septième  question  :  Le  ministre  a-t-il  connais- 
sance de  l'emploi  des  fusils  qui  étaient  dans  la 
citadelle  de  Blay  ?  Et  ceux  qui  ont  dû  être  en- 
levés de  la  citadelle  de  Bordenux,  pour  être  trans- 
férés à  Saintes,  sont-ils  parvenus  à  leur  destina- 
tion? 

Huitième  question  :  Les  bataillons  qu'a  fournis 
le  département  de  la  Gironde  sont-ils  arrivés  au 
lieu  de  leur  destination?  Sont-ils  armés  et  ha- 
billés? 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'explication  demandée 
relativement  aux  places  frontières,  le  comité 
militaire  est  entré,  à  ce  sujet,  dans  des  détails 
fort  étendus  sur  l'état  des  places  en  général  ;  et 
comme  ils  seraient  trop  long  dans  ce  moment, 
il  se  propose  de  vous  en  faire  incessamment  un 
rapport  particulier,  dans  lequel  il  espère  que 
vous  trouverez  des  motifs  de  sécurité. 

Si  l'Assemblée  nationale  accepte  cette  série  de 
questions,  son  comité  lui  propose  de  décréter 

Îu'elles  seront  faites  successivement  au  ministre 
e  la  guerre  par  l'organe  de  son  président. 
Un  membre  :  Il  est  impossible  que  le  ministre 
de  la  guerre  puisse  répondre  à  des  questions 
qui  ne  lui  ont  pas  été  communiquées.  (Mur- 
mures.) Il  est  impossible  que  le  ministre  de  la 
guerre,  chargé  de  toutes  les  affaires  des  fron- 
tières du  royaume,  puisse  vous  répondre,  avec 
connaissance  de  cause,  à  chacune  des  questions 
particul  ères  que  vous  allez  lui  faire,  et  qui  ne 
lui  ont  pas  été  communiquées.  Je  demande  que 
les  questions  qui  viennent  d'être  proposées 
soient  envoyées,  par  M.  le  président,  au  minis- 
tre, pour  qu'il  puisse  en  rendre  compte  dans  le 
plus  court  iiélai.  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Appuyé  !  appuyé  I  —  La  ques- 
tion préalable! 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  demande  de  ques- 
tion préalable.  Sur  les  différentes  plaintes  qui 
ont  été  faites  contre  le  ministre  de  la  guerre, 
vous  avez  décrété  que  votre  comité  militaire 
vous  ferait  le  matin  le  rapport  qui  classerait  ces 
différents  faits,  et  qu'il  vous  en  présenterait 
une  série  de  questions  ;  qu'ensuite  le  ministre 
de  la  guerre  serait  eDtendu  sur  chacune  de  ces 
questions.  Le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  com- 
muniqué, aux  membres  qui  font  ces  questions, 
des  craintes  de  son  embarras,  je  ne  le  crois 
pas.  (Applaudissements.)  Il  faut  donc  entendre  le 
ministre  parce  que  c'est  nécessaire  et  parce  que 
vous  l'avez  ordonné.  Il  faut  qu'il  obéisse  à  vos 
décrets.  11  est  donc  mandé  aujourd'hui;  il  va 
paraître  devant  vous.  S'il  témoigne  son  embar- 
ras, s'il  vous  demande  du  temps  pour  examiner 
les  questions  et  méditer  ses  réponses,  vous  le 
lui  accorderez  ;  mais  il  est  inutile  de  lui  accor- 
der une  grâce  qu'il  ne  demande  pas.  Je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 


pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  commu- 
niquer les  questions  au  ministre  et  que  la  série 
de  questions  présentée  sera  successivement  faite 
par  son  président,  au  ministre  de  la  guerre. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  communiquer  les 
questions  au  ministre.) 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde 
lecture  des  questions. 

M.  Choudiea,  rapporteur,  relit  la  première 
question. 

M.  Reboni .  A  entendre  les  questions  pro- 

§  osées  par  le  comité  militaire,  on  dirait  que  le 
evoir  du  ministre  se  borne  à  avoir  connaissance 
des  infractions  faites  à  la  loi.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  le  ministre  a  eu  connaissance  de  ces 
faits;  mais  de  savoir  pourquoi  ces  faits  sont 
arrivés.  Car  si  le  ministre  n  a  pas  eu  connais- 
sance de  ces  faits,  à  qui  voulez- von  s  que  l'As- 
semblée demande  les  éclaircissements  néces- 
saires? C'est  au  ministre  à  les  donner;  ils  ne 
peuvent  parvenir  à  l'Assemblée  que  par  lui. 
Ainsi  je  demande  que  les  questions  soient  rédi- 
gées de  la  manière  suivante  :  Pourquoi  telle 
irrégularité,  dénoncée  de  telle  manière,  a-t-elle 
eu  1  eu?  C'est  au  ministre  à  vous  répondre  là- 
dessus. 

Plusieurs  membres  :  Bon  !  bon  !  Aux  voix  1 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Re- 
boul,  et  M.  le  rapporteur  est  engagé  à  rédiger 
la  première  question  dans  ce  sens.) 

En  conséquence,  voici  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée  : 

Première  question  :  Par  quel  motif  le  bataillon 
des  gardes  nationales  du  département  de  Seine- 
et-Marne  a-t-il  reçu  ordre  pour  se  rendre  aux 
frontières,  de  tenir  une  autre  route  que  celle 
qui  avait  été  adressée  an  département  ;  et  pour- 
quoi, sur  la  route  indiquée  par  ce  second  ordre, 
ne  s'est-il  trouvé  ni  logements  faits,  ni  vivres 
préparés?  Pourquoi  les  ganies  nationales  n'ont- 
elles  eu  de  séjour,  pendant  leur  marche,  que  le 
septième  jour,  tandis  qu'il  est  d'usage  de  l'ac- 
corder aux  troupes  de  ligne,  le  quatrième,  quel- 
quefois le  troisième? 

M.  le  rapporteur  relit  ensuite  les  autres  ques- 
tions. 

M.  Torné.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  d'expliquer  pourquoi,  en  faisant  son  rap- 
port à  l'Assemblée,  il  a  dit  qu'il  craignait  de 
publier  que  nous  n'avions  que  60,000  fusils  dans 
nos  arsenaux,  tandis  qu'il  n'a  pas  craint  de 
laisser  voir  notre  misère  en  laissant  nos  gardes 
nationales  sans  armes.  (Applaudissements.) 

M.  Chabot.  Je  demande  que  l'on  ajoute  cette 
question  :  «  Pourquoi,  au  lieu  d'exécuter  le  dé- 
cret d'amnistie,  le  ministre  donne-t-il  à  des  sol- 
dats patriotes  des  congés  qu'ils  ne  demandentpas? 

M.  Delacroix.  J'observe  à  M.  Chabot  que  cet 
objet  doit  faire  partie  d'un  rapport  du  comité 
militaire. 

(La  motion  de  M.  Chabot  n'a  pas  de  suite.) 

Plusieurs  membres  proposent  divers  change- 
ments qui  sont  rejetés. 

(L'Assemblée  adopte  la  série  des  questions  et 
décrète  qu'elles  seront  faites  au  miuistre  par 
l'organe  de  son  Président.) 

M.  le  Président  consulte  ensuite  l'Assemblée 
sur  la  manière  dont  les  réponses  du  ministre 
seront  recueillies. 
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(L'Assemblée  décide  que  les  secrétaire»  en 
tiendront  note  sur  le  bureau.) 

M.  Jean-Charles  Adam.  J'observe  que  , 
quoique  les  partisans  des  princes  fugitifs  ne 
soient  pas  assez  nombreux  pour  nous  déclarer 
la  guerre,  il  est  possible  qu'ils  tentent  une  incur- 
sion qui,  en  ce  cas,  serait  probablement  dirigée 
sur  le  département  de  la  Moselle,  et  notamment 
sur  le  district  de  Sarreguemines,  frontière  ex- 
trême de  l'Empire,  et  dégarni  de  forteresses  sur 
toute  la  ligne.  En  conséquence,  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  pourvoir 
incessamment  à  l'armement  des  gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Moselle  et  notam- 
ment du  district  de  Sarreguemines,  et  d'en  rendre 
compte  à  l'As-emblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
militaire.) 

M.Dubois  de  Bellegarde.  J'observe  que,  dans 
l'armement  des  bataillons  de  gardes  nationales, 
on  a  oublié  de  les  fournir  de  canons  de  campa- 
gne, cornu  e  en  ont  les  troupes  de  ligne.  Ils  leur 
seraient  pourtantbiennécessairesen  cas  de  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  motion 
au  comité  militaire.) 

M.  4-ouvion.  Je  voudrais  qu'on  demandât  au 
ministre  de  la  guerre  s'ii  a  fait  les  préparatifs 
nécessaires  pour  former  les  cours  martiales,  qui 
doivent  juger  les  of liciers  déserteurs  depuis  l!am- 
uistie. 

Plusieurs  membres  :  La  motion  est  appuyée. 

M.  Gouvion.  Il  y  a  longtemps  que  je  suis  ré- 
volté contre  les  trahisons  de  nos  transfuges. 
J'avais  demandé  à  des  membres  du  comité  mili- 
taire de  l'Assemblée  constituante  d'inférer  un 
article  contre  eux  dans  le  Code  pénal  militaire, 
et  j'annonce  avec  regret  qu'il  nTy  a  aucune  loi 
contre  les  officiers  déserteurs.  J'ai  consulté  tous 
les  recueils  de  lois  militaires,  même  celui  de 
Bricquet,  et  je  n'ai  rien  trouvé.  Il  y  a  même  plus, 
c'est  qu'on  ne  montrera  pas  une  loi  militaire 
contre  un  officier  qui,  un  jour  de  bataille,  aban- 
donnerait sa  troupe.  Je  fais  la  motion  expresse 
qne  le  comité  militaire  présente  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  décn  t  sur  I*b  peines  à  in- 
fliger aux  officiers  qui  abandonnent  leurs  dra- 
peaux sans  prévenir  les  commandants  et  saus 
donner  leur  démission. 

M.  Chakot.  En  applaudissant  au  zélé  du  préopi- 
nant, je  crois  qu'il  n'eA  pas  nécessaire  d'une 
nouvelle  loi.  La  déclaration  des  droits  porte  que 
les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines. 
Il  y  a  des  lois  contre  les  soldats  déserteurs,  et  il 
s'agirait  de  faire  une  simpe  question  :  un  officier 
est-ri  soldat  oui  ou  non?  {Murmures.)  Cette  dé- 
claratio  •  d'  s  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
n'emporte-t-elle  pas  une  égalité  de  peines  si  les 
délits  sont  semblables  V Je  demande, en  second  lieu, 
si  ledélitd'uu  officier  désertant  ses  drapeaux  pour 
aller  arborer  celui  de  la  révolte  et  aller  se  join- 
dre aux  émigrants,  mérite  notre  attention  :  si  ce 
délit  n'est  pas  égal  à  celui  d'un  soldat,  ou  plutôt 
s'il  n'est  pas  supérieur.  Je  demande  donc  que, 
sans  nouvelle  loi,  vous  déclariez  simplement,  et 
vous  en  avez  le  droit,  q;  e  les  peines  contre  les 
officiers  sont  les  mêmes  que  celles  décrétées 
contre  les  soldats.  {Applaudissements  dans  le&tri- 
bunes.) 

Un  membre:  Une  loi  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif. Mais  s'il  n'est>pas  de  loi  qui  oblige  l'offi- 
cier de  rester  à  son  corps,  au  moins  il  y  en  a  une 
qui  punit  le  parjure;  nous  en  avons  de*  faites  ; 


ainsi  je  soutiens  que  celui  qui  a  demandé  qu'il 
fût  établi  une  cour  martiale,  pour  punir  les  délits 
militaires,  a  l'ait  une  demande  jus'e,  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  accueillir,  parce  qu'il  est  cer- 
tain que  tous  ces  officiers  ou  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  sont  émigrés,  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux pour  aller,  dans  les  pays  éirangers,  cher- 
cher les  moyens  de  taire  une  invasion  citez  nous. 
Voilà  un  délit  qui  a  été  prouvé.  Ainsi  je  demande 
que  l'on  presse  ta  convocation  des  cours  martia- 
les; mais  j'invoque  la  question  préalable  sur  la 
demande  d'une  loi  nouvelle. 

Un  membre  :  J'observe  que  l'objet  de  la  ques- 
tion porte  eniièrement  sur  les  délits  d  s  officiers. 

M.Thuriot.  Messieurs,  je  propose  qu'il  soit 
demandé  au  ministre  de  la  guerre  quelles  mesu- 
res il  a  prises  relativem  -ut  aux  officiers  qui  ont 
emporté  ia  caisse  de  leur  régiment.  Il  existe  une 
loi  militaire  pour  cette  espèce  de  vol  qui  concerne 
les  officiers  comme  les  soldats. 

M.  Guytoo-llorveau,  11  existe  dans  la  loi 
d'amnistie  dis  dispositions  contre  les  officiers  dé- 
serteurs. 

Un  membre  :  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de 
coupables  parmi  lesufficiers  déserteurs  :  les  par- 
jures et  les  simples  déserteur-.  Je  pense  que  ces 
derniers,  qui  n'ont  point  prêté  le  se  ment, doivent 
être  regardés  comme  des  émigrants...  {Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  tout  au  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  toutes  ces 
questions  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
le  ministre  de  la  guerre  se  rendra  ici  à  deux 
heures.  Je  demande  que  M.  le  rapporteur  fasse 
passer  sur  le  bureau  la  série  des  questions. 

Plusieurs  membres  font  dive  se-   propositions. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  <u  jour! 

M.  Carra a-de-Coulon.  Je  demande  si  l'ordre 
du  jour  a  np»  lie  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  les  substituts  des  commissaires  du  roi  auprès 
du  tribunal  de  cassation,  ou  bien  si  l'Assemblée 
entend  reprendre  la  discussion  relatif*  aux  prê- 
tres non  assermentés.  Je  d  man  le  à  l'Assemblée 
de  décider  par  un  décret  lequel  des  deux  objets 
aura  la  priorité  de  riscu-sion. 

(L'Assemb  ée  décide  que  le  rapport  du  comité 
de  législation  sera  fait  de  suite.) 

M.  Garran-de-C©nlon,  au  nom  du  comité  de 
législation^).  Me.-sieurs,  la  loi  du  14  oct  bre  1791, 
qui  crée  deux  substituts  du  commis-aire  du  roi 
auprès  du  t.ibunal  de  cassation,  n'a  point  déter- 
miné quelles  sont  les  quaités  ou  les  capacités 
nécessaires  pour  être  admis  à  en  rem  tir  les  fonc- 
tions. Le  ministre  de  la  justi  e  vous  a  priés  de 
fixer  ses  in  etitudes  à  cet  égard,  et  e  décider, 
surtout  si  les  substituts  doive  t  a\oir  'es  mêmes 
qualités  que  les  commissaires  ou  roi. 

Cette  demande  ayant  été  convertie  »  n  motion, 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation  de 
vous  faite  son  rapport  et  de  vous  p  ésçuter  un 
projet  de  dé  n  t.  Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pu 
trouver,  entre  le  commissaire  do  ri  et  s  s  sub- 
stituts, une  difféience  qui  pût  disp  oser  les  uns 
des  qualiés  néiessairesà  l'autre;  et  l'identité  des 
fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  nous  a  paru  indi- 
quer la  nécessité  d'avoir  les  mêmes  titres  à  la 

fi)1  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  national©  lé- 
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confiance  publique  et  d'offrir  à  la  patrie  les  mê- 
mes gages  de  la  bonté  du  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

0  i  objectera  vainement  que  la  dénomination 
de  «  substitut  »  indique  une  espèce  de  subordi- 
nation tt  d'infériorité,  qui  ne  semble  pas  exiger 
la  même  sévérité  dans  le  choix  des  sujets  que 
dans  celui  de  commissaire  du  roi.  Si  l'unité  lu 
ministère  public  ou  d'autres  considérations  qu'il 
serait  inutile  de  rechercher  ont  fait  établir  au- 
près du  tribunal  de  cassation  un  seul  commis- 
saire du  roi,  puis  deux  substituts  au  lieu  de  plu- 
sieurs commissaires,  il  est  évident  que  leurs 
fonctions  auprès  du  tribunal  sont  les  mêmes;  les 
substituts  y  remplacent  d'autant  plus  le  commis- 
saire du  roi,  qu'il  est  composé  de  deux  sections 
qui  peuvent  et  devront  mê  ne  tenir  leurs  audiences 
simultanément  pour  l'expédition  des  affaires,  et 
que  la  na'urn  de  celle*  qui  y  sont  portées  exige 
pre  que  toujours  la  présence  et  les  conclusions 
au  minisièr    public. 

L'article  l«r  du  titre  VIII  de  la  loi  du  mois 
d'août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  poite 
effectivement:  «  Que  les  officiers  du  ministère 
«  public  soit  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès 
«  des  tribunaux  ;  que  leurs  fonctions  consistent 
«  à  faire  ob-erver,  dans  les  jugements  à  rendre, 
«  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général,  et  à 
«  faire  exéi  uter  les  jugements  rendus  ;  qu'ils 
«  porteront  le  titre  de  commissaires  du  roi.  • 

Or,  nans  les  demandes  en  cassation,  et  dans 
les  règlements  de  juge  qui  forment  la  principale, 
la  plis  habituelle  aitnbution  du  tribunal  de 
cassation,  il  ne  s'agit  jamais  de  juger  des  ques- 
tions de  lait,  mais  bien  de  l'observation  des  lois, 
qui,  presque  toujours,  intéressent  l'ordre  géné- 
ral. Les  conclusions  des  substituts  ont  nécessai- 
rement la  même  importance  et  la  même  influence 
sur  le  jugement  que  celles  du  commissaire  du 
rot. 

Nous  n'examinerons  point  quels  étaient  les 
rapports  des  substituts  et  des  procureurs  géné- 
raux dans  l'ancien  régime,  où  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  semblait  bien  moins  établie  pour  assu- 
rer le  bien  public,  que  pour  séparer  les  per- 
sonnes, et  mettre  en  elles  de  vaines  distinctions, 
que  l'on  a  netait  avec  le  droit  héréditaire  de 
rendre  justice.  Notre  législation  a  peu  de  prin- 
cipes à  prendre  et  peu  d'exemples  a  imiter  dans 
cet  ordre  de  choses,  heureusement  détruit  ; 
mais  il  ne  vous  pa  aîtra  pas  indifférent,  sans 
doute,  Messieurs,  pour  rendre  un  nouvel  hom- 
mage à  l'égalité,  qui  est  la  ba-e  de  notre  Cons- 
titution, et  pour  assurer  la  même  confiance  aux 
officiers  publics,  chargés  des  mêmes  fonctions; 
il  ne  vous  paraîtra  pa?  indifférent  de  ne  point 
placer,  d  ris  1  ors  quahficatio  s,  une  distinction 
qui  contracterait  étrangement  avec  ces  deux 
poi  as  île  vu<\  Ainsi  1<  s  considérations  politiques 
se  réunissent  ici  aux  consi délations  purement 
civih  s  pour  leur  donner  un  nouvel  appui. 

Nous  croyons  du  moins  vous  rappeler  que  la 
loi  déjà  citée  sur  l'organisation  judiciaire,  est 
partie  de  ces  principes,  en  exigeant  les  mêmes 
condit  ons  d'éligibilité  pour  les  suppléants  que 
pour  les  jug  s,  cVsi-à-dire  trente  années  accom- 
plie», et  cinq  ans  d'exercice  des  foactions  de 
juge  ou  d'homme  de  loi. 

Nous  ne  remplirions,  Messieurs,  que  très 
imparfaitement  la  mission  oont  vous  nous  avez 
chargés  et  l'objet  que  vous  vous  êtes  proposé  en 
instituant  le  comité  de  législ  lion,  si  nous  ter- 
minions ici  notre  rap  oit.  Vous  ne  rendriez, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  décifco.i  hypothétique  ou 


de  pure  théorie,  en  décrétant  que  les  substituts 
du  procureur  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation, auront  les  mêmes  qualités  que  les  com- 
missaires du  roi,  si  vous  ne  décidiez  pas  en 
même  temps  quelles  sont  les  qualités  nécessaires 
pour  être  commissaire  du  roi  auprès  de  ee  tri- 
bunal. Les  lois  rendues  par  nos  prédécesseurs 
gardent  le  silence  sur  ce  point  qui  présente  une 
espèce  de  difficulté. 

Le  dernier  article  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  exige  bien  les  mêmes  qualités  pour 
être  commissaire  du  roi  auprès  des  tribunaux 
de  district  que  pour  y  être  juge  :  «  Nul,  y  est-il 
«  dit,  ne  pourra  être  élu  juge  suppléant,  ou 
«  chargé  des  fonctions  du  ministère  public,  s'il 
«  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  s'il  n'a 
«  été,  pendant  dux  ans.  juge  ou  homme  de  loi 
«  exerçant  publiquement  auprès  du  tribunal.  » 
Mais  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  tribunaux  de 
district  :  il  ne  peut  pas  s'appliquer  au  tribunal 
de  cassation  à  l'égard  duquel  les  articles  6  et 
7  de  la  loi  constitutive  de  ce  tribunal,  ont 
doublé  le  temps  d'exercice  nécessaire  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  juge  ou  de  suppléant 

Ces  deux  articles  ne  disent  rien  du  commis- 
saire du  roi.  L'article  23  porte  seulement  qu'il 
y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un  com- 
missaire du  roi  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
comme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux 
de  district,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même 
genre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cet  article  n'ex- 
plique point  si  le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  de  cassation  devra  avoir  dix  ans 
d'exercice  des  fonctions  d'homme  de  loi,  comme 
les  juges  de  ce  tribunal,  ou  seulement  cinq 
années  comme  les  commissaires  du  roi  et  les 
juges  des  tribunaux  de  district.  Nous  avons  cru, 
Messieurs,  qu'il  fallait  faire  cesser  cette  incer- 
titude et  que  l'importance  des  fonctions  de  com- 
missaire du  roi  auprès  de  ce  tribunal,  étant  rela- 
tives à  ceux  du  tribunal  lui-même,  il  fallait 
aussi  doubler  le  temps  d'exercice  des  fonctions 
d'homme  de  loi,  pour  en  être  chargé.  C'est  sui- 
vre évidemment  l'esprit  de  la  loi  générale  sur 
l'organisation  judiciaire.  Elle  a  exigé  le  même 
temps  pour  les  officiers  du  ministère  public 
auprès  du  tribunal  de  cassation,  que  pour  les 
juges  et  les  suppléants  de  ce  tribunal. 

Représentants  du  peuple,  vous  ne  penserez  pas 

u'il  faille  de  moindres  garants  de  la  capacité 
_es  fonctionnaires  publics  nommés  à  vie  par  le 
pouvoir  exécutif,  que  de  ceux  que  le  peuple  a 
élus  pour  un  petit  nombre  d'année3. 

11  mus  reste  une  dernière  observation  à  vous 
soumettre  :  la  multitude  et  l'importance  ces 
affaires  dont  le  tribunal  de  cassation  est  chargé, 
même  en  temps  de  vacations,  vous  paraît  pro- 
bablement exiger  que  la  complète  organisation 
du  ministère  public  n'y  souffre  aucun  retard  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  expressément  nécessaire 
d'autoriser  les  juges  qui  exercent  en  temps  du 
vacations  à  installer  les  deux  substituts  de 
commissaire  du  roi,  dès  qu'ils  auront  leurs  pro- 
visions, sans  attendre  la  rentrée  du  tribunal 
entier.  Sans  cette  autorisation  expresse,  ces 
membres  pourraient  croire  que  les  pouvoirs  res- 
treints qui  leur  sont  attribués,  ne  s'étendent 
pas  à  cette  installation. 

Si  vous  accueillez  cette  idée,  vous  croirez  aussi 
nécessaire  de  rendre  le  décret  d'urgence. 

Nous  vous  proposons  donc  les  deux  décrets 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'or- 


di. 
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ganisation  du  ministère  public  auprès  de  la  cour 
de  cassaiion  De  doit  souffrir  aucun  retard  pour 
assurer  l'activité  nécessaire  aux  affaires  particu- 
lières qui  y  sont  pendantes,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  urgence.  » 

Voici  l'autre  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu 
préalablement  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du 
roi  ou  substitut  du  commissaire  du  roi  auprès  de 
la  cour  de  cassation,  s'il  ne  réunit  le<  conditions 
que  l'article  6  de  la  loi  du  1er  décembre  1790 
exige  pour  l'éligibilité  des  juges  auprès  du  même 
tribunal. 

«  Art.  2. 

«  Les  juges  en  exercice,  pendant  les  vacances 
audit  tribunal,  sont  autorisés  à  installer  les  sub- 
stituts u  commissaire  du  roi,  qui  seront  nommés 
avant  la  rentrée  du  tribunal  entier.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  deux  pro- 
jets de  décret.) 

M   le  Président.  Les  commissaires  désignés 

S our  porter  ce  décret  à  la  sanction  du  roi  sont  : 
M.  Béguin,  Béjot,  Belle  et  Belleroche. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  troubles  occasionnés  par  les  prêtres  non 
assermentés. 

M.  Garraii-de-Coulon.  Il  existe  une  liste  pour 
l'ordre  de  la  parole  sur  laquelle  se  trouve  mon 
nom  et  celui  de  M.  Taillefer,  et  que  MM.  les  se- 
crétaires n'ont  point  communiqué <■  à  l'Assemblée. 

M.  Taillefer.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  n'ont 
parlé  que  de  prêtres  et  de  tulérance,  et,  selon 
moi,  il  ne  s'agit  que  de  donner  de  l'énergie  au 
pouvoir  exécutif... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  une  motion 
d'ordre!  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ramond. 

M.  Ramond.  Messieurs  (1),  plus  l'As  emblée 
nationale  avance  dans  la  discussion  qui  a  pour 
objet  les  agitations  des  prêtres  non  assermentés, 
plus  i  ette  discussion  pr<  nd  d'importance  et  de 
gravité.  D'abord  il  semblait  qu'il  n'y  avait  qu'à 
réduire  quelques  hommes  turbulents,  qui  cou- 
vraient leurs  intérêts  du  masque  de  la  religion. 
Peu  à  peu  il  a  fallu  recevoir  l'intime  conviction 
qu'en  travaillant  à  arrêter  les  progrès  du  mal 
ou  ne  pouvait  porter  un  regard  trop  perçant  ^ur 
ses  causes,  et,  je  ne  sais,  mais  il  me  semble 
qu'il  y  a  maintenant  parmi  nous  cette  opinion 

générale  que  si,  troublés  comme  nous  sommes 
ans  nos  premiers  travaux  par  le  conflit  de  deux 
croyances  r<  ligieuses,  nous  ne  savions  pas  faire 
rentrer  cette  division  de  cultes  dans  le  nombre 
des  choses  indifférentes,  nous  serions  condam- 
nés à  trouver,  dans  l'importance  de  ses  effets,  une 
source  inépuisable  de  désordres  et  de  contradic- 
tions. 

Au  moment  où  il  m'est  permis  de  traiter  cette 
grande  question,  il  me  semble  presque  inutile  de 
faire  ob-erver  à  l'Assemblée  que  l'avis  des  ora- 
teurs qu'elle  a  entendus,  s'est  plus  ou  moins  dis- 
tinctement partagé  entre  ces  deux  questions  : 
Comment  punir  les  délits  dont  V intolérance  reli- 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
lative. —  Ecclésiastique,  S. 


gieuse  est  la  cause  ou  le  prétexte  ?  Comment  faire 
disparaUie  cette animosité  que  nourrit  la  division 
des  cultes,  et  qui  devient  une  division  politique 
funeste  au  repos  de  l'Empire?  —  Ou  a  répondu  à 
la  première  question  par  des  projets  de  lois  répri- 
mante-; les  meilleurs  esprits  ont  répondu  à  la 
seconde  p  >r  des  systèmes  de  tolérance;  quant  aux 
moyens  de  répression,  l'esprit  de  l'Assemblée  me 
paraît  formé... 

Elle  a  parfaitement  vu  que  le  prêtre  ne  peut 
être  distingué  du  citoyen  :  et  que  la  nature  d  une 
opinion  ne  change  rien  à  la  manière  de  réprimer 
les  désordres  qu'elle  occasionne. 

Elle  a  également  vu  que,  dans  l'esprit  d'une 
Constitution  qui  n'admet  que  des  individus,  les 
prêtres  non  assermentés  ne  forment  point  un 
c<>rps  dont  les  membres  soient  solidaires  les  uns 
pour  les  autres.  Que  tout  châtiment  qui  le  frap- 
perrait  tout  entier,  serait  donc  aussi  inconstitu- 
tionnel que  le  privilège  dont  ce  corps  était  au- 
trefois investi;  et  que  si  le  public  a  rejeté  celui- 
ci  avec  mépris,  il  rejetterait  l'autre  avec  horreur. 

Elle  sait  aussi  que  toutes  c«  s  mesures  de  pré- 
caution que  sollicite  une  prévoyance  lâchement 
cruelle;  que  ces  mesures  arbitraires,  ressource 
favorite  de  la  peur  des  tyrans,  doivent  tomber 
dans  le  gouffre  qui  a  englouti  avec  le  despotisme 
tous  les  prétextes  que  lui  suggéraient  ses  inquié- 
tudes, et  les  perfides  exceptions  à  l'aide  des- 
quelles il  réduisait  la  loi  à  l'obéissance  de  ses 
moindres  caprices. 

L'Assemblée  nationale  sait  enfin  qu'il  faudrait 
recommencer  la  Révolution  tout  entière,  si 
celle  que  nous  achevons  n'avait  point  suffi  pour 
établir  que  l'inflexibilité  de  la  loi  est  incompa- 
tible avec  l'acception  des  temps,  des  lieux  et 
des  personnes;  que  souffrir  qu'elle  ^e  plie  uux 
circonstances,  c'est  placer  au-dessus  d''  11-  l'au- 
torité queli  onque,  qui  s'attribue  le  jugement  des 
circonstances;  c'est  la  liver  aux  passions  du 
i  plus  fort,  au  moment  où  il  a  le  plus  d  intérêt  à  la 
violer  ;  c'est  fausser  la  balance  à  l'instant  où  il 
impoite  le  plus  qu'elle  soit  juste. 

L'Assemblée  nationale  jugera  donc  qu'un  prêtre2 
comme  tout  autre  citoyen,  ne  peut  être  puni 
qu'après  que  son  délit  est  légalement  constaté; 
que,  s'il  trouble  la  société,  la  peine  qu'il  encourt 
doit  se  trouver  dans  la  loi  qui  réprime  touie 
perturbation  du  repos  public;  que  si  cette  loi  est 
mal  faite,  il  faut  la  refaire;  que  si  les  dé  onc  a- 
teurs  légaux  des  délits  qu'elle  punit,  s'endor- 
ment sur  les  poursuites, ils  sont  responsables  ;  et 
que  si  les  juges  au  tribunal  desquels  elle  est 
invoquée,  ne  l'appliquent  point,  il  faut  s'en 
prendre  à  eux. 

Mais,  ne  nous  le  dissimulons  point  ;  ici  une 
difficulté  s'élève;  en  vain  vous  tentez  de  con- 
fondre dans  la  prévoyance  des  mêmes  lois,  des 
délits  que  l'opinion  du  peuple  a  séparés.  La  [ira- 
tique  refuse  sa  sanction  à  la  théorie  ;  il  n'y  a 
ni  accusateurs,  ni  témoins,  ni  force  publique,  ni 
juges,  quand  la  révolte  prend  le  caractère  de  la 
résistance  à  l'oppression;  quand  une  foule  de 
citoyens  égarés,  fermant  leur  cœur  à  votre  jus- 
tice, vous  citent  au  tribunal  de  leur  prévention, 
cherchent  à  travers  vos  lois  générales  l'objet 
particulier  dont  vous  voulez  les  distraire,  voient 
leur  prêtre  où  vous  voyez  un  factieux,  et  leur 
religion  outragée  au  nom  de  la  Constitution,  où 
nous  voyous  la  Constitution  outragée  par  le  dé- 
lire de  leurs  prêtres.  —  Législateurs  !  vous  avez 
réfléchi  sans  doute  à  ce  que  signifie  l'inexécu- 
tion des  lois,  lorsqu'elle  devient  habituelle  ou 
générale;  vous  n'ignorez  point  quel  genre  d'at- 
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tention  doit  susciter  cette  inquiétante  résistance, 
cette  résistance  incalculée,  irréfléchie,  indéli- 
bérée et  cependant  simultanée,  par  laquelle  le 
peuple  avertit  ceux  qui  devaient  veiller  pour  lui, 
qu'une  grande  erreur  s'est  glissée  dans  la  con- 
fection ou  l'exécution  des  lois.  Vous  s  ivez  que 
ce  long  murmure  qui  s'étend  sur  les  campagnes, 
que  cette  voie  indistincte  mais  tonnante  qui 
vous  environne,  et  la  voix  publique  ;  et  cette 
imposante  pétition  de  l'Empire,  qui  n'a  encore 
franchi  le  seuil  de  l'Assemblée,  que  dans  le 
grave  et  touchant  rapport  des  commissaires  en- 
voyés au  département  de  la  Vendée,  et  dans  les 
discours  de  quelques  orateurs  philosophes,  cette 
grande  pétition  de  la  justice  et  de  l'humanité 
nous  apporte  de  bien  autres  leçons  que  les  péti- 
tions de  l'intolérance,  et  sollicite  une  bien  autre 
discussion  que  celle  qui  est  entamée. 

De  grâce,  Messieurs,  si  nous  ne  voulons  point 
marcher  en  aveugles  dans  des  sentieis  déjà 
teints  de  sang,  et  qui  conduisent  peut-ê'ie  à  des 
scènes  de  ravage  et  d'incendie  ;  si  nous  ne  vou- 
lons point  que  la  plus  belle  révolution  du  monde 
après  avoir  été  souillée  des  absurdités  du  fan  i- 
tisme,  le  soit  de  ses  f  reurs  ;  si  nous  ne  voulons 
point  laisser  à  des  rois  j.iloux,  à  des  émigrés  au 
désespoir,  une  armée  de  prêtres  ameutés,  colo- 
rant leur  cause  déshonorée  du  prétexte  de  la 
religion;  e>  si  nous  ne  voulons  p.v  nue  les 
pieuses  bacchanales  que  leur  dépit  tend  à  susci- 
ter, prolongent  indéfiniment  un  état  de  désordre, 
qui  anéantisse  en  nos  mains  ces  domaines  natio- 
naux qu'ils  ne  peuvent  récupérer...  de  grâce!... 
remontons  à  la  source  de  ces  troubles  et  taris- 
sons-en le  cours. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante  se 
détermina  à  prononcer  l'eApropriation  du  clergé, 
cette  déiermination  devait  avoir  les  heureu-es 
conséquences  qui  suivent: 

1°  Détruire  cède  substitution  éternelle  en  vertu 
de  laquelle  une  religion  était  enseignée,  et  ses 
temples  étaient  desservis,  comme  un  <i  rct  sei- 
gneurial est  exercé,  et  une  redevance  féodale 
acquittée; 

2°  Dissoudre  une  corporation  d'autant  plus 
formidable  que  son  chef  était  hors  de  l'Etat; 

3°  Restituer  à  la  nation  la  faculté  d'être  pré- 
chée  par  qui  bon  lui  semble; 

4°  Faire  rentrer  dans  la  bourse  du  peuple  tout 
ce  surcroît  de  dépenses  qui  étaient  le  luxe  et 
non  le  besoin  de  son  culte. 

De  ces  quatre  utilités  de  l'opération,  la  pre- 
mière seu  e  a  été  obtenue  dans  Sun  intégrité  ; 
l'enseignement  d'une  relgion  n'est  plus  un  droit 
féodal. 

Pour  s'assurer  des  trois  autres,  il  fallait  choi- 
sir nettement  entre  l'un  de  ces  deux  patis,  ou 
faire  passer  les  dépenses  du  culte  dans  le  trésor 
public,  et  laisser  à  ch  cun  la  liberté  de  payer 
directement  celui  auquel  il  est  attaché,  ou  bien 
payer  du  tré-or  public  le  culte  de  tous  les  Fran- 
çais. 

L'Assemblée  constituante  s'est  déterminée  pour 
la  secund'  mesure;  et  quels  que  fussent  les 
avantages  que  la  première  pouvait  présenter,  cer- 
tainement celle-ci  atteignait  le  but,  si  elle  était 
prise  en  son  entier;  m.iis  elle  fut  tronquée,  et  de 
cette  faute  découlèrent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  En  dépit  de  l'esprit  d'une  Constitution  qui 
dissolvait  toutes  les  corporations,  deux  corpora- 
tions naquirent  d'une  seule  que  l'on  voulait  dé- 
truire :  d'un  côté  un  clergé  assermenté  dont 
l'organisation  s'entrelace  à  celle  des  autorités 


constituées,  et  qui,  par  les  circonstances  de  sa 
forma tioii  et  les  vertus  civiques  de  ses  membres, 
a  droit  de  li^r  sa  cause  à  celle  de  la  liberté.  De 
l'autre,  un  clergé  non  assermenté  qui  confond 
ses  intérêts  avec  tous  ceux  du  préjugé,  de  l'habi- 
tude, du  mécnnti  ntemeot,  aussi  étroitement  uni 
par  le  refus  du  serment,  que  l'autre  l'est  par  la 
pres'ation; 

2°  En  dépit  de  l'égalité  de  droits,  il  y  eut  encore 
un  clergé  dominant,  puisqu'il  y  eut  un  clergé 
qui  s'enrichit  du  tribut  des  citoyens  mêmes  pour 
lesquels  il  n'existe  point  ;  et  par  une  suite  de 
fausses  mesures,  nées  des  premières  erreu  s,  le 
clergé  dominant  ne  fut  pas  sûr  de  compter  plus 
de  disciples  que  celui  qui  cessait  de  l'être. 

Dès  lors,  les  inconvénients  qui  naissent  de  la 
collision  des  opinions  religieuses,  accrus  iudéli- 
niment  par  l'égalité  apparente  des  forces  des 
deux  partis,  par  le  mélange  des  dissensions  po- 
1  tiques,  par  le  choc  des  factions  conjurées  contre 
l'établissement  de  la  Constitution.  Dès  lors  ce 
qu'il  y  a  d'essentiellement  injuste  à  ce  que  tous 
les  membres  d'une  même  société  ne  soient  pas 
traités  avec  une  faveur  égale,  d'abord  dissimulé 
par  le  petit  nombre  des  dissidents,  devenu  une 
manifeste,  une  flagrante  injustice,  une  fois 
qu'une  portion  considérable  des  Français  en  fut 
l'objet...  Pensez-vous,  Messieurs,  qu'une  pareille 
situation  de  choses  puisse  êire  amendée  par  au- 
cune loi  imaginable,  qui  ne  ferait  pas  cesser  une 
aussi  insultante  distinction  entre  des  hommes 
égaux  en  droit  ?  Imaginez-vous  qu'à  force  de  lois 
répressives,  qu'à  force  de  surveillance  et  de  sé- 
vérité, vous  forcerez  une  phalange  de  prêtres  à 
reculer  devant  l'autre?  Connaissez-vous  assez 
peu  l'esprit  dominant  du  sacerdoce  pour  espérer 
qu'il  se  lasse  aisément  d'occuper  de  lui,  une  na- 
tion, des  législateurs  et  des  rois?  Croyez-vous 
dissuader  sans  peine  cette  partie  égarée  du  p  u- 
ple,  qui,  dans  ces  matières  où  la  raison  a  si  peu 
de  prise,  juge  tout  par  l'exemple  de  ses  pères, 
c  nfoid  le  dogme  avec  la  discipline,  la  r  ligion 
avec  ses  ministres,  et  une  Constitution  digne;  du 
respect  du  monde  et  des  siècles  avec  un  serment 
qui  en  fut  si  vite  effacé  ? 

Au  nom  de  la  philosophie,  n'essayons  pas  ce 
que  les  lois  ont  de  pouvoir  contre  ce  que  l'habi- 
tude et  l'esprit  de  parti  ont  de  résistance!  et, 
puisque  ce  siècle,  ce  royaume  et  cette  Révolution 
même  n'ont  pu  se  di-penser  de  donner  au  monde 
la  comédie  des  vicissitudes  du  Jansénisme,  au 
moins  épargnons-nous  les  tragédies  sacrées  de  la 
réformation. 

Il  est  inutile.  Messieurs,  de  capituler  avec  les 
principes  au  milieu  d'une  nation  libre  et  au  grand 
jour  de  la  surveillance  publique.  Les  lumières 
toujours  croissantes  d'un  peuple  qui  se  gouverne 
lui-même,  f..nt  biemôt  justice  de  ces  lâches  ac- 
commodements. On  a  cru  trouver  un  remède  aux 
maux  du  fanatisme  dans  la  tolérance  du  culte 
qui  divise  aujourd'hui  l'église  catholique,  et  l'on 
se  souviendra  longtemps  dans  cette  Assemblée  de 
la  douce  philosophie  du  prélat  dont  l'éloquence 
vraiment  sacerdotale  a  épanoui  nos  cœurs  flétris 
la  veille  par  d<  s  maxime3  dignes  des  siècles  de 
Constantin  et  Théodose.  (Applaudissements.)  Mais 

Î n'est-ce  que  la  tolérance  pour  un  peuple  pénétré 
u  sentiment  de  l'égalité  des  droits,  jaloux  de  la 
répartition  proportionnelle  de8  contributions  pu- 
bliques, et  possédé  d'un  ressentiment  contre  tout 
privilège  qui  donne  aux  leçons  de  la  justi  e,  tout 
l'empire  des  conseils  de  la  passion  ?  J'ig  orc 
combien  de  temps  une  nation  enfin  éclairée  souf- 
frirait, la  déclaration  des  droits  à  la  main,  que 
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cette  présomptueuse  tolérance  tînt  la  place  de  la 
modeste  et  sévère  égalité;  j'ignore  combien  de 
temps  elle  trouverait  juste  qu'il  y  eût  un  clergé 
dominant,  alimenté  par  ceux  mêmes  qui  ne  Veu- 
lent foint  s'en  servir,  et  combien  de  temps  elle 
trouverait  décent  qu'une  tolérance,  indigne  de  ce 
nom  même,  rendît  aux  dissidents,  en  échange  de 
cette  contribution  forcée,  la  permission  insul- 
tante de  payer  leur  propre  culte  après  avoir  payé 
celui  des  autres.  Mais  ce  que  je  n'ignore  pas, 
c'est  que  cette  bénigne  disposition,  à  peine  sup- 
portable dans  les  villes,  cesse  de  l'être  dans  les 
campagnes.  Dans  les  villes,  le  riche  mécontent 
du  culte  fMiblic,  fera  fastueusement  les  frais  de 
son  culte  particulier,  et  le  pauvre  qui  partage  ses 
principes  ira  recueillir  à  la  porte  de  la  chapelle 
les  miettes  de  bénédiction  dont  sa  conscieuce  se 
contente.  Mais  de  quel  front  irez-vous  dire  à 
l'habitant  de*  campagnes  :  le  quart  de  tes  con- 
tributions est  affecté  aux  dépenses  de  mon  culte 
et  je  ne  paierai  point  le  tien.  Détourne  pénible- 
ment de  ton  usage  le  prix  de  ton  pain  pour  payer 
ces  secours  spirituels  que  tu  prises  plus  que  la 
vie,  et  va  chercher  ton  pasteur  loin  de  ton  habi- 
tation délaissée  de  tes  travaux  suspendus.  (Vive 
agitation  dans  l'Assemblée.  —  Murmures  prolongés 
à  VextrémVt  gauche  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 

M.  Delacroix.  Cela  est  inconstitutionnel;  je 
demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à  Tordre. 

Un  membre  :  C'est  contraire  à  la  Constitution, 
je  demande  à  le  prouver,  l'acte  constitutionnel  à 
la  main.  {Oui!  oui\) 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent qae  M.  Romand  soit  rappelé  à  l'ordre... 

Un  membre  :  A  l'Abbaye!  Il  faut  trois  jours  de 
prison  pour  avoir  avancé  des  principes  aussi  in- 
constitutionnels. (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  rappel  à  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  à  une  grande 
majorité  la  question  préalable  sur  le  rappel  à 
l'ordre.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Ramond.  En  vain  il  se  trompe... 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  !  (Mur- 
mures.) 

D'autres  membres  :  Appuyé  1 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  lassiez  descendre  l'orateur  de  la  tri- 
bune; il  y  prêche  la  contre-révolution.  (Oui! 
oui!) 

M.  Dumolard.  L'Assemblée  a  décrété  que 
M.  Ramond  ne  serait  point  rappelé  à  l'ordre.  Je 
demande  que  ceux  qui  veulent  le  faire  descendre 
de  la  tribune  soient  eux-mêmes  rappelés  à  l'ordre. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Mais,  Messieurs,  il  n'y  a  dans 
votre  manière  de  vous  conduire  ni  décence,  ni 
fraternité. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande à  parler  contre  vous.  Vous  dites  qu'il  n'y 
a  ni  décence»  ni  fraternité;  sans  doute,  peut-être 
n'y  en  a-t-il  pas  dans  le  cœur  de  quelques  mem- 
bres mais  elles  ne  sont  pas  bannies  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président.  Si  j"*ai  offensé  quelques 
membres  de  l'Assemblée,  j'en  suis  fâché;  mais 


vous  me  forcez  à  ces  expressions.  Vous  mettez 
mes  forces  physiques  au  point  d'être  absolument 
énervées. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(Les  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre,  de  la 
justice  et  des  affaires  étrangères  entrent  dans  la 
salle.) 

M.  Ramond.  En  vain  il  se  trompe,  en  vain  il 
est  trompé,  son  erreur  ne  vous  justifie  point.  Je 
sais  qu'une  différence  de  discipline  n'est  point 
une  différence  de  dogme,  mais  il  ne  le  sait  pas; 
et  s'il  ne  veut  pas  l'apprendre,  il  en  a  le  droit; 
et  si  vous  ne  payez  pas  son  prêtre,  il  ne  doit  pas 
vous  payer  le  vôtre. 

11  ne  faut  payer  aucun  culte  ou  il  les  faut  payer 
tous.  Cela  était  vrai  lorsque  l'Assemblée  con- 
stituante essaya  de  dissoudre  la  corporation  du 
clergé,  quoique  alors  il  n'y  eût  pas  un  vingtième 
de  la  nation  assujetti  à  concourir  aux  frais  d'un 
culte  qui  n'était  pas  le  sien.  Cela  est  éminem- 
ment vrai  aujourd'hui  qu'une  grande  partie  de  la 
nation  ne  veut  point  des  prêtres  de  l'autre. 

Il  ne  faut  payer  aucun  culte  ou  il  les  faut  payer 
tous. 

L'Assemblée  constituante  avait  le  choix,  nous 
ne  l'avons  plus.  La  Constitution  attentive  à  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le  sort  des  ministres 
du  culte  qui  ont  été  élus  en  conséquence  des 
décrets  du  corps  constituant;  les  preuves  de  pa- 
triotisme et  de  courage  qu'ils  nous  ont  données; 
la  reconnaissance  que  nous  devons  à  leurs  ef- 
forts patriotiques,  et  le  vœu  des  citoyens  qui  les 
ont  choisis,  tout  concourt  à  placer  leur  traite- 
ment au  nombre  des  dettes  les  plus  sacrées  de  la 
patrie,  et  leur  mission  au  rang  de  celles  sur  qui 
les  amis  de  la  Révolution  doivent  compter  le  plus. 
(Applaudissemen  ts.) 

Rien  ne  peut  changer  leur  sort;  mais  l'erreur 
du  peuple  se  refuse,  en  beaucoup  de  lieux,  à  leur 
donner  des  collègues.  Ici  l'Etat  doit  porter  des 
secours,  et  bien  loin  qu'ils  accroissent  la  charge 
publique,  il  est  aisé  de  faire  pressentir  qu'ils  di- 
minueront la  double  dépense  à  laquelle  nous 
condamne  la  fantaisie  d'établir  un  nouveau  clergé 
et  le  devoir  d'alimenter  les  restes  de  l'ancien. 

En  effet,  on  peut  évaluera  80  millions  ce  que 
coûteraient  les  ministres  du  culte,  si  l'établisse- 
ment ecclésiastique  était  complet  dans  les  83  dé- 
partements; et  dans  ces  80  millions,  je  ne  porte 
point  l'entretien  des  églises  et  des  ornements;  je 
n'ycomprendspas  davantage  les  pensions  payées 
aux  ecclésiastiques  non  employés. 

Cette  somme  doit  suffire  avec  abondance  aux 
frais  du  culte  dans  tout  le  royaume;  car  étant 
répartie  par  têtes  et  supposant  4,200,000  citoyens 
actifs  ;  elle  forme  environ  2,000  livres  par  100  ci- 
toyens actifs,  c'est-à-dire  pour  6  à  700  personnes 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Le  traitement  des  ministres  assermentés  du 
culte  catholique  étant  prélevé  sur  les  80  mi- 
lions,  l'Etat  peut  distribuer  le  reste  de  ce  fonds 
aux  prêtres  des  autres  cultes,  à  la  seule  condi- 
tion de  la  prestation  du  serment  civique. 

Les  moyens  d'exécution  sont  fort  simples,  et  le 
projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  me  dispense  de  me  livrer  à  leur  déve- 
loppement. 

J  observerai  seulement  que  ce  mode  de  répar- 
tition se  plie  à  tous  les  besoins  locaux. 

Dans  les  campagnes  où  une  population  de  6  à 
700  âmes  est  difficilement  rassemblée  dans  le 
même  lieu,  2,000  livres  descendront  rarement 
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sur  um  presbytère.  Dans  une  ville,  où  une  pa- 
roisse se  compose  de  10,000  fidèles,  son  clergé 
réunit  une  somme  de  28  à  30,000  livres. 

J'observerai  encore  que  ce  même  mode  de  ré- 
partition suffit  à  la  différence  des  cultes.  Les  re- 
ligions épiscopales  ont,  il  est  vrai,  um  culte  plus 
dispendieux  que  les  religions  presbytériennes,  A 
la  nécessité  d'entretenir  décemment  un  évêque 
diminue  le  traitement  des  curés  ;  mais  cette  sur- 
charge  est  compensée  par  la  diminution  du 
nombre  des  ecclésiastiques.  Le  gouvernement 
spirituel  demande  moins  d'agents  là  où  il  y  a  une 
hiérarchie.  Dans  ma  patrie,  dans  la  même  ville, 
avec  le  même  nombre  de  paroisses  et  un  nombre 
à  peu  près  pareil  de  paroissiens,  le  culte  luthé- 
rien exige  24  ministres  pour  25,000  sectateurs, 
quand  le  culte  catholique,  avant  la  nouvelle 
constitution  civile  du  clergé,  n'en  employait  que 
14  pour  27,000  mille  fidèles.  Au  sacré  comme  au 
profaae,  l'organisation  démocratique  occupe  un 
plus  grand  nomnre  de  personnes. 

J'observerai  enfin  que,  par  cette  répartition,  un 
grand  nombre  de  pensionnaires  ecclésiastiques 
seront  employés,  et  que  leurs  traitements  entre- 
ront en  compensation  ;  que  partout  où  le  culte 
ne  sera  point  desservi  par  des  prê'res  catholiques 
assermentés,  l'entretien  des  églises  et  les  autres 
frais  du  culte  seront  compris  dans  la  somme 
que  l'Etat  paye  à  raison  du  nombre  de  citoyens 
actifs;  qu'ainsi  la  nation  jouit  d'avance  de  l'ex- 
tinction d'un   grand  nombre  de  ces  pensions  ec- 
clésiastiques, qui  ne  r  tournaient  au  trésor  pu- 
blic qu'à  la  mort  des  pensionnaires:  qu'ainsi  se 
réuniront  aux  domaines  nationaux  d'opulentes 
fabriques,  sur   l'emploi   desquelles  l'Assemblée 
constituante  était  demeurée  incertaine  ;  et  pour 
faire  comprendre,  en  un  mot,  la  nature  et  Té- 
tendue  de  cette  économie,  je  n'ai  qu'à  faire  cette 
comparaison  des  deux  systèmes  :  si  l'on  parvient 
a  compléter  l'établissement  du  clergé  assermenté, 
dans  tout  le  royaume,  il  en  coûtera  80  millions, 
plus  les  frais  du  culte,  plus  toutes  les  pensions 
alimentaires  accordées  aux  prêtres  non  asser- 
mentés. Si,  au  contraire,  on  laisse  le  clergé  asser- 
menté dans  l'état  où  il  est,  et  si  l'on  paye  tous 
les  cultes,  il  en  coûtera  80  millions,  moins  l'en- 
tretien de  toutes  les  églises  où  il  n'y  aura  point  de 
prêtres   assermentés;  moins   les  frais  de    leur 
culte  ;  moins  toutes  les  pensions  ecclésiastiques 
qui  tomberont  en  compensation.  L'Etat  gagnera 
donc  toute  la  différence  de  ce  plus  à  ce  moins  ; 
et  les  particuliers  que  l'or  ire  de  choses  actuel 
condamne  à  payer  leur  culte,  après  avoir  payé 
celui  de  l'Etat,  y  gagneront  la  décharge  de  cette 
double  contribution.il  y  a  donc  économie  générale 
et  économie  particulière;  il  y  a  justice  et  profit. 
Mais,  messieurs,  voustrouverez  à  cette  manière 
de  disposer  des  fonds  que  l'Etat  assigne  aux  be- 
soins ai  culte,  de  tout  autres  avantages,  si  vous 
la  considérez  sous  un  point  de  vue  politique. 

En  payant  le  culte  des  protestants  d'Alsace  et 
de  Franche-Comté,  vous  réunissez  les  biens  de 
leurs  églises  aux  domaines  nationaux,  et  vous 
résolvez  la  plus  insoluble  difficulté  qui  ait  été 
proposée  à  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle 
objecta  les  traités  à  l'opinion  de  ceux  qui  vou- 
laient qu'elle  déclarât  nationaux  les  biens  ecclé- 
siastiques protestants;  et  lorsqu'elle  rejetait  ce3 
mêmes  traités,  quand  on  voulait  qu'elle  exceptât 
les  biens  ecclésiastiques  catholiques  de  la  même 
réunion. 

En  payant  le  culte  à  raison  du  nombre  des 
citoyens  actifs,  en  laissant  à  chacun  l'entretien 
de  ses  églises,  le  choix  de  ses  prêtres,  la  fixation 


de  leur  nombre,  «t  la  répartition  entre  eux  de  la 
somme  délivrée,  toute  corporation  eccléiastique 
se  dissout;  le  clergé  non  assermenté  abandonne 
une  partie  de  ses  principes,  pour  se  livrer  au 
choix  du  peuple,  et  cesse  lui-même  de  faire 
corps,  parce  que  son  intérêt  le  divise  de  ses  chefs 
actuels,  et  le  rattache  à  notre  épiscopat,  pour  ne 
point  faire  sur  sa  portion  congrue  la  part  des 
évêques  auxquels  il  est  maintenant  attaché. 

M.  Audrein.  Mais  cela  est  insoutenable;  je 
demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  appuient  cette 
motion. 

Plusieurs  membres  :  Passons  donc  à  l'ordre  du 
jour  ! 

Un  membre  :  Laissez-le  renverser  la  Constitu- 
tion. 

M.  le  Président  réprime  les  interruptions 
particulières  et  rétablit  le  silence. 

M.  Raniond.  On  prévoit  même  que,  Si  l'on 
veut  ramener  au  même  traitement  le  clergé 
assermenté,  à  mesure  des  vacances  de  sièges  et 
de  cures,  toute  apparence  de  schisme  disparaît; 
les  deux  cultes  se  confondent;  l'élection  de  nos 
pasteurs  s'épure  de  tout  ce  qui  s'y  mêlait  de 
politique,  et  leur  choix  fait  dans  des  congréga- 
tions libres,  n'est  plus  favorisé  ou  traversé  selon 
des  combinaisons  étrangères  à  la  religion,  par 
des  électeurs  d'opinion  ou  de  foi  différente. 

Enfin,  Messieurs,  les  consciences  seront  libres, 
les  religions  indépendantes,  les  considérations  de 
l'autre  vie  affranchies  désintérêts  de  celui-ci;  le 
peuple  tranquille,  les  lois  respectables;  enfin  un 
gouvernement  protecteur  aura  le  droit  de  sus- 
pendre le  glaive  sur  la  tête  de  l'intolérant  et  du 
perturbateur.  Que  dis-je,  tous  les  citoyens,  dé- 
fenseurs de  la  sainte  égalité  que  vos  décrets 
auront  reconnue,  croiront  servir,  en  la  mainte- 
nant, le  Dieu  qui  fit  tous  les  hommes  égaux. 

Et  ne  croyez  point,  Messieurs,  que  je  vous 
flatte  d'une  espérance  trompeuse;  l'égalité  des 
droits  en  matière  de  culte  a  terminé,  en  s'éta- 
blissant  dans  ma  patrie,  les  sanglantes  conten- 
tions de  la  religion  de  Rome  et  de  la  confession 
d'Àugsbou'g.  Depuis  2  siècles  on  y  voit  vivre  en 
paix  les  fidèles  de  l'une  et  de  l'autre  foi,  et  parta- 
ger souvent  la  même  église  pour  louer  le  même 
Dieu, chacun  à  leur  manière.  Et  tel  est  l'esprit  de 
tolérance  que  cette  philanthropique  habitude  a 
naturali-é  dans  l'esprit  du  peuple,  que  vous  y 
verriez  la  confession  helvétique,  et  l'une  des 
sectes  nées  des  cendres  de  Jean  Huset  de  Jérôme 
de  Prague,  professées  publiquement  avec  édifica- 
tion, et  que  les  Juifs  eux  mènes  sur  lesquels 
l'usure  a  tant  attiré  les  malédictions  de  l'Alsa- 
cien, y  ont  un  culte  public  que  cette  animadver- 
sion  a  toujours  respecté. 

Certes,  la  gloire  que  je  vous  propose  d'acquérir 
n'est  point  à  dédaigner.  (Rires.)  En  Amérique,  la 
sage   Virginie  est   honorée  pour  en  avoir  la 
première  acquis  une  semblable.  Une  simple  légis- 
lature y  reconnut  cette  complète  égalité  de  droits, 
en  matière  de  culte,  qu'une  Assemblée  consti- 
tuante n'avait  point  explicitement  avouée;   et 
quiconque  ne  connaît  point  cette  belle  déclaration, 
le  plus  bel  hommage  que  la  philosophie  ait  offert 
à  l'Etre  suprême,  ne  sait  pas  encore  à  quel  point 
la  justice  et  la  bienveillance  peuvent  ennoblir 
l'humanité. 
Je  vous  propose,  Messieurs,  le  décret  suivant  : 
«  Art.  1er.  Il  sera  assigné  au  traitement  des 
I  ministres  des  différents  cultes  et  aux  frais  de 
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ces  cultes  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  une 
somme  de  1000  livres  par  50  citoyens  actifs 
attachés  aux  religion*  qui  entretiennent  des 
prêtres,  et  de  250  livres  seulement  par  50  citoyens 
actifs  attachés  aux  cultes  qui  n'en  entretiennent 
point. 

«  Art.  2.  Tons  les  cultes  étant  compris  dans 
cette  répartition,  les  biens  actuellement  possédés 
par  les  établissements  des  protestants  des  con- 
fessions d'Augsbourg  et  helvétique,  habitants  de 
la  ci-devant  province  d'Alsace  et  des  terres  de 
Blamont,  démon  t,  Héricourt  etChâtelet,  exceptés 
de  la  vente  des  biens  nationaux  par  décret  du 
1er  décembre  1790,  sanctionné  le  10  du  même 
moi?,  sont  réunis  au  domaine  de  la  nation,  ainsi 
que  tous  les  droits,  cens,  rentes,  dus  à  ce>  mêmes 
établissements.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
fabriques,  tant  des  églises  catholiques  que  des 
établissements  religieux  susdits,  lesquelles  seront 
effectivement  réunies  aux  biens  nationaux,  esti- 
mées et  vendues  à  la  diligence  des  corps  admi- 
nistratifs. » 

Un  membre  :  Je  suis  député  par  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  et  j'ob>erve  que  les  protes- 
tants d'Alsace  n'ont  pas  chargé  M.  Ramond  de 
demander  que  tous  leurs  bie  s  ecclésiastiques 
soient  déclarés  biens  nationaux;  ils  n'ont  pas 
demandé  non  plus  que  la  nation  se  charge  de 
l'entretien  de  leur  culte;  ils  l'entretiendront  bien 
eux-mêmes. 

M.  Ramond.  Je  lis  l'article  3  : 

«  Art.  3.  Chaque  citoyen  actif  attaché  à  un  culte 
sera  libre  de  se  faire  inscrire  dans  un  registre 
affecté  à  ce  culte.  50  citoyens  ainsi  inscrits  au- 
ront le  droit  de  former  une  congrégation  dont  le 
culte  sera  payé  par  l'Etat.  Ceux  qui  ne  se  seront 
point  fait  inscrire,  seront  présumés  attachés  au 
culte  catholique  desservi  par  les  prêtres  asser- 
mentés. (Murmures  prolongés.) 

«  Art.  4.  Jusqu'à  l'établissement  des  municipa- 
lités centrales  des  cantons,  s'il  en  est  établi  de 
pareilles,  il  sera  indiqué  par  les  corps  adminis- 
tratifs une  municipalité  dans  chaque  canton,  où 
seront  tenus  les  registres  d'inscription  pour  le 
canton. 

«  Art.  5.  Chacune  de  ces  congrégations,  compo- 
sée de  50  citoyens  au  moins,  nommera,  en  pré- 
sence d'un  officier  municipal,  un  ou  plusieurs 
syndics  laïques  pour  toucher,  à  la  caisse  du  dis- 
trict, la  somme  qui  revient  à  la  congrégation;  et 
ce,  à  la  seule  condition  de  représenter  la  pres- 
tation du  serment  civique  des  prêtres  adoptés  par 
la  congrégation. 

«  Art.  6.  Il  sera  assigné  à  chaque  département 
la  somme  totale  qui  correspond  au  nombre  des 
citoyens  actifs  inscrits  sur  les  registres  des  cultes 
dans  tout  le  département,  et  ce,  conformément  à 
l'article  1er,  à  raison  de  1,000  livres  par  50  ci- 
toyens actifs  attachés  à  un  culte,  qui  entretient 
des  prêtres,  et  de  250  livres  par  50  citoyens  atta- 
chés à  d  s  cultes  qui  n'en  entretiennent  point. 

«  De  cette  somme  totale  sera  défalqué  d'abord  le 
traitement  de  l'évêque  et  du  clergé  cathédral  du 
département,  et  le  restant  sera  distribué  aux 
cantons,  au  marc  la  livre  du  nombre  des  ci- 
toyens qui  sont  enregistrés. 

«  Art.  7.  Sur  la  somme  totale  de  chaque  can- 
ton sera  ensuite  prélevé  le  traitement  des  prêtres 
catholiques  assermentés  en  son  entier,  et  tel  qu'il 
exi-te  actuellement;  et  ensuite  les  pensions  ali- 
mentaires de  500  livres  accordées  par  les  décrets 
aux  prêtres  non  assermentés,  s'il  s'en  trouve  de 
tels  dans  les  cantons.  Cette  défalcation  opérée, 


la  somme  restante  sera  répartie  entre  les  con- 
grégations, au  marc  la  livre,  à  raison  de  leur 
nombre. 

«  Art.  8.  Les  syndics  ayant  touché  leurs  sommes 
respectives,  les  congrégations  en  feront  telle 
répartition  qu'il  leur  plaira  entre  les  officiers  de 
leur  culte. 

«  Art.  9.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'une 
église,  elle  appartient,  ainsi  que  >on  presbytère 
et  dépendances,  au  ministre  assermenté  du  culte 
catholique;  et  s'il  n'y  a  point  de  ministre  asser- 
menté, elle  sera  ouverte  à  la  congrégation  la 
plus  nombreuse. 

«  Art.  10.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  plusieurs 
églises,  les  ministres  assermentés  du  culte 
catholique  étant  pourvus,  les  départements 
régleront,  sur  le  rapport  des  municipalités,  quels 
édifices  peuvent  être  distraits  de  la  vente  des 
biens  nationaux;  et  l'Assemblée  nationale  ayant 
prononcé,  les  congrégations  s'y  placeront,  eu 
choisissant  par  ordre  des  plus  nombreuses. 

«  Art.  11.  L'entretien  des  églises  prêtées  aux 
congrégations  est  à  leur  charge.  Celui  des  églises 
consacrées  au  culte  catholique  et  desservies  par 
des  prêtres  assermentés  demeure  toutefois,  comme 
par  le  passé,  à  la  charge  du  Trésor  public. 

«  Art.  12.  A  mesure  des  vacances  arrivant 
dans  les  places  occupées  par  les  prêtres  catho- 
liques assermentés,  leurs  congrégations  rentre- 
ront dans  l'ordre  commun  établi  par  la  présente 
loi. 

«  Art.  13.  Il  sera  incessamment  présenté  à 
l'Assemblée  nationale,  par  son  comité  de  législa- 
tion, un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  constater 
les  naissances,  les  mariages  et  les  morts,  et  sur 
la  garde  des  registres  qui  en  contiendront  les 
actes.  »  (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'impression  et  la 
distribution  du  discours  de  M.  Ramond  ainsi  que 
l'envoi  aux  83  départements. 

M.  Crestin.  Il  est  bon  que  l'esprit  philoso- 
phique se  répande  un  peu. 

M.  Gérardin.  Je  prie  celui  qui  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Ramond  de  vouloir 
bien  motiver  sa  motion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  demande  d'impression. 

M.  Delacroix.  Je  motive  ma  motion  d'impres- 
sion et  de  distribution  afin  que  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  soient  à  portée  de  réfléchir  sur 
les  principes  inconstitutionnels  que  contient  ce 
discours,  et  de  présenter  à  l'Assemblée  les  moyens 
d'y  remédier  et  de  prévenir  de  pareils  erreurs  à 
l'avenir. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
motion  d'impression.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  est  dans  le  sein  de  l'Assemblée;  je 
vais  exécuter  le  décret  d'hier.  Silence  aux  tri- 
bunes. (Il  s'assied.) 

Monsieur,  l'Assemblée  nationale  a  rendu  hier 
le  décret  vivant,  relativement  au  ministre  de  la 
guerre  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  viendra 
demain  à  2  heures  faire  un  rapport  sur  l'état 
des  villes  frontières,  notamment  celle  de  Sarre- 
louis,  sur  celui  des  gardes  nationales,  de  leurs 
mouvement,  équipement,  et  de  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  service,  notamment  dans  les  villes 
de  Gravelines,  Maries,  Crécy,  les  départements 
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de  la  Gironde,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Seine-et- 
Marne  ; 

«  2°  Que  son  comité  militaire  lui  fera  pareille- 
ment, demain  à  midi,  un  rapport  sur  les  plaintes 
énoncées  ou  à  énoncer  contre  le  ministre,  et  sur 
la  série  des  questions  qu'il  conviendra  de  lui 
faire  après  qu'il  aura  fait  son  rapport.  » 

Je  demande,  au  nom  de  l'Assemblée,  que  vous 
répondiez  sur  cette  question... 

Plusieurs  membres  :  Après  le  rapport  du  mi- 
nistre. 

M.  Dnportail,  ministre  de  la  guerre.  Il  y  a 
15  jours,  que  j'ai  fait  un  rapport  sur  cet  otjet, 
et  je  ne  pourrais  que  me  répéter. 

Voici  un  cahier  qui  contient  l'état  de  toutes 
les  places  du  royaume;  c'est  le  relevé  de  tous 
les  comptes  rendus  par  les  officiers  généraux 
gui  commandaient  les  divisions,  ainsi  que  par  les 
inspecteurs  du  génie  et  de  l'artillerie  nommés 
commissaires  pour  l'examen  et  la  visite  des 
frontières.  Il  contient  l'état  de  toutes  les  places; 
mais  je  n'imagine  pas  que  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  d'exiger  de  moi  une 
pareille  lecture  qui  est  trop  longue  pour  être 
faite  dans  une  séance  et  qui,  de  plus,  est  très  in- 
grate et  très  fastidieuse.  Si  l'Assemblée  juge  plus 
à  propos  de  me  faire  les  questions  portées  dans 
le  décret,  j'y  répondrai  particulièrement. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

Un  membre  :  J'observe  que  les  questions  pro- 
posées ne  portent  point  sur  toutes  les  places  du 
royaume  ;  mais  seulement  sur  celle  de  Sarrelouis  : 
or,  le  ministre  de  la  guerre  peut  très  bien  vous 
rendre  compte  de  l'état  de  cette  place  particu- 
lièrement. {Oui!  oui!) 

M.Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  vais  cher- 
cher dans  ce  cahier  ce  qui  concerne  Sarrelouis, 
cet  état  est  fait  depuis  environ  trois  semaines; 
c'est  le  relevé  de  tous  les  comptes  rendus  par 
les  officiers  généraux.  Gomme  je  viens  de  vous 
le  dire,  toutes  les  fois  que  vous  voudrez  des 
informations,  j'irai  les  chercher  là.  Voici  l'arti- 
cle qui  concerne  Sarrelouis.  On  ne  pourra  pas 
dire  que  ma  réponse  est  préparée;  car  c'est  le 
simple  relevé  du  compte  qui  m'en  a  été  rendu 
par  le  commandant,  leoO  septembre  dernier: 

«  Cette  place,  avec  beaucoup  de  travaux,  sera 
incessamment  en  état  de  défense.  Les  parapets 
du  coriis  de  place  et  des  ouvrages  extérieurs 
ont  été  perfectionnés,  ainsi  que  les  chemins 
couverts;  on  continue  la  cunette  dans  les  fossés; 
et  on  palissade  les  parties  les  plus  accessibles  ; 
les  poternes,  souterrains  et  galeries  de  mines 
sont  réparés;  ces  couverts  sont  insuffisants,  et  on 
prépare  des  blindages.  » 

Voilà  quel  était  l'état  de  Sarrelouis,  il  y  a  un 
mois. 

J'ai  vu,  dans  tous  les  papiers  publics,  que 
l'on  avait  fait  beaucoup  de  bruit  de  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  blindages.  D'abord  les  blindages  se 
font  en  temps  de  guerre  et  ne  se  font  pas  du 
tout  d'avance.  Si  j'ai  donné  de^  ordres  pour  y 
travailler  naos  plusieurs  places  qui  sont  en  pre- 
mière ligne,  malgré  la  grande  cherté  de  ce  genre 
de  défense,  c'est  parce  que  nous  avons  supposé 
que  nous  pouvions  être  attaqués  d'un  instant  à 
l'autre,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  beaucoup  d'appa- 
rence. Cependant,  par  excès  de  précaution,  j'ai 
cru  devoir  y  faire  travailler. 

J'ai  encore  vu  dans  les  papiers  publics  qu'il 
n'y  avait  que  six  pièces  de  canon  à  Sarrelouis; 
il  y  en  a  plus  de  70. 

in  Série.  T.  XXXIV. 


Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lui  donnerai  lec- 
ture de  l'article  qui  concerne  Gravelines.  {Oui! 
oui  !) 

«  Suffisamment  en  état  de  défense,  cette  place 
exige  peu  de  palissades,  ayant  un  avant-fossé  qui 
garantit  de  toute  surprise.  Son  inondation  fait 
sa  force,  et  son  écluse  peut  encore  remplir  cet 
objet;  mais  sa  manœuvre  qui,  exige  60  hommes, 
doit  être  rétablie  et  perfectionnée.  Cette  écluse 
n'était  point  à  l'abri  du  canon,  ni  d'un  coup  de 
main.  Elle  vient  d'être  couverte  par  un  épaule 
ment  et  un  chemin  couvert  palissade.  » 

D'ailleurs  chac  n  peut  trouver  dans  une  ga- 
zette dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  une  lettre  de 
M.  de  Rochambeau,  qui  est  relative  à  Gravelines, 
sur  ce  qu'il  avait  lu  quelque  part  des  notes  in- 
fidèles sur  cette  ville.  Voici  cette  lettre  : 

«  Valencienne8,  ce  21  octobre  1791. 

«  Messieurs  les  rédacteurs, 

•  J'ignore  par  quelle  voie  vous  sont  arrivées 
les  nouvelles  qui  sont  dans  le  Logographe  des 
17,  18  et  19  de  ce  mois,  articles  de  Maub  uge,  de 
Gravelines  et  de  Saint-Omer.  Les  fonds  n'ont 
point  manqué  au  camp  retranché  de  Maubeuge, 
et  ceite  fortification  est  entièrement  achevée. 

«  La  place  de  Gravelines,  quoiqu'en  seconde 
ligue,  e-t  en  très  bon  état  de  défense,  par  des 
larg.  s  fo-sés  pleins  d'eau,  qui  font  sa  force;  s'il 
y  a  quelques  écorchements  aux  murs,  ils  sont 
de  peu  de  conséquence,  et  c'est  principalement 
dans  les  places  de  première  ligne  qu'il  convient 
d'emidoyer  les  fonds  de  l'Etat. 

«  A  l'égard  de  l'article  de  Saint-Omer,  sur  le 
10e  régiment  de  cavalerie  ci-devant  Royal-Cra- 
vate, où  il  est  dit  que  la  plupart  des  officiers 
viennent  de  prendre  la  fuite  avec  un  grand 
nombre  de  cavaliers,  je  dois  croire  cette  nou- 
velle d'autant  plus  fausse,  que,  certainement,  on 
m'en  aurait  rendu  compte. 

«  Veuillez  ag'éer,  Messieurs,  etc.. 

«   Signé  :  De  Vimeur-Rochambeau, 
«  Commandant  général  de  l'armée  du  Nord.  » 

Il  est  quelque  autre  ville  sur  laquelle  l'Assem- 
blée désire  avoir  des  observations  pour  en  con- 
naître l'état  actuel,  je  suis  prêt  à  les  lui  donner. 

M.  le  Président.  Maintenant,  Monsieur,  je 
vais  vous  interroger  sur  l'état  des  gardes  natio- 
nales, sur  leur  équipement,  leur  armement, 
leur  marche,  ete. 

Pourquoi  le  second  bataillon  des  gardes  natio- 
nales du  dépar  ement  de  Seine-et-Marne,  com- 
mandé pour  se  rendre  aux  frontières,  a-t-il  reçu 
l'ordre  de  tenir  une  autre  route  que  celle  qui  a 
été  indiquée  audép  irtement?  Et  pourquoi,  après 
avoir  reçu  un  contre-ordre,  n'a-t-il  trouvé  ni 
vivres  prêts,  ni  logements  préparés?  Pourquoi, 
enfin  n  a-t-il  eu  de  séjour  que  le  septième  jour, 
tandis  qu'il  est  d'usage  d'en  donner  aux  troupes 
de  ligne  le  quatrième,  quelquefois  le  troisième  ? 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Je  demande 
la  parole. 

Un  membre  :  J'observerai  que  c'est  au  ministre 
de  la  guerre  à  répondre. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
demandant  la  parole,  je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Je  vois  que 
ce  n'est  pas  l'intention  de  l'Assemblée;  j'attendrai. 
J'aurais  quelques  ob-ervations  à  faire. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  préala- 
blement le  ministre  de  la  guerre.) 
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M.  Dnporlail,  ministre  de  la  guerre.  J'ai  eu 
l'honneur  de  représenter  à  l'A? semblée  que  je 
suis  venu  ici  sans  être  préparé. 

C'est  dans  les  décrets  mêmes  et  dans  les  lettres 
écrites  il  y  a  quelque  ten  ps  que  je  puiserai  ma 
réponse. 

Voici  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  département 
de  l'Aisne,  l'Assemblée  verra  qu'il  y  a  eu  une  er- 
reur de  bureau.  (Murmures.) 

«  Le  directoire  du  district  de  Château-Thierry, 
a  dû  vous  adresser,  Messieurs,  une  délibération 
qu'il  a  prise  sur  la  demande  de  M.  Le  Quoy,  lieu- 
tenant-colonel du  29  bataillon  des  volontaire  s 
nationaux  de  Seine-et-Marne,  à  son  passage  dans 
cette  ville.  En  approuvant  le  parti  q  >  e  le  direc- 
toire a  pris  île  donner  un  séjour  à  Château-Thierry 
à  cette  troupe  qui  se  trouvait  très  fatiguée,  je  ne 
puis  pas  me  dispenser  d'entrer  en  détail  avec 
vous  sir  les  motifs  de  l'arrêté. 

«  Vous  avez  vu  les  inculpations  qu'il  contient 
contre  moi,  et  quelle  interprétation  défavorable 
les  membres  du  directoire  paraissent  avoir  affecté 
de  donner  à  des  faits  très  simples  en  eux-mêmes 
et  qu'un  mot  d'éclaircissement  vous  fera  sans 
doute  trouver  tels. 

«  Les  deux  bataillons  du  département  de 
Seine-et-Marne,  au  lit  u  de  se  rassembler,  comme 
il  était  prescrit,  dans  le  chef-lieu  du  dépaite- 
ment,  à  Melun,  se  lomèrent  l'un  à  M  lun  et 
l'autre  àMeaux.  En  expédiant  les  ordres  du  roi 
pour  leur  départ,  je  présumai  que  le  1er  bataillon 
serait  a  Melun  et  le  second  à  Meaux,  et  je  dé- 
terminai leur  destination  en  conséquence.  Les 
ordres  furent  adressés  à  M.  d'Affry,  et  il  se  trouva 
le  contraire  de  ce  que  j'avais  pré-umé,  le  fait 
arrivé.  Le  sort  ayant  réglé  le  rang  des  2  batail- 
lons, le  1er  se  trouva  placé  à  Meaux  et  le  2e  à 
Melun.  M.  d'Affry  crut  alors  devoir  donner  aux 
bataillons  qui  partaient  de  ces  deux  villes,  la 
de-tination  que  portaient  les  routes  qu'il  avait 
reçues;  et  ainsi  le  second  bataillon  eut  la  desti- 
nation du  1er,  sans  que  j'en  fusse  instruit.  Voici  en 
quoi  consiste  l'erreur  que  l'on  m'imnute,  et  à  la- 
quelle on  attachait  tant  d'importance. 

».  M.  Le  Quoy,  qui  commande  le  2*  bataillon, 
m'envoya  un  exprès,  la  surveille  de  son  départ, 
pour  léclamer  contre  ce  changement,  et  deman- 
der q  e  les  destinations  fussent  rétablie.-',  ainsi 
qu'eil  s  avaient  été  précédemment  réglées.  Je 
crus  devoir  me  rendre  à  cette  demande,  tt  je  lui 
adre-sai  sur-le-champ  de  nouveaux  ordres  pour 
le  diriger  sur  Sainte-Menehould.  J'accompagnai 
ces  ordres  d'une  leitre  en  date  du  15  octobre  au 
soir,  dans  laquelle  je  lui  faisais  observer  que  ce 
changement  imprévu,  et  la  nécessité  de  ne  pas 
retaMer  le  départ  du  bataillon,  qui  était  fixé  au 
17,  ne  perm  tiant  pas  de  donner  des  ordres  pour 
préparer  l'étape  sur  la  route,  il  eût  l'attention 
de  faire  partir  à  l'avance  tous  les  jours  un  sous- 
officier  pour  assuer  le  service  dans  tous  les 
lieux  où  il  aurait  à  loger.  J'éeriva'S  d'ailleurs  au 
département  de  Seine-et-Marne,  d'ordonner  éga- 
lement ces  préparatifs  sur  tous  les  lieux  qui  en 
dépendent;  ainsi  je  croyais  que  ces  précautions, 
les  seules  qu'il  lût  en  mon  pouvoir  de  prendre, 
seraient  suffisantes.  » 

Tels  sont  exactement  les  faits  sur  lesquels  le 
directoire  du  district  de  Château-Thierry  a  cru 
pouvoir  se  permettre  de  répandre  le  jour  le  plu* 
défavorab'e,  en  me  ren  ant  coupable  de  tous  es 
événements  et  paraissant  n  ême  m'imputer  l'in- 
tempérie de  la  saison.  Le  reste,  ce  son!  des  ré- 
flexions que  je  ne  lirai  pas. 

Dans  la  multiplicité  des  affaires  que  nous  avons 


dans  nos  bureaux,  ce  ne  serait  assurément  pa» 
extraordinaire,  et  je  suis  obligé  d'avouer  à  l'As- 
semblée que  le  dernier  commis  qui  aurait  fait 
une  pareille  erreur,  me  paraîtrait  devoir  être 
renvoyé.  Il  est  très  vrai  qu'il  en  est  résulté  que 
ce  bataillon  a  eu  une  journée  de  marche  de  plus ^ 
mais  ce  n'est  [tas  là  un  très  grand  maillent;  il  se 
plaint  d'avoir  marehé7jours  de  suite,  sans  avoir 
eu  de  repos;  mais  quand  les  tro  pes  de  lijjne 
n'ont  à  marcher  que  6  jours,  nous  ne  leur  don- 
nons pas  de  séjour.  Il  n'a  donc  en  réalité  marché 
qu'un  jour  de  plus  qu'à  l'ordinaire.  D'ailleurs,  les 
couchers,  aii  si  que  les  étapes,  sont  les  mêmes 
pour  les  gardes  nationales  que  pour  les  troupes 
de  ligne;  ces  dernières  ne  s'en  plaignent  pas. 
Enfin  si  le  comman  'ant  du  second  bataillon  de 
Seine-et-Marne  eût  envoyé  un  caporal  à  l'avance» 
il  n'eût  pas  manqué  de  vivres. 

Je  dirai  d'ailleurs  que  dans  la  profession  mili- 
taire on  est  sujet  à  souffrir;  avant  de  l'embras- 
ser, il  faut  examiner  si  l'on  a  la  force  de  corps 
et  d'esprit  qu'elle  exige.  On  y  est  exposé  à  une 
multitude  de  contre-temps  qu'on  doit  savoir  en- 
durer. A  la  guerre,  ne  voit-on  pas  commettie  les 
erreurs  d'une  bien  autre  conséquence,  et  aux- 
quelles il  faut  être  résigné?  Un  officier  qui  con- 
duit une  colonne  entière  et  au  lieu  de  la  mener 
à  l'armée  qu'elle  doit  joindre,  se  trompe  et  la 
mène  à  l'ennemi;  ce  n'est  pas  une  raison  d'en 
vouloir  au  mmistre.  (Murmures.) 

Je  n'entends  pas  dire  par  laque  le  ministre  et 
l'administration  ne  doivent  pas  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  pas 
commis  d'erreurs;  on  les  doit  pren  re,  et  ou  les 
prend,  mais  on  ne  peut  pas  éviter  toutes  les. 
erreurs. 

M.  le  Président.  Voici  la  seconde  partie  de  la 
question  :  Pourquoi  les  gardes  nationales  n'out- 
eiles  eu  de  séjour  pendant  leur  marche  que  le 
septième  jour,  tandis  qu'il  est  d'usage  de  l'acor- 
der  aux  troupes  de  ligue  le  quatrième,  quelque- 
fois le  troisième? 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  viens 
d'y  répondre. 

M.  le  Président.  Voici  la  deuxième  question  : 
Pourquoi  les  volontaires  nationaux  arrivés  de- 
puis 8  jours  à  Maries,  à  la  Capelle-le-Nouvion  et 
à  Hirson,  à  2  lieues  des  frontières,  sont-ils  restés 
sans  armes  jusqu'à  mardi  dernier?  Sont-ils  ar- 
més dans  ce  moment? 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  l'i- 
gnore. Je  vais  tare  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  constiiuante  du  24  juin  der  ier 
3ui  charge  exclusivement  du  soin  de  ''armement 
es  grdes  nationales  les  commandants  des  di- 
visions sur  les  frontières  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  troupes  sur  les 
frontières  du  royaume,  sont  autorisés  à  faire  dé- 
livrer aux  gardes  nationales  qui  seront  em- 
ployées sous  leurs  ordres,  tant  en  corps  d'armée 
que  dans  les  places  de  guerre,  ou  autres  postes 
quelconques,  les  armes  et  munitions  de  guerre 
de  toutes  espèces,  ainsi  que  les  effets  de  campe- 
ment et  autres  attirails  de  guerre  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  sous  la  condition  de  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre  des  distributions  qu'ils 
auront  ordonnées,  et  de  prendre  ses  ordres  à  cet 
égard.  » 

A  présent,  je  vais  vous  lire  la  lettre  ministé- 
rielle que  j'ai  adressée  aux  officiers  généraux  sur 
les  frontières.  Cette  lettre  contient  en  même  temps 
la  réponse  à  des  questions  qui,  je  crois,  doivent 
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m'êtiv  faites.  Voici  ce  qui  a  rapport  aux  arme- 
iïïGnts  * 

«  A  l'égard  de  l'armement,  il  devrait,  comme 
je  vous  l'ai  mandé,  être  pris  sur  les  fusils  four- 
nis aux  différents  départements  :  je  vous  prie 
même  d'insister  autant  qu'il  vous  sert  possible 
sur  l'exécution  de  cette  disposition,  mais  comme 
plusieurs  départements  me  mandent  être  dai.s 
l'impo-sibiliié  absolue  de  les  retirer,  je  vous  au- 
torise, en  ce  cas,  à  en  faire  délivrer  aux  gardes 
nationales  qui  en  seraient  dépourvues,  mais  en  ne 
prenant  ces  armes,  autant  qu'il  sera  possible, 
que  parmi  celles  remises  dans  les  arsenaux  par 
les  trovfte*  de  ligne  ou  parmi  celles  de  l'ancien 
modèle.  Vous  voudrez  bien  prendre,  d'ailleurs, 
toutes  les  précautions  qui  pourront  constater  la 
remise  que  vous  en  ferez  faire  aux  gardes  natio- 
nales, de  manière  à  pouvoir  les  retirer  sans  dif- 
ficulté lors  de  leur  licenciement.  » 

Quant  à  l'armement  né  léral  des  gardes  natio- 
nales de  l'intérieur,  j'ai  eu  l'honneur  d'é  rire 
p!usieurs  fois  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante sur  cet  objet.  Je  vais  même,  à  cet  égard, 
représenter  une  lettre  assez  importante;  elle  est 
restée  sans  réponse  : 

«  Paris,  le  8  septembre  1791. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  L'As  emblée  nationale  a  décrété,  Le  28  juillet 
dernier,  la  levée  de  97,000  gardes  nationaux 
qu'elle  a  i  onés  depuis  à  105,606  hommes  :  elle 
avait  décrète  antérieurement  une  répartition  de 
97,000  fus  ls;  j'ai  dû  penser  que  ces  armes,  dont 
la  di-tnbution  avait  é'é  faite  en  proportion  des 
gardes  nationales  à  armer,  devaient  être  mises 
de  préiérem  e  dms  les  mains  des  volontaires  qui 
doivent  marcher  aux  frontières,  et  que  les  muni- 
cipalités chargée-  de  leur  levée  doivent  les  pré- 
senter amé.i  ;  c'est  aussi  l'avis  du  comité  mili- 
taire. 

«  J' i  vais  écrit  en  conséquence  aux  départements, 
pour  leur  prescrire  ■! 'adopter  cette  mesure;  mais 
je  vois,  d'après  l<  s  comptes  qui  me  sont  rendus, 
qu'elle  s  mure  de  grandes  diflicultés  dans  son 
exécution.  Quelques  départements  observent  que 
ceux  des  indivilus  auxquels  ces  fusils  ont  été 
délivrés,  et  qui  ne  seso  itpas  fait  inscrire  comme 
volontaires,  refusent  de  les  rendre;  d'autres  et 
surtout  ceux  ne  l'intérieur,  représentent  avec 
quelq  ie  fondeme  t,  que  n'ayant  point  de  troupes 
de  ligne  pmr  ie  maintien  de  l'ordre  public,  il 
est  imp  rtani  i><>ur  eux  de  conserver  les  armes 
qui  leur  ont  é'é  délivrées;  d'autres  enfin,  que 
fournissant  plus  d'hommes  qu'ils  n'ont  reçu 
d'armes,  on  ne  peut  exiger  d'eux  d'armer  cet 
excédent  à  l<  urs  dépens. 

«  L'A^emb  ée  nationale  a  décrété  qu'il  serait 
envoyé  45,000  volontaires  nationaux  pour  garnir 
les  frontièr  s  m  nacées,  dep  lis  ûunkerqu>j  jus- 
qu'à B  11  y,  et  formé  une  réserve  de  15,000 
hommes  sur  S  -nlis,  Compiègne,  etc.  Je  ne  vois 
pas  de  grands  inconvénients  à  fournir  des  armes 
des  magasins  de  l'Etat  à  ces  60,000  hommes, 
puisqu'ils  sont  en  état  de  le  faire  ;  j'ai  même 
pris  sur  moi  n'ordonner  aux  olficiers  généraux 
commanda  its  sur  les  frontières  d'en  faire  déli- 
vrer à  <•<  ux  qui  pourraient  en  mmqner,  mais 
en  prenant  cependant  toutes  les  précautions  né- 
cessaires p  ur  en  assurer  la  rentrée  dans  les 
mêmes  magasins,  lors  du  licenciement  des  gar- 
des nationales. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  45,000  volon- 
taires destinés  à  la  garde  des  autres  frontières  et 
des  côtes.  Les  magasins  qui  existaient  dans  ces 
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différentes  parties  sont  totalement  dégarnis,  tant 
par  les  enlève  nents  faits  dan-;  les  premiers  mo- 
ments de  la  Révolution,  que  par  les  distribu- 
tions qui  ont  eu  lieu  en  vertu  d  s  décrets  le 
l'Assemblée  nationale.  11  n'y  aurait  d'autre  moyen 
de  les  armer  qu'e  i  leur  faisant  passer  des  fu- 
sils des  départements  frontières  du  Nord  ;  mais 
il  e-t  de  mon  devoir  de  faire  observer  à  l'As- 
semblée naiionale,  que  cette  mesure  ne  peut 
être  adoptée  sans  dégarnir,  d'une  manière  alar- 
mante, nos  magasins  dans  les  parties  où  i  est,  au 
contraire,  le  plus  essentiel  de  porter  nos  moy  na, 
et  sans  exposer  notre  armée  a  se  trouver  sa  s 
fusils,  à  la  fin  de  la  seconde  campigne.  Sans 
doute,  les  mesures  que  j'ai  prises,  d'après Tau'o- 
risation  de  l'Assemb  ée  nationale,  et  celles  que 
j'ai  cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d'y  ajouter,  ré- 
pareront les  pertes  de  nos  magasins;  mais  il  faut 
observer  que  ces  armes  devant,  pour  la  plupart, 
être  tirées  de  l'étranger,  on  ne  duit  y  compter 
que  quand  elles  sont  entrées  dms  le  royaume. 
D'après  ces  observations,  l'Assemolée  nationale 
jugera  peut-être  convenable  d'inviter  tes  oé- 
partemeuts  qui  doivent  lourdr  sur  les  fro  i- 
tières,  depuis  Belley  à  Antibes  et  sur  les  côtes, 
à  armer  leurs  volontaires,  au  moyen  des  fusils 
qui  leur  ont  été  délivrés,  en  le  ir  observant  que 
les  armes  qu'ils  ont  reçues  n'appartiennent  ni 
aux  individus,  ni  aux  municipalités;  qu'en- s 
sont  une  propriété  de  l'Etat,  qui  les  réclame 
p  >ur  les  volontaires  destinés  à  marcher  à  m 
défense  ;  mais  il  restera  à  statuer  sur  es  dépar- 
tements qui  ont  à  fournir  un  plus  grand  no  libre 
d'hommes  qu'ils  n'ont  reçu  d'armes. 
«  Je  suis,  etc. 

c  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

Avant  d'en  venir  à  cet  article,  je  dois  observer 
que  je  n'ai  aucun  ordre  particulier  à  donner  pour 
armer  les  gardes  nationales  qui  arrivent  sot  les 
frontières,  parc-  que  c'est  aux  commandants  de 
division  des-fro»tières  que  ceia  appartient,  d'aurès 
les  ordres  particuliers  que  j'ai  d  mués,  ainsi 
q  l'on  vient  de  le  voir  par  ma  lettre  du  22  août. 
Mais  ils  n'ont  peut-être  pu  les  armer  au-Si  promp- 
tement  qu'ils  l'auraie  it  d  siré.  A  mesure  tue 
b  s  bataillons  arrivent  sur  les  frontières,  leurs 
chef3  doivent  constater  le  nombre  des  armes,  en 
rendre  compte  au  chef  de  divisioo  charge  de  cor- 
respondre avec  eux  et  de  fournir  les  a  mes.  Au 
reste,  je  suis  bien  éloigné  l'inculper  les  omm  m- 
dants  sur  les  frontières.  Les  sujets  de  plainte 
ont  dû  provenir  de  ce  qu'en  général  il  y  a  par- 
tout très  peu  de  fusils  d<mt  on  puisse  dispener; 
il  n'y  en  a  que  8,000  à  Lille  et  autant  à  Do  <ai. 
On  a  été  obligé  de  faire  réparer  plusieurs  te 
ceux  que  l'on  a  déposés  dans  les  arsmauxjle 
temps  de  ces  réparations  et  le  tran-port  d'un  lieu 
à  un  a  tre  ont  pu  retarder  leur  distribution  aux 
volontaires. 

M.  le  Président.  Avez-vous,  Monsieur,  d'au- 
tres réponses  à  faire  à  la  précé  lente  question? 

M.  Dnportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  ne 
sais  pas  t-i  cVst  là  toute  la  question. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  lecture  de 
la  question. 

M.  Dnportail,  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai 
point  reçu  des  nouvelles  des  commandants. 

M.  le  Président.  Je  passe  à  la  troisième  ques- 
tion :  Poirquoi  les  volontaires  nationaux  du 
Haut-Rhin,  et  notamment  le  bataillon  qui  «  st  en 
garnison  à  Thann  et  des  environs,  sont-ils  restés 
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jusqu'à  l'époque  du  20  octobre  sans  être  armés, 
ni  habiles?  Le  sont-ils  maintenant? 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  L'habil- 
lement des  gardes  nationales  ne  me  concerne  pas. 
J'ai  mo  -même  fait  remarquer  ce  défaut  d'habil- 
lement à  l'Assemblée  constituante  et  on  me  de- 
vrait la  justice  de  s'en  souvenir.  Je  lui  ai  écrit 
à  ce  sujet,  le  4  septembre  dernier,  une  lettre 
dont  je  vais  vous  lire  un  extrait  : 

«  J'observerai,  cependant,  que  lesdénartements 
de  l'intérieur  montreraient  autant  de  zèie  que 
ceux  des  fro  itiè^es,  s'ils  n'étaient  arrêtés  par  le 
manque  d'habillement;  il  est  à  craindre  que  si 
l'on  ne  vient  de  quelque  manière  à  leur  secours, 
leur  bonne  volonté  reste  sans  effet.  Je  prie  l'As- 
semblée de  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible.  Le 
bien  public  exige  qu'il  soit  pris    des  mesures 

{iromptes,  et  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  Monsieur 
e  Président,  mon  intérêt  personnel  augmente 
encore  mon  impatience  à  cet  égard. 

«  Beaucoup  de  personnes,  je  le  sais,  ne  trou- 
vant pas  que  la  levée  des  gardes  nationales  se 
fasse  avec  la  célérité  qu'elles  désireraient,  croient 
oouvoir  m'accuser  du  retard  que  cette  opération 
éprouve;  elles  oublient  que,  d'après  les  décrets, 
je  ne  ^rends  les  gardes  national  s  qu'au  moment 
ou  elles  sont  rassemblées,  formées  en  bataillons, 
habillées,  équipées,  en  un  mot  prêtes  à  mar- 
cher; que  toutes  les  opérations  qui  doivent  pré- 
céder ne  me  regardent  point,  et  que  ça  n'a  été 
3ue  par  zèle  que  j'y  ai  pris  quelque  part  par 
es  avis,  des  instructions  à  ceux  qui  m'en  ont 
demandé.  » 

J'ai  fait  plusieurs  propositions  à  cet  égard,  et 
l'Assemblée  constituante  a  décrété  que  le-  corps 
administratifs  seraient  chargés  de  cet  habille- 
ment pour  lequel  on  leur  ferait  ensuite  passer 
des  fonds. 

M.  le  Président.  Voici  la  quatrième  question: 
Les  autres  bataillons  qui  sont  arrivés  à  leur  des- 
tination, sont-ils  armés  et  entièrement  habillés  ? 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  J'ai  déjà 
eu  l'honneur  ie  dire  à  l'Assemblée  que  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  gardes  nationales 
ont  été  prises  il  y  a  fort  longtemps  ;  tous  les 
ordres  ont  été  donnés  à  ceux  qui  commandent, 
de  manière  qu'il  n'est  pas  néce-saire  que  j'y  in- 
tervienne dorénavant. 

Voici  la  letire  circulaire  que  j'ai  écrite  à  ce 
sujet  aux  commandants  des  divisions  frontières, 
du  22  août  1791  : 

«  Vous  avez  vu,  Monsieur,  par  ma  circulaire 
du  6  de  ce  mois,  quelle  était  la  quantité  de  gar- 
des nationales  à  fournir  par  chaque  déparlement, 
d'après  les  décrets  des  27  juillet  et  4  du  courant  ; 
vous  avez  vu  également  quelle  devait  être  leur 
répartition  sur  les  différentes  frontières  du 
royaume.  Il  est  question  aujourd'hui  de  faire 
rendre  ces  bataillons  à  leur  destination  :  vous 
vous  êtes  sûrement  occupé,  Monsieur,  de  faire 
reconnaître  les  points  les  plus  convenables  pour 
les  placer;  je  vous  prie  de  m'en  rend' e  compte  ; 
mais  pour  ne  pas  retarder  la  suite  des  mesuies 
qu'il  est  instant  de  prendre  à  cet  effet,  vous  vou- 
drez bien  entrer  en  correspondance  directe  avec 
les  officiers  généraux  commandant  les  divisions 
desquelles  doivent  être  tirées  les  gardes  natio- 
nales destinées  à  marcher  sur  vos  frontières,  et 
les  prier  de  vous  faire  part  de  la  formation  des 
bataillons,  à  mesure  qu'elle  sera  faite:  je  les 
autorise  à  leur  expédier  les  ordres  et  les  routes 
nécessaires  pour  faire  partir  ces  bataillons,  elles 
faire  arriver  jusqu'aux  limites  de  votre  division, 


où  vous  leur  donnerez  de  nouvelles  routes  pour 
se  rendre  dans  les  points  que  vous  aurez  dési- 
gnés ;  vous  aurez  attention  seul  ment  de  m'in- 
former  exac  ement  des  ordres  que  vous  aurez 
donnés,  et  de  la  destination  que  vous  aurez  dési- 
gnée à  chaque  bataillon. 

«  Il  m'a  été  fait,  Monsieur,  par  plusieurs  dépar- 
tements, des  demandes  sur  la  manière  dont  il 
devrait  être  pourvu  à  l'habillement  et  équipe- 
ment; cette  dépense  ne  peut  être  qu'au  compte 
des  volontaires  qui  sont  tenus  d'y  pourvoir  sur 
leur  solde.  Dans  plusieurs  départements,  il  a  été 
ouvert  des  souscriptions  pour  aider  ceux  qui  n'en 
avaient  pas  les  moyens  ;  il  serait  à  désirer  que 
les  autres  départements  pussent  adopter  la  même 
mesure.  » 

Cela  explique  une  chose  relative  au  bataillon 
du  Puy-de-Dôme,  qui,  dans  ce  moment-ci,  n'a 
point  de  destination;  mais  ce  pourrait  eue  la 
faute  de  l'officier  général  qui  commande,  qui  ne 
s'est  pas  mis  en  correspondance  avec  l'officier 
général  du  Dauphioé,  pour  savoir  où  il  devait 
porter  ce  bataillon-là  ;  toutes  les  mesures  dé- 
pendant de  moi  sont  prises,  et  elles  sont  prises 
du  22  août. 

M.  le  Président.  Je  passe  à  la  cinquième 
question. 

Pourquoi  le  bataillon  de  Marne,  qui  devait  être 
armé  à  Mézières,  n'a-t-il  reçu  que  des  armes  de 
réforme  et  en  mauvais  état,  tandis  que  le  régi- 
ment de  dragons,  qui  a  déposé  ces  mêmes  armes, 
en  a  reçu,  de  neuves?  Pourquoi  cette  préfé- 
rence? 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  C'est 
une  mesure  qui  a  été  adopté  •  de  concert  avec  le 
comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante. 

Gomme  nous  avions  besoin  d'un  grand  nombre 
d'armes  et  que  nousen  avions  trop  peu  à  donner 
aux  gardes  nationales  sur  le  nouveau  modèle  de 
1777,  nous  convînmes  que  nous  renouvellerions 
celles  des  troupes  de  ligne  qui  devaient  t-e  pré- 
senter les  premières  à  l'ennemi  {Murmures.),  et 
que  les  anciennes  seraient  distribuées  aux  gar- 
des nationaux  volontaires,  après  avoir  été  répa- 
rées; je  n'ai  reçu,  à  ce  sujet,  aucune  plainte 
d'aucun  bataillon. 

M.  le  Président.  Voici  une  autre  question  : 
Pourquoi  le  département  du  Puy-de-Dôme  n'a-t- 
il  reçu  que  des  fusils  hors  d'état  de  servir,  au 
lieu  de  fusils  neufs  qu'on  lui  avait  annoncés? 
Gomment  se  fait-il  que  des  900  qui  avaient  été 
arrêtés  à  Dôle,  il  ne  lui  en  soit  arrivé  que  96? 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Voici  la 
note  relative  au  Puy-de-Dôme.  Dans  un  de  mes 
rapports  à  l'Assemblée,  j'ai  déjà  rendu  compte 
de  cela;  voici  ce  que  j'ai  écrit  à  cet  égard  : 

«  A  l'égard  du  Puy-de-Dôme,  il  lui  avait  été 
attribué  par  les  mêmes  décrets  947  fusils,  dont 
l'envoi  lui  a  été  ordonné  le  14  avril  dernier; 
mais  ces  armes  ont  été  arrêtées  à  Dôle;  et  ce 
n'est  que  depuis  peu  qu'on  est  informé,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  la  municipalité  de 
cette  ville  va  en  faire  la  restitution.  » 

Si,  parmi  les  armes  qui  ont  été  expédiées  pour 
les  départements,  il  s'en  est  trouvé  quelques- 
unes  de  défectueuses,  cela  ne  peut  provenir 
que  du  transport  ou  de  l'échange  qui  a  pu  en 
être  fait  dans  les  lieux  d'arrestation,  ainsi  que 
cela  est  arrivé  au  Bourg-la-Reine;  je  ne  puis  pas 
en  répondre. 

M.  le  Président.  Avez-vous  connaissance  de 
l'emploi  des  fusils  qui  étaient  dans  la  citadelle 
de  Blaye,  et  de  ceux  qui  ont  dû  être  enlevés  de 
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celle  de  Bordeaux  pour  être  transférés  à  Saintes? 
Sont-ils  parvenus  à  leur  destination  ? 

M.  Duportall,  ministre  de  la  guerre.  De  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure,  il  résulte 
que  je  n'avai3  point  d'armes  à  faire  passer  dans 
les  départements  intérieurs  :  au  reste,  pour 
éclaircir  cette  affaire,  je  vous  donne  lecture  de 
mes  différentes  lettres  au  département  de  la 
Gironde: 

Lettre  écrite  à  MM.  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  de  Paris,  le  6  octobre  1791. 

«  Je  réponds,  sans  perdre  de  temps,  Messieurs,  à 
la  lettre  que  vous  m'avez  adres-ée.  Vous  avez  dû 
voir,  par  le  ranport  que  j'ai  fait  à  l'Assemblée 
nationale  sur  les  arsenaux,  que  leur  situation  ne 

Îiermettait  pas  de  distribuer  des  armes  à  la  tota- 
ité  des  gardes  nationales;  que  h  prudence  exi- 
§eait  e  les  réserver  dans  le  moment,  pour  celles 
eslinéesà  marcher  sur  les  frontières  menacées, 
et  que  les  départements  de  l'intérieur  et  des 
côtes  étaient  dans  le  cas  d'armer  les  leurs  avec 
les  fusils  qui  leur  a'. aient  été  délivrés,  ou  at- 
tendre que  les  mesures  prises  pour  compléter 
leur  armement  soient  réalisées. 

«  J'ajouterai  que  la  distribution  de  fusils,  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  n'a  eu  d'autre 
objet  que  d'armer  les  gardes  nationales  destinées 
à  marcher  à  sa  défense,  et  que,  par  conséquent, 
les  fusils  qui  n'apparti*  nnent  ni  aux  individus, 
ni  aux  municipalités,  doivent  être  rendus  à  ceux 

3ui  remplissent  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été 
onnés...  »  Je  lâchais  aussi  de  leur  rappeler  les 
principes. 

«  A  ces  considérations  générales,  je  joindrai, 
Messieurs,  celle  du  grand  nombre  de  fusils  dé- 
livrés à  votre  département,  et  qui  monte  à  près 
de  12,000.  Il  d  vrait,  par  conséquent,  vous  être 
bien  plus  facile  d'armer  vos  gardes  nationales, 
surtout  lorsqu'elles  ne  sortent  pas  de  votre  dé- 
partem*  nt.  Je  suis  persuadé  que  ces  considéra- 
tions, développées  par  vous  a  vos  concitoyens, 
leur  feraient  -entir  l'inconvénient  délaisser  sans 
armes  ceux  d'entre  eux  destinés  à  les  défendre, 
tandis  qu'ils  auraient  des  armes  inutiles.  Ils  sen- 
tiront égal  ment  que  ce  serait  désarmer  le  16e  ré- 
giment que  de  faire  délivrer  aux  gardes  natio- 
nales les  fusils  neufs  qui  lui  sont  destinés,  et  que 
ce  régiment  p  uvant  recevoir  d'un  moment  à 
l'autre  des  or  1res  pour  se  renire  sur  la  fron- 
tière, ce  serait  compromettre  la  défense  de  l'Etat. 
«  J  •  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  sentira  vos 
concitoyens  la  force  de  ces  raisons  :  j'ai  trop 
bonne  idée  de  leur  patriotisme  pour  douter  qu'ils 
ne  s'y  rendeut.  » 

Autre  lettre.  A  Paris,  le  11  octobre  1791. 

«  Quant  aux  armes,  je  ne  puis  que  vous  ré- 
péter ce  que  j'ai  eu  l'honneurde  vous  mander  par 
ma  lettre  du  6,  <  t  conformément  au  compte  que 
j'en  ai  rendu  à  l'Assemblée  nationale  le  mois  der- 
nier. Si  cependant  vous  en  trouvez  à  a-heter 
dans  votre  ville,  je  vous  prie  de  prévenir  le 
commandant  de  r«r  illerie.afin  qu'il  les  fasse  exa- 
miner, et  me  rendre  compte  de  leur  état  et  du 
prix  qu'on  en  demande.  Je  donnerai  ensuite  des 
ordres  <n  conséquence.  Je  me  suis  occupé,  au 
surplus,  des  moyns  de  réparer  pendant  cet  hiver 
la  pénurie  actueliede,  nos  arsenaux  ;  mais  il  faut 
du  moins  laisser  le  temps  nécessaire  à  la  fabri- 
cation d'un  aussi  grand  nombre  d'armes.  » 


Autre  lettre  écrite  le  22  octobre  1791. 


«  Je  ne  puis  mieux  répondre,  Messieurs,  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  le  15  du  courant, 
qu'en  vous  faisant  pas  er  un  exemplaire  du  rap- 
port que  j'ai  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  11  de 
ce  mois.  Vous  y  verrez,  développés  dans  toute 
leur  étendue,  les  motifs  qui  me  forcent  d'inviter 
les  départements  à  armer,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, leurs  volontaires  avec  les  fusils  qui  leur 
ont  été  délivrés  antérieurement.  Je  ne  doute  pas, 
Messieurs,  que  vous  ne  sentiez  la  force  des  raisons 
que  j'ai  présentées  à  l'Assemblée  nationale,  à 
l'égard  de  ma  responsabilité. . .  » 

Ces  Messieurs  m'annoncent  qu'ils  me  rendront 
responsable. 

«  ...  Je  la  croirai  parfaitement  à  couvert 
quand  j'aurai  rempli  ce  que  je  dois  à  l'intérêt 
général  de  l'Etat;  c'est  à  l'exécution  des  lois,  et 
surtout  au  maintien  de  l'ordre  public,  que  je  la 
fais  surtout  consister  ;  à  cet  égard,  je  ne  serai 
jamais  en  défaut. 

«  J'écris  au  surplus  à  M.  de  Gestas  de  presser 
le  renvoi  à  Bordeaux  des  fusils  qui  seront  remis 
par  Je  16e  régiment,  de  remettre  sur-le-champ 
aux  volontaires  ceux  qui  seront  reconnus  en 
état  de  servir,  et  de  faire  réparer  promptement 
les  autres  :  au  moyen  de  cette  remise,  les  vo- 
lontaires attendront  avec  moins  d'impatience 
l'arrivée  de  ceux  que  j'attends,  et  qui,  je  l'espère, 
vous  parviendront  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain. » 

M.  le  Président.  Voici  la  dernière  question  : 
Les  bataillons  qu'a  fournis  le  département  de  la 
Gironde  sont-ils  arrivés  au  lieu  de  leur  destina- 
tion? Sont  ils  armés  et  habillés? 

M.  Du  portail,  ministre  de  la  guerre.  J'ai  eu 
déjà  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée  que  j'ai 
donné  des  ordres,  depuis  2  mois,  pour  que  les 
commandants  d»  g  frontières  et  les  commandants 
des  divisions  intérieures  établissent  une  corres- 
pondance entre  eux,  et  qu'ils  lissent  passer  les 
bataillons  de  gardes  nationales  à  mes  ire  qu'ils 
seraient  formés  à  leur  destination.  Si  quelques 
bataillons  de  gardes  nationaux  n'ont  pas  été 
reçus  par  les  commandants,  c'est  apparemment 
parce  que  ces  derniers  ne  les  ont  pas  trouvés 
suffisamment  équipés.  Quant  à  l'armement,  je 
m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit. 

M.  le  Président.  Telles  sont,  Monsieur,  les 
t  lestions  que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  vous 
aire.  Elle  va  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  dé- 
termioatio  s  qu'elle  jugera  à  propos. 

M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Voilà 
un  certain  nombre  de  questions  auxquelles  j'es- 
père que  j'aurai  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante; mais  j'ai  vu  dans  les  papiers  publics 
de  l'Assemblée,  que  quelquefois  des  membres 
o  il  avancé  que  j'étais  préparé  à  répondre.  Eh 
bien  !  non,  je  ne  le  suis  point.  Dans  ce  moment- 
ci,  c'est  moi  qui  provoque  ceux  d'entre  vous  oui 
croiront  devoir  me  faire  des  questions  :  je  les 
prie  de  me  les  faire,  et  je  suis  prêt  à  y  répon- 
dre, et  je  demande  en  grâce,  que  ceux  qui  ont 
des  doutes  véritables,  ou  qui  feignent  n'en  avoir, 
veuillent  bien  m'accuser,  ou  bien  s'ils  refusent, 
si  demain,  si  après  demain,  si  dans  les  jours 
suivants,  ils  m'accusent  d'avoir  préparé  des  dé- 
fenses, ils  me  permettront  de  croire  que  c'est 
plutôt  la  malveillance,  la  mauvaise  volonté  qui 
les  excite,  que  le  vrai  patriotisme.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
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M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  ministre 
Boit  enteu  iu. 

M.  Duportall,  ministre  de  la  guerre.  Je  re- 
garde donc,  monsieur  le  Président,  comme  une 
faveur  de  l'Assemblée,  de  vouloir  bien  inviter 
tous  les  membres,  tous  ceux  qui  ont  quelques 
ques  ions,  quelques  soupçons,  quelque  doute, 
quelque  accusation  à  porter,  de  vouloir  bien  le 
faire  dans  ce  moment-ci,  ou  le  déclarer. 

Un  membre  :  C'est  par  l'organe  de  M.  le  prési- 
dent, c'est  au  nom  de  l'Assemblée  qu'on  a  droit 
d'interroger  les  minisires,  L'invitation  q.ue  fait 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  prouver  sa  dé- 
licatesse et  son  intégrité,  n'en  est  pas  moins 
une  injure  aux  membres  de  l'Assemblée.  Les  lé- 
gislateurs ne  peuve  t  délibérer  que  d'une  ma- 
nière exacte  et  serrée.  Ici  l'interpellation  que 
fait  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  tendrait  à 
Tie  i  moins  qu'à  jeter  le  désordre  dans  l'Assem- 
blée; et  je  de  mande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du 
jour  snr  celte  proposition.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblé-  passe  à  l'ordre  du.j  ur.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  à  quel  jour  vou- 
lez-vous ajourner  la  suite  de  la  discussion  rela- 
tive aux  prêtres  non  assermentés. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  au- 
jourd'hui. 

Un  membre  :  Il  serait  dangereux  de  la  fermer 
après  le  dernier  discours. 

Un  membre  :  .Nous  avons  entendu  beaucoup 
d'orateurs  sur  la  qu>  stion  des  prêtres  assermen- 
tés et  les  non-conformistes.  Je  crois  cependant 
qu'api  es  cette  longue  discussion,  la  question  est 
à  peu  près  encore  intacte.  Je  crois  qu'il  y  a 
encore  quelque  nouveau  système  à  vous  pro- 
poser, et  je  déclare  à  l'Assemblée  que,  moi,  j'ai 
un  système  particulier.  Je  ne  sais  encore  le  suc- 
cès que  pourra  avoir  mon  opinion,  mais  je  de- 
ma  de  à  l'Assemblée  qu'au  moins  elle  m'en- 
tende. Je  soutiens  que  la  base  sur  laquelle  on  a 
délibéré  n'est  pas  encore  fondée,  et  je  crains 
que  l'on  établi- se  un  édifice  sans  fondement.  Je 
préposerai,  Messieurs,  d'être  entendu  au  premier 
jour  où  l'on  ajournera,  et  j'engage  mon  nonneur 
de  présenter  à  l'Assemblée  des  choses  qu'elle 
n'a  pas  encore  entendues. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  conti- 
nuera.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  de  la  dis- 
cussion à  demain. 

D'autres  membres:  A  lundi. 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
&  lundi.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
qu'elle  doit  procéder  ce  soir  à  l'élection  d'un 
Président,  d'un  vice-président  et  de  3  secré- 
taires. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  30  octobre  1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCASTEL. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lacépède,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  29  oc- 
tobre. 

M.  Rongler-Ia-Bergerie.  L'Assemblée  na- 
tionale a,  par  son  décret  d'avant-fiier,  ordonné 
qu'il  sera  fait  une  proclamation  par  l'Assemblée 
nationa'e  à  l'effet  de  requérir  Louis-Joseph-Sta- 
nislas-Xavier,  prince  français,  de  rentrer  dai  s  le 
royaume.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  fixer  le 
délai  qui  doit  lui  être  accordé. 

Un  membre  :  Le  rapport  sur  les  colonies  est  à 
l'ordre  du  jour  et  est  plus  pressant  que  le  décret 
relatif  à  Louis-Josepli-Stanislas-Xavier.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  s'occupe  avant  tout  du 
sort  de3  colonies. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Guadet.  La  question  se  réduit  à  ces  termes  : 
voulez-vous  laisser  votre  décret  incomplet;  ou 
voulez-vous  le  compléter?  car  il  est  déjà  Tendu, 
et  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
Monsieur  sera  tenu  de  rentrer;  il  ne  faut  que 
10  minutes  pour  cela. 

Un  membre  :  Je  crois  que  la  forme  de  la  pro- 
clamation à  faire,  est  indiquée  par  l'acte  consti- 
tutionnel. Nous  ne  devons  certainement  pas  em- 
ployer, relativement  au  frère  du  roi,  des  forma- 
lités plus  recherchées  que  celles  que  nous  em- 
ploierions relativement  au  roi  lui-même.  Or,  l'acte 
constitutionnel  porte,  relativement  au  roi,  qu'il 
sera  invité  ;  expression  convenable  sans  doute  à 
sa  dignité,  ta i  dis  que  c'est  la  réquisition  que 
l'on  doit  employer  par  rapport  au  frère  du  roi. 
Ensuite,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale  déclare 
que  le  délai  fixé  courra  du  jour  que  la  proclama- 
tion sera  faite,  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  le  lieu  de  ses  séances.  La  notification 
qui  en  résultera,  remplira  toutes  les  formes  aux- 
quelles l'A  semblée  nationale  est  assujettie  par 
race  constitutionnel.  Il  ne  s'agira  plus  en-uite, 
pour  compléter  la  pro«  lamation,  que  d'ordonner 
que  le  procès-vei'bal  oui  en  aura  été  dressé,  sera 
envoyé,  par  l'organe  du  ministre  de  la  justice  et 
du  minière  de  l'intérieur,  aux  tribunaux  et  corps 
administratifs. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  le  rapport 
sur  les  colonies! 

Un  membre  :  H  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  s'occuper  de  cette  affaire,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  s'en  occupera  à 
l'instant. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  préa- 
lablement de  déterminer  le  délai  et  la  forme  de 
la  réqusitiun  à  faire  au  prince  Louis-Joseph-Sta- 
nislas-Xavier.) 

Un  membre  :  Il  est  nécessaire,  quand  on  re- 
quiert quelqu'un,  qu'il  soit  instruit  de  la  réqui- 
sition. Si  vous  faites  la  proclamation  dans  votre 
salle,  le  prince  n  en  sera  sûrement  pas  instruit. 
Je  demande  que  votre  décret  soit  envoyé  au  pou- 
voir exécutif,  pour  le  faire  passer  à  Sianislas- 
Xavier. 

M.  Goujon.  Il  s'agit  de  déterminer  le  mode  de 
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la  réquisition  etle  délai  que  l'on  est  dans  le  cas  de 
pre-crire.  La  loi  ne  s'expl  que  pas,  quant  au  ré- 
gent, sur  le  mode,  mais  il  me  paraît  exprimé 
d'une  manière  assez  explicite,  quanta  lui,  îar 
la  manière  dont  il  est  expliqué  relativement  au 
roi. 

Un  article  de  la  Constitution  porte  :  qu'en  cas 
d'absence  du  roi,  la  proclamation  par  laquelle  il 
sera  invité  à  rentrer  dans  le  royaume,  sura  faite 
dans  le  lien  des  séances  du  Corps  législatif.  Je 
pense  que  ce  devrait  être  aussi  dans  le  lieu  de 
vos  séances  que  vous  devriez  faire  la  proclama- 
tion, relativement  au  prince  ansent  :  quant  au 
délai,  il  doit  également  être  le  même  que  celui 
de  2  mois,  fixé  pour  le  roi  :  c'est  mon  opinion, 
que  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  au  roi,  en 
cas  d'absence,  s'applique  au  régent  présomptif, 
également  en  cas  d'absence. 

M.  "Viéiioi-Vaublanc.  Messieurs,  je  vois  une 
différence  dans  l'article  qui  regarde  le  roi  et  l'ar- 
ticle qui  regarde  le  plus  proche  parent  de  l'héri- 
tier présomptif  mineur;  voici  cete  différence  : 
quand  le  roi  est  sorti  du  royaume,  al  ;rs  il  n'y  a 
plus  de  pouvoir  exécutif.  Le  Corps  législatif  ne 
lui  fait  pas  une  réquisition  de  rentrer,  mais  une 
invitatiun  qui  est  faite  par  une  proclamation  dans 
le  lieu  des  séances  du  Corps  législatif;  mais  ici 
le  prince  étant  absent,  tandis  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  en  pleine  activité,  il  me  semble  que  c'est 
le  pouvoir  exécutif  qui  doit  être  chargé  de  signi- 
fier la  réquisition;  et  comme  il  faut  que  l'A-sem- 
blée  national^  ait  la  certitude  que  le  délai  ne 
sera  pas  trop  long,  elle  peut  fixer  le  délai  dans 
lequel  cette  réquisition  sera  faite.  Je  crois  que 
pour  mettre  dans  cette  formalité  toute  la  noblesse 
qui  convient  au  Corps  législatif,  il  serait  à  pro- 
pos de  charger  le  comité  diplomatique  de  vous 
faire  là-dessus  un  rapport  demain  matin. 

Un  membre  :  M.  Vaublanc  s'est  trompé  quand 
il  a  dit  que  le  roi  étant  absent,  il  n'y  avait  plus 
de  pouvoir  exécutif.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'il  n'y  ait  plus  de  pouvoir  exécutif  quand  le  roi 
est  absent,  car  le  même  article  dit  que  les  minis- 
tres seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  lorsque 
le  roi  est  absent. 

Je  soutiens,  d'après  cela,  qu'il  n'est  pas  con- 
traire à  la  Constitution  de  faire  une  réquisition 
au  régent  par  une  simple  proclamation  :  d'ail- 
leurs, comment  voulez-vous  que  la  Constitution 
porte  une  absurdité;  car  si  la  réquisition  devait 
être  faite  par  une  notification  à  la  personne,  il 
pourrait  se  faire  que  cette  personne  fut  introu- 
vable, et  alors  il  deviendrait  impossible  d'exé- 
cuter un  article  de  la  Constitution. 

M.  Viénot-Vaublanc.  Je  me  rends  à  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant. 

M.  I<  lion.  Il  faut  faire  une  différence  entre  la 
proc  amation  faite  pour  sommer  le  roi  absent  de 
rentrer  dans  le  royaume,  et  la  réquisition  qui 
doit  être  laite  au  prince  appelé  à  la  régence. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  s'explique,  nul  n'a  le 
droit  de  lui  donner  d'interprétation.  Quand  le  roi 
est  absent,  il  n'y  a  plus  dans  le  royaume,  ou  il 
est  censé  ne  plus  y  avoir  de  pouvoir  exécutif; 
c'est  pourquoi  la  Constitution  a  fixé  qu'il  ne  sera 
fait  dans  ce  cas  qu'une  simple  proclamation  dans 
le  lieu  des  séances  de  rAssemi-lée.  En  ce  qui  con- 
cerne l'absence  du  prince  appelé  à  la  régence,  il 
existe  un, pouvoir  exécutif,  et  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  défaire  noiitierla  réquisition  décrétée 
par  l'Assemblée.  Nous  trouvons  donc  dans  les 
termes  eux-mêmes  qu'il  y  a  une  distinction  réelle 


entre  la  réquisition  et  la  proclamation.  C'est 
pouriuoi,  puisqu'il  est  porté  seulement  dans 
l'acte  constitutionnel  qu'il  s-ra  requis  de  rentrer 
par  le  Corps  législatif,  je  conclus  à  ce  que  cette 
réquisition  une  fois  faite,  elle  lui  soit  signifiée 
par  le  pouvoir  exécutif.  Je  pense,  cependant,  qae 
le  délai  doit  êtte  fixé  par  le  Corps  législatif. 

M.  Couthon.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter 
la  très  grande  erreur  du  préopinant  qui,  par  l'ab- 
sence du  pouvoir  exécutif,  prétendrait  que  la 
nation  coitêtre  sans  Constitution.  Je  dirai  seule- 
ment qu'aux  termes  de  la  Constitution,  l'Assem- 
blée nationale  a  dû  requérir  le  frère  du  roi,  ab- 
sent. Cette  réquisition  n'est  point  un  décret.  Il 
ne  faut  pas  de  sanction,  il  ne  faut,  en  un  mot, 
aucunes  des  firmes  qui  sont  usitées  dans  les 
actes  du  pouvoir  législatif.  Cette  réquisition  doit 
être  connue  de  la  personne  qu'on  entend  requé- 
rir ;  mais  comment  la  lui  faire  connaître  ?  Si  vous 
prenez  la  voie  de  notification  à  sa  per-onne,  il 
pourra  en  résulter  que  vous  ne  l'atteindrez  ja- 
mais. Au  contraire,  si  vous  prenez  la  voie  de  la 
proclamation,  il  en  résultera  que  la  personne  sera 
suffisamment  instruite,  que  vous  ne  vous  écar- 
terez en  aucune  manière  de  l'acte  relatif  au  prince 
français,  ci-devant  Monsieur,  puisqu'il  ne  dit  rien 
de  la  notification,  et  que  vous  vous  conformerez 
à  l'article  qui  concerne  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  prescrit  la  proclamation,  et  à  l'article 
relatif  à  l'héritier  présomptif  de  1 1  Couronne.  Je 
crois  donc  que  la  seule  matière  dont  vous  de- 
viez faire  connaître  votre  réquisition  au  prince 
français,  ci-devant  Monsieur,  est  la  voie  de  la 
proclamation.  Vous  proclamerez  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  la  réquisition  décrétée  avant-hier. 
Quand  une  fois  vous  l'aurez  proclamée,  vous 
pourrez  arrêter  que  i  ette  proclamation  sera  im- 
primée et  envoyée  à  tous  les  corps  administratifs 
du  royaume. 

(L'A>semblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cou- 
thon,  sauf  rédaction). 

M.  Goujon.  M.  Couthon  n'a  fait  qu'appuyer 
ma  oiotion;  mais  j'ai  conclu  à  ce  que  le  délai  fût 
fixé  à  2  mois,  aux  termes  de  l'article  7. 

M.  Couthon.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopi- 
nant qu'il  doit  y  avoir  un  délai  ;  mais  je  ne  suis 
pas  d'accord  avec  lui  sur  l'étendue  de  ce  terme. 
Il  le  veut  de  2  mois;  je  ne  le  veux  que  d'un  mois; 
c'est  assez.  (Oui!  oui!  Applaudissements.) 

M.  Broussonnet.  Il  n'est  pas  dit  que  la  procla- 
mation sera  faite  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
mais  dans  le  lieu  de  s  s  séances.  Or,  le  lieu  des 
séances  de  l'Assemblée  est  à  Paris. 

Un  membre:  Je  soutiens  que  lelieu  des  séances 
est  la  salle,  et  que  c'est  là  la  signification  qu'on 
lui  à  donnée  dans  l'acte  constitutionnel.  (Excla- 
mations.) J'en  trouve  la  preuve  dans  cei  acte 
même,  qui  dit,  section  V  :  «  Les  représentants  se 
réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  dans 
le  lieu  des  séances,  etc.»  Conséquemment,  ce 
lieu  des  séances  est  la  salle  de  l'Ass  mblée.  Je 
soutiens  donc  que  c'est  dans  cette  salle  que  doit 
être  faite  la  proclamation.. 

Un  membre  :  Pour  résoudre  cette  difficulté, 
qui  n'eu  est  pas  une,  il  suffit  de  considérer  le 
but  de  la  notiiication.  C'est  ne  notifier  à  ceux 
qui  l'ignorent,  ou  sont  censés  l'ignorer,  que  le 
prend»  r  prince  français,  appelé  à  la  régence,  est 
appelée  son  poste  par  le  Cor,  s  législatif;  par 
conséquent  c'est  aux  citoyens  de  l'Empire,  et  dans 
le  lieu  où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances,  que 
la  proclamation  doit  être  faite.  Lorsque  la  Cou- 
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stitution  dit  que,  le  premier  mai,  lai  égislature  sera 
tenue  de  se  rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
cela  signifie  uniquement  que  les  membres  de 
l'Assemblée,  que  le  Corps  législatif  nouveau  est 
obligé  de  se  rendre  à  la  capitale  de  l'Empire  où 
ses  fondions  seront  exercées.  (Murmures.) 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
M.  Couthon.  Voici  ma  rédaction: 
«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  réquisi- 
tion faite  à  Louis-Stanislas-Xavier,  premier  ap- 
pelé à  la  régence,  sera  proclamée  dans  le  lieu  des 
séances  de  1  Assemblée,  et  que  la  réquisition  et  la 
proclamation  seront  de  suite  adressées  au  pouvoir 
exécutif,  avec  injonction  aux  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérieur  de  les  envoyer  à  tous  les  tribu- 
naux, corporations  et  municipalités  du  royaume, 
pour  les  faire  lire,  publier,  afficher  et  enregistrer 
chacun  d  ms  leur  ressort  respectif;  déclare,  au 
surplus,  que  le  prince  français,  premier  appelé  à 
la  régence,  sera  tenu  de  rentrer  dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  qui  sera  faite 
dans  le  lieu  des  séances  du  Corps  législatif;  et 
faute  de  rentrer  dans  ce  délai,  il  sera  censé,  con- 
formément à  la  Constitution,  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Voisard.  La  proclamation  doit  être  indé- 
pendant tiu  pouvoir  exécutif;  par  conséquent, 
nous  ne  pouvons  pas  déterminer  que  l'envoi  lui 
en  sera  fait.  Je  demande  qu'elle  soit  faite  seule- 
ment dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 

Un  membre  :  On  a  tiré  de  l'acte  constitutionnel 
l'induction  que  le  lieu  des  séances  était  la  salle 
où  nous  sommes  assemblés,  et  c'est  par  l'acte 
constitutionnel  que  je  prouverai  que  le  lieu  des 
séances  est  lu  ville  où  la  salle  des  séances  est 
placée.  L'article  4  de  la  section  lre  porte  : 

«  Le  Corps  législatif  pourra  déterminer  le  lieu 
de  ses  séances.  » 

Or,  il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  si,  dans  la 
ville  de  Paris,  elle  choisira  tel  ou  tel  lieu,  mais 
de  déterminer  telle  ou  telle  ville  qui  lui  paraîtra 
convenable. 

M.  Vergniaud.  Il  me  semble  que  nous  ne 
perdons  du  temps  que  parce  que  nous  ne  réflé- 
chissons pas  assez  sur  l'acte  consti  tutionnel .  L'acte 
constitutionnel  a  fixé  la  forme  de  la  réquisition 
qui  doit  être  faite  au  roi  dans  le  cas  de  son  ab- 
sence; mais  il  n'a  point  fixé  la  forme  de  celle  qui 
doit  être  faite  au  prince  appelé  à  la  régence.  Il 
faut  donc  que  vous  en  déterminiez  la  forme,  ou 
adopter  celle  qui  est  fixée  dans  le  cas  de  l'absence 
du  roi.  Je  crois  que  cette  dernière  forme  convien- 
drait mieux  que  toute  autre.  Quel  est  le  mode  fixé 
par  l'acte  constitutionnel?  de  faire  uee  proclama- 
tion au  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  donner  au  roi  deux  mois  qui  commence- 
ront à  courir  du  jour  de  la  proclamation.  Mais 
3u'entend-on  par  une  proclamation  dans  le  lieu 
es  séances  de  l'Assemblée  nationale?  L'Assem- 
blée n'a  pas  donné  l'explication  grammaticale  de 
ce  qu'elle  entend  par  lieu  des  séances.  Dans  un 
endroit  vous  verrez  qu'elle  entend  la  salle  même 
des  séances;  dans  un  autre,  vous  verrez  qu'elle 
entend  la  ville  où  se  tiennent  les  séances.  Que 
devons-nous  entendre?  Nou^  devons  entendre  la 
ville,  et  voici  mes  raisons  :  c'est  que  je  n'y  vois 
aucun  inconvénient,  et  que  j'en  vois  à  entendre 

Ear  lieu  des  séances  la  salle  où  se  tient  l'Assem- 
lée.  Ainsi,  à  supposer  du  doute,  il  faut  prendre 
le  parti  qui  n'a  aucune  espèce  d'inconvénient. 
D'après  ces  réflexions,  je  crois  que  l'on  doit 


faire  la  proclamation  dans  la  ville  des  séances, 
c'est-à-dire  à  Paris,  où  la  publicité  de  cette  pro- 
clamation sera  constatée.  Je  crois  aussi  que  pour 
le  délai  du  rappel,  vous  devez  adopter  pour  le 
prince  appelé  à  la  régence,  celui  établi  pour  le 
roi  absent  du  royaume,  et  lui  accorder  un  délai 
de  deux  mois. 

Un  membre  :  Je  vois  des  inconvénients  à  re- 
connaître Paris  comme  lieu  des  séances  de  l'Assem- 
blée, et  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  je  citerai 
l'article  de  la  Constitution,  qui  porte  que  l'Assem- 
blée a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  s<  s  séances. 
Vous  pouvez  vous  rendre  compte  de  l'inconvé- 
nient qui  se  trouverait  dans  l'interprétation  de 
cet  article. 

M.  Quatremère-Qnincy.  Il  y  aurait,  selon 
moi,  une  sorte  de  niaiserie  à  décréter  que  la  pro- 
clamation sera  faite  dans  le  vaisseau  qu'occupe 
l'Assemblée.  La  loi  n'a  pas  pu  faire  une  disposi- 
tion expresse  d'une  chose  qui  ne  peut  pas  être 
autrement;  car  tout  décret,  tout  acte  du  Corps 
législatif  est  proclamé  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
l'état  de  la  délibération.  Quel  sera  le  lieu  de  la 
proclamation?  Quel  sera  le  délai  accordé?  Se 
servira -t-on  du  pouvoir  exécutif  pour  la  procla- 
mation? 

M.  Gérardin.  Il  est  impossible  de  se  borner  à 
une  simple  proclamation  ;  il  faut  charger  le  pou- 
voir exécutif 

Plusieurs  membres  :  Lisez  votre  amendement. 

M.  Gérardin  insiste  pour  en  développer  les 
motifs. 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement  I 

M.  Gérardin.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande que  vous  mettiez  aux  voix  si  j'aurai  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement;  la 
discussion  est  fermée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  lieu  où 
sera  faite  la  proclamation  :  sera-ce  dans  le  local 
de  l'Assemblée  ou  dans  la  ville  de  Paris? 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entend  par  le  lieu 
de  ses  séances  la  ville  de  Paris.) 

fit.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
délai  à  accorder. 

M.  Gérardin.  Messieurs,  je  n'admets  pas  la 
similitude  établie  par  M.  Vergniaud  entre  la 
sommation  faite  au  roi,  en  cas  d'absence,  et  celle 
faite  au  premier  prince  français  appelé  à  la 
régence.  Le  pouvoir  exécutif  doit  participer  à  la 
proclamation. 

Il  me  paraîtrait  souverainement  injuste  que  la 
réquisition  du  Corps  législatif  ne  fût  pas  notifiée 
à  Louis-Sianislas-Xavier,  prince  français.  Une 
proclamation  ne  serait  pas  suffisante  :  il  me 
semble  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  la  lui 
notifie,  et  je  propose  pour  amendement  au  projet 
de  M.  Couthon,  que  le  délai  soit  fixé  à  six 
semaines,  afin  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  temps 
de  le  lui  notifier. 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Gérardin,  parce  que  je  prétends  dé- 
montrer que  si  l'Assemblée  nationale  décrétait  que 
sa  réquisition  ou  sa  proclamation  serait  signifiée 
au  prince  français,  il  y  aurait  des  circonstances 
où  le  décret  deviendrait  inutile,  parce  qu'il  pour- 
rait arriver  que  le  Corps  législatif  ignorât  le  lieu 
où  réside  le  prince  absent. 
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Un  membre  :  Je  demande  que  le  délai  soit  tel 
que  l'on  ail  tout  le  temps  nécessaire  pour  la 
notification. 

M.  Delacroix.  La  proclamation  ne  doit  être 
faite  que  dans  le  royaume. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Gérardin. 

(L'Asse  nbloe  décile  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Gérardin.) 

M.  Koch.  Si  l'Assemblée  désire  vraiment  que 
le  frère  du  roi  rentre  dans  le  royaume,  il  faut  lui 
donner  le  temps  nécessaire.  Le  temps  d'un  mois 
serait  absolument  insuffisant.  Le  prince  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  de  rentrer  dans  le 
royaume,  qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  le 
faire  dans  le  délai  d'un  mois  :  il  faut  donc  décréter 
un  terme  convenable. 

(L'Assemblée  décide  que  le  délai  sera  de 
2  mois.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  président  :  sur  211  vo- 
tants, M.  Vergniaud  en  a  réuni  112;  conséquem- 
ment  il  e?t  président,  je  le  proc  ame,  et  je  le  prie 
de  venir  me  décharger  des  pénibles  fonctions 
dont  je  ne  puis  plus  soutenir  le  poids.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Vergniaud  prend  place  au  fauteuil  et 
embrasse  son  prédécesseur.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERGNIAUD. 

M.  le  Président.  La  troisième  question  qui 
vous  reste  à  décider,  c'est  de  savoir  si  vous 
prendrez  la  voie  du  pouvoir  exécutif  pour  la 
notification  de  votre  réquisition  aux  princes 
français. 

Un  membre  :  Le  pouvoir  exécuiif  ne  peut  par- 
ticiper à  un  acte  où  sa  sanction  est  inutile. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  charge  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'envoyer  la  pro- 
clamation que  vous  allez  faire  dans  toutes  les 
cours,  et  principalement  au  ministre  qui  est  le 
plus  accrédité  auprès  du  cercle  électoral  du  Rhin, 
pour  que  ce  ministre,  M.  le  baron  de  Grosback, 
fasse  lui-même  la  signification  à  Monsieur. 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  se  peut  pas. 

Un  membre  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale  de  livrer  à 
l'arbitraire  des  ministres  le  délai  dans  lequel  ils 
feront  la  proclamation  dont  il  s'agit.  Je  demande 
que  l'Assamblée  nationale  di  termine  dans  quel 
temps  précisément  la  publication  de  la  procla- 
mation sera  faite  par  ceux  qu'elle  en  chargera. 

M.  Laloy.  La  question  qui  divise  maintenant 
l'Assemblée  se  réduit  à  savoir  si  la  réiuisition 
que  vous  venez  de  décréter  sera  promulguée  et 
envoyé'-  ;>ux  corps  administratifs.  Je  crois  que 
l'Assemblée  nationale  doit  envoyer  au  pouvoir 
exécutif,  pour  faire  parvenir  cet  acte  du  Corps 
législatif  à  tous  les  corps  administratifs,  pour  le 
faire  lire,  publier  et  afficher;  et  excès  de  pré- 
cautions donnera  à  votre  acte  de  réquisition  la 
plus  grand  •  authenticité,  et  tous  nos  commettants 
sauront  que  nous  nous  sommes  acquittés  du  de- 
voir que  la  Constitution  nous  prescrit. 

Un  membre  :  Je  suis  étonné  que  l'on  mette  en 
question  si  cette  proclamation  sera  promulguée, 
puisqu'il  est  vrai  que  tout  ce  qui  émane  du  pou- 
voir législatif  doit  être  promulgué  par  le  pouvoir 


exécutif,  soit  que  cela  soit  sujet  à  la  sanction  ou 
non. 

M.  Guadet.  Il  reste  encore  un  point  essentiel 
qui  doit  fixer  l'attention  de  l'Assemblé  .  Les  lois, 
comme  on  nous  l'a  dit,  ne  fixent  pont  le  délai 
dans  lequel  les  proclamations  et  promulgations 
doivent  être  faites. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  essentiel  ici  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  la  proclamation  sera 
faite.  Je  demande  donc,  Messieurs,  que  vous  or- 
donniez que  la  proclamation  sera  faite  dans  la 
ville  ie  Paris,  dans  les  3  jours  à  compter  de 
celui  où  votre  décret  aura  été  rendu. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
propo  mon  de  M.  Guadet.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

Un  membre  :  J'ap  uie  la  question  préalable; 
l'Assemblée  n'a  pas  h  soin  de  décréter  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  de  l'exécution  d'une  loi;  cela 
est  tixépar  la  Co  stitution. 

(La  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  minstre  de  la 
justice  soit  t  nu  d'instruire  l'Assemblée,  dans  les 
trois  jours  après  la  publication,  des  diligences 
qu'il  aura  faites  pour  la  proclamation  de  votre 
loi. 

(L'Assemblée  décrète  que  trois  jours  après  la 
proclamation,  les  ministres  rendront  compte  de 
l'exécution  que  chacun  d'eux  en  aura  faite  dans 
son  département.) 

MM.  Girandy,  député  du  Gard,  et  Mauche, 
député  des  Bouches- du- Rhône,  prêtent  le  serment 
indivi  uel  prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Anseauine,  nommé  au  comié  des  décrets 
et  au  C'  mité  de  liquidation,  déclare  opter  pour 
ce  dernier. 

M.  Deperet,  nommé  commissaire-in-pecteur 
de  la  salle  et  au  comité  des  secours  publics,  dé- 
clare optrpour  ce  comité. 

M.  ïe  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  des  comités  de  la  marine  et  des  colonies 
réunis,  sur  les  colonies. 

M.  lieinontey.  J.  demande  la  parole  pour  faire 
une  motion  d'ordre.  Ce  n'est  point  pour  parler 
sur  l'ordre  du  jour  que  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune, mais  pour  demander  à  l'Assemblée  de  m'en- 
tendre  demain  sur  des  propositions  très  urgentes 
que  j'ai  à  lui  faire  relativement  à  l'institution 
des  jurés. 

Plusieurs  membres  ;  Le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  l<em©ntey.  Chaque  membre,  Messieurs,  a 
le  droit  de  faire  des  motions;  si  vous  ne  voulez 
que  vous  en  rapport r  aux  comi'és,  sans  avoir 
égard  aux  observations  que  l'on  peut  vous  faire, 
vous  serez  entièement  livrés  au  des  otismede  la 
bureaucratie.  (Applaudissements .)  Je  demande  à 
être  entendu  demain,  parce  que  les  articles  que 
j'ai  à  proposer  sont  pressants. 

(L'A-sembée  décide  que  M.  Lemonteyaura  de- 
main la  parole  pour  faire  une  motion  sur  les 
jurés.) 

Un  membre  :  Gomme  membre  du  comité  des 
assignats,  ie  me  suis  assuré  que  la  fabrication 
des  100  millions  d assignats  de  5  livres  touchait 
à  son  ter  i  e,  et  qu'elle  serait  absolument  con- 
sommée dans  sept  jours.  (Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
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lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  qui 
donne  des  nouvelles  du  cap  ;  cette  lettre  est.  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  n'ai  encore  reçu  de  Saint-Dominaue  au- 
cune dépêche  officielle  sur  le  soulèvement  des 
noirs;  mais  des  nouvelles  du  Gap,  datées  du 
25  septembre  dernier,  parvenues  par  lu  voie  «le 
l'Angleterre,  sont  si  effrayant  s  qu'elles  ne  lais- 
sent pas  même  la  consolation  de  Douter  du  sort 
affn  ux  de  cette  belle  et  riche  colonie.  Le  roi  n'a 
pas  balancé  à  donner  des  ordres  pour  port*  r,  sur- 
le-champ,  à  2,300  hommes,  le  nombre  des  tr  upes 
à  embarquerpour  le  premier  moment,  et  cet  em- 
barquement va  s'effectuer  avec  la  plus  gran  le 
diligence.  On  fait  d'ailleurs  des  dispositions  pour 
un  envoi  plus  considérable,  s  il  se  trouve  né- 
cessaire, pour  sauver  des  possessions  très  pré- 
cieuses, et  qui  tiennent  infiniment  à  la  fortune 
publique.  J'aurai  l'honneur,  Monsieur  le  prési- 
dent, de  vous  adresser  l'état,  par  aperçu,  des 
dépenses  extraordinaires  que  ces  différentes  ex- 
péditions pourront  occasionner. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Bertrand.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  11  y  a,  à  l'ordre  du  jour, 
deux  rapports,  l'un  du  comité  colonial,  l'autre  du 
comi  é  milit.iire. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  du 
comité  colonial.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  colonial  et  de 
marine  réunis.  Messieurs,  j'ai  à  vous  présenter  le 
rapport  sur  Saint-Domingue.  Je  crois  inutile  de 
vous  faire  la  lecture  des  pièces  qui  ont  été  ren- 
voyées hier  à  vos  comités  colonial  et  de  marine 
réunis... 

Plusieurs  membres  :  Si  !  si  !  la  lecture  des  pièces  ! 
(L* Assemblée  décide  que  la  lecture  des  pièces 
sera  faite  de  nouveau.) 

M.  le  rapporteur  fait  cette  lecture  et  pré- 
sente ensuite  le  rapport  des  comités  colonial  et 
de  marine  réunis;  il  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de 
marine  et  des  colonies  réunis,  les  différentes 
pièces  que  vous  avez  reçues  hier,  relativement 
aux  troubles  de  Saint-Domingue;  ils  m'ont  chargé 
de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  leurs  con- 
férences. D'après  les  dernières  nouvelles  arrivées 
de  Saint-Domingue,  par  la  voie  de  l'Angleterre, 
et  parvenues  par  le  navire  le  Triton,  au  Havre, 
et  par  des  lettres  de  Bordeaux,  dont  il  vous  a  été 
donné  lecture  à  la  séance  du  21  octobre  au  matin, 
c'est  en  vain  qu'on  voudrait  encore  fonder  dis 
doutes  sur  ce  qu'il  n'est  point  arrivé  en  France,  lie 
lettres  officielles  qui  constatent  les  malheurs  ar- 
rivés à  Saint-Domingue  par  la  révolte  des  noirs.  Il 
paraît  évident  que  celte  colonie  a  éprouvé  les 
événements  les  plus  désastreux.  Nous  aimons  ce- 
pendant à  croire  qu'ils  sont  exagérés.  Nous  ne 
regardons  comme  dignes  de  notre  confiance,  ni 
ce  nombre  de  nègres  rassemblés,  ni  leur  recense- 
ment, ni  le  nombre  de  plantations  dévastées  par 
le  feu;  mais  après  tant  de  dépêches  diverses  et 
confirmatives,  il  n'est  plus  possible  de  se  refuser 
à  croire  que  la  colonie  de  Saint-Domingue  a 
éprouvé  des  désastres.  Peut-être  la  terreur  ou 


quelqu'autre  ressentiment  les  exagère  ;  mais  il 
existait  réellement,  au  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, des  mouvements  parmi  les  noirs,  dont 
les  suites  ne  pouvaient  être  que  funestes,  et  l'ont 
été  réellement. 

Kt  qu'on  ne  nous  objecte  point  le  silence  des 
commandants,  l'impossibilité  d'un  grand  rassem- 
blement, le  défaut  de  munitions  et  d'armes,  il 
est  clair  que  toutes  leurs  relations  sont  coi  cor- 
dantes sur  le  fond.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  attirer  votre  sollicitude.  Il  y  a  plus  :  dans 
des  occasions  de  cette  nature,  vous  ne  devez  pas 
borner  votre  attention  aux  seuls  maux  connus. 
La  sagesse  vous  prescrit  aussi  de  porter  pb.s  loin 
votre  prévoyance.  Ou  ne  sait  eric  re  quelles  sont 
les  bernes  des  maux  qui  sont  dénoncés.  Il  con- 
vient de  faire  de  grands  préparatifs  pour  être 
prêts  à  y  porter  remède  aussitôt  qu'ils  nous  se- 
ront connus. 

On  aurait  tort  de  chercher  encore  à  vous  ef- 
frayer par  la  considération  des  dépenses  que  ces 
préparatifs  occasionnent.  Si  l'expédition  nés  se- 
'  ours  a  lieu,  sans  doute  elle  sera  dispendieuse  : 
mais  c'est  qu'alors  elle  serait  nécessaire  et  iné- 
vitable. Au  surplus,  si  vous  recevez  sous  peu 
de  temps  des  dépêches  officielles  qui  détruisent 
les  alarmes  qu'on  peut  concevoir  d'après  les  let- 
tres particulières  qui  nous  ont  été  adressées, 
vous  arrêterez  l'expédition  avant  uu'elle  soit  en- 
tièrement exécutée,  et  que  les  dépenses  de  Tar- 
in ment  se  soient  élevées  à  des  sommes  qui  mé- 
ritent votre  attention.  D'ailleurs,  il  est  constant 
qu'il  y  a  des  bâtiments  de  la  marine  nationale 
en  désarmement  à  Brest.  On  peut  le  suspendre 
Sans  qu'il  en  coûte  des  frais  énormes. 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  s'agit  de  laplusim- 
portante  des  possessions  françaises.  La  tranquil- 
lité y  est  peut-être  rétablie  ;  mais  s'il  fallait  y 
p  rter  des  forces  considérables  pour  y  prévenir 
des  malheurs  affreux,  quels  rerroches  n'auriez- 
vous  pas  à  vous  faire  d'avoir  différé  de  quelques 
jours  1 

Vos  comités  vous  proposent  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
nouv  lies  de  Saint-Domingue  donnent  heu  de 
•  ramdre  que  cette  colonie  ait  éprouvé  de  grandes 
pertes  par  le  soulèvement  des  noirs,  et  \oulant 
par  des  précautions  sages,  pourvoir  à  la  sûreté 
des  colonies  françaises  dans  le  cas  où  l'esprit 
de  révolte  r-'y -propagerait,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Il  sera  donné  avis  au  roi  des  nouvelles 
relat  ves  aux  événements  arrivés  à  S.int-Do- 
mingue  ;  et  Sa  Majesté  sera  priée  de  donner  des 
ordres  pour  faire  tous  les  armements  nécessaires. 

«  An.  2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de 
fai  e  lonnaire,  sans  délai,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, i'état  des  forces  qu'il  serait  convenable 
de  faire  passer  à  Saint-Domingue  et  même  aux 
autres  i  ossessions  françaises,  s'il  en  est  besoin.  » 

Plusieurs  membres  :  L'urgence  1 

M.  Brissot  de  lVnrville  (1).  Une  affreuse 
catastrophe  paraît  menacer  la  plus  florissante  de 
nos  îles.  Tout  bon  Français  doit  en  être  déchiré; 
ia  dou'eur  de  nos  frèr-  s  de  Saint-Domingue  doit 
rete  tir  dans  toutes  les  âmes;  volera  leur  secours, 
doit  être  le  cri  universel  :  c'est  le  mien.  Je  ne 
viens  point  rouvrir  des  plaies  mal  fermées,  ni 
renouveler  des  idées  dont  l'équité  redoute  la 
démonstiation  autant  que  l'ignorance  :  je  me 
croirais  coupable  de  ressusciter  ces  discussions, 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps.  —  Tome  CLV,  a'  5. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  octobre  1971. J 


523 


lorsqu'il  faut  arrêter  l'effusion  du  sang  de  nos 
frères.  Cepen  antla  douleur  ne  doit  point  étouf- 
fer la  sagesse;  il  laut  écarter  la  crai iifo  de  notre 
délibération;  car  on  délibère  toujours  mal  sou> 
le  Cuuteau  de  la  terreur.  De  plu-  grands  malheurs 
peuvent  nous  menacer  encore;  et  si  d'autres 
plus  prochains  étaient  suspendus  sur  nos  têies, 
j'aime  à  croire  que  l'ennemi  nous  trouverait  dé- 
libérant à  notre  poste.  Il  faut  donc  examiner 
si  la  fraternité  peut  se  commander  à  sang  froid, 
quels  dangers  menacent  Saint-Domingue,  sur 
quelles  preuves  on  s'appuie,  et  quels  remèdes  il 
faut  y  porter. 

D'|)uh  quelques  jours  on  voyait  circuler  des 
nouvelles  désastreuses  sur  l'état  actuel  de  Saint- 
Domingue.  On  parlait  d'une  révolte  de  noirs,  qui 
s'était  manif-stée  dans  les  envions  du  Cap.  Mais 
la  source  d'où  venait  cette  nouvelle,  mais  les 
invraisemblances  qui  en  condamnai  nt  les  dé- 
tails, mais  bs  variantes  immenses  dans  le  nom- 
bre des  noirs  révoltés,  mais  le  silence  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  mais  les  démentis  donnés 
par  nés  personnes  qui  avaient  reçu  des  lettre- 
d'une  date  postérieure,  tout  semblait  repousse- 
les  tableaux  exagérés  que  la  terreur  avait  ré- 
pandus. Vous  avez  été  vous-mêmes  te  lement 
frappés  du  peu  d'authenticité  de  ces  nouvelles,  de 
leurs  contradictions,  de  leurs  invraisemblances, 
qu'api  es  une  mûre  discussion  vous  avez  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  avait 
été  faite,  par  votre  comité  colonial,  d'ordonner 
des  préparatifs  provisoires. 

Le  ministre  de  la  marine,  qui  n'avait  cepen- 
dant pas  n'antres  bases  que  les  vôtres,  jugeant 
différemment,  avait  pris  le  même  jour  la  résolution 
d'ordonner  l'embarquement  de  ceux  bataillons. 
Il  vous  notifia  la  résolution  du  roi,  et  vous  i  rîtes 
encore  le  parti  de  tasser  à  l'ordre  du  jour,  sur 
cette  notification.  La  responsabiliié  du  ministre 
garantissait  encore  ce  parti. 

Va  exprès,  dépêché  par  le  corps  municipal  du 
Havre,  arrive  le  surlendemain,  apporte  des  dé- 
pêches qui  eonfirnient  ces  fâch  uses  nouvelles. 
Il  impoite  de  les  examiner  dans  tous  leurs  dé- 
tails :  l'intérêt  de  la  patrie  commande  de  n'en 
laisser  échapperaucun  ;  car,  encore  une  fois,  c'est 
sur  des  bas.  s  ceitaines  que  doit  s'asseoir  la  dé- 
cision du  Corps  législatif. 

Un  vais-eau  anglais,  la  Daphné,  partit  de  la  Ja- 
maïque le  10  septembre,  qui  touche  au  Cap  le 
25,  arrive  en  Angleterre  après  un  mois  de  tra- 
Vi  rsée.  De  là  sort  tout  à  coup  cette  i  ouvelle, 
communiquée  à  un  planteur  anglais,  lequel  en 
fait  art  à  des  Anglais  qui  ont  une  maison  au 
Havre. 

Ici,  je  me  demande  par  quel  miracle,  dans  l'es- 
pace de  2  mois,  du  26  août  au  26  octobre,  pas  un 
vais-eau  français,  hors  le  Triton, *>t  celui  de  Ferme 
qi  i  a  apporte  la  lettre  de  Cayes,  n'a  don  né  des  nou- 
velles de  la  catastrophe  affreuse  de  Saint-Domin- 
gue, tandis  que  des  Anglais,  arrivant  au  Cap  un 
mois  ap  es  que  le  désastre  a  commencé,  prévi  n- 
nent  encore  toutes  les  nouvelles  français?  L  s 
goélettes,  chargées  de  sonner  l'alarme  partout, 
n'auraient-elles  r<  ncontré  que  le  seul  Tritonï  Pas 
un  petit  bâtiment  n'aurait-il  pu  s'échap,  er  d'au- 
cun port  deSaint-Dumingue,  pour  communiquer 
eett    nouvelle  à  la  Havane,  par  exemple,  avec  la- 

auelle  les  communications  sont  perpétuelles,  et 
'où  sont  arrivés  des  vaisseaux  en  Europe,  qui 
auraie  t  dû  ronfirmer  ou  présager  cette  nouvelle? 
C  mment  M.  Blanchelande,  q  i  conserve,  au 
moin<  par  mer,  ses  communications  avec  les 
parties  du  sud  et  de  l'ouest,  n'aurait-il  pas  expé- 


dié un  avis,  soit  du  Cap,  soit  de  tout  autre  point 
de  la  colonie?  Ca-  enfin  on  ne  dira  pas  que  les 
noirs  bloquaient  aussi  le  Gap  du  cô  é  de  la  mer. 

Mettre  i  embargo  sur  ces  vaisseaux  était  très 
sage  po  ir  se  procurer  des  secours  ;  mais  certes 
une  autre  précaution,  que  dictait  la  sa^e-^s •■,  était 
d'expédier  plusieurs  bàiimeits  sncce-sifs  à  la 
métropole.  Mais  en  supposant  qu'il  lui  fui  impos- 
sible d'expédier  des  avis  en  Europe,  M.  Blanche- 
la-.de  n'aurait-il  pu  dépêcher  un  seul  canot  au 
commandant  de  Montecbrist,  dans  la  pa  lie  es- 
pagnole, qui  n'est  qu'à  vingt  lieu  s  du  Cap,  et 
pour  l'avertir  de  cette  révolte,  et  pour  le  prier 
d'expédier  l'avis  en  Europe,  et  pour  lui  deman- 
der des  secours? 

Tout  me  paraît  étrange  ici,  et  je  me  demande 
encore  par  quel  motif  un  vaisseau  anglais,  qui 
part  de  la  Jamaïque  pour  l'Europe,  va  toucher 
au  Cap,  et  s'éloig  e  ainsi  de  a  route  ordinaire, 
descend  au  midi,  au  lieu  de  s'élever  vers  le  nord? 

Je  me  demande  encore  par  qu  1  miacle  un 
témoin  oculaire  du  Cap  écrit  une  lettre,  la  fait 
parvenir  au  vaisseau  anglais,  et  comment 
M.  Blanehelande,  ou  tout  autre  officier  public 
du  Cap,  ou  quelque  commerçant  ou  colo  »,  n'ont 
pu  se  servir  de  cette  o  casion  si  favorable  pour 
écrire  en  Europe?  Je  ne  sais  si  je  m'égare,  mais 
ce  défaut  de  lettres  officielles,  mais  l'unité  de 
cette  lettre  particulière,  écrite  par  un  inconnu, 
doivent  la  rendre  suspecte. 

Par  quelle  fatalité  anive-t-il  que  pas  une  au- 
tre maison  anglaise  ne  reçoive  en  même  temps 
des  nouvelles  de  cette  étrange  catastrophe?  On 
parle  bieo  d'un  paquet  expédié  à  Windsor.  On 
ne  dit  point  s'il  vient  de  la  Jamaïque  ou  du  Cap. 
Il  serait  plus  qu'étrange  que  M.  Blanchelande  eût 
choisi  le  cabinet  de  Saint-James  pour  canal  de 
sa  coirespondance. 

J'ouvre  la  fameuse  lettre;  on  la  dit  du  Cap 
français,  datée  d'Hisnamola.  Pourquoi  celte  der- 
nière dénomination  ?  Bile  n'est  point  en  usage 
parmi  le-  habitants.  Hi<paniola  était  le  nom  pri- 
mitif de  l'île,  qui  a  servi  ensuite  de  nom  à  la 
capitale  de  la  partie  espagnole. 

Trois  mots  singuliers  que  je  rencontre  dans  cette 
lettre,  me  semblent  annoncer  un  faussaire. 

0  i  date  la  lettre  du  Cap,  et  en  même  temps 
d'Hispaniola  ;  et  la  lettre  ne  peut  être  daée  de 
deux  endroits  différents,  et  on  ne  peut  avoir  en- 
core une  lettre  d'Hispaniola  au  Cap  ;  et  enfin  si 
par  Hispaniola  on  entend  la  partie  de  Saint-Do- 
mingue, l'ignorance  des  localités  trahit  un  im- 
pos  eur  peu  exercé. 

M.  Tarbé  [ayant  ia  lettre  sous  les  yeux).  Le 
mot  Hispaniola  n'est  pas  dans  la  lettre. 

M.  Brissot  de  Warrille.  Ce  n'est  pas  de  cette 
lettre  dont  je  parle,  mais  d'une  lettre  qui  m'a  été 
remise. 

Un  membre  :  Mais,  Monsieur,  ce  n'est  pas  sur 
la  vôtre  que  nous  devons  nous  déterminer,  c'est 
uniquement  sur  celle  qui  nous  est  remise.  (Mur- 
mures,) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'orateur  ne  soit 
pas  interrompu,  qu'on  entende  son  commentaire 
de  nouvelles  ;  on  pourra  le  réfuter  après  qu'il 
aura  parlé. 

M. Brissot  de  Warville.  Plus  bas  il  dit  que  les 
nègres  sont  campés  à  7  milles  du  Cap  ;  et  jamais 
à  SaintrDomingue  on  ne  s'est  servi  de  cette 
mesure  anglaise. 

Plus  bas  encore  on  dit  que  tout  le  district  de 
l'intérieur  est  abandonné;  et  ce  terme  que  la  Ré- 
volution a  naturalisé  et  spécifié  en  France,  n'est 
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point  usité  aux  colonies.  Que  de  soupçons  doi- 
vent s'élever  contre  ceite  lettre  ! 

Je  cherche  la  signature  de  cetie  lettre...  Est- 
elle u'un  Français,  d'un  officier  public,  d'un 
homme  qui  mérite  toute  confiance?  On  la  dit 
d'un  témoin  oculaire  ;  mais  quel  est  ce  témoin  ? 

Qui  nous  certifie  donc  qu  elle  vient  du  Gap, 
qu'elle  a  été  écrite  au  Cap? 

M.  Bryan  (Kdouard)  qui  l'a  envoyée  à  son  cor- 
respondant à  Londres,  lequel  l'a  remise  à  M.  Gol- 
low,  de  Londres. 

Qu'est  M.  Bryan  (E<iouard)?un  planteur  anglais, 
qui  a  beaucoup  écrit  contre  les  noirs,  très  dis- 
posé conséquemment  à  adopter  tous  les  contes 
sur  les  noirs;  et  ce  planteur  ne  peut-il  pas  être 
trompé? 

Mais  on  ne  sait  pas  même  où  est  M.  Bryan 
(Edouard);  était-il  à  bord  au  Gap?  est-il  resté  à 
la  Jamaïque?  est-ce  de  la  Jamaïque  qu'il  a  écrit 
cette  lettre?  Cela  paraît  encore  plus  extraordi- 
naire. 

M.  Gollow  sert  ensuite  de  garant  à  M.  Bryan 
(Edouard).  M.  Gollow  est  un  homme  respectable, 
à  beaucoup  d'égards,  et  je  me  plais  à  lui  rendre 
cette  justice;  mais  le  patriotisme  doit  dire  aussi 
ce  qui  peut  altérer  ici  cette  garantie,  puisqu'elle 
peut  diminuer  nos  craintes.  M.  Gollow  est  un  de 
ces  Anglais  qui  a  établi  une  maison  au  Havre 
pour  profiter  de  cette  prime  que  nous  accordons 
si  bénignement  à  la  traite  française,  qui  ne  sait 
pas  même  en  tirer  parti.  M.  Gollow  lait  des  expédi- 
tions considérables  de  noirs  à  Saint-Domingue, 
et  par  conséquent  il  est  créancier  de  sommes 
importantes,  par  la  raison  que  les  colons  em- 
pruntent beaucoup  et  payent  peu.  Or,  n'est-il  pas 
naturel  que  M.  Gollow,  en  qui  d'ailleurs  j'ai  tou- 
jours reconnu  une  très  grande  facilité  a  s'alar- 
mer, une  très  grande  disposition  à  demander  des 
forces  considérables  pour  assurer  son  hypothè- 
que aux  iles,  se  soit  laissé  entraîner  ici  aux  sug- 
gestions de  la  terreur? 

Mais  enli  i,  supposez  que  MM.  Bryan  et  Collow 
méritent  an  plus  haut  degré  notre  confiance, 
encore  ne  sont-ils  pas  des  garants  suffisants  pour 
un  événement  passé  à  1,500  lieues,  dont  ils  n'ont 
pas  été  les  témoins,  dont  le  témoin  ne  leur  est 
pas  connu  personnellement,  et  ne  paraît,  connu 
de  personne. 

Je  continue  l'examen  de  la  lettre.  Cette  grande 
et  riche  colonie  française,  y  dit-on,  est  dans  un 
état  de  ruine  absolue. 

Ici  l'exagération  du  témoin  prétendu  se  trahit 
visiblement.  La  partie  qui  environne  le  Cap  n'est 
pas  toute  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Les  par- 
ties de  l'out  st  et  du  su  i  renferment  un  plus  grand 
nombre  d  habitations,  et  elles  n'étaient  point  en- 
core attaquées.  La  lettre  de  la  municipaliié  des 
Cayes.  de  30  août,  n'en  dit  pas  le  mot,  et  depuis 
cette  lettre  rien  n'annonce  qu'elles  aient  été  ex- 
posées. 11  y  a  lieu  de  croire  même  que  toute  ré- 
volte des  noirs  y  eût  été  bientôt  prévenue  parce 
que  là,  suivant  le  rapport  de  deux  hommes  de 
couleur  dont  je  parlerai  dans  un  instant,  les  mu- 
lâtres sont  armés  et  sur  leurs  gardes.  Il  est  donc 
faux  de  dire  que  toute  la  colonie  française  soit 
dans  un  état  de  ruine  absolue. 

218  plantations  de  sucre  ont  été  brûlées, 
ajoute-t-on. 

Et  d'où  le  témoin  pouvait-il  savoir  un  calcul 
si  précis?  Toute  communication  avec  l'intérieur 
était,  dit-on,  inte  ceptée. 

Les  rebelles  sont  toujours,  à  ce  qu'on  croit,  au 
nombre  de  50,000.  Leur  camp  principal  n'est  qu'à 
sept  milles  du  Cap,  au  ils  sont  retranchés  par  des 


fortifications  régulières  défendues  par  des  canons. 

J'observe  que  dans  une  version  des  premières 
nouvelles,  on  avait  porté  les  rebelles  au  même 
nombre,  qu'on  les  avait  placés  à  la  même  dis- 
tance. Ce  double  rapprochement  assez  étrange  ne 
trahirait-il  pas  l'infidélité  de  la  source? 

Mais  quiconque  connaît  un  peu  le  caractère, 
les  mœurs,  les  forces,  l'état  des  noirs,  conce- 
vra-t-il  jamais  comment  en  quelques  jours  on  a 
pu  rassembler  50,000  noirs?  Une  révolte  prend- 
elle  en  quelques  jours  des  accroissements  si  con- 
sidérables dans  un  pays  où  les  habitations  sont 
dispersées,  et  où,  s'il  est  difficile  d'empêcher  la 
révolte  d'une  plantation,  il  est  facile  de  prévenir 
le  concert  de  plusieurs  autres?  Concevra-t-on 
comment  on  a  pu  retenir  ces  50,000  noirs,  san3 
chefs,  sans  discipline,  sous  les  mêmes  drapeaux 
pendant  un  mois?  comment  ils  ont  pu  trouver 
subitement  assez  de  subsistances  pour  un  si  grand 
nombre  d'hommes  dans  un  endroit,  où  il  n'exis- 
tait pas  probablement  de  magasins  préparés  d'a- 
vance par  les  reb  Iles?  comment  >->'ils  se  sont  dé- 
bandés pour  cherche  r  les  vivres,  il  n'aurait  pas 
été  facile  de  les  dissiper?  comment  des  noirs, 
ignorant  la  tactique  et  l'art  des  fortifications,  ont 
tout  à  coup  deviné  le  secret  de  tracer  un  camp 
bien  fortifié  ?  Comment  ils  ont  pu  faire  tous  ces 
prodiges  sans  des  ingénieurs  et  des  chefs  ?  (car 
on  ne  dira  pas  qu'ils  ont  eu  un  blanc  ou  un  mu- 
lâtre à  leur  tête  ;  ce  fratricide  ne  peut  entrer 
dans  l'âme  d'un  blanc,  et  on  atteste  que  les  mu- 
lâtres n'ont  aucune  part  à  cette  révolte)  ;  com- 
ment ce  camp  a  pu  se  former,  tandis  que  dans 
la  lettre  écn  te  des  Cayes,  et  signée  par  le  président 
à  l'assemblée  coloniale,  on  dit  que  les  troupes 
de  ligne  ont  tué  114  noirs  au  premier  choc,  et 
sont  à  la  poursuite  de  l'attroupement,  qui,  indu- 
bitablement, dit-on,  se  réfugiera  dans  1  s  bois. 
(N'ya-t-il  pas  une  contradiction  évidente?)  Gom- 
ment M.  Blanchelande  n'a  pas  dissipé  ces  noirs 
avant  qu'ils  se  rassemblassent  en  un  si  grand 
nombre  ?  comment  il  n'a  pas  suivi  à  leur  égard 
la  même  marche  que  pour  l'insurrection  d'Ogé  et 
de  ses  compagnons  ?  Des  noirs  sans  armes,  inha- 
bitués à  la  guerre,  énervés  par  l'esclavage, 
étaient-ils  plus  redoutables  pour  lui  que  des  mu- 
lâtres bien  armés,  habitués  aux  fatigues  de  la 
guerre,  braves  et  disciplinés  ?  M'op posera- t-on 
qu'il  n'y  a  que  1,800  hommes  de  troupes  réglées, 
et  qu'il  avait  50,000  hommes  en  tête?  Mais  à  ces 
troupsde  ligne  n'a-t-il  pas  pu  joindre  les  ha- 
bitant <iu  Cap  et  des  environs  en  état  de  porter 
les  armes,  et  les  matelots  et  soldats  des  vaisseaux 
sur  lesquels  il  avait  mis  un  embargo,  »  t  les  mu- 
lâtres qui  avaient  aussi  à  défendre  leurs  pro- 
priétés et  leurs  jours  !  Et  d'ailleurs  qu'<  st-ce  que 
50,000  hommes  mal  armés,  indisciplinés,  accou- 
tumés à  craindre,  vis-à-vis  de  1,800  Français  ac- 
coutumés à  ne  rien  craindre  ?  Quoi,  M.  Dunlex, 
en  1751,  a  pu,  avec  quelques  centaines  de  Fian- 
çais, faire  lever  le  siège  de  Pomiichéri,  et  battre 
une  armée  de  plus  de  100,000  Indiens  bien  ar- 
més ;  et  M  Blanchelande,  avec  des  troupes  fran- 
çaise et  des  canons,  redouterait  une  troupe  bien 
inferi  ure  de  mars  à  peine  armés  !  Cette  lâcheté 
serait  inconcevable... 

Les  noirs  ont  aussi,  dit-on,  des  munitions  et 
des  canons.  La  lettre  des  Cayes  dit  qu'ils  se 
sont  emparés  de  ceux  des  blancs;  mais  dans 
quel  dépôt  ?  car  les  fusils  de  quelques  habita- 
tion- nesuffisent  pas  pour  armer50,i  00  hommes. 
On  pré  unie,  dit  la  lettre  d'un  témoin  inconnu, 
que  les  Hollandais  et  les  Espagnols  leur  en  ont 
fourni. 
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Mais  les  Hollandais  sont-ils  accoutumés  à 
livrer  sans  argent?  et  qui  les  aurait  payés? 
mais  par  quel  endroit  aurait-on  débarqué  tout 
à  coup  ces  munitions  ?  dans  quel  temps  les  noirs, 
occupés  tout  le  jour,  auront-ils  pu  1*8  recevoir? 
comment  en  auraient-ils  fait  des  amas  considé- 
rables sans  être  découverts? 

D  un  autre  côté,  comment  supposer  les  Espa- 
gnols ns^ez  stupides  pour  donner  à  leurs  voisins 
des  armes  qui  pourraient  ensuite  être  tournées 
conte  eux;  favoriser  chez  les  Français  une  in- 
surrection qui  auraient  pu  être  imitée  par  leurs 
propres  esclaves?  Comment  aurai' nt-ils  trans- 
porté du  canon  et  des  munitions,  sans  qu'on 
l'apprît  au  Cap  longtemps  auparavant?  De  pa- 
reils préparatifs  se  cachent-ils,  et  imagine-t-on 
que  la  route  de  Saint-Domingue  an  Cap  soit 
aussi  be'le  et  aussi  unie  que  nos  grande-  routes 
de  France?  Fait-on  donc  disparaître  tout  à  coup 
les  montagm  s  et  les  forêts  impénétrables  qui 
séparent  les  deux  parties? 

T«  ut  est  absurde  dans  le  reste  de  cette  lettre  ; 
tel  Je  tableau  de  l'incendie  de  diverses  habita- 
tions que  le  témoin  rapproche  miraculeusement 
de  son  horizon;  car  il  dit  que  les  flammes  visi- 
bles de  cette  ville, jour  et  n>  it,  font  trembler,  et 
forment  un  spectacle  épouvantable;  il  semble 

gu'on  voit  l'incendie  des  218  p'antations  ;  et  du 
ap,  situé  au  bas  d'une  montagne,  on  ne  voit 
que  la  mer  d'un  côté,  et  les  montagnes  de  l'au- 
tre. Telle  cette  crainte  que  les  Français  ne  soient 
obligés  d'abandonner  l'île  entière  et  de  se  reti- 
rer en  Amérique;  comme  si  10,000  mulâtres 
armés,  joints  aux  blancs  et  aux  troupes  de 
ligne,  ne  pouvaient  pas  être  capables  de  main- 
tenir les  noirs  dans  le  devoir,  comme  ils  l'ont 
fait  jusqu'à  présent  !  Telle  même  cette  fausse 
citation  de  Saint-Vincent,  qui  n'a  jamais  été 
abandonné  par  les  Européens,  quoique  les 
Caraïbes  se  soient  rendus  maîtres  d'une  partie 
de  l'île. 

Peut-on  maintenant  ajouter  quelque  confiance 
à  une  lettre  qui  présente  tant  de  caracières  de 
suspicion  et  d'ignorance,  une  lettre  d'un  témoin 
inconnu,  arrivée  par  un  vaisseau  qui  touche,  on 
ne  sait  pourquoi,  au  Cap,  certifiée  par  un  plan- 
teur anglais  et  un  créancier  timide  ;  lettre  iso- 
lée, tandis  qu'il  était  si  naturel  qu'elle  fût 
accompagnée  d'autres,  et  tandis  que  dans  un  si 
long  espace  de  temps,  et  après  tant  d'arrivées 
de  vaisseaux  des  colonies,  il  est  presque  impos- 
sible qu'on  n'eût  pas  eu  des  nouvelles  positives; 
lettre  dont  tous  les  faits  portent  le  caractère  de 
l'invraisemblance,  de  la  contradiction,  de  l'ab- 
surdité et  de  l'exagération  ? 

Mais,  me  dira-t-on,  ces  faits  ne  sont-ils  que 
des  chimères?  Non,  ce  serait  une  témérité  de  le 
prononcer.  A  une  si  grande  distance,  la  vérité 
se  devine  difficilement  et  la  chaîne  des  proba- 
bilités diverses  est  infinie.  Mais  blesserait-on  la 
vraisemblance  en  croyant  que  les  noirs  de  quel- 
ques plantations  voisines  du  Cap,  de  ces  planta- 
tions si  nombreuses  en  esclaves,  et  en  esclaves 
mécontents  de  maîtres  plus  durs  qu'ailleurs,  que 
ces  noirs  se  soient  révoltés;  qu'accoutumés  à 
entendre  leurs  maîtres  parler  de  liberté  et  se 
révolter  contre  le  despotisme  ;  qu'armés  par  ces 
maîtres  mènes,  pour  persécuter  les  hommes  de 
couleur,  ils  n'auraient  pas  été  tentés  de  profiter 
de  cette  oc<  a-ion.  Dix  exemnles  de  plantations, 
telle  que  celle  de  M.  Pomarède  d'Acquinen  1776, 
de  M.  Gradis  en  1780,  ne  pourraient-Us  pas  prou- 
ver que  des  révoltes  d'ateliers  nombreux  ont  été 
d'abord  regardées  par  la  terreur  comme  un  in- 


cendie général,  bien  préparé,  bien  combiné,  et 
qui  devait  se  propager  dans  toutes  les  parties 
de  l'île,  tandis  que  le  temps  a  démontré  ensuite 
que  les  révoltes  étaient  purement  locales? 

Je  n'assure  pas  cenendant  que  la  circonstance 
actuelle  n'offre  qu'un  événement  de  même 
genre;  mais  je  dis  qne  l'incendie  général  n'est 
pas  p  us  croyable,  n'offre  pas  des  traits  plus  cer- 
tains; je  dis  que  nous  devons  nous  mettre  en 
garde  contre  des  exagérations  qui  peuvent  ser- 
vir ou  des  desseins  secrets  et  protonds,  ou  la 
cupidité  de  ces  joueurs  qui  ont  besoin  de  mau- 
vaises nouvelles,  ou  celle  de  spéculât  urs  sur  le 
surhaussementdesdenrées  coloniales.  Les  bourses 
anglaise  et  française  ne  nous  offrent  que  trop 
d'exemples  de  ruses  de  ce  genre  ;  et  qua  t  aux 
desseins  funestes  dont  j'ai  parlé,  il  ne  m'est  pas 
donné  de  pouvoir  lever  le  voil--  qui  couvie  tant 
de  mystères.  Mais  je  dois  à  ma  patrie  quelques 
observations  sur  des  rapprochements  singuliers. 

Par  quelle  fatalité  la  nouvelle  de  cette  catas- 
trophe arrive-t-elle  précisément  au  moment  où 
les  émigrations  redoublent  avec  tant  d'acharne- 
ment; au  moment  où  les  rebelles  n<  us  annon- 
cent avec  une  confiance  inexpicable  une  pro- 
chaine explosion  ;  au  moment  où  une  dépu  ation, 
se  créant  ridiculement  des  pouvoirs,  dans  un 
hommage  plus  qu'extraordinaire  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  semble  insinuer  le  désir  de  sous- 
traire insensiblement  les  îles  à  la  suprématie 
législ  itive?  Ne  serait-ce  pas  h  i  une  ramification 
d'un  grand  plan  qui  sans  doute  échouera  comme 
tous  les  autres?  Encore  une  fois,  je  ne  pronon- 
cerai pas;  c'est  ici  qu'il  faut  dire  avec  un 
ancien  :  Croire  ou  ne  pas  croire  est  également 
dangereux;  mais  il  faut  se  mettre  promptement 
sur  ses  ^ar  ies. 

Je  ne  puis  donc  qu'approuver,  comme  précau- 
tions de  prudence,  une  partie  des  préparatifs  qui 
vous  sont  proposés  par  vos  comités  ;  mais  je  dois 
les  accompagner  de  réflexions  qui  me  semblent 
importantes. 

Vainement  vous  enverrez  une  flotte  et  des 
troupes  de  ligne  aux  îles;  vaineme'  t  vous  les 
mettrez  sous  la.  direction  des  commissaires  civil3 
chargés  de  terminer  la  paix  ;  la  paix  ne  renaîtra 
point  si  les  commandants  et  les  commissaires 
n'ont  pas  un  caractère  éprouvé  de  patriotisme. 
Les  scènes  sanglantes,  dont  les  Antilles  ont  été 
le  théâtre,  se  renouvelleront  encore.  Les  mêmes 
discordes  diviseront  les  blams  et  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  les  soldats  et  les  officiers, 
c'est-à-dire  qu'à  la  discorde  intestine  des  lies  se 
joindra  une  double  discorde  européenne.  Le 
patriotisme  est  le  caractère  dominant  de  la  ma- 
jorité des  colons;  j'aime  à  le  croire,  quoique, 
d'un  autre  côté,  je  blâme  leur  défaut  d'équité. 
Envoyez-leur  des  chefs  patriotes,  et  !a  révolu- 
tion est  faite  dans  les  îles,  et  la  paix  y  renaît 
dans  toutes  les  classes,  parce  que  le  patriotisme 
ne  va  point  sans  équité.  Fasse  le  ciel  que  le 
ministère  se  pénètre  enfin  de  cette  profonde 
vérité,  et  qu'il  change  de  conduite  !  Le  sort  des 
colons  dépend  de  ce  choix  I  le  faire  encore  dou- 
teux, serait  un  vrai  crime  de  haute  trahison. 

Cette  mesure  patriotique  en  entraînera  infailli- 
blement une  autre  plus  essentielle  encore,  parce 
que  le  patriotisme  n'est  jamais  juste  à  demi.  Je 
vous  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  et  je  dois  vous  le 
répéter:  quoique  des  circonstances  particulières 
puissent  occasionner  des  révoltes  partielles 
d'esclaves,  elles  viennent  toutes  essentiellement 
d'une  cause  unique,  du  désarmement  des  mu- 
lâtres.  Les  mulâtres  sont  le  vrai  boulevard  de 
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Saint-Domingue  contre  1<  s  révoltes  des  noirs  ;  et 
si  vous  m  douiez.  Messieurs,  consultez  l'article 
mulâtre  de  V Encyclopédie,  écrit  il  y  a  30  ans  ; 
consultez  20  passages  des  considérations  sur 
Saint-Domingue,  d'Hilliard-d'Auberteuil ,  qui, 
quoique  dévuué  aux  blancs,  leur  a  r.  ndu  cette 
justice;  con-uliez  les  différents  mémoires  des 
administrateurs  des  colonies  déposés  aux  bureaux 
de  la  marine  ;  les  lettes  de  MM.  Vaudreuil,  Den- 
nery  et  Beilecombe,  tous  gouverneurs  des  rolo- 
nies;  consultez  les  ouvrages  mêmes,  l  s  letties 
mêmes  des  colons  ;  lisez  surtout  cette  fameuse 
note  du  21  août  1789,  écrite  par  ces  colons  : 
«  Il  nous  semble,  disent-ils,  que  le  meilleur 
moyen  à  en  ployer  pour  assurer  dans  tous  les 
temps  le  reposât  l'exigence  des  colonies,  c'est 
d'affectionner  à  votre  cause  la  clause  des  gens 
de  couleur  ;  ils  ne  demandent  sûrement  pas 
mieux  que  de  confondre  leurs  intéièts  avec  les 
vôtres  et  de  s'employer  avec  zèle  pour  la  sûreté 
commune;  il  n'est  donc  question  de  votre  part, 
que  d'être  ju~t<  s  envers  eux,  et  de  les  traiter 
toujours  de  mieux  en  mieux.  Nous  les  regardons 
comme  le  vrai  boulevard  et  la  sûreté  des 
colons.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  hommes  si  utiles  à  la 
sûreté  intérieure  de  la  colonie,  qui  seuls  rem- 
plissent la  pénible  fonction  de  réprimer  le  mar- 
ronuage,  de  maimenir  les  ateliers  dans  le  devoir, 
de  poursuivie  les  fugitifs  dans  les  forêts,  et  qui 
le  faisaient  t  ujours  avec;  succès  ;  ces  hommes 
qui,  propag  ant  avec  rapidité,  promettant  à  la 
colonie  une  augmentation  également  rapide  de 
sûreté,  ces  hommes  ont  été  depuis  la  Révolution, 

Êarce  qu'ils  ont  reclamé  leurs  droits,  vexés, 
umiliés,  persécutés,  et  enfin  désarmés  dans  une 
grande  partie  de  l'île...!  j'ai  promis  de  ne  p  int 
rouvrir  cet  te  plaie  qui  saigne  emore,  et  qui  signera 
longtemps;  mais,  je  vuus  le  demande,  désarmer 
les  hommes  de  couleur,  n'était-ce  pas  enchaîner 
ou  tuer  le  dogue  fidèle  qui  veille  à  la  porte  de  la 
bergerie?  N'était-i  e  pas  préparer  la  révolte  des 
noirs?  Aussi  n'a-t-elle  pas  manqué  d'éclater,  et 
a-t-elle  éclaté  surtout  dans  la  partie  de  l'Ile  où 
les  hommes  de  couleur  ont  été  plus  humiliés, 
plus  persécutés,  où  ils  ont  été  liviés  aux  sup- 
plices les  plus  cruels  ;  c'est-à-dire  au  Gap. 

On  vous  dira,  Messieurs,  que  la  cause  de  la 
révolte  des  noirs  est  dans  le  fameux  décret  du 
15  mai...  Mais  si  cela  était,  pourquoi  les  noirs 
ne  se  seraient-ils  pas  révoltés  à  la  Martinique  et 
dans  h  s  autres  îles,  où  la  même  cause  existe  ; 
à  la  Martinique  où  les  noirs  ont  été  longtemps 
armés?  Pourquoi?  c'est  qu'à  la  Martinique  les 
mulâtres  ont  toujours  été  armés;  qu'ils  ont  tou- 
jours été  soute  us  et  considérés  par  les  blancs, 
et  que,  parce  moyen,  ils  en  ont  toujours  imposé 
aux  esclaves,  qu'ils;  sont  parvenus  à  désar- 
mer. 

En  un  mot,  les  noirs  sont  tranquilles  à  la  Mar- 
tinique, parce  que  les  hommes  de  couleur  sont 
armés;  ils  se  sont  révoltés  au  Gap,  parce  que  li  s 
mulâtres  sont  désarmés. 

Mainte'  am,  Messieurs,  ne  concluez- vous  pas 
de  ces  vérités»,  que  le  remède  efficace  pour  faire 
rentrer  les  noirs  dans  leurs  ateliers  est  d'ar- 
mer les  mi  lâties,  et  comme  le  disent  les  colons 
eux-mêmes,  de  les  affectionner  à  la  cause  des 
blancs?  En  vain  vous  enverrez  des  soldats  euro- 
péens à  la  chas-e  des  noirs  dans  les  colonies  ;  ce 
climat  en  engloutira  bientôt  la  plus  grande 
partie,  et  le  reste,  inaccoutumé  à  gravir  sur  les 
montagnes,  à  pénétrer  les  épaisses  forêts,  se  las- 
sera de  ce  rude  exercice,  que  les  mulâtres  seuls, 


indigènes,  habitués  dès  l'enfance,  remplissent 
avec  facilité. 

L'exemple  de  la  Jamaïque  doit  être  une  leçon 
frappante  pour  vous;  il  s'y  est  formé  un  royaume 
séparé  des  uèg'es  marrons,  traitant  directement 
avec,  le  gcuvern  ur,  parce  que  les  blancs  n'ont 
j  imai>  pu  y  arrêter  le  marronnage,  et  que  la 
multiplication  et  les  droits  des  mulâtres  n'y  ont 
jamais  été  assez  favorisés  pour  les  engager  à  servir 
de  rempart  contre  les  noirs. 

Jlaime  à  le  croire,  si  Saint-Domingue  a  été  me- 
nacé d'un  catastrophe  générale,  l'intérêt  commun 
aura,  sans  doute,  réuni  les  blancs  et  les  hommes 
de  c  uleur  :  car,  sans  celte  réunion  et  sans  ses 
su  ces,  nos  forces  arriveraient-elles  à  temps  pour 
prévenir  la  ruine  de  l'île?  Les  mulâtres  ont  aussi 
de  vastes  propriétés,  des  ateliers,  des  enclaves. 
Le  besoin  aura  sans  doute  forcé  les  blancs  à  leur 
rendre  justic  et  affection.  Mais  s'ils  n'avaient 
pas  suivi  le  conseil  que  leur  donne  leur  intérêt 
propre,  je  voudrai*  que  Vousen  lissiez  une  partie 
de  votre  déc  et,  je  voudrais  que  vous  autonsas-iez 
vos  commissaires  civils  à  réarmer  les  hommes 
de  couleur  c  mme  ils  le  jugeront  convenable,  et 
surtout  à  employer  tous  les  moyens  possib  es  p  mr 
les  a'ta<  her  à  la  cause  commune,  pour  leur  faire 
oubli'  r,  et  les  mauvais  traitements,  et  les  injus- 
tices de  leurs  frère-  :  je  voudrais  que  les  commis- 
saires fussent  autorisés  à  faire  jouir  les  hommes  de 
couleur  du  droit  d'écrire  librement  leurs  leitres, 
de  s'assembler,  d'envover  des  pétitions  d'aile  en 
Eumpe,  de  correspo  dre  en  France.  Car  tel  est, 
Messieurs,  le  ne  potisme  sous  lequel  ils  gémis- 
sent, et  vous  frémirez  de  l'apprendre,  que  depuis 
trois  ans,  les  hommes  de  couleur  n'ont  pu  en- 
voyer librement,  ni  une  seule  lettre,  ni  une  seule 
péiition,  ni  un  *eul  député  en  France.  Deux  d'entre 
eux,  propriétaires  estimables,  se  sont  échappés 
dernièrement  déguisés  en  matelots.  J'invite  voire 
comité  colonial  à  les  entendre  pour  compléter  le 
tableau  de  l'état  actuel  des  colonies  qu'ils  sont 
chargés  de  vous  p  éseuter.  Les  hommes  de  cou- 
leur sont  Français,  et  par  conséqm  ni  sensibles 
ei  généreux.  Des  commissaires  civils  patriotes  les 
électriseront,  les  pétriront  à  leur  gré;  et  d'un 
autre  côté,  il  est  impossible  que  la  majorité  des 
colons  n'  perç  ive  pas  un  jour  que  son  intérêt 
lui  commande  ici  la  fraternité,  et  qu'ils  n'a  cor- 
dent une  justice  que  la  métropole  applaudit  a  tou- 
jours avec  enthousiasme. 

G  est  alors,  Messieurs,  que  vous  n'aurez  plus 
rien  à  craindre  pour  la  sûreté  de  vos  îles,  que 
vous  ne  serez  plus  agités  de  ces  vain' s  ter- 
reurs qui  vous  ont  martyrisés  depuis  la  Révolu- 
t  on,  ni  exposés  à  tant  de  dépenses  pour  d  s  pré- 
cautions i  utiles. 

Je  demande  que,  par  amendement  au  projet  de 
décret  des  comités,  les  commissaires  civils  soient 
autorisés  à  réarmer  leshommesdecouleurcom  i  e 
ils  le  jugeront  convenable,  et  à  les  faire  joui'  du 
droit  n'aller,  de  veoir.de  pétitionner,  de  s'assem- 
bler dans  leurs  paroisses  pour  pétitionner,  d'écrire 
librement,  et  en  un  mot  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  les  attacher  aux  blancs 
et  à  la  prospérité  des  colonies. 

M.  Tarbé.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Brissot,  afin  de  répondre  aux  gran- 
des vérités  et  aux  grandes  erreurs  qu'il  con- 
tient. 

Je  demande,  de  plus,  que  le  manuscrit  de 
M.  Brissot  soit  déposé  à  l'instant  sur  le  bureau 
et  paraphé.  (Murmures.) 

M.  Gérardin.  Si  l'amendement  très  injurieux 
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L'ordre  du  jour  sur  le  rap- 


et  très  opiacé  du  préopinant  est  appuyé,  je  de- 
mande à  le  combattre. 

Un  membre  :  M.  Tarlié  a  insulté  l'Assemblée  e  i 
demandait  qu<-  le  discours  de  M.  Brissotsdt  pa- 
raphé. Je  d-mande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres 
pel  à  Tordre. 

(L'Assemblé  ■  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion du  rappel  à  l'ordre  et  sur  celle  de  la  remise 
du  dise  urs  sur  le  bureau.) 

Plusieurs  membres  à  Vextrêmité  gauche  de  la 
salle:  Nous  réclamons  contre  ce  décret;  nous 
n'avons  pas  entendu.  Nous  d.-mandons  l'impres- 
sion du  discour-i  de  M.  Brissot. 

(Le  tumulte  a  pendant  quelque  temps  troublé 
la  délibération  ;  le  calme  s'est  rétahli.) 

i\l.  le  Président.  J'ai  à  me  plaindre  du  tumulte 
qui  s'éève  haq  ie  fis  qu'u  e  proposition  eA 
mise  aux  voix.  Je  rap  elle  l'Assemblée  au  calme 
et  à  la  dignité.  Je  m^ts  aux  voix  la  motion  rela- 
tive à  l'impression  du  di-cours  de  M.  Brissot. 

(L'Assamblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Brissot.) 

Une  députation  d'officiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, nommés  par  le  Directoire  du  département 
de  Paris,  s.mt  introduits  à  la  barre. 

M.  Uérardin.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  tenus  de  d>  cl  irer,  avant  d'être  en- 
tendus, m'ils  parlent  en  leur  nom  individuel, 
et  non  au  nom  du  corps. 

M.  le  Président  donne  lecture,  de  la  lettre 
des  officiers  qui  oat  signé  individuellement  et 
accorde  eusute  la  parole  à  l'orateur  de  la  dé  »u- 
tation. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messl  urs,  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, nommés  par  le  département  de  Paris,  s'a- 
dressent avec  confiance  aux  repré-e  itants  du 
peuple,  pour  -o  liciter  une  loi  qui  ne  laisse  plus 
aucun  prétexte  à  la  fa  eur,  et  fasse  cesser  les  ma- 
nœuvres <iue  quelques  personnes  ont  employées 
avec  trop  de  succès  depuis  deux  mois,  pour 
retarder  l'orga'  isation  d'un  corp-;  d'où  dépend 
tout  à  la  fois,  et  la  sûeté  publique  et  la  per- 
ception de-  contribution-. 

Les  difficulté-  qui  nous  forcent  à  nous  adresser 
à  vous,  Messieurs,  sont  relatives  à  la  fixation 
des  résidences  et  à  la  manière  dont  se  fera  l'a- 
vancement qui  doit  avoir  lieu  par  ancienneté. 
Il  est  indispensable  de  prévenir  les  dissensions 
particu  ières  qui  pourraient  naître  parmi  les 
membres  d'uncurps  de  nouvelle  formation  ;  dis- 
sensions toujours  préjudiciables  à  l'intérêt  géné- 
ral. CVst  à  vous  que  nous  nous  adressons  pour 
l'inter prètati  m  des  articles  lu  et  11  du  titre  II  de 
la  loi  qui  a  organisé  la  gendarmerie  nationale. 

Nou>  vous  supplions  de  fixer  d'une  manière 
invariable  et  précise,  le  roule  nem  au  grade  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  et  d'or- 
donner au  min  stre  ne  la  guerre  de  former  une 
liste  des  col  mels,  lieutenants-colonels,  capi- 
taines et  lieutenants,  suivant  leur  ancienneté  de 
service,  d'après  le  irs  brevets  et  commissions,  de 
manaère  qu'un  officier,  sorti  de  la  ligne,  qui  au- 
rait lOans  et  1  jour  d'ancienneté  de  commission, 
passe  de  droit  au  grade  immédiatement  supé- 
rieur avant  l'officier  so  ti  de  la  ci-devant  m. ré- 
chaussée, qui  n'aurait  que  10  ans  de  commission. 

Il  est  en  ore  essentiel,  Messieurs,  que  vous  dé- 
crétiez que  le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir 
au  Corps  législatif,  sous  15  jours,  la  fixation  pro- 


visoire d  s  différents  corps  de  gendarmerie,  et  le 
nombre  'es  officiers  qui  y  sont  attaché-,  afin  que 
leurs  disp  .siiions  soient  arrêtés  définitivement 
pari-  Corps  législa'if,  conformément  à  l'article  16 
du  titre  premier  de  la  loi. 

M.  le  Président.  C'est  principalement  sur  le 
se  vi  e  et  le  zèle  de  la  gendarmerie  nationale 
que  la  nation  ion  le  ses  espérances,  pour  la  ré- 
pression des  perturbateurs  de  la  tranqui  lité  pu- 
bli  ue.  Ces  e-pérances  vous  disentassez  quel'As- 
semb  ée  nation  de  prendra,  pour  perfectionner 
voue  organisation,  toutes  les  m  sures  qu'elle 
enira  couven  îides;  votre  pétition  seia  examinée 
avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite.  L'Assera- 
b'ée^ nationale  voua  inviie  à  assistera  sa  séance. 

(L'A-semblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  Chabot.  Quoique  l'Assemblée  ait  décrété  le 
renvoi  de  l'affaire  des  4  soldats  de  Rouergue  au 
comité  militaire,  toutes  les  pièces  nécessaires  ne 
lui  o.t  pas  été  remises.  Je  demande  qu'elles  lui 
soient  renvoyées. 

M.  %  iénot-Vanblanc,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  de  Ml  liedon,  ordonnateur  civil  de  la  marine 


président  plusieurs 
nationale  con-ti- 


Plusieurs  membres 


a  Brest,  qui  a  tresse  à  M.  1< 
paquets  destinés  à  l'Assemblée 
tuante;  oettu  lettre  est  ainsi  conçue 
«  Monsieur  le  Président, 

e  Je  viens  de  recevoir  de  l'île  de  France,  par  le 
retour  de  ia  f  ég  i  e  la  Méduse,  plusieurs  p  îquets 
adressés  tant  à  M.  le  Pr  sident  qu'aux  r-pré-en- 
tants  de  la  na  ion.  Je  crois  devoir  vous  déférer 
le  tout,  p"ur  qu-  l'Assemb  ée  puisse  prononcer. 

Je  suis  avec  respect,  M»n  km  rie  Président,  etc. 

Signé  Redon. 
La  lecture  ! 

M.  Viénol-Yaublanc,  secrétaire.  Voici  un 
paquet,  d  rrière  tequei  il  y  a:  Conseil  général  de 
Bourbon;  il  re  .ferme  d'auoid  une  pièce  intitu- 
lée : 

Extrait  des  registres  du  conseil  supérieur  de 
l'Ile  de  Bourbon  du  27  mai  1791. 

Voici  s  n  contenu  : 

«•  Le  re^p-ct  dont  le  C  oiseil  supérieur  de  Pile 
de  Bourbon  est  pén  tré  p  ur  tous  les  décrets  qui 
émanent  de  votre  uuz  ste  Assemblée,  la  loi  qu'il 
s'est  imposée  de  les  suivre  fi  élément,  --ont  les 
motifs  ne  la  prote-tation  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  adre-ser.  L'attenion  S'-r  puleuse  avi-c  la- 
quel  e  il  a  examiné  v  s  instruciio  s  des  8  et  28 
mars,  ne  lui  permet  pas  de  croire  qu'il  ait  pu 
lui  donner  une  laus-ei  iierprétation.  Vous  y  au- 
torisez sim  le  nem  le  Conseil  supérieur  de  l'île  de 
Bournon  à  faire  connaître  le  vœu  de  la  colonie 
ei  à  proposer  de<  pas  de  constitutio  t  ;  vous 
lui  ariord'Z  encore  île  faire  des  règlements  re- 
latifs à  la  p  di  e  pure  tient  intérieure,  t  vous 
lui  per mettez  te  les  l'air-  exé  mter  provisoire- 
ment avec  1 1  s  metiun  du  gouverneur  ;  mais  vous 
lui  défendez  expre  sém  nt  de  faire  des  règle- 
ments qui  toucheraient  aux  intérêts  extérie  irs, 
qui  i  ourraietit,  en  un  moi,  changer  on  modifier 
les  relations  entre  l<  s  colonies  et  la  métropole.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  r«  nvoi  aux  comités  co- 
lonial et  d*-  legs  ation. 

(L'Assemb  ée  ren  voie  les  pièces  aux  comités  co- 
lonial «t   le  législation  réunis.) 

M.  Viénot-Vaublanc,  secrétaire.  Il  y  a  un 
paquet  con  enani  une  ad  esse  irès  longue.  Elle 
est  signée  Gillot  et  E.iin,  fondés  de  pouvoir. . . 


528    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  octobre  1791.J 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités. 

(L'As>emblée  renvoie  ce  deuxième  paquet  ;iux 
comités  colonial,  militaire  et  de  législation  réu- 
nis.) 

La  discussion  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue est  reprise  : 

M.  Guadet.  On  a  voulu  nous  persuader  que  les 
nouvelles  île  Saint-Domingue  étaient  dénuées  de 
tout  fonde    ent  ;  mais  si,  d'un  côté,  les  raisons 

fileines  de  sagesse,  déduites  par  M.  Brissot,  sont 
aites  pour  nous  tranquilliser,  de  l'autre,  les 
malheurs  qui  aifligent  les  Antilles,  les  manœu- 
vres des  i  nnemis  du  bien  public,  manœuvres 
qui  oni  pour  objet  d'engloutir  dans  l'anar- 
chie et  la  confusion  des  colonies  des  créances 
considérables,  lout  cela,  Messieurs,  me  porte  à 
croire  qte  si  ces  nouvelles  sont  exagérées,  elles 
ne  sont  p  is  absolument  fausses. 

D'aprè-  cela,  quel  parti  doit  prendre  l'Assem- 
blée na  ionale  ?  Sans  doute,  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées  par  votre  comité  colonial  sont 
peut-être  trp  précipitées  ;  mais  au  moins  faut-il 
prendre,  dans  ce  moment,  des  mesures  de  pré- 
caution ei  de  prévoyance.  Le  danger  de  l'incré- 
dulité s  rait  trop  grand  pour  que  vous  ne  pri- 
siez pas  de-  précautions.  L'effet  de  l'incrédulité 
serait  peut-être  U  perte  de  la  plus  belle  de  nos 
colonies,  et  la  chute  et  la  ruine  de  notre  com- 
merce. 

Je  range  donc  dans  la  classe  des  mesures  de 
prévoyar ce  celles  qui  vous  ont  été  proposées  par 
les  comités  colonial  et  de  marine,  entre  autres 
celles  q  .'ils  vous  ont  indiquées  dans  leur  rap- 
port, de  a  su-pension  du  désarmement  des  vais- 
seaux qui  se  trouvent  dans  la  rade  de  Brest.  J'ai 
cependant  été  étonné  de  voirqu'après  vous  avoir 
indiquée  moyen,  les  comités  l'aieni  oublié  dans 
leur  projet  de  décret,  et  qu'ils  ne  se  soient  ar- 
rêtés à  a<  cime  détermination  fixe.  Je  voudrais 
encore  que,  dans  le  cas  où  les  troubles  annoncés 
ne  sera  en:  que  trop  réels,  des  commissaires  pa- 
triotes fussent  chargés  de  l'exécution  d*  votre 
décret;  mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  éloignée, 
et  je  me.  propose  d'y  en  ajouter  une  qui  exige 
une  dé  ennt  nation  plus  prochaine.  Ju-qu'ici 
l'exécu'ion  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  été  confiée  aux  troupes  de  ligne. 
Je  suis  loin  de  vouloir  jeter  des  soupçons  fâcheux 
sur  le  i  atriutisme  et  le  courage  de  nos  braves 
soldats;  mai-  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimu- 
ler qu'une  indiscipline  absolue  s'est  emparée  de 
toutes  les  troupes  qui  ont  été  envoyé  s  dans  les 
colonies,  et  cette  indiscipline  était  peut-être  la 
suite  de  la  pi  o  onde  corruption  des  chefs.  Je  vous 
proposerai  i  ne  d'envoyer  des  gardes  nationales 
a  Saint-H  niingue.  Il  vous  faut  à  la  fois,  dans  les 
colonie-,  d»'S  «itoyens  médiateurs,  des  soldais 
confiants,  et  surtout  des  chefs  patriotes.  Ces  trois 
avantages,  _vons  les  trouverez  à  la  fois  dans  les 
gardes  ni  lion  des;  et  ici  j'observe  qu'à  mesure 
que  vos  craintes  d'une  invasion  sur  les  frontières 
disparais*  nt,  le  besoin  des  bataillons  armés  de 
gardes  oati  nales  devient  moins  pressagt.  Vous 
pouvez  dis  ser,  sans  danger,  d'une  partie  de 
ces  bataillons.  La  ville  de  Bordeaux  vous  offre 
des  ressources  à  cet  égard;  et  ce  n'est  pas  à  titre 
de  faveur,  mais  à  titre  de  justice  que  je  vous 
propose  ai  d'accorder  votre  confiance  à  cette  mi- 
lice patriote,  puisque  c'est  elle  qui,  la  première, 
s'est  prou  -é  •  au  corps  constituant  pour  aller  as- 
surer, à  t,s00  lieues,  l'exécution  des  lois.  (Ap- 
plaudissements.) Ne  croyez  pis  que  les  calomnies 
aient  rdroi  i  leur  zèle;  ce  n'est  pas  parles  calom- 


nies, que  le  patriotisme  s'éteint  :  il  n'y  aurait 
plus  de  patriotes  en  France,  si  ces  moyens  avaient 
suffi  aux  contre-révolutionnaires.  Et  ne  craignez 
pas  que  les  alarmes  répandues  sur  l'exécution  du 
décret  du  15  mai  les  accompagnent;  les  citovens 
soldats  ne  jugent  pas  la  loi;  ils  ne  jugent  que  la 
nécessité  de  l'exécuter;  et,  sous  ce  rapport,  je 
cautionne,  avec  mes  collègues,  la  milice  ci- 
toyenne de  Bordeaux. 

Un  membre  :  Chacun  de  nous  peut  en  dire  au- 
tant. 

M.  Guadet.  Ainsi,  Messieurs,  par  amendement 
au  projet  proposé  par  vos  deux  comités,  voici  ce 
que  je  vous  proposerai  :  1°  que  les  vaisseaux  qui 
en  ce  moment  se  trouvent  en  désarmement  au 
port  de  Brest,  y  soient  tenus  provisoirement  en 
état  de  partir  jusqu'à  nouvel  ordre,  s'il  devient 
nécessaire;  2°  que  dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  porter  la  force  armée  dans  les  colonies, 
il  y  soit  envoyé  un  bataillon  composé  des  gardes 
nationales  de  Bordeaux  avec  un  bataillon  des 
autres  gardes  nationales  du  royaume. 

Plusieurs  membres  :  Et  avec  les  troupes  de 
ligne. 

M.  Guadet.  Et  avec  les  froupes  de  ligne, 
j'adopte. 

M.  Tarbé.  Messieurs,  les  nouvelles  reçues  de 
Saint-Domingue  ont  donné  lieu  ici  à  la  discus- 
sion de  deux  questions  qui  me  paraissent  devoir 
être  absolument  différentes.  Convient-il,  dans  le 
moment  présent,  de  prendre  des  mesures  propres 
à  réprimer  l'insurrection  qui  a  lieu  à  Saint-Do- 
mingue? Voilà  la  première  question.  Convient-il 
de  prendre  des  mesures  générales  et  ultérieures 
pour  assurer  la  tranquillité  avenir  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  et  de  nos  autres  possessions 
en  Amérique?  Ces  mesures  doivent-elles  être 
prises  immédiatement?  Voilà  la  seconde  ques- 
tion. 

La  première  ne  devrait  pas  en  faire  une.  Je 
vous  avoue  que  j'ai  vu  avec  douleur  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  passé  à  l'ordre  du  jour 
lorsque  ses  comités  de  marine  et  des  colonies  lui 
avaient  proposé,  sur  les  premières  nouvelles  ar- 
rivées de  Saint-Domingue,  d'adopter  les  mesures 
qui  lui  sont  présentées  aujourd'hui.  Je  vous 
avoue  que  j'ai  vu  avec  assez  de  peine  que  nous 
étions  prévenus  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
m-  sures  de  sagesse,  dans  les  mesures  de  sollici- 
tude que  l'Assemblée  nationale  doit,  avant  tout, 
prendre  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité 
et  la  richesse  de  l'Empire. 

Dans  ce  moment,  la  question  est  devenue  un 
peu  plus  importante;  elle  est  devenue  malheu- 
reusement un  peu  plus  inquiétante  pour  nous. 
Des  nouvelles  auxquelles  je  suis  bien  éloigné 
d'accorder  une  foi  entière,  et  en  cela  je  suis 
parfaitement  de  l'avis  de  vos  comités,  je  veux 
aire  une  lettre  arrivée  de  Saint-Domingu  -,  une 
lettre  signée  d'un  riche  habitant  de  la  Jamaïque. 

Quoiqu'on  nous  ait  dit  que  M.  Bryan  (Edouard), 
ne  soit  pas  connu,  que  cette  lettre  n'était 
pas  signée,  cette  lettre  est  réellement  de  ce 
riche  négociant.  Il  a  été  témoin  oculaire  des 
faits  que  je  rapporte.  Cette  lettre  expédiée  par 
un  exprès,  soumise  à  la  municipalité  du  Havre, 
par  un  négociant,  transmise  officiellement  à  M.  le 
Président  de  l'A*semblée,  par  la  municipalité; 
cette  lettre  paraît  devoir  mériter  quelque  con- 
fiance, et  je  crois  que,  sous  ce  point  de  vue,  on 
ne  doit  pas,  dans  le  moment  présent,  hésiter  à 
adopter  les  mesures  proposées  par  les  comités. 

On  vous  a  fait,  à  cet  égard,  de  nouvelles  propo- 
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sitions;  mais,  Messieurs,  je  dis  que  nous  ne  pou- 
vons pas  prononcer  l'armement  proposé,  parce 
que  nous  ne  savons  pas  si  ces  navires,  dans  le 
moment  présent,  sont  ceux  qu'il  convient  d'ex- 
pédier; si  ce  sont  de3  navires  propres  au  trans- 
port d'hommes  qu'il  est  besoiu  de  faire  passer  là- 
bas. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  imprudence  à  dé- 
créter d'ici  une  mesure  qui  serait  inconvenante, 
car,  s'il  arrive  que  par  le  décret  que  vous  aurez 
rendu,  le  ministre  fût  dans  l'impossibilité  de 
faire  passer  des  forces  suffisantes  là-bas,  je 
craindrais  qu'il  n'en  résultât  une  dépense  ex- 
traordinaire; et  cependant  vous  n'aurez  plus  de 
reproches  à  lui  adresser;  car,  il  se  trouver  it, 
par  votre  décret,  dégagé  et  retiré  des  liens  de  la 
responsabilité. 

Je  crois  donc  que,  n'ayant  pas  de  connais- 
sances sur  la  nature,  le  nombre  et  la  force  des 
bâtiments  qui  sont  en  désarmement  à  Brest,  il 
ne  nous  convient  pas  du  tout  de  prononcer  là- 
dessus;  que  n  us  ne  pouvons  qu'inviter  le  pou- 
voir exécutif  à  adopter  les  mesures  propres  à 
faire  passer  le  nombre  de  troupes  convenables, 
pour  assurer  la  tranquillité  d*  s  colonies. 

Le  même  opinant  vous  a  dit  qu'il  croyait  qu'il 
serait  convenable  de  faire  passer,  dans  les  colo- 
nies, une  partie  considérable  des  gardes  naiio- 
nales,  et  vous  a  proposé  avec  une  confiance  que 
toute  l'Assemblée  partage,  un  bataillon  des  gardes 
nationales  de  Bordeaux  :  Messieurs,  je  ne  peux 
pas  prononcer  sur  cette  question-là.  Il  me  semble 
qu'elle  est  prématurée,  que  celte  question  est 
infiniment  délicate  et  importante;  je  crois 
qu'avant  tout,  il  conviendrait  que  l'Assemblée 
nationale  ordonnât  qu'il  sera  remis  à  ses  comités 
de  marine  et  des  colonies  un  état  positif  des 
forces  qui  se  trouvent  dans  chacune  de  nos  colo- 
nies, du  besoin  de  renouveler  quelques-unes  des 
garnisons  qui  s'y  trouvant,  parce  que  sans  doute 
vous  n'adopterez  pas  ici  la  mesure  de  décréter 
qu'un  régiment  passé  depuis  2  mois,  sera  retiré 
ties  colonies,  pour  y  renvoyer  à  grands  frais  tel 
autre  régiment.  Je  crois  donc  que  cette  mesure 
n'est  pas  tellement  nécessaire  que  vous  ne  puis- 
siez la  prendre  ici  en  considération,  mais  je  crois 
qu'il  est  de  votre  sagesse,  sans  s'écarter  de  dire 
que  vos  comités  la  prendront  en  considéra- 
tion. 

M.  Brissot  vous  a  proposé  d'envoyer  des  com- 
missaires civils  aux  colonies,  lesquels  seraient 
autorisés  à  statuer  sur  ce  qui  serait  propre  à 
rétablir  l'harmonie  entre  les  blancs  et  les  gens 
de  couleur,  en  accordant  aux  gens  de  couleur  les 
armes  que  les  blancs  leur  avaient  ôtées. 

Je  crois  que  la  mesure  proposée  d'envoyer  des 
commis-aires  civils  dans  le  sens  de  la  Révolution, 
est  infiniment  sage;  mais  je  crois  qu'il  serait 
inconstitutionnel  d'accorder  à  des  commissaires 
civils  le  droit  arbitraire  de  prononcer  sur  la  con- 
dition des  personnes  à  1,800  lieues  de  la  métro- 
pole. Ou  le  droit  qu'on  veut  conférer  aux  com- 
missaires civils  est  déjà  prononcé  par  les  décrets, 
et  alors  il  est  inutile  de  le  prononcer  de  nouveau, 
ou  le  droit  n'existe  pas,  et  alors  on  ne  pourrait 
pas  le  confért  r,  sans  infirmer  véritablement  des 
décrets  qui  existent. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  encore  du  danger,  car 
vos  commissaires  pourraient  partir  pénétrés  des 
meilleurs  senliraents  possibles;  mais  souvent  le3 
intentions  changent  dans  un  espace  moindre  que 
celui  de  1,800  lieues.  Il  est  fort  possible  que  les 
gens  que  vous  aurez  envoyés  cèdent  à  la  séduc- 
tion ;  car  ils  seront  exposés  aux  prestiges  de 
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l'erreur,  dans  un  pays  où  i's  communiqueront 
particulièrement  avec  les  blancs. 

Les  commissaires  civils  pourraient  abuser  du 
droit  qui  leur  serait  conféré,  contre  les  gins  de 
couleur  même;  car  il  serait  très  possible  qu'en 
donnant  une  latitude  indéfinie  à  ces  pouvoirs, 
ils  en  arguassent  pour  aggraver  le  joug  qui  pèse 
sur  les  gens  de  couleur.  (Murmures.) 

Dmuis  deux  autres  jours,  on  vous  a. déjà  pro- 

Eosé  différents  projets  Matifs  aux  colonies.  D'a- 
ord  il  n'était  question  que  des  mesures  géné- 
rales à  asurer  la  tranquillité  extérieure  des 
co'o  ies,  et  aujourdhui  on  nous  a  fait  une  pro- 
position de  na  ure  à  donner  aux  commissaires 
civils  qui  seront  envoyés,  le  droit  indirect  et  im- 
plicite, d'infirmer  les  diverses  dispositions  drj  dé- 
cret du  24  septembre.  (Murmures) 

M.  Girardin.  M.  Brissot  n'a  rien  dit  de  cela. 
(Murmures.) 

M.  Tarbé.  Ainsi,  en  me  résumant,  je  dis  que  la 
mesure  proposée  de  conserveries  navires  en  dé- 
sarmement est  inadmissible,  et  que  sur  celle-là  il 
faut  invoquer  la  question  préalable.  Je  dis  que  la 
question  relative  à  l'emploi  des  gardes  nationales 
mérite  toute  l'attention  de  l'Assemblée,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  renvoyée  aux  comités  de  !a 
marine  et  des  colonies.  Je  dis  que  la  proposition 
faite,  de  donner  aux  commissaires  civils  la  latitude 
de  pouvoir  énoncée  dans  le  projet  de  décret  de 
M.  Brissot,  est  diamétralem  nt  contraire  aux 
lois  déjà  rendues;  qu'elle  présente  d'ailleurs  des 
dangers,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  elle  doit 
êire  écartée  par  la  question  préalable.  Enfin  je 
dis,  Messieurs,  que  la  mesure  présentée  par  vos 
comités  de  marine  et  des  colonies  est  la  seule 
qu'il  vous  convienne  de  prendre  dans  votre  sa- 
gesse; que  vous  devtz  la  prendre  immédiate- 
ment quoi  que  l'on  ait  pu  vous  dire  sur  le 
peu  de  confiance  à  accorder  à  cette  nouvelle-là; 
et  à  ce  sujet,  je  m'étonne,  Messieurs,  que  des 
personnes,  qui  avaient  d'abord  infirmé  dans 
leur  opinion  le  degré  de  confiance  qu'il  fallait 
donner  à  cette  nouvelle-là,  qui,  d'abord,  vous 
avaient  dit  qu'elle  était  impossible,  parce  que 
les  blancs  étaient  réunis  aux  mulâtres,  aient  tini 
par  conclure  dans  un  sens  qui  donne  à  entendre 
que  les  mulâtres  sont  séparés  des  blancs.  C'est 
une  contradiction  qui  ne  peut  échapper  à  per- 
sonne. D'un  côté,  Messieurs,  on  veut  endormir 
l'Assemblée  sur  les  dangers  que  court  la  co- 
lonie... (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  !  C'est  vrai  ! 

M.  Tarbé.  D'un  autre  cô  é,  Messieurs,  on  pro- 
voque votre  inquiétude  sur  la  position  des  hommes 
de  couleur  et  des  noirs  dans  les  colonies,  et  à  cet 
égard  les  sentiments  d'humanité  doivent  s'é- 
tendre à  tous  les  habitants  de  colonie,  et  je  dis, 
Messieurs,  qu'une  partie  bien  précieuse  des  co- 
lonies, c'est  celle  des  blancs,  ce  sont  nos  frères, 
ce  sont  nos  parents 

Plusieurs  membres  :  Ht  les  noirs  aussi.  (Mur- 
mures.) 

M.  Tarbé.  Nous  ne  devons  pas  nous  laisser 
prévenir  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'adoption 
des  mesures  vigoureuses  propres  à  faire  re;.trer 
les  colonies  dans  la  tranquillité.  Sur  ce,  je  dis 
que  nous  n'avons  qu'une  mesure  à  prendre,  c'est 
d'adopter  le  projet  de  vos  comités. 

H.  Damas.  Je  demande  purement  l'adoption 
des  mesures  du  comité,  et  l'ajournemeut  du  reste 
jusqu'après  de  nouvel'es  informations. 

M.  Lereniboare.  Messieurs,  je  n'ai  pas  pré- 
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paré  de  discours  pour  caresser  on  soutenir  un 
système,  pour  multiplier  les  interrogations.  Je 
ferai  quel  une  s  réflexions  rapides  sur  les  observa- 
tions de  M.  Bris-ot  ;  d'abord  pour  réfuter  l'authen- 
ticité de  la  le  tre  de  M.  Col'ot,  il  se  fait  cette 
question  :  quel  est  l'auteur  de  cette  lettre?  c'est 
celui  de  quelques  écrits  contre  les  noirs.  Je  de- 
mande à  mon  tour  quel  est  M.  Brissot?  c'est  un 
homme.... 

M.  Clmbot.  Cest  un  représentant  delà  nation. 
(Bruits.) 

M.  lieremboure...  Je  n'ai  point  prétendu  dire 
celte  personnalité  à  M.  Brissot,  dont  je  respecte 
les  lumières;  si  vous  eussiez  entendu  la  suite  de 
la  phra-e... 

Plusieurs  membres  :  Voyous-là  1 

M.  Leremboure...  Mais  vous  avez  l'habitude 
d'intenompre  sans  entendre.  (Applaudissements.) 
Il  faut  plus  que  de  la  résolution  pour  paxler  à 
cette  tribuue. 

Il  semble  qu'il  faille  à  M.  Brissot  des  miracles 
pour  prouver  qu'il  y  a  eu  insurrection  dans  les 
colonies,  et  il  nous  donne  des  probabili  es  pour 
prouver  le  contraire. 

Voici  une  seconde  réflexion  :  il  vous  propose 
de  nommer  des  commissaires  civils  pour  armer 
les  volontaires  dans  l'état  actuel  des  colonies;  les 
volontaires  sont,  ou  pour  les  blancs,  ou  ils  sont 
pour  les  nègres;  il  est  impossible  qu'ils  ai>mt  un 
parti  séparé.  S'ils  sont  pour  le-  blancs,  ils  doi- 
vent être  armés,  parce  que  les  blancs,  qui  sont  en 
moindre  nombre  que  Us  noirs,  n'auront  pas 
manqué  de  leur  donner  des  armes.  S'ils  sont  pour 
les  noirs,  ils  doivent  être  désarmés  pour  les  pré- 
cautions q  e  les  blancs  auront  prises,  et  que  vous 
prendriez  vous-mêmes  si  vous  étiez  à  leur  place. 
(Applaudissements.) 

Le  pouvoir  exécutif  vous  a  donné  l'exemi  le  des 
précautions  à  prendre  dans  cette  circonstance;  il 
eût  peut-être  été  de  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale  de  le  prévenu-.  (Murmures.)  Les  forces 
que  le  pouvoir  exécutif  destine  pour  les  colonies, 
rne  paraissent  insuffisantes  ainsi  que  les  mesures 
qui  vous  sont  présentées  par  vos  comités.  Il  <  st 
essentiel  de  couvrir  à  la  fois  trois  points  im- 
portants de  Saint-Domingue,  le  Cap,  les  Gayes  et 
le  Port-au-Piince.  Les  deux  premières  sont  aux 
extrémités  de  l'île;  la  tr  isième  ville  est  au  cen- 
tre, à  des  distances  à  peu  près  égales  de  l'une  et 
l'autre,  sur  une  étendue  <ie  180  lieues  de  pays. 
Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  ennemi^  de  la 
patrie  qui  ont  suscité-  ces  troubles  dans  l'île,  en 
restent  h  s  spectateurs  tranquill*  s.  On  vous  assure 
pour  vous  tranquilliser,  que  vous  n'avez  rien  à 
craindre  au  dehors  ;  l'Anglais,  vous  dit-on,  est  gé- 
néreux, il  aime  la  Révolution  française  ;  j'en  doute  : 
ce  que  je  sais  bien  c'est  que  le  ministère  anglais 
la  déteste  et  la  redoute.  L'Angleterre  ne  peut  pas 
avoir  oub'ié  qu'il  n'y  a  pas  encore  deux  jouis, 
nous  l'avons  privée  de  ses  colonies;  et  cènes,  il 
est  à  croire  que,  soit  un  sentiment  de  vengeance, 
soit  un  intérêt  politique,  on  la  porte  à  profiter 
de  cette  occasion  malheureusement  trop  favorable 
pour  elle.  (Murmures.) 

Messieurs,  ce  sont  des  craintes  que  nous  devons 
avoir. 

On  vous  a  lu,  dans  la  lettre  d'avant-hier,  que 
les  Hollandais  et  les  Espagnols  avaient  fourni  des 
armes  aux  noirs  ;  j'admets  la  première  assertion, 
et  je  serais  porté  à  la  croire  fondée.  C'est  ici  une 
de  ces  vérités  qu'a  démontrée  M.  Brissot  parmi 
le  nombre  d'assertions  que  j'ai  remarquées  dans 
son  discours  (Exclamations)  ;  mais  quelque  éloi- 


gtvement,  Messieurs,  qu'aient  les  Espagnols  pour 
notre  Constitution,  et  certainement  elle  est  ma- 
nifeste, je  ne  les  crois  pas  assez  impolitiques 
pour  porter  la  désolation  dans  une  lie  dout  ils 
possèdent  et  occupent  la  première  moitié. 

Je  me  résume.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  déclarant  le  cas  d'urgence,  et  certaine- 
ment c'est  le  tas  ou  jamais,  décrète  qu'il  sera 
envoyé  aux  trois  points  désignas  de  la  colonie  des 
Cayes,  du  Cap  et  du  Port-au-Prince,  dans  chacune 
un  vaisseau  et  une  frégate  ;  qu'il  y  aura  ensuite 
un  régiment  complet  dans  chacune  de  ces  villes, 
et  cela  incessamment.  Je  demande  encore  la  ques- 
tion préalable  sur  l'histoire  des  commissaires. 

ML  le  rapporteur.  La  manière  dont  M.  Brissot 
a  traité  cette  matière,  a  dû  nécessairement  pro- 
longer la  discussion.  11  existe  certainement  dans 
les  colonies,  et  M.  Bris60t  en  convient  lui-même 
qu'il  y  a  une  grande  apparence  d'insurrection 
qui  rassemble  presque  à  une  réalité.  M.  Bi  sot 
lui-môme  a  convenu  que  les  mesures  proposées 
par  les  comités  étaient  des  mesures  sages,  et 
que  son  opinion  était  qu'on  devait  les  adopter. 

Dès  lors,  Messieurs,  voici  un  fait  regardé 
comme  constant  par  tous  les  opinants:  c'est  qu'il 
existe  vraisemblablement  des  troubles  dans  les 
co'onies,  et  qu'il  est  enfin  sage  de  pourvoir  le 
p!us  tôt  possible  aux  moyens  de  porter  des  se- 
cours à  ces  colonies.  M.  Brissot  ensuite  a  donné 
une  très  grande  extension  à  cela,  ainsi  que  quel- 
ques autres  opinants.  On  a  reproché  aux  co- 
mités, par  exemple,  de  n'avoir  pas  demandé  que 
le  désarmement  lût  suspendu.  Vos  comités  n'ont 
pas  dû  voos  présenter  ce  moyi-n-là.  Vos  comités 
ont  dû  seulement  vous  l'indiquer;  mais  non  pas 
vous  dire  de  décréter  que  ce  désarmement-là 
serait  suspendu,  parce  que,  comme  vous  l'a  ob- 
servé M.  Tarbé,  il  faudrait  d'abord  savoir  si  les 
navires  qui  sont  à  Bre.-t  sont  convenabb  s  pour 
l'expédition  qu'il  est  nécessaire  de  faire.  Il  fau- 
drait ensuite  savoir  si  les  navires  qui  ont  des 
armes  sont  en  état  de  faire  cette  expédition  ; 
ainsi  vos  comités  ne  doivent  pas  vous  proposer 
ce  moyen-là.  Ils  devaient  seulement,  dans  le 
préambule  de  leur  projet  de  décret,  indiquer  au 
roi  les  mesures  qu'il  serait  possible  d'emuïoyer 
pour  aller  le  plus  promptemeut  possible  au  se- 
cours des  colonies. 

On  a  demandé  ensuite  que  l'on  envoyât  des 
gardes  nationales  ;  Messieurs,  il  faut  être  infini- 
ment circonspect  sur  cette  mesure-là.  Personne 
de  vous,  Messieurs,  n'ignore  que  les  canons  ont 
été  braqués  à  Sainte-Lucie  pour  recevoir  bsgar 
des  nationales  de  Bordeaux,  qui  avaient  eu  la  gé- 
nérosité de  s'offrir  à  passer  dans  cette  colonie 
p  mr  y  protéger  l'exécution  de  la  loi.  11  est  très 
possible  que  les  habitants  de  Sainte-Lucie,  con- 
naissant les  motifs  qui  avaient  porté  les  gardes 
nationales  à  faire  cette  offre  généreuse,  soient 
revenus  de  leur  première  indisposition,  reçussent 
actuellement  les  volontaires  nationaux  av>  c  re- 
connaisssance, comme  ils  le  méritent;  mais  di  s 
l'incertitude  de  savoir  si  les  colons  sont  pénétrés 
de  cet  esprit-là,  je  crois  qu'il  serait  infiniment 
imprudent  d'envoyer  des  gardes  nationales  de 
telle  partie  du  royaume  que  ce  soit. 

Une  troisième  mesure  proposée,  c'est  l'envoi  de 
commissaires  civils.  Cette  mesure  a  été  déjà  com- 
battue avec  avantage,  mais  on  n'y  a  pas  opposé 
un  moyen  décisif,  c'est  qu'à  présent  il  y  a  des 
commissaires  civils  de  parti-,  ou  prêt-  à  partir 
de  Brest;  ils  est  vraisemblable  qu'ils  sont  partis. 
Vous  n'enverrez  pas  de  nouveaux  commissaires 
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dans  les  colonies,  ou  ce  serait  le  moyen  de  tout 
embrouiller  au  lieu  de  remédier  au  mal  qui 
existe. 

Voi<  i  d'ailleurs  l'article  de  la  Constitution  d'a- 
près lequel  le  roi  doit  se  mêler  des  dispositions  à 
foire  dans  cette  circonstance  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administra- 
tion générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  "et  delà  tranquillité  publique 
lui  est  confié. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre 
et  de  l'armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sû- 
reté extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les 
droits  et  les  possessions.  » 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  le  projet  des  co- 
mités, considéré  comme  mesure  provisoire,  est 
le  plus  prudent  que  vous  puissiez  adopter  en  ce 
moment  (Applaudissements.)  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La 
discussion  fermée  1 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Un  membre  :  Messieurs,  vous  auriez  à  adopter 
le  projet  du  comité,  si  vous  n'aviez  déjà  reçu 
une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  vous 
annonce  que  le  roi  a  pris  les  mesures  que  votre 
comité  vous  propose.  Je  crois  que  l'Assemblée 
nationale  n'a  d'autre  chose  à  faire  en  ce  moment 
qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour,  d'après  l'avis  qu'elle 
a  reçu  du  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  :  Gela  est  bon,  parce  qu'alors  le 
pouvoir  excutif  marche  d'après  la  Constitution, 
mais  l'Assemblée  nationale  qui  ne  doit  marcher 
que  d'après  des  faits  certains,  d'après  les  rensei- 
gnements que  le  pouvoir  exécutif  lui  aura  don- 
nés, et  qu'il  aura  reçus  de  ses  agents  dans  les 
colonies  ne  doit  pas,  sur  des  bruits  peut-être 
vagues,  sanctionner  ces  mesures,  et  que  le  minis- 
tre doit  prermre  sur  sa  responsabilité.  C'est  pour- 
quoi je  demande  qu'on  passe  purement  et  sim- 
plement à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur  fait  une  seconde  lecture  du 
projet  des  comités. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  passer  purement  et  simplement  à  l'or- 
dre du  jour,  sans  exprimer  d'autres  motifs. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Je  viens 
prier  l'Assemblée  de  vouloir  arrêter  d'une  ma- 
nière positive  le  mode  de  la  publication  des  décrets 
qui  sont  susceptibles  d'être  exécutés  sans  sanction. 
L'acte  constitutionnel  n'y  a  pas  pourvu. 

J'ai  pensé  qu'il  était  extrêmement  important 
que  l'Assemblée  voulût  bien  adopter  un  mode  de 
promulgation  pour  les  décrets  qui  ont  force  de 
loi  sous  la  sanction  du  roi.  En  conséquence,  je 
proposerai  à  l'Assemblée  de  conserver  la  formule 
existante,  et  de  «tire  : 

V Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  :  et  de  mettre  en  tête  : 

«  Décret  de  l'Assemblée  nationale  (de  tel  four), 
en  exécution  de  l'article  (tel)  de  la  Constitution, 
qui  range  ce  décret  dans  la  clause  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  sanction  :  »  et  d'em- 
ployer la  formule  ordinaire  de  mandement,  parce 
que  le  roi  est  chargé  de  faire  exécuter. 

Je  prierai  aussi  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
régler  le  mode.  Le  mandat  d'exécution  doit  être 


mis  dans  les  décrets  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  sanction.  Lorsque  le  roi  donne  sa  sanction, 
il  met  :  La  roi  consent.  Ici  il  n'est  pas  question  du 
consentement,  puisque  c'est  un  décret  suscepti- 
ble d'être  exécuté  sans  le  consentement  du  roi  ; 
peut-être  la  formule  serait -elle  :  le  roi  fera  exé- 
cuter. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  ces  objets  qui  sont  urgents. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

M.  Garran-de-Coulon.  Messieurs,  nous  vous 
ferons  ce  rapport  demain  si  vous  voulez;  mais 
vous  concevez  pourtant  que  cet  objet  est  d'uiie 
telle  importance  et  tient  si  immédiatement  à  la 
Constitution,  qu'il  faut  une  mûre  délibération 
sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!!  asxvoixl 
(L'A-semblée  renvoie  la  demande  du  ministre 

au  comité  de  législation,  pour  en  faire  le  rapport 

le  plus  tôt  possible.) 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  la 
nomination  d'un  Vice- Président  et  de  trois  secré- 
taires. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

DU  DIMANCHE  30  OCTOBRE   1791. 

Avis  d'un  député  (1)  à  ses  collègues,  sur  le  discours 
de  M.  Brissot,  lu  à  la  séance  du  30  octobre  1791, 
concernant  une  révolte  de  nègres  à  Saint-Do- 
mingue. 

Que  signifient  les  tracasseries  que  l'on  suscite 
sans  cesse  à  nos  colonies?  Veut-on  revenir  sur 
le  décret  du  24  septembre  dernier,  qui  confirme 
aux  assemblées  coloniales  exclusivement  le  droit 
qu'on  leur  avait  déjà  accordé  de  prononcer  sur 
I  état  des  personnes  non  libres?  Non,  a  dit 
M.  Brissot  dans  le  discours  qu'il  a  lu  hier  à  l'As- 
semblée nationale  :  «  On  ne  veut  point  rouvrir 
cette  plaie  qui  saig-te  encore. . .  »  Et  cependant 
M.  Brissot  propose,  dans  ce  même  discours,  d'en- 
voyer des  commissaires  dans  les  colonies  pour 
armer  les  gens  de  couleur!  Je  le  demande  à  tout 
homme  qui  a  le  sens  commun,  si  cette  mesure 
ne  tend  pas  visiblement  à  mettre  les  gens  de 
couleur  en  état  de  rendre  nuls,  par  la  force,  les 
effets  du  décret  du  24  septemb  e  dernier,  et  si 
conséquemment  la  proposition  n'est  pas  manifes- 
tement, non  seulement  de  déchirer  cet  acte  so- 
lennel, mais  d'eu  faire  disparaître  les  débris  sous 
des  flots  de  sang  humain  ? 

Et  dans  le  même  jour,  l'auteur  du  Journal  de 
Paris,  M.  Condorcet,  s'efforce  de  faire  craindre 
que  le  roi  des  Français  ne  cherche  à  se  former 
un  nouvel  empire  dans  nos  colonies,  modelé  sur 
celui  que  la  Révolution  lui  a  si  heureusement  fait 
perdre.  Cet  écrivain   pense    sérieusement    que 

(1)  Probablement  M.  Jean  Mosneron  l'aîné,  député  du 
commerce  de  Nantes. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  —  Assemblée  nationale 
législative.  —  Colonies  A. 
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Louis  XVI  pourrait  bien  abandonner  la  France 
pour  aller  régner  despotiqmment  dans  une  petite 
île  à  1,500  lieues  d'ici,  sur  5  à  600,000  hommes, 
dont  les  7  huitièmes  sont  originaires  des  forêts 
du  Congo  et  des  rives  du  Sénégal!  Cette  erreur 
ne  prendra  pas  probablement  parmi  nos  gardes 
nationales;  mais  laissant  à  part  ce  qu'elle  a  de 
risible,  que  signifie  un  pareil  concert  d'opinions 
entre  deux  chefs  d'un  parti  trop  fameux?  et  quel 
temps  cette  coalition  prend-elle  pour  resserrer  les 
germes  de  sa  doctrine? 

Eh  quoi!  C'est  dans  le  moment  où  tous  les 
despotes  de  l'Europe  menacent  notre  liberté 
naissante;  c'est  dans  le  moment  où  une  foule  de 
vils  satrapes  et  de  plus  vils  esclaves  indignes  du 
nom  Français,  vont  fortifier  ces  puissances  étran- 
gères, dans  le  moment  où  des  prêtres,  où  des 
factieux  de  toute  espèce  cherchent  à  diviser  les 
défenseurs  de  la  France  dans  son  sein;  c'est  dans 
un  moment,  enfin,  où  les  vrais  amis  de  la  patrie 
ont  besoin  de  toute  leur  union  et  de  toutes  leurs 
forces;  c'est  ce  moment  que  l'on  choisit  pour 
nojs  faire  perdre  une  de  nos  plus  importantes 
possessions,  pour  semer  l'inquiétude  et  la  ter- 
reur dans  nos  ports  de  mer,dans  nos  ateliers,  dans 
nos  manufactures,  pour  frapper  d'inaction,  de 
langueur  et  de  misère  le  quart  de  la  population 
de  la  France,  pour  achever  de  faire  disparaître 
notre  numéraire,  de  ruiner  notre  crédit,  de  plon- 
ger l'Empire  dans  d'affreuses  et  mortelles  convul- 
sions! Et  ce  Font  des  Français  patriotes,  ce  sont 
des  amis  de  l'espèce  humaine,  quelle  qu'en  soit 
la  couleur;  ce  sont  des  philanthropes  animés  du 
saint  amour  de  la  paix  et  du  bonheur  de  la  terre, 
à  qui  Ton  pourrait  imputer  de  pareilles  cala- 
mités? Je  ne  calomnie  point  les  intentions,  mais 
voilà  les  événements  qui  en  découlent;  et  je  de- 
mande ce  que  pourraient  faire  de  pis  les  plus 
furieux  ennemis  de  la  patrie? 

Est-ce  donc  là  ce  que  la  France  attendait  de  la 
nouvelle  législature?  N'a-t-elle  donc  pas  perdu 
déjà  assez  de  temps  en  choses  oiseuses?  Faut-il 
en  souiller  le  re?te  par  des  désordres?  Ah!  j'in- 
voque les  âmes  honnêtes  et  vigoureuses,  les  gé- 
nies bienfaisants  et  sublimes,  nés  pour  rendre 
toutes  les  passions  attentives,  pour  les  faire  con- 
courir à  leur  but  :  qu'ils  s'emparent  de  la  tri- 
bune, qu'ils  se  hâtent  d'en  faire  descendre  les 
bavards  et  les  factieux;  la  France  attend  impa- 
tiemment qu'ils  s'occupent  à  fermer,  à  guérir  les 
plaies  que  lui  a  faites  la  Révolution;  qu'ils  fas- 
sent refleurir  l'agriculture,  le  commerce,  les 
arts. 

La  Constitution  délègue  au  roi  le  droit  de 
veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  d'en 
maintenir  les  droits  et  les  possessions  ;  d'après 
cet  article  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons,  en  au- 
cune manière,  nous  occuper  des  colonies,  jus- 
qu'au momentoù  elles  auront  présenté  leurs  pro- 
positions sur  le  régime  qui  leur  convient,  et  où 
en  posant  les  bases  de  ce  régime  nous  organise- 
rons en  même  temps  leurs  rapports  commer- 
ciaux. En  attendant,  employons  tous  nos  mo- 
ments à  la  restauration  des  finances,  à  l'établis- 
sement de  cet  équilibre  si  précieux  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  à  la  confection  d'un  code 
de  lois  civiles,  dhme  de  notre  Constitution ,  à  l'ins- 
titution d'une  éducation  nationale,  à  la  destruc- 
tion d'une  multitude  de  petites  entraves  qui 
obstruent  Ici  canaux  du  pouvoir  exécutif,  et 
arrêtent  à  chaque  instant  l'écoulement  des 
lois. 

Voilà  les  travaux  que  la  France  attend  de 
nous  ;  et  nous  sommes  indignes  de  confiance, 


si  nous  nous  permettons  d'y  dérober  un  seul 
instant. 

Paris,  le  31  octobre  1791. 

J.  M.,  1*... 

Nota.  —  Outre  les  insinuations  perfides,  les 
calomnies,  les  basses  méchancetés,  couvertes  du 
voile  d'une  astutieuse  bénignité,  les  erreurs 
fourmillent  dans  le  discours  de  M.  Brissot  :  la 
brièveté  du  temps  ne  me  permet  d'en  relever 
qu'une  seule  : 

M.  Brissot  a  dit  que  les  gens  de  couleur  étaient 
armés  dans  toutes  les  Antilles  :  le  fait  et  l'induc- 
tion qu'il  en  tire  sont  également  faux.  Les  gens  de 
couleur  ont  été  armés  à  la  Martinique,  et  cette  île  a 
été  plongée  dans  les  horreurs  d'une  guerre  intes- 
tine; les  gens  de  couleur  n'ont  jarniis  été  armés 
à  la  Guadeloupe,  et  la  Guadeloupe  a  maintenu 
constamment  l'ordre  le  plus  régulier  et  la  paix 
la  plus  profonde. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  31  octobre  1791 . 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERGNIAUD. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  llérauIt-dc-Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecturedu  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
30  octobre. 

Un  membre  ;  Je  demanderais  que  les  procès-ver- 
baux ne  fussent  pas  lus  tant  que  nous  ne  serons 
pas  200.  Il  paraîtrait,  par  la  manière  dont  le 
procès-verbal  d'avant-hier  a  été  rédigé,  que  le- 
ministre  de  la  guerre  s'est  justifié,  tandis  qu'il 
a  continuellement  divagué,  et  qu'il  a  répondu 
avec  beaucoup  d'impertinence  et  peu  de  solidité. 

On  dirait  que  le  procès-verbal  a  été  rédigé 
par  le  ministre,  et  non  par  un  memhre  de  l'As- 
semblée. Ce  qu'a  dit  le  ministre  a  pu  paraître  fort 
clair  à  M.  le  secrétaire,  mais  pas  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  mem- 
bre qui  est  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport. 

M.  Chabot.  Un  membre  vie.it  de  faire  une  ob- 
servation sur  le  procès- verbal  de  la  séance  d'avant- 
hier,  et  ce  procès  verbal  a  été  approuvé  lor-qu'il 
n'y  avait  pas  200  membres  dans  la  salle.  Je  de- 
mandeque  l'observation  soit  écoutée  et  le  procès- 
verbal  rapporté.  (Oui!  oui!) 

Un  membre  :  Une  fois  que  le  procès-verbal  a 
été  lu,"  l'Assemblée  qui  l'a  entendu,  est  regardée 
comme  étant  complète.  Sans  cela,  Messieurs,  nous- 
verrions  s'élever  chaque  jour  des  querelles  inter- 
minables. Si  M.  Chabotet  autres  s'étaient  trouvés 
à  l'ouverture  de  la  séance,  ils  auraient  fait  leurs 
observations.  C'est  leur  faute  s  ils  n'étaient  pas 
présents.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du. 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Tarbé.  J'observe,  sur  la  rédaction  du  décret 
relatif  à  la  réquisition  qui  doit  être  faite  au  frère 
du  roi,  qu'on  a  employé  une  expression  impropre? 
en  disant  :  «  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à  la  régence.  »  Ce  droit  est  une  chose  purement 
éventuelle;  on  n'abdique  qu'une  possession  as- 
surée, mais  l'on  renonce  à  un  droit.  Je  demaode 
que  le  mot  renoncé  soit  substitué  à  celui  abdiqué. 
{Oui!  oui!) 

M.  Viénot- Vaublanc.  J'observe  que  la  rédac- 
tion du  décret  que  vous  avez  rendu  hier  sur  le- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  octobre  1191.] 


533 


premier  prince  français  demande  à  être  revue;  il 
serait  peut-être  à  propos  de  charger  le  comité  di- 
plomatique de  se  retirer  à  l'instant  dans  un  bu- 
reau, et  de  vous  rapporter,  dans  une  heure  ou 
deux, une  rédaction  plus  satisfaisante. 

Un  membre  :  Il  faut  charger  aussi  le  comité  de 
présenter  un  projet  de  proclamation. 

(L'Assemblée  a  lopte  ces  deux  propositions.) 

M.  Dehanssy-ttobecourt,  au  nom  des  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle,  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  ses  commis- 
saires-inspecteurs à  placer  dans  les  bâtiments 
dépendant  de  la  maison  des  ci-devant  Feuillants, 
les  divers  comités  qui,  à  cause  du  nombre  des 
membres  qui  les  composent,  se  trouvent  trop 
resserrés  dans  la  maison  des  ci-devant  Capu- 
cins. » 

Un  membre  propose  et  l'Assemblée  adopte  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblé  nationale  décrète  qu'elle  autorise 
les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  à  faire 
ouvrir  le  passage  des  Feuillants  interdit  par  la 
municipalité.  » 

Un  membre  demande  que  toutes  les  pétitions 
relatives  au  comité  des  pétitions  et  qui  sont  au 
bureau  des  procès-verbaux,  soient  remises  à  ce 
comité. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de  di- 
vision lasse,  dans  trois  jours,  le  rapport  de  l'af- 
faire relative  à  un  administrateur  d'un  district 
du  département  de  l'Ain,  qui  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  par  le  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  ttrissot  de  Warville,  secrétaire,  fait  lec- 
ture d'une  ootice  abrégée  des  lettres,  adresses  et 
pétitions  envoyées  à  l'Assemblée. 

1°  Adresse  de  M.  Daudibert-Caille,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  plan  d'un  établissement 
de  caisse  de  crédit  et  de  secours. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal  et  décrète  le  renvoi  de  l'ouvrage  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

2°  Adresse  des  députés  suppléants  qui  suivent 
les  séances  de  l'Assemblée,  et  qui  la  prient  d'or- 
donner qu'il  leur  soit  distribué  à  chacun  un 
exemplaire  des  procès-verbaux  des  séances. 

M.  Gouvion.  Je  convertis  cette  pétition  en 
motion. 

M.  Thuriot  appuie  la  motion  de  M.  Gouvion. 

M.  Goujon  combat  cette  motion  et  demande 
le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  ttrissot  de  Warville,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  pétitions  : 

3°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Péronne 
qui  présentent  leurs  hommages  à.  l'Assemblée  na- 
tionale, et  renouvellent  l'expression  de  leur  dé- 
vouement au  maintien  de  la  Constitution.  Ils 
observent  que  le  district  dont  Péronne  est  le  chef- 
lieu  ne  compte  que  2  ou  3  émigrés  sur  une  popu- 
lation de  60,000  âmes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait,  au  procès- 
verbal,  une  mention  honorable  de  cette  adresse.) 

4°  Pétition  de  Mmt  Guy  on.  qui  expose  que  son 
mari  étant  commissaire  delà  marine,  a  péri  dans 
un  naufrage;  que  le  gouvernement  lui  avait  ac- 
cordé une  pension  de  500  livres  et  un  logement 


aux  Célestins  pour  elle  et  ses  quatre  enfants; 
qu'elle  est  privée,  par  la  vente  de  cette  maison, 
de  ce  dernier  avantage  ;  elle  demande  en  consé- 
quence un  dédommagement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

5°  Pétition  de  M.  Legrand,  citoyen  de  Lyon,  qui, 
ayant  perdu,  dans  l'incendie  de  sa  maison,  deux 
effets  royaux  montant  à  1002  livres,  en  demande 
à  la  nation  le  remboursement  ou  le  duplicata,  en 
offrant  caution. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

6°  Pétition  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Brest  pour  demander  le  remplacement  des  offi- 
ciers de  marine  absents. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  marine.) 

7°  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  d'Ahun 
qui  demandent  la  continuation  d'une  route  de 
communication  d'Ahun  à  Limoges. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

8°  Pétition  de  M.  Jean-Michel  Beysser,  né  Fran- 
çais, employé  au  service  de  France  depuis  23  ans, 
et  breveté  dans  les  troupes  de  Hollande.  Il  expose 
qu'il  a  été  nommé  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Morbihan,  à  la  place  de  capitaine 
de  gendarmerie  nationale,  et  il  demande  que  l'As- 
semb  ée  confirme  sa  nomination. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Gers,  qui  prient  l'Assemblée  de  mettre  ob- 
stacle aux  émigrations  qui  se  multiplient  de  tous 
côtés. 

10°  Pétition  de  Jean  Alerme,  qui  expose  la  pro- 
fonde misère  dans  laquelle  il  est  réduit. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

11°  Pétition  de  M:  Durival,  ci-devant  prisonnier 
pour  projets  de  contre-révolution,  qui  demande 
une  indemnité  pour  le  faible  traitement  qu'il  a 
eu,  comparativement  à  celui  des  autres  prison- 
niers détenus  à  Orléans. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

12°  Lettre  de  M.  Guillaume  Saver,  qui  demande 
d'être  admis  à  la  barre  pour  faire  lecture  d'une 
pétition  relative  à  la  fabrication  des  gros  sols, 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante. 

(L'Assemblée  décile  qu'il  sera  admis  à  la  séance 
de  demain  matin,  à  onze  heures.) 

13°  Pétition  des  huissiers  du  district  de  Beau- 
vais,  qui  réclament  contre  le  privilège  exclusif 
accordé  par  les  nouvelles  lois  sur  l'organisation 
judiciaire,  à  un  seul  huissier  désigné  privative- 
ment  aux  autres,  de  faire  des  citations. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

14°  Adresse  d'un  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Bayonne,  relative  à  la  régie  des  traites. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
du  commerce  et  des  contributions  réunis.) 

15°  Adresse  des  officiers  et  sous-officiers  inva- 
lides  détachés  à  Valence,  qui  demandent  une  aug- 
mentation d'appointements. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

16°  Pétition  des  citoyens  de  Bayonne,  qui  de- 
mandent la  translation  du  chef-lieu  du  district 
d'Ustaritz  à  Bayonne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 
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17°  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Léonard,  district  de  Mer,  département  de  Loir-et- 
Cher,  qui  demandent  la  réunion  à  leur  territoire 
de  deux  fermes  qu'ils  prétendent  en  avoir  été  mal 
à  propos  distraites. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

18°  Pétition  des  armateurs, maîtres  et  matelots 
pêcheurs  et  marchands  de  Saint-Valery-en-Caux, 
pour  la  fixation  des  époques  où  l'on  doit  com- 
mencer et  finir  la  pêche  du  hareng  et  du  maque- 
reau. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétiiion  au  comité 
de  commerce.) 

MM.  Beugnot  et  lingot,  députés  du  départe- 
ment de  VAube,  prêtent  le  serment  individuel 
prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Couturier,  nommé  au  comité  des  décrets 
et  à  celui  des  pétitions ,  déclare  opter  pour  le 
comité  des  pétitions. 

M.  Torné,  nommé  au  comité  d'instruction 
publique  et  à  celui  des  domaines,  déclare  opter 
pour  le  comité  des  domaines. 

M.  Lemontey  a  la  parole  et  présente  des  articles 
additionnels  du  décret  sur  Vapplicatisns  des  jurés. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

M.  Lemontey.  Les  Français  vont  enfin  con- 
naître s'ils  sont  dignes  de  leur  Constitution,  et  le 
caractère  national  va  subir  une  grande  épreuve. 
L'époque  est  fixée  où  l'institution  des  jurés  sera 
mise  en  activité  :  qui  d'entre  nous  ne  voudrait 
hâter  cet  instant  où  la  liberté  civile  va  encore 
affermir  la  liberté  politique? 

Plein  de  cette  pensée,  j'ai  porté  mes  regards 
sur  ce  code  nouveau.  Je  l'avouerai,  mon  âme 
s'est  émue  en  parcourant  ces  pages  immortelles 
qu'un  génie  bienfaisant  semble  avoir  tracées  pour 
accélérer  la  maturité  d'un  grand  peuple,  et  faire 
sentir  à  l'homme  sa  propre  dignité.  J'ai  ensuite 
voulu  pénétrer,  pour  ainsi  dire,  dans  l'intérieur 
de  ce  bel  établissement,  en  essayer  le  méca- 
nisme, en  suivre  les  oscillations;  mais  j'ai  bientôt 
aperçu  des  mouvements  inégaux,  j'ai  entendu 
crier  les  ressorts;  enfin,  j'ai  tremblé  qu'au  mo- 
ment des  résultats  l'action  ne  fût  ioierrompue. 
Ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  reproche  que  je 
veuille  adresser  aux  auteurs  du  code  des  jurés. 
L'ouvrage  est  vaste  et  sublime;  il  est  conçu  avec 
force,  il  indique  une  profonde  connaissance  du 
cœur  humain.  Ils  ont  rempli  la  tâche  du  génie  : 
celle  de  l'observation  nous  appartient  ;  car  on 
ne  saurait  exiger  que  l'homme  que  vientd'agiter 
de  si  hautes  pensées,  descende  à  des  détails  mi- 
nutieux, et  façonne  aux  lentes  allures  de  la  pa- 
tience son  esprit  exercé  au  vol  des  grandes  con- 
ceptions. Cependant,  c'est  par  des  causes  imper- 
ceptibles qu'échouent  le  plus  souvent  lesgrandes 
entreprises  ;  c'est  pourquoi  les  inventeurs  jouis- 
sent si  rarement  de  leurs  travaux. 

J'ai  cru  nécessaire  de  vous  présenter  ces 
réflexions  avant  d'oser  discuter  l'un  des  plus 
beaux  ouvrages  de  l'Assemblée  constituante;  je 
n'ai  été  conduit  que  par  lardent  désir  de  voir 
ma  patrie  conserver  l'institution  des  jurés,  con- 
quête la  plus  hardie  que  l'esprit  philosophique 
ait  faite  de  nos  jours. 

Je  vais  vous  présenter  très  sommairement  les 
observations  indicatives  des  articles  additionnels 
au  code  des  jurés*  qui  ne  touchent  ni  aux  bases 
ni  à  l'ensemble  du  projet,  mais  qui  me  paraissent 
indispensables. 

Ainsi  la  loi  ordonne  que  la  procuration  pour 
endre  plainte  sera  annexée  à  la  plainte.  Mais 


comme  la  plainte  doit  être  écrite  sur  un  registre;, 
mais  comme  ou  n'a  point  prescrit  que  la  procu- 
ration serait  paraphée  et  attachée  au  r<  gistre,  il 
en  résulte  qu'on  pourrait,  au  besoin,  en  substi- 
tuer une  autre  au  préjudice  de  l'accusé;  ainsi  la 
loi  ordonne  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  des 
lieux  et  de  la  personne,  mais  elle  ne  parle  ni  du 
serment  des  experts,  ni  de  la  présence  de  la 
partie  plaignante,  ni  de  la  maladie  ou  empêche- 
ment <ie  l'officier  de  police.  Ainsi  la  loi  ordonne 
que  quand  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine 
infamante,  le  prévenu  conservera  sa  liberté,  en 
donnant  caution  suffisante  de  se  représenter; 
mais  cette  disposition  bienfaisante  devient  en 
quelque  sorte  insuffisante,  parce  qu'elle  n'ex- 
plique point  quelle  sera  la  quotité  de  la  caution, 
ni  quelle  sera  son  obligation,  ni  quels  seront  ses 
droits  sur  la  personne  du  prévenu.  Ain4  la  loi 
veut  que  le  dénonciateur  affirme  et  signe  sa 
dénonciation  ;  mais  elle  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
le  dénonciateur  ne  saurait  signer;  et  il  serait 
possible  que  les  instituteurs,  accoutumés  à 
n'obéir  qu'a  la  lettre  de  la  loi,  n'éprouvassent  un 
trop  grand  embarras.  En  général,  une  loi  trop 
vague  dans  ces  matières  est  souvent  diversement 
interprétée,  et  il  s'introduit  dans  l'instruction 
une  bigarrure  dangereuse.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
dans  la  loi  provisoire  sur  la  procédure  criminelle, 
qui,  quoique  doublée  d'articles  additionnels,  a 
longtemps  fait  hésiter  la  marche  de  la  justice. 
Ainsi  l'instruction  dont  l'Assemblée  nationale  a 
accompagné  l'institution  des  jurés,  parle  d'une 
caution  que  doit  donuer  le  dénonciateur  en  cer- 
tains cas;  et  j'ai  vainement  cherché  dans  cette 
loi,  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  eût  rapport  à  cette 
caution.  C'est  une  lacune  qu'il  faut  s'empresser 
de  remplir  pour  la  sûreté  de  l'innocent.  Ainsi  la 
loi  veut  que  le  prévenu  soit  présent  à  la  décla- 
ration des  témoins,  reçue  par  l'officier  de  police, 
mais  elle  oublie  la  même  disposition  pour  celles 
qui  seraient  reçues  par  le  directeur  du  juré. 

Ainsi  la  loi  prescrit  qu'en  certains  cas,  les- 
accusés  tireront  au  sort,  mais  elle  ne  dit,  ni  en 
quelle  forme,  ni  en  présence  de  qui;  elle  oublie 
le  sort  des  accusés  qui  seraient  arrêtés  postérieu- 
rement. Enfin,  c'est  au  1er  janvier  que  l'institu- 
tion des  jurés  doit  être  mise  en  activité  et  qu'elle 
aura  à  lutter  contre  les  préventions,  les  préjugés- 
et  toutes  les  résistances  de  la  vieille  habitude. 
Les  jurés  duivent  être  choisis  parmi  les  citoyens 
qui  peuvent  devenir  électeurs;  mais  vous  savez 
à  quelle  condition  cette  faculté  a  été  soumise  par 
la  Constitution,  et  combien  la  vérification  en 
serait  difficile,  quand  les  rôles  des  nouvelles 
contributions  ne  sont  pas  établis. 

Vous  sentez  donc  qu'une  mesure  provisoire  est 
absolument  nécessaire.  Telles  sont,  Messieurs, 
les  observations  qu'il  m'a  paru  urgent  de  vous 
présenter.  J'aurais  pu  en  joindre  un  bien  plus 
grand  nombre;  mais  elles  ne  sont  pas  si  pres- 
santes. C'est  au  temps,  c'est  aux  leço  s  de  l'ex- 
périence à  nous  apprendre  si  la  procédure  parti- 
culière sur  le  faux  n'est  pas  d'une  mollesse  dan- 
gereuse; s'il  n'y  a  pas  des  inconvénients  dans  le 
pouvoir  limité  du  président,  du  juré  de  jugement, 
et  si  la  trop  grande  indépendance  des  divers  de- 
gré» d'insiruction  qui  forment  autant  de  points 
isolés,  n'en  rendront  pas  la  surveillance  générale 
presqu'impossible. 

Au  re-te,  quelques  modifications  qu'on  apporte 
aux  accessoires  de  ce  superbe  plan,  sa  gloire  res- 
tera tonte  entière;  l'ami  de  l'humanité  en  admi- 
rera longtemps  les  bases,  primitives  et  la  masse 
imposante;  mais  peut-être  aussi  ne  verra-t-il  pas. 
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snns  intérêt  le  sentier  qu'âne  mail  patiente  lui 
aura  taillé  pour  lui  en  faire  atteindre  le  sommet. 

Je*  propose  les  articles  additionnels  suivants: 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  procuration  annexée  a  la  plainte 
sera  parai -liée  par  l'officier  de  police  et  attachée 
à  son  registre,  avec  le  sceau  dudit  officier. 

Art.  2.  Lors  des  procès-verbaux  mentionnés  en 
l'article  6  du  titre  Y,  l'officier  de  police  recevra 
le  serment  des  experts.  La  partie  plaignante 
pourra  assister  auxdits  procès-verbaux  et  faire 
les  indications  nécessaires.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  l'officier  de  police,  il  sera  sup- 
p'éé  par  l'assesseur  premier  en  ordre. 

Art.  3.  La  caution  dont  il  est  parlé  en  l'article  18 
sera  un  citoyen  actif,  domicilié  on  propriétaire 
dans  le  district  et  d'une  solvabilité  notoire.  Il 
pourra  en  tout  temps  fournir  son  cautionnement 
en  consignant  la  somme  fixée,  et  en  faisant  con- 
duire le  prévenu  à  la  maison  d'arrêt.  Dans  ce 
de  nier  cas,  le  prévenu  pourra  sortir  en  donnant 
une  nouvelle  caution  ;  s'il  y  a  plusieurs  cautions, 
elles  seront  solidaires.  La  caution  sera  poursuivie 
s'il  y  a  lieu,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
roi  dans  le  tribunal  de  district,  et  elle  sera  con- 
trainte comme  pour  amende. 

Art.  4.  Si  le  dénonciateur  offre  d'affirmer  et 
dé  lare  qn'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  en  sera 
fait  mention,  et  !a  dénonciation  sera  reçue  ainsi 
que  renonciation. 

Art.  5.  Le  dénonciateur  à  qui  l'officier  de  police 
aura  refusé  le  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  et  qui 
voudra  poursuivre  l'accusé  en  son  nom,  sera  tenu 
de  fournir  une  caution  domiciliée  et  propriétaire 
dans  rétendue  du  département,  laquelle  sera  re- 
çue en  même  temps  que  l'accusation  et  donnera 
hyp  tnè  me  du  jour  même. 

"Art.  6.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  procédé  à 
l'audni  >n  de  quelques  témoins  par  le  directeur 
du  juré,  le  prévenu  sera  présent,  ainsi  que  cela  a 
été  prescrit  pour  les  actes  reçus  par  l'officier  de 
police. 

Art.  7.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  6 
et  7  du  titre  VI  de  la  justice  criminelle,  J>s  accu- 
sés qui  ne  pourront  s'accorder  sur  le  choix  du 
tribunal,  tireront  au  sort  en  présence  du  direc- 
teur m  juré  eu  du  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ar- 
restation, et  dans  la  forme  qui  1  ur  sera  pres- 
crite i  ar  lesdits  directeurs  du  juré  ou  juges  de 
paix;  les  coaccusés  qui  seront  arrêtés  ensuite, 
suivront  le  choix  ou  le  sort  des  premiers. 

Art.  8.  Si  dans  quelques  districts  ou  départe- 
ments, ii  est  impossible  que  la  qualité  des  ci- 
toyeu<  susceptibles  d'être  électeurs,  soit  vérifiée 
avant  le  15  décembre  prochain  d'après  les  bases 
du  titre  Ier  de  la  section  II  de  l'acte  constitution- 
nel, le-  procureurs  généraux  syndics  et  les  pro- 
cure ir--syndtcs,  ainsi  que  les  directeurs  de  dé- 
partement" ou  de  district,  sont  autorisés,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  à  y  suppléer  de  la  ma- 
nière qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable,  pour 
la  première  nomination  seulement,  à  condition 
ci  pendant  iue  les  jurés  ne  pourront  être  pris  que 
dai  s  le  nombre  des  citoyens  actuellement  éli- 
gibles  aux  administrations. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  projet  de 
décret  et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Lejosne.  Aux  considérations  très  impor- 
tantes que  le  préopinant  vient  de  développer 
avec  b  aucoup  d'intérêt»  et  que  j'appuie,  j'en 
ajout"  une  autre,  que  je  crois  néces?aire  aussi 
de  re  vover  au  comité.  Les  tribunaux  criminels 
doivent  être  établis  le  premier  janvier  prochain; 


eh  bien,  Messieurs,  jamais  ces  tribunaux  ne 
pourront  s'accorder  avec  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  si  vous  n'en  dé- 
crétez l'ambulance.  C'est  le  vœu  de  t  us  ceux 
qui  désirent  sérieusement  que  cette  institution 
salutaire  soit  mise  en  activité.  Il  e~t  certain  que 
les  jurés  qui  auront  à  remplir  des  fonctions  ho- 
norables sans  doute,  mais  gratuites,  ne  voudront 
jamais,  pour  la  plupart,  se  dé;>la£er,  et  que,  nar 
conséquent,  les  tribunaux  criminels  resteront 
sans  activité.  Il  faut  donc  décréter  l'ambulance 
des  tribunaux  criminels;  j'en  fais  la  mo'iou  ex- 
presse. Je  ne  développai  pas  à  présent  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ma  motion  est  fondée;  j'en  de- 
mande seulemeut  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Gossuin.  J'ajouterai  succinctement  à  ce 
que  vient  de  vous  dire  le  préopinant,  qu'en  effet 
il  est  très  convenable  de  rendre  les  tribunaux 
criminels  ambulants. 

Comment  est-il  possible  de  concevoir  que  des 
citoyens,  domiciliés  aux  extémités  du  dépirte- 
ment,  viennent  gratis  au  chef-lieu  pour  y  faire 
les  fonctions  de  jurés?  Nous-avons  pour  exemple 
le  mécontentement  des  électeurs,  lorsque,  par  un 
dé  ret,  il  a  été  décidé  qu'ils  ne  seraient  pas  payés. 
En  rendant  ambulantes  les  fonctions  du  prési- 
dent, de  l'accusateur  public,  du  commissaire- du 
roi  et  du  greffier  du  tribunal  criminel,  on  évi- 
terait :  1°  les  longs  et  fâcheux  déplacements  des 
jurés;  2°  l'inconvénient  de  faire  sortir  ilternati- 
vement  les  j  >ges  de  district  de  leurs  tribunaux, 
chacun  pour  trois  mois; 3°  tes  frais  considérables 
du  transport  des  prisonniers.  Eh!  lequel  vaut 
mieux,  Messieurs,  ou  que  4  personnes  en  aillent 
trouver  20,  ou  que  20  en  viennent  trouver 
quatre? 

Il  est  vrai  que  les  traitements  des  membres  du 
tribunal  criminel  devront  être  augmentés  en  rai- 
son de  leurs  frais  d'ambulance;  mais  il  suffirait 
de  leur  attribuer  ce  qui  est  accordé  aux  3  juges 
de  district  pour  le  service  à  faire  auprès  d'eux 
dans  Pétât  actuel  des  choses;  et  certes,  il  y  aurait 
compensation  à  cet  égard. 

Il  me  sembl-',  Messieurs,  que  le  comité  de  lé- 
gislation p  urrait  s'occuper  de  cet  objet  :  j'en 
appuie  fortement  la  motion,  parce  que  je  la  con- 
si  .ère  comme  très  avantageuse  aux  citoyens  et 
au  bien  du  service. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Lejosne 
ainsi  que  les  articles  additionnels  présentés  par 
M.  Lemontey,  au  comité  de  législation  pour  en 
faire  le  rapport  incessamment.) 

M.  Albitle,  au  nom  du  comité  militaire  (1). 
Messieurs,  par  votre  décret  du  26  de  ce  mois,  sur 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
16  dudit  mois,  vous  avez  ordonné  à  vote  comité 
militaire  de  vous  présenter  le  mode  le  plus  juste 
et  le  plus  convenab'e  pour  parvenir  à  compléter 
les  nombreux  remplacements  à  faire  dans  l'armée* 
Je  suis  chargé  de  vous  faire  le  rapport  de  sou 
travail,  et  j^  viens  vous  en  offiir  le  résultat. 

Votre  comité  militaire  a  pensé  que  l'impor- 
tante question  qui  fixait  depuis  plusieurs  jours 
l'atiention  de  l'Ass  mblée,  et  dont  la  décision 
apprendra  quel  châtiment  il  faut  infliger  à  des 
hommes  qui  ont  déserté  leur  poste  et  abandonné 
leurs  drapeaux,  deviendrait  aujourd'hui  une 
preuve  convaincante  de  l'urgente  nécessité  dans 
laquelle  vous  êtes  de  suspendre,  au  moins  jus- 


(i)  Bililiothèqae  de  la  Chambre  des  députés.  —  Col- 
lection des  affaire*  du  temps,  tome  CL-VII^  n»  î. 
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3t'au  1er  janvier  prochain,  l'exécution  du  décret 
u  1er  août  et  de  celui  du  28  septembre  derniers, 
en  ce  qui  concerne  le  mode  d'admission  aux 
emplois  de  sous-lieutenant  dans  l'armée  par  la 
voie  de  l'examen,  sur  l'indication  des  colonels 
et  la  pré  entation  des  généraux;  de  modifier  la 
fixation  trop  limitée  de  l'âge  pour  ladite  admis- 
sion, et  d'exiger  des  p  euves  plus  sévères  et 
plus  certaines  du  patriotisme  des  aspirants. 

Votre  comité  a  pensé,  d'après  le  plus  attentif 
examen  de  l'article  11  du  décret  du  28  septem- 
bre dernier,  que  toutes  les  nominations  aux  em- 
plois de  sous-lieutenant  qui  auraient  pu  être 
faites  depuis  le  15  du  présent  mois  inclusive- 
ment, devaient  être  regardées  comme  non-ave- 
nues, et  qu'il  était  important  d'exiger  du  mi- 
nistre un  prompt  état  de  tous  les  remplacements 
faits  dans  l'armée  antérieurement  à  cette  époque. 

Le  licenciement  général  de  l'armée  a  été  pro- 
posé dans  l'Assemblée  nationale  constituante.  Ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  se  trouve  véritablement  effec- 
tué par  le  crime  de  ceux-là  mêmes  qui  faisaient 
regarder  par  Mirabeau  cet  acte  comme  absolu- 
ment indispensable. 

Votre  comité  a  cru  qu'il  était  de  votre  sagesse 
de  profiter  de  la  folie  de  ces  hommes  qui,  vou- 
lant déchirer  le  sein  de  la  patrie,  sont  devenus 
en  la  désertant  les  régénérai,  urs  de  cette  même 
armée  qu'ils  voudraient  anéantir. 

L'occasion  est  favorable;  elle  sera  peut-être 
unique  ;  vous  la  saisirez,  Messieurs.  Qui;  des 
Français  dignes  de  défendre  la  liberté  qu'ils  ont 
conquise,  remplacent  des  traîtres  qu'un  incon- 
cevable délire  entraîne  en  foule  au  delà  de  nos 
frontières  ;  que  des  soldats  citoyens,  de  tous  les 
pjints  de  l'Empire,  munis  des  témoignages  les 
plus  convaincants  de  leur  patriotisme,  et  doués 
des  qualités  nécessaires  pour  remplir  les  em- 
plois auxquels  la  Constitution  leur  donne  in  dis- 
tinctement le  droit  de  prétendre,  puissent  s'of- 
frir; et  que  la  choix  qui  sera  fait  entre  ces  ci- 
toyens par  le  pouvoir  exécutif,  le  partage  d'une 
manié  e  égale  et  proportionnelle,  d'après  les  ba- 
ses de  la  représentation  nationale,  entre  tous  les 
départements. 

Pour  remplir  ces  vues,  le  comité  militaire 
vous  proposera  des  mesures  beaucoup  plus  sûres 
pour  vous  assurer  du  civisme  des  aspirants,  que 
celles  indiquées  par  différents  articles  des  dé- 
crets du  1er  août  et  du  28  septembre  derniers. 
11  vous  proposera  aussi  les  précautions  que  les 
circonstances  actuelles  exigent,  pour  faire  dis- 
tinguer parmi  les  officiers  retirés  qui  servaient 
autrefois  le  despotisme,  ceux  qui  sont  vraiment 
dignes  de  reprendre  les  armes  pour  la  nation,  la 
loi  et  le  roi. 

Votre  comité  n'aurait  pas  cru  remplir  exacte- 
ment la  tâche  que  vous  lui  avez  confiée,  s'il 
n'avait  considéré,  sous  tous  les  rapports,  le  parti 
que  vous  devez  prendre  pour  avoir  réellement 
une  armée,  c'est  à  dire  des  soldats  et  des  chefs, 
sur  lesquels  la  nation  puisse  reposer  sa  confiance. 
En  conséq  ence,  il  a  regardé  d'une  nécessité  ab- 
solue, de  connaît!  e  incessamment  l'état  des  troupes 
de  ligne  et  le  véritable  effet  qu'ont  p  oduit  les 
désertious,et  que  produiront  les  intéressants  rem- 
placements dont  vous  vous  occupez.  Il  vous  pro- 
posera donc  de  décréter  qu'une  revue  générale 
tt  extraordinaire  de  toutes  les  troupes  de  ligne 
soit  faite  dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  respec- 
tives; que  cette  revue  s'étende  depuis  les  soldats 
jusqu'aux  officiers  généraux  inclusivement,  et  que 
l'époque  en  soit  indiquée  au  1er  décembre  pro- 
chain. Ainsi,  l'Assemblée  nationale  d'uu  seul  coup 


d'œil  embrassera  le  tableau  fidèle  dy  la  force  mi- 
litaire et  des  dispositions  des  guerriers  de  la  na- 
tion. 

Cette  revue  sera  passée  partiellement  par  les 
commissaires  des  guerres  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  des  lieux.  Des  procès-ver- 
baux, signés  par  lesdits  commissaires,  par  les 
municipalités  respectives  et  par  tous  les  officiers 
présents  au  corps,  en  seront  envoyé^  dans  les  8 
premiers  jours  de  décembre  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  sera  tenu  de  les  représenter  à  rAs-em- 
blée  nationale  dans  le  courant  dudit  mois.  Votre 
comité  vous  proposera  enfin  d'exiger,  dans  un 
délai  fixe,  le  serment  civique  de  tous  hs  officiers 
sans  activité  ou  non  employés,  ainsi  que  des 
commissaires  des  guerres  qui  n'auraient  pas 
rempli  ce  devoir  sacré,  et  surtout  de  prendre  les 
mesures  les  plus  sévères  pour  vous  assurer  des 
congés  de  tant  d'officiers,  qui  trop  souvent  ne 
connaissent  que  le  nom  de  la  ville  de  leur  gar- 
nison. 

Je  n'emploierai  point  de  nombreux  raisonne- 
ments pour  vous  développer  la  nécessité  et  les 
avantages  de  ce  projet.  Il  vous  suffira,  pour 
l'adopter,  de  considérer  la  position  actuelle  de 
l'armée,  et  la  situation  de  la  France,  pour  recon- 
naître combien  il  est  important  de  créer  des  offi- 
ciers patriotes,  et  de  prendre  les  précautions  les 
plus  sages  pour  en  assurer  le  choix,  et  pour 
éteindre  enfin  la  méfiance,  étouffer  les  alarmes, 
déjouer  la  trahison,  et  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
discipline qui  échauffe  encore  les  dernières  con- 
vulsions de  l'anarchie,  compagne  inséparable  des 
révolutions. 

PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  énoncée  dans  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  16  de  ce  mois,  concer- 
nant le  remplacement  des  vacants  dans  l'armée; 
considérant  qu'il  est  indispensable  d'effectuer 
promptement  ce  remplacement,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

«  L'exécution  des  décrets  du  1er  août  et  du 
28  septembre  derniers,  en  ce  qui  concerne  les 
remplacements  et  les  admissions,  par  la  voie  de 
l'examen,  aux  emplois  de  sous-lieutenant  dans 
l'armée,  demeure  suspendue  jusqu'au  1er  janvier 
prochain. 

«  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
remplacements  à  faire  dans  les  corps  de  l'artil- 
lerie et  dû  génie. 

Art.  2. 

«  Les  nominations  qui  auront  pu  être  faites  aux 
places  de  sous-lieutenant,  depuis  le  15  du  pré- 
sent mois,  inclusivement,  sont  regardées  comme 
non-avenues. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir,  sous 
3  jours  à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  rem- 
placements dans  tous  les  grades,  faits  antérieu- 
rement à  cette  époque. 

Art.  4. 

«  La  moitié  des  sous-lieutenances  actuelle- 
ment vacantes  dans  l'armée  continuera,  jusqu'au 
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icr  janvier  1792,  d'être  accordée  aux  sous-offi- 
ciers des  troupes  de  ligne,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  du  décret  du  1er  août  der- 
nier. L'autre  moitié  géra  donnée  à  des  citoyens 
actifs  de  chaque  département,  d'après  les  base?, 
pour  cette  fois  seulement,  de  la  représentation 
nationale  au  Corps  législatif,  et  d'après  les  con- 
ditions prescrites  dans  les  articles  suivants. 

Art.  5. 

«  Tout  citoyen  actif  ou  fils  de  citoyen  actif, 
depuis  l'âge  de  18  ans,  jusqu'à  celui  de  30  ans, 
et  indéfiniment,  s'il  a  servi  dans  les  troupes 
de  ligne,  pourra  être  admis  à  remplir  un  emploi 
de  sous- lieutenant  dans  l'armée,  pourvu  qu'il 
puisse  fournir  un  certificat  de  la  majorité  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  compagnie 
de  la  garde  nationale,  dans  laquelle  il  aura  pris 
les  armes  dans  les  3  premiers  mois  de  sa  forma- 
tion. 

«.  Le  certificat  devra  attester  qu'il  y  a  fait,  de- 

Buis  cette  époque,  un  service  actif  et  personnel, 
sera  visé  par  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, dans  les  endroits  où  il  en  existera. 

Art.  6. 

«  Il  sera  tenu  de  fournir,  en  outre,  une  attes- 
tation en  forme,  du  conseil  général  de  sa  com- 
mune, qui  certifiera  de  son  civisme,  de  sa  bonne 
conduite  et  des  qualités  qui  le  rendent  capable 
de  remplir  l'emploi  auquel  il  prétendra. 

«  Lesdits  certificats  et  attestations  seront  visés 
par  le  directoire  du  district. 
Art.  7. 

«  Seront  susceptibles  d'être  promus  aux  sous- 
lieutenances  les  fils  de  citoyens  actifs,  qui,  ayant 
été  proposés  par  cesdits  emplois,  ont  joint  les 
régiments  auxquels  ils  étaient  destinés,  et  y  ont 
fait  le  service  en  y  attendant  leur  nomination, 
pourvu  toutefois,  qu'ils  justifient  de  leurcivisme, 
et  d'un  service  antérieur  dans  la  garde  nationale. 
Art.  8. 

«  Seront  également  admissibles  auxdits  em- 
plois, tous  les  sous-officiers  et  soldats  qui,  à  l'é- 
poque de  la  formation  desdites  gardes  nationales, 
étaient  dans  les  troupes  de  ligne,  et  qui,  depuis, 
ayant  obtenu  leur  congé  abso  u,  se  sont  fait  in- 
scrire, dans  le  délai  d'un  mois  après  l'obtention 
dudit  congé,  sur  le  registre  de  la  garde  natio- 
nale, et  y  ont  fait  un  service  actif  et  continu, 
dont  ils  justifieront  dans  les  formes  prescrites 
ci-dessus. 

Art.  9. 

«  Tout  officier  réformé  ou  retiré,  qui  au  terme 
du  décret  du  1er  août  dernier,  voudra  rentrer  en 
activité,  ^era  tenu  de  représenter  les  mêmes  cer- 
tificats et  attestations. 

Art.  10. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3,  5, 
6,  U  et  12  du  même  décret  du  1er  août,  les  offi- 
ciers de  chaque  régiment  qui,  par  leur  ancienneté, 
auront  des  droits  au  grade  de  lieutenant  ou  de 
capitaine,  obtiendront  de  préférence  lesdits  em- 
plois vacants  dans  les  régiments  où  ils  servent. 
Art.  11. 

«  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  tout  offi- 
cier sans  activité  ou  non  employé  depuis  le 
grade  de  maréchal  de  France  jusqu'à  celui  de 
sous-lieutenant  inclusivement,  ainsi  que  tout 
commissaire  des  guerres,  seront  tenus  de  se 
présenter  par-devant  la  municipalité  du  lieu  de 


leur  résidence  actuelle,  pour  y  prêter  le  serment 
ci-vique  dans  les  termes  prescrits  par  l'article  5 
du  titre  II  de  la  Constitution. 
Art.  12. 

«  Ceux  desdits  officiers  qui  ne  rempliront  point 
les  conditions  prescrites  par  l'article  précédent, 
seront  irrévocablement  rayés  d-.i  tableau  mili- 
taire, et,  par  conséquent,  ne  pourront  pré'.endre 
à  aucun  remplacement,  ni  obtenir  par  la  suite 
aucune  récompense. 

Art.  13. 

t  Au  l8r  janvier  prochain,  le  ministre  de  la 
guerre  enverra  à  l'Assemblée  nationale  un  étal 
nominatif  définitivement  arrêté,  de  tous  les  offi- 
ciers de  tout  grade  et  des  commissaires  des 
guerres  qui  auront  rempli  dans  le  délai  prescrit 
les  formalités  exigées  par  l'article  11  du  présent 
dé  ret. 

Art.  14. 

«  Au  1er  décembre  de  la  présente  année,  il 
sera  fait  une  revue  générale  et  extraordinaire  de 
toutes  les  troupes  composant  l'armée  française, 
dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  respectives, 
depuis  les  officiers  généraux  jusqu'aux  soldats 
inclusivement. 

Art.  15. 

Cette  revue  sera  faite  par  les  commissaires  des 
guerres  en  présence  de  deux  officiers  munici- 
paux, pour  cette  fois  seulement. 
Art.  16. 

«  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  desdites 
revues  par  les  commissaires  des  guerres,  lesquels 
seront  faits  doubles,  signés  par  lesdits  commis- 
saires, les  municipalités  respectives,  et  par  tous 
les  officiers  présents  au  corps,  sans  que  lesdits 
procès-verbaux  puissent  servir  à  aucun  paye- 
ment. 

Art.  17. 

«  Ces  procès-verbaux  seront  envoyés  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  les  huit  premiers  juurs 
de  décembre  prochain,  par  les  commissaires  des 
guerres  ;  et  ce,  sous  peine  de  destitution.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  les  remettra  à  l'Assemblée  na- 
tionale dans  le  courant  dudit  mois  pour  tout 
délai. 

Art.  18. 

a  Tout  officier  absent  de  son  corps,  lors  de  la- 
dite revue,  qui  ne  justifiera  pas  d'un  congé,  sera 
destitué  de  son  emploi  par  le  fait  même  de  son 
absence  sans  qu'il  puise  prétendre,  dans  ce  cas, 
à  aucune  pension,  quelle  que  soit  son  ancien- 
neté de  service. 

Art.  19. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  jusqu'au 
1er  mai  1792,  de  donner  chaque  mois  à  l'Assemblée 
nationale  l'état  des  congés  accordés  à  tous  les 
officiers  généraux  et  autres,  de  quelque  grade 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  20. 

«  Le  présent  décret  sera  porlé,  dans  le  jour, 
à  la  sanction.  » 

M.  Crestin.  Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté,  je  crois 
nécessaire  de  décréter  l'ajournement  à  trois  jours, 
et  l'impression  du  projet  de  décr<  t. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  de  M.  Albitte  et  sou  ajournement  à  trois 
jours  après  la  distribution.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  marine 
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soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  de  la  marine. 

M.  le  Président.  Des  oratoriens,  professeurs 
du  collège  de  Juilly,  demandent  à  être  admis  à  la 
barre.  Un  Génois  et  un  Anglais  font  la  même  de- 
mande pour  présenter  des  vues  sur  les  culonies, 
Quand  l'Assemblée  veut-elle  les  recevoir? 

Plusieurs  membres  :  Ce  soir!  ce  soir  ! 

M.  Tartanac.  Je  rappelle  que  l'Assemblée  a  dé- 
crété qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  le  soir.  Je 
demande  que  les  pétitionnaires  soient  admis  à 
l'ordre  de  trois  heures. 

M.  Dacas.  Il  faut  éviter  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible de  tenir  des  séances  du  soir,  à  moins  d'af- 
faires très  pressantes.  L<  s  séances  du  soir  se  tien- 
nent à  des  heures  où  l'on  digère  le  dîner,  et  cela 
peut  avoir  des  inconvénients.  (Rires.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  ippuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  de  nouveau  qu'il  n'y  aura 
pas  de  séance  le  soir  et  que  les  pétitionnaires  se- 
ront admis  demain  à  trois  heures). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Je 
demande  que  le  local,  destiné  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituant",  aux  trois  comités  que  le 
nouveau  comité  de  liquidation  a  remplacés,  lui 
soit  conservé.  Le  local  qu'on  nous  a  donné  n'est 
pas  convenable;  celui  du  comité  de  législation, 
que  nous  aurions  dû  avoir,  nous  conviendrait 
beaucoup  mieux.  Il  est  déjà  préparé;  tous  les 
titres  relatifs  à  nos  travaux  y  sont  placés. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  mo- 
tion. 

M.  Garran-de-Coulo».  Je  réclame  pour  le 
comité  de  législation  de  conserver  le  local  qui  lui 
a  été  donné  par  les  commissaires-inspecteurs  de 
la  salle. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examende  ces  différentes 
réclamations  aux  commissaires-inspecteurs  de  la 
salle.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  émigrants  et  sur  les 
prêtres  non  assermentés. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  discussion 
sur  les  émigrants.) 

M.  le  Président.  La  discussion  doit  s'ouvrir 
ïur  le  second  projet  de  décret  présenté  par  M.  Gon- 
dorcet,  adopté  comme  base  de  délibération. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  tranquillité  publique  et  au  salut  de 
l'Empire  d'enlever  à  ceux  des  Français  qui  ont 
trahi  leur  patrie  le  moyens  de  poursuivre  leurs 
desseins,  et  convaincue  de  l'obligation  de  ne  pas 
s'écarter,  même  à  l'égard  des  ennemis  les  plus 
perfides,  des  lois  de  l'équité  rigoureuse,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tout  citoyen  français  sera  admis  à 
prêter,  dans  la  municipalité,  le  serment  civique 
institué  par  l'acte  constitutionnel. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  auront  prêté  ce  serment 
conserveront,  malgré  leur  absem  e  du  royaume, 
la  plénitude  de  leurs  droits  de  citoyens. 

«  Art.  3.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  étant 
actuellement  dans  les  pays  étrangers,  souscriront 
dans  le  délai  de..,.,  chez  l'envoyé  ou  le  consul  de 
la  nation  française,  l'engagement  de  maintenir  la 
Constitution  de  tout  leur  pouvoir,  d'en  exécuter 
toutes  les  dispositions,  et  déclareront  qu'ils  la  re- 
gardent comme  une  loi  émanée  d'un  pouvoir  lé 
gitime  et  obligatoire  pour  tous  les  Français.  (Ces 
délais  seront,  pour  chaque  pays  étranger,  fixés 


sur  un  rapport  du  comité  diplomatique,  d'après- 
le  temps  nécessaire  pour  y  avoir  une  connaissance 
certaine  de  la  publication  de  la  loi.) 

«  Art.  4.  Quiconque  n'aura  pas  rempli  l'une  de  ces 
deux  obligations, et  restera  hors  du  royaume,  sera 
réputé  avoir  renoncé  à  la  qualité  de  citoyen,  et 
en  conséquence,  il  ne  pourra  en  obtenir  de  nou- 
veau le  titre  que  comme  tout  autre  étranger;  il 
sera  déchu  de  tout  grade  militaire,  de  tout  droit 
à  un  remplacement  dans  l'armée,  de  tout  trai- 
tement pécuniaire*  à  l'exception  des  pensions 
qui  seraient  une  récompense  de  services  passés, 
ou  une  indemnité. 

«  Art.  5.  En  conséquence,  aucun  traitement, 
aucune  pension  non  comprise  dans  cetie  excep- 
tion, ne  pourront  être  payés  sans  la  présentation 
d'un  certificat  de  résidence,  et  d'un  acte,  soit  de 
prestation  de  serment  civique,  soit  de  déclaration 
faite  en  conformité  de  l'article  précédent. 

«  Art.  6.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  jusquau  1er  janvier  1794,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pourra  nommer  aux  plac  s  d'of- 
ficiers vacantes  aucun  militaire,  s'il  n'a  justifié 
soit  de  sa  résidence  dans  le  royaume  depuis  le 
1er  octobre  1791,  soit  du  serment  civique  ou  de 
la  déclaration  exigée  par  les  artial'  s  1  et  3.  Le 
ministre  sera  tenu  de  former  une  liste  des  offi- 
ciers de  l'armée  de  tous  grades,  jusques  et  y  com- 
pris celui  de  maréchal  de  France,  dans  laquelle 
il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions exigées,  et  ceux  qui  ne  s'y  trou  \eront  pas 
compris,  ne  pourront,  par  la  suite,  ni  être  em- 
ployés dans  ces  grades,  ni  promus  à  des  grades 
supérieurs. 

«  Art.  7.  Tout  citoyen  français  déchu  de  ce  titre 
en  vertu  de  l'article  V,  qui  souscrira  chez  l'en- 
voyé ou  le  consul  de  la  nation  française,  pour 
l'espace  de  èmx  ans,  l'engagement  de  n 'entrer 
au  service  «l'aucune  puissance,  sans  y  être  auto- 
risé par  un  décret  de  l'Assemblée  mitib  aie,  sanc- 
tionné par  le  roi;  de  ne  porter  les  armes  ni  con- 
tre la  nation  françaiseT  ni  contre  aucun  des 
pouvoirs  établis  par  l'acte  constitutionnel;  de  ne 
solliciter  ni  contre  la  nation,,  ni  contre  aucun  de 
ces  pouvoirs,  le  secours  d'aucune  puissance 
étrangère,  jouira  des  biens  qui  lui  appartiennent 
en  France,  de  la  même  manière  que  les  étrangers 
qui  y  possèdent  des  propriétés  mobilières  ou  ter- 
ritoriales. 

«  Art.  8.  Les  envoyés  et  consuls  seront  tenus 
de  faire  parvenir,  quinzaine  par  quinzaine, 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés,  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  tableau  de  ceux  qui  ont 
souscrit  en  leur  pré  ence  les  déclarations  pres- 
crites parles  articles  3  et  7. 

«  Art.  9.  Tout  citoy.  n  français  absent  qui,  dans 
le  terme  fixé,  n'aura  souscrit  aucune  de  ces  décla- 
rations, sera  déclaré  ennemi  de  la  nation  ;  ses 
revenus  et  ses  propriétés  de  toute  nature  seront 
mis  en  séquestre  et  gardés,  pour  lui  être  rendus, 
s'il  y  a  lieu,  à  une  amnistie,  ou  restitués  après 
sa  mort  à  ses  héritiers. 

«  Art.  10>  Il  sera  incessamment  présenté  par 
le  comité  d«  législation,  une  loi  pour  régler 
le  mode  d'exécution  de  cet  article,  afin  de  con- 
server le  droit  des  femmes  ou  des  créanciers 
antérieurs,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance,  à 
l'éducation,  à  l'entretien  des  enfants. 

«  Art.  11.  Le  même  comité  présentera  en  même 
temps  une  loi  pénale  relative  à  ceux  qui,  après 
avoir  souscrit  ces  engagements,  les  auraient 
rompus;  aucune  peine  excédant  cette  saisne  pu- 
rement conservatoire,  et  la  privation  d'avantages 
accordés  par  h  nation,  ne  pouvant  être  décernée 
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que  par  un  jugement  personnel  rendu  sur  chaque 
coupable. 

«  Art.  12.  Aucune  saisie  de  biens  ne  pourra 
avoir  lieu  sur  le  molif  d'absence  qu'à  la  réqui- 
sition du  procureur-syndic  du  département  où 
était  situé  le  dernier  domicile  du  citoyen  tombé 
dans  le  cas  de  l'article  6,  et  il  sera  tenu  de  frire 
saisir  ceux  des  citoyens  notoirement  absents  des 
terres  françaises*  qui  n'auront  point  prêté  le  ser- 
ment civique,  et  aont  les  noms  ne  seront  pas 
inscrits  dans  les  listes  envoyées,  d'après  l'arti- 
cle 8,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

M.  Ilérault-de-Séchelles,  secrétaire.  J'ai  à 
nommer  les  orateurs  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription, mais  je  dois  avouer  que  la  liste  est 
dans  un  triste  état.  Chacun  voulant  être  inscrit 
le  premier  s'est  placé  au-dessus  de  ceux  qui 
étaient  inscriis  avant  lui,  ou  bien  a  effacé  ou 
rayé  ses  collègues,  de  sorte  qu'il  est  impossible 
d'y  reconnaître  autre  chose  qu'un  très  grand  dé- 
sordre. 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  demande  que  l'on  ne 
mette  point  dans  l'Assemblée  le  désordre  qui  se 
trouve  sur  la  liste. 

(L'agitation  se  prolonge  pendantquelque temps  ; 
puis  le  calme  revient.  On  fait  une  nouvelle  liste 
et  M.  Gentil  obtient  la  parole.) 

M.  Gentil.  Il  est  plus  a'sé  défaire  de  beaux 
discours  que  de  bonnes  lois  ;  c'est  ce  que  vous 
avez  senti  en  écartant  les  vues  d'un  grand  nom- 
bre d'orateurs  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Les  différents  projets  de  décret  qui  vous  ont 
été  présentés  sur  l'émigration  vous  ont  paru 
également  inspirés  par  le  plus  pur  patriotisme; 
mais  vous  avez  pensé  qu'ils  n'étaient  pas  tous 
également  d'accord  dans  les  principes  mêmes  de 
leurs  auteurs,  ni  avec  le3  règles  d'une  saine  po- 
litique et  d'une  sage   modération. 

Le  projet  qui  a  obtenu  la  priorité  est  sans 
doute  préférable  aux  autres  par  l'esprit  de  mo- 
dération qui  y  règne,  par  la  liaison  des  principes 
et  des  conséquences,  et  surtout  par  les  distinc- 
tions essentielles  qu'il  établit,  et  par  des  nuances 
délicates  qui  n'avaient  point  été  aperçues  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

J'examinerai  d'abord  si,  malgré  tous  ces  avan- 
tages, ces  moyens  répressifs,  que  ce  projet  vous 
donne,  ne  seraient  point  illusoires  dans  leurs 
effets  et  injustes  dans  leur  application.  JVxa- 
mir.erai  ensuiie,  si  c'est  avec  raison  que  l'au- 
teur du  projet  n'a  pas  établi  de  distinction  en- 
tre les  chefs  de  ligue  de  Coblentz  et  la  tourbe 
des  ligueurs,  si  les  fonctionnaires  publics  qui 
ont  lâchement  déserté  leur  poste,  doivent  exciter 
de  notre  part  quelques  regrets. 

L'auteur  du  décret  voit,  parmi  les  émigrés, 
trois  espèces  d'hommes  :  des  citoyens,  des 
étrangers,  des  ennemis.  Ceux-là  conserveront, 
mène  pendant  leur  absence,  toute  la  plénitude 
des  droits  des  citoyens  qui  prêteront  le  serment 
civique,  ou  souscriront  à  rengagement  de  main- 
tenir la  Constitution.  Ceux  «les  émigrés  qui,  sans 
vouloir  prêter  le  serment,  déclareiont  authenti- 
quemtmt  qu'ils  n'ont  aucunes  vues  hostiles,  se- 
ront réputés  étrangers.  Enfin,,  les  émisants  qui 
refileront  de  faire  cette  déclaration  seront  re- 
gardés comme  ennemis»  et  leurs  biens  mis  en 
séquestre.  Cette  distinction  heureuse  mettrait  le 

Elus  grand  jour  dans  la  question  si  nous  pouvions 
re  au  cœur  de  l'homme*  et  nous  délivrerait  de 
toute  inquiétude,  si  nous  n'avions  à  faire  q> 'à 
des  âmes  grandes  et  généreuses  ;  mais  l'auteur 


du  projet  ignore-t-il  donc  quels  sont  les  hommes 
dont  ils  sollicitent  la  déclaration?  A-t-il  donc 
sitôt  oublié  que  la  plupart  d'entre  eux  se  font 
unjudu  parjure  ?  Croit-il  qu'ils  éprouveront  le 
moindre  scrupule  à  faire  une  fausse  déclara- 
tion. Certes,  ils  saisiront  avec  empressement 
cette  nouvelle  occasion  d'abuser  de  notre  cré- 
dulité. Et  nous  ne  ferions  que  leur  préparer  un 
nouveau  triomphe.  La  mesure  que  l'on  vous 
propose,  loin  de  vous  faire  connaître  vos  enne- 
mis, ne  servirait  qu'à  les  dérober  à  vos  yeux  ; 
loin  d'établir  trois  classes  distinctes  parmi  les 
émigés,  ell  s  les  confondraient  dans  une  seule, 
et  ces  distinctions  si  lumineuses  en  théorie,  de- 
viendraient absolument  illusoires  dans  leurs 
effet. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  le  moyen  imaginé 
par  l'auteur  du  projet,  pour  poursuivre  ceux 
que  le  défa  ut  de  déclaration  ferait  connaître 
comme  nos  ennemis,  serait  injuste  dans  son  ap- 
plnation. 

Toute  loi  pénale  qui  ne  peut  atteindre  qu'une 
partie  des  coupables,  et  assure  aux  autres  l'im- 
punité, ne  peut  être  fondée  sur  la  justice.  Or, 
nous  ne  pouvons  pas  ignorer  qu'une  grande 
partie  de  ceux  qui  commandent  ou  qui  compo- 
sent l'amée  de  Coblentz,  n'ont  pour  toute  pro 
priété  qie  'te  vi.  ux  parchemins,  et  cette  classe 
de  coupables  échapperait  à  la  punition.  La  me- 
sure est  dune  in  ullisante  et  injuste. 

Envisageons,  avec  M.  Condori  et,  d'un  œil  égal, 
tous  les  traîtres  à  la  patrie  :  le  glaive  de  la  loi 
doit  frapper  également  toutes  les  têtes  coupables, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune. 

Quant  aux  officiers  qui  ont  trahi  leurs  ser- 
ments, ils  n'ont  pas  trompé  l'attente  des  ci- 
to\ens  clairvoyants,  nous  connaissions  d'avance 
l'Urs  sentiments  »t  leur  système  de  perfidie. 
L'Assemblée  constituante  aurait  dû  entendre  les 
cris  des  vais  patriot  s  et  céder  à  l'opinion  pu- 
blique en  licenciant  à  la  fois  tous  les  officiers 
de  l'armée  pour  organiser  tous  les  régiments 
français  ave-  ée  nouveaux  éléments.  C'était  l'a- 
vis de  Mirabeau.  Après  avoir  rétabli  toutes  les 
autorités  sur  de  nouvelles  bases,  elle  aurait  dû 
suivre  le  même  procédé  à  l'égard  de  la  force 
armée;  mais  elle  a  mis  trop  de  lenteur  dans 
cette  grande  réforma:ion,  et  elle  s'est  laissé  peut 
être  effrayer  trop  aisément  par  l'idée  de  voir  en 
un  instant  tomber  en  dissolution  toutes  les  par- 
ties d'un  corps  aussi  f»rmiiable.  Disons-le  avec 
franchise,  lorsqu'on  a  discuté  cette  importante 
question,  l'Assemblé»;  constituante  touchait  à  son 
déclin.  Fatiguée  de  tant  de  mouvements,  d'in- 
trigues et  de  travaux,  elle  n'était  plus  animée 
de  cette  h>u  euse  audace  qui  lui  fît  surmonter 
tant  d'ob-tael  s  Son  génie  alors  semblait  l'avoir 
abandonnée;  elle  n'a  fait  dans  l'armée  qu'une 
réformation  partielle. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  voue  ob- 
server qu'il  ne  s'agit  point  du  rétablissement  de 
l'armée. 

M.  «outil.  J'observe  à  l'Assemblée  que  dans 
le  projet  de  décret  de  M.  Condorcet,  il  s'agit  de 
prendre  des  mesures  contre  les  officiers  qui  ont 
lârh'  ment  abandonné  leur  poste.  Je  ne  m'éloigne 
donc  pas  de  la  question  en  parlant  de  ces  offi- 
ciers. 

J'examine  à  présent  s'il  faut  faire  des  lois  re- 
lativement à  eux  ;  je  ne  serai  pas  long. 

Un  manière:  Vous  l'avez  déjà  été  beaucoup 
trop. 

M.  Gentil.  Les  circonstances  vient; ent  de  nous 
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servir  au  delà  de  nos  espérances.  La  ligue  de 
Coblentz,  en  attirant  à  elle  tous  les  parjures  qui 
commandaient  nos  régiments,  nous  débarrasse 
de  ce  venin  de  discorde.  (Murmures prolongés.) 

Quel  paiti  reste-t-il  donc  à  prendre  dans  les 
conjonctures  actuelles  ?  Nous  devons  multiplier 
chaque  jour  nos  moyens  de  défense,  charger  le 
pouvoir  exécutif  de  demander  sans  délai  aux 
puissances  voisines  de  nos  frontières  qu'elles 
s'expliquent  nettement  et  sans  aucun  détour  sur 
les  rassemblements  d'un  grand  nombre  d'hommes 
armés,  qu'elles  souffrent  sur  leur  territoire,  dé- 
créter les  moyens  d'opérer  le  remplacement  des 
officiers  de  l'armée  d'une  manière  sûre  et  dura- 
ble, punir  incessamment  les  ministres,  et  veiller 
non  en  leur  faisant  des  questions  maladroites 
(Murmures.)  ou  en  dirigeant  contre  eux  des  accu- 
sations... (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  déjà  prié  de  vous 
renfermer  dans  l'objet  de  la  question. 

M.  Gentil.  Veuillez,  Monsieur  le  Président, 
consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  je  termine- 
rai mon  opinion. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Gentil  sera  en- 
tendu.) 

M.  Gentil...  ou  en  dirigeant  contre  eux  des 
accusations  qui  ne  seraient  pas  fondées  sur  des 
faits  graves  et  incontestables;  mais  en  leur  fai- 
sant bien  comprendre  que  vous  aurvz  les  yeux 
ouverts  sur  eux,  et  que  vous  les  rendrez  respon- 
sables de  tout  le  mal  qu'ils  feront,  et  dj  tout  le 
bien  qu'ils  négligeront  de  faire.  Voilà  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  de  nos  orateurs  les 
plus  éloquents  le  vrai  moyen  de  rendre  le  calme 
au  peuple,  et  de  débarrasser  la  nation  de  ces 
bourdonnements  perpétuels  d'insectes  avides  de 
sang  qui  l'inquiètent  et  qui  la  fatiguent.  (Mur- 
mures.) 

Messieurs,  je  cède  à  la  défaveur  que  vous  me 
marquez;  je  ne  suis  point  sorti  de  la  question  et 
je  défie  à  qui  que  ce  soit  de  me  le  prouver.  Je 
me  connais  en  raisonnement  aussi  bien  que 
vous. 

Remarquez,  Monsieur  le  Président,  que  la 
droite  n'a  pas  eu  dessein  de  m'interrompre. 

(M.  Gentil  quitte  la  tribune.) 

M.  lsnard.  Messieurs,  le  projet  de  décret  de 
M.  Gondorcet  peut  satisfaire  à  ce  que  nous  de- 
vons à  la  prudence  ;  mais  il  ne  satisfait  point  à 
ce  que  demande  la  justice  et  à  ce  que  réclament 
tous  les  Français.  Il  est  souverainement  juste  de 
ne  plus  envoyer  l'or  de  la  nation  à  ceux  qui 
conspirent  contre  elle,  et  d'appeler  au  plus  tôt 
sur  la  tête  des  coupables  le  glaive  des  lois.  Pour 
vous  prouver  invinciblement  la  justice  des  deux 
mesures,  je  me  permettrai  de  faire  à  cette  As- 
semblée deux  questions  importantes  auxquelles 
je  désirerais  que  quelqu'un  voulût  bien  répondre. 
Je  demande  à  cette  Assemblée,  je  demande  à  la 
nation  entière,  s'il  est  quelque  citoyen... 

M.  Léopold.  Tournez-vous  en  face  ;  vous  ne 
demandez  qu'à  la  moite  de  l'Assemblée. 

(L'oraieur  était  tourné  vers  la  gauche.)  (Rires 
prolongés.) 

M.  le  Président.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
d'après  la  remarque  qui  a  été  faite,  tant  par  l'ora- 
teur qui  vient  de  quitter  la  tribune,  que  par 
M.  Léopold,  il  eu  résulterait  que  l'on  ferait  ici 
une  distinction  de  droite  et  de  gauche,  et  je  rap- 
pelle à  l'ordre  quiconque  veut  faire  croire  qu'on 
établit  cette  distinction.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  lsnard.  Je  demande  à  celte  Assemblée,  je 


demande  à  la  nation  entière,  je  demande  à  vous 
Monsieur,  (L'orateur  désigne  M.  Léopold.  —  Rires 
et  applaudissements),  s'il  est  quelqu'un  qui,  de 
bonne  foi  et  avec  l'aveu  secret  de  sa  conscience, 
veuille  soutenir  que  nos  princes  émigrés  ne  cons- 
pirent pas  contre  la  patrie.  Je  demande  en  se- 
cond lieu  à  tous  ceux  qui  m'écoutent,  s'il  est 
quelque  législateur  qui  veuille  soutenir  que  tout 
homme  qui  conspire  ne  doive  être  accusé,  pour- 
suivi et  puni.  S'il  en  est  quelqu'un,  qu'il  se  lève 
et  réponde.  (Applaudissements  et  murmures.) 
Puisque  chacun  se  tait,  il  est  donc  vrai,  il  est 
donc  convenu...  (Bah  !  bah!) 

M.  le  Président.  Je  vous  observe,  Monsieur 
l'opinant,  qne  la  discussion  ne  p^ut  pas  se  faire 
par  interrogatoires  et  par  réponses.  Continuez 
votre  opinion. 

M.  lsnard.  Je  vous  demande  pardon,  Mon- 
sieur le  Président,  c'est  une  figure  (Rires.),  et  je 
vous  prie  de  rappeler  à  l'ordre  Monsieur  (mon- 
trant un  membre  du  côté  droit  )  qui  parle  à  mes 
côtés  de  charlatanisme.  (Rires.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  Président.  Je  conjure  au  nom  de  la 
patrie,  tous  ceux  qui  l'aiment  sincèrement,  et 
qui  sont  jaloux  de  la  gloire  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  se  tenir  dans  les  bornes  de  la  décence, 
soit  à  l'égard  du  public,  soit  à  l'égard  des  diffé- 
rents membres.  (Applaudissements.) 

M.  lsnard.  Tant  qu'on  n'aura  pas  répondu,  je 
dirai  que  nous  voilà  placés  entre  le  devoir  et  la 
trahison,  le  courage  et  la  lâcheté,  l'estime  pu- 
blique et  le  mépris  :  c'est  à  nous  de  choisir.  Si 
j'osais  vous  manifester  tout  ce  que  je  sens,  je 
vous  dirais  que  si  nous  ne  punissons  pas  les  chefs 
des  rebelles,  ce  n'est  pas  que  chacun  ne  recon- 
naisse intérieurement  qu'ils  sont  coupables,  mais 
c'est  parce  qu'ils  sont  princes.  (Murmures  dans 
l'Assemblée  et  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres:  La  proposition  est  inju- 
rieuse. 

M.  lsnard.  Quoique  nous  ayons  détruit  la  no- 
blesse et  les  dignités,  ces  vains  fantômes  épou- 
vantent encore  les  âmes  pusillanimes.  Je  vous 
dirai  qu'il  est  temps  que  ce  grand  niveau  de 
l'égalité  que  l'on  a  placé  sur  la  France  libre, 
prenne  entin  son  aplomb.  Je  vous  demanderai 
si  c'est  en  laissant  quelques  têtes  au-dessus  des 
lois  que  vous  persuaderez  aux  citoyens  que  vous 
les  avez  rendus  égaux;  si  c'est  en  pardonnant  à 
tous  ceux  qui  veulent  nous  enchaîner  de  nou- 
veau que  nous  prétendons  continuer  de  vivre 
libres  ;  je  vous  dirai,  à  vous,  législateurs,  que  la 
foule  des  citoyens  français  qui  se  voit,  chaque 
jour,  punie  pour  avoir  commis  les  moindres 
fautes,  demande  enfin  à  voir  expier  les  gran  's 
crimes  ;  je  vous  dirai,  que  ce  n'est  que  quan  I 
vous  aurez  fait  exécuter  cette  mesure  que  l'on 
croira  a  l'égalité  et  que  l'anarchie  se  dissipera. 
Car  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  la  longue  impu- 
nité des  grands  criminels  qui  a  pu  rendre  le 
fieuple  bourreau.  (Applaudissements.)  Oui,  la  co- 
ère  du  peuple,  comme  celle  de  Dieu,  n'est  trop 
souvent  que  le  supplément  terrible  du  silence 
des  lois.  (Vifs  applaudissements.)  Je  vous  dirai  : 
si  nous  voulons  vivre  libres,  il  faut  que  la  loi, 
la  loi  seule  nous  gouverne  ;  que  sa  voix  fou- 
droyante retentisse  dans  le  palais  du  grand 
comme  dans  la  chaumière  du  pauvre;  et  qu'aussi 
inexorable  que  la  mort,  lorsqu'elle  tombe  sur 
sa  proie,  elle  ne  distingue,  ni  les  rangs,  ni  les 
litres.  (Applaudissements.) 
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Un  orateur  vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le 
devoir  de  la  foive,  que  la  Russie  et  la  Suède  dé- 
sarment, que  la  Prusse  n'a  pas  intérêt  de  nous 
attaquer,  que  l'Angleterre  pardonne  à  notre 
gloire,  que  LéopoM  a  devant  lui  la  postérité  ;  et 
moi,  je  crains,  Messieurs,  je  crains  qu'un  volcan 
de  conspirations  ne  soit  près  d'éclater  ;  et  qu'on 
ne  cherch"  à  nous  endormir  dans  une  sécurité 
perfide.  Et  moi,  je  vous  dirai  que  le  despotisme 
et  l'aristocratie  n'ont  ni  mort  ni  sommeil,  et  que 
si  les  nations  s'endorment  un  instant,  elles  se 
réveillent  enchaînées  (Applaudissements.)  ;  et  moi, 
je  soutiens  que  le  moins  pardonnable  des  crimes 
est  celui  qui  a  pour  but  de  ramener  l'homme  à 
l'esclavage,  et  que  si  le  feu  du  ciel  était  au 
pouvoir  iiea  homme?,  il  faudrait  en  frapper  ceux 

3ui  attendent  à  la  liberté  des  peuples.  (Applau- 
issements.)  Les  assassins,  les  incendiaires  ne 
nuisent  qu'à  quelques  individus  ;  le  conspirateur 
contre  la  liberté  nuit  à  des  mi  lions  de  citoyens  : 
que  dis-je!  à  des  milliards,  puisqu'il  influe  sur  le 
malheur  des  générations  futures;  aussi,  Mes- 
sieurs, jamais  les  peuples  vraiment  libres  ne  par- 
donnaient aux  conspirateurs  contre  la  liberté 
publique.  A  tus  les  exemples  anciens  et  mo- 
dernes qu'on  vous  a  cités,  permettez-moi  d'en 
ajouter  un  seul.  Lorsque  les  Gaulois  escaladèrent, 
une  nui»,  1, s  rochers  du  capitole,  Mailius  qui 
s'éveille  aux  cris  des  oies  sacrées,  court  aux  en- 
nemis, les  combat,  les  précipite  du  haut  de  la 
roihe  Tarpeia,  et  la  République  est  sauvée.  Le 
même  Manlius  est  accusé  dans  la  suite  de  cons- 
pirer contre  la  liberté  romaine;  il  comparaît  de- 
vant les  tribuns  du  peuple;  il  présente  des  bra- 
celets, des  javelots,  douze  couronnes  civiques, 
deux  couronnes  d'<»r,  trente  dépouilles  d'ennemis 
vaincus  en  combats  singuliers,  sa  poitrine  cri- 
blées de  blessures  ;  ii  rappelle  qu'il  a  sauvé 
Rome,  n'importe,  on  le  condamne;  ii  est  préci- 
pité du  haut  du  même  rocher  d'où  il  avait  cul- 
buté les  Gaulois.  (Vifs  applaudissments.) 

Voilà,  Messieurs,  un  peuple  di<me  d'être  libre. 
Mais  le  sommes-n  us,  nous  qui  le  premier  jour 
de  la  conque  e  de  notre  liberté  pardonnons  à  nos 
patriciens  conspirateurs  leurs  vils  complots?  Que 
dis-je,  leur  pardonner  î  nous  qui  depuis  3  années 
récompensons  leurs  forfaits  avec  des  charriots 
d'or  !  N'<  st-il  pas  honteux,  Messieurs,  de  faire 
ainsi  payer  au  peuple  l'épée  qui  peut-être  doit 
l'assassiner? 

Quant  à  moi,  si  je  votais  de  pareils  crimes,  j'en 
mourrais  de  remords.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  vous  dirai  que  les  serments  que  l'on  vous 
propose  sont  une  mesure  vaine  et  illusoire,  que 
vos  ennemis  promettront  tout,  et  ne  tiendront 
rien;  qu'ils  jureront  d'une  main,  et  aiguiseront 
i'épée  de  l'autre;  et  que  c'est  prostituer  la  sain- 
teté du  serment  que  de  le  placer  dans  des  bou- 
ches affamées  de  mire  sang,  et  qui  ne  reconnais- 
sent d'autre  divinité  que  l'intérêt  et  l'orgueil; 
enfin,  Mes-ieu  s,  je  vous  dirais  que  le  peuple 
que  nOi  s  représentons,  nou*  regarde  et  va  nous 
juger;  que  de  ce  premier  décret  dépend  le  sort 
de  tous  nos  travaux  que  si  nous  montrons  de  la 
lâcheté,  tous  nos  ennemis  se  réveillent;  nous 
perdons  la  confiance  publique,  nous  tombons  dès 
lors  dans  le  m'  pris,  nous  sommes  perdus,  et  peut- 
être  la  France  avec  nous.  Mais  si  nous  montrons 
du  courage,  aus-itôt  la  confiance  renaît,  nos  en- 
nemis se  déconcertent.  De  deux  choses  l'une  : 
ouils  réclameront  de  la  nation  un  pardon  géné- 
reux, ou  bien,  dans  leur  folle  rage,  ils  tenteront 
une  attaque  désesuérée,  et  aussitôt  le  peuple  les 
écrasera,  car  le  peuple  combattra  toujours  avec 


courage  quand  vous  saurez  agir  avec  énergie. 
(Applaudissements .) 

Tandis,  Messieurs,  que  si  ce  peuple  se  persuade 
que  ses  représentants  n'ont  pas  le  courage  né- 
cessaire, alors  abattu,  découragé,  indigné,  lassé 
de  courir  sans  cesse,  au  péril  de  sa  foriune  et  de 
sa  vie,  après  une  liberté,  une  égali  é  qu'il  ne 
croira  que  chimérique,  il  se  rendormira  dans 
les  bras  du  despotisme,  et  ce  sera  sur  nous,  qui 
aurons  contribué  à  ce  malheur,  que  retomberont 
l'indignation  et  fanathème  des  générations  pré- 
sentes et  futures. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  rejette  par  la 
question  préalable  tous  les  articles  du  projet  de 
décret  de  M.  Gondorcet,  parce  que  je  pense  que 
le  serment  n'est  point  une  mesure  convenable 
pour  les  gens  à  qui  vous  voulez  le  fa  re  prêter. 
C'est  presque  souiller  la  sainteté  du  serment  que 
de  le  prostituer  ainsi.  Ils  jureront  d'une  main  et 
ils  aiguiseront  leurs  épées  de  l'autre.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Ainsi,  Messieurs,  je  conclus  à 
cette  question  préalable,  et  je  demande  l'adoption 
des  articles  du  projet  de  décret  de  M.  Vergniaud; 
et  en  outre,  Messieurs,  que  l'Assemblée  décrète 
surtout  que  désormais  il  ne  sera  fait  aucun  paie- 
ment, traitement  ou  pensions,  aux  princes  fran- 
çais actuellement  hors  du  royaume,  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  absents  sans  congé;  et  dans  le 
c  :S  où.  l'Assemblée  ne  se  croirait  pas  assez  cer- 
taine, dans  ce  moment,  de  l'existence  d'une 
conspiration  contre  la  patrie  de  la  part  des  émi- 
grés, pour  porter  un  décret  d'accusation,  je 
iiemande  alors  qu'elle  charge  son  comité  diplo- 
matique de  recueillir  tous  les  renseignements 
relatifs  à  cette  conspiration,  alin  que  si  elle  existe, 
l'Assemblée  nationale  puisse  au  plus  tôt  en  accu- 
ser et  en  poursuivre  les  chefs.  Voilà  ce  que  la 
France  demande  de  nous.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  J'avais  reçu  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine  d  >nt  je  n'avais  pas  encore 
pu  vous  donner  communication.  M.  le  ministre 
de  la  marine  vient  d'arriver  lui-même  et  de- 
mande la  parole  ;  our  présenter  à  l'Assemblée 
l'état  de  situation  de  l'armée  navale. 

M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine  (1). 
Chargé  de  l'administration  d'une  partie  impor- 
tante de  la  force  publique,  je  vais  en  présenter 
letableau  général  avec  as^ez  de  détails  pour  en 
donner  une  idée  juste  et  précise. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  me  vois 
en  état  d'assurer  l'Assemblée  nationale  que  l'ar- 
mée navale  est  dans  le  m  ilkur  état  possible,  et 
que  jamais  la  France  n'a  eu  une  flotte  dont  la 
force  réelle  fût  aussi  considérable. 

A  l'époque  de  la  dernière  paix,  les  travaux  de 
la  marine  furent  dirigés  de  manière  que  l'armée 
navale  pût  être  portée,  en  temps  de  guerre,  à 
81  vaisseaux  de  ligne,  avec  autant  de  frégates  ; 
et  un  nombre  proportionné  de  bâtimeuts  d'un 
rang  inférieur. 

Le  tableau  (?.)  que  je  remets  porte  son  état  actuel 
à  86  vaisseaux  de  ligne,  78  frégate*,  47  corvettes 
ou  avisos,  7  chaloupes  canonnières,  et  28  flûtes 
ou  gabarres.  Total,  246  bâtiments. 

On  a  corn;  ris,  à  la  vérité,  dans  cet  état,  10  vais- 
seaux et  8  frégates  qui  sont  encore  sur  les  chan- 
tiers ;  mais  6  de  ces  vaisseaux  et  2  frégates,  dont 
la  construction  devait  être  achevée  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  seraient  promptement  ter- 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Marine,  n*  1. 
e2)  Voir  ce  tableau  aux  Annexes  de  la  séance. 
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minés  si  les  circonstances  l'exigeaient  :  ainsi  la 
flotte  est  réellement  de  82  vaisseaux  de  ligne,  et 
sera  bientôt  portée  à  86. 

La  force  des  bâtiments  qui  composent  cette 
armée  la  rend  encore  plus  redoutable  que  leur 
nombre  ;  l'état  des  vaisseaux  en  comprend  8  à 
3  ponts,  dont  3  de  118  canons  et  5  de  110;  10  de 
80  ;  67  de  74  et  un  seul  de  64.  Il  n'y  en  a  plus  de 
rang  inférieur.  Parmi  les  frégates  on  en  compte 
20  de  36  canons,  portant  du  calibre  de  18,  et  58 
de  32  canons,  portant  du  calibre  de  12. 

Tous  ces  bâtiments  sont  en  très  bon  état  ;  plu- 
sieurs ont  été  construits  depuis  la  paix,  et  quel- 
ques-uns n'Ont  pas  encore  été  à  k  mer.  Leurs 
agrès,  leur  armement,  leur  artillerie  sont  com- 
plets au  delà  de  cequi  serait  nécessaire  pour  une 
première  année  de  guerre  ;  les  magasins  des  ports 
sont  en  général  bien  approvisionnés  des  princi- 
pales munitions  navales,  et  les  résultats  des  dé- 
tails que  je  pourrais  présenter,  si  l'Assemblée  les 
jugeait  nécessaires,  paraîtraient  certainement  très 
satisfaisants. 

Quant  aux  approvisionnements  de  vivre?,  ils  ne 
peuvent  être  aussi  considérables  que  ceux  des 
munitions  qui  sont  susceptibles  d'être  conservées 
sans  inconvénient.  L'étendue  de  ces  approvision- 
nements doit  toujours  être  à  peu  près  déterminée 
par  la  mesure  des  consommations  présumées,  et 
ils  sont  actuellement  au  moins  aussi  forts  que  les 
circonstances  peuvent  l'exiger. 

Sur  le  nombre  total  des  bâtiments  de  guerre, 
3  vaisseaux  de  ligne,  19  frégates  et  8  corvettes 
ou  autres  petits  bâtiments,  sont  à  la  mer  ou  prêts 
à  mettre  à  la  voile;  27  vaisseaux  de  ligne  et  5  fré- 
gates sont  en  commission  dans  les  ports,  c'est-à- 
dire  prêts  à  être  armés  en  très  peu  de  temps. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  partie  matérielle  de 
la  marine;  je  vais  maintenant  rendre  compte  des 
moyens  de  mettre  cette  force  en  activité,  si  cette 
mesure  devenait  nécessaire. 

Les  derniers  états  de  situation  des  classes  pré- 
sentent un  total  d'environ  80,000  officiers-mari- 
niers,  matelots  ou  novices  susceptibles  d'être 
employés  sur  farinée  navale.  On  doit  observer 
à  cet  éVard  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'y  faire 
servir  en  même  temps  la  toialité  de  ces  hommes, 
soit  à  raison  de  l'extrême  difficulté  d'un  rassem- 
blement aussi  complet,  soit  parce  que  ce  serait 
arrêter  entièrement  les  mouvements  du  commerce 
et  de  la  pêche.  Mais  en  France,  comme  chez  tou- 
tes les  puissances  maritimes,  on  ne  compose  pas 
les  équipages  des  bâtiments  de  guerre  entière- 
ment de  gens  de  mer;  ainsi  il  faut  ajouter  au 
nombre  des  marins  classés  les  troupes  attachées 
an  service  de  la  marine,  et  même  les  détache- 
ments que  les  troupes  de  ligne  fournissent,  en 
temps  ne  guerre  pour  les  garnisons  des  vais- 
seaux; et  si  le  développement  de  toutes  nos  for- 
ces devenait  nécessaire,  on  aurait  recours  à  la 
ressource  auxiliaire  des  enrôlements.  Il  suffit, 
quand  à  présent,  d'observer  que  le  nombre  des 
gens  de  mer  qui  existe  actuellement  en  France, 
est  suffisamment  proportionné  à  la  force  de  son 
armée  navale. 

Mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  l'esprit  d'in- 
subordination qui  s'est  répandu  parmi  les  ma- 
rins, rendrait  un  grand  rassemblement  bien  diffi- 
cile dans  les  circonstances  actuelles  et  qu'on  ne 
pourrait  l'effectuer  qu'après  avoir  pris  les  me- 
sures les  plus  actives  pour  ramener  l'ordre,  et 
rétablir  dans  les  équipages  des  vaisseaux  cette 
discipline  austère  et  cette  exacte  subordination 
que  la  nature  et  l'objet  de  ce  service  rendent  si 
essentiellement  nécessaires. 


La  même  insubordination  existe  dans  les  ar- 
senaux, et  opposerait  de  grands  obstacles  au 
succès  de  toutes  les  mesures  qui  demanderaient 
des  travaux  actifs  et  des  mouvements  rapides, 
comme  ceux  qu'exigent  toujours  les  grands  ar- 
mements. 

Le  roi  est  déterminé  à  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  remédier  à  un  dé- 
sordre aussi  alarmant  qui,  s'il  était  prolongé, 
tiendrait  dans  l'inaction  cette  partie  importante 
de  la  force  publique,  et  au  milieu  duquel  il  se- 
rait bien  difficile  d'exécuter  aucun  mouvement, 
et  peut-être  dangereux  de  l'entreprendre.  Sa  Ma- 
jesté est  bien  convaincue  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'e  npressera  de  la  seconder,  et  ce  concours 
doit  assurer  le  succès  le  plus  complet. 

Le  corps  des  officiers  de  la  marine  a  été  détruit, 
et  recréé  sous  une  nouvelle  forme  par  l'Assem- 
blée constituante  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  eu  le 
temps  nécessaire  pour  terminer  entièrement  les 
détails  de  tous  les  travaux  qu'elle  avait  entre- 
pris sur  la  marine,  l'organisation  de  ce  corps  et 
celle  de  beaucoup  d'autres  parties  de  la  marine, 
n'a  pu  être  encore  rendue  complète.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  présenter  l'aperçu  des  travaux 
qui  sont  encore  nécessaires  pour  terminer  ce 
grand  ouvrage;  je  me  réduirai  maintenant  à  ob- 
server que  si  les  circonstances  exigeaient  que 
l'armée  navale  fût  mise  en  activité,  on  ne  pour- 
rait le  faire  avec  succès  qu'après  que  cette  nou- 
velle formation  aurait  été  terminée  dans  toutes 
ses  parties,  et  qu'il  serait  même  à  désirer  qu'on 
eût  le  temps  nécessaire  pour  bien  établir  tous 
les  détails,  parce  que,  le  passage  d'une  ancienne 
à  «ne  nouvelle  formation  présente  toujours  quel- 
ques difficultés  embarrassantes  lorsqu'il  faut  agir 
avec  activité. 

Je  crois  inutile  d'entrer  ici  dans  un  grand  dé- 
tail sur  l'état  de  chacune  de  nos  colonies;  vous 
connaissez  les  troubles  et  les  divisions  qui  les 
ont  agitées;  il  serait  peu  nécessaire  d'en  retracer 
le  tableau.  Ces  troubles  paraissaient  se  calmer, 
on  pouvait  espérer  de  voir  bientôt  l'union  et 
l'ordre  se  rétablir,  et  que  les  liaisons  entre  la 
métropole  et  les  colonies  pourraient  être  déier- 
minées  d'u»:e  manière  régulière  et  convenable  à 
tous  les  intérêts,  lorsqu'il  s'est  répandu  subite- 
ment des  bruits  désastreux  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue;  aucune  lettre  officielle  n'a 
encore  confirmé  ces  funestes  nouvelles,  mais  les 
alarmes  qu'elles  produisent  sont  déjà  un  très 
grand  mal;  le  roi  s'en  est  occupé  avec  le  plus 
vif  intérêt,  et  j'ai  déjà  informé  l'Assemblée  des 
mesures  que  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  prendre 
pour  faire  passer  très  promptement  dans  cette 
colonie  des  forces  suffisantes  pour  la  défense  des 
habitants,  si  leur  situation  était  aussi  déplorable 
qu'il  y  a  lieu  de  le  craindre. 

C'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de  vous 
annoncer  qu'on  a  lieu  de  concevoir  aussi  quelques 
inquiétudes  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  du 
commerce  et  de  la  navigation  française  dans  la 
Méditerranée:  une  des  puissances  qui  paraissaient 
disposées  à  maintenir  la  paix  et  l'union  cimen- 
tées depuis  peu  de  temps,  par  le  renouvellement 
d'un  traité,  vient  de  manifester,  de  la  manière 
la  plus  brusque,  des  intentions  menaçantes  et 
hostiles.  Tout  semble  annoncer  que  cette  puis- 
sance, trompée  sans  doute  sur  la  situation  de  la 
France,  est  disposée  à  profiter  de  l'état  de  fai- 
blesse auquel  elle  la  croit  réduite,  pour  établir 
impérieusement  des  prétentions  mal  fondées,  ou 
peut-être  même  pour  rompre  entièrement  ses 
liaisons  avec  nous,  et  commencer  une  guerre 
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qu'elle  croit  devoir  être  avantageuse  à  ses  cor- 
saires, fie  n'est  que  depuis  peu  de  jours  qu'un 
courrier  a  p  rtécetie  étrange  nouvel  le.  Le  rois'est 
déterminé  à  prendre!  s  moyens convenables  pour 
soutenir  l'honneur  de  la  nation,  protéger  le  com- 
merce, et  défendre  le  pavillon  franc  lis  des  in- 
sultes auxquelles  il  pourrait  se  trouver  exposé; 
j'ai  fait  p  .s  er  des  ordres  à  Toulon  pour  faire 
préparer  des  armements;  mais  ils  ne  seront  mis 
en  activité,  et  on  ne  prendra  aucune  mesure 
hos'ile  qu'après  avoir  encore  essayé,  pour  con- 
server la  paix,  les  moyens  qui  seront  compati- 
bles avec  la  nigai té  natioaale.  Je  mettrai  inces- 
samment  sous  vos  yeux  les  détails  de  cette  affaire, 
et  Sa  Majesté  ne  dou'e  pas  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  s'empresse  à  seconder  des  mesures 
qui  ont  pour  objet  la  liberté  des  mers,  la  sûreté 
du  commerce  et  l'honneur  de  la  nation. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  l'état  des 
finances  du  département  de  la  marine,  pour  le 
service  de  l'année  courante.  L'aperçu  (1)  que  je 
remets  peut  en  donner  une  idée  suifisante,  et  je 
crois  inutile  n'en  développer  ici  les  détails.  Je 
dirai  seulement  que  les  fonds  décrétés  pour  le 
service  ordinaire  de  cette  année,  sont  de 
40,500,000  livres,  savoir  :  de  30  millions  pour 
la  marine,  et  10,500,000  livres  pour  les  colonies. 
Ceux  décrétés  i  our  divers  services  extraordi- 
naires, particulièrement  le  11  février  dernier, 
pour  l'expédition  relative  aux  troubles  des  î  es 
du  Vei  t,  et  le  9  du  même  mois,  pour  un  voyage 
autour  du  monde,  s'élèvent  à  10  millions. 

Les  fonds  consommés  jusqu'à  ee  jour  ne  s'é- 
lèvent qu'à  25  millions;  mais  il  est  nécessaire 
d'observer  que,  parla  nature  même  des  dépenses 
de  la  manne,  eues  ne  peuvent  pas  toujours  être 
acquitté  s  au  moment  où  elles  sont  faites,  et  que 
par  conséquent  cet  aperçu  ne  peut  suffire  pour 
faire  bien  connaître  la  totalité  des  dépenses  réelles 
dont  une  partie  reste  encore  à  payer,  et  qu'il 
serait  impossible  de  donner,  dans  ce  moment, 
le  compte  exact,  même  pour  les  mois  déjà  écou- 
lés. 

La  note  que  je  remets  rappelle  aussi  plusieurs 
demandes  de  fonds  qui  avaient  été  faites  par  mes 
prédécesseurs,  pour  le  service  de  cette  année, 
sur  lesquelles  l'Assemblée  constituante  n'avait 
pas  prononcé,  et  dont  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  examiner  les  motifs. 

Si  le  tableau  que  je  viens  de  présenter,  ne  rem- 
plit pas  parfaitement  les  vues  de  l'Assemblée, 
elle  n'aura  qu'à  me  faire  connaître  les  obj>  ts  sur 
lesquels  elle  désirera  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments, je  m'empresserai  de  les  lui  offrir.  (Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport  du 
ministre  I 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  le  renvoi  au  comité 
de  marine  réuni  aux  comités  diplomatique  et  des 
colonies,  pour  y  faire  les  observations  néces- 
saires.) 

M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine  (2). 
Je  prie  l'Àssemb'ée  de  vouloir  bien  m'entendre 
encore  sur  des  objets  particuliers,  pour  lesquels 
je  sollicite  des  décrets  de  détails  absolument 
nécessaires  pour  établir  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine. 

Mon  premier  soin  en  entrant  au  ministère,  a 
été  de  m'occuper  des  moyens  de  hâter  l'exécu- 

(1)  Voir  ce  document  aux  Annexes  de  la  séance. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps,  tome  CXLVI,  n°  22. 


tion  des  nouvelles  lois  qui  concernent  le  dépar- 
tement qui  m'est  confié;  mais  j'ai  bientôt  aperçu 
les  écaris  et  les  dangers  où  pouirait  m'enlraîner 
une  précipitation  inconsidérée;  et  plus  j'y  ai 
réfléchi,  plus  je  me  suis  convaincu  de  la  néces- 
sité de  faire  marcher  à  la  fois  toutes  les  parties 
qui  doivent  composer  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine.  Elles  sont  liées  entre  elles  nar  des 
ra  ports  plus  ou  moins  intim  s:  et  si  quelques- 
unes  de  ces  parties,  constituées  d'après  les  nou- 
veaux principes,  se  trouvaient  réunie»,  même 
momentanément,  à  d'autres  qui  seraient  encore 
établies  sur  les  bases  anciennes,  il  en  résulte- 
rait un  défaut  d'accord  et  d'ensemble  qui  pro- 
duirait les  plus  grands  embarras,  et  qui  pourrait 
arrêter  entièrement  le  mouvement  général.  11 
serait  même  à  craindre  que  cette  incohérence, 
quoiqu'elle  ne  durât  que  quelques  instants, 
n'influât  sensiblement  sur  l'organisation  géné- 
rale, et  n'y  laissât  subsister,  lors  même  qu'elle 
aurait  été  fendue  entièrement  complète,  quelques 
traces  de  ces  anciens  principes  qu'on  ne  peut 
entièrement  déraciner  qu'en  les  réformant  t  -us 
à  la  f< >is.  J'ai  exposé  ces  considérations  au  roi, 
et  vous  reconnaîtrez  sa  sagesse  aux  mesures  que 
Sa  Majesté  a  jugées  les  plus  propres  à  accélérer, 
autant  qu'il  sera  possible,  le  grand  ouvrage  de 
cette  formation  nouvelle,  qu'il  est  nécessaire  de 
ne  pas  dilférer  trop  longtemps.  Un  apeiçu  rapide 
du  travail  déjà  fait,  et  de  celui  qui  reste  à  faire, 
v  >  vous  mettre  à  portée  d'apprécier  l'importance 
de  ces  mesures. 

L'Assemblée  constituante,  ayant  jugé  conve- 
nable d'organiser  sur  de  nouveaux  principes 
toutes  les  parties  de  la  marine,  a  bien  posé  les 
bases  essentielles  de  cette  vaste  entrepris;  mais 
elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  prendre  connaissance 
des  principaux  objets  de  détail,  quoique  plu- 
sieurs rapports  du  comité  chargé  de  lui  en  rendre 
compte,  fussent  déjà  rédigés  et  imprimés.  Ainsi, 
la  formation  du  cor;s  militaire,  c'est-à-dire  celle 
ries  officiers  des  vaisseaux,  est  déterminée;  mais 
celle  des  troupes  attachées  au  service  de  la 
marine  ne  l'est  pas  encore,  et  le  service  mili- 
taire des  ports  n'est  pas  réglé;  en  sorte  que  si 
les  ofliciers  qui  doivent  composer  le  nouveau 
corps  étaient  nommés  et  établis,  il  faudrait  ou 
les  employer  dans  les  ports  comme  ils  l'étaient 
précédemment,  ce  qui  est  incompatible  avec  le 
nouveau  régime,  ou  les  laisser  dans  l'inaction 
jusqu'à  ce  que  leur  service  soit  déterminé. 

Le  plan  général  de  l'administration  des  ports 
est  arrêté;  des  administrateurs  civils  doive  t  y 
remplir  les  fonctions  dont  une  partie  était  ci- 
devant  attribuée  à  des  officiers  militaires  ;  mais 
les  relations  des  différentes  parties  de  ce  dernier 
ne  sont  pas  encore  entièrement  fixées;  et  si  l'on 
faisait  cesser  instantanément  toutes  les  adminis- 
trations actuelles,  pour  les  remplacer  par  la 
nouvelle,  on  ne  pourrait  mettre  celle-ci  dans  une 
activité  réelle  qu'après  avoir  réglé  les  détails, 
déterminé  avec  précision  les  rapports  mutuels  de 
tous  les  objets,  et  bien  posé  les  limites  des  droits 
et  des  devoirs  de  tous  ceux  qui  y  seront  employés» 
Les  mêmes  considérations  pourraient  être  appli- 
quées au  service  des  intrénieurs-constructeurs, 
dont  les  fonctions  deviendront,  sous  leur  nouveau 
titre  de  chef  de  l'administration  des  travaux, 
bien  plus  étendues  qu'elles  ne  l'étaient  précédem- 
ment. 

Il  n'y  a  pas  encore  de  loi  qui  détermine  ex- 
pressément tout  ce  qui  concerne  l'artillerie,  n 
les  objet-  importants  des  approvisionnements  et 
des  vivres;  il  n'existe,  à  cet  égard,  que  des  pio- 
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jots  de  décret,  ainsi  que  pour  les  hôpitaux  et  le 
service  des  officiers  de  santé  dans  les  ports  et  à 
la  mer. 

Je  ne  développerai  pas  davantage  ces  détails, 
mais  je  dois  me  hâter  d'observer  que  quoique  le 
nombre  et  l'importance  des  objets  qui  restent  à 
régler  pût  faire  craindre  que  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  marine  n'exigeât  encore  un  long 
délai  pour  être  rendue  entièrement  complète,  il 
me  paraît  cependant  possible  de  la  terminer 
promptement,  si  l'Assemblée  nationale  juge  à 
propos  de  s'occuper  bientôt  de  quelques  lois 
essentiel  les,  pour  lesquelles  il  sera  facile  de 
reprendre  les  travaux  de  l'ancien  comité  de  ma- 
rine. Je  vais  présenter  un  aperçu  de  ceux  qui 
exigent  encore  des  décrets  définitifs,  et  je  re- 
mettrai en  même  temps  des  mémoires  r  articu- 
liers  contenant  les  observations  que  le  roi  m'a 
chargé  de  vous  présenter  sur  les  objets  les  plus 
pressants.  Je  vous  en  offrirai  successivement  sur 
tous  les  autres;  je  m'occuperai,  en  même  temps, 
à  préparer  les  moyens  d  exécution,  et  j'espère 
que  l'activité  avec  laquelle  je  suivrai  ces  travaux 
de  détail,  me  mettra  en  état  de  les  terminer 
promptement,  malgré  leur  étendue  et  leur  nombre. 

D'après  ces  considérations,  il  me  paraît  pos- 
sible de  fixer,  dès  à  présent,  une  époque  précise 
et  peu  éloignée,  pour  compléter  entièrement  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine  et  la  mettre 
en  activité  réelle  dans  toutes  ses  parties;  et  je 
pense  qu'il  serait  très  convenable  que  cette 
époque  fût  fixée  au  1er  janvier  prochain.  Cette 
disposition  présente  le  grand  avantage  de  ne  pas 
embarrasser  une  comptabilité,  déjà  trop  compli- 

3uée  par  des  changements  faits  dans  le  coûtant 
'un  exercice;  et  il  sera  très  heureux  de  pou- 
voir les  réunir  tous  au  commencement  d'une 
année. 

Si  l'on  objectait  qu'il  peut  y  avoir  quelques 
inconvénients  à  différer,  même  pendant  un  si 
court  espace  de  temps,  l'organisation  d.  s  parties 
qui  pourraient  être  mises  actuellement  en  acti- 
vité, je  répondrais  que  ce  délai  est  plus  apparent 
que  réel,  qu'il  n'y  a  aucune  de  ces  parties  qui 
puisse  être  complètement  organisée  dans  ce  mo- 
ment, ou  qui  n'exige  i  ncore  quelques  travaux 
dont  la  durée  paraît  devoir  se  prolonger  néces- 
sairement jusque  vers  l'époque  indiquée.  La 
formation  du  corps  militaire  est  celle  qui  est  la 
plus  avancée,  puisque  la  nominatiou  de  la  plus 
grande  partie  des  officiers  est  déjà  faite.  Mais, 
indépendamment  de  ce  que  leur  service  n'est 
pas  réglé,  il  est  certain  aussi  que  ce  corps  ne 
serait  pas  entièrement  complet.  Les  concours 
pour  un  grand  nombre  de  places  d'enseignes  et 
d'aspirants  entretenus,  vont  être  ouverts,  et  ne 
pourront  être  terminés  que  dans  quelques  mois  ; 
et  quant  aux  en  eignes  non  entretenus ,  dont 
le  nombre  s'élèvera  à  5  ou  6,000,  il  a  été 
nécessaire  de  faire  former,  dai  s  les  ports,  des 
listes  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'obtenir  ce 
grade  suivant  les  dispositions  de  la  loi.  J'ai  reçu 
un  grand  nombre  de  ces  listes,  mais  toutes  ne 
me  sont  pas  encore  parvenues;  et  leur  examen, 
ainsi  que  l'expédition  de  ce  grand  nombre  de 
brevets,  exigera  un  temps  assez  considérable. 

Je  rappellerai  d'ailleurs  ce  que  j'ai  déjà  exposé 
sur  la  nécessité  de  réunir  toutes  les  partit  s,  et 
d'en  composer  <n  même  temps  un  ensemble  bien 
formé  d'après  les  principes  généraux  établis  par 
les  nouvelles  lois,  et  sur  l'impossibilité  absolue 
de  faire  des  organisations  partielles  »t  succes- 
sives, sans  s'exposer  à  arrêter  entièrement  la 
marche  du  service. 


Pour  connaître  ce  qui  reste  encore  à  faire 
pour  terminer  entièrement  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  marine,  il  faut  examiner  quels  sont 
ceux  des  travaux  entrepris  par  l'Assemblée  con 
stituante,  qui  n'ont  pu  être  entièrement  termi- 
nés; et  le  roi  m'a  chargé  de  vous  en  présenter 
le  tableau,  en  vous  invitant  à  vous  occuper, 
aussi  promptement  qu'il  vous  sera  possible,  de 
ceux  de  ces  objets  qui  sont  les  plus  pressant?, 
et  dont  la  décision  doit  influer  sur  l'exécution 
des  lois  déjà  décrétées.  Je  ne  comprendrai,  dans 
cet  exposé,  que  ce  qui  concerne  la  marine,  et  je 
ne  vous  parlerai  pas,  quant  à  présent,  de  ce  qui 
est  relatif  aux  colonies. 

La  composition  des  troupes  de  la  marine,  et 
le  règlement  de  leur  service,  soit  dans  les  ports, 
soit  à  la  mer,  est  un  objet  digne  de  la  plus 
grande  attention,  et  dont  la  décision  ne  peut 
être  différée  sans  inconvénients.  L'état  d'incer- 
titude où  sont  actuellement  tous  ceux  qui  com- 
posent ces  troupes,  est  aussi  fâcheux  pour  la 
chose  publique,  que  pénible  pour  les  individus; 
d'ailleurs,  il  serait  impossible  de  régler  le  service 
des  ports,  avant  d'avoir  arrêté  la  formation  des 
troupes  qui  y  seront  employées.  C'est  ce  que  j'ai 
développé  avec  plus  de  détail  dans  mes  observa- 
tions sur  le  projet  de  décret  présenté  par  l'an- 
cien comité  de  marine. 

Rien  u'a  été  réglé  relativement  à  l'artillerie, 
on  connaît  l'importance  de  cet  objet  qui  est  inti- 
mement lié  à  la  formation  des  troupes  ;  il  exige 
des  développements  assez  étendu*,  et  j'ai  cru 
devoir  les  réunir  dans  un  mémoire  parti'  ulier. 
Le  décret  du  12  juin  dernier  ayant  déterminé 
que,  sur  les  100,000  soldats  auxiliaires  dont  la 
formation  avait  été  précédemment  décrétée,  il 
en  serait  attaché  75,000  au  service  d«  terre,  et 
25,000  à  celui  de  la  marine  ;  et  ce  décret  ayant 
réglé,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
la  répartition  des  75,000  hommes  de  service  de 
terre  entre  les  départements  qui  doivent  les  four- 
nir, je  propose  un  projet  de  répartition  sembla- 
ble pour  les  25,000  destinés  à  la  marine,  et  j'y 
joins  quelques  observations  sur  la  formation  dé 
ces  troupes,  et  sur  la  manière  de  les  employer, 
s'il  devenait  nécessaire  de  les  mettre  en  activité. 
Je  présenterai  successivement,  et  suivant  l'or- 
dre que  le  roi  a  jugé  convenable,  des  observa- 
tions sur  tous  les  autres  objets  qui  restent  encore 
à  déterminer. 

Un  des  plus  importants  est  celui  du  service 
militaire  dans  les  ports  et  arsenaux.  Il  exige 
essentiellement  une  loi  qui  règle  les  fonctions  et 
les  devoirs  des  commandants  des  armes,  et  de 
tous  ceux  qui  seront  sous  ses  ordres  pour  la  garde 
des  ports  et  arsenaux,  les  armements  des  vais- 
seaux et  le  service  de  la  rade.  Cette  loi  doit  dé- 
terminer aussi  le  nombre  et  les  fonctions  des 
officiirs  de  marine  de  tout  grade,  qui  seront  em- 
ployés dan  s  les  ports,  et  fixer  avec  une  extrême 
précision  les  limites  des  pouvoirs  du  comman- 
dant des  armes  et  de  l'ordonnateur  civil;  elle  doit 
régler  enfin  tous  les  rapports  du  service  mili- 
taire et  de  l'administration  civile.  Je  vous  pré- 
senterai incessamment  un  mémoire  contenant 
mes  observations  sur  cet  objet,  (  t  sur  le  projet  de 
décret  que  le  comité  de  marine  avait  arrêté  vers 
li  fin  de  la  dernière  session. 

La  formation  des  écoles  de  la  marine  est  réglée 
par  le  décret  du  10  août,  dont  l'exécution  est  déjà 
commencée.  Toutes  les  écoles  seront  bientôt  en 
activité,  et  les  examinateurs  sont  actuellement 
en  tournée.  J  aurai,  vers  la  fin  de  l'année,  un 
petit  nombre  de  demandes  à  faire  sur  remplace- 
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ment  de  quelques-unes  de  ces  écoles  dans  des  bâ- 
timents nationaux,  sur  le  payement  des  loyers 
pour  quelques  autres,  et  sur  les  premiers  frais 
de  ces  établissements,  qui  seront  très  modiques. 
On  concerte  actuellement  les  projets  de  tous  ces 
détails  avec  les  municipalités  et  les  corps  admi- 
nistratifs ;  mais  je  serai  obligé  de  vous  présenter 
aussi  des  observations  plus  importantes  relative- 
ment à  ces  écoles.  Cet  objet  mérite  certainement 
la  plus  sérieuse  attention,  puisqu'il  est  certain 

Sue  l'existence  et  l'utilité  de  la  marine  nationale 
épendent  essentiellement  des  mesures  qui  seront 
prises  pour  former  et  pour  instruire  ceux  qui  y 
seront  employés;  l'instruction  théorique  est  main- 
tenant assurée  par  les  dernières  lois,  mais  cet 
ouvrage  serait  incomplet  si  on  ne  formait  pas 
aussi  un  système  régulier  d'instruction  pratique. 
L'Assemblée  constituante  avait  eu  des  vues  à  cet 
égard  ;  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  terminer  ce 
travail,  et  il  vous  est  réservé  de  le  compléter.  Je 
soumettrai  à  votre  examen  un  mémoire  particu- 
lier sur  cet  objet. 

Les  lois  sur  les  classes  sont  mises  à  exécution. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  présenter,  conformé- 
ment aux  articles  35  et  36  des  décrets  des  17  et 
18  juill  t  dernier,  un  projet  de  règlement  et  un 
état  général  d'une  nouvelle  division  des  quar- 
tiers des  classes,  sous-divisés  en  syndicats,  avec 
la  liste  des  paroisses  que  chacun  de  ces  syndicats 
renferme  :  ce  travail  qui  est  assujetti  à  la  nou- 
velle division  géographique  du  royaume,  est  ter- 
miné; et  on  a  préparé  aussi  une  carte  qui  servira 
à  fixer  d'une  manière  très  précise  ces  diverses 
démarcations.  J'aurai  quelques  observations  à  y 
joindre  sur  plusieurs  détails  de  cette  partie  im- 
portante du  service  de  la  marine. 

Les  décrets  des  17,  18  juillet  et  21  septembre 
ont  établi  les  bases  et  les  principes  de  la  nou- 
velle administration  des  ports  et  des  arsenaux, 
mais  il  n'a  rien  été  statué  sur  un  très  grand  nom- 
bre de  détails  sur  la  forme  et  les  règles  de  ce 
service,  pour  les  travaux,  les  approvisionnements, 
les  armements  et  la  comptabilisé.  Il  est  nécessaire 
de  bien  fixer  les  limites  des  pouvoirs,  et  tous  les 
rapports  entre  l'administration  civile  des  ports 
et  le  service  militaire.  Tous  ces  objets  exigent  la 
détermination  la  plus  précise.  Je  présenterai  à 
cet  égard  des  vues  générales  et  je  demanderai  à 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  déterminer, 
d'après  l'exposé  qui  lui  sera  fait  de  ces  divers 
objets,  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  fixés 
par  les  loi?,  et  quels  sont  les  détails  qui  pour- 
ront être  réglés  par  des  proclamations  ou  des 
instructions.  J'aurai  à  proposer  incessamment 
des  projets  d'états  pour  une  nouvelle  composition 
des  équipages  des  vaisseaux,  et  autres  bâtiments 
de  guerre  rie  tout  rang  soit  pour  i'armement  de 
guerre,  soit  pour  celui  de  paix.  Les  changements 
qui  ont  été  faits  relativement  aux  gra  les  et  aux 
soldes,  exigent  que  les  anciens  états  et  rôles  d'é- 
quipages soient  réformés  et  changés.  Je  présen- 
terai aussi  des  tarifs  et  des  inventaires  de  tout  ce 
qui  doit  êtreremis  etemployé  pour  l'armement  des 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  guerre,  suivant 
la  diverse  durée  des  campagnes  et  en  distinguant 
les  armements  de  guerre  de  ceux  de  paix.  Cet  ou- 
vrage très  étendu,  et  qui  renferme  une  immense 
quantité  de  détails,  a  été  longtemps  préparé  et 
discuté  dans  tous  les  ports  ;  il  est  entièrement 
complet,  et  sa  publication  est  bien  nécessaire 
pour  établir  l'uniformité  dans  les  armements, 
prévenir  l'emploi  et  la  consommation  arbitraire 
•des  approvisionnements,  et  fixer  à  cet  égard  des 
principes  et  des  règles  invariables  sans  les- 
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quelles  il  ne  peut  exister  ni  ordre  ni  économie. 

L'objet  général  qu'il  est  le  plus  pressant  de 
régler  relativement  à  l'administration  des  ports, 
est  celui  des  marchés  pour  les  approvisionne- 
ments et  fourni  ures  ;  ce  qui  comprend  la  par- 
tie très  importante  des  vivres,  ainsi  que  celle 
des  approvisionnements  de  bois,  qui  peut  exi- 
ger quelques  observations,  surtout  relativement 
aux  forêts  qui  font  maintenant  partie  des  biens 
nationaux. 

Le  comité  de  marine  de  la  précédente  Assem- 
blée avait  présenté  un  projet  de  décret.  Je  re- 
mettrai un  mémoire  particulier  sur  cet  objet  qui 
mérite  la  plus  sérieuse  attention  et  qu'il  me  pa- 
raît nécessaire  de  régler  le  plus  promptement 
possible. 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  certainement 
avec  intérêt  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  se- 
cours qui  doivent  être  donnés  aux  malades  et 
aux  blessés  dans  les   ports  et  sur  les  vaisseaux. 

Le  comité  de  salubrité  s'était  réuni  à  celui  de 
la  marine  pour  présenter  un  projet  de  décret 
sur  le  service  des  hôpitaux  de  la  marine,  des  co- 
lonies et  des  armées  navales,  mais  rien  n'a  encore 
été  définitivement  arrêté  pour  cet  objet,  sur  le- 
quel je  présenterai  incessamment  quelques  ob- 
servations. 

Il  a  été  rendu,  le  20  septembre  dernier,  un 
décret  concernant  la  police  des  arsenaux  et  la 
formation  d'une  cour  martiale  maritime  ;  je 
m'occupe  de  l'exécution  de  cette  loi  ;  et  de  la 
formation  des  brigades  de  gendarmerie  qui  doi- 
vent être  placées  en  conséquence  dans  les  prin- 
cipaux ports,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  encore 
fixé. 

Mais,  quoique  les  premières  bases  de  la  police 
des  ports  soient  posées  par  ce  décret,  il  reste 
encore  beaucoup  a  faire  a  cet  égard  ;  rien  n'est 
plus  important  et  peut-être  plus  difficile  que  le 
rétablissement  du  bon  ordre  et  de  !a  discipline 
dans  les  arsenaux.  Le  roi  m'a  chargé  de  re- 
commander particulièrement  ce  grand  objet  à 
votre  attention  ;  sans  doute  il  est  facile  de  se 
convaincre  qu'une  police  exacte  et  vigilante  est 
nécessaire  pour  assurer  la  conservation  des  dé- 
pôts précieux  que  les  arsenaux  de  la  marine 
renferment,  et  il  n'est  pas  moius  certain  que 
l'ordre,  la  discipline  et  la  subordination  dans 
les  ateliers  sont  également  nécessaires  pour  la 
conduite  des  immenses  travaux  dont  on  s'oc- 
t  upe  dans  les  ports. 

Il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  mettre  des 
bornes  aux  dépenses,  d'éviter  la  perte  ou  le 
faux  emploi  des  approvisionnements,  de  donner 
aux  constructions  et  aux  travaux  nécessaires 
nour  le  mouvement  des  forces  navales,  toute 
l'activité  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Je  ne  peux  ni  ce  dois  dissimuler  qu'à  cet  égard 
le  désordre  est  extrême  dans  tous  nos  ports;  que 
ies  dépenses  n'y  sont  pas  dans  une  juste  propor- 
tion avec  les  travaux,  et  qu'il  sera  bien  difficile 
de  détruire  complètement  tous  lea  abus  qui  y 
existent.  Je  sais  combien  les  ouvriers  des  ports 
et  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  les  arsenaux 
méritent  d'égards;  combien  il  est  important  et 
juste  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  de  venir 
au  secours  de  celte  classe  précieuse  de  citoyens; 
je  m'empresserai  d'en  chercher  les  moyens,  et  je 
vous  présenterai  incessamment  mes  vues  sur  cet 
objet;  mais  je  n'oublierai  pas  un  seul  instant,  que 
comme  administrateur  de  ia  chose  publique,  res- 
ponsable envers  la  nation  de  l'entretien  et  de  la 
conservation  de  ses  forces  navales,  ainsi  que  de 
l'emploi  des  fonds  qui  y  sont  destinés,  je  dois 
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m'occuper  constamment  à  prendre  les  mesures 
les  plus  femi^s.pour  faire  exécuter  dans  les  ports 
les  travaux  nécessaires  avec  toutes  l'activité  et 
l'économie  dont  ils  seront  susceptibles,  que  je 
dois  travailler  sans  relâche  à  prévenir  les  fausses 
dépenses,  l'abus  des  approvisionnements  et  les 
déprédations  de  tout  genre,  que  je  dois  enfin  dé- 
fendre /Sans  cesse  1  intérêt  de  la  nation  contre 
tous  les  intérêts  privés,  et  même  contre  les  im- 
pressions du  sentiment  auquel  il  est  le  plus  doux 
de  se  livrer,  celui  de  la  bienfaisance  (Applaudis- 
sements) ;  il  sera  cependant  toujours  possible  d'en 
suivre  les  mouvements,  en  les  rêvant  avec  sa- 
gesse ;  c'est  même  ce  nue  je  considérerai  comme 
un  de  mes  premiers  devoirs.  Tous  Us  citoyens  em- 
ployés pour  la  chose  publique  ont  droit  aux  soins 
de  ceux  qui  administrent;  lorsqueje  viendrai  vous 
exposer  les  besoins  et  vous  faire  connaître  les 
services  des  ouvriers  des  ports,  vous  n'hésiterez 
certainement  pas  à  leur  accorder  les  secours  qui 
leur  s-eront  néc>  ssaires;  mais  ces  actes  d ■■  géné- 
rosité, dignes  des  représentants  d'une  giande  na- 
tion,doivent  être  fans  d'une  manière  publique  et 
convenable  à  la  dignité  de  leurs  motifs.  Il  serait 
indécent,  et  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  les  mas- 
quer sous  des  abus,  de  présenter  dans  les  comptes 
ces  secours  ou  ces  récompen-es  comme  les  salaires 
d'un  travail  qui  n'aurait  pas  été  réellement  fait 
(Applaudissements),  d'ent' éprendre  des  ouvrages 
inutiles  et  n  ii  eux,  de  tolérer  des  déprédations 
dangereuses.  Je  sens  qu'il  sera  bien  difficile  de 
déraciner  en  un  instant  des  abus  invétérés  par 
un  long  usage.  Je  conçois  la  résistance  qu'oppo- 
sera à  des  réformes  importantes,  la  réunion  d'une 
foule  d'intérêts  particuliers,  et  je  prévois  les  im- 
putationscalomnieuses,  les  déclamations  violentes 
auxquelles  le  ministère  le  plus  irréprochable  doit 
s'attendre,  en   remplissant  ces  devoirs  austères; 
mais  jesuis  intimement  convaincu  qu'il  est  néces- 
saire ne  profiter,  pour  ces  réform>  s,  de  l'époqne  de 
l'établissement  d'un  nouveau  régime  d'adminis- 
tration, et  que  ce  serait  consacrer  à  jamais  les 
abus,  que  de  ne  pas  entreprendre  de  les  détruire 
dans  ce  moment.  Il  est  impossible  d'y  réussir  sans 
une  police  active  et  même  sévère,  que  ceux  dont 
elle  arrêterait   les  malversations  ou  gênerait  les 
intérêts,   essaieront  sans  doute  de    représenter 
sous  les  couleurs  odieuses  d'une  autorité  arbi- 
traire; mais  il  est  évident  qu'une  police  aussi  im- 
portante serait   absolument   nulle,  si  elle  était 
toujours  assujettie  à  des  formes  faciles  à  éluder. 
On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  c'est  dans 
les  ports  que  les  équipages  des  vaisseaux  peuvent 
prendre  l'esprit  d'insubordination,  qui  serait  si 
funeste  dans  le  cas  où  un  grand   armement  de- 
viendrait nécessaire,  et  que  la  discipline  ne  peut 
être  rétablie  dans  l'armée  navale  qu'après  qu  elle 
l'aura  été  dans  les  arsenaux.  Je  me  conformerai 
aux  intentions  du  roi  en  entreprenant  ce  grand 
ouvrage, et  je  le  suivrai  avec  fermeté  et  constance, 
bien  convaincu   que  l'Assemblée  nationale  ap- 
prouvera toujours  nies  efforts  pour  la  rétablisse- 
ment et  le  maintien  de  l'ordre  et  accueillera  fa- 
vorablement les  représntalions  que  je  serai  dans 
le  cas  de  lui  faire  pour  parvenir  à  vaincre  les 
obstacles  qui  pourraient  arrêter  mon  zèle.  (Ap- 
plaudissements.) J'espère  aussi  que  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  municipalités  des  ports  s'em- 
presseront à  seconder  les  mesures  qu  il  sera  né- 
cessaire de  prendre;  le  patriotisme,  de  ceux  qui 
composent  ces    corps  les    portera   sans  doute 
à  concourir  à  ce  qu'exigera  l'intérêt  général  de 
la  nation,  lorsqu'il  ne  paraîtrait  même  pas  entiè- 
rement d'accord  avec  l'intérêt  local  et  privé. 


J'ai  cru  convenable  de  donner  quelque  déve- 
loppement à  cet  article  important  de  la  police 
des  ports,  pan  e  que  cet  objet  est  d'une  née  ssité 
pressante.  Quant  aux  autres  parties  relatives  au 
travail  général  de  l'organisation  de  la  marine, 
dont  je  n'ai  présenté  qu'un  simple  aperçu,  je 
pourrai  vous  offrir  successivement  les  observa- 
tions que  le  roi  me  chargera  de  vous  transmettre 
sur  ces  divers  détails,  afin  de  compléter  entière- 
ment l'exposé  que  j'ai  cru  devoir  faire  des  tra- 
vaux entrepris  par  l'Assemblée  précédente  et 
sur  lesquels  vous  avez  encore  à  statuer.  Je  dois 
aussi  appeler  votre  attention  sur  quelques  objets 
qu'il  serait  très  nécessaire  de  déterminer,  quoi- 
qu'ils ne  tiennent  pas  d'une  manière  aussi  intime 
à  l'organisation  générale. 

Le  décret  du  29  août  dernier  a  eu  pour  objet  la 
police  des  ports  de  commerce,  l'administration 
de  la  justice  dans  lés  ports,  et  l'expédition  des 
navires;  on  s'occupe  de  l'exécution  de  cette  loi, 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les 
tribunaux  de  commerce  auront  été  formés  et  mis 
en  activité  dans  les  ports,  qu'on  aura  terminé  I  s 
élections  des  divers  officiers  de  police  qui  doivent 
y  être  établis.  Il  reste  encore  plusieurs  disposi- 
tions à  faire  relativement  à  cet  objet  pour  la 
fixation  des  droits  qui  seront  établis,  en  rempla- 
cement de  ceux  d'amirauté  ainsi  que  pour  les 
congés  des  bâtiments  de  commerce  ou  plutôt 
pour  le  passeport  national  qui  établit  leur  qua- 
lité de  navires  français,  et  les  fait  reconnaître 
d.ins  les  ports  étrangers  et  à  la  mer.  Ces  congés 
qui  ont  é'é  délivrés  jusqu'à  présent  par  l'amiral 
de  France,  doivent  à  l'avenir  être  expédiés  au 
nom  du  roi.  Je  vous  en  présenterai  incessamment 
un  modèle;  mais  si  l'Assemblée  nationale  l'ap- 
prouve, il  sera  nécessaire  de  le  communiquer  à 
toutes  les  puissances  étrangères  et  ce  ne  sera 
qu'après  qu'elles  l'auront  reconnu  qu'il  sera  pos- 
sible d'en  faire  usage. 

Il  n'y  a  eu  rien  <  ncore  de  réglé  relativement 
aux  consuls  de  France   établis  dans   les  pays 
étrangers  pour  le  maintien  de  nos  relations  com- 
merciales extérieures;  j'ai  lieu  de  croire  que  le 
comité  de  marine  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
s'occuper  de  cet  objet  véritablement  impôt  tant, 
et  sur  lequel  mon  prédécesseur  avait  remis  des 
mémoires  et  des  états  très  détaillés.  J'y  joindrai 
m<  s  observations  dès  que  l'Assemblée  "nationale 
jugera  convenable  de  s'en  occuper.  Je  crois  essen- 
tiel d'observer  à  cet  égard,  que  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  était  chargée  d'une  partie 
d'administration    relative  à  nos   établissements 
dans  le  Levant.  Celte  chambre  avait  la  direction 
d'une  caisse  particulière  pour  cet  objet;  elle  fai- 
sait  la  perception  des  droits  imposés  pour  le 
commerce,  et  payait  les  dépenses  qu'exigent  ces 
divers  établissements.  Le  décret  du  22  septembre 
ayant  supprimé  toutes  les  chambres  de  commet  ce, 
celle  de  Marseille  se  trouve  comprise  dans  cette 
suppression  générale,  et  il  est  essentiellement 
nécessaire  de  pourvoir  provisoirement  aux  moyens 
de  ne  pas  laisser  en  souffrance  celte  partie  d'ad- 
ministration. Il  y  aurait  les  plus  grands  incon- 
vénients à  suspendre  les  paiements  des  dépenses 
des  Echelles,  ce  serait  compromettre  l'existence 
de  plusieurs  de  ces  établissements  bien  impor- 
tants pour  le  commerce  et  pour  l'industrie  natio- 
nale. Je  joindrai  à  ce  mémoire  une  note  particu- 
lière sur  cet  objet,  dont  il  est  bien  essentiel  que 
l'Assemblée  puisse  s'occuper  ince-sammeut. 

Le  roi  m'a  chargé  de  vous  parler  aussi  des 
travaux  de  la  raxle  de  Cherbourg,  dont  vous  con- 
naissez l'importance. 
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Cet  objet  a  été  soumis,  dès  le  commencement  i 
de  cette  année,  à  la  déeisuon  de  l'Assemblée 
constituante.  Elle  en  a  renvoyé  l'examen  à  son 
comité  lie  marine;  et  pour  piévenir  en  panie  les 
ioconvénii  dis  du  retard  qu'un  travail  approfondi 
pouvait  entraîner  elle  a  successivement  décrété 
deux  acomptes  sur  la  somme  qui  avait  été  de- 
mandée pour  exécuter  pendant  cette  année  le 
rechargement  qui  manque  à  la  perfection  des 
digues.  Ce  n^est  que  peu  de  jours  avant  la  fin  de 
la  sessio  i,  que  le  rapport  de  ce  comité  a  été 
imprimé  et  distribué  ;  cet  objet  n'a  pu  être  soumis 
aux  délibérations  de  l'Assemblée.  Vous  prendrez 
sans  doute  connaissance  de  ce  rapport,  et  je 
n'ajouterai  rien  aux  considérations  d'après  les- 
quelles le  comité  proposait  à  l'Assemblée  d'ap- 
prouver les  travaux  entrepris  à  Cherbourg,  de 
compléter  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  du 
recnargeu  ent  projeté,  et  de  faire  coustater,  par 
un  examen  de  la  rade,  les  avantages  qu'on  peut 
en  retirer  dans  son  état  actuel,  et  ceux  qu'on 
doit  attendre  du  complément  de  cette  giande 
entr  prise. 

Mais  ce  qui  reste  à  faire  du  rechargement  com- 
mencé ne  pouvant  plus  désormais  s'exécuter  que 
pendant  Tannée  prochaine,  cet  objet  fera  panie 
des  besoins  du  département  de  la  marine  pour 
l'année  1792,  et  je  le  comprendrai  dans  l'état  de 
ces  dépenses,  que  je  dois  vous  présenter. 

Je  viens  de  vous  expo-er  l'aperçu  des  princi- 
paux objets  qui  forment  la  suite  des  travaux 
entrepris  par  l'Assemblée  constituante,  relative- 
ment à  la  marine,  et  que  le  roi  m'a  chargé  de 
remettre  sous  vos  yeux,  en  vous  invitant  à  vous 
en  occuper  successivement. 

La  décision  générale,  que  je  croirais  nécessaire 
dans  ce  moment,  consisterait  seulement  à  fixer 
une  époque  précise  pour  la  nouvelle  organisation 
de  toutes  les  parties  de  la  marine:  celle  du  ^'jan- 
vier prochain  me  semble  la  plus  convenable,  et 
je  crois  qu'on  peut  renvoyer  toutes  les  nomina- 
tions à  cette  époque. 

Je  m'occuperai,  en  attendant,  à  préparer  avec 
la  plus  grande  activité  possible,  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  effectuer  cette  organisât ioi  gé- 
néiale,  en  disposant  d'aburd  celle  du  corps 
militaire  qui  est  très  avancée,  celle  de  l'admi- 
nistration des  ports,  et  en  général  de  toute 
l'administration  civile,  et  successivement  celle 
des  trouves  et  de  toutes  les  autres  parties,  à 
mesure  q  ;e  les  bases  en  seront  tixées  par  les 
différentes  lois  qui  manquent  à  l'organisation  de 
la  marine,  et  dunt  je  crois  avoir  suffisamment 
prouvé  la  nécessité. 

Il  me  reste  encore  à  vous  présenter  ici  une 
observation  de  détail  sur  un  objet  relatif  à  l'ad- 
ministration civile,  ei  à  vous  demander  une  déci- 
sion qui  m'est  nécessaire  pour  préparer  ce  travail. 
La  loi  du  15  mai,  relative  à  la  marine,  règle 
les  traitements  de  retraite  des  officiers  mi'itaires 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation du  corps,  et  détermine,  article  21,  que 
ces  traitements  seront  payés  provisoirement  sur 
les  fonds  de  la  marine.  Le  décret  du  21  septem- 
bre dernier  règle  aussi  les  traitements  qui  se- 
ront accordés  jusqu'à  leur  remplacement  aux 
ofticiers  civils  qui  ne  seront  pis  compris  da  is 
la  nouvelle  formation,  mais  n'énonce  pas  ex- 
pressément de  quelle  manière  ces  traitements  se- 
ront payés.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  dis- 
position qi  e  je  viens  de  citer  relativement  aux 
officiers  militaires,  la  sollicitent  en  laveur  des 
officiers  civils.  Je  n'aperçois  aucun  motif  d'établir 
entre  eux  à  cet  égard  une  différence  qui  parai- 


trait  évidemment  injuste  :  ces  officiers  ine  se- 
ront réellement  pas  retirés;  et  si  le  défaut  d'un 
nombre  suffisant  de  idaces  s'oppose  à  ce  qu?ils 
-soient  iactu- llement  employé*,  ils  sont  su»<vp- 
tibles  d'être   remis   en  activité  dans  la  suite; 
ainsi,  il  convient  de  les  bien  distinguer  de  eeux 
qui    seront   en    retraite    absolue  et  définitive. 
D  ailleurs,  il  ne  résulte  de  cette  mesure  ^aucune 
augmenta' ion   de    dépenses,   et    ce   n'est  dans 
te  fait  qu'une  forme  de  comptabilité;  mais  elle 
est  bi^n  avantageuse  au  service   puisqu'elle  y 
conserve  des  hommes  qui  peuvent  dans  la  saite 
y  devenir  très  utiles,  et  les  individus  qui  se  trou- 
vent dans  ce  ca3-là  attachent  une  très    grande 
imporiance  à  cette  disposition  qui  éloigne  l'idée 
pénible  d'une  retraite  absolue;  enfin  il  serait  au 
moins  inutile  d'ex,  édier  des  brevets  de  pension 
qu'il  faudrait  annuler  à  mesure  que  les  sujets, 
ainsi  momentanément  retirés,  seraient  remis. en 
activité,  et  il  est  bien  plus  simple  de  les  con- 
piendr.j  d  ns  unétatdedistribution,  faisant  i»arrtie 
de  ceux  «les  dépenses  générales  du  département. 
Miiis,  le  décret  du  21  septembre  ne  s'expliquant 
pas  d'une  manière  préci.-e  à  cet  égard,  je  crois 
devoir  prier   l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  prononcer  expressément  sur  cetteexp  ica~ 
tion.  ?J'ajoi£terai  que  les  dispositions  du  décret 
du  21  septembre  rel.itivemeut  aux  retraites  et  à 
tout  ce  qui  pourra  être  ré^Ié  sur  cet  obj>t,  me 
paraissent  devoir  être  communes  à  tous  les  em- 
ployés civils  de  la  marine,  et  je  pense  qu'elles 
sont  particulièrement    applicables    à  ceux  qui 
sont  attachés  à  l'administration  générale  du  dé- 
partement dans  les  bureaux  du  ministère;  mais 
j'ai  cru  cependant  devoir  vous  demander  aussi 
une  décision  précise,  elle  m'est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  je  m'occupe  dans  ce  moment  à  pré- 
parer une   nouv  lie   organisation    de*  bwr^aux 
de  la   marine,  conformément  aux  dispositions 
du  'iécret  du  21  sei»te:nbre  dernier,  et  en  me 
renfermant  dans  les  limites  prescrites  par  ce  dé- 
cret pour   la  dépense    totale  de   cet  objet.   Il 
est  très  pressant  de  terminer  sans  délai   cette 
nouvelle  formation,  puisque  je  ne  peux  suivra, 
comme  je  le  désirerais,  les  travaux  très  consi- 
dérables qu'exigent  l'exécution   des   nouvelles 
lois,  et   l'organisation    générale  de    la    manne 
qu'après  que  les  bureaux  où  ces  travaux  doi- 
vent être  préparés,   auront  été  organisés  eux- 
mêmes    d'une  manière  stable,    permameme  et 
appropriée  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  jusqu'à 
ce  que  l'incertitude  qui  existe  actuellement  à 
cet  égard,  et  qui  est  très  peu  favorable  à  l'ac- 
tivité du  travail,  soit  fixée. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  différents  objets  sur 
lesquels  l'intérêt  de  la  patrie  appelle  vos  pre- 
miers regards.  Je  suis  trop  convaincu  de  votre 
sagesse  pour  douter  de  votre  empressement  à 
von  s  en  occuper.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  déciète  l'impression,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
de  la  marine.) 

M.  le  Président.  Un  de  MM.  les  secrétaires 
va  donner  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  que  je  n'ai  pas  encore  communiquée 
à  l'Assemblée,  et  qui  concene  le  nombre  des 
commissaires  civils  destinés  pour  Saint-Domingue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 
«  Lorsque  le  roi  m'a  donné  des  ordws  pour 
faire  passer  des  troupes  à  6aint-Domin_ue,  il  a 
pensé  qu'il  pourrait  être  fort  utile  d'augmenter 
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le  nombre  des  commissaires  civils  destinés  peur 
cette  colonie.  En  m'occupant  des  moyens  de  rem- 
plir ce  projet,  s'il  est  adopté  par  le  Corps  légis- 
latif, j'ai  pensé  que  les  opérations  des  commis- 
saires desiles  du  Vent,  simplifiées  parles  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  septembre,  doivent  être 
incessamment  terminées,  deux  d'entre  eux  pour- 
raient être,  sans  inconvénient,  détachés  à  Saint- 
Domingue,  et  que  leur  réunion  aux  3  commis- 
saires de  cette  colonie  donnerait  de  plus  grandes 
espérances  pour  le  succès  d'une  mission  que  les 
nouveaux  événements  ne  peuvent  manquer  de 
rendre  très  difficile.  Je  prie  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  communiquer  ces  vues  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Je  suis ,  avec  respect ,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc 

«  Signé  :  De  BERTRAND.  * 

(La  discussion  sur  les  êmigrants  est  reprise.) 

M.  Merlin.  Arrivé  dans  cette  Assemblée  de  l'un 
des  boulevards  de  l'Empire,  peu  de  membres 
savent  mieux  que  moi  ce  qu'il  convient  de  penser 
du  rassemblement  de  nos  êmigrants,  et  combien 
insuffisantes  sont  les  mesures  proposées  par 
M.  Gondorcet.  L'Assemblée  vient  de  satisfaire  à 
la  loi  constitutionnelle,  et  Louis-Joseph-Xavier, 
prince  français,  est  requis  de  rentrer  dans  le 
royaume.  J'espère  que  cette  loi  sera  étendue 
enfin  à  tous  les  princes  fugitifs  ,  et  sur  tous 
les  fonctionnaires  publics  émigrés.  Toute  la 
difficulté  consiste  à  empêcher  que  la  loi  soit  illu- 
soire. On  propose  de  les  mettre  à  l'épreuve  d'un 
nouveau  serment;  mais  à  quoi  servirait  un  nou- 
veau serment  ?  Qui  ne  sait  que  tous  nos  émigrés 
ont  prêté  le  serment  civique;  qu'il  n'en  est  ce- 
pendant aucun  «;ui  n'aspire  à  venir  déchirer  le 
sein  de  sa  patrie,  et  qui  n'ait  juré  la  ruine  du 
même  Empire  qu'il  avait  peu  auparavant  juré  de 
défendre!  N'avons-nous  pas  vu  des  officiers  émi- 
grés prêter  le  serment  à  la  tête  de  leurs  troupes, 
et  passer  le  lendemain  à  Luxembourg?  Respec- 
leront-ils  plus  uu  nouveau  serment,  lorsqu'ils  De 
cherchent  que  l'occasion  d'effacer  le  premier  dans 
voire  sang  ?  Et  puK  peut-on  ajouter  foi  aux 
assertions  de  vos  ambassadeurs,  qui  professent 
hautement  d'autres  principes  que  les  vôtres,  dont 
les  maisons,  chez  les  puissances  étrangèn  s,  sont 
devenues  le  centre  et  le  point  de  ralliement  des 
contre-révolulionnairt  s,  et  entre  les  mai«s  de  qui 
on  vous  propose  de  faire  faire  la  déclaration  ? 
Vous  voulez,  au  moyen  decettedéclaration,  rendre 
susceptibles  de  grades  militaires  ceux  qui  les  ont 
abandonnés,  préférant  à  leurs  grodes  l'honneur 
d'être  soldats  de  la  contre-révolution. 

Messieurs,  le  décret  qui  accorde  la  priorité  au 
projet  de  M.  Condorcet,  permettant  d'y  ajouter  ou 
retrancher,  je  voudrais  que  ce  projet  fût  décrété 
en  cette  forme  : 

«  Art.  1er.  Tout  Français,  fonctionnaire  public, 
absent  du  royaume,  est  tenu  d'y  rentrer  dans  Je 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Ce  délai  passé,  tout  Français,  fonction- 
naire p  iblic,  qui  ne  aéra  pas  rentré  dans  le 
royaume,  sera  privé  de  tout  traitement  ou  pen- 
sion, excepléde  ceux  dusà  des  services  antérieurs. 
Ses  revenus  seront  misen  séquestre,  pour  les  droits, 
de  femmes  et  enfants  réservés,  être  employés  à 
l'armement  des  gardes  nationales. 

«  Art.  3.  A  compter  du  même  délai,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pourra  employer  en  remplace- 
ment, aux  places  vacantes  dans  l'armée,  aucun 
militaire,  s'il  ue  justifie  pas  de  sa  résidence  et  de 


son  civisme  par  un  certificat  du  conseil  général 
de  la  commune  de  sa  rési'dence,  ou  qu'il  est 
absent  pour  des  affaires  particulières. 

«  Art.  4.  Le  ministre  sera  tenu  de  former  une 
liste  de  tous  Ie3  officiers  de  tout  grade,  jusques  et 
y  compris  celui  de  maréchal  de  France ,  dans 
laquelle  il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  rempli 
les  conditions  ci-dessus  exigées,  et  ceux  qui  ne  s'y 
trouveront  pas  placés  dans  le  même  délai,  ne 
pourront,  par  la  suite,  être  employés  dans  leurs 
grades  ni  parvenir  à  des  grades  supérieurs. 

«  Art.  5.  Tout  Français  gui  sera  convaincu 
d'avoir  pris  les  armes  ou  sollicité  les  puissances 
étrangères  contre  sa  patrie,  sera  dénoncé  à  la 
haute  cour  nationale,  y  sera  jugé  comme  cou- 
pable de  haute  trahison  et  puni  de  même.  » 

M.  Gérardin.  11  est  résulté  de  la  discussion 
sur  les  émigrés  de  grandes  et  salutaires  vérités. 
Tous  les  orateurs  ont  rendu  hommage  à  ce  droit 
imprescriptible  que  l'homme  a  reçu  de  la  nature, 
d'aller  chercher  le  bonheur  partout  où  il  espère 
le  rencontrer.  Tous  les  orateurs  sont  convaincus 
qu'une  loi  contre  les  émigrations  serait  souve- 
rainement injuste,  et  tous  ont  cherché  de  concert 
à  préserver  le  corps  social  des  coups  qui  .-ont 
dirigés  contre  lui.  C'est  sans  doute  pour  avoir 
reconnu  que  ces  précautions  existaient  dans  le 
projet  de  M.  Condorcet  que  vous  lui  avez  accordé 
la  priorité.  Je  me  propose  cependant  de  prouver 
que  toutes  les  mesures  qu'il  contient  sont  d'une 
exécution  lente  et  difficile,  qu'elles  sont  inutiles 
sous  plusieurs  rapports  etdangereuses  sous  beau- 
coup d'autres. 

Par  quels  moyens  peut-on  astreindre  des  Fran- 
çais résidant  en  pays  étranger  à  un  serment 
quelconque? 

Votre  puissance  a-t-elle  d'autres  limites  que 
celles  de  votre  territoire?  Un  citoyen  peut-il  être: 
s  umis  à  des  lois  dont  il  n'a  pas  connaissance? 
Avez  vous  des  ministres,  des  consuls,  des  envoyés 
partout  où  il  y  a  des  Français  émigrés?  Tous 
ceux  qui,  n'ayant  pas  de  propriété  en  France, 
refuseront  de  prendre  l'engagement  demandé, 
ou  ceux  qui  le  violeront,  n'échapperont-ils  pas 
à  votre  loi?  Quel  sera  le  délai  fixé  pour  chaque 
distance?  Vous  voyez  combien  de  difficultés  et 
d'obstacles,  quelle  lenteur  énorme  dans  l'exécu- 
tion de  votre  loi. 

Lors  même  que  M.  Condorcet  aurait  répondu 
à  toutes  ces  que- lions,  il  n'aurait  pas  pour  cela 
démontré  que  ces  mesures  ne  sont  pas  inutiles. 
Effectivement,  les  Français  absents  du  royaume 
se  divisent  en  deux  classes  :  les  uns  voyagent 
pour  leurs  affaires  ou  pour  leur  plaisir;  il  en 
est  d'autres  aussi  qui  ont  quitté  leur  patrie  à 
l'époque  des  troubles;  qui,  loiu  des  convulsions 
d'un  grand  peuple  dirigé  vers  la  liberté,  ont 
cru  devoir  attendre  que  ces  convulsions  fussent 
passées,  que  la  liberté  fût  établie.  Ces  Français 
n'atendent  que  le  signal  de  la  tranquillité  pu- 
b  ique;  ils  n'attendent  que  le  moment  où  le  des- 
potisme de  la  loi  aura  fait  disparaître  l'anarchie 
pour  rentrer  dans  leur  patrie.  Ces  Français,  sans 
doute,  se  soumettront  à  l'engagement  que  M.  Con- 
dorcet propose;  mais  les  Français  émigrés,  avec 
des  intentions  hostiles,  avec  la  volonté  de  cons- 
pirer contre  la  Révolution,  se  soumettront-ils  au 
même  engagement?  Vous  n'aurez  donc  pas,  par 
ce  moyen,  un  ami  de  plus  et  un  ennemi  de 
moins. 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  cette  obser- 
vation. Tous  les  Français  émigrés  s'étaient  liés 
à  la  Constitution  par  le  serment  civique.  A  lé- 
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poque  du  13  juin,  au  moment  où  l'Assemblée 
nationale  constituante  décrète  un  serment  mili- 
taire, vous  avez  vu  les  chefs  du  parti  aristo- 
cratique répandre  des  pamphlets,  inonder  les 
corps  de  leurs  lettres  et  conseiller  aux  officiers 
le  parjure  comme  un  moyen  d'assurer  le  succès 
d'une  contre-révolution.  A  une  époque  bien  plus 
fameuse  encore,  celle  du  21  juin,  époque  qu'il 
me  suffit  de  citer  pour  réfuter  M.  Condorcet,  et 
pour  prouver  que  tout  ferment,  que  tout  enga- 
gement est  un  moyen  illusoire,  vous  avez  vu  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale  se  précipiter  à 
la  tribune  pour  prêter  le  serment  de  ne  porter 
les  armes  que  pour  leur  patrie,  et  ces  mêmes 
députés  trahir  peu  de  temps  après  la  nation,  et 
n'attendre  que  la  suppression  de  la  loi  des  pas- 
seports pour  se  réunir  aux  rebelles. 

Laissez  donc  les  serments  aux  charlatan?,  aux 
sectaires,  aux  faux  prophètes,  et  que  la  tran- 
quillité nationale  ne  repose  jamais  sur  une  pa- 
reille garantie.  Les  serments  sont  parfaitement 
inutiles  pour  l'honnête  homme;  et  le  scélérat  ne 
se  regarde  point  engagé  par  des  serments.  {Ap- 
plaudissements.) Sous  ce  rapport  l'engagement 
proposé  serait  donc  inutile  :  je  vais  démontrer 
qu'il  serait  dangereux. 

Eu  effet,  ce  serment  ou  cette  déclaration  exigée 
de  chaque  Français  émigré  serait  une  véritable 
patente  de  conspiration.  Les  émigrants  pour- 
raient librement,  en  pays  étrangers,  conspirer 
contre  la  patrie.  L'Assemblée  nationale  a  certai- 
nement le  droit  de  rappeler  les  fonctionnaires 
publics  qui  sont  hors  du  royaume;  et  cependant 
en  exigeant  d'eux  un  pareil  engagement,  ils 
pourraient  rester  dans  les  pays  étrangers.  L'As- 
semblée nationale  a  non  seulement  le  droit,  mais 
c'est  un  devoir  pour  elle  que  d'attaquer  les  chefs 
des  rebelles;  et  cependant  les  chefs  des  rebelles 
«  n  souscrivant  cet  engagement  seraient  parfai- 
tement tranquilles. 

Le  décret  proposé  par  M.  Condorcet  est  donc 
sous  tous  les  rapports  d'une  exécution  lente  et 
difficile;  il  est  complètement  inutile;  enfin  il 
est  dangereux,  puisqu'il  ne  vous  permet  plus  de 
distinguer  vos  amis  de  ceux  qui  veulent  trahir 
la  patrie.  Je  demande,  en  conséquence,  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  projet;  et  si  elle  est  admise, 
je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  celui 
de  M.  Yergniaud. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

Un  membre  demande  la  discussion  article  par 
article  du  projet  de  décret  de  M.  Condorcet. 

MM.  Ilaignoux  et  Delacroix  appuient  la 
demande  de  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Condorcet. 

M.  Condorcet.  Je  vais  essayer  de  répondre 
successivement  aux  différentes  objections  qui 
m'ont  été  faites.  La  première  est  celle  de  l'inu- 
tilité du  serment  ou  plutôt  de  la  déclaration  que 
j'ai  proposée.  Je  sais  que  les  honnêtes  gens  n'ont 
pas  besoin  de  serment;  je  sais  que  les  scélérats 
les  méprisent;  mais  je  sais  aussi  qu'entre  les 
honnêtes  gens  vraiment  fermes  dans  leurs  en- 
gagements et  les  scélérats,  il  y  a  un  nombre 
Infini  d'hommes  qui  manqueraient  à  leur  devoir, 
et  qui  ne  manqueraient  pas  à  l'engagement  qu'ils 
viennent  de  prendre.  (Murmures.).  Ce  n'est  pas 
seulement  par  une  espèce  de  demi-conscience 
que  l'on  respecte  un  engagement  d'honneur, 
c'est  par  intérêt,  parce  qu'en  manquant  a  un 
engagement,  on  perd  toute  confiance,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  se  trouver  dans  une  cir- 


constance où  l'on  n'ait  pas  besoin  de  la  confiance 
d'autrui.  La  mesure  que  je  propose  n'est  donc 
pas  inutile. 

On  a  observé  que  je  ne  proposais  pas  de  loi 
contre  les  princes  français. 

Je  n'ai  pas  voulu  désigner  nominativement  les 
princes  dans  la  loi  générale,  précisément  par  la 
raison  qu'on  m'a  opposée,  afin  de  ne  point  établir 
de  distinction  entre  les  princes  et  les  citoyens 
français. 

On  a  parlé  des  lenteurs  et  des  difficultés  que 
pouvait  renfermer  l'exécution  de  la  loi  que  je 
propose.  C'est  parce  que  j'ai  cru  qu'il  fallait  com- 
mencer par  s'assurer  invariablement  des  dispo- 
sitions des  Français  émigré?,  que  j'ai  proposé  des 
mesures  qui  paraissent  un  peu  lentes.  {Mur- 
mures.) 

On  m'a  parlé  des  fonctionnaires  publics.  Il  y  a 
très  peu  de  fonctionnaires  publics  qu'on  puisse 
regarder  comme  tels  parmi  les  émigrants.  D  abord 
les  officiers  qui  ont  quitté  leur  régiment  sans 
avoir  donné  leur  démission  ne  sont  plus  regardés 
comme  des  fonctionnaires  publics.  On  doit  pour- 
voir à  leur  remplacement.  Ces  mêmes  officiers 
sont  l'objet  d'un  article  particulier.  Il  reste  les 
personnes  qui,  sans  être  fonctionnaires  publics, 
sans  être  placées  dans  le  militaire  d'une  manière 
active,  ont  cependant,  d'après  les  lois  militaires, 
conservé  des  droits  à  un  remplacement,  à  une 
promotion  dans  différents  grades.  C"ux-là,  Mes- 
sieurs, sont  au  si  l'objet  particulier  d'un  de  nos 
articles.  Le  ministre  de  la  guerre,  d'après  cet  ar- 
ticle, est  chargé  de  n'admettre  dans  les  rempla- 
cera- nts  que  ceux  qui  auraient  souscrit  l'enga- 
gement de  lui  être  soumis  et  de  vouloir  rester 
citoyens  français. 

On  m'a  dit  que  ma  loi  n'atteignait  pis  les  chefs, 
puisqu'ils  en  seraient  quittes  pour  violer  leur 
engagement.  Je  réponds  que  les  chefs,  »*jfa  per- 
sistent dans  leurs  projets,  ne  prendront  pas  un 
pareil  engagement,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
plus,  après  l'avoir  pris,  solliciter  aucun  secours 
étranger,  parce  que  jamais  les  chefs  d'un  parti  ne 
peuvent  prendre  un  engagement  au  moment  où 
ils  veulent  le  violer;  car,  par  cet  engagement,  ils 
cesseraient  d'être  chefs  :  ce  qu'un  individu  peut 
faire,  un  chef,  qui  doit  à  tous  l'exemple  d'un 
grand  zèle  à  son  parti,  ne  le  peut  pas. 

On  dit  encore  que  ces  mêmes  hommes  auxquels 
on  deraanie  une  déclaration,  car  c'est  une  décla- 
ration que  j'ai  proposée  et  non  un  serment,  que 
ces  mêmes  hommes  ont  déjà  prêté  des  serments 
et  qu'ils  y  ont  manqué.  Messieurs,  lorsque  l'on  a 
prêté  le  serment  civique  au  4  février  1790,  beau- 
coup de  gens  l'ont  prêté  et  n'y  ont  manqué  que 
parce  qu'ils  avaient  prêté  le  se'rment  à  la  Consti- 
tution qui  n'était  pas  encore  faite.  (Murmures.) 
Messieurs,  c'est  un  fait.  Us  ont  dit  qu'ils  avaient 
prêté  leur  serment  de  bonne  foi,  mais  que  leurs 
e-péranees  avaient  été  trompées  parce  qu'on  avait 
ajouté  à  la  Constitution.  U<  ont  invoqué  contre 
leur  serment,  car  personne  ne  convient  avoir  fait 
ui  faux  serment,  une  exception  que  je  crois  très 
mauvaise  ;  mais  cette  exception  ne  peut  avoir  lieu 
actuellement,  et  s'il  est  vrai  qu'on  ait  pu  mettre 
une  différence  entre  les  serments,  le  premier 
serment  ne  pouvait  pas  comprendre  des  articles 
qui  n'existaient  pas  encore  d'une  manière  posi- 
tive et  précise.  C'était  un  engagement  de  patrio- 
tisme différent  d'un  serment  positif  sur  un  article 
existant.  Mais  aujourd'hui  que  la  Constitution 
est  faite,  le  serment  de  la  maintenir  est  un  ser- 
ment positif  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  excep- 
tion, à  aucun  prétexte  de  le  violer. 


JjfâQ    [Assemblée  nationale  législative.!    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  octobre  1191.] 


Plusieurs  membres  :  On  persiste,  Monsieur  le 
président,  à  demander  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  M.  Condorcet. 

Vautres  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La 
discussion  fermée  1 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide,  à 
une  très:  grande  majorité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Con- 
dorcet). 

M.  Desbois.  Je  demande  que  tous  les  projets 
de  décret  sur  les  émigrants  soient  renvoyés  au 
comité  de  législation. 

Un  membre  demande  à  parler  contre  cette  rao^ 
tion; 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cette  motion. 

(L'A-St  mblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la^  motion  de  M.  Desbois.) 

W.  Oérardïn  monte  à  la  tribune  ;  des  mur- 
mures violents  l'empêchent  d'abord  de  parler; 
puis  le  silence  se  rétablit. 

M.  Gérardin.  J'appuie  la  motion  de  M.  Desbois 
et  je  demande  que  le  comité,  de  législation  fasse 
son  rapport  sous  trois  jours. 

(L' Assemblée,  consultée,  renvoietous  les  projets 
de  décret  au  comité  de  législation  pour  en  faire 
le  rapport  dans  trois  jours.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  la  parole. 

M.  Moiitmoriii,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,.,  avant  de  vous  présenter  le  ta- 
bleau que  le  roi  m'a  ordonne  de  mettre  sous  vos 
yeux,  je  dois  vous  entretenir-  de  3  affaires  parti- 
culiers qui  interrompraient  le  tableau  que  j'ai 
à  vous  piésenter- 

Voict  une  note  concernant  les  biens  ecclésias- 
tiques situés  respectivement  en  France  et  en  Es- 
fagne.  Je  crois  qu'il  en  a  déjà  été  question  dans 
Assemblée  (1). 

Note  concernant   les   biens  ecclésiastiques    situés 
respectivement  en  France  et  en  Espagne. 

M.  l'ambassadeur  d'E-pagne  m'a  adressé,  le 
24  janvier  île  cette  année,  un  office  par  lequel  il 
a  réclamé  en  faveur  des  bénéfiiers  espagnols, 
possesseurs  eu  France,  l'entier  accomplissement 
de  ce  qui  a  étéstipulé  parles  traités,  en  vertu  des- 
quels les  Français  ont  conservé  et  conservent  en 
Espagne  tous  les  biens  et  honneurs  qui  leur  ap- 
partiennent :  il  est  observé  dans  cet  office  que 
la  réciprocîté  parfaite  étant  la  base  de  ces  traités, 
ce  qui  l'altérerait  d'une  part,  donnerait  à  l'autre 
de  justes  tUres  à  user  de  représailles;  ce  qui 
serait  contraire  aux  intentions  du  roi  catholique. 

Cet  oflice  a  été  communiqué  au  comité  diplo- 
matique le  19  février  :  mais  je  n'ai  reçu  aucune 
réponse  de  ce  comité,  de  sorte  qu'il  m'a  été  im- 
possible d'en  faire  une  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, qui,  de  son  côté,  n'a  pas  renouvelé  les 
réclamaiions.  Cependant,  vu  le  silence  absolu  du 
comité  diplomatique  et  sa  prochaine  dissolution, 
j'ai  jugé  devoir  transmettre  au  ministre  de  l'm- 
térbur  l'office,  de  M.  l'ambassadeur  d'Espagne. 
Ce  ministre  a  écrit  en  conséquence  au  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales.  Lrs 
éclaircissements,  qu'il  fournira  dirigeront  les  dé- 
marcbi'3  quet l'administration  pourra  être  dans  le 
cas  de  t'aipe-. 

(i)  Bibliothèque  de  lai  ChamuTe  des  députes!  —  Col- 
lection des  aiïuiremdv  temps^  teme  CXLVIH,  W  30. 


Le  8  du  mois  d'août  dernier,  M.  Deleesart  me 
donna  communication  d'une  lettre  du  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales ,  con- 
cernant l'obstacle  apporté  en  Espagne  à  l'exécu- 
tion d'un  bail  fait  par  le  directoire  du  district  de 
Prades,  des  biens  que  possédaient  dans  la  Ger- 
dagne  espagnole,  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Mchel  de  Cuixa.  Le  directoire  a  pensé  lui-même 
qu'il  é  ait  nécessaire  que  les  faits  fussent  éclair- 
cis  avant  d'user  définitivement  de  représailles, 
conformément  à  la  loi  du  5  novembre,  et  il  s'est 
borné  à  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer 
jusqu'après  la  réponse  de  l'alcade-major  de  Pui- 
cerda,  à  qui  il  s'est  adressé,  sur  les  demandes  de 
quelques  ecclésiastiques  et  religieuses  espagnols, 
ayant  pour  objet  la  perception  des  dr  its  et  re- 
venus et  de  1  équivalent  du  produit  des  dîm<  s 
qu'ils  possédaient  en  France. 

J'ai  répondu  que,  n'ayant  aucune  connaissance 
officielle  de  la  loi  du  5  novembre,  je  ne  pouvais 
dire  si  elle  était  applicable  au  cas  proposé  par 
le  département  des  Pyrénées;  qu'au  surplus, 
comme  ce  département  a  dû  prendre  des  infor- 
mations ultérieures  sur  le  procédé  imputé  à 
l'Alcade  de  Puicerda,  il  semblait  convenablede  les 
attendre  avant  de  faire  des  démarches  auprès  de 
la  cour  de  Madrid.  Ces  information-,  du  moins  à 
ce  que  je  saclie  (il  regarde  le  ministre  de  l'inté- 
rieur), ne  sont  pas  encore  parvenues  au  minis- 
tère. 

M.  Delèssart,  ministre  de  V intérieur.  Cela 
est  vrai. 

M.  Monlmorin,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Voici  la  note  relative  au  séquesire  ordonné  par 
l'empereur  : 

Note  relative   au  séquestre   ordonné 
par  Vempereur. 

L'empereur  vient  d'ordonner  le  séquestre  prr> 
visoire  du  revenu  dont  les  maisons  religieuses 
supprimées  en  France  jouissaient  dans  les  Pays- 
Bas. 

Cette  disposition  est  conforme  aux  principes 
qui  ont  été  suivis  entre  la  France  et  la  cour  de 
Vienne,  lors  de  la  suppression  des  jésuites  :  on 
s'est  approprié,  de  part  et  d'autre,  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  trouvaient  dans  les  domina- 
tiens  respectives;  on  n'a  fait  d'exception  qu'à 
l'égard  de  deux  prieurés  situés  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  :  ces  deux  prieurés  ont  été 
consi  iérés  comme  appartenant,  non  aux  jésuites, 
mais  à  l'université  de  Fribourg. 

L'empereur  Joseph  II  réforma,  en  1783,  un 
grand  nombre  de  maisons  religieuses  dans  les 
provinces  belles;  et  ce  prince  voulut  s'em- 
parer des  propriétés  que  les  mêmes  maisons 
avaient  en  France  :  mais  le  roi  les  fit  séqmstrer 
à  titre  d'ép  ives.  L'empereur  réclama  contre  celte 
disposition,  mais  on  n'eut  aucun  égird  à  ses 
représentations  :  on  se  borna  à  l'inviter  à  un 
concert  avec  Sa  Majesté  sur  l'emploi  à  l'aire  des 
propriétés  dont  il  est  question,  d'une  manière 
analogue  à  1»  ur  destination. 

Cette  invitation  est  demeurée  sans  suite.  Le 
séquestre  a  continué  jusqu'à  présent,  et  les  re- 
venus perçus  doivent  être  déposés  au  Trésor 
national. 

La  suppression  des  ordres  religieux  en  France 
a  mis  l'empereur,  comme  souverain  des  Pays- 
Bas,  dans  le  même  cas  où  nous  nous  sommes 
trouvés  en  1784i  Ce  prince,  en  meitmt  en  pra- 
tique nos  propres  principes,  a  ordonné  en  dernier 
lieu  le  séquestre  des  biens  que  les  maisons  reli- 
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gieuses  supprimées  en  France  possédaient  dans 
les  Pavs-Bas. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  ne  peut  y  avoir  de 
négociation  à  entamer  avec  la  cour  de  Vienne  sur 
l'ordonnance  du  séquestre  qu'elle  vient  de  don- 
ner, qu'autant  nue  noria  renoncerions  prélimi- 
Dairement  au  principe  établi  et  suivi  non  seule- 
ment en  1783,  mais  aussi  précédemment  lors  de 
l'abolition  de  la  société  des  jésuites. 

Cette  révocation  a  été  provoquée  indirecte- 
ment, au  m  >is  de  février  dernier,  par  le  gouver- 
n  ment  général  des  Pays-Bas,  lorsqu'il  ordonna 
la  restitution  d'un  bonnier  de  terre  réclamé  par 
le  départem  nt  du  Nord.  Son  mémoire  a  été 
transmis,  dans  le  temps,  aux  comités  diploma- 
tique et  ecclésiastique,  qui  m'ont  fat  présumer, 
par  leur  silence,  que  la  demande  énon<  ée  dans 
cette  pièce  ne  devait  avoir  aucune  suite. 

Je  dois  ajouter  que  nonobstant  notre  silence, 
le  gouverne  lient  de  Bruxelles  a  laissé  les  choses 
sur  l'an,  ien  pied  jusqu'au  14  septembre  dernier, 
date  de  son  ordonnance,  quoiqu'il  se  p!aignit  dès 
le  mois  de  mars  que  les  bénéficiers  belles  reçus- 
sent leurs  revenus  en  papier,  au  lieu  de  le  recevoir 
en  argent,  d'où  il  résultait  une  perte  considérable 
pour  eux. 

Aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance,  par  notre 
chargé  d'affaires  à  Bruxelles,  de  l'ordonnance 
que  je  viens  de  rapporter,  j'en  ai  donné  commu- 
nication au  ministre  de  l'intérieur,  en  le  priant 
de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  les  mesures  que 
son  obj -t  pouvait  exiger  de  ma  part.  Depuis  cette 
communication,  le  roi  m'a  autorisé  à  charger  le 
sieur  de  la  Gravière  de  faire  des  représentations 
au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  sur  l'or- 
donnance énoncée  ci-dessus,  d'en  demander  la 
révocation  provisoire,  et  d'inviter  le  gouverne- 
ment ne  Bruxelles  à  reprendre  les  errements  de 
la  négociation  proposée  en  1784. 

TellM  est  notre  position  actuel  e  vis-à-vis  de  la 
cour  de  Vienne  à  l'égard  des  Pays-Bas.  L'Assem- 
blée sentira  sûrement  qu'il  ne  peut  être  proposé 
aucun  arrangement  à  cette  cour  avant  que  le 
séquestre  dont  j'ai  fait  mention  n'ait  été  révoqué, 
qu'on  n'ait  restitué  les  deniers  perçus,  et  qu'on 
n'ait  remis  à  la  disposition  de  l'empereur  les 
biens  séquestrés.  Les  déterminations  que  l'As- 
semblée prendra  à  cet  égard  dirigeront  les 
démarches  ultérieures  du  conseil  de  Sa  Majesté, 
soit  à  Bruxelles,  soit  à  Vienne. 

Note  concernant  les  indemnités  dues  aux  princes 
étrangers,  possessionnés  en  France. 

Aussitôt  que  le  décret  du  28  décembre  1789 
concernant  l'indemnité  à  accorder  aux  princes 
étrangers  possessionnés  dans  la  ci-devant  pro- 
vint e  d'Alsace,  m'a  été  transmis,  j'ai  fait  les  dé- 
marches qui  dépendaient  de  mon  minis:ère  pour 
en  procurer  l'exécution.  J'ai,  dans  cette  vue,  in- 
vité toutes  les  parties  intéressées  à  envoyer  des 
fondés  de  pouvoirs  à  Paris.  Mais  le  décret  dont 
il  s'agit  laissait  des  doutes  sur  les  deux  points 
suivants.  11  n'énonçait  que  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  tandis  que  plusieurs  princes 
avaient  des  possessions  dans  d'autres  départe- 
ments :  d'un  autre  côté,  il  n'était  fait  aucune 
mention  de  l'indemnité  due  pour  la  non-percep- 
tion, depuis  le  mois  d'août  1789,  des  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  supprimés.  G  irame  alors 
rAssemb  ée  nationale  était  constituante,  eteomme 
les  différents  pouvoirs  étaient  encore  indétermi- 
nés, j'ai  cru  devoir  demander  au  comité  diplo- 
matique la  solution  des  deux  doutes  que  je  viens 
d'énoncer.  11  me  l'a  donnée,  en  m'observant  que 


toutes  les  provinces  étaient  renfermées  dans  l'es- 
prit du  décret,  et  qu'il  estimait  que  l'Assemblée 
éendrait  les  indemnités  sur  les  revenus  abolis 
et  non  perçus. 

C'est  d'après  ces  bases  que  j'ai  eniamé  des  né- 
gociations avec  l'S  princes  qui  se  sont  montrés 
disposés  à  enter  en  négociations;  savoir:  M.  le 
duc  de  Deux-Ponts  ;  M.  le  prince  Maximilien,  son 
frère;  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  et  M.  le  prince 
de  Lowenstein-Wertheim. 

Les  deux  premiers  ont  demandé,  comme  une 
condition  préliminaire,  le  remboursement  des 
droits  supprimés,  non  perçus  depuis  1789;  ils 
ont  fourni  des  états  à  l'appui  de  cette  demande  ; 
ces  étais  ont  été  communiqués  au  comité  diplo- 
matique pour  avoir  son  avis. 

Je  lui  ai  communiqué  également,  et  dans  la 
même  vue,  le  travail  fait  avec  le  plénipotentiaire 
de  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  qui  réclamait  des 
indemnités  pour  léa  droits  supprimés  dans  deux 
terres  situées  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
et  dans  8  situées  dans  le  département  du  D  >ubs. 
Ces  communications  ont  été  faites  au  commen* 
cernent  du  mois  d'avril  de  cette  année;  mais  le 
comité,  avant  de  donner  son  avis  au  fond,  a  jugé 
devoir  provoquer  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  les  2  doutes  que  j'ai  indiqués-  plus 
haut.  Ce  décet  a  été  rendu  le  19  juin  de  cette 
année.  Ce  nVgt  qu'à  cet'e  époque  que  les  négo- 
ciations suspen  lues,  à  la  demande  du  comité, 
depuis  le  mois  d'avril,  ont  pu  être  repises.  J'ai, 
en  conséquence,  pressé  le  comité  de  me  donner 
son  avis,  tant  sur  la  demande  préliminaire  de  la 
maison  de  Deux-Ponts,  que  sur  le  travail  prépa- 
ratoire concernant  M.  le  duc  de  Wurtemb  rg.  Je 
lut  ai  observé,  de  plus,  qu'il  serait  convenable  que 
j'eusse  à  ma  disposition  un  million  pour  faire 
face  aux  indemnités  dues  pour  les  revenus  non 
perçus  depuis  le  mois  d'août  1789,  sauf  à  rendre 
compte  de  l'emploi.  Mes  sollicitations  sont  de- 
meurées sans  effet;  au  moyen  de  quoi  la  négo^- 
ciation  avec  les  princes  Palatins  n'a  point  pu 
avoir  de  suite. 

Quant  à  celle  avec  M.  le  duc  de  Wurtemberg;, 
elfe  a  été  suivie,  malgré  le  silence  du  comité;  il 
a  été  ébauché  un  nouveau  projet  de  convention. 
Ce  projet  a  encore  été  communiqué' au  comité 
diplomatique;  il  est  également  demeuré  sans  ré- 
ponse de  sa  part,  et  la  négociation  n'a  pu  être 
terminée  :  elle  va  être  reprise;  et  j'ai  lieu  d'es- 
pérer que  son  résultat  pourra  incessamment  être 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée;  M.  le  duc  de 
Wurtemberg  persistant  dans  l'intention  de  tran- 
siger. 

Quant  à  M.  le  prince  de  Lowenstein-Wertheim, 
les  points  de  l'indemnité  qu'il  a  réclamée  sont 
convenus  et  arrêtés,  et  ils  seront  incessamment 
portés  à  la  connaissance  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  les  avais  adressés  à  M.  le  président  de  la 
dernière  Assemblée  :  mais  la  multitude  d'autres 
matières  et  la  brièveté  du  temps  ont  été  cause 
qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  délibération. 

Le  canton  de  Bàle  a  aussi  réclamé  des  indem- 
nités pour  des  dîmes  et  quelques  droits  utiles  et 
honorifiques.  Je  suis  tombé  d'accord  sur  les  bases 
avec  le  député  oue  ce  canton  helvétique  avait 
envoyé  à  Paris;  j'en  ai  adressé  la  note  a  i  comité 
diplomatique  :  mais  il  ne  me  l'a  point  renvoyée  : 
ainsi,  je  me  suis  trouvé  dans  l'impossibilité  de 
terminer  cet  objet. 

Le  prince  évoque  de  Bàle  s'est  aussi  montré 
disposé  à  recevoir  l'indemnité  qui  lui  est  du 
pour  les  dîmes  qu'il  possédait  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ;  mais  les  troubles  survenus 
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dans  son  pays  l'ont  empêché,  jusqu'à  présent, 
d'envoyer  un  fondé  de  pouvoirs. 

Tous  les  autres  princes  possessionnés  dans  la 
ci-devant  province  d'Alsace  ont  décliné  l'invita- 
tion du  roi;  ils  se  sont  adressés  à  l'empereur  et  à 
l'Empire,  pour  être  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  tant  utiles  qu'honorifiques.  La  diète  a  ac- 
cueilli leur  demande  ;  elle  a  envoyé  à  la  ratiG ca- 
tion de  l'empereur  le  conclusum  qu'elle  a  pris  à 
cet  égard.  Cette  ratification  n'a  pas  encore  été 
donnée  ;  mais  il  y  a  apparence  qu  elle  ne  tardera 
pas  à  l'être  ;  et  ce  ne  sera  que  par  les  démarches 
qui  seront  faites  en  conséquence,  que  nous  pour- 
rons connaître  les  vues  et  les  intentions  du  corps 
germanique  à  l'égard  de  la  France. 


Relations  avec  les  puissances  étrangères. 

Messieurs,  vous  avez  demandé  à  connaître  l'état 
de  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères. 
Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  roi,  Sa  Majesté, 
à  qui  seule  est  réservée,  par  la  Constitution,  cette 
partie  de  l'administration  du  royaume,  m'a  ordonné 
de  vous  en  faire  connaître  ce  qui  pourrait  être 
nécessaire  ou  utile  à  la  suite  de  vos  travaux. 

Nos  relations  officielles  avec  les  cabinets  de 
l'Europe  étaient  presque  toutes  interrompues  de- 
puis le  mois  de  juin  dernier  :  il  serait  superflu 
d'en  rappeler  les  causes,  elles  sont  assez  con- 
nues. 

Je  crois  cependant  devoir  observer  ici  que  les 
puissances  étrangères  ne  connaissant  que  le  roi, 
nos  ambassadeurs  et  envoyés  accrédités  auprès 
d'elles,  n'ayant  de  lettres  de  créance  que  du  roi, 
et  ne  pouvant  être  écoutés  que  lorsqu  ils  parlent 
en  son  nom,  l'interruption  de  toute  communica- 
tion officielle  était  une  suite  nécessaire  de  l'état 
des  choses  qui  existait  en  France  à  l'époque  dont 
je  parle.  Je  ne  prétends  pas  conclure,  de  cette 
observation,  qu'il  n'existe,  de  la  part  des  puis- 
sances étrangères,  aucune  indisposition  contre  la 
France.  J'en  conclus  seulement  que  celte  conduite, 
qu'on  a  voulu  présenter  comme  une  insulte  à  la 
nation  française,  n'était  que  conséquente  aux 
principes  reçus  jusqu'à  présent,  et  même  admis 
par  notre  nouvelle  Constitution. 

Immédiatement  après  avoir  accepté  l'acte  con- 
stitutionnel, le  roi  a  notifié  cet  événement  impor- 
tant de  son  règne  à  toutes  les  puissances;  je  vais, 
Messieurs,  vous  faire  lecture  de  la  lettre  de  noti- 
fication de  Sa  Majesté,  et  de  la  lettre  circulaire 
que  j'ai  écrite,  par  son  ordre,  à  tous  nos  ambas- 
sadeurs et  ministres  auprès  des  puissances  étran- 
gères : 

Lettre  de  notification  du  roi,  aux  puissances  êtran- 
,  gères,  de  son   acceptation  de  Vacte  constitu- 
tionnel. 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  me  présenter 
l'acte  constitutionnel  qu'elle  a  décrété;  et  je  me 
suis  déterminé  à  l'accepter,  parce  que  je  dois  le 
regarder  comme  le  résultat  des  vœux  de  la  grande 
majorité  de  la  nation.  Je  m'empresse  de  fai  epart 
de  cet  événement  à  Votre  Majesté,  connaissant 
l'intérêt  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  la  mo- 
narchie française, ainsi  qu'atout  ce  qui  me  con- 
cerne personnellement.  Je  prie  Votre  Majesté  d'être 
bien  persuadée  que  ce  changement  opéré  dans  la 
Constitution  française  ne  change  en  rien  mon  dé- 
sir de  rendre  de  plus  en  plus  inaltérables  les  liens 
qui  existent  entre  nous,  ainsi  qu'entre  nos  nations 
respectives.  » 


Circulaire  aux  ambassadeurs  et  ministres. 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer,  Monsieur, 
que  le  roi  vient  d'accepter  l'acte  constitutionnel 
qui  lui  a  été  présenté  par  l'Assemblée  nationale. 
La  lettre  ci-jointe  a  pour  objet  la  notification  de 
cet  événement.  Vous  voudrez  bien  le  remettre  à... 
dans  la  forme  accoutumée. 

«  Je  vous  adresse  trois  exemplaires  de  l'acte 
constitutionnel;  vous  voudrez  bien  en  remettre 
un  officiellement  à...  (le  nom  du  ministre),  en  le 
priant  de  le  présenter  à...  (le  nom  du  souverain). 
Vous  ferez  le  même  usage  de  la  lettre  que  le  roi 
a  adressée  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Les  détails  dans  lesquels  le  roi  entre  dans 
cette  lettre,  Monsieur,  expliquent  suffisamment 
les  différents  motifs  qui  ont  déterminé  son  accep- 
tation. Sa  Majesté,  comme  elle  l'a  dit  elle-même, 
est  convaincue  que  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
vient  de  s'établir  est  conforme  au  vœu  de  la 
majeure  partie  de  la  nation;  et,  ce  vœu,  elle  n'a 
pas  hésité  à  le  prendre  pour  règle  de  sa  conduite. 
Elle  ne  veut  régner  que  pour  le  bonheur  de  la 
France;  son  bonheur  personnel  en  est  insépa- 
rable; et  elle  se  complaît  dans  la  douce  idée  d'y 
avoir  contribué  en  faisant  le  sacrifice  d'une  por- 
tion de  son  ancienne  autorité,  et  en  n'exerçant 
désormais  d'autre  empire  que  celui  de  la  loi. 

«  Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  sur 
lesquelles  vous  vous  appuierez,  si  l'on  entre- 
prend de  discuter  avec  vous  les  bases  et  le  but 
de  notre  nouvelle  Constitution.  Vous  observerez 
que  le  roi  n'a  jamais  fait  consister  son  bonheur 
dans  l'exercice  d'une  autorité  plus  ou  moins  éten- 
due. Sa  Majesté  sera  au  comble  de  ses  vœux,  si  les 
restrictions  mises  à  celle  qu'elle  a  exercée  jus- 
qu'à présent,  remplissent  le  but  que  l'Assemblée 
nationale  s'est  proposé  :  d'ailleurs,  les  moyens 
de  réparer  les  défauts  que  l'expérience  fera  ap- 
percevoir  dans  la  Constitution,  ont  été  prévus; 
et,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  pourront  être  em- 
ployés sans  que  le  royaume  soit  exposé  à  de  nou- 
velles secousses. 

«  Il  est,  Monsieur,  un  point  de  la  Constitution 
qui  doit  fixer  particulièrement  l'attention  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  C'est  la  renon- 
ciation de  la  nation  français  ■  à  toute  espèce  de 
conquête.  Les  conséquences  qui  résultent  de  celte 
disposition  sont  si  évidentes,  que  je  m'abstiens 
d'en  faire  le  commentaire  :  elles  seront  senties 
par  tous  les  amis  de  la  tranquillité  générale,  qui, 
désormais,  sera  l'objet  de  notre  système  politi- 
que. » 

Je  vais,  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  ré- 
ponses qui  ont  été  faites  à  Sa  Majesté,  et  la  ma- 
nière dont  la  notification  a  été  reçue  dans  les 
lieux  dont  la  distance  a  permis  que  nous  ayons 
des  nouvelles  : 

Note  des  réponses  faites  par  les  puissances 
étrangères. 

Rome.  Comme  il  n'y  a  personne  d'accrédité  à 
Rome,  on  s'est  borné  à  envoyer  à  l'agent  qui  y 
réside  sans  caractère,  la  Constitution  et  la  lettre 
du  roi  à  l'Assemblée,  afin  qu'il  les  fît  connaître 
dans  le  public. 

Vienne.  La  lettre  de  notification  a  été  remise,, 
le  16  de  ce  mois,  à  l'empereur  par  M.  deNoailles, 
ambassadeur  de  France  à  Vienne,  dans  une  au- 
dience particulière.  Sa  Majesté  Impériale  a  ré- 
pondu «  qu'elle  souhaitait  la  satisfaction  du  roi 
et  de  la  reine;  que  tous  les  liens  qui  l'unissaient 
au  roi,  la  mettaient  dans  le  cas  de  désirer  le 
maintien  de  la  bonne  intelligence  avec  la  France;. 
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qu'elle  supposait  que  les  autres  cours  feraient 
comme  elle,  après  avoir  connu  légalement  les 
intentions  du  roi.  » 

Lu  lettre  de  l'empereur,  en  réponse  à  celle  du 
roi,  n'est  pas  encore  arrivée;  mais  il  est  à  pré- 
sumer qu'elle  ne  tardera  pas,  et  qu'elle  contiendra 
à  p.  u  près  les  mêmes  choses  que  Sa  Majesté  Im- 
périale a  dites  à  M.  de  Noailles. 

Constantinople.  La  distance  ne  m'a  pas  permis 
lie  recevoir  aucune  nouvelle  de  cet  Empire. 

Espagne.  Selon  une  dépêche  adressée  au  chargé 
d'affaires  de  la  cour  de  Madrid,  et  dont  il  m'a  été 
remis  une  copie,  M.  le  comte  de  Floride-Blanche 
a  eu  ordre  de  déclarer  à  M.  d'Uitubize,  chargé 
des  affaire?  de  France,  »  que  le  roi  catholique  ne 
saurait  se  persuader  que  les  lettres  de  notifica- 
tion du  roi  très  chrétien  aient  été  écrites  avec  une 
pleine  liberté  physique  et  morale  de  penser  et 
d'agir;  et  que  jusqu'à  ce  que  sa  Majesté  puisse 
se  persuader,  comme  elle  le  désire  bien  sincère- 
ment, que  le  roi  son  cousin  jouisse  réellement 
d'une  pareille  liberté,  elle  ne  répondra  pas  à  ses 
lettres  ni  à  aucune  autre  chose  où  l'on  prendra 
le  nom  royal  dudit  souverain. 

«  On  a,  ajoute-t-il,  cherché  à  insinuer  plusieurs 
fois  que  le  roi  catholique  désirait  se  persuader 
de  la  liberté  du  roi  son  cousin,  en  le  voyant  éloi- 
gné de  Paris  et  des  personnes  soupçonnées  de 
lui  faire  violence.  L'intention  de  Sa  Majesté, 
poursuit  M.  de  Floride-Blanche,  est  que  vous  vous 
expliquiez  dans  le  même  sens  avec  M.  de  Mont- 
morin,  afin  de  prévenir  toute  équivoque  sur  la 
manière  de  comprendre  c  que  mandera  M.  d'Ur- 
tubize.  » 

N.  B.  —  Le  compte  rendu  par  le  chargé  d'af- 
faires est  conforme  à  ce  qui  vient  d'être  rapporté. 
Il  ajoute  que  M.  de  Floride-Blanche  l'avait  assuré 
que  Sa  Majesté  était  bien  éloignée  de  vouloir 
troubler  la  tranquillité  de  la  France. 

Le  roi  a  pris  toutes  les  mesur.s  qu'il  a  jugées 
les  plus  propres  à  rétablir  la  communication  avec 
le  roi  d'Espagne;  Sa  Majesté  s'en  est  occupée  per- 
sonnellement, et  elle  attend  avec  confiance  l'ef- 
fet de^  moyens  qu'elle  a  pris. 

Naples.  Nous  n'avons  pas  de  nouvelles  encore. 

Angleterre.  La  réponse  du  roi  d'Angleterre  est 
du  6  octobre;  elle  porte  ce  qui  suit  : 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  le  19  septembre.  Nous  y  avons  vu,  avec 
le  plus  grand  plaisir,  les  assurances  de  la  conti- 
nuation de  votre  désir  de  rendre  de  plus  en  plus 
inaltérables  les  liens  qui  exbtent  entre  nous, 
aussi  bien  que  la  justice  que  vous  rendez  à  nos 
sentiments,  et  au  vif  intérêt  que  nous  ne  cesse- 
rons jamais  de  prendre  à  tout  ce  qui  vous  re- 
garde p>  rsonnellement,  et  au  bonheur  de  votre 
maison  et  de  vos  sujets.  (Exclamations  et  mur- 
muras.) 

Turin.  Le  chargé  des  affaires  de  France  a  été 
plusieurs  jours  avant  de  pouvoir  remettre  l'ex- 
1  édition  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
était  malade.  11  paraît,  par  sa  lettre  du  5  de  ce 
mois,  qu'au  moyen  d'une  explication  sur  une  er- 
reur de  protocole,  qui  a  été  réparée  sur-le-champ, 
la  réponse  de  Sa  Majesté  sarde  ne  tardera  pas. 

Suède.  Le  chargé  des  affaires  de  France  étant 
malade,  a  adressé  au  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  de  Suède,  la  lettre  de  notifica- 
tion et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes.  Le  paquet 
lui  a  été  renvoyé,  sous  le  prétexte  que  le  roi  n'é- 
tant pas  libre,  "on  ne  reconnaissait  pas  de  mis- 
sion de  France:  Cette  nouvelle  n'est  arrivée 
qu'hier.  Le  roi  m'a  donné  l'ordre  d'écrire  au 
chargé  d'affaires,  et  de  lui  prescrire  d'insister  de 


nouveau  sur  la  réception  de  la  lettre  de  notifi- 
cation, dans  l'espérance  que  le  roi  de  Suède,  plus 
éclairé  sur  le  véritable  état  des  choses,  aurait 
changé  de  résolution.  Dans  le  cas  contraire,  Sa 
Majesté  lui  ordonne  de  quitter  Stockholm  sans 
prendre  congé.  (Applaudissements  répétés.) 
Portugal.  Non?  n'avons  pas  encorede  nouvelles. 

Venise.  Pas  de  nouvelles. 

Provinces  Unies.  Leurs  Hautes  Puissances  re- 
mercient le  roi  pour  la  notification  qu'il  leur  a 
faite  ;  ells  témoignent  à  Sa  Majesté  le  vif 
intérêt  qu'elles  prennent  à  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  personne,  ainsi  qu'au  bien-être  et  la 
prospérité  de  la  monarchie  française  ;  elles  sont 
sensibles  au  désir  du  roi  de  rendre  inaltérables  les 
rapports  qui  subsistent  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique, et  elles  assurent  qu'elles  mettront  tous 
leurs  soins  à  cultiver  ces  relations,  et  à  cimenter 
de  plus  en  plus  les  heureux  liens  qui  unissent 
la  nation  française  et  la  naiion  batave. 

Suisse.  Le  chargé  des  affaires  de  France  en 
Suisse  est  allé  lui-même  à  Zurich,  remettre  au 
directoire  de  ce  canton  la  lettre  du  roi,  par  la- 
quelle Sa  Majesté  notifie  au  corps  helvétiiue,  son 
acceptation  de  l'acte  constitutionnel.  Il  mande 
qu'elle  y  a  été  reçue  avec  autant  de  plaisir  que 
d'empressement,  et  que  le  directoire  va  en  don- 
ner, selon  l'usage,  communication  à  tous  les 
Etats  de  la  Suisse. 

Genève.  La  République  de  Genève  a  témoigné, 
dans  sa  réponse  au  roi,  prendre  le  plus  vif  inté- 
rêt à  l'événement  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
lui  annoncer,  protestant  qu'elle  mettrait  toujours 
au  rang  de  ses  propres  avantages  tout  ce  qui 
pourra  procurer  au  roi  la  plus  grande  satisfaction 
et  à  la  nation  française  la  plus  grande  prospé- 
rité. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  que  nous  avons  eu  à  nous  louer  de  cette 
république  dans  le  cours  de  la  Révolution,  sous 
tous  les  rapports  du  bon  voisinage,  et  dans  toutes 
les  occasions  où  elle  à  pu  nous  rendre  quelque 
service  de  ce  genre.  (Applaudissements.) 

Grisons.  Valais.  Il  est  d'usageque la  République 
des  Ligues-Grises  et  celle  dus  Valais  fassent  part 
au  corps  helvétique  des  affaires  importantes,  et 
qui  intéressent  toute  la  considération,  avant  de 
répondre  aux  puissances  étrangères.  On  n'a  donc 
encore  aucun;;  réponse  de  ces  deux  Etats. 

Prusse.  Après  avoir  accusé  la  réception  de  la 
lettre  du  roi,  le  roi  de  Prusse  ajoute  :  «  La  part 
que  je  pre  >ds  à  tout  ce  qui  intéresse  Votre  Ma- 
jesté, est  telle  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
l'amitié  sincère  que  je  lui  ai  vouée.  Ces  mêmes 
sentiments  peuvent  lui  être  un  sûr  g>rant  du 
parfait  retour  avec  lequel  je  répondrai  constam- 
ment à  ceux  dont  elle  a  bien  voulu  me  renouve- 
ler l'assurance  dans  cet  occasion,  k 

Danemark.  La  lettre  au  roi  de  Danemark  est 
arrivée  à  Copenhague  le  4  de  ce  mois.  M.  de  la 
Houze,  ayant  une  attaque  de  paralysie,  l'a  en- 
voyée, par  son  secrétaire  de  légation,  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  qui  était  à  la  cam- 
pagne. Ce  ministre  a  promis  de  mettre  la  lettre 
du  roi  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  danoise,  et 
s'est  borné  à  répondre  qu'il  espérait,  de  notre 
nouvelle  Constitution,  que  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité renaîtraient  incessamment  en  France,  et  que 
l'ancien  amour  des  Français  pour  leurs  rois 
éclatera  plus  que  jamais  pour  le  bonheur  de  Sa 
Majesté  et  celui  de  la  nation. 

Russie. Il  n'y  a  point  encore  de  nouvelles;  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  d'ici  à  8  ou  10  jours  en  sup- 
posant la  plus  grande  diligence  des  courriers. 
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Electeur  de  Mayence.  La  lettre  de  notification  a 
été  remise  à  ce  prince  par  M.  O'Kelly;  Sun 
Altesse  Electorale  a  reçu  la  lettre,  mais  a  évité 
toute  explication  sur  son  objet. 

Electeur  de  Trêves.  La  réponse  porte  :  *  que 
Télecteur  a  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
lui  a  notifié  son  aceptation  de  la  Constitution,  et 
que  Son  Altesse  Electorale  prendra  toujours  l'in- 
térêt le  plus  vif  et  le  [dus  sincère  à  tout  ce  qui 
peut  arriver  à  Sa  Majesté  et  à  sa  famille  royale; 
et  que  pour  le  reste  la  position  présente  de  Sa 
Majesté  impose  le  silence  à  Son  Altesse  Electo- 
rale. »  (Rires.) 

Electeur  de  Cologne.  Point  de  réponse. 

Electeur  de  Saxe.  La  réponse  porte  :  «  Agréez 
mes  remerciements  de  la  lettre  par  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  paît  de  la  détermina- 
tion que  vous  avez  prise  d'accepter  la  Constitu- 
tion qui  vous  a  été  présentée- par  la  na;ion. 
Les  liens  du  sang,  qui  nous  uni-sent,  autant  que 
mes  sentiments  pour  Votre  Majesté,  lui  sont  ga- 
rants de  la  part  que  je  prends  à  tout  ce  qui  la 
touche,  et  des  vœux  que  je  forme  en  toute  occa- 
sion pour  sa  félicité  constante  et  celle  de  son 
royaume.  » 

Electeur  Palatin.  Point  de  réponse. 

Deux-Ponts.  La  réponse  porte  :  «  J'ai  reçu 
comme  une  marque  de  confiance,  et  comme  une 
nouveile  preuve  de  la  haute  bienveillance  dont 
Votre  Majesté  m'honore,  la  lettre  par  laquelle 
elle  m'a  lait  part  des  démarches  qu'elle  vient  de 
faire.  Daignez,  sire,  ngTéer  les  vœux  sincères 
que  je  forme  pour  votre  prospérité  et  celle  de 
votre  maison  royale. 

Wurtemberg.  Point  de  réponse. 

Bade.  Point  de  réponse. 

Saxe-Gotha.  Point  de  réponse. 

Hesse-Cassel.  Point  de  réponse. 

Hesse-Darmstadt.  Point  de  réponse. 

Duc  d,e  Brunswick.  Sa  réponse  porte  :  «  Sire,  j'ai 
reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  en  date  du  19  septembre  der- 
nier, par  laquelle  elle  m'a  fait  savoir  son  accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel  qui  lui  a  été  pré- 
senté an  nom  de  la  nation  française.  Je  supplie 
Votre  Majesté  d'agréer  mes  très  respectueux  re- 
merciements de  ce  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me 
faire  part  de  Ia:  détermination  qu'elle  a  prise 
à  ce  sujet,  et  je  saisis  avec  empressement  cette 
occasion  de  lui  offrir  l'hommage  de  mes  vœux 
pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de 
Votre  Mijesté,  celui  de  son  auguste  maison  et  de 
la  nation  entière;  » 

Duc  de  Mecklembourg.  Point  de  réponse. 

Anspach.  Point  de  réponse. 

Parme.  La  lettre  a  été  remise  :  on  attend  ré- 
ponse: 

Florence.  Point  de  réponse. 

Gênes.  Point  de  réponse. 

Etats-Unis.  Point  de  réponse. 

Bruxelles.  Leurs  Altesses  Royales,  les  gouver- 
neur et  gouvernante  des  Pay-Bas;  ont  témoigné 
être  sensibles  à  cette  communication,  et  ont  as- 
suré que  tous  leurs  vœux  étaient  pour  la  tran- 
quillité' générale,  et  pour'  le  bonheur  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Malte.  Point  de  réponse. 

Pologne.  La  lettre  de  notification  a  été  remise 
dans  les  formes  accoutumées;  on  attend  la  ré- 
ponse incessamment. 

Dantzick.  Point  de  réponse. 

Tel  est,  Messieurs,  l'eff  t  qu'a  produit  jusqu'à 
ce  moment  l'acceptation  de  la  Constitution  par  Sa 
Majesté:  Tout  annonçait  la  réunion  de  la  plus 


grande  partie  des  puissances  de  l'Europe  contre 
la  Franc  •  :  l'intérêt  qu'inspirait  la  situation  du 
roi  en  était  le  motif  et  le  lien.  Sa  Majesté,  en 
acceptant  la  Constitution,  et  plus  encore  peut- 
être  par  les  soins  personnels,  a  é  oigne  le  danger 
qui  nous  menaçait;  et  je  puis  vous  dire  que  rien 
n'annonce,  en  ce  moment,  aucune  entreprise  à 
laquellede  grandes  puissances  (.rendraient  quel- 
que part. 

Je  me  livre,  Messieurs,  d'autant  plus  volontiers 
à  la  satisfaction  de  vous  donner  cette  espérance, 
que  je  ne  crains  pas,  en  remplissant  ce  devoir, 
de  paraître  chercher  l'occasion  de  me  faire  va- 
loir. Les  démarches  personnelles  de  Sa  Majesté 
pouvaient  seules  avoir  cet  heureux  effet;  elles 
l'ont  obtenu,  et  la  reconnaissance  lui  en  est  due 
tout  entière. 

Le  roi  s'occupe,  avec  un  intérêt  peut-être  plus 
particulier  encore,  du  soin  de  ramener   et  de 
réunir,  dans  un  même  esprit  de  paix  et  d'atta- 
chement à  la  patrie,  ions  les  Français  que  les  cir- 
constances en  ont  éloignés.  Ses  vœux,  ses  dé- 
marches, soit  pub'iques,  soit  particulières,  ten- 
dent sans  cesse   à  procurer  ce  rapprochement 
auquel  son  cœurest  si  intéressé  pour  le  bonheur 
général  et  pour  le  sien  propre.  Mais,  Messieurs, 
le  roi  a  besoin  d'être  aidé  dans  cet  utile  et  ver- 
tueux dessein.  D-  sages  lois,  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique,  la  certitude  de  trou- 
ver la  plus  grande  sûreté  personnelle  et  une  pro- 
tection  toujours   efficace  pour   les  propriétés: 
voilà  les  promesses  dont  le  roi  doit  accompagner 
ses  exhortations  i  ressantes  aux  Français  absents, 
de  rentrer  dans  leur  patrie.  Ces  moyens  ne  sont 
pas  tous  au  pouvoir  du  roi  :  et  les  écrits  pervers 
qui  l'outragent  chaque  jour,  et  qui  restent  impu- 
nis, peuvent  faire  douter  que  l'autorité  soit  res- 
pectée, et  que  la  confiance  soit  rétablie  :  les  in- 
sinuations perfides  et  vraiment  criminelles  dont 
on  se  sert  pour  inspirer  de  la  défiance  sur  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  peuvent  rendre  dou- 
teuses, au  delà  des  frontières,  celte  paix  au  nom 
de  laquelle  elle  invite  tous  les  Français  à  se 
réunir.  Ce  n'est  paR,  je  le  sais,  le  véritable  pa- 
triotisme qui  cherche  ainsi  ou  à  décourager  le 
roi,  ou  à  répandre  des  doutes  sur  la  sincérité  de 
ses  intentions,  puisque  ceux  que  l'on  regarde 
comme  les  ennemis  de  la  Constitution  tiennent 
le  même  langage.  Je  sais  que  ce  reproche  ne 
doit  être  adressé  qu'à  ces  hommes  dont  les  trou- 
bles et  les  dissensions  forment  tout  le  patrimoine 
et  fondent  toutes  les  espérances.  Et,  peut-être," 
ces  mêmes  hommes  ne  cherchent-ils  à  répandre 
des  inquiétudes  dans  le  peuple,  que  dans  la  vue 
de  le  porter  à  des  mouvements  capables  de  pro- 
voquer les  événements  qu'ils  affectent  de  pré- 
dire.' Le  vœu  général  est,  sans  doute,  le  retour 
de  l'ordre,  de  la  tranquillité  et  du  respect  dû 
aux  pouvoirs  constitués  ;  mais,  cette  vérité  peut- 
elle  être  connue  à  de  grandes  distances,  si  des 
actes  publics  n'en  offrent  la  p-euve? 

Au  surplus,  Messieurs,  celte  émigration,  qui 
est  devenue  uneespèce  de  maladie^  et  dont  sans 
doute  il  est  à  désirer  de  voir  finir  le  cours,  est 
pins  affl'geante  qu'elle  n'est  inquiétante.  Le  roi 
a  fait  cesser  le  motif  qui  pouvait  lier  les  puis- 
sances étrangères  à'  la  cause  des  Français  éloi- 
gnés de  leur  patrie  ;  et  de  ce  moment,  que  pour- 
raient tous  leurs  efforts,  en  supposant  même 
qu'ils  eussent  le  projet  de  les  diriger  contre 
elle? 

Dans  les  provinces  belges;  on  ne  leur  per- 
met aucun  rassemblement.  Le  gouvernement  de 
Bruxelles  a  même,  depuis  peu,  redoublé  de  pré- 
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cautions  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner 
prétexte  à  regarder  comme  hostile  l'hospitalité 
qu'il  leur  accorde. 

A  Coblentz,  où  ils  paraissent  être  en  plus  grand 
nombre,  ils  sont  sans  armes.  Quelque  part,  enfin, 
qu'ils1  prissent  une  contenance  véritablement 
ho  tile,  le  devoir  du  ministre  des  affaires  étran 
gères  serait  d'en  avertir  le  roi;  et,  de  concert 
avec  lis  représentants  de  la  nation,  Sa  Majesté 
prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  ou  pour  venger,  contre  ceux  qui  la  souf- 
friraient, une  agression  qui  serait  alors  caracté- 
risée. Mais,  je  le  répète,  Messieurs,  nulle  entre- 
prise hostile,  appuyée  pardes  troupes  de  gran- 
des puissances,  ne  paraît  à  craindre  en  ce  mo- 
ment ;  et  je  présume  que  c'est  le  seul  objet  sur 
lequel  vous  attendiez  des  éclaircissements  du 
ministre  des  affaires  étrangères; 

A  côté  de  ces  motifs  de  sécurité,  je  dois,  Mes- 
sieurs, vous  en  présenter,  sinon  d'inquiétude 
pour  le  moment,  de  dignes  au  moins  d'une 
grande  attention. 

Je  ne  saurais  vous  dissimuler  qu'il  existe,  de  la 
part  de  presque  toutes  les  puissances  étrangè- 
res, une: défiance  extrême  à  l'égard  de  la  France, 
et  dont  les  Français,  que  le  désir  de  s'instruire, 
ou  leurs  affaires  conduisent  dans  les  pay^  étran- 
gers, éprouvent  journellement  les  effets.  Cette 
défiance  est  telle,  que  plusieurs  cabinets  de  l'Eu- 
rope avaient  conçu  l'idée  de  briser,  par  une  ligne 
commune,  tous  les  rapports  des  nations  étran- 
gères avec  nous.  Ce  projet,  impraticable  sans 
doute,  devait  être  repoussé  par  toutes  les  puis- 
sances commerçantes;  mais  il  peut  vous  donner 
une  idée  de  l'inquiétude  qu'inspire  aux  nations 
étrangères  toute  communication  avec  nous.  Il 
faut  en  chercher  la  canse  et  en  calculer  les  effets. 

Les  rapports  des  nations  supposent  des  égards 
et  un  respect  mutuel  pour  leurs  différentes  formes 
de  gouvernement.  S'il  en  est  une  qui  veuille 
changer  sa  Constitution,  elle  doit  se  renfermer 
dans  son  territoire,  et  ne  pas  prétendre  faire 
adopter  aux  autres  les  principes  qu'elle  a  pris 
pour  base  de  la  sienne.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu 
l'Angleterre  et  la  Hollande  éprouver  de  grandes 
Révolutions,  et  faire  respecter  la  Constitution 
qu'elles  s'étaient  do  née,  parce  qu'elles  respec- 
taient elles-mêmes  celles  des  autres.  On  nous  ac- 
cuse, au  contraire,  de  chercher  à  propager  nos 
principes,  et  à  soulever  les  peuples  contre  les 
autorités  qui  les  gouvernent.  Je  sais  que  i  es  ac- 
cusai ions  sont  injustes,  si  on  les  fait  porter  sur 
la  nation  et  le  gouvernement;  mais  il  n'est  que 
trop  vrai  que  des  individus,  même  des  sociétés, 
oit  cherché  à  établir,  dans  cette  vue,  des  corres- 
pondances chez  des  peuples  voisins  de  nos  fron- 
tières ;  il  n'est  que  trop  vrai  que  presque  tous  les 
princes  et  presque  tous  les  gouvernements  de 
l'Europe  sont  périodiquement  insultés  dans  les 
journaux  incendiaires.  Croyez,  Messieurs,  que  ces 
journaux  et  ces  libelles  rendent  odieux  le  nom 
français  dans  les  pays  étrangers. 

Les  véritables  ennemis  de  la  Constitution  et  de 
notre  repos  ont  grand  soin  de  les  y  faire  parve- 
nir; et  ce  moyen  et  un  de  ceux  qu'ils  emploient 
avec  le  plus  de  succès  contre  nous.  Lorsque  dans 
plusieurs  occasions,  qui  ne  deviennent  malheu- 
reusement que  trop  fréquentes,  j'ai  porté  des 
plaintes,  des  vexations  qu'avaient  éprouvées  des 
Français,  ou  même,  lorsque  j'ai  voulu  leur  faci- 
liter l'accès  des  lieux  où  leurs  affaires  les  appe- 
laient, on  m'a  répondu  en  m'envoyaot  quelques 
exemplaires  de  ces  journaux,  et  en  me  deman- 
dant si  on  pouvait  prendre  trop  de  précautions 


contre  les  individus  d'une  nation  qui  tolérait  une 
pareille  licence.  Cet  état  de  choses  vous  paraîtra 
sans  doute,  M.ssieurs,  mériter  de  fixer  votre 
attention.  Mon  de  sein  n'est  pas  de  vous  donner 
pour  le  moment  des  inquiétudes  que  je  n'éprouve 
pas  moi-même;  mais  chacun  de  vous  sen'ira  que 
si  la  France  se  maintenait  dans  une  position  qui 
serait  regardée  comme  injurieuse  à  la.  plus  grande 
partie  es  puissances  de  l'Europe,  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  prévoir  des  malheurs,  et  pour 
nos  i  dations  commerciales,  et  même  pour,  notre 
tranquillité. 

Telle  est,  Messieurs,  notre  situaiion  politique 
dans  les  rapports  généraux  avec  les  puissances 
étrangères.  J'espère  que  vous  approuverez  les 
bornes  dans  lesquelles  j'ai  cru  devoir  me  renfer- 
mer. Il  est  des  détails  qu'une  assemblée  nom- 
breuse,et  pour  sa  propre  dignité,  et  pour  l'intérêt 
public,  ne  doit  pas  demander  au  ministre  des 
afiaires  étrangères.  S'il  parlait  toujours  en  citoyen 
exempt  de  craintes,  il  inspirerait  une  confiance 
que  quelquefois  il  ne  partagerait  pas  ;  et  s'il  vous 
rapportait  les  détails- journaliers  de  ses  corres- 
pondances, il  s'exposerait  à  provoquer  une  fu- 
neste défiance  sans  aucune  utilité  pour  la  patrie. 

Ces  principes.  Messieurs,  ont  toujours  été  la 
règle  de  ma  conduite  ;  et  après  avoir,  peut-être 
avec  quelque  courage,  employé  pendant  deux 
années  tous  mes  soins  à  dissiper  les  alarmes 
qu'on  ne  répandait  dans  le  peuple  que  pour  l'a- 
yiter,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  les  événements 
justifier  ce  que  j'avais  >i  constamment  avancé.  Il 
e-t  a'ailleurs  un  thermomètre  par  lequel,  sans 
interroger  le  ministre  des  affaires  étrangères  une 
grande  nation  peut  connaîire  à  chaque  instant 
sa  situation  politique.  Ce  thermomètre  est  l'état 
de  ses  linances,  de  son  crédit  public,  de  son 
armée,  de  sa  marine  et  de  sa  tranquillité  inté- 
rieure. Cet  état  est-il  tel  qu'on  peut  le  désirer?  la 
nation  est  respectée,  son  alliance  est  recherchée, 
ses  droits  sont  maintenus.  Ceite  vérité,  Me  sieurs, 
ne  vous  échapnera  pas,  et  la  France  jouira  bientôt 
de  toute  la  considération  due,  sans  doute,  à  une 
grande  nation  courageuse  et  libre,  mais  que  ce- 
pendant elle  n'obtient  que  lorsqu'elle  peut  la 
commander.  Je  vous  présente,  Messieurs,  ces 
réflexions  sur  les  inconvénients  de  demander 
Irop  de  détails  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  d  •  rendre  plus  facile 
l'exercice  d'une  place  que  je  vais  cesser  d'occu- 
per. Dès  le  mois  d'avril  dernier,  j'avais  donné  ma 
démission  à  Sa  Majesté;  mais  la  distance  qui  me 
séparait  de  celui  qu'elle  m'avait  destiné  pour 
successeur  me  força  de  continuer  mon  travail 
jusqu'à  la  réception  de  sa  réponse,  q  >i  fut  un 
refus.  Depuis,  je  ne  trouvai  plus  où  placer  ma 
démission,  et  l'espérance  d'être  encore  de  quelque 
utilité  à  la  chose  publique  et  au  roi,  put  seule 
me  consoler  de  la  nécessité  de  rester  dans  le  mi- 
nistère, au  milieu  des  circonstances  qui  en  ren- 
daient les  fonctions  si  pénibles  pour  moi.  Aujour- 
d'hui, Sa  Majesié  a  daigné  agréer  ma  démission. 
Le  rapport  qu'elle  m'a  ordonné  de  vous  faire  est 
le  dernier  devoir  que  j'aie  à  remplir  envers  les 
représentants  de  la  nation,  comme  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  et  je  me  félicite,  en  termi- 
nant ma  carrière  ministérielle,  de  pouvoir  vous 
donner  l'espoir  d'une  paix  que  vous  aiderez  le  roi 
à  maintenir  et  à  consolider  par  la  sagesse  de  vos 
décrets.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  la  distri- 
bution! 
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M.  Afayerne.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'impression. 

M.  Cambon.  Je  demande  l'impression  ;  et  je 
l'appuie  sur  ce  que  chacun  des  membres  de  cette 
Assemblée  doit  examiner  le3  vues  proposées  par 
le  ministre. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  l'impression  du  mémoire  du  ministre  des 
affaires  étrangères.) 

M.  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
D'après  les  décrets  des  28  et  30  courant,  touchant 
la  proclamation  que  vous  avez  décrétée,  nous 
avons  lu  les  procès-verbaux  de  ces  séances.  Nous 
en  avons  comparé  les  dispositions  avec  une  scru- 
puleuse altention,et  nous  nous  sommes  contentés 
d'en  renfermer  les  principes  dans  les  deux  dé- 
crets et  la  proclamation  que  vous  nous  avez 
chargés  de  rédiger.  Nous  avons  cru  que  la  ré- 
daction la  plus  claire  et  la  plus  précise  était  en 
même  temps  la  plus  convenable,  et  à  l'impor- 
tance de  ces  actes,  et  à  la  dignité  du  peuple  fran- 
çais. 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  Couronne  est  mineur,  et 
que  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  pa- 
rent majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est 
absent  du  royaume,  en  exécution  de  l'article  2 
de  la  section  III  de  la  Constitution  française,  dé- 
crète que  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français, 


est  requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  la  pro- 
clamation du  Corps  législatif  aura  été  publiée 
dans  la  ville  de  Paris,  lieu  actuel  de  ses  séances. 
«  Dans  le  cas  où  Louis-Sianislas-Xavier,  prince 
français,  ne  serait  pas  rentré  dans  le  royaume  à 
l'expiraiiou  du  délai  ci-dessus  fixé,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  confor- 
mément à  l'article  2  de  l'acte  constitutionnel. 

Second  décret. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécution 
du  décret  du  30  de  ce  mois,  la  proclamation 
dont  suit  la  teneur  sera  imprimée,  affichée  et 
publiée,  sous  trois  jours,  dans  la  ville  de  Paris, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  les  trois  jours  sui- 
vants, des  mesures  qu'il  auraprises  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Proclamation. 

«  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  l'As- 
semblée nationale  vous  requiert,  en  vertu  de  la 
Constitution  française,  titre  3,  chapitre  2,  section 
3,  article  2,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  faute 
de  quoi,  et  après  l'expiraiion  dudit  délai,  vous 
serez  censé  avoir  abdiqué  votre  droit  éventuel  à 
la  régence.  ■ 
(L'Assemblée  décrète  cette  rédaction.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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(i)  Voir  ci-dessus,  page  541. 
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Annexe  au  .compte  rendu  par  le  ministre  de  la  .marine  (1).. 

MARINE  ET  COLONIES. 
Tonds  accordés  en  1791. 

Service  ordinaire. 

Le  département  rie  la  marine  est  compris  dans  l'état  général  des  dépenses  publiques  de  1791t 
adapté  par  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  18  février,  pour  la  somme 
de  40.500.000  livres  en  1789,  pour  ses  dépenses  ordinaires  de  la  présente 
année  à 40.500.000    livres. 

Mais  l'observation  qui  se  trouve  à  la  suite  de  cet  article,  avertit  que  cette 
gomme  ne  comprend  ni  les  32  deniers  d'augmentation  «le  solde,  accordés 
aux  troupes  de  la  marine,  par  décret  du  8avril  1790,  ni  1<  s  augmentations  de 
paye  décrétées  les  6  juin  et  16  décembre  1790,  en  faveur  des  matelots  et  officiers- 
mariniers...  Mémoire. 

.  En  répartis.-ant  ces  40,500.000  livres,  d'après  le  projet.de  1789,  qui  parait 
avoir  servi  de  base  à  cette  lixation  provisoire,  il  appartiendrait  à  la  marine, 

ci 30.000.000   livres. 

et  aux  colonies  10.500.000  livres,  savoir  : 

Amérique 5.822.414    livres.) 

Iles  de  France  et  de  Bourbon 4.538.368  10.500.000 

Inde 139.218  ) 

Somme  pareille 40.500.000    livres 


L'Assemblée  nationale  y  a  ajouté  par  un  décret  du  14  mars,  pour  \e  premier 
quartier  1791,  des  appointements  des  officiers  des  classes  supprimées........  30.000 

Service  extraordinaire. 

(Expédition  des  Antilles.) 

Par  un  décret  du  11  février  1791.  l'Assemblée  nationale  a  accordé,  pour 

l'expédition  des  îles  du  Vent,  un  fonds  de 8.991.248 

Savoir  : 

A  la  marine: 
Pour  armements  de  5  vaisseaux,  11  frégates  et  autres  bâti- 
ments..       4.914.312 

Et  aux  colonies  : 
Pour  transport  et  solde  de  troupes   et  appointements  des 
commissaires  conciliateurs 4.076.936 


Somme  pareille. . .* 8.991 .248 


Expédition  de  2  frégates  sous  les  ordres  de  M.  d 'Entre cas t eaux, 
pour  aller  à  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse. 

Cet  armement  a  été  autorisé  par  un  décret  du  9  février,  et  l'Assemblée  na- 
tionale y  a  affecté  un  million  par  un  autre  décret  du  9  juin  à 1 .000.000 


Total  des  fonds  décrétés 50.521.248    livre- 


Fonds  consommés  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1791. 
Savoir  : 

Service  ordinaire. 

Marine 15.975.805      7      7) 

Colonies-d'Amérique 3.101.137     4      0)  19.306.254     9      5 

Iles  de  France  et  de  Bourbon 224  791      l      2}   3.330.449.    1   d0  ) 

Inde 4.520    16     8} 

(Non  compris  15.175  livres  1  sou  de  recette  extraordinaire.) 


A  reporter 19.306.254      9 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  541. 
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Service  extraordinaire . 

(Expédition  des  Antilles.) 

Report 19.306.254      9      5 

Marine 3.040.479    17      4,,    r^^      Q     l 

Colonies-Amérique 2.542.885    12      3}    a-aw.dbo      y      7 

(Non  compris  420.000  livres  fournies  par  le  département  do  la  guerre,  à 
compte  de  la  solde  des  bataillons  employés  en  Amérique.) 

De  cette  part '   24.889.619    Î9      \ 

Expédition  de  M.  d'Entrecasteaux. 
Marine 455.000      »      >. 


Total  des  fonds  consommés 25.344.619    19 


Résultat. 

Fonds  décrétés 50.521 .248      » 

Fonds  consommés  25.344.619    19 


Partant,  restait  au  1er  octobre  1791,  à  la  disposition  du  ministre,  sur  les 
fonds  décrétés.. 25.176.628      1      » 


Savoir  : 
Sur  les  fonds  accordés  pour  le  service  ordinaire,  ci. . .      21.223.745    10      7 
Sur  les  fonds  accordés  pour  l'expédition  des  Antilles,  ci.        3.407.882    10      5 
Sur  les  fonds  accordés  pour  celle  de  M.   d'Entrecas- 
teaux,  ci 345.000      »      » 

Somme  pareille 25.176.628      1      » 

Nota.—  On  peut  évaluer,  par  aperçu,  les  payements  qui  seront  faits  pendant 
les  trois  derniers  mois  de  1791,  sur  tous  les  services  à  12.000.00)  livres  tout 
au  plus.  Ainsi,  il  pourra  rester  en  caisse  au  premier  janvier  1792,  sur  les 
fonds  décrétés,  au  moins  13.000.000  de  livres. 

Observations. 

D'après  un  projet  de  dépendes,  formé  pour  la  présente  année,  et  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  de  Fleurieu,  le  2/  février,  il  a  éié  demandé 
pour  le  service  ordinaire 43.489.632  1 

Et  pour  dépends  extraordinaires,  résultant  de  la  prolonga-  [    51.334.631    livres. 


tion,  en  1791,  des  armements  en  1790 7.844.999 

Il  n'a  été  décrété  que 40.500.000 »_ 

Reste  à  obtenir 10.834.631    livres. 

M.  de  Fleurieu  avait  encore  demandé,  en  janvier  1791  ?  une  somme  de 
1.884.237  livres  pour  ia  dépense  des  armements  extraordinaires  de  1790  pen- 
dant le  mois  de  décembre;  mais  M.  Tliévenard  a  déclaré,  par  une  lettre  du 
16  septembre  dernier,  qu'il  n'insistait  point,  quant  à  présent,  sur  cet  objet,  ni 
sur  une  augmentation  de  dépenses  de  313.540  livres  relative  aux  mêmes 
armements,  attendu  le  restant  en  caisse  de  1.949.863  livres  sur  les  fonds  qui 
y  ont  été  affectes  en  1790.  Mémoire. 

La  leitre  de  M.  Thévenard,  du  16  septembre,  renouvelle  la  demande  qu'il 
avait  faite  le  16  juin,  d'une  so  nme  de  1.653.332  livres  pour  le  remplacement 
des  impositions  qui  n'ont  pu  être  perçues  à  la  Martinique  et  à  Tabago,  en  1790 
et  1791,  ci 1  .-653.332 

Et  celle  de  525.398  livres  qu'il  avait  également  faite  le  23  du  même  mois 
de  juin,  pour  l'armement  de  deux  frégates  destinées  à  transporter  des  com- 
missaires et  des  troupes  à  Saint-Domingue  et  à  Gayenne  et  de  deux  autres 
frégates  envoyées  en  Corse,  en  exécution  du  décret  du  18  dudit  mois,  Tune 
desquelles  frégates  a  é'é  depuis  détachée  pour  transporter  à  Constantinople 
l'amba-sadeur  d'Alger,  ci 525.398  » 

A  ces  différentes  le  uandes  et  nar  la  même  lettre  du  16  septembre,  M.  Thé- 
venard en  a  ajouté  une  de  117.992  livres  pour  la  dépense  occasionnée  par  ce 
changement  des  pavillons,  flammes  et  guidons,  ci 117.992  » 

Total  des  fonds  qui  restent  à  décréter 13.131.353    livresT 

Enfin,  M.  Théveoard  s'est  réservé  de  solliciter  un  fonds  pour  les  dépenses  qui  sont  résultées,  tant 
de  la  répartition  et  de  l'armement  des  batteries,  des  rades  et  des  signaux  de  cô;es,  que  de  l'expé- 
dition de  divers  petits  bâtiments,  et  autres  précautions  de  surveillance  que  les  armements  des  puis- 
sances voisines  ont  rendues  nécessaires  depuis  le  21  juin,  et  de  demander  le  remboursement  de  la 
perte  qu'éprouve  le  département  de  la  marine,  sur  l'achat  des  piastres  qu'il  a  faliu  faire  passer  dans 
les  colonies. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  1er  octobre  1791. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    VERGNIAUD. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Viénot- ¥aublanc,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi 
31  octobre. 

M.  Brival.  Messieurs,  les  musiciens,  prêtres 
et  enfants  de  chœur  du  ci-devant  chapitre  de 
Tulle  et  des  collégiales  de  Privas  et  du...  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  réclament  la  fixation  et  le 
payement  du  traitement  qui  leur  e-l  assuré  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  leur  demande  au  comité  des 
pétitions  pour  en  faire  incessamment  le  rap- 
port. 

(L'Assemblée  adopte  celte  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Plusieurs  pétitions  des  membres  de  la  Société 
des  «  Victimes  du  pouvoir  arbitraire,  »  du  nombre 
desquels  je  suis,  furent  renvoyées  par  dé  ret  de 
l'Assemblée  nationale  du  23  décembre  d  rnier  au 
comité  des  lettres  de  cachet  pour  s'en  occuper 
et  en  faire  le  rapport  (1).E)  vain,  avec  plusieurs 
de  nos  collègues,  j'ai  sollicilé  ce  rapport,  il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  l'obtenir.  Comme  je 
suis  dans  les  souffrances,  et  qu'il  m'importe  de 
voir  terminer  ma  peine,  j'ose  vous  supplier  de 
nommer,  sans  différer,  les  députés  que  vous  vou- 
lez charger  de  l'exécution  de  tous  les  décrets 
qui  regardent  ces  lettres  de  cachet.  Je  vous 
avouerai  aussi  que  mes  compagnous  d'infortune 
attendent  la  même  faveur  avec  une  vive  recon- 
naissance. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Pré=i- 
dent,  etc.  •• 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  nommera  à  l'issue 
de  la  séance  les  qnat-e  commissaires  qui,  en 
vertu  d'une  décision  du  13  octobre  1791,  doivent 
prendre  connaissance  des  papiers  remis  aux  ar- 
chives par  le  comité  de  lettres  de  cachet  de 
l'Assemblée  constituante.) 

M.  Goupilleau.  Je  viens  réclamer  votre  hu- 
manité et  vutre  justice  eu  faveur  de  gens  qui 
étaient  dignes  d'un  meilleur  sort.  Il  n  est  per- 
sonne de  nous,  il  n'est  personne  dans  le  royaume 
qui  n'ait  été  vivement  affecté  du  sort  malheu- 
reux qu'éprouvent  aux  galères  de  Brest,  41  sol- 
dats suisses  du  régiment  de  Château  vieux.  C'est 
de  ces  malheureux  que  j'ai  à  vous  parler  en  ce 
moment.  Nous  savons  qu'aux  termes  des  traités 
passés  entre  la  France  et  les  cantons  helvétiques, 
les  suisses  ont  conservé  toujours  une  police  sur 
leurs  corps  militaires  qui  sont  au  service  de  la 
France.  Aussi  l'Assemblée  nationale  constituante 
n'a-t-elle  pas  compris  positivement  les  Suisses  de 
Châteauvieux  dans  l'amnistie.  C'est  en  consé- 
quence de  ces  traités  que,  lorsque  cette  ques- 
tion fut  agitée  devant  le  Corps  constituant,  l'As- 
semblée rendit,  le  15  septembre  1791,  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  d'interposer  ses  bons  offices,  afin  que  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  des  faits  relatifs  à  la 
Révolution  française,  par  les  lois  suisses,  parti- 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXI, 
p.  637. 


cipent  aux  bienfaits  de  l'amnistie  accordéeà  tous 
les  citoyens  français.  » 

Cetteloi,  Messieurs,  dictée  par  les  principes  de 
la  plus  stricte  justice,  est  demeurée  sans  exécu- 
tion, et  même,  j'ose  le  dire,  c'est  M.  Montmorin, 
qui,  hier,  a  donné  sa  démission  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  en  est  la  seule  cause. 
M.  Montmorin  avait  été  chargé  d'entamer  des  né- 
gociations a\ec  le  canton  de  Soieure,  pour  ob- 
tenir leur  pardon.  Ce  ministre  vous  a  rendu 
compte  de  la  situation  politique  des  puissances 
de  1  Europe,  et  de  leurs  rapports  avec  la  France; 
il  ne  vous  a  point  parlé  des  négociations  qu'il  a 
entamées  pour  les -il  Suisses.  J'ai  entre  les  mains 
plusieurs  pièces  qui  m'ont  été  remises  par  h  s 
députés  de  la  municipalité  de  Brest,  et  que  je 
compte  déposer  sur  le  bureau  en  descendant  de 
la  tribune,  et  dont  je  vais  demander  le  renvoi 
au  comité  diplomatique,  pour  en  faire  son  rap- 
port. 

Il  est  prouvé,  par  ces  pièces,  que  M.  Montmo- 
rin a  leurré  l'espoir  de  ces  malheureux  ;  que, 
sous  prétexte  de  condescendre  à  la  volonté  des 
citoyens  de  Brest  qui  ont  offert  d'aller  volontai- 
rement faire  le  voyage  de  Soieure,  pour  obtenir 
la  liberté  de  ces  malheureux,  il  les  a  exposés  à 
périr,  ou  du  moins  à  perdre  leur  liberté.  Les 
cantons  helvétiques  n'ont,  dans  ce  moment,  au- 
cun représentant  de  la  nation  française.  Il  est 
prouvé,  par  ces  pièces,  que  M.  de  Vérac,  ci-  le- 
vant ambassadeur  dans  c  s  cantons,  a  envoyé, 
depuis  plus  de  4  mois,  sa  démission  en  France, 
et  que  cette  démission  n'a  pas  été  notifiée  aux 
cantons  helvétiques.  Il  est  prouvé  encore  que 
M.  Blache,  qui,  sur  la  démission  de  M.  de  Vérac, 
devait  être  chargé  des  affaires  de  Fiance,  n'a 
point  eu  de  caractère  pour  se  présenter;  de  fa- 
çon que,  non  seulement  nos  affaires  générales 
périclitent  dans  ce  pays-là,  mais  que  les  Suiss*  s 
du  régiment  de  Châteauvieux,  n'ont  pu  trouver 
de  protection  pour  faire  écouter  leur  demande 
dans  le  pays.  Ce  silence  coupable  prive  41  mal- 
heureux d'un  bienfait  qui  s  est  étendu  sur  d  s 
hommes  beaucoup  plus  criminels.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  prenne  leur  sort  en  pitié, 
parce  qu'une  nation  ne  peut  jamais  être  ni  juste, 
ni  généreuse  à  demi,  et  que  1«  comité  diploma- 
tique, dans  le  plus  bref  délai  possible,  nous 
lasse  un  rapport  qui  fixe  l'état  de  ces  malheu- 
reux dont  le  patriotisme  est  le  seul  crime.  Je 
suis  sûr  que  ces  infortunés,  pour  lesquels  j'in- 
voque votre  justice  autant  que  votre  humanité, 
méritent  au  moins,  par  leur  repentir,  l'oubli  des 
fautes  dont  je  ne  veux  pas  chercher  les  premières 
causes. 

M.  Audrein.  Messieurs,  il  serait  indigne  de 
nous  de  laisser  subsister  plus  longtemps  «elle 
exécrable  vengeance  d'un  nomme  trop  coupable. 
Je  demande  que  le  comité  diplomatique  soit 
chargé  de  traiter  cette  affaire  avec  le  corps 
helvétique.  (Murmures.) 

M.  Jean  Oebry.  Je  demande  que  le  comité 
diplomatique  soit  chargé  de  faire  rapport  à  l'As- 
semblée de  la  part  que  le  ministre  a  eue  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  afin  que  la  responsabilité 
du  ministre  ne  soit  plus  un  simple  épouvanlail 
dont  il  se  moque.  Si  le  ministre  est  coupable, 
quoiqu'il  ait  donné  sa  démission,  il  faut  qu'il 
soit  jugé. 

(L  Assemblée  décrète  que  le  comité  diploma- 
tique lui  fera  un  rapport  sur  les  Suisses  de  Châ- 
teauvieux détenus  a  Brest).  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 
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Un  membre,  député  du  département  du  Gers, 
expose  les  troubles  et  les  maux  causés  par  les 
prêtres;  il  prétend  ensuite  que  son  département 
est  trop  imposé. 

M.  Audoy.  Messieurs,  le  département  du  Tarn 
faisait  partie  de  la  ci-devant  province  de  Lan- 
guedoc. Les  habitants  étaient  accablés  par  des 
impôts  rapidement  augmentés  sous  un  régime 
arbitraire,  oppressif  et  déprédateur.  La  réparti- 
tion était  tellement  inégale  que  le  terme  moyen 
'de  nos  charges  égalait  les  deux  tiers  des  revenus 
de  nos  biens.  Or,  d'après  la  nouvelle  répartition 
que  l'Assemblée  nationale  a  décrétée  pour  les 
83  départements,  il  y  a  une  telle  erreur,  au  pré- 
judice du  département  du  Tarn,  que  les  an- 
ciennes impositions  déjà  trop  onéreuses  souf- 
frent dans  plusieurs  cantons  une  augmentation 
des  trois  cinquièmes  :  d'où  il  résulte  une  impos- 
sibilité de  payer  de  la  part  des  contribuables. 
Plusieurs  lettres  m'annoncent  que  l'énormité  des 
impositions  sert  merveilleusement  dans  ce  pays 
la  rage  des  méchants  et  des  ennemis  de  la  patrie. 
Des  réclamations  avaient  été  adressées  à  l'Assem- 
blée constituante,  qui  en  avait  ordonné  le  renvoi 
à  son  comité  d'imposition.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  du 
département  du  Tarn  au  comité  des  contribu- 
tions publiques,  pour  en  faire  rapport  lors  de 
son  rapport  général  sur  la  répartition  des  fonds 
de  dégrèvement  pour  1791.  » 

Un  membre  :  La  motion  du  préopinant  ne  peut 
pas  être  adoptée.  Quand  l'Assemblée  nationale  a 
déciété  les  impositions,  elle  savait  qu'on  ne  pou- 
vait pas  atteindre  le  degré  de  justice  auquel  pa- 
raît tendre  M.  Audoy.  Le  comité  des  contribu- 
tions ne  peut  faire  de  travail  sur  cette  partie, 
sans  connaître  auparavant  la  contribution  pro- 
portionnelle de  tous  les  départements,  et  dans  ce 
moment  la  répartition  n'est  pas  encore  achevée. 

Un  membre  :  Je  suis  député  d'un  département 
qui  est  également  très  surchargé,  mais  je  m'op- 
pose au  renvoi.  Les  impositions  commencent  à 
se  percevoir,  et  si  vous  accueillez  la  réclama- 
tion d'un  département,  vous  allez  voir  tous  les 
autres  suspendre  et  le  répartement  et  le  recou- 
vrement des  impositions  et  venir  aussi  vous  de- 
mander des  dégrèvements. 

M.  lia  gré  vol.  Et  moi,  je  crois  qu'il  serait  im- 
politique et  injuste  de  ne  pas  renvoyer  au  comité 
des  contributions  publiques,  la  pétition  du  dé- 
partement du  Tarn.  Il  est,  n'en  doutons  pas,  des 
départements  très  surchargés  par  la  répartition 
précipitée  que  fit  l'Assemblée  constituante.  Elle 
n'avait  que  des  connaissances  très  imparfaites 
des  bases  sur  lesquelles  elle  a  établi  l'impôt. 
D'ailleurs  à  quoi  servirait  le  fonds  de  12  mil- 
lions qu'elle  a  rais  à  notre  disposition  pour  le  dé- 
grèvement, s'il  n'y  en  avait  pas  à  faire.  Au  des- 
sus de  toutes  les  considérations,  il  est  un  prin- 
cipe dont  vous  ne  pouvez  vous  départir  :  c'est 
celui  de  la  justice.  J'appuie  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.) 

M.  Delacroix.  Je  demaude,  par  amendement, 
qu'on  ajoute  ces  mots  au  décret  de  renvoi  : 
«  sans  que  le  présent  renvoi  puisse  retarder  sous 
aucun  prétexte  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  contributions  dans  le  département  du  Tarn.  » 
{Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de 
iro  Série.  T.  XXXIV. 
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M.  Audoy  et  l'amendement  de  M.  Delacroix.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  du 
département  du  Tarn  au  comité  des  contributions 
publiques,  pour  en  faire  rapport  lors  de  son 
rapport  général  sur  la  répartition  des  fonds  de 
dégrèvement  pour  1791,  sans  que  le  présent  ren- 
voi puisse  retarder,  sous  aucun  prétexte,  la  ré- 
partition et  le  recouvrement  des  contributions 
dans  le  département  du  Tarn.  » 

Un  membre  demande  les  mêmes  dispositions 
en  faveur  du  département  du  Lot. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  les  serments  envoyés  de- 
puis le  8  août  dernier  par  les  consuls,  vice-con- 
suls et  autres  employés  français  résidant  en  pays 
étrangers.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  différents 
serments  envoyés  depuis  le  8  août  dernier  par 
les  consuls,  vice-consuls  et  employés  français 
dans  les  pays  étrangers.  Je  mettiai  la  même 
exactitude  à  vous  adresser  ceux  des  agents  de 
France  en  Amérique  et  dans  le  Levant,  lorsqu'ils 
me  seront  parvenus.  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer aussi  un  paquet  que  m'a  fait  passer, 
Monsieur  le  Président,  M.  Toscan,  vice-consul  à 
Portsmouth,  dans  l'Amérique  septentrionale. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

Voici  cette  liste  : 
MM. 

Plasson,  vice-consul  à  Sainte-Croix  de  Téné 
riffe. 

Emérie,  vice-consul  à  Orotava. 

De  Bourville,  vice-consul  à  Latakieh. 

Gaspary,  vice-consul  à  Athènes. 

Pellegnn,  consul  général  à  Tripoli  de  Bar- 
barie. 

Romegas,  chancelier  du  consulat  de  Tripoli  de 
Barbarie. 

Rousseau,  consul  général  à  Bagdad. 

De  Crèvet  œur,  consul  à  New- York. 

De  Letombe,  consul  à  Boston. 

Toscan,  vice-consul  à  Portsmouth. 

Pétry,  vice-consul  à  Charles'own. 

Godard,  chancelier  du  consulat,  à  Gharlestown. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  adressée  au  président  de  V Assemblée  natio- 
nale par  M.  Toscan,  vice-consul  de  France  près 
l'Etat  de  New-Hampshire,  résidant  à  Portsmouth, 
dans  l'Amérique  septentionale ;  celte  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Portsmouth,  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, le  18  mai  1791. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  sagement  dé- 
crété que  les  fonctionnaires  publics  prêteraient 
le  serment  civique,  j'ai  l'honneur  de  vous  re- 
mettre, ci-inclus,  l'acte  authentique  qui  contient 
le  mien  et  celui  du  mon  épouse.  Û3erai-je  espérer 
que  cette  preuve  de  civisme  de  sa  part  ne  sera 
point  trouvée  déplacée? 

•  Je  n'aurais  pas  tardé  jusqu'à  présent  de  me 
conformer  au  décret  concernant  la  déclaration  à 
faire  pour  la  contribution  patriotique,  mais  je 
n'ai  ni  revenu  ni  propriété  patrimoniale;  et  des 
appointements  de  8,000  livres,  dont  je  jouis 
comme  vice-consul,  j'en  fais  remise  du  quart 
pour  une  traite  ci-incluse,  a  laquelle  est  jointe, 
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pour  le  don  patriotique  de  mon  épouse,  105  li- 
vres qu'elle  é<  ooomisait  pour  cet  effet,  depuis 
quelque  terop-  et  à  mon  insu,  sur  ses  dépenses 

Eers<>nnell<8.  Elle  ne  possède  aucune  espèce  de 
ijnux,  pas  même  un  simple  anneau  d'or,  et 
c'est  'a  première  fois  qu'elle  regrette  la  privation 
de  ces  objets  de  parure,  qu'elle  aurait,  à  l'exemple 
de  t  ni  d'autres  bonnes  patriotes,  fait  déposer 
sur  l'aut  I  de  la  pairie.  (Applaudissements.) 

•<  Je  s  is  a^ec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  humble  et  très  obéissaut  servi- 
teur. 

«  Signé  ;  TOSCAN.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verhai. 

(L'Ass-  mblée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  p no  es- verbal  avec  mention  honorable.) 

À  cfftt e  lettre  est  joint  l'acte  de  prestation  de 
serment  de  M.  Toscan  etdeladameElisa  Toscan, 
son  epnu-e  qui,  suivant  les  termes  de  l'acte  de 
prestati  n,  n'ayant  qu'un  sentiment  avec  son 
mari  et  bien  convaincue  <ie  l'importance  de  l'in- 
fluence maternelle  sur  les  ramilles  naissantes,  ose 
espérer  que  l'Assemblée  nationale  ne  désapprou- 
vera pis  qu'elle  proie  le  serment  civique  qu'elle 
a  prononeé  en  Anglais. 

M.  Fa  are,  député  des  Hautes-  Alpes,  ayant  prêté 
le  serment  le  4  octobre  sur  l'acte  constitution- 
nel avec  8-^s  collègues,  réclame  contre  l'omis- 
sion de  son  nom  dans  le  procès-verbal. 

M.  Turpetiu,  député  du  Loiret,  fait  la  môme 
réclamation.  , 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  deux  omissions 
seront  rétablies  dans  le  procès- verbal  de  ce 
jour.) 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, expos •  que  ce  comité,  privé  de  trois; 
de  ses  membres,  se  trouve  réduit  à  21  ;  il  de- 
mande que  l'Assemblée  veuille  bien  s'occuper 
du  remp  ac.ement  des  trois  membres  qui  man- 
quent, dtt*ndu  que  les  suppiéants  sont  eux- 
mêmes  placés  dans  d'autres  comités. 

M.  Cnyton-ilorveau  prpose  d'ajourner  ce 
complément  au  j  >ur  prochain,  où  l'on  aura  la 
liste  des  options  dans  tous  les  comités. 
(L'Assemnlée  adopte  cette  motion.) 

M.  «fiuyioii-Morveau,  demande  que  lorsqu'on 
seretir  ra  dms  les  bureaux  pour  la  nomination 
du  vice-Prést  lent  et  des  secrétaires,  on  procède 
en  même  temps  à  la  nomination  des  deux  com- 
missaires-archivistes, déciéiée  par  l'Assemblée 
constitu  nre. 

Voix  diverses  :  D  >  suite  !  de  suite  !  —  Ce  soir  ! 
ce  soir  I 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  tenir  une  séance  le 
soir. 

(L'A  semblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  qu'à  l'issue  de  la  séance,  à  t  ois  heures, 
elle  se  retirera  dans  les  bureaux  pour  ces  dif- 
férentes é  eciions.) 

M.  Jaucourt,  député  de  Seine-et-Marne,  nom- 
mé au  coini  é  des  contributions  publiques  et 
au  comité  dii  lomatique,  déclare  opter  pour  ce 
dernier  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Fay  qui,  ayant  été  privé,  dès  sa 
naissance,  de  l'usage  de  ses  bras,  est  parvenu  à 
écrire  avec  sa  bout hj  et  demanda  à  être  em- 
ployé dans  les  bureaux  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  Ins- 
pecteurs de  la  salle  et  des  bureaux.) 


M.  Ilrissot  dé  IVarville,  secrétaire.  Je  vais 
vous  donner  lecture  d'une  lettre  d'un  ancien  sol- 
dat au  régiment  du  Cap-Français,  qui  cherche  à 
rassurer  l'Assemblée  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue. 

Plusieurs  membres  :  La  date  ? 

M.  l£ri.s*ol  de  IVarville,  secrétaire.  Tous 
allez  la  savoir. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  vu  avec  peine,  en  arrivant  dans  cette 
ville,  que  les  bruits  alarmants  qui  se  répandent 
de  toute  part  sur  l'état  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  paraissaient  s'accréditer  dans  l'opinion 
publique. 

«  Je  suis  parti  du  Cap,  le  14  août, sur  un  navire 
de  Bordeaux,  capitaine  Casteignier.  J'arrivai  à 
Bordeaux  le  20  octobre,  après  67  jours  ne  traver- 
sée. Lors  de  mon  déoart  du  Cap,  tout  était  'ran- 
quille  entre  les  hommes  de  couleur,  les  nègres 
et  les  blancs.  S'il  y  avait  eu,  à  cette  époque,  quel- 
ques troubles  dans  cette  ville,  c'était  de  blanc  à 
blanc,  c'est-à-dire  e  are  les  amis  de  la  Constitu- 
tion française  qui  ne  sont  malheureusement  pas 
nombreux  en  cette  ville,  et  les  suppôts  de  l'an- 
cien régime. 

«  D'ailleurs,  Monsieur  le  Président,  se  pourrait- 
il  qu'il  existât  de  semblables  malheurs  sans  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  en  aient  donné 
connd-sance  à  l'Assemblée?  Us  manquent,  disent- 
ils,  de  moyens.  Je  demanderais  ce  qu'aurai  nt  pu 
faire  au  Cap  la  frégate  la  Surveillante,  et  la  corvette 
la  Favorite  que  j'ai  vues,  si  ce  n'est  de  se  trans- 
porter en  France  de  la  part  de  M.  Blanrh  lande. 
Les  noirs  et  gens  de  couleur  sont  entièrement 
désarmés;  et  déjà  depuis  longtemps  les  localités 
ne  permettent  pas  de  rassemblements  si  publics 
à  des  hommes  qut  n'ont  pas  de  défense. 

«  J'observerai  en  dernier  lieu  que  lors  de  mon 
arrivée  à  Bordeaux,  45  navires  étaient  au  bord 
de  la  rivière,  et  que  celui  sur  lequel  j'étais  em- 
barqué, avait,  en  très  peu  de  jours,  fat  la  même 
traversée;  plusieurs  navires  ayant  en  90  et  93 
jours,  les  vents  d'est  cinglant  dans  les  parag-  s 
d'où  je  suis  parti  pour  venir  de  Samt-Domingue. 

«Je  suis, avec  respect, Monsieur  le  Préside  it,etc 
«  Signé  :  Grelet,  ancien  soldat  au  régiment 
du  Cap  français.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  adresse  à 
l'Assemblée  l'état  des  adjudications  définitives 
auxquelles  la  municipalité  a  procédé  pendant  la 
s  maine  dernière.  Les  estimations  se  montent  à 
574,  368  livres  et  les  adjudications  à  884,750 
livres. 

M.  Ilaussmanu,  au  nom  des  comités  réunis  de 
la  Dette  publique,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
et  des  assignats  et  monnaies.  Messieurs,  le  21  oc- 
tobre, M.  Amelot,  d'après  les  ordres  du  roi,  a 
adressé  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur 
la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  aux  comités  réunis 
de  la  dette  publique,  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  à  celui  des  assignats  et  monnaies. 

Le  premier  soin  des  deux  comité»  a  été  «l'in- 
viter M.  Amelot  à  leir  donner  les  renseign  me  ts 
les  plus  étendus;  et  afin  que  les  mesures  que  les 
circonstances  commandent,  fussent  p-é  are  s 
avec  plus  de  sagesse  et  appuyées  nés  éclaircis- 
sements et  des  lumières  que  les  travaux  de»  dif- 
féren  s  comités  de  finances  pouvaient  leur  four- 
nir, ils  ont  cru  devoir .  ppeler  à  leur  secours  des 
commissaires  pris  dans  les  comités  de  la  tré:-o- 
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rerie  nationale,  des  contributions  publiques,  des 
liquida' ions  et  des  dépenses  publiques. 

D'après  les  états  signés  du  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'-xtraordinaire, 
il  y  avait,  au  30  septembre,  32,524,952  livres. 

Getie  somme,  d-accord  avec  le  compte  présenté 
le  30  septembre  à  l'Assemblée  constituante,  com- 
plétait celle  de  1,200  millions  qui  devait  être 
mise  en  circulation;  mais  il  faut  observer  qu'on 
aurait  dû  eu  déduire  les  30,843,099  livres  qui 
restaient  alors  à  échanger  contre  les  billets  de 
la  cai-se  d'escompte  ou  promesses  d'assignats 
qui  n'avaient  pas  encore  été  présentés  à  l'é- 
change. Le  28  septembre,  l'Assemblée  constituante 
décréta  que  l'émission  des  assignats  serait  aug- 
mentée de  100  millions.  Cette  mesure  était  indis- 
pensable pour  assurer  le  service  de  septembre 
et  d'octobre;  mais  elle  ne  pouvait  nullement  rem- 
plir le  but  annoncé  par  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  et  qui  devait  tendre  à  préparer  à  la 
législature  actuelle  un  fonda  suffisait  pour  at- 
teindre l'époque  à  laquelle  l'ensemble  des  finan- 
ces., des  besoins  et  des  revenus  de  l'Etat,  pût 
lui  être  connu. 

En  effet,  Messieurs,  ces  100  millions,  et  les 
•32,524,952  livres  restant  au  30  septembre,  et  dont 
nous  déduisons  30,843,099  livres,  somme  mise  en 
réserve  pour  échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  de  plus  le  remplacement  des  28  mil- 
lions d'assignats  provenant  de  la  vente  des  biens 
nationaux  et  brûlés  dans  le  mois  d'octobre,  toutes 
ces  ressources  ensemble  ne  font  qu'une  somme 

de 129,681,853  liv. 

à  opposer  à  celle  de 126,265,314  liv. 

4jui  a  été  acquiuée  du  30  septembre  au  28  octobre 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante 
et  d'après  le  détail  suivant  : 

Complément  du  mois  d'août.      47,364,000  liv. 

Complément  du  mois  de  sep- 
tembre       21,500,000 

Frais  de  culte  du  mois  d'oc- 
tobre          5,000,000 

Les  liquidations  faites  jus- 
qu'au 28  octobre 48,114,456 

Les  billets  de  caisse  et  pro- 
messes d'assignats  échangés..        3,241,096 

Coupons  remboursés 78,625 

Secours  aux  hô  itaux 589,600 

Prêts  aux  municipalités 326,333 

Seizièmes  payés  aux  muni- 
cipalités    51,200 

Total  des  dépenses  jusqu'au 
28  octobre 126,265,314  liv. 


Depuis  cette  époque  jusqu'au  1er  novembre,  il 
y  avait  encore  à  payer  divers  objets  de  dépenses, 
de  manière  qu'au  1er  novembre  il  ne  restera  de 
disponible  et  pour  solde  des  1,300  millions  qui 
pouvaient  être  en  circulation  que..  2,759,000  liv. 

Voici,  par  contre,  l'état  des  dépenses  du  mois  de 
novembre,  établies  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  : 

Versement-  à  faire  à  la  tré- 
sorerie nationale 43,000,000  liv. 

Remboursement  des  coupons 
d'intérêts 100,000 

Secours  aux  hôpitaux 724,800 

Prêts  aux  municipalités 1 ,485,833 

Restant  des  fondsàfairepour 
gages  de  1789 304,558 

Fonds  à  faire  pour  gages  de 

1790 . 13,965,819 

A  reporter 59,581,010  11  Y. 


Report 59,581,010  liv. 

Remboursement  d'effets  aux 
porteurs  et  de  reconnaissances 
de  liquidations 50,000,000 

Nota.  Ces  deux  objets  s'éva- 
luent par  aperçu,  et  par  com- 
paraison de  ce  à  quoi  se  sont 
élevés  ces  remboursements  pen- 
dant les  mois  précédents. 

A  quoi  il  faut  ajouter,  comme 
extraordinaire  aux  aures  mois 
pour  remboursement  des  fonds 
d'avances  et  cautionnements 
de  finances 10,000,010 

Total ... 119,581,000  liv. 


En  déduisant  de  cette  somme 
celle  restant  au  1*  novembre, 
de 2,759,000  liv. 

Et  celle  qu'on  peut  supposer 
devoir  provenir  en  novembre 
de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, de 28,000,000 

Il  manquera  toujours,  pour  satisfaire  à  ces  dé- 
penses, une  somme  de 88,822,010  liv. 

CVt  donc  à  ces  besoins ,  c'est  aux  autres 
payements  des  mois  suivants,  décrétés  p-ir  l'As- 
semblée constituante,  que  vous  avez  à  pourvoir 
au  plus  tôt. 

Vos  comités,  nouvellement  organisés,  ne  peu- 
vent pas  encore  vous  présenter  de  système  de 
finances. 

Pour  suivre  une  marche  stable  et  sûre,  pour 
tracer  des  mesures  vastes  et  solides,  pour  pré- 
senter dans  toute  sa  clarté  l'état  des  finances,  il 
leur  faut  l'état  exact  de  la  dette  publique  exigible 
et  non  exigible;  le  tableau  bien  calculé  des  biens 
nationaux,  vendus,  à  vendre  et  réservés;  celui 
de  toutes  les  dépenses  et  du  produit  de  toutes 
les  impositions;  enfin  il  leur  faut  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  assurer  et 
à  consolider  les  bases  d'une  bonne  administra- 
tion de-  deniers  publics. 

Vos  comités  mettront  la  plus  grande  activité  à 
atteindre  ce  but  :  mais  jusqu'alors  et  pour  satis- 
faire aux  besoins  extraordinaires  et  pressants, 
nécessités  eu  grande  partie  par  les  liquidations 
décrétées  par  l'Assemblée  constituante,  ils  ne 
peuvent  vous  proposer  que  les  mêmes  moyens 
que  vos  prédécesseurs  ont  adoptés  en  pareilles 
circonstance,  et  qu'ils  auraient  peut-être  dû 
étendre  d'une  manière  conforme  aux  besoins 
qu'ils  vous  préparaient. 

En  effet,  Messieurs,  il  existe  de  fortes  liquida- 
tions terminées,  dont  le  payement  est  décrété,  et 
que  l'Assemblée  constituante  aurait  peut-être  dû 
proportionner  à  la  rentrée  des  ventes  de6  biens 
nationaux.  Les  répartements  à  faire,  les  nombreux 
cadastres  à  former,  la  nouveauté  du  mole,  re- 
tardent encore  la  rentrée  des  impositions  de  1791 
et  la  trésorerie  nationale  aura  besoiû  du  secours 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  jusqu'à  ce  que 
la  rentrée  des  impositions  puisse  s'effectuer. 

Par  une  nouvelle  fabrication  et  émission  de 
300  millions  d'assignats,  que  nous  devons  vous 
proposer,  vous  pourvoirez  efficacement  à  tous  les 
services  extraordin  ires  et  aux  besoins  de  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'à  l'époque  où  la  connais- 
sance générale  et  partielle  de  tous  vos  besoins, 
de  tomes  vos  ressources,  puisse  vous  permettre 
de  prendre  une  grande  mesure,  dans  une  pro- 
fonde «onnais-ance  de  la  situation  des  finances  ; 
par  ce  moyen  vous  atteindrez  l'époque  de  la  reu- 
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trée  des  contributions  publiques,  et  par  consé- 
quent l'époque  à  laquelle  la  trésorerie  nationale 
doit  vous  rembourser  des  avances  considérables 
qui  lui  sont  faites. 

Une  nouvelle  émission  de  300  millions  d'as- 
signats ne  peut  et  ne  doit  donner  aucune  inquié- 
tude aux  créanciers  de  l'Etat,  leur  gage  est  cer- 
tain. Les  états  parvenus  jusqu'au  28  octobre,  pré- 
sentent une  somme  de  974,944,907  livres  de  biens 
nationaux  vendus;  mais,  suivant  le  rapport  fait 
au  comité  par  M.  Amelot  le  même  jour,  il  lui 
manquait  encore  1,471  états  de  mois.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  nos  prédécesseurs  n'ont  point 
fait  erreur  en  évaluant  à  2,324,723,138  livres  le 
montant  des  biens  nationaux  dont  la  vente  a  été 
décrétée.  Tout  annonce  même  que  leur  produit 
surpassera  de  beaucoup  cette  somme. 

Cette  masse  de  biens  ne  forme  pas  toute  l'hy- 
pothèque des  créanciers  de  l'Etat  :  il  en  est 
d'autres  suffisamment  connus  par  les  différents 
rapports  faits  à  l'Assemblée  constituante  et  no- 
tamment par  celui  du  9  septembre  dernier. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  la 
trésorerie  nationale  fera,  à  l'époque  de  la  rentrée 
des  contributions,  le  remboui  sèment  des  sommes 
considérables  qui  lui  ont  été  versées  à  titre  d'a- 
vances. Ainsi  une  partie  des  assignats  mis  en 
circulation  rentrera  par  les  contributions.  La 
nouvelle  émission  d'assignats  que  nous  vous  pro- 
posons, épargnera  au  peuple  le  payement  d'une 
nouvelle  partie  des  intérêts  que  fait  supporter  à 
la  nation  la  dette  publique;  elle  sera  satisfaisante 
pour  les  nombreux  porteurs  de  titres  liquidés 
jusqu'à  ce  jour;  elle  fournira  un  nouvel  aliment 
à  la  vente  des  biens  nationaux;  elle  facilitera  le 
payement  des  impositions:  elle  portera  une  nou- 
velle consolation  dans  le  cœur  des  malheureux, 
par  le  reflux  que  produit  jusque  sur  eux  une 
augmentation  des  signes  représentatifs  de  la  ri- 
chesse nationale;  elle  donnera  une  nouvelle  vi- 
gueur aux  travaux  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, qui  ont  toujours  éprouvé  un  grand  ac- 
croissement à  chaque  nouvelle  émission.  Enlin 
nous  vous  proposons  de  décréter  que  cette  somme 
de  300  millions  ne  sera  fabriquée  qu'en  assignats 
de  5  livres  afin  d'anéantir  d'une  manière  certaine 
l'agiotage  affreux  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour 
sur  les  différentes, espèces  d'assignats,  et  qui  a 
particulièrement  désolé  les  campagnes. 

Les  comités  doivent  encore  observer  que  la 
nouvelle  émission  que  les  besoins  exigent,  ne 
sort  point  des  limites  qu'on  pourrait  prétendre 
devoir  être  opposées  à  la  circulation  u'un  papier- 
monnaie.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  fixé  par  des  décrets  réglementaires  à 
1 ,200  millions  1  émission  des  assignats,  elle  comp- 
i  ait  toujours  sur  une  grande  circulation  d'espèces, 
et  effectivement  celles  qui  circulaient  dans  le 
commerce  avant  l'émission  des  assignats  de  50  à 
100  livres  et  ensuite  de  5  livres  faisaient  une 
masse  très  considérable.  Mais  aujourd'hui  que  la 
circulation  des  espèces  est  nulle,  que  le  papier 
s'emploie  même  aux  plus  petites  transactions,  il 
est  juste  de  dire  que  la  somme  totale  à  laquelle 
se  porterait  l'émission  des  assignats  d'après  notre 
demande,  sera  toujours  inférieure  à  la  somme 
réunie  des  espèces  et  d<  s  assignats  qui  existait 
alors,  et  sur  la  circulation  de  laquelle  comptait 
le  corps  constituant  en  fixant  à  1,200  millions 
l'émission  des  assignats. 

On  doit  croire  d'ailleurs  que  l'Assemblée  con- 
stituante aurait  elle-même  ordonné  une  plus 
grande  émission,  sans  les  efforts  constants  et 
réunis  de  la  minorité  et  d'une  partie  craintive  de 


PA?semblée  dont  les  prédictions  sinistres  ne  se 
sont  heureusement  jamais  accomplies. 

Au  reste,  l'expérience  a  déjà  fait  sentir  à  ceux 
qui  la  consultent  sans  prévention,  que  c'est  à 
I  augmentation  progressive  des  assignats  mis  en 
circulation  que  doit  être  attribué  le  retour  de 
l'activité  dans  les  manufactures,  dans  les  ateliers 
et  dans  l'agriculture. 

On  est  donc  bien  fondé  à  croire  qu'une  nou- 
velle émission  d'assignats  ne  produira  que  d'heu- 
reux effets. 

Enlin  vos  comités  vous  présentent  une  mesure 
provisoire,  nécessitée  par  les  différentes  opéra- 
tions du  corps  constituant  et  par  la  rénovation 
entière  de  l'Assemblée  nationale  :  mais  ils  espè- 
rent qu'elle  sera  la  seule,  et  que  dorénavant  vous 
n'aurez  à  prononcer  que  sur  des  mesures  grandes, 
et  qui  tiendront  à  un  système  approfondi  de 
toutes  les  parties  de  finances. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  peut  subvenir  aux 
différents  services  dont  elle  est  chargée,  et  no- 
tamment au  payement  des  liquidations  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  ;  que  les 
fonds  libres,  dont  elle  peut  disposer  sur  les  assi- 
gnats qui  pouvaient  être  mis  en  circulation,  ne 
sont  plusquede2,759,000 livres; que  lecorpscoa- 
stituant,  en  décrétant,  le  28  septembre  dernier, 
l'émission  de  100  millions  seulement,  a  eu  pour 
but  de  ne  point  anticiper  sur  des  destinations 
qu'il  appartiendrait  à  la  première  législature  d'or- 
donner, et  qu'elle  n'a  eu  d'autre  intention  que  de 
maintenir  le  service  des  différentes  caisses  de 
l'Etat  pendant  l'interruption  du  la  rénovation  du 
Corps  législatif;  que,  dans  cette  position,  il  serait 
impossible  d'observer  les  délais  des  ajournements 
prescrits  par  la  Constitution,  de  pourvoir  à  temps 
aux  besoins  du  moment  et  de  préparer  la  fabri- 
cation des  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  dette  publique  et 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  des  assignats  et 
monnaies,  sur  l'état  actuel  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  sur  les  besoins  urgents  de  la- 
dite caisse  et  de  la  trésorerie  nationale,  consi- 
dérant que  la  disparution  du  numéraire  exige 
une  plus  forte  émission  de  petits  assignats,  après 
avoir  décrété  qu'il  y  avait  urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  La  somme  des  assignats  à  mettre  en 
circulation,  qui,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  ne  s'élève  qu'à  1,300  mil- 
lions, sera  portée  à  1,600  millions. 

«  Art.  2.  Il  sera  procédé  de  suite  à  la  fabrica- 
tion de  300  millions  d'assignats  de  5  livres,  sous 
les  ordres  et  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  sous  la  surveillance 
des  commissaires  du  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

«  Art.  3.  Les  100  millions  d'assignats  de  5  livres, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  les  dé- 
crets des  6,  21  et22  mai,  19 juin  et  24  juillet  1791 
seront  employé^  à  l'échange  des  assignats  de 
2,000  livres,  1,000  livres  et  500  livres,  qui  sont 
actuellement  en  circulation,  lesquels  seront  brûlés 
en  présence  des  commissaires  du  comité  des  as- 
signats et  monnaies  chargés  de  cette  surveillance. 

«  Art.  4.  Le  comité  de  la  dette  publique  se 
concertera  avec  les  autres  comités  relatifs  aux 
finances,  pour  présenter  incessamment  un  plan 
général  de  finances.  » 
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Plusieurs  membres  :  L'ajournement  et  l'impres- 
sion. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ou- 
verte.) 

M.  Ballet.  La  disparution  du  numéraire, 
effet  inévitable  d'une  révolution  opérée  au  milieu 
de  tant  d'obstacles,  nécessitait  un  remplacement; 
l'Assemblée  constituante  y  a  opposé  des  palliatifs, 
mais  le  mal,  parvenu  au  dernier  degré,  nous 
prescrit  d'en  chercher  enfin  le  véritable  remède. 

L'Assemblée  constituante  a  créé  des  assignats  ; 
mais  dans  la  formation  numérique  de  ce  papier, 
elle  a  eu  pour  objet,  moins  de  remplacer  le  nu- 
méraire, que  de  remplir  le  vide  du  Trésor  na- 
tional :  les  assignats,  en  représentant  des  capi- 
taux, ont  contribué  à  la  disette  de  la  monnaie 
au  lieu  de  la  suppléer;  c'est  ce  que  vous  recon- 
naîtrez, Messieurs,  dans  le  cours  de  mes  obser- 
vations. 

Notre  numéraire,  qui  comprend  depuis  cette 
pièce  de  cuivre  qu'on  appelle  liard  jusqu'au 
louis  d'or  de  24  livres  ou  de  48  livres,  était  gra- 
dué sur  les  besoins  du  commerce,  car  dans  cette 
multitude  d'échanges  qui  se  font  journellement, 
la  très  grande  partie  n'excède  pas  la  valeur  de 
notre  plus  forte  pièce  de  monnaie:  dès  lors,  les 
signes  représentatifs  avaient  un  rapport  de  frac- 
tion analogue  aux  objets  qui  composent  le  com- 
merce de  détail. 

Mais  lorsque  l'Assemblée  nationale  eut  décrété 
la  formation  d'assignats  de  2,000  livres  jusqu'à 
200  livres  seulement,  il  en  résulta  que,  loin  de 
suppléer  au  déiaut  du  numéraire,  elle  en  rendit 
le  besoin  plus  sensible;  en  effet,  pour  échanger 
et  diviser  la  forte  valeur  de  ces  assignats,  il  fal- 
lait un  pins  grand  nombre  de  pièces  de  monnaie, 
et  leur  accaparement  s'accrut  du  surcroît  d'uti- 
lité que  leur  donnaient  les  assignats. 

Alors  l'Assemblée  sentit  le  besoin  de  créer  des 
assignats  de  valeurs  plus  rapprochées  des  besoins 
usuels,  elle  en  mit  en  circulation  depuis  100  livres 
avec  une  progression  de  10  livres  décroissante 
jusqu'à  50  livres,  dernier  terme  de  leur  division  ; 
mais  ces  assignats  de  50  livres  étaient  d'une  va- 
leur encore  trop  forte  pour  faire  l'office  de  mon- 
naie; ils  ne  portèrent  qu'un  très  faible  soula- 
gement à  la  disette  du  numéraire,  et  toutes  ces 
mesures  successives  de  l'Assemblée  nationale,  ne 
détruisant  jamais  la  difficulté  des  échanges,  ne 
servirent  qu'à  rassurer  les  spéculations  des  acca- 
pareurs et  à  donner  plus  d'activité  à  l'agiotage; 
il  en  résulta  une  gêne  alarmante  dans  les  opé- 
rations du  commerce,  et  l'Assemblée  fut  forcée 
d'aborder  le  nœud  de  la  difficulté,  en  créant  des 
assignats  de  5  livres  propres  à  diviser  tous  les 
autres,  et  en  ordonnant  la  fabrication  d  ■  gros 
sols  propres  à  diviser  les  assignats  de  5  livres. 

Il  est  certain  que  cette  dernière  mesure  pou- 
vait suppléer  au  déficit  du  numéraire  et  rani- 
mer la  circulation;  mais  pour  lui  assurer  le 
succès  dont  elle  était  susceptible,  il  y  avait  des 
précautions  à  prendre  que  1  on  a  peut-être  trop 
négligées.  Puisque  les  assignats  de  5  livres  et  les 
gros  sous  devaient  servir  a  diviser  les  assignats 
d'une  valeur  plus  considérable,  il  fallait  en  pro- 
portionner l'émission,  d'abord  par  rapport  au 
défaut  absolu  de  numéraire,  et  en  second  iieu 
par  rapport  à  la  masse  entière  des  gros  assignats 
mis  eu  circulation.  Il  paraît  évident  que  la  quan- 
tité de  ces  petits  assignats,  dont  l'émission  a  été 
faite,  était  inférieure  aux  besoins  réels  du  com- 
merce, et  trop  peu  considérable  pour  résister 
aux  facultés  des  accapareurs. 


Ils  n'ont  donc  pas  remplacé  le  numéraire,  et 
comme  lui  ils  ont  disparu  de  la  circulation. 

Faute  par  l'Assemblée  constituante  d'avoir 
remplacé  les  pièces  de  monnaie  par  des  petits 
billets,  des  particuliers  l'ont  entrepris;  diverses 
sections  de  Paris,  diverses  caisses  ont  jeté  dans 
le  commerce  une  foule  de  billets  de  toutes  les 
formes,  de  toutes  les  couleurs,  qui  font  vérita- 
blement la  fonction  de  monnaie  sans  en  avoir 
le  caractère. 

Mais,  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas,  c'est 
moins  la  confiance  que  la  nécessité  d'un  supplé- 
ment du  numéraire  qui  soutient  le  crédit  de  tous 
ces  billets;  ils  ont  donné  une  grande  activité  au 
commerce  de  détail,  parce  que  chacun  s'em- 
presse de  les  transmettre  en  d'autres  mains,  pour 
éviter  que  leur  dépérissement  n'arrive  dans  les 
siennes. 

Le  gage  de  tous  ces  billets  repose  plus  dans  la 
probité  des  agents  de  toutes  ces  caisses  que  dans 
les  dépôts  que  quelques-unes  ont  faites  à  la 
municipalité ,  parce  q  e  rien  ne  garantit  que 
l'émission  ne  surpassera  pas  la  valeur  de  ces 
nantissements. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  atténuer  le  cré- 
dit de  tous  ces  billets  quisuppléent  si  efficacement 
au  défaut  de  numéraire;  mais,  Messieurs,  je 
pense  qu'il  est  du  devoir  des  législateurs  de  pré- 
voir les  abus  qui  pourraient  résulter  d'une  émis- 
sion sans  bornes  de  ces  billets  qui  ont  plutôt  le 
caractère  d'un  papier-monnaie  que  celui  d'un 
signe  représentatif. 

Avec  ces  billets,  on  peut  accaparer  les  assi- 
gnats; avec  les  assignats,  on  peut  accaparer  les 
subsistances,  et  par  celte  fatale  combinaison,  on 
peut  opérer  le  triple  effet  de  ruiner  le  peuple,  de 
l'affamer,  et  de  le  forcer  à  reprendre  ses  fers 
pour  recouvrer  des  aliments. 

Craignons  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ces  billets 
devenus  la  seule  monnaie  en  circulation,  le 
peuple  ne  puisse  que  par  eux  payer  les  impôts, 
et  alors  si  les  caisses  publiques  ne  les  reçoivent 
pas,  les  recettes  nationales  seront  taries  ;  si.  au 
contraire,  ces  billets  de  confiance  sont  reçus  dans 
le  Trésor  public,  le  sort  de  l'État  dépend  des  di- 
recteurs de  ces  banques  particulières,  et  de  la 
fidélité  de  quelques  individus  dépendrait  l'ac- 
quittement des  dépenses  publiques;  car  la  ban- 
queroute de  quelques-unes  de  ces  caisses  parti- 
culières jetterait  un  discrédit  sur  toutes,  et  alors 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  assignats  n'en 
éprouvent  un  contre-coup  funeste?  et  peut-on 
espérer  qu'au  milieu  de  l'avilissement  de  tous 
ces  papiers  en  circulation  le  peuple  séparerait  la 
cause  des  assignats? 

Si  tous  ces  dangers,  Messieurs,  peuvent  résul- 
ter de  la  circulation  d'une  trop  grande  foule  de 
ces  billets  dits  de  confiance,  leur  possibilité  doit 
d'autant  plus  éveiller  notre  sollicitude,  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  peuvent  fonder  sur 
eux  l'espoir  de  renverser  la  Constitution  ;  et  dans 
un  temps  où  leur  activité  annonce  quelque  des- 
sein hostile,  on  ne  saurait  avoir  trop  de  pré- 
voyance. 

Je  pourrais  ajouter,  Messieurs,  que  l'émission 
de  toute  espèce  de  monnaie  étant  -un  attribut  es- 
sentiel de  la  souveraineté,  il  est  du  devoir  de  la 
puissance  publique  de  pourvoir  elle-même  à  la 
disette  du  numéraire,  et  de  ne  pas  laisser  usur- 
per, par  des  particuliers,  un  droit  qui  n'appartient 
qu'à  elle. 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations  :  1°  que 
les  mesures  de  l'Assemblée  constituante  n'étaient 
point  propres  à  remplacer  la  monnaie,  parce  que 
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tous  les  assignais  qu'elle  a  mis  en  circulation 
manquaient  de  diviseur!*;  et  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  de  pièces  de  monnaie  pour  en  servir; 

2°  Que  les  billets  de  caisses  particulières  ne 
doivent  point  remplacer  le  numéraire,  et  qu'il 
serait  du  plus  grand  danger  de  leur  en  laisser 
faire  la  fonction; 

3°  Qui1  les  300  rr illions  d'assignats  de  5  livres 
lont  le  comité  de  la"  caisse  de  l'extraordinaire 
nous  propose  la  formation,  ne  parviendraient  pas 
à  remplacer  le  numéraire,  et  rendrait  nt  encore 
plus  nécessaires  les  billets  des  caisses  particu- 
lières. 

En  effet,  il  est  évident  que,  pour  l'échange  de 
ces  assignats  de  5  livres,  il  faut  ou  de  la  petite 
monnaie  ou  des  petits  billets  :  or,  il  est  constant 
qu'il  n'existe  pas  assez  de  petite  monnaie;  à  la 
vérité,  il  s'établira  assez  de  caisses  pour  fournir 
des  petits  billets  en  échange  de  ces  assignats, 
mais  c'est  positivement  là  qu'est  le  danger. 

Toutes  ces  caisses  accapareront  les  assignats 
de  5  livres  en  substituant  dans  la  circulation  leurs 
billets  de  fraction,  et  au  bout  de  quelque  temps 
vous  ne  verrez  que  leurs  billets  et  point  d'as- 
signats. 

Le  remplacement  du  numéraire  ne  s'effectuera 
jamais,  tant  qu'on  ne  commencera  pas  par  les 
petites  fractions.  L'erreur  de  l'Assemblée  consti- 
tuante vient,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  plus 
haut,  d'avoir,  par  des  assignats  de  forte  valeur, 
rendu  le  numéraire  plus  nécessaire  :  en  suivant 
la  marche  inverse  et  faisant  fabriquer,  dès  le 
principe,  des  petits  assignats,  elle  aurait  pré- 
venu l'accaparement  des  espèces  monnayées. 
Lorsque  les  petites  espèces  abondent,  on  ne  gayne 
rien  a  accaparer  les  grosses  ;  d'ailleurs,  les  pe- 
tites espèces  restent  sur  les  lieux  où  elles  sont 
parce  que  leur  volume  ne  les  rend  pas  propres  à 
être  exportées. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  nous  ne  porte- 
rions qu'un  secours  faible  et  momentané  à  la 
disette  du  numéraire,  si  nous  décrétions  seule- 
ment la  création  de  300  millions  d'assignats  de 
5  livres. 

Je  propose  de  rendre  30  millions  d'assignats  de 
livres  divisibles  en  dix  portions  de  10  sols  cha- 
cune. 

L'opération  serait  facile  à  faire,  par  le  moyen 
d'une  planche  qui  apposerait  un  timbre  à  chaque 
division  jd'ailleursvotrecomité  desassignats  serait 
tenu  de  vous  présenter  le  projet  du  mode  de  cette 
division. 

Ces  coupons  de  10  fols  empêcheront  une  plus 
grande  émission  des  billets  des  caisses  particulières 
parce  qu'on  les  préférera  commme  offrant  un  gage 
plus  certain. 

Ces  coupons  formeront  un  véritable  remplace- 
ments du  numéraire  ;  ils  détruiront  par  là  toute 
espèce  d'agiotage,  et  l'on  n'épouvera  plus  de  perte 
pour  convertir  les  assignats  en  petite  monnaie. 

Le  succès  de  ces  coupons  ne  peut  faire  le  moin- 
dre doute,  lorsque  nous  avons  l'exemple  que  les 
coupons  de  4  I.  10  s.,  de  3  l.  30  s.,  attachés  aux 
premiers  assignats,  ont  circulé  sans  inconvénient, 
et  lorsque  nous  voyons  les  billets  des  caisses  par- 
ticulières triompher  de  l'objection  que  l'on  faisait 
à  rémissioD  d'une  petite  monnaie  en  papier. 

Si  l'on  m'oppose  que  ces  coupons  de  10  sols 
inonderont  la  circulation,  je  répondrai  : 

1°  Que  le  besoin  seul  fort  era  à  les  détacher  de 
l'assignat  ;  que  dès  lors  la  quantité  qui  sera  en  cir- 
culation ne  pourra  excéder  les  besoins  du  com- 
merce ; 

2*  Qu'il  vaut  mieux  que  ces  coupons  au  timbre 


de  l'état  fassent  l'office  de  monnaie  que  ces  billets 
des  caisses  particulières  qui  n'ont  aucun  gage  as- 
suré; 

3°  Que  la  contrefaçon  en  sera  moins  facile  que 
celle  des  billets  de  confiance. 

Ces  coupons  de  10  sols  seraient  peut-être  encore 
insuffisants  s'il  n'existait  pas  ass»  z  de  gros  sola 
pour  les  échanger  ;  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  en  conséquence,  de  pourvoir,  p.ir  votre 
décret,  à  ce  que  la  fabrication  de  ces  sols  soit 
toujours  en  activité,  pour  fournir  aux  besoins  de 
la  circulation  ;  la  matière  des  cloches  peut  suffire 
à  alimenter  pendant  longtemps cei te  fabrication. 
Il  me  paraîtrait  aussi  convenable  d'établir  dans 
les  départements  des  bureaux  où  l'on  trouverait 
toujours  à  échanger  les  coupons  de  10  sols  contre 
des  gros  sols. 

Telles  sont  les  bases  de  l'amendement  que  je 
propose  au  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Condorcet.  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond 
des  grandes  questions  que  peut  faire  naître  le 
rapport  qui  vous  a  été  lu  au  nom  de  vos  co- 
mités. Je  me  contenterai  de  faire  quelques  obser- 
vations. On  vous  propose  un  décret  d'urgence, 
et  on  fait  porter  ce  décret  d'urgence  sur  l'émission 
de  300  millions  de  nouveaux  assignats.  Ce  décret 
d'urgence  ne  peut  être  motivé  que  sur  les  besoins 
instants  du  Trésor  pub.ie  ;  or,  d'après  1^  rapport 
même,  il  est  constant  que,  pour  le  service  du  mois 
de  novembre,  90  millions  suffiront.  En  ponant  à 
100  millions  la  nouvelle  émission  d'assignats, 
vous  aurez  assuré  le  service  pour  le  mois,  et  vous 
aurez  le  temps  de  réfléchir  sur  les  meures  qui 
sont  à  prendre.  Un  décret  d'urgence  pour  ce  qui 
excéderait  le  besoin  absolu  de  l'Etat  serait  im- 
politique 

D'un  autre  côté,  le  décret  porte  que  la  totalité 
des  300  millions  sera  en  assignats  de  5  livres: 
il  est  sûr  que  nous  avons  besoin  n'assignais  de 
5  livres;  maison  pourrait  mettre  en  question  s'il 
convient  de  fabriquer  à  la  fois  pour  300  millions 
de  ces  assignats.  Pour  moi,  je  pense  que  vous 
devez  vous  borner  à  décréter  l'émission  des  100 
millions  en  assignats  de  5  livres. 

D'après  ces  considérations,  je  propo-erai:  1°  de 
prier  M.  le  rapporteur  de  bien  vouloir  nous  dire 
quelle  est  la  somme  absolument  et  rigoureuse- 
ment nécessaire  pour  le  service  du  mois  de  no- 
vembre, parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  service 
manque  ;  2°  de  décréter  l'émission  de  cette  som- 
me d'assignats  ;  3°  d'ajourner  le  reste  en  ordon- 
nant l'impression  du  rapport  et  en  indiquant  en 
même  temps  un  jour  fixe  pour  l'examiner  et  dis- 
cuter avec  maturité  la  distribution  qu'il  convient 
de  faire  des  300  millions  qu'on  vous  demande. 
G'estainsi  que  nous  arriverons  à  la  proponiontant 
désirée  entre  les  valeurs  respectives  des  assignats 
qu'il  conviendra  démettre  en  circulation,  et  que 
nous  pourrons  réparer  et  prévenir  les  m  ux  qui 
naissent,  et  de  l'agiotage  de  billets  contre  billets,  et 
de  la  mauvaise  distribution  des  assignats  de  diffé- 
rentes valeurs.  Vous  savez  que  le  trop  grand  nom- 
bre des  gros  assignats  et  le  trop  petit  nombre 
des  petits  favorisent  l'agiotage  et  que  cetie  dis- 
tribution ne  répond  point  aux  besoins  du  com- 
merce. 

Un  membre  :  J'ajoute  à  la  proposition  de 
M.  Gondorcet,  qu'il  faut  accélérer  la  fabrication 
des  assignats  de  5  livres;  on  n'en  peut  faire  que 
pour  Un  million  par  jour,  et  cela  ne  suffit  pas 
pour  les  besoins  du  mois. 

M.  llaussmann,  rapporteur.  Les  besoins  ur- 
gents pour  le  mois  de  novembre  sont  effective- 
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ment  de  86.800,000  livres  environ;  mais  je 
vous  prie,  Mrs-ieurs,  d'observer  que  si  vous  ne 
décrétiez  pas  une  plus  forte  somme,  et  que 
vous  vouliez,  pour  le  re4e,  suivre  le  marche  or- 
dinai'e  de  l'ajournement,  vos  comités  seront 
obligés  de  venir  de  rechef,  dans  8  jours,  pour 
vous  demander  de  nouveaux  fonds.  Il  faut  au 
moias  3  ou  4  mois  à  vos  comités  pour  con- 
naltre  toute  l'étendue  de  la  situation  des  fi- 
nances et  de  cette  dette  exigible. 

Un  membre  :  Je  serais  de  l'avis  de  M.  Condorcet, 
i  dans  n  mois  ou  six  semaines  nous  pouvions 
donner  un  état  des  finances.  Mais  ce  travail 
exige  plus  de  temps,  et  à  cette  époque  nous  ne 
pourrions  vous  donner  que  des  états  hypothéti- 
ques, comme  a  fait  l'Assemblée  constituante.  Je 
demande  donc  que  le  décret  proposé  par  le  co- 
mité soit  admis  de  confiance.  (Murmures.) 

M.  E<ecointre.  Décréterez-vous  aujourd'hui 
300  millions  par  urgence  ?  Bornerez-vous  à 
100  millions  l  décret  dont  il  est  question  ?  Vous 
av»  z  besoin  de  remettre  le  commerce  en  activité, 
c'est  pourquoi,  en  appuyant  le  décret  de  vos  co- 
miiés  réunis,  je  propose  pour  amendement  de 
porter  non  pas  à  300,  mais  à  600  millions  la 
somme  à  décréter.  (Murmures.)  Aux  bornes  et 
solides  faisons  de  M.  le  rapporteur,  j'ajouterai 
que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  né- 
cessitent d'adopter  le  décret  d'urgence  qu'on 
vous  proposa  et  d'ajourner  l'émission  des  300 
autres  millions  que  je  demande.  Mon  projet  trou- 
vera des  contradicteurs,  les  riches  négociant', 
les  banquiers  et  tous  les  vampires  de  l'Etat,  les 
agioteurs  surtout,  ne  verront,  dms  cette  aug- 
mentation du  signe  représentatif  de  la  richesse 
nationale,  qu'un  moyen  de  diminuer  leurs  pro- 
fits usuraiies.  Ils  sentent  bien  que  plus  l'émis- 
sion des  assignats  est  forte,  plus  le  taux  de  l'ar- 
gent diminue  ;  mais,  Messieurs,  c'est  justement 
cette  baisse  d'intérêt  que  l'Assemblée  nationale 
doit  chercher.  C'est  elle  qui  vivifie  l'agriculture 
et  le  commerce  ;  elle  rend  enfin  nos  relations 
commerciales  avec  l'étranger  plus  utiles  et  plus 
avantageuses. 

Il  faut  remonter  le  commerce  et  donner  la  vie 
aux  manufactures  ;  il  faut  rendre  nos  relations 
commerciales  avec  l'étranger  plus  avantageuses 
pour  nous.  L'artisan  ne  se  relèvera,  le  pauvre 
ne  sera  soulagé  qu'autant  qu'il  lui  sera  possible 
de  trouver  des  fonds  à  un  taux  modéré.  L'é- 
mission que  je  propose  remplira  ce  but.  Elle 
préparera  1«  payement  des  liquidations  qui  ne 
doivent  pas  souffrir.  Elle  détruira  cet  agiotage 
dévorant,  dont  depuis  plus  de  deux  ans  nous 
sommes  la  proie,  et  empêchera  qu'on  accapare 
notre  argent  pour  le  porter  à  l'étranger. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion ! 

M.  Ijecointre.  Elle  fera  disparaître  tous  ces 
prétendus  billets  patriotiques,  qui  font  tant  de 
mal  à  la  circulation  en  la  facilitant  en  apparence 
et  en  accaparant,  par  un  échange  malheureux,  les 
petits  assignats  que  l'on  ose  vendre  publique- 
ment. Voilà  ce  qui  met  la  gêne  parmi  les  ou- 
vriers. Si  oneût  adopté  l'opinionde  Mirabeau  qui 
avait  proposé  une  émission  de  2  milliard-,  on 
eût  épargné  à  l'Etat  les  intérêts  immenses  de  la 
dette  exigible,  accéléré  la  vente  entière  des 
biens  nationaux  et  réalisé  l'hypothèque  des  as- 
signats, ce  qui  les  eût  sauvés  de  la  diminution 
qui  les  décrie. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  de  décréter 
une   émission  de  600  millions,  d'en   décréter 


300  par  urgence,  sur  ces  300  millions  d'en 
émettre  100  millions  en  petits  assignats  dje 
50  sols,  et  d'ajourner  l'émission  des  autres 
300  millions. 

M.  Cou  thon.  Je  demande  que  l'on  décrète 
l'émission  d  s  100  millions  qui  sont  nécessaires 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  et  que,  sur  le  surplus, 
l'Assemblée  ajourne  à  huitaine.  (Oui!  oui!) 

M.  Viénot-  Vauhlaiic.  Le  rapport  qui  vient  de 
vous  être  lait  des  besoins  du  Trésor  public  doit 
vous  convaincre,  de  plus  en  plus,  que  la  vraie 
maladie  du  corps  politique  est  le  retard  des  impo- 
sitions. Il  est  ab-oluraent  nécessaire,  Messieurs, 
de  vous  occuper  de  ce  retard,  de  chercher  quel- 
ques mesures  fortes,  qui  fassent  rentrer  avt-c  plus 
de  promptitude  les  contributions. 

Je  ne  connais  qu'un  moyen  d'exciter  le  zèle 
l'espoir  de  la  gloire,  la  crainte  de  la  home.  Je 
demande  que  ce  moyen,  déjà  employé  dans  l'As- 
samblée constituante  et  dans  celle-ci  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  qui  a  présenté 
les  tableaux  des  départements  en  retard  et  de 
ceux  qui  sont  en  règle,  soit  médité  par  votre 
comité  des  contributions  publiques  ;  qu'il  examine 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  vous  proposer  de» 
mesures  telles  que  nous  vissions  enfin,  et  plus 
d'activité,  et  plus  de  zèle  dans  la  rentrée  des 
contributions  publiques. 

M.  famboii.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a 
une  caisse  établie,  où,  contre  de  g  os  assignats  de 
2,000,  1,000  et  500  livres,  on  en  donne  de  petits. 
Tous  les  départements  ontrecours  à  cette  cai  se; 
elle  n'est  alimentée,  dans  ce  moment,  que  par 
5  à  6  millions.  Il  est  donc  importait  que  vous 
décrétiez  que  les  500  millions  d'assignats  de 
5  livres,  déjà  décrétés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, seront  versés  dans  cet'e  caisse,  pour-  y  être 
changés  contre  ceux  de  plus  forte  somme;  et 
je  vous  obseive  que  cette  précaution  n'augmente 

Eas  l'émission,  puisque  Ie3  gros  assignais  seront 
rùlésau  furet  à  mesure  qu'ils  seront  rentrés  par 
cette  voie.  Je  demande,  en  outre,  que  le  même 
échange  soit  fait  contre  les  assignats  dont  vous 
allez  décréter  rémission. 

Eu  second  lieu,  me  rangeant  à  l'avis  de  M.  Con- 
dorcet, je  demande  que  l'on  décrète  l'impression 
du  rapport  des  comités,  et  en  même  temp-  une 
fabrication  nouvelle  de  300  millions  d'assignats  de 
5  livres;  mais  il  n'en  faut  ordonner  l'émission 
que  successivement,  à  mesure  des  besoins, et  après 
un  décret  de  l'Assemnlée.  Les  100  millions  récla- 
més par  les  besoius  actuels  seraient  fabriqués  et 
émis  à  l'instant. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  dette  publique,  de 
la  cai>se  de  l'extraordinaire  et  des  as-ignats  et 
monnaies,  sur  l'état  actuel  de  la  caisse  ne  l'ex- 
traordinaire et  sur  les  besoins  urgents  de  ladite 
caisse  et  de  la  trésorerie  nationale;  considérant 
que  la  disparition  du  numéraire  exige  une  nou- 
velle fabrication  et  émission  de  petits  assignats 
de  5  livres  ;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  somme  d'assignats  à  mettre  en 
circulation,  qui,  d'après  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  s'élèvent  à  1,300  mil- 
lions, sera  portée  à  1,400  millions. 

«  ArL  2.  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  les  or- 
dres et  la  responsabilité  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  à  la  fabrication  et  à  l'impression 
du  papier  nécessaire  pour  300  millions  en  assi- 
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gnats  de  5  livrer,  lequel  sera  déposé  aux  archives 
nationales  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication, 
et  ne  pourra  en  sortir  qu'en  verlu  des  décrets 
du  Corps  législatif. 

«  Art.  3.  Les  100  millions  d'assignats  de  5  li- 
vres dont  la  fabrication  et  l'impression  ont  été  or- 
données par  les  décrets  des  6, 21  et  22  mai,  19  juin 
et  24  juillet  1791,  seront  employés  à  l'échange  des 
assignais  da  2,000  livres,  de  1,000  livres  et 
500  livres  actuellement  en  circulation,  lesquels 
seront  annulés  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée, 
et  brûlés  en  présence  des  commissaires  du  co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  chargés  de  cette 
surveillance. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  décrète  l'im- 
pression du  rapport  de  ses  comités  de  la  dette 
publique,  caisse  de  l'extraordinaire  et  des  assi- 
gnats et  monnaies,  et  ajourne  à  huitaine  la  se- 
conde lecture  du  surplus  de  son  projet  de  dé- 
cret. » 

M.Guyton-Morveau.  J'ai  été  effrayé  d'abord, 
comme  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  de  la 
mesure  que  vous  propose  votre  comité;  je  l'ai 
fortement  combattue;  mais,  la  plume  à  la  main, 
j'ai  vu  que  les  besoinsdece  moissontde  119  mil- 
lions, qu'il  faudra  rembourser  lescautionm  ments 
de  finance  et  de  nombreuses  liquidations.  Les 
rôles  des  contributions  ne  sont  pas  encore  faits 
dans  plusieurs  parties;  il  faudra  donc  suppléer 
au  retard  des  impositions;  et  qu'on  ne  craigne 
pas  de  mettre  simultanément  une  trop  grande 
quantité  de  papier  en  circulatiou.  Pour  fabriquer 

Sour  300  millions  d'assignats  de  5  livies,  il  faut 
00  jours  ;  il  rentre  à  peu  près  28  millions  par 
mois  provenant  des  ventes  :  ainsi  vous  aurez 
peine  à  remplacer  ce  que  vous  retirez  de  la  cir- 
culation, et  il  n'y  aura  jamais  en  même  temps 
1,400  millions  en  émission.  Vous  ne  devez  pas 
craindre  d'alarmer  les  créanciers  de  l'Etat,  car 
l'émission  que  vous  allez  ordonner  aura  pour 
hypothèque  certaine  la  rentrée  des  contributions. 
Je  conclus  pour  l'adoption  du  décret  d'urgence 
sur  les  300  millions. 

M.  Doriasy  appuie  les  observations  de  M.  Con- 
dorcet.  Il  propose  cependant  de  décréter  l'ur- 
gence pour  150  millions. 

M.  Chabot.  Je  suis  bien  loin  de  croire  qu'une 
forte  émission  d'assignats  puisse  nuire  au  crédit 
public,  ni  blesser  la  confiance  des  créanciers  de 
l'Etat.  Il  s'en  faut  bien,  Messieurs,  car,  outre  les 
biens  nationaux  dont  nous  connaissons  l'évalua- 
tion, vous  ne  tarderez  pas  sans  doute  à  mettre 
en  vente  les  biens  d'un  ordre  inconstitutionnel 
que  vous  avez  détruit,  celui  de  Malte.  Je  ne  crois 
pas  aussi  qu'une  forte  émission  puisse  faire  bais- 
ser le  taux  de  l'argent;  car  il  est  en  principe 
évident  que  lorsque  vous  multipliez  une  denrée, 
celle  qui  lui  sert  d'échange  diminue.  Alors  la 
denrée  diminuante  est  celle  qui  est  plus  chère.  Si 
vous  vouliez  donc  faire  rehausser  l'argent,  ce 
serait  de  multiplier  les  petits  assignats.  Il  faut 
donc  aller  avec  beaucoup  de  mesure  dans 
l'émission  de  ces  petits  assignats.  Je  demande  que 
vous  ne  décrétiez  l'urgence  que  pour  les  besoins 
très  urgents ,  et  que,  pour  le  reste,  vous 
ajourniez. 

M.  Garran-de-CouIon.  Je  ne  *  oulais  proposer 
l'urgence  que  sur  les  100  millions  nécessaires 
aux  besoins  du  Trésor  public  et  demander  la 
question  préalable  sur  l'urgence  des  deux  cents 
autres  millions.  Quanta  toutes  les  autres  motions, 
sauf  l'amendement  de  M.  Cambon  relatif  à 
l'échange  des  petits  assignats,   mon  avis  est, 


Messieurs,  qne  nous  ne  pouvons  user  avec  trop 
de  circonspection  de  l'opulente  et  très  opulente 
ressource  des  assignats,  si  nous  voulons  effecti- 
vement maintenir  la  confiance  publique  dans  son 
intégrité.  Nous  ne  sommes  point  tellement  sûrs, 
de  ne  point  avoir  aucune  espèce  d'attaques  exté- 
rieur* s  qu'il  ne  faille  bien  ménager  nos  ressources 
futures.  D'ailleurs,  Messieurs,  si  vous  émettiez 
une  somme  de  300  millions,  cela  retarderait  le 
recouvrement  de  l'impôt,  au  lieu  que  si  vous  ne 
décrétez  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  du  moment,  on  sentira  qu'il  est  nécessaire 
de  presser  l'impôt. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Cambon.) 

(L'Assemblée  adopte  ensuite,  sauf  rédaction, 
le  décret  d'urgence  présenté  par  les  comités.) 

M.  Cambon  donne  lecture  de  l'article  premier 
de  son  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1er. 

«  La  somme  d'assignats  à  mettre  en  circula- 
tion, qui,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  s'élèvent  à  1,300  millions, 
sera  portée  à  1,400  millions.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  mot  provisoire- 
ment soit  inséré  dans  cette  disposition. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion  et  adopte  l'article 
premier.) 

M.  Cambon.  Voici  l'article  2: 

Art.  2. 

«  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  les  ordres  et 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions 
publiques,  à  la  fabrication  et  à  l'impression  du 
papier  nécessaire  pour  trois  cents  millions  en 
assignats  de  cinq  livres,  lequel  sera  déposé  aux 
archives  nationales  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabri- 
cation, et  ne  pourra  en  sortir  qu'en  vertu  des 
décrets  du  Corps  législatif.  » 

Un  membre  :  Je  propose  qu'après  'es  mots  : 
sous  la  responsabilité  du  ministre  des  contribu~ 
tions  publiques,  on  ajoute  ceux-ci  :  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  de  V Assemblée  nationale 
et  du  commissaire  du  roi  déjà  nommé  à  cet  effet. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2  et  l'amende- 
ment.) 

M.  Cambon.  Voici  l'article  3  : 

Art.  3. 

«  Les  cent  millious  d'assignats  de  cinq  livres 
dont  la  fabrication  et  l'impression  ont  été  ordon- 
nées par  les  décrets  des  6,  21  et  22  mai,  19  juin  et 
24  juillet  1791  seront  employés  à  l'échange  des 
assignats  de  2,000  livres,  de  1,000  livres  et 
500  livres  actuellement  en  circulation,  lesquels 
seront  annulés  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée, 
et  brûlés  en  présence  des  commissaires  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  chargés  de  cette  sur- 
veillance. » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  ne  fasse  pas 
entrer  dans  l'échange  les  assignats  de  500  livres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement. 

(L' Assemblée  adopte,  quant  à  présent,  la  ques  • 
tion  préalable  sur  lamendement  et  décrète  l'ar- 
ticle 3.) 

M.  Cambon.  Voici  l'article  4  : 
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Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  l'impressioD 
du  rapport  de  ses  comités  de  la  dette  publique, 
caisse  de  l'extraordinaire  et  des  assignats  et 
monnaies,  et  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lec- 
ture du  surplus  de  son  projet  de  décret. 

M.  Vincens-PIauchut.  Toutes  les  parties  du 
royaume  ont  également  droit  à  l'avantage  qui 
résultera  de  la  fabrication  d'assignats  de  5  livres 
qu'on  vous  a  proposé  de  décréter.  Cependant  les 
habitants  éloignés  de  Paris  n'en  reçoivent  que 
difficilement  et  lentement,  parce  que  l'échange 
ne  se  fait  qu'à  Paris.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
à  l'Assemblée  que  le  nouvel  échange  de  100  mil- 
lions ait  lieu  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, auquel  on  enverra  un  million  d'assignats 
de  cinq  livres,  entre  les  mains  du  receveur  de 
district,  sous  la  surveillance  du  directoire  de 
département,  et  avec  toutes  les  précautions  né- 
cessaires, pour  que  les  assignats  de  2,000  livres, 
de  1,000  livres  et  de  500  livres  ne  soient  pas  perdus. 
(Oui!  oui!) 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion  du  préopinant 
et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  pour  présenter,  sous  trois  jours,  un 
mode  pour  échanger,  dans  les  départements,  les 
gros  assignats  contre  les  petits. 

(L'Assemblée  adopte  les  deux  amendements  qui 
forment  le  nouvel  article  4.) 

Cet  article  est  décrété  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  4  (ancien). 

«  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présen- 
tera, sous  trois  jours,  a  l'Assemblée  nationale,  un 
projet  de  décret  pour  régler  le  mode  d'échange 
desdits  assignats  de  cinq  livres  dans  les  départe- 
ments et  districts  du  royaume.  » 

(L'Assemblée  adopte  ensuite  l'ancien  article  4 
qui  devient  l'article  5.) 

M.  Couget,  député  des  Hautes- Pyrénées,  prête 
le  serment  individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Le  Breton,  sujet  anglais,  et  M.  François 
Léonard,  sujet  génois,  sont  introduits  à  la  barre 
pour  exposer  à  l'Assemblée  nationale  leurs  plaintes 
sur  les  vexations  et  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées 
aux  colonies. 

M.  l<e  Breton  s'exprimeainsi:L'honneur  d'être 
admis  devant  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais me  fait  espérer  qu'ils  daigneront  rendre 
justice  à  un  Anglais.  Votre  Révolution  fait  le  bon- 
heur du  peuple  français;  mais  cette  loi,  aussi 
salutaire  qu'elle  est,  doit  être  applicable  à  un 
étranger,  quand  il  a  le  droit  de  la  réclamer. 

L'Assemblée  constituante  avait  décrété  en  1789 
que  vos  ports  étaient  libres  à  l'étranger,  en  se 
soumettant  aux  lois  de  votre  commerce  et  pour 
le  bien  de  l'Empire  français;  eh  bien, Messieurs, 
assurez  donc  le  bonheur  d'un  étranger,  qui  n'a 
suivi  que  votre  loi  et  vos  sages  décrets.  Je  suis 
parti  du  Canada,  le  26  décembre  1790,  pour  aller 
vendre  une  cargaison  de  morue  à  la  Martinique, 
n'ayant  aucune  connaissance  des  troubles  qui 
agitaient  les  îles.  En  arrivant,  j'ai  débarqué  ma 
morue  au  Fort-Royal,  et  je  suis  resté  à  terre  pour 
la  vendre.  Le  bâtiment  qui  avait  porté  mes  mar- 
chandises, partit  pour  une  autre  île,  le  15  sep- 
tembre 1790. 

Dans  le  courant  dudit  mois,  M.  de  Damas, 
gouverneur  général  de  la  Martinique,  avait  aban- 
donné son  régiment  et  le  gouvernement,  pour 
aller  avec  les  nobles  planteurs  du  pays  tâcher 
d'anéantir  le  parti  des  citoyens  de  Saint-Pierre 


et  du  Fort-Royal  qui  étaient  attachés  de  tout  leur 
cœur  à  la  constitution  de  France.  Les  patriotes 
étaient  en  très  petit  nombre,  et  couraient  mille 
dangers  par  les  nègres  esclaves  que  M.  de 
Damas  et  les  planteurs  avaient  amenés  pour  re- 
pousser ce  dernier.  La  municipalité  du  Fort-Roval 
crut  devoir  forcer  les  étrangers  de  prendre  les 
armes  pour  défendre  leurs  propriétés.  J'ai  pris 
les  armes  et  j'ai  combattu  sous  l'étendard  de 
votre  liberté;  car  je  ne  suis  point  ennemi  d'un 
peuple  libre. 

Le  25  septembre  1790,  dans  le  combat  le  plus 
cruel,  j'ai  été  fait  prisonnier  par  l'armée  de  M.  de 
Damas.  J'étais  le  seul  Anglais;  mais  plusieurs 
Français  furent  aussi  faits  prisonniers,  et  15 
furent  fusillés  sous  mes  yeux  pour  avoir  porté  la 
cocarde  aux  3  couleurs,  et  avoir  marché  sous 
l'étendard  de  la  liberté.  Après  avoir  été  gardé 
5  mois  en  prison  et  maltraité  de  la  manière  la 
plus  féroce,  on  m'a  fait  passer  en  France  avec 
120  Français  patriotes  comme  moi,  pour  y  périr 
si  la  contre-révolution  avait  eu  lieu,  ainsi  qu'on 
nous  l'annonçait  dans  les  colonies. 

L'Assemblée  constituante,  par  un  décret  du 
21  avril  dernier,  nous  avait  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  le  royaume;  nous  étions  à  Saiut- 
Malo;  nous  avons  obtenu  de  venir  à  Pans  pour 
nous  faire  rendre  justice.  Je  me  suis  adressé  à 
M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine.  Après 
m'avoir  fait  attendre  très  longtemps,  il  m'a  dit 
que  j'accusais  M.  de  Damas  et  que  je  n'aurais 
rien  du  tout.  M.  de  Cretel,  chef  des  bureaux  des 
colonies,  m'en  a  dit  autant. 

Si  je  suis  fautif  pour  avoir  été  patriote, 
punissez-moi  suivant  la  rigueur  des  lois.  Quoi- 
qu'étranger,  tout  homme  doit  se  soumettre  à  la 
loi;  mas  daignez,  Messieurs,  peser  mes  maux 
dans  votre  sagesse.  Rendez  un  citoyen  à  sa 
patrie,  et  un  père  à  sa  famille  qui  depuis  long- 
temps gémit  de  son  absence.  La  perte  que  j'ai 
faite  dans  cette  malheureuse  circonstance  est 
de  18,406  livres.  Mes  ressources  sont  perdues 
depuis  que  je  gémis  dans  cet  état  d'arrestation. 

Je  me  suis  adressé  à  M.  Bertrand,  ministre  de 
la  marine,  pour  obtenir  les  indemnités  que  je 
pouvais  réclamer  jusqu'à  ce  que  justice  me  fût 
rendue.  Il  m'a  accordé  une  somme  de  250  livres 
pour  ma  subsistance;  mais  c'est  de  vous  seuls, 
Messieurs,  que  je  dois  attendre  la  réparation  de 
ce  qui  m'est  dû.  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
après  avoir  considéré  la  perte  que  j'ai  faite  dans 
les  colonies,  espère  que  vous  voudrez  bien  me 
rendre  justice  e:i  renvoyant  ma  réclamation  à  un 
comité  qui  veuille  bien  se  charger  d'en  faire  le 
rapport  le  plus  tôt  possible.  Je  suis  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  :  Le  Breton. 
(Bires.) 

Voici  une  pièce  qui  peut  vous  éclairer  : 

Le  sieur  François  Léonard,  que  vous  voy?z 
près  de  moi,  natif  de  Gènes,  âgé  de  38  ans, 
demeurant  en  l'île  de  la  Martinique  depuis  plu- 
sieurs années,  y  faisait  le  cabotage  sur  une 
goélette  du  port,  d'environ  80  tonneaux,  dont 
il  était  propriétaire;  il  y  a  passé  tout  son  tempe 
au  service  des  patriotes  relégués,  dans  l'ils 
Saint-Pierre  et  au  Fort-Royal,  par  les  esclaves 
aux  ordres  de  M.  de  Damas. 

Commandé,  le  20  septembre,  par  les  commis- 
saires des  14  paroisses,  il  a  su  cessivement 
rempli  les  missions  les  plus  importantes;  il  a  été 
envoyé  vers  M.  du  Brigneux,  capitaine  du  vais- 
seau le  Ferme,  avec  un  député  portaut  des  pièces 
qui  devaient  empêcher  cet  officier  de  se  livrer  à 
la  guerre  la  plus  injuste;  il  a  retiré  du  Fort- 
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Royal  les  députés  conciliateurs  de3  îles  voisines 
qui  se  trouvaient  as-iégés  avec  les  pal  notes, 
sans  avoir  pu  faire  admettre  leur  proposition  à 
l'assemblée  coloniale;  il  a  été  enfin  chargé  de 
port'  r  des  ordres  aux  citoyens  que  la  famine 
allait  réduire  à  la  dernière  extrémité  au  Fort- 
Royal;  et  il  a  <u  le  malheur  d'être  pris  dans 
cette  intéressante  expédition  par  les  chaloupes 
de  M.  Duvivier.  Son  làiiroent  a  été  déclaré  de 
bonne  prise  par  le  tribunal  d'amirauté,  dirigé 
par  l'assemblée  coloniale;  il  a  été  constitué  pri- 
sonnier. Après  av  ir  vu  tuer  ou  blesser  plusieurs 
de  ses  matelots,  il  a  éprouvé  les  plus  indignes 
traitements  auxquels  ou  a  joint  des  prome.>ses 
mensongères  ou  des  menace-,  pour  le  forcer  dans 
ses  réponses  ;  il  est  resté  3  mois  dans  les  fers, 
d'où  il  a  été  tiré  à  l'arrivée  des  forces  commandées 
par  M.  de  Béhague,  mais  pour  être  employé  dans 
les  travaux  publics  avec  3  matelots  qui  restaient 
de  son  équipage.  Bientôt,  sans  respect  pour  le 
décret  du  29  octobre,  qui  devait  arrêter  toutes 
hostilités,  il  a  été  embarqué  sur  la  gabarre  la 
Normande,  conduit  en  France  comme  prisonnier. 

A  son  arrivée  à  Loi  ient,  il  a  fait  auprès  de  l'a- 
mirauté, sa  déclaration,  et  il  s'est  ensuite  pré- 
senté au  ministre  de  la  marine,  et  il  en  a  obtenu 
la  modique  somme  de  250  livre.-,  pour  sa  sub- 
sistance, mais  il  a  perdu  sa  g«  ëleite,  son  gri- 
ment, tous  ses  effets,  ses  marchandises,  et  cela 
s'élève  à  plus  de  20,000  livres.  Il  a  été  mis  dans 
l'impossibilité  de  travailler.  11  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  jeter  les  yeux  sur  sa  pétition,  et 
d'ordonner  qu'il  sera  remboursé  de  toutes  les 
pertes  que  son  patriotisme  lui  a  occasionnées. 
Il  joint  sept  pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation. 

M.  le  Président.  Me.-sienrs,  dans  tous  les  pays 
où  règne  la  liberté,  <  eux  qui  servent  s;i  cause 
sont  frères  ;  il  n'y  a  d'étrangers  que  les  hommes 
vils  et  corrompus  qui  se  ptostituent  à  la  défense 
de  la  tyrannie.  Vos  pétitions  seront  examinées 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  ;  si  vous  êtes 
fondésdans  vosplamtes,  attendez,  avec  confiance, 
de  l'Assemblée,  la  justice  à  laque  le  ont  droit  tous 
les  hommes,  sans  distinction  de  patrie,  et  l'inté- 
rêt qu'on  doit  aux  malheureux,  partout  où  Ton 
respecte  l'humanité.  (Applaudissements.) 

M.  Ducos.  Plusieurs  dép  tés  du  département 
de  la  Gironde  sont  personnellement  instruits  des 
actes  de  courage  et  de  patriotisme  dont  ces  gé- 
néreux étrangers  se  sont  rendus  coupables  aux 
yeux  de  M.  Dumas,  et  de  la  peine  qu'ils  ont 
encourue.  Ils  sont  dignes  d'obtenir  une  autre  ré- 
compense auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande  le  renvoi  de  leurs  réclamations  au  co- 
mité colonial. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  les  deux  pé- 
titions avec  les  pièces  qui  en  dépendent  au  co- 
mité colonial.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  la  parole  ou  sujet  de  la  proclamation  relative 
à  Monsieur,  frère  du  roi. 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  La  forme  de 
la  proclamation  relative  à  Monsieur,  frère  du  roi, 
me  paraît  devoir  donner  lieu  à  une  discussion 
très  instante.  L'Assemblée  se  rappelle  que  j'ai  eu 
l'honneur,  il  y  a  quelques  jours,  de  la  cons  lter 
sur  le  mode  d'exécution  des  décrets  non  suscep- 
tibles de  sanction.  Or,  le  décret  relatif  à  la  pro- 
clamation n'étant  ni  dans  la  classe  des  décrets 
susceptibles  de  sanc  ion,  ni  dans  la  elas-e  des 
décrets  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  et  qui 
cependant  doivent  être  promulgues  et  exécutés 
par  le  pouvoir  exécutif,  se  trouve  dans  une  troi- 


sième classe,  puisque,  aux  termes  mêmes  de  l'acte 
constitutionnel,  il  paraît  susceptible  de  l'exécu- 
tion immédiate  du  Corps  législatif.  En  efet,  c'est 
le  Corps  législatif  lui-même  qui  requiert  et  qui 
fait  la  prociamaiion,  c'est  lui  qui,  aux  termes 
de  la  Constitution,  estexécuteur.  Je  sens  parfaite- 
ment que  le  Corps  législatif  ne  peut  pas  exécuter 
par  lui-même;  mais  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  décider  dans  quel  mode  le  pouvoir 
exécutif  doit  exécuter  un  pareil  décret. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  objet  à  son  comité 
de  législation  pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

(L'Assemblée,  qui  avait  décidé  au  commence- 
ment de  la  séance  qu'elle  se  retirait  à  3  heures 
dans  les  bureaux,  décrète  néanmoins  à  cette 
heure,  qu'elle  entendra  sur-le-champ  le  ministre 
de  l'intérieur,  pour  lui  rendre  un  compte  géné- 
ral sur  les  ponts  et  chaussées,  les  mines  et  les 
subsistances.) 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs (1),  le  jour  où  pour  la  première  fois  je  suis 
venu  prendre  place  dans  cette  Assemblée,  j'ai  eu 
l'honneur  d'observer  que  mon  département  étant 
composé  de  diverses  parties  qui,  pour  la  pluparf, 
n'avaient  entre  ellesaucune  liaison  ni  au  un  rap- 
port, le  compte  général  qi  e  j'avais  à  rendre  ne 
pouvait  être  formé  que  des  comptes  particuliers 
de  chacune  de  ces  parties  séparées,  et  n'était 
par  conséquent  pas  susceptible  de  produire  un 
résultat  simple  et  unique.  En  effet,  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  embrasse  le  régime  con- 
stitutionnel, l'éducation  publique,  le  culte,  les 
ponts  et  chaussées,  les  mines,  les  bâtiments 
et  édifices  publics,  les  hôpitaux,  les  établisse- 
ments et  ateliers  de  charité,  la  mendicité,  le  com- 
merce de  terre  et  de  mer,  les  pêches,  les  arts  et 
inventions,  et  en  général,  ce  qui  intéresse  la 
tranquillité  et  la  sûreté  intérieures  <ie  l'Etat.  Il 
m'eût  été  bien  difficile,  et  il  serait  en  même  temps 
inutile  de  traiter  tous  ces  objets  en  une  seule 
séance;  je  demanderai  donc  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  permission  de  les  lui  présenter  succes- 
sivement, en  commençant  aujourd'hui  par  ce  qui 
concerne  les  ponts  et  chaussées,  les  mines  et  les 
subsistances. 

Ponts  et  chaussées. 

Ce  n'est  point  au  milieu  de  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  est  nécessaire  n'établir  l'utilité  des 
travaux  publics  :  il  n'existe  pas  un  département 
où  cette  utilité  n'ait  été  sentie  ;  mais  ces  travaux 
si  intéressants  par  eux-mêmes,  le  deviennent 
encore  davantage  dans  certaines  circo  stances, 
par  les  moyens  de  subsistance  qu'ils  offrent  a 
la  classe  indigente;  et  c'est  cette  impôt  tante 
considéraiion  qui,  dans  ces  derniers  temps,  les  a 
rendus  réellement  indispensables. 

L'Assemblée  constituante,  quoique  pénétrée  dé 
cette  vérité,  n'a  pu  porter  son  attention  sur  cet 
objet  aussitôt  qu'elle  l'eût  sans  doute  désiré  ;  et 
quoique  qu'elle  s'en  soit  occupée  à  diverses  repri- 
ses, elle  n'a  pu  compléter  entièrement  son  ou- 
vrage. 

Le  compte  que  je  vais  rendre  à  l'Assemblée 
nationale  portera  et  sur  les  travaux  qui  sont  diri- 
gés par  l'administration  des  ponts  et  chausséesr 
et  sur  les  agents  uûi  en  sont  chargés;  je  parlerai 
sur  l'un  et  sur  l'autre  point,  et  de  ce  qui  a  été 
fait,  et  plus  encore  de  ce  qui  reste  à  faire.  Celte 
exposition,  au  surplus,  sera  très  rapide;  car  je 
me  persuade  que,  dans  ce  premier  instant,  ce 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  —  Col- 
lection des  affaires  du  temps,  tome  CXX1X,  a"  34. 
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Ferait  mal  employer  les  moments  de  l'Assemblée 
nationale  que  de  les  rempli'  par  des  détails. 

Les  travaux  dont  la  conduite  est  confiée  aux 
ponts  et  chaussées  sont  ceux  des  rouit  s,  des 
navigations  et  ues  ports  maritimes  de  commerce. 

L'Assemblée  constituante  a  ju«é  que  ces  diffé- 
rents tiavaux,  qui  devaient  s'enireprendre  et  se 
suivre  fous  les  ordres  des  corps  administratifs, 
exigeaient  cependant  en  même  temps  une  sur- 
veillance générale;  que  cette  surveillance  pouvait 
seule  mettre  dans  la  conception  des  projets,  et 
dans  leur  exécution,  cet  ensemble  et  cette  unité 
de  principes  si  désirables  dans  toutes  les  circon- 
stances», maisqui,pour  des  opérations  de  <e  genre, 
est  d'une  absolue  nécessité.  Une  loi  du  19  janvier 
dernier  a  établi,  en  conséquence,  une  administra- 
tion centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Au  moment  même  où  cette  loi  a  été  rendue, 
j'ai  cru  devoir  m'occuper  des  moyens  d'assurer, 
pour  la  présenie  année,  la  reprise  de  tous  les 
travaux  qui,  dans  le  cours  de  la  précédente, 
avaient  été,  pour  la  plupart,  interrompus,  ou  du 
moins  fort  ralentis.  J'ai  écrit  circulairement,  dès 
le  28  du  même  mois  de  janvier,  à  tous  les  dépar- 
tements pour  connaître  les  ouvrages  de  différente 
nature  dont  ils  jugeraient  nécessaire  de  s'occu- 
per en  1791. 

Le  comité  des  finance?,  dans  un  rapport  du 
6  février  suivant,  sur  l'état  des  dépenses  publi- 
ques pour  ladite  année  1791,  a  proposé,  en  3  arti- 
cles différents,  de  destiner  une  somme  de 
8,031,200  livres  pour  les  dépenses  des  ports 
maritimes,  des  canaux  de  navigation,  et  des 
turcies  et  levées,  ainsi  que  pour  les  frais  d'admi- 
nistration. 

Par  ce  même  rapport,  il  a  été  proposé  de  com- 
prendre par  évaluations,  pour  une  somme  de 
20  millions,  les  dépenses  des  chemins  parmi 
celles  à  supporter  par  les  départements,  au  moyen 
des  sols  additionnels. 

Ces  différentes  dispositions  ont  été  adoptées 
par  une  loi  du  25  du  même  mois  de  février;  et 
2  autres  des  6  avril  et  17  juillet  ont  autorisé  à 
employer  5  millions  sur  les  fonds  du  Trésor  pu- 
blic destinés  aux  travaux.  Sur  cette  somme,  j'ai 
fait  verser  dans  divers  départements,  jusqu'au 
15  du  mois  d'octobre,  celle  de  3,827,722  livres  ;  et 
les  grands  travaux  des  ports  de  mer,  des  naviga- 
tions, et  des  turcies  et  levées,  ainsi  que  les  con- 
structions de  ponts  d'une  certaineimportance,  ont 
déjà,  depuis  quelque  temps,  repris  toute  leur 
activité. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  à  beaucoup  près,  des 
travaux  des  routes,  qui  devant  être  exécutés  sur 
les  sols  additionnels,  et  conséquemment  se  trou- 
ver à  la  charge  des  départements,  souffrent  tous 
du  défaut  de  fonds,  résultant  de  ce  que  les  impo- 
sitions commencent  à  peine  à  être  mises  en 
recouvrement. 

Par  les  différentes  lettres  circulaires  que  j'avais 
adressées  aux  directoires  relativement  aux  tra- 
vaux des  routes,  je  leur  avais  laissé  espérer  que 
le  Corps  législatif  se  porterait  à  leur  faire  une 
avance  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  pour  com- 
mencer les  ouvrages,  et  notamment  ceux  relatifs 
aux  entretiens  qui  ne  pouvaient  plus  être  sus- 
pendus sans  les  plus  grands  inconvénients.  Un 
certain  nombre  de  directoires,  d'après  cette  espé- 
rance, et  pour  ne  pas  perdre  d'ailleurs  les  mo- 
ments favorables  aux  travaux,  a  fait  passer  les 
adjudications;  ils  ont  même  fait  commencer  les 
ouvrages  ;  et  les  entrepreneurs  se  trouvent 
actuellement  dansdes  avances  dont  ils  réclament 
le  payement. 


Il  e^t  de  toute  justice  de  le  leur  accorder,  et 
il  y  aurait  d'ailleurs  le  plus  grand  inconvénient 
à  leur  laisser  congédier  leurs  ateliers.  Il  est  donc 
infiniment  insta  t  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  prendre  cet  objet  »n  considération. 
Je  pense  qu'il  suffirait  qu'elle  destinât,  pour  cette 
avance,  une  somme  de  3  millions,  dont  moitié 
pourrait  être  prise  sur  les  8,031,200  Ivres  que 
j'ai  déjà  dit  avoir  éié  assignés  par  le  décret  du 
25  février  dernier  aux  dépenses  à  la  charge  du 
Trésor  public;  carotte  somme,  vu  l'époque  tar- 
dive à  laquelle  la  plupart  des  travaux  ont  été 
commencés,  ne  s»  ra  certainement  pas  consom- 
mée en  totalité,  d'ici  à  la  fin  de  l'année  :  pour  le 
surplus,  les  uépartements  pourraient  être  autori- 
sés à  expédier  des  mandats  sur  la  portion  du 
produit  des  rôles  d'acomptes  qui  représentent  les 
sols  additionnels  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791. 

Quand  cette  mesure,  dont  il  semble  convenable 
de  s'occuper  avant  tout,  aura  été  adoptée,  il  sera 
nécessaire  que  l'Assemblée  veuille  bien  détermi- 
ner, d'une  manière  précise,  quelles  sont  les  dé- 
penses relatives  aux  travaux  publics  qui  seront 
à  la  charge  du  Trésor  national,  et  quelles  sont 
celles  que  les  départements  devront  supporter. 
Le  comité  des  finances  avait  senti  lui-même,  et 
avait  annoncé  par  son  rapport  du  6  févrer  der- 
nier, la  nécessité  de  poser  des  bases  certaines  à 
cet  égard  ;  je  l'ai  invité  à  mettre  de  nouveau  cet 
objet  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  constituante; 
mais  ses  autres  occupations  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  le  faire.  L'incertitude  dans  laquelle  je  suis 
resté  sur  ce  point,  m'a  porté  à  concerter  au  moins 
avec  ce  comité  la  marche  que  j'ai  tenue  dans  la 
distribution  des  fonds  décrétés;  j •»  peux  assurer 
que  cette  distribution  a  été  faite  d'une  manière 
vraiment  utile;  mais  elle  l'a  été  arbiirairement 
à  certains  égards  ;  et  c'est  un  inconvénient  que 
l'Assemblée  nationale  se  hâtera  sûrement  de  faire 
cesser.  Si  ce  second  objet  n'est  pas  aussi  urgent 
que  celui  des  avances  à  faire  aux  départements, 
il  est  au  moins  bien  nécessaire  qu'il  soit  déter- 
miné dans  le  courant  de  l'hiver,  et  avant  d'arrê- 
ter les  ouvrages  à  exécuter  en  1792. 

Je  ne  par  erai  point  des  précautions  prises  pour 
assurer,  et  le  meilleur  emploi  des  fonds,  et  la 
bonne  exécution  des  ouvrages;  elles  ont  fait  la 
matière  d'une  instruction  en  date  du  17  avril 
dernier,  qui,  après  avoir  été  concertée  avec  le 
comité  des  finances,  et  avoir  été  communiquée  à 
l'Assemblée  constituante,  a  été  adressée  par  ordre 
du  roi  aux  directoires  des  83  départements,  qui 
l'ont  fait  passer  également  à  ceux  de  tous  les  dis- 
tricts. Par  cette  instruction  même,  les  directoires 
des  départements  ont  été  invités  à  faire  connaître, 
d'ici  à  la  fin  de  l'année,  leurs  observations  sur  les 
changements  dont  ils  auraient  pu  la  juger  sus- 
ceptible. Une  seule  réclamation,  et  sur  un  seul 
point  de  cette  instruction,  m'est  parvenue  jusqu'à 
présent  :  je  peux  donc  dire  qu'elle  a  été  géné- 
ralement adoptée,  et  que  rien  n'indique  encore, 
en  ce  moment,  la  nécessité  de  la  revoir  et  de  la 
retoucher. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  les  travaux,  en 
observant  que  tout  l'arriéré  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  quelques  articles  près,,  qui  restent  encore 
en  souffrance  faute  de  justification  suffisante,  a 
été  liquidé  jusqu'au  1er  janvier  1790  et  que  les 
entrepreneurs  ont  reçu  leurs  payements.  On  s'oc- 
cupe en  ce  moment  de  l'arriéré  de  cette  dernière 
année,  qui  ne  tardera  pas  à  être  liquidé. 

Je  passe  actuellement  à  ce  qui  regarde  les  agents 
chargés  de  la  conduite  des  travaux. 
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L'Assemblée  constituante  s'est  beaucoup  plus 
occu[  ée  de  cette  partie  que  de  la  précédente,  et 
elle  a  été  presque  entièrement  l'objet  de  2  lois, 
l'une  du  19  janvier,  que  j'ai  déjà  eu  lieu  de  citer, 
et  l'autre  du  18  août  suivant.  Ces  lois,  dont  je 
crois  superflu  de  retracer  les  dispositions,  ne 
laissent  actuellement  presque  plus  rien  à  désirer 
à  cet  égard. 

Depuis  l'époque  de  la  dernière  de  ces  2  lois, 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
est  en  pleine  activité  et  est  entrée  dans  la  corres- 
pondance la  plus  suivie  avec  les  départements. 

L'Assemblée  des  ponts  et  chaussés  qui  est  char- 
gée sous  c<  lie  administration  centrale  de  l'exa- 
men et  de  la  discussion  des  projets,  a  été  formée 
suivant  le  nouveau  mode  adopté.  Les  arrondis- 
sements des  inspecteurs  généraux  qui  la  compo- 
sent, ont  été  déterminés;  et  ces  inspecteurs 
généraux  sont  actuellement  dans  le  cours  des 
tournées  qu'il  est  d'usage  de  leur  faire  faire,  tous 
les  ans  dans  cette  saison,  pour  visiter  les  diffé- 
rents travaux. 

Les  ingénieurs,  particuliers  à  chaque  départe- 
ment, sont  placés  dans  presque  tous,  et  les  choix 
qui  ont  été  faits,  l'ont  été,  pour  la  plupart, 
d'après  les  indications  mêmes  des  directoires, 
Quelques-uns  cependant  n'ont  pas  obtenu  les 
sujets  qu'ils  désiraient,  mais  ils  ont  senti  les  mo- 
tifs qui  s'opposaient  à  ce  qu'on  les  leur  accor- 
dât. 

L'instruction  déjà  citée,  du  17  avril  dernier,  a 
établi  les  fonctions  des  ingénieurs  des  différents 
grades,  et  leurs  relations  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, sous  les  ordres  desquels  ils  servent;  et 
cette  instruction,  je  le  répète,  ne  semble  pas 
éprouver  la  moindre  difficulté  dans  son  exécu- 
tion. 

On  doit  donc  regarder  l'organisation  des  agents 
des  ponts  et  chaussées,  comme  totalement  ter- 
minée, sous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec 
les  départements,  et  on  peut  assurer  qu'elle  l'a 
été  à  leur  satisfaction  générale. 

Il  ne  reste  plus  à  pourvoir  qu'à  ce  qui  concerne 
l'école  gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  a  été  confirmée  par  la  loi  du  19  janvier 
dernier,  laquelle  contient  en  même  temp^  des 
dispositions  qui  assurent  à  tous  les  départements 
les  moyens  de  concourir  pour  l'élection  des  sujets 
qui  doivent  y  être  admis. 

Par  la  loi  du  18  août  dernier,  il  a  été  ordonné 
que  l'administration  centrale  proposerait  un  pro- 
jet de  règlement  pour  l'école,  après  avoir  consulté 
l'Assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Un  projet 
de  règlement  a  été  fait  conformément  à  cette 
disposition.  Il  a  été  imprimé  et  soumis  à  l'Assem- 
blée constituante,  dans  une  de  ses  dernières 
séances;  mais  elle  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  pren- 
dre connaissance. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  l'Assemblée  actuelle 
pût  incessamment  se  faire  présenter  ce  règle- 
ment, dont  les  circonstances  rendent  l'adoption 
infiniment  urgente;  on  lui  soumettrait  en  même 
temps  quelques  autres  articles  qui  restent  encore 
à  décider  quant  à  l'école,  tels  que  celui  concer- 
nant le  local  de  son  établissement,  et  celui  rela- 
tif aux  représentations  de  quelques  sujets  qui 
prétendent  avoir  acquis  des  droits  pour  y  être 
admis.  Au  nombre  de  ces  sujets  se  trouvent  no- 
tamment plusieurs  de  ceux  qui  composaient  les 
écoles  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de 
Languedoc.  Leurs  réclamations  seront  soumises 
à  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  s'occupera 
de  ce  qui  concerne  l'école,  et  elle  trouvera  pro- 
bablement juste  d'y  avoir  égard. 


Tels  sent  les  divers  points  sur  lesquels  il  resb; 
à  statuer;  du  moment  où  ils  auront  été  réglés, 
l'administration  des  travaux  publics  se  trouvera 
parfaitement  organisée  dans  tout  son  ensemble, 
et  ne  sera  plus  susceptible  d'autres  changements 
que  de  ceux  dont  l'expérience  fera  par  la  suite 
reconnaître  la  nécessité. 

Je  vais  récapituler  ici  ces  différents  objets  : 

1°  Les  avances  à  faire  pour  1791  à  certains 
départements,  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
travaux  des  routes; 

2°  Les  bases  à  poser  pour  la  distinction  des 
ouvrages  qui  doivent  être  à  la  charge  du  Trésor 
public,  et  de  ceux  dont  la  dépense  doit  être  sup- 
portée par  les  départements; 

3°  Le  règlement  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  autres  objets  relatifs  à  cette  école. 

J'observerai,  en  finissant,  que  tous  ces  articles 
qu'ici  je  me  suis  borné,  ainsi  que  je  l'avais  an- 
noncé, à  indiquer  seulement,  sont  susceptibles 
de  développements  que  je  leur  donnerai  par  dif- 
férents mémoires  que  je  me  propose  de  soumettre 
successivement  et  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale. 

Administration  des  mines. 

La  partie  des  mines  doit  être  considérée  sous 
deux  rapports  différents;  l'un  relatif  à  sa  légis- 
lation, l'autre  à  son  administration. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  qui 
était  chargé  du  rapport  de  tout  ce  qui  concernait 
les  mines,  a  médité  longtemps  cet  objet,  et  cî 
n'est  qu'après  le  plus  mûr  examen  qu  il  a  pro- 
posé à  l'Assemblée  constituante  de  rendre  une 
loi  qu'elle  a  adoptée  et  qui  est  datée  du  28  juillet 
dernier. 

Par  cette  loi,  qui  est  assez  étendue,  il  a  été 
pourvu,  non  seulement  à  ce  qui  concernait  les 
mines  en  général,  mais  encore  à  ce  qui  avait 
trait  aux  mines  en  particulier.  L'Assemblée  na- 
tionale a  cherché  à  faire  cesser  les  difficultés 
qui  existaient  depuis  si  longtemps  entre  les  pos- 
sesseurs des  fonds  et  les  concessionnaires,  et 
elle  a  voulu  concilier,  pour  l'avenir,  le  respect 
dû  aux  propriétés  avec  les  encouragements  et 
les  facilités  qu'exige  une  partie  qui  intéresse 
aussi  essentiellement  le  commerce  de  la  France 
et  qui  influe  aussi  directement  sur  les  relations 
avec  l'étranger. 

La  loi  du  28  juillet  a  été  envoyée  à  tous  les 
directoires  de  département;  et  comme  jusqu'à 
présent,  elle  n'a  excité  de  réclamations  ni  de  la 
part  des  concessionnaires,  ni  de  la  part  des  pro- 
priétaires, ni  enfin  de  celle  des  corps  adminis- 
tratifs, on  a  lieu  d'espérer  que  cette  loi  produira 
les  heureux  effets  que  l'Assemblée  constituante 
s'en  était  promis. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  se 
proposait  de  soumettre  également  à  cette  Assem- 
blée ses  vues  sur  l'organisation  des  ingénieurs 
des  mines;  mais  ses  occupations  multipliées  ne 
lui  ont  pas  permis  de  s'en  occuper  avant  la  fin 
de  la  session. 

La  dépense  du  département  des  mines  mon- 
tait, sous  l'ancien  régime,  à  106,000  livres  envi- 
ron. Au  mois  d'août  1789,  on  avait  fourni  au 
comité  des  finances,  des  renseignements  sur 
cette  dépense,  et  on  lui  avait  indiqué  en  même 
temps  les  moyens  de  la  diminuer  de  beaucoup. 

L'Assemblée  constituante,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
annoncé,  n'ayant  pu  s'occuper  de  cet  objet,  et 
n'ayant  point  assigné  de  fonds  pour  celte  partie, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur  moi  de  faire 
continuer  le  payement  des  appointements  des 
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employés  du  département  des  mines,  quoique  le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  de  concert 
avec  celui  des  finances,  eût  donné  un  avis  qui 
lendait  à  faire  payer  ces  employés  jusqu'au  mo- 
ment où  il  serait  pris  un  parti  définitif  à  leur 
égard. 

La  question  de  la  conservation  ou  de  la  sup- 
pression des  ingénieurs  des  mines  étant  infini- 
ment intéressante,  il  est  vraisemblable  que  l'As- 
semblée nationale  s'en  occupera  le  plus  prompte- 
ment  pos.-ible;  mais  le  retard  qu'a  éprouvé  et 
que  p<  ut  éprouver  encore  sa  décision,  réduit  la 
plupart  des  employés  des  mines  à  la  plus  grande 
détresse,  et  pourrait  les  déterminer  à  porter  ail- 
leurs leurs  connaissances  et  leurs  talents,  l'As- 
semblée nationale  trouvera  sûrement  qu'il  est  de 
sa  justice  comme  de  sa  prudence  de  décréter  que 
ci  s  employés  seront  payés  de  ce  qui  leur  est  dû, 
et  continueront  à  jouir  de  leur  traitement  jus- 
qu'au moment  où  il  aura  été  définitivement  statué 
sur  leur  sort. 

Des  subsistances. 

Je  dois  encore  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  situation  du  royaume  sous  le 
rapport  des  subsistances.  Cet  objet  de  la  sollici- 
tude continuelle  du  roi  appelle  aussi  l'attention 
particulière  de  l'Assemblée  nationale. 

A  l'approche  du  temps  ordinaire  des  récoltes, 
ou  annonça  qu'elles  seraient  dans  plusieurs  dé- 
partements, fort  au-dessous  de  leurs  besoins. 
Ces  premiers  avis  parurent  d'une  trop  grande 
importance  pour  être  négligés;  l'administration 
chercha  d'abord  à  s'éclairer  sur  la  réalité  de  ces 
avis;  et  dès  le  mois  d'août,  j'écrivis  circulaire- 
ment  aux  départements  et  je  leur  demandai  des 
i  enseignements  sur  le  produit  de  leurs  récoltes. 

Je  n'ai  reçu  encore  aucun  des  états  dont  j'a- 
vais envoyé  les  modèles  à  remplir;  et 27  dépar- 
tements seulement,  m'ont  accusé  la  réception,  en 
m'annonçanl  qu'ils  avaient  envoyé  Cls  imprimés 
à  leurs  districts. 

Cependant  il  m'a  été  adressé  successivement 
des  demandes  pressantes  de  secours  de  la  part 
de  plusieurs  départements  du  centre  et  du  midi, 
et  j  ai  été  bientôt  à  portée  de  reconnaître,  avant 
d'avoir  reçu  aucun  des  renseignements  positifs 
que  j'avais  demandés,  que  les  récoltes  avaient 
été  abondantes  dans  toute  la  partie  du  nord  de 
la  France  ;  qu'elles  étaient  médiocres  dans  les 
départements  qui  approchaient  du  centre  ;  que 
graduellement,  elles  étaient  inférieures  à  mesure 
que  l'on  s'avançait  vers  le  midi,  et  qu'enfin  plu- 
sieurs départements  méridionaux  avaient  éprouvé 
une  telle  insuffisance,  qu'il  était  à  craindre  qu'ils 
ne  fussent  exposés  à  la  plus  grande  détresse,  si 
l'ou  ne  prenait  de  promptes  mesures  pour  venir 
à  leur  secours.  La  ressource  des  approvisionne- 
ments dans  1  s  départements  mieux  favorisés 
paraissait  simple  à  employer  ;  mais  les  difficultés 
que  la  circulation  éprouvait  de  toutes  parts, 
rendaient  cette  vie  très  incertaine.  Les  départe- 
ments affligés  de  la  disette  étaient  encore  privés 
de  moyens  pécuniaires  pour  se  procurer  des 
subsistances  ;  ils  eurent  donc  recours  à  l'admi- 
nistration ;  l'urgence  de  leurs  besoins  me  déter- 
mina à  les  faire  connaître  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  je  la  priai  en  môme  temps  de  faire  as- 
surer efficacement  la  liberté  de  la  circulation,  en 
décrétant  un  mode  graduel  de  responsabilité 
dans  les  lieux  où  il  se  commettrait  quelque  at- 
teinte à  la  libre  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  nationale  prit  ma  demande  en 
considération  ;  et  sur  le  rapport  qui  lui  en  fût 


fait,  elle  rendit  un  décret  le  26  septembre,  qui 
mit  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  somme  de  12  millions,  pour  être  employée, 
sous  l'autorité  du  roi,  et  sur  la  responsabilité  du 
ministre,  à  prêter  progressivement  aux  départe- 
ments les  secours  qui  seraient  reconnus  néces- 
saires, à  la  charge  par  eux  de  rembourser  dans 
2  ans,  avec  les  intérêts,  les  avances  qui  leur  se- 
raient faites,  et  à  la  charge,  par  le  ministre,  de 
justifier  de  l'emploi  à  la  prochaine  législature, 
toutes  les  foi3  qu'il  en  serait  requis.  Le  même 
décret  ordonna  que  la  liberté  de  la  circulation 
serait  partout  protégée,  et  que  lorsque  les  grains 
seraient  exposés  à  quelque  pillage,  la  valeur  eu 
serait  imposée  successivement  sur  le  départe- 
ment, sur  le  district  et  sur  la  municipalité,  jus- 
qu'à ce  que  la  responsabilité  vint  frapper  les  au- 
teurs du  délit. 

En  conséquence  de  ce  décret,  le  roi  s'est  em- 
pressé de  me  donner  l'ordre  d'envoyer  ses  se- 
cours pécuniaires  et  provisoires  aux  départe- 
ments dont  la  situation  l'exigeait  indispendable- 
ment.  Ces  secours  s'élèvent  déjà  à  la  somme  de 
2,150,000  livres,  savoir  : 
Au  département  des  Basses-Alpes.      100.000  lit. 

A  celui  dii  Cantal 100.000 

A  celui  de  la  Corrèze 100.000 

A  celui  du  Gers 100.000 

A  celui  de  Lot-et-Garonne 100.000 

A  celui  de  la  Lozère 100. n00 

A  celui  des  Hautes-Pyrénées 50.000 

A  celui  du  Puy-de-Dôme 100.000 

A  celui  de  Paris 1 .200.000 

A  celui  de  la  Haute-Vienne 200.000 

2.150.000  liv. 


Quoique  je  porte  ici  1,200,000  livres  pour  le 
département  de  Paris,  je  dois  néanmoins  dire 
que  cette  somme  ne  lui  a  pas  encore  été  remise; 
mais  elle  lui  est  accordée  et  elle  est  à  sa  dispo- 
sition. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'au  moyen  de  toutes  les  précautions 
prises  par  la  municipalité  de  Paris,  et  d'après  la 
connaissance  qu'elle  m'a  donnée  de  ce  qu'elle 
possède  en  grains  et  en  farines,  et  des  ressources 
dont  elle  est  maintenant  certaine,  l'approvision- 
nement de  cette  capitale  paraît  assurée  pour  cet 
hiver.  On  a  pensé,  avec  raison,  que  le  moyen  le 
plus  efficacede  calmer  les  inquiétudes  du  peuple 
était  de  porter  les  approvisionnements  au-dessus 
plutôt  qu'au- iessous  des  besoins.  La  municipa- 
lité a  fait  tout  ce  qu'il  était  possilde  d'attendre 
de  son  zèle,  et  j'ose  dire  qu'elle  a  mérité  la  re- 
connaissance de  tous  les  habitants  de  la  capitale. 
Mais  si  elle  a  pu  les  mettre  à  l'abri  de  la  disette, 
et  les  garantir  de  tous  les  malheurs  qui  en  sont 
la  suite,  il  n'était  pas  de  même  en  son  pouvoir 
d'empêcher  l'augmentation  du  prix  du  pain  ; 
cette  augmentation  était  une  suite  inévitable  de 
la  rareté  de  la  denrée  dans  une  partie  du 
royaume,  parce  que  les  départements  les  plus 
favorisés  par  l'abondance  ont  dû  éprouver 
eux-mêmes  une  augmentation  quelconque  dans 
le  prix  des  grains,  et  par  la  seule  connaissance 
des  besoins  des  autres  départements,  et  par  l'ef- 
fet des  achats  que  plusieurs  ont  commandés. 

Les  premières  mesures  ordonnées  par  le  roi 
ont  donc  assuré  aux  parties  du  royaume  les  plus 
souffrantes  de  la  disette,  les  secours  provisoires 
que  les  circonstances  permettaient. 

Mais  le  roi  n'a  pas  borné  là  ses  soins:  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonnné  de  rechercher  les  moyens 
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les  plus  convenables  de  distribuer,  dans  une 
juste  proportion,  ce  qui  restait  à  employer  sur  le 
fonds  de  12  millions  entre  les  21  départements 
qui  ont  demandé  îles  secours. 

J'ai  écrit,  en  conséquence,  à  ces  21  départe- 
ments. Le  6  ocobre,  je  leur  ai  fait  connaître  l'in- 
convénient des  achats  qu'ils  pourraient  faire  iso- 
lément, le  danger  de  la  concurrence,  qui  pour- 
rait s'établir  e  treburs  divers  commissionnaires; 
je  leur  ai  exposé  encore  qu'il  était  à  craindre 
que  l'exécution  même  de  ces  achats  particuliers 
n'éprouvât  des  difficultés  et  des  lenteurs  qu'ils 
seraient  dans  l'impuissance  de  vaincre.  Je  leur 
ai  fait  envisager,  au  contraire,  une  chance  plus 
favorable  dans  une  opération  combinée  sur  la 
connaissance  réciproque  des  besoins;  et  je  les  ai 
engagés  à  adopter  un  moyen  qui  m'a  i-aru  le 
plus  propre  à  leur  inspirer  une  juste  confiance 
et  à  conduire  au  juste  succès  que  le  roi  dé-ire. 

Je  les  ni  donc  engagés  à  nommer  un  m  mbre 
de  leur  députatioo  à  la  législature,  et  de  lui  don- 
ner les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  au  nom 
du  déprtermnt,  et  pour  souscrire  aussi,  en  son 
nom,  la  soumission  de  rembourser  dan*  deux 
ans,  aux  termes  du  décret  du  26  septembre  der- 
nier, les  avances  qui  lui  seront  faites.  Je  n'ai  reçu 
jusqu'ici  de  répon-e  à  cette  let  re  que  de  cinq 
départements  dont  quatre  annoncent  la  nomina- 
tion d'un  député  et  le  cinquième  attend  la  ré- 
ponse des  districts  de  son  arrondissement,  qu'il 
a  consultés  sur  ma  proposition.  Je  désire  avec 
impatience  que  les  départements  qui  ont  encore 
à  répondre,  m'aient  appris  la  nomination  de  leur 
député,  afin  que  je  puisse  les  réunir  prompie- 
ment,  et  connaître,  par  la  communication  res- 
pective des  besoins  «le  leurs  départements,  quelle 
en  est  la  masse  totale,  afin  de  pouvoir  concerter 
avec  certitude  les  secouts  qu'il  sera  nécessaire 
de  se  procurer,  et  déterminer  encore  les  moyens 
les  plus  assurés  et  les  plus  prompts  de  les  faire 
parvenir  aux  lieux  où  c  ssecours  serontattendus. 

J'ai  pensé  que  pour  parvenir  plus  sûrement  à 
ce  but,  il  serait  infiniment  utile  que  le  comité 
dont  je  désire  la  pr  mpte  formation,  fût  divisé  en 
trois  sections.  L'une  s'occupera  des  secours  que 
les  départements  quiavoisinent  l'Océan  pourront 
tirer  des  marchés  du  Nord;  la  seconde,  des  se- 
cours que  les  département*  méridionaux  pour- 
ront tiier  de  la  Méditerranée,  et  la  troisième,  qui 
sera  formée  des  départements  du  Centre,  dirigera 
ses  opérations  sur  l'intérieur  même  du  royaume. 
Je  me  co  certerai  en  même  temps  avec  chacune 
de  ces  sections  pour  mettre  à  sa  disposition  les 
fonds  qui  lui  seront  nécessiire-  ;  je  conviendrai 
du  partage  que  la  connaissance  exacte  de  leurs 
besoins  permettra  de  leur  faire  de  la  partie  non 
encore  emp  oyée  du  fonds  de  12  millions  décrété 
le  26  septembre,  en  réservant  néanmoins,  comme 
le  roi  m'en  a  manifesté  l'intention,  un  fonds  de 
2  millions  pour  les  besoins  urgents,  et  qui,  in- 
connus jusqu'ici,  pourraient  survenir  ^n  divers 
lieux. 

Je  pense  nue  l'Assemblée  nationale  donnera  son 
approbation  à  ces  différentes  mesures.  Je  répon- 
drais avec  confiance  de  leur  succès,  et  peut-être 
même  ne  seraient-elles  pas  nécessaires,  si  par- 
tout la  liberté  de  circulation  était  respectée.  Le 
roi  n'a  ces-é  de  la  recommander  et  de  rappeler  à 
l'exécution  des  lois,  dans  toutes  les  occasions  où 
l'infraction  lui  en  a  été  connue. 

D'un  antre  côté,  le  roi  a  lait  donner  les  ordres 
les  plu  précis  aux  rég  sseurs  des  douanes  natio- 
nales, de  faire  surveiller  avec  exactitude,  par 
leurs  préposés,  toutes  les  exportations  aux  fron- 


tières et  dans  tous  les  ports,  de  manière  à  em- 
pêcher qu'il  ne  s'en  fît  aucune  à  l'étranger.  M  le 
ministre  des  contributions  publiques  peut  certi- 
fier à  l'Assemblée  que  ces  ordres  sont  rigoureu- 
sement exécu'és.  Il  ne  saurait  donc  exist  r  d'in- 
quiétude fondée  à  cet  égard.  Cependant  on  en  a 
manifesté  dans  quelques  départements  du  Nord, 
où  il  y  a  une  surabondance  reconnue.  Ces  inquié- 
tudes ont  eu  pour  cause  les  achats  qui  s'y  font, 
et  qui  sortent  véritablement  par  la  voie  dos  ca- 
naux du  pavs,  ou  des  rivières  qui  con  luisent  à 
la  mer.  Mais  ces  approvisionnements  appaitien- 
nentàdiversdepartementsquilesont  commandés, 
ou  à  des  négociants  qui  les  forment  pour  leur 
propre  compte. 

Il  est  facile  de  vérifier,  par  les  acquits  à-cau- 
tiofl,  que  ce3  exportations  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  destination  étrangère;  et  même, 
sans  avoir  recours  à  cette  vérification,  la  con- 
naissance du  prix  des  grains  dans  les  différents 
marchés  de  l'Europe,  suffit  pour  démontrer  l'im- 
possibilité d'aucune  exportation  utile  des  grains 
du  royaume,  puisqu'ils  sont  partout  moins  chers 
qu^en  France.  Au  reste,  je  viens  encore  de  re- 
commander de  la  paît  du  roi,  par  une  lettre  que 
j'ai  écrite  le  29  octobre  aux  régisseurs  des  doua- 
nes nationales,  de  nouvelles  précau  ions  pour 
tranquilliser  les  esprits,  et  pour  ne  laisser  au- 
cune incertitude  sur  ce  point. 

L'Assemblée  nationale  pourra  juger  par  le 
compte  que  je  viens  de  lui  rendre,  que  la  situa- 
tion du  royaume,  relativement  aux  subsistances, 
n'est  pas  en  général  aussi  fâcheuse  qu'on  aurait 
pu  le  croire.  Mais  je  ne  peux  lui  dissimuler  que, 
dans  quelques  départements,  la  disette  est  ex- 
trême. Tels  sont  principalement  ceux  du  Can- 
tal, de  la  Lozère  et  de  la  Haute-Vienne. 

La  ville  de  Limoges  en  particulier  s'est  trou- 
vée dans  la  plus  grande  détresse  ;  et  cette  ville 
doit  être  d'autant  plus  à  plaindre  qu'elle  a  été 
dévastée  par  un  incendie  qui  a  réduit  à  la  mi- 
sère une  grande  partie  de  ses  habitants.  Je  me 
suis  empressé  d'envoyer  au  directoire  de  ce  dé- 
partement un  secours  provisoire  de  200,000  li- 
vres supérieur  à  ceux  que  j'ai  fait  parvenir  à 
d'autres  départements.  L  s  3  départements  que 
je  viens  de  citer  sont  plus  malheureux  encore 
que  les  autres,  à  cause  de  leur  situation  médi- 
terranéenne; cette  positionrend  l'accès  dessecours 
plus  difficile  pour  eux.  Ils  souffrent  davantage 
des  difficultés  que  la  circulation  intérieure 
éprouve.  Il  faudrait  donc  assurer  au  commerce 
la  liberté,  la  sûreté  dont  il  a  besoin  pour  répandre 
partout  l'abondance.  Il  faudrait  que  le  peuple 
fût  une  fois  bien  convaincu  qu'en  troublant  ses 
opérations,  il  accroît  lui-même  les  besoins  dans 
les  lieux  où  ils  se  font  sentir,  il  s'expose  à  les 
éprouver  à  son  tour,  il  fait  resserrer  la  denrée, 
il  en  occasionne  le  renchérissement,  il  fait  res- 
sentir la  disette  là  où  elle  n'existerait  pas  réel- 
lement, si  le  négociant  pouvait,  sans  crainte 
pour  sa  personne  et  pour  sa  propriété,  se  livrer 
à  d'utiles  spéculations. 

Il  faut  que  le  peuple  se  confie  dans  la  sagesse 
et  la  pru  tence  de  ses  représentants  qui,  en  dé- 
crétant la  liberté  absolue  de  la  circulation  inté- 
rieure, ont  reconnu  que  cette  liberté  était  néces- 
saire, qu'elle  était  conforme  à  l'intérêt  de  tous, 
et  que  les  entraves  qu'on  y  mettrait  étaient  seu- 
les funestes.  Il  faut  enfin  que  les  corps  adminis- 
tratifs, les  municipalité-,  les  tribunaux,  pénétrés 
de  ces  grands  principes,  s'appliquent  davantage 
à  les  répandre,  à  les  rendre  sensibles;  qu'ils  les 
présentent  au  peuple  comme  des  vérités  élémen- 
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tawes,  et  qu'ils  mettent  au  rang  de  leurs  pre- 
miers devoirs  celui  d'assurer,  avec  courage  et 
avec  fermeté,  l'exécution  des  lois,  qui  sont  fon- 
dées sur  l'évidence  de  ces  principes.  (Applaudis- 

tPÏYL&TltS    1 

Je  continuerai  la  suite  de  ce  rapport  ces  jours 
prochains.  (1). 

(L'Assemblée,  apr  êsavoir  ordonné  l'impression 
de  ce  compte,  et  la  distribution  à  ses  membres, 
décrète  l'envoi  a  >x  83  départements  de  la  par- 
tie qui  concerne  les  subsistances.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  porter  dans  le  jour,  à  la  sanction,  le 
décret  sur  V émission  des  assignats. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président  nomme  les  commissaires'qui 
doivent  porter  le  décret  à  la  sanction  du  roi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  une  dernière 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l'émission  des  as- 
signats. 

Un  membre  observe  que  le  préambule  ne  doit 
pas  porter  pour  motif  la  disparution  du  numé- 
raire, mais  le  besoin  du  service  public. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

Un  membre  :  Je  remarque  que  les  2  derniers 
articles  du  décret  n'étant  sujets  ni  à  la  sanction, 
ni  au  dé  ret  d'urgence,  doivent  être  séparés. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'A  semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  dette  publique, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des  assignats 
et  monnaies,  sur  l'état  actuel  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  sur  les  besoins  urgents  de  la- 
dite caisse  et  de  la  Trésorerie  nationale;  «onsidé- 
rant  qu^  le  service  public  exige  une  nouvelle 
fabrication  et  émission  de  petits  assignats  de 
5  livres;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Arl.   1er. 

*  La  somme  d'assignats  à  mettre  en  circulation, 
qui,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituant",  s'élève  à  1,300  millions,  sera 
portée  à  1,400  millions. 

Art.  2. 

«  Il  s  ra  procédé  de  suite,  sous  les  ordres  et 
la  respon-anilité  du  ministre  des  contributions 
publiques  et  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires du  comité  des  assignats  et  monnaies,  et  du 
commissaire  du  roi,  à  la  fabrication  et  à  l'impres- 
sion du  papier  nécessaire  pour  300  millions  en 
assignats  de  5  livres,  lequel  sera  déposé  aux  ar- 
chives nationales  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabri- 
cation et  ne  pourra  en  sortir  qu'en  vertu  des  dé- 
crets du  Corps  législatif. 

Art.  3. 
«  Les  400  raillions  d'assignats  de  5  livres  dont 
la  fabri  ationet  l'impres-don  ontété  ordonnées  par 
lesdécrets  des  6,  21  et  22  mai,  19  juin  et  24  juil- 
let 17'.H,  seront  employés  à  l'échange  des  assi- 
gnats de  2,000  livres,  de  1,000  livres  et  500  livres 
actuellement  en  circulation,  lesquels  seront  annu- 
lés au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  et  brûlés  en 
présence  des  commissaires  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  chargés  de  cette  surveillance. 

Art.  4. 
«  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présen- 


(1)  Voir  la  suite  de  ce   rapport  aux  Annexes  de  la 
séance,  p.  575. 
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tera,  sous  3  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  un  pro- 
jet de  décret  pour  régler  le  mode  d'échange  des- 
iit>  assignats  de  5  livres  dans  les  départements 
et  districts  du  royaume. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  l'impression 
du  rapport  de  ses  comités  de  la  dette  publique, 
caisse  de  l'extraordinaire  <  t  des  assignats  et  mon- 
naies, et  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture 
du  surplus  du  pojet  de  décret. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA 

séance  de  l'Assemblée  nationale  législative 

DU  MARDI  1er  NOVEMBRE  1791. 

Suite  DU  Rapport  de  M.  Dclessart,  ministre  de 
l'intérieur,  à  V Assemblée  nationale,  sur  les  di- 
verses parties  de  Vadministrationdans  sondépar- 
tement  (1). 

11  é'ait  digne  des  représentants  d'une  nation 
généreuse  et  sensible  de  s'occuper  de  soulager 
l'indigence  et  de  préserver  l'Etat  du  fléau  de  ia 
mendicité.  Le  comité  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  avait  chargé  de  cet  objet,  s'est  livré 
à  un  travail  immense,  •  t  a  successivement  sou- 
mis à  l'Assemblée  divers  rapports  sur  lesquels 
sont  intervenues  plusieurs  lois,  dont  je  vais  être 
dans  le  ras  de  rappeler  les  dispositions  e-s  n- 
tielles:  enfin,  il  lui  a  présenté  un  dernier  rap- 
port ou  résumé  de  tout  son  travail,  avec  un  pro- 
jet de  décret;  mais  comme  cette  assemblée 
touchait  au  t  rme  de  sa  session,  elle  s'est  vue 
forcée  d'ajourner  à  la  prochaine  législature  cet 
objet  important. 

Il  est  à  cr  ire  que  le  travail  du  comité  de 
mendicité  de  1  Assemblée  constituante  sera  inces- 
sammentrepris;  néanmoins  je  vais  mettresous  les 
y<juxdel'A8semblée  nationale  l'analyse  succincte 
et  l'état  actuel  de  chacune  des  branches  de  cette 
partie  de  l'administration  générale;  quatre  objets 
la  composent,  savoir  : 

Les  hôpitaux  civils, 

Les  enfants  trouvés, 

Les  dépôts  de  mendicité, 

Les  travaux  de  secours. 

Je  distinguerai  chacun  de  ces  objets  dans  le 
compte  que  je  vais  en  rendre. 

Hôpitaux  civils. 

Ces  établissements, destinés  aux  malades,  aux  in- 
firmes, aux  vieillards  et  aux  enfants,  ont  des  pro- 
priétés et  des  revenus  qu'ils  tiennent  delabienfai- 
san  eeidelacharité;ladot  itiondelaplupartétant 
devenue  insuffisante, à  raison  de  l'accroissement 
progressif  du  nombre  des  pauvres,  il  y  avait  été 
pourvu  successivement  par  des  concessions  d'oc- 
trois, et  autres  dons  et  secours  ;  mais  la  sup- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés,  Collec- 
tion des  Affaires  du  temps,  tome  CXXIX,  n°  35.Ce  do- 
cument fait  suite  au  rapport  lu  par  M.  Delessart  à  l'As- 
semblée le  1"  novembre  1791  (Voir  ci-dessus  page  570.) 
Il  n'existe  aucune  trace  de  la  lecture  de  ce  travail  à 
une  séance  ultérieure  ;  mais  comme  daus  les  divers 
recueils  parlementaires,  il  figure  à  la  suite  du  rapport 
visé  plus  haut,  nous  avons  cru  devoir  l'insérer  ici  en 
annexe. 
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pression  des  octrois,  ainsi  que  des  privilèges  de3 
hôpitaux  a  nécessairement  apporté  une  grande 
diminution  dans  leurs  revenus.  Le  comité  de 
mendicité  de  l'As3emblée  constituante  a  pris 
toutes  les  mesures  praticables  pour  se  procurer 
une  connaissance  exacte  des  revenus  dont  les 
hôpitaux  jouissaient  avant  la  Révolution,  et  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  depuis  ;  n'ayant  pu 
néanmoins  obtenir  qu'une  partie  des  renseigne- 
ments qui  lui  étaient  nécessaires,  il  est  parvenu, 
au  moyen  des  rapprochements  probables,  à  éta- 
blir que  les  fonds  des  établissements  de  charité 
et  des  hôpitaux  produisaient,  avant  1789,  un 
revenu  annuel  de  plus  de  29  millions,  et  que 
leurs  pertes,  depuis  la  Révolution,  forment  un 
objet  de  plus  de  10  millions. 

Il  a  donc  paru  de  la  plus  urgente  nécessité  de 
venir  au  secours  de  ces  établissements,  au  moins 
provisoirement  et  pour  l'année  1791. 

En  conséquence  et,  par  une  première  loi  du 
3  avril  de  cette  même  année,  il  a  été  ordonné 
que  les  sommes  nécessaires  au  service  des  hôpi- 
taux pendant  le  trimestre  d'avril,  seraient  per- 
çues par  émargement  sur  les  rôles  des  impositions 
ordinaires  de  1790  et  dans  les  villes  tarifées 
par  émargement  sur  les  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  pour  1791;  les  villes  ont,  en 
outre,  été  autorisées  à  faire  pour  le  même  objet 
des  emprunts  qui  seraient  remboursés  sur  le 
produit  des  impositions  ci-dessus  ordonnées. 

Les  moyens  de  venir  au  secours  des  hôpitaux 
n'ayant  pas  eu  le  sucrés  qu'on  pouvait  en  atten- 
dre, il  fut  rendu  une  autre  loi,  le  25  juillet,  par 
laquelle  il  fut  destiné  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  une  somme  de  3  millions  pour 
les  secours  provisoires  que  pourraient  exiger  les 
besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpitaux 
du  royaume,  somme  qui  serait  avancée  succes- 
sivement à  titre  de  prêt  sur  la  demande  des  di- 
rectoires de  district  et  de  département  et  des 
municipalités.  Cette  loi  prescrit  toutes  les  con- 
ditions jugées  nécessaires  pour  assurer  dans  les 
6  premiers  mois  de  Tannée  1792,  la  restitution  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  des  sommes  ainsi 
par  elle  avancées,  et  elle  ordonne  que  l'état  de 
distribution  de  ces  avances  sera  formé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Depuis,  et  par  un  décret  du  4  septembre,  il  a 
été  ordonné  que  pour  la  même  destination  et  aux 
mêmes  conditions,  il  serait  délivré  sur  les  fonds 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  une  somme  de 
1,500,000  livres. 

Les  hôpitaux  les  plusconsiJérables  du  royaume 
et  qui  éprouvaientconséquemmentlesplusgrands 
besoins,  ont  réclamé  l'exécution  de  ces  lois  et  les 
secours  qui  leur  ont  été  accordés  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  assurer  leur  service  pen- 
dant la  présente  année,  s'élèvent  à  la  somme  to- 
tale de  3,298,581  livres.  En  sorte  qu'il  reste  encore 
de  libre  sur  les  4,500,000  livres  décrétées,  celle 
de  1,201,419  livres. 

Il  parait  nécessaire,  pour  l'exécution,  de  dire 
un  mot  d'un  décret  particulier  antérieur  à  la  loi 
du  25  juillet  1791.  Ce  décret,  en  date  du  i«*  mai 
précédent,  a  accordé  à  l'hôpital  général  et  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Rouen  qui  se  trouvaient  dans  la 
plus  grande  détresse,  un  secours  de  500,000  livres 
payable  en  12  mois  à  titre  de  prêt  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  restituable  à  ladite  caisse  pour 
le  produit  des  sols  additionnels  et  sous  la  garan- 
tie du  seizième  revenant  de  la  municipalité  de 
Rouen  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux dont  elle  est  soumissionnaire. 

Un  certain  nombre  d'hôpitaux  avaient  obtenu 


sur  le  Trésor  public  des  secours  particuliers  dont 
le  total  s'élevait  annuellement  à         460.816  liv. 

Les  hôpitaux  de  Paris  et  ce- 
lui d'Orléans  dont  on  avait  sup- 
primé les  franchises,  relative- 
ment aux  droits  d'entrée,  jouis- 
saient d'ailleurs  de  différentes 
indemnités  qui  montaient  par 
année  à 1.036.231 

Ce  qui  faisait  au  total 1.497.047  liv. 

Il  a  paru  juste  de  conserver  à  ces  hôpi  aux  pour 
l'année  1791,  la  totalité  des  secours  particuliers 

3ui  leur  étaient  attribués,  et  le  tiers  seulement 
e  leurs  indemnités  des  droits  d'entrée,  attendu 
que  ce  n'était  qu'à  compter  du  1er  m;ii  que  la 
perception  de  ces  droits  devait  ne  plus  avoir 
lieu  :  la  somme  de  1,497,047  livres  s'est  trouvée 
par  là  réduite  à  806,226  livres;  et  une  loi  du 
3  avril  1791,  dont  je  serai  dans  le  cas  de  parler 
bientôt  avec  plus  de  détails  en  mettant  ladite 
somme  de  806,226  livres  à  la  charge  des  dépar- 
tements conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
25  février  précédent,  a  voulu  qu'elle  lût  fournie 
au  fur  et  mesure  et  à  titre  d'avance  par  le  Trésor 
public  à  la  charge  du  remplacement  qui  lui  en 
serait  fait  sur  le  produit  des  impositions  à  sup- 
porter par  les  départements  pour  l'année  1791. 
Il  D'à  été  forme  à  cet  égard  que  peu  de  de- 
mandes et  la  Trésorerie  nationale  n'a  encore 
payé  à  titre  d'avance  sur  ;la 
somme  de 806.226  liv. 

que  celle  de 67.700  liv. 

Enlin,  comme  divers  hôpitaux  jouissaient  de 
rentes  sur  les  biens  nationaux,  possédaient  des 
dîmes  et  des  droits  de  halage,  ménage,  et  autres 
de  même  nature  qui  se  sont  trouvés  supprimés, 
il  a  été  rendu  le  10  avril  1791,  une  loi  qui  or- 
donne que  les  rentes  continueront  à  leur  être 
payées  provisoirement  jusqu'en  1792 ;  et  que 
pour  les  dîmes  et  droits  supprimés,  les  indemnités 
qui  pourront  leur  être  dues  à  cet  égard,  seront 
porté,  s  dans  des  états  qui  seront  présentés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  l'Assemblée  nationale, 
à  faire  provisoirement  l'avance  pour  ls  hôpi- 
taux, de  la  moitié  des  sommes  reconnues,  d'a- 
près les  délibérations  de3  municipalités,  dis- 
tricts et  départements  dues  en  indemnités  à  ces 
établissements. 

Deux  hôpitaux  seulement  se  sont  mis  en  règle 
eu  remplissant  les  conditions  prescrites  parcette 
loi,  et  il  leur  a  été  donné  provisoirement,  ainsi 

3u'ils  le  demandent,  pour  la  moitié  de  leurs  in- 
emnités,  la  somme  de  7,627  liv,  3  s.  3  d. 
Récapitulation   des  fonds   généraux  qui  ont 
été  décrétés  pour  le  service  des  hôpitaux  civils, 
pendant  l'année  1791,  et  des  paiements  qui  ont 
été  faits  en  conséquence  jusqu'au  15  du  présent 
mois  d'octobre. 
Ces  fonds  s'élèvent  à  la  somme  de.  5,306,226  liv. 
Les  paiements  à 3,366,281 

Ainsi  il  reste  encore  à  disposer 
de  la  somme  de 1,939,945  liv. 

Enfants  trouvés. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  la  plus  gé- 
nérale, l'entretien  des  enfants  exposés  était  une 
charge  pour  la  haute-justice;  mais,  dans  un 
temps  assez  récent,  des  vues  d'humanité  avaient 
donné  lieu  à  l'établissement  de  différents  hôpi- 
taux destinés  $  servir  d'asile  à  ces  êtres  infor- 
tunés. Celui  qui  fut  formé  à  Paris  se  trouva  suc- 
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^essivement  chargé  d'une  quantité  énorme  d'en- 
fants, dont  une  grande  partie  provenait  des  pro- 
vinces. Pour  faire  cesser  l'abus  de  ces  transports, 
un  arrêt  du  conseil  du  19  janvier  1779  ordonna 
•que  les  enfants  exposés  seraient  envoyés  dans 
les  hôpitaux  les  plus  voisins;  et  qu'à  l'égard 
de  la  dépense  extraordinaire  que  cela  leur  occa- 
sionnerait, et  à  laquelle  leurs  revenus  ne  pour- 
raient suffire,  il  y  serait  pourvu  provisoirement 
par  le  Trésor  public. 

Cet  arrêt  opéra,  en  grande  partie,  le  bien 
qu'on  s'était  proposé;  car  les  transports  dimi- 
nuèrent infiniment  :  mais  les  hôpitaux  des  pro- 
vinces qui  se  trouvèrent  chargés  des  enfants  qu'on 
apportait  de  Paris,  ne  tardèrent  pas  à  réclamer 
le  remboursement  de  la  dépense  qu'ils  leur  oc- 
casionnaient. 

Dès  1780,  il  y  eut  quelques  demandes  de  ce 
.genre;  elles  augmentèrent  annuellement,  et 
bientôt  les  remboursements,  qui  en  étaient  l'ob- 
jet, devinrent  une  charge  considérable  pour  le 
Trésor  public.  Indépendamment  de  cette  pre- 
mière dépense,  le  domaine  était  tenu  de  celle 
des  enfants  exposés  dans  l'étendue  des  justices 
royales,  et  dans  quelques-unes  des  anciennes 
généralités,  ainsi  que  dans  plusieurs  des  ci-de- 
vant pays  d'Etats.  Il  était  pourvu  particulière- 
ment à  l'entretien  des  enfants  exposés  et  aban- 
donnés par  la  voie  de  l'imposition  ou  autrement. 

Le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  consti- 
tuante embrassa,  dans  ces  travaux,  cette  partie 
intéressante  de  l'administration;  elle  fut  un  des 
objets  de  ses  différents  rapports,  et  l'Assemblée 
reconnut  la  nécessité  de  faire  acquitter  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés  pendant  l'année  1791, 
sur  les  fonds  du  Trésor  public  ;  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1791,  qui  règle  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  de  la  même  année,  en  contient  la  dis- 
position. Mais  comme  cette  loi  n'autorisait  spé- 
cialement aucun  article  des  dépenses,  le  comité 
i!e  mendicité  s'occupa  de  faire  rendre  une  loi 
particulière,  tant  pour  les  enfants  trouvés,  que 
pour  la  mendicité,  et  pour  les  dons  et  secours 
dont  certains  hôpitaux  jouissaient  sur  le  Trésor 
public;  il  se  fit  remettre,  en  conséquence,  de3 
états  de  la  dépense  de  chacun  de  ces  objets. 

Ceux  relatifs  aux  enfants  trouvés  ne  purent 
être  formés  que  sur  des  renseignements  insuffi- 
sants, attendu  l'impossibilité  de  constater  la 
dépense  de  1790,  et  de  réunir  l'ensemble  des 
dépenses  qui  s'acquittaient  sur  les  fonds  des  ci- 
devant  provinces.  Cependant  ils  servirent  à  fixer, 
au  moins  par  aperçu,  les  sommes  nécessaires  à 
ce  genre  de  service  pour  l'année  1791. 

Les  remboursements  faits  par  le  Trésor  public 

pour  la  dépense  des  enfants  trouvés  pendant  la 

-dernière  année,  qui  ne  peut  être  composée  que 

des  6  derniers  mois  1788,  et  des  6  premiers  mois 

1789,  s'élevaient  à  la  somme  de.        788,784  liv. 

Les  remboursements  faits  sur 
les  fonds  du  domaine  pour  la 
même  œuvre   pendant   l'année 

1787,  montant  à 412,138 

-les  impositions  locales  qui  alors 
avaient  lieu  chaque  année  pour 
lesenfants  trouvés  dansquelques- 
unes  des  ci-devant  provinces 
d'élections,  se  trouvèrent  portées 
à---- 174,770 

Enhn,  cette  dépense,  dans 
quelques-uns  des  ci-devant  pays 
-d'Etat:?,  formait  un  objet  de. .".        410,775 

A  reporter 1,786,467  liv. 

1"  Série.  T.  XXXIV. 
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Report 1,786,467  liv. 

Le  comité  de  mendicité  adopta 
ces  résultats;  et  pour  subvenir  à 
la  dépense  des  enfants  trouvés 
qui  était  supportée  par  les  ci- 
devant  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, et  dont  ceux-ci  avaient 
été  déchargés  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre, ainsi  qu'aux  demandes 
fondées  qui  pourraient  être  for- 
mées, il  y  ajouta  une  somme  de.       173,534      > 

Ce  qui  donna  une  somme  to- 

taie  de 1,960,001  liv. 

Quant  aux  états  concernant  la  mendicité  et  les 
dons  et  secours  à  certains  hôpitaux,  leurs  bases 
furent  à  peu  près  positives;  la  dépense  annuelle 
de  la  mendicité  fut  fixée  à 1,291,977  liv. 

Et  le  montant  des  dons  et  se- 
cours à 806,226      » 

En  sorte  que  ces   différentes 

som  mes  réunies,  s'élèvent  à  celle 

de 4,058,204  liv. 


Le  comité  de  mendicité  s'empressa  de  faire 
décréter  le  payement  de  cette  somme  totale  par 
le  Trésor  public  ;  et  le  rapport  qu'il  fit,  à  cet 
égard,  à  l'Assemblée  nationale,  le  29  mars  der- 
nier, fut  suivi  de  la  loi  du  3  avril.  Cette  loi  porte, 
à  l'article  1er,  que  la  somme  de  4,058,204  livres 
destinée  à  l'entretien  des  enfants  trouvés,  des 
dépôts  de  mendicité,  et  aux  secours  à  donner 
à  certains  hôpitaux,  sera  mise  au  rang  des  dé- 
penses de  l'Etat  pour  1791. 

Il  est  dit,  par  l'article  2,  que  de  cette  somme 
totale,  celle  de  3,261,977  livres  destinée  aux 
enfants  trouvés  et  aux  dépôts  de  mendicité,  sera, 
conformément  à  l'article  1er  du  décret  du  28  fé- 
vrier dernier,  payée  par  le  Trésor  public,  tant  sur 
les  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  que  sur  les  im- 
positions générales  et  communes. 

Et  l'article  3  veut  que  le  Trésor  public  continue 
de  rembourser,  tous  les  3  mois,  les  dépenses  faites 
par  les  hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés,  mais 
seulement  sur  le  certificat  du  directoire  de  dis- 
trict, visé  par  le  directoire  de  département. 

En  exécution  de  cette  loi,  les  hôpitaux  ont 
été  remboursés,  sur  la  Trésorerie  nationale,  de 
leurs  dépenses  pour  les  enfants  trouvés  pendant 
la  présente  année,  à  mesure  des  demandes  qu'ils 
en  ont  formé  jusqu'à  présent.  Le  total  des  paye- 
ments jusqu'au  15  octobre  présent  mois,  s'élève 
à  la  somme  de  sept  cent  soixante-quatorze  mille 
neuf  cent  cinquante-six  livres,  ci.       774,926  liv. 

Les  fonds  décrétés   pour  cet 
objet  particulier,  étant  de 1,960,001      » 

Il  en  reste  encore  à  distribuer 

pour  une  somme  de 1,185,075  liv. 

Mais  il  est  bon  d'observer  qu'il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  6  premiers  mois  de  la  dépense 
des  enfants  trouvés  peadant  la  présente  aunée, 
soient  soldés. 

Dépôts  de  mendicité. 

La  mendicité,  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  la 
paresse  et  de  l'oisiveté,  étant  un  des  vices  les 
plus  nuisibles  à  l'ordre  social,  on  s'est  occupé 
depuis  longtemps  des  moyens  de  la  détruire  :  il 
serait  superflu  de  tracer  ici  l'historique  des  me- 
sures successivement  prises  et  abandonnées  pou 
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parvenir  à  ce  but.  Je  me  bornerai  à  indiquer  le 
dernier  état  de  choses. 

En  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du  21  octo- 
bre 1767,  il  fut  établi  dans  les  ci-devant  généra- 
lités du  royaume,  des  dépôts  de  mendicité;  et 
l'on  y  renferma  les  vagabonds,  les  gens  sans 
aveu  et  le3  mendiants.  Depuis  1768,  on  y  reçut 
les  femmes  et  les  filles  de  mauvaise  vie,  arrêtées 
à  la  suite  des  troupes,  pour  libertinage. 

Ces  dépôts  sont  au  nombre  de  34. 

La  dépense  de  ces  établissements  était  acquit- 
tée, partie  des  fonds  du  Trésor  public,  partie  des 
fonds  fournis  par  les  ci-devant  pays  d'Etats,  et 
par  quelques  autres  provinces,  et  partie  des  fonds 
fournis  par  le  département  de  la  guerre,  pour 
Us  femmes  et  les  filles  de  mauvaise  vie;  la  tota- 
lité de  ces  fonds,  qui  faisait  annuellement  un 
objet  de  1,291,977  livres,  continua  d'être  payée 
de  la  même  manière  jusques  et  y  compris  1790.  Il 
fut  question  d'en  assurer  également  le  payement 
pour  1791,  la  loi  du  3  avril  y  pourvut,  et  la  somme 
de  1,291,977  livres  pour  le  service  de  la  mendicité, 
se  trouve  comprise  dans  celle  de  3,261,977  livres, 
qui,  suivant  l'article  2  de  cette  loi  et  conformé- 
ment a  l'article  1er  du  décret  du  18  février 
précédent,  doit  être  payée  par  le  Trésor  public, 
tant  sur  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat  que  sur 
les  impositions  générales  et  communes.  De  cette 
somme  de  1,291,977  livres,  décrétée  pour  la  pré- 
sente année,  il  a  été  payé  par  la  Trésorerie  na- 
tionale 107,500  livres,  pour  le  service  de  la  men- 
dicité depuis  le  1er  janvier  1791,  jusques  et 
y  compris  le  30 septembre  dernier;  en  sorte  qu'il 
reste,  pour  les  mois  d'ocobre,  novembre  et  dé- 
cembre, une  somme  de  264,477  livres,  laquelle 
suffira  pour  en  acquitter  les  dépenses. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  à  la  mendi- 
cité, je  crois  devoir  observer  qu'il  reste,  sur 
l'exercice  1788,  à  acquitter  diverses  sommes  dues 
à  des  fournisseurs  pour  le  service  de  différents 
dépôts,  et  principalement  pour  celui  de  Saint- 
Denis  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  département  de 
la  guerre  et  le  Trésor  public  doivent  à  la  caisse 
de  la  mendicité  le  montant  d'ordonnances  dont 
le  payement  a  été  suspendu,  comme  faisant  partie 
de  l'arriéré;  la  liquidation  ne  pourra  en  souffrir 
de  difficulté,  et  le  montant  de  ces  ordonnances 
excédera  les  dettes;  ainsi  l'on  n'aura  à  pourvoir, 
pour  1792,  qu'aux  dépenses  que  le  service  de  la 
Mendicité  exige  annuellement. 

Fonds  de  secours. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  détruire  la 
mendicité  et  ce  qui  est  encore  plus  désirable, 
pour  la  prévenir,  est  de  procurer  du  travail  aux 
pauvres  valides  qui  en  manquent;  et  l'Assemblée 
constituante,  pénétrée  de  cette  vérité,  a  consacré 
des  fonds  considérables  à  l'établissement  de  tra- 
vaux de  secours  dans  tous  les  départements  du 
royaume. 

Une  première  loi  du  13  juin  1790,  concernant 
les  mendiants  dans  Paris  ou  dans  les  départe- 
ments voisins,  a  accordé  à  chaque  département 
une  somme  de  30,000  livres  pour  être  employée 
en  travaux  utiles,  ce  qui  faisait  un  total  de 
2,490,000  livres. 

Une  seconde  loi  du  19  décembre  1790  a  ordonné 
qu'il  serait  accordé,  sur  les  fonds  du  Trésor  pu- 
blic, une  somme  de  15,000,000  de  livres  pour 
être  distribuée  de  la  manière  prescrite  par  la 
même  loi,  dans  tous  les  départements  et  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  secours 
qui  y  seraient  établis. 

Sur  cette  somme  de  15,000,000  de  livres,  il  fut 


dit  que  celle  de  6,640,000  livres  serait  prélevée 
pour  être  répartie  avec  égalité,  entre  les  83  dé- 
partements, à  raison  de  80,000  livres  pour  cha- 
cun; à  l'effet  par  les  directoires  de  ces  départe- 
ments, d'ouvrir  dans  l'éienduede  leurs  territoires 
respectifs,  des  travaux  capables  d'occuper  la 
classe  indigente  et  laborieuse,  et  qui  présentas- 
sent un  objet  d'utilité  publique  et  d'intérêt  géné- 
ral pour  l'Etat  ou  pour  le  département. 

A  l'égard  des  8,360,000  livres  restantes,  la  loi 
porte  que  l'Assemblée  constiiuante  en  arrêiera 
définitivement  la  répartition  sur  le  résultat  qui 
lui  sera  présenté  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
des  mémoires  adressés  par  les  directoires  des 
départements,  auquel  il  joindra  ses  observations 
et  son  avis. 

En  exécution  de  ces  lois,  chaque  département 
a  eu  à  sa  disposition  les  deux  sommes  de  30,000 
livres  et  de  80,000  livres  qui  lui  sont  accordées  ; 
les  directoires  ont  fait  connaître  la  répartition 
de  ces  fondsentre  les  districts  et  les  municipalités 
de  leurs  territoires,  ainsi  que  la  nature  des  tra- 
vaux, auxquels  ils  étaient  destinés;  mais  aucun, 
pour  ainsi  dire,  n'a  encore  rendu  le  compte  détaillé 
etdéfinitif  des  dépenses,  non  plus  quedistravaux 
exécutés. 

Les  directoires  n'en  ont  pas  moins  réclamé  la 
distribution  des  8,360,000  livres  restant  à  répar- 
tir. L'Assembléeconstituante,  sur  les  observations 
x|ue  j'eus  l'honneur  de  lui  soumettre,  se  détermina 
à  ordonner  une  première  répartition  partielle 
de  la  somme  de  2,600,000  livres  entre  douze  dé- 
partements seulement  ;  la  loi  du  19  juin,  qui  pro- 
nonce cette  répartition,  indique  les  travaux  aux- 
quels les  fonds  seront  appliqués,  et  veut  que  ces 
fonds  soient  versés  de  mois  en  mois  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
districts  dans  l'enceinte  desquels  se  feront  ces  tra- 
vaux. 

Les  paiements  faits  jusqu'à  présent  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  sur  les  2,600,000  livres  dont  il 
s'agit  et  d'après  les  demandes  des  directoires  de 
départements  montant  en  total 
à  la  somme  de 873,000  liv. 

il  reste  donc  encore  à  leur  dispo- 
sition celle  de 1,727,000  liv. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante,  sur  les  obser- 
vations que  je  lui  ai  présentées,  relativement  aux 
5,760,000  livres  qui  r.  staient  encore  à  distribuer 
en  a  arrêté  la  répartition  définitive  entre  71  dé- 
partements qui  n'avaient  point  participé  à  celle 
des  2,600,000  livres,  et  trois  de  ceux  qui  y  avaient 
participé,  mais  qui  n'avaient  pas  obtenu  des  som- 
mes suffisantes  pour  les  travaux  jugés  de  nature 
à  être  exécutés  :  le  décret  qui  prononce  sur  cette 
répartition  définitive  est  du  25  septembre  dernier  ; 
et  pour  amener  les  départements  à  rendre  les 
comptes  qu'ils  doiventdel'emploides30,000livres 
accordées  en  mai,  et  des  80,000  livres  accordées 
en  décembre  1790,  il  est  dit  par  l'article  2  de  ce 
décret,  jusqu'à  ce  que  ces  comptes  soient  rendus, 
le  ministre  de  l'inté:  ieur  ne  devra  mettre  aucune 
partie  des  nouveaux  fonds  à  la  disposition  des 
départements. 

Aucun  directoire  de  département  n'ayant,  jus- 
qu'à présent,  formé  de  demande  à  cet  égard,  il 
n'a  encore  été  ren  payé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale des  5,760,000  livres  formant  la  répartition 
définitive  de  ce  qui  restait  à  distribuer  des 
15,000,000  de  livres  de  fonds  de  secours  accor- 
dés par  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Tels  sont  les  détails  que  j'ai  cru  devoir  sou- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [A"  novembre  1791. ] 


579 


mettre  à  l'Assemblée  nationale  législative;  je  tel 
réduits  aux  seuls  points  qui  m'ont  paru  néces- 
saires pour  donner  à  l'Assemblée  une  connais- 
sance suffisante  de  l'état  actuel  où  se  trouvent  ces 
diverses  parties  de  l'administration  générale; 
elles  peuvent,  sans  doute,  être  susceptibles  d'une 
nouvelle  organisation,  et  le  comité  de  mendicité 
de  l'Assemblée  constituante  avait,  à  cet  éizard, 
reçu  un  plan  très  va-te  sur  lequel  l'Assemblée 
nationale  législative  aura  à  prononcer.  Le  comité 
de  mendicité,  qu'elle  vient  d'établir,  s'empres- 
sera sûrement  de  lui  présenter,  et  son  opinion 
sur  ce  plan  et  ses  propres  vues;  mais  il  ne  pourra 
cependant  le  faire,  qu'après  un  grand  travail 
qui  exigera  beaucoup  de  temps  et  de  discus- 
sions: d'ailleurs,  la  marche  des  nouvelles  insti- 
tutions est  naturellement  lente  et  difficile,  et  ce- 
pendant le  moindre  r  tard  dans  les  secours  in- 
dispensables aux  hôpitaux  des  enfants-trouvéi 
et  de  la  mendicité,  aurait  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

Ces  considérations  fixeront  sûrement  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  législative;  elle  re- 
connaîtra combien  il  est  urgent  de  pourvoir  à  ce 
qu'un  service  aussi  essentiel,  et  qui  n'e3t  assuré 
que  pour  l'année  1791,  dont  l'expiration  ap- 
proche, n'éprouve  ultérieusement  aucune  inter- 
ruption; et  je  prends  la  liberté  de  la  supplier  de 
déterminer  1res  incessamment  des  mesures,  au 
moins  provisoires,  pour  maintenir  ce  service 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1792, 
et  peut-ôtre  même  pendant  l'année  entière. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA 

séance  de  l'assemblée  nationale  législative 

DU  MARDI  1er  NOVEMBRE  1791- 

MÉMOIRE  SUR  LES  ASSIGNATS  (1)  ou  supplément  aux 
mémoires  sur  les  finances  du  royaume  (2),  par 
M.  de  Hoiitesquion,  ci-devœnt  député  de  Pa- 
ris à  l'Assemblée  nationale. 

Lorsque  i'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  1  état  des  finances  du  royaume,  dans 
les  trois  mémoires  dont  elle  a  entendu  la  lecture 
et  ordonné  l'impression,  on  devait  s'attendre  à 
y  trouver  quelques  idées  sur  les  suites  de  l'opé- 
ration des  assignats;  leur  place  semblait  mar- 
quée dans  la  troisième  partie  de  ces  mémoires, 
celle  où  il  s'agit  des  finances  après  l'Assemblée 
nationale  :  j'avais  en  effet  le  dessein  n'y  traiter 
cette  question,  qui  me  parait  depuis  longtemps 
digne  d'une  attention  sérieuse;  mais  j'ai  pensé 
qu'à  la  fin  des  séances,  au  moment  où  les  af- 
faires semblaient  s'accumuler  en  proportion  in- 
verse du  peu  de  moments  qu'il  était  possible  de 
leur  consacrer;  j'ai  pensé,  dis-je,  que  celle-là 
était  trop  importante  pour  la  livrer  à  un  exa- 
men précipité.  La  situation  présente  et  à  venir 
du  royaume,  relativement  aux  assignats,  est 
un  des  plus  grands  problèmes  politiques  qui 
puissent  appeler  les  lumières  de  la  nouvelle  lé- 
gislature. Soit  que  la  disparition  du  numéraire 
doive  être  considérée  comme  le  seul  effet  des 
terreurs  qui  environnent  toute  Révolution,  soit 

(1)  Ce  document  a  été  cité  à  plusieurs  reprises  par 
divers  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  question  des  assi- 
gnats; c'est  pour  ce  motif  que  nous  avons  cru  devoir 
l'insérer  ici. 

(2)  Voir  Archives  Parlementaires,  t"  série,  t.  XXX, 
p.  30o. 


qu'elle  résulte  de  la  grande  émigration  des  gens 
riches  qui  se  sont  déclaiés  contre  les  lois  nou- 
velles, soitqu'elle  provienne  de  tout" autre  cause, 
il  est  certain  que  l'argent  a  disparu  du  commerce, 
et  que  les  assignats  fout  à  eux  seuls  la  circula- 
tion presque  entière  du  royaume.  Cette  interver- 
sion de  l'ordre  naturel  peut-elle  subsister  .long- 
temps sans  de  grands  dangers?  Est-il  possible 
de  lui  assigner  un  terme?  Est-il  instant  de  le 
faire?  Voilà  sans  doute  d'importantes  questions. 
Si  je  ne  parviens  i  as  à  les  résoudre,  j'aurai  du 
moins  rempli  un  devoir  de  citoyen  en  l'essayant, 
et  en  appelant  à  leur  examen  des  lumières  supé- 
rieures aux  miennes.  Chacun  s'empressera  d'y 
fournir  son  contingent,  pour  peu  qu'on  réflé- 
chisse à  la  grande  influence  que  doit  avoir  s  m 
nos  finances,  et  sur  le  sort  de  nos  concitoyens, 
l'existence  plus  ou  moins  longue  du  numéiaire 
fictif  que  la  néces>ité  nous  a  donné. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  que  les  assignats  ont 
sauvé  l'Etat  de  l'abîme  où  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution le  voulaient  entraîner.  Leur  extrême 
utilité  est  démontrée  aux  yeux  de  tous  les 
hommes  que  des  passions  n'aveuglent  pas  :  mais 
les  meilleures  institutions  ont  leurs  inconvé- 
nients ;  et  c'en  est  un  grand,  sans  doute,  d'être 
obligé  de  laisser  subsister  des  mesures  de  cir- 
constance au  delà  du  moment  qui  les  a  rendues 
nécessaires.  Puisqu'il  est  impossible  de  ne  pas 
conserver  longtemps  encore  l'usage  des  assignats, 
le  Jwt  auquel  le  gouvernement  doit  tendre  sans 
cesse,  est  d'assurer  leur  crédit  par  une  saue 
économie,  d'en  diminuer  successivement  la  masse 
par  des  combinaisons  insensibles  ;  d'arriver  sans 
secousse  au  moment  où  la  circulation  pourra  se 
passer  de  leurs  se  ours;  de  rapprocher  peu  à 
peu  leur  valeur  dans  le  commerce  du  prix  des 
métaux,  et  d'opposer  touîes  les  précautions  pas- 
sibles au  danger  de  la  co  trefaçon. 

Quelques  erreurs  de  théorie  nous  sont  échap- 
pées au  moment  de  la  fabrication  des  assignats. 
Nous  ne  pouvions  appeler  aucune  expérience  à 
notre  secours;  et  d'ailleurs,  au  milieu  ues  pas- 
sions diverses  qui  se  choquaient  alors,  comment 
eùt-il  été  possible  de  méditer  avec  maturité  toutes 
les  combinaisons  d'un  système  absolument  neuf? 
On  a  formé  la  division  des  sommes  d'assignats 
sur  des  mesures  semblables  à  celles  des  billets 
de  caisse  d'escompte,  pour  faciliter  l'échange  de 
ces  billets,  dont  l'Etat  avait  pris  400  millions  à 
son  service.  On  n'a  pas  fait  attention  alors  que 
la  division  des  sommes  entre  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  était  indifférente  dans  le  temps 
où  ils  étaient,  à  bureau  ouvert,  convertis  en  écus. 
Mais  le  jour  qu'une  monnaie  de  papier  devait 
remplacer  le  numéraire  et  remplir  toutes  ses 
destinations,  c'était  aux  sommes  usuelles  qu'il 
fallait  appliquer  les  divisions  de  la  nouvelle  mon- 
naie. On  eût  évité  l'inconvénient  d«  présenter  un 
tmpgrand  appât  aux  contrefacteurs,  et  celui  de 
perpétuer  l'abus  d'une  prime  en  favt  ur  des  moin- 
dres coupures.  11  était  donc,  il  serait  encore 
préférable  de  n'avoir  que  deux  sortes  d'assignats, 
de  50  et  de  5  livres,  et  la  majeure  partie  de  celte 
dernière  espèce. 

Un  autre  inconvénient  a  résulté  de  l'obliga- 
tion où  nous  nous  sommes  trouvés  d'employer  au 
service  public  lesassignats  à  mesure  qu'ils  étaient 
fabriqués.  L'agiotage  en  a  profité  à  notre  grand 
regret  :  c'est  un  malheur  qui  appartient  aux  cir- 
constances. Il  a  été  également  fâcheux  de  ne 
pouvoir  multiplier  les  ateliers  de  la  fabrication  : 
mais  cette  multiplication  aurait  eu  le  plus  grand 
danger  :  ainsi  c'est  dans  un  seul  hôtel  des  mon- 
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naies  que  celle  de  tout  le  royaume  a  été  frappée. 
Les  émissions,  nécessairement  successives  au 
lieu  d'être  simultanées,  n'ont  permis  ni  d'ouvrir 
à  la  fois  un  grand  nombre  de  canaux  pour  faire 
entrer  les  assignats  dans  la  circulation,  ni  de 
fournir  en  même  temps  aux  besoins  des  83  dé- 
partements. 

Enfin,  pour  faire  disparaître,  autant  qu'il  était 
au  pouvoir  du  gouvernement  le  désavantage  des 
échanges  du  papier  contre  le  numéraire  effectif, 
il  eût  fallu  que  la  fabrication  d'une  grande  quan- 
tité de  monnaie  de  cuivre  eût  pu  précéder,  ou 
du  moins  suivre  de  très  près  l'émission  des  as- 
signats. Il  eût  fallu  que  des  bureaux  d'échange 
établis  dans  tout  le  royaume,  eussent  donné  à 
tous  les  citoyens  des  moyens  prompts  et  gratuits 
de  convertir  des  assignats  en  monnaie.  Les  pro- 
cédés que  l'on  a  dû  suivre  pour  rendre  le  métal 
des  cloches  malléable,  ont  retardé  l'application 
de  ce  puissant  remède.  L'activité  du  travail  qui 
se  fait  actuellement  dans  les  différentes  monnaies 
du  royaume  doit  mettre  bientôt  en  état  de  répa- 
rer le  mal  de  ce  retard;  mais  on  n'y  parviendra 
complètement,  que  lorsqu'on  aura  trouvé  moyen 
d'établir  des  bureaux  d'échange  très  multipliés, 
et  suitout  très  surveillés.  C'est  la  parcimonie 
d'une  semblable  distribution  qui  en  fait  mieux 
sentir  le  besoin.  Ce  besoin  cesse,  dès  qu'on  a 
l'opinion  qu'il  pourra  être  satisfait  sans  cet  em- 
pressement inquiet  qui  double  le  mal  en  multi- 
pliant les  craintes.  Il  est  peu  d'objets  plus  dignes 
des  soins  de  l'Administration. 

Le  plus  grand  inconvénient  des  assignats- mon- 
naie est  la  possibilité  de  leur  contrefaçon.  Il  n'est 
pas  facile  d'y  atteindre  :  l'expérience  l'a  montré 
dernièrement,  puisque  tout  l'art  des  faussaires  n'a 
pu  empêcher  de  reconnaître  leur  ouvrage,  aussitôt 
qu'ils  ont  essayé  de  l'introduire  dans  la  circula- 
tion. Mais  la  raison  dit  que  ce  que  des  hommes 
ont  fait  peut  être  imité  par  d'autres  hommes.  Il 
faut  combattre  cette  possibilité  par  tous  les 
moyens  imaginables  ;  et  il  en  est  plusieurs  dont 
on  doit  espérer  du  succès. 

1°  On  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  proposé, 
réduire  aux  seuls  assignats  de  50  et  de  5  li- 
vres tous  ceux  qui  circuleront  comme  mon- 
naie. Mais,  avant  de  donner  cette  loi,  il  faudrait 
avoir  complété  dans  ces  deux  seules  divisions 
la  somme  destinée  à  la  circulation,  et  s'être  mis 
en  état  de  la  distribuer  à  la  fois.  Alors,  à  un  terme 
indiqué,  l'on  pourrait  statuer  que  les  assignats 
de  plus  forte  somme  ne  circuleraient  plus  que 
de  gré  à  gré,  comme  de  simples  mandats  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  échangeables  à  vue 
contre  des  assignats-monnaie.  Alors  du  moins 
tout  le  travail  des  faussaires  sur  les  gros  billets 
serait  perdu,  et  celui  qu'ils  pourraient  tenter  à 
l'avenir  exigerait  de  leur  part  de  plus  grands 
approvisionnements,  des  ateliers  plus  nombreux. 
Par  cela  seul  ils  seraient  plustôt  trahis  et  plus  ai- 
sément découverts. 

2°  On  pourrait  tirer  un  plus  grand  parti  qu'on 
ne  l'a  fait  des  signatures,  en  les  multipliant,  et 
en  y  employant  des  noms  connus  dans  le  com- 
merce. 

3°  On  trouverait  de  l'avantage  à  substituer  au 
timbre  sec,  employé  jusqu'ici,  un  timbre  infini- 
ment plus  grand.  Les  derniers  billets  de  confiance 
de  la  Caisse  d'escompte  prouvent  que  ce  timbre 
peut  être  très  étendu,  très  net  et  très  marquant 
sur  le  papier  le  plus  mince.  Le  timbre  des  assi- 
gnats de  5  livres  peut  cependant  être  conservé,  il 
•est  d'une  imitation  très  difficile. 

4°  L'usage  de  la  Banque  d'Angleterre  serait  utile 


à  établir  :  elle  ne  met  jamais  une  seconde  fois 
dans  la  circulation  ses  billets  rentrés  ;  elle  en 
forme  de  nouveaux  chaque  fois  qu'elle  en  est  re- 
quise. Ne  pourrait-on  pas  avoir  de  même  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  un  bureau  d'échange 
habituel,  pour  tous  les  assignats  qui  rentreraient 
dans  les  caisses  publiques,  et  pour  tous  ceux  des 
particuliers  dont  la  vétusté  exigerait  le  rempla- 
cement ? 

Il  semble  que  la  seule  raison  qu'on  puisse  oppo- 
sera cette  manutention  est  la  dépense  nécessaire  à 
des  échanges  journaliers.  Mais  des  motifs  d'éco- 
nomie ne  peuvent  s'appliquer  à  un  objet  qui 
tient  aussi  essentiellement  à  la  sûreté  et  à  la 
confiance  générale. 

Ce  bureau  serait  naturellement  le  germe  d'un 
établissement  très  utile,  celui  d'une  banque  pu- 
blique et  autorisée,  qui  opérerait  par  virements 
les  payements  de  quiconque  aurait  la  volonté  n'y 
déposer  ses  fonds  ;  et  à  cet  égard  quelques  déve- 
loppements et  quelques  exemples  ne  seront  pas 
inutiles. 

Une  banque  de  virement  serait  bien  moins  insti- 
tuée pour  1  avantage  particulier  des  intéressés,  ou 
des  administrateurs,  que  pour  l'utilité  publique. 
Mais,  comme  elle  pourrait  en  même  temps  être 
banque  d'escompte  et  de  secours,  l'usage  utile 
qu'elle  ferait  de  ses  fonds  dispenserait  le  gou- 
vernement de  contribuer  aux  dépenses  que  doit 
entraîner  le  service  gratuit  qu'elle  serait  chargée 
de  faire.  Elle  n'aurait  besoin  que  de  la  surveil- 
lance active  de  l'Administration  ;  l'appui  immé- 
diat de  toutes  les  autorités  lui  serait  nécessaire 
pour  remplir  sa  principale  destination,  celle  d'a- 
surer  les  dépôts  et  les  propriétés,  de  faciliter  les 
paiements  et  les  compensations  journalières  de 
tous  les  particuliers,  de  leur  donner  le  caractère 
légal  et  authentique  qui  leur  peut  être  néces- 
saire, de  mettre  à  l'abri  de  tous  les  accidents,  de 
vols,  de  filouterie,  de  faussetés  et  d'incendie,  en- 
fin d'épargner  les  frais,  les  risques  et  les  em- 
barras des  transports  de  toutes  les  valeurs. 

La  Banque  d'Amsterdam,  celle  de  Venise,  celle 
de  Gênes,  sont  de  véritables  banques  de  vire- 
ments; là,  tout  particulier  est  crédité  sur  les  li- 
vres de  la  banque,  de  la  valeur  des  sommes  qu'il 
y  dépose,  et  qui  y  restent  ensevelies;  mais  chaque 
jour  il  peut  disposer,  par  transports  en  faveur 
de  son  créancier,  de  tout  ou  portion  de  la  somme 
qu'il  a  déposée,  ou  qui  est  parvenue  à  son  crédit 
par  d'autres  virements  à  la  banque. 

Les  livres  de  la  banque  y  sont  tenus  par  des 
officiers  publics  ou  des  notaires,  et  les  extraits 
qu'ils  fournissent  des  virements  opérés  à  la 
banque  sont,  en  conséquence,  des  actes  publics 
et  authentiques  qui  font  foi  en  justice. 

Les  dépôts  effectifs  y  sont  sacrés  et  inviolables, 
et  en  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  ils 
ne  peuvent  être  touchés,  ni  employés. 

La  banque  n'y  fait  aucune  avance,  et  n'y  bo- 
nifie aucun  intérêt;  elle  n'y  donne  aucun  titre 
circulant  de  propriété,  et  n'y  fait  aucune  affaire 
lucrative  pour  elle-même. 

Il  paraît  hors  de  doute  qu'un  établissement  de 
ce  genre  à  Paris  aurait  toute  l'utilité  qu'il  a  dans 
les  autres  grandes  villes  de  commerce  ;  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  aurait  surtout  le  pré- 
cieux avantage  de  dérharger  la  circulation  d'une 
portion  très  considérable  d'assignats  sans  dé- 
tourner leur  valeur.  Ce  serait  un  moyen  de  re- 
médier tout  à  coup,  et  à  peu  près  radicalement, 
aux  dangers  dont  ils  sont  environnés.  Mais  peut- 
être  faudrait-il  apporter  quelques  modifications 
locales  ou  momentanées  aux  établissements  sem- 
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blables  dont  l'institution  pourrait  servir  ici  de 
modèle. 

Par  exemple,  une  banque  à  Paris  pourrait  con- 
cilier la  possibilité  des  virements  à  celle  de  res- 
tituer aux  dépositaires  leurs  valeurs  s'ils  les 
exigeaient. 

Elle  pourrait  avoir  un  compte  avec  les  caisses 
publiques,  afin  que  celles-ci  opérassent  comme 
tout  particulier  les  compensations  et  les  paye- 
ments de  leur  comptabilité,  par  le  moyen  de  la 
banque. 

Elle  pourrait,  en  conséquence,  faire  annuler 
matériellement  tous  les  assignats  qui  lui  rentre- 
raient, en  rendant  débitrice  de  valeur  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Elle  pourrait  étendre  son  action  sur  toutes  les 
caisses  de  départements  et  de  districts  du 
royaume. 

Elle  pourrait  recevoir  comme  valeur  l'or  et 
l'argent  non  monnayés  aux  prix  auxquels  les 
prendraient  les  hôtels  des  monnaies,  et  se  charger 
de  les  faire  monnayer  successivement. 

Enfin,  en  opérant  pour  son  propre  compte,  elle 
retrouverait  et  au  delà,  dans  les  produits  de  son 
commerce,  le  remboursement  des  frais  qu'elle 
aurait  faits  pour  le  service  de  la  nation  ;  et  ses 
propres  bénéfices  tourneraient  encore  à  l'utilité 
publique,  en  augmentant  ses  droits  à  la  con- 
fiance, et  en  rendant  de  plus  en  plus  faciles  et 
actives,  les  transactions  dont  elle  serait  l'inter- 
médiaire et  le  moyen. 

C'est  avec  de  semblab'e3  mesures,  que  l'on  au- 
rait bientôt  appliqué  le  véritable  remède  aux  in- 
convénients attachés  actuellement  aux  assi- 
gnats (1). 

Après  avoir  parle  des  Yices  pour  ainsi  dire  ma- 
tériels des  assignats,  après  avoir  indiqué  leurs 
causes  et  les  remèdes  dont  ils  paraissent  suscep- 
tibles, l'on  se  trouve  assez  naturellement  conduit 
à  l'examen  de  deux  autres  questions  importantes 
qui  tiennent  de  fort  près  l'une  à  l'autre. 

(1)  La  Caisse  d'escompte  de  Paris  réunit  déjà  à 
quelques  égards  les  avantages  d'une  banque  de  vire- 
ment, et  semble  placée  pour  le  service  dont  il  est  ques- 
tion ;  mais  à  cet  effet,  il  serait  indispensable  de  pro- 
poser quelques  changements  au  régime  actuel  de  cet 
établissement  : 

1*  La  caisse  d'escompte  a  des  comptes  courants,  où 
toute  personne  peut,  avec  sécurité  et  sans  frais,  déposer 
ses  fonds  :  mais  ces  comptes  courants  de  la  caisse  d'es- 
compte opèrent  rarement  des  payements  par  transport, 
et  par  simples  inscriptions  :  ce  sont  pour  l'ordinaire 
les  dépositaires  eux-mêmes  qui  retirent  leurs  fonds  par 
mandats  ou  par  acquit  de  leurs  anticipations.  Il  serait 
aisé  d'adopter  l'une  et  l'autre  manière  ; 

2*  Les  livres  de  la  caisse  d'escompte  et  la  signature 
de  ceux  qui  les  tiennent  n'ont  aucun  caractère  d'authen- 
ticité aux  yeux  de  la  loi  :  mais  ici  encore  il  ne  serait 
pas  difficile  de  placer  cette  gestion  en  mains  d'officiers 
publics  ; 

3°  Rien  n'assure  la  stabilité  de  l'établissement  de  la 
caisse  d'escompte,  tel  que  nous  le  voyons  aujourd'hui  ; 
car  des  changements  plus  ou  moins  importants  dans  son 
organisation,  dans  son  administration,  son  existence 
même,  dépendent  de  la  convenance  et  de  la  volonté  de 
la  majorité  de  ses  actionnaires.  Il  faudrait  fixer  sa  per- 
manence sous  la  volonté  législative  ; 

4"  Enfin  la  caisse  d'escompte  n'est  point  surveillée  par 
le  gouvernement  et  ne  peut  être  justement  gênée  ou  in- 
fluencée dans  ses  affaires  :  mais,  devenant  banque  pu- 
blique de  virement  et  de  dépôt,  elle  devrait  être  sous 
la  garde  et  l'inspection  immédiate  des  autorités  légitimes, 
qui  répondent  nécessairement  à  toute  la  France  de  la 
fidélité  d'une  gestion  aussi  importante. 

Il  paraîtrait  donc  possible  que  la  caisse  d'escompte, 
déjà  postée  si  heureusement,  fût  préférable  à  un  éta- 
blisement  tout  nouveau,  pour  faire  le  service  dont  j'ai 
tracé  l'idée  [Note  de  M.  de  Montetquiou). 


Conviendra-t-il  de  créer  ou  de  renouveler 
l'émission  des  assignats  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette  publique  et  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux? et  quelle  sera  la  marche  à  suivre  pour 
parvenir  à  la  cessation  du  cours  de  celle  mon- 
naie? Quelque  hardi  qu'il  puisse  être  de  porter 
d'avance  ses  regards  aussi  loin,  et  quelques  chan- 
gements que  puissent  apporter  des  circonstances 
imprévues  aux  suppositions  sur  lesquelles  seules 
on  peut  aujourd'hui  f-e  fonder,  il  est  possible  ce- 
pendant d'approcher  de  la  vérité  et  peut-être 
de  l'atteindre. 

On  n'a  que  des  notions  très  incertaines  sur  les 
besoius  habituels  de  la  circulation  du  royaume. 
La  stagnation  ou  l'activité  du  commerce  peuvent 
influer  beaucoup  sur  le  plus  ou  le  moins  de  ca- 
pitaux nécessaires  à  tous  les  échanges.  Mais  plus 
la  somme  en  sera  considérable,  plus  il  sera  impor- 
tant que  le  signe  propre  à  ces  échanges  soit  égale 
ment  propre  aux  relations  étrangères.  La  confiance 
seule  peut  donner  cet  avantage  à  une  monnaie 
fictive  :  mais,  pour  assurer  cette  confiance,  il  est 
important  de  n'en  user  que  dans  une  certaine 
mesure.  11  est  des  bornes  qu'on  ne  franchirait 
pas  impunément.  Quoiqu'il  semble  impossible  de 
les  déterminer  avec  précision,  il  suffit  que  l'on 
sente  qu'il  en  existe,  pour  qu'il  soit  bon  de  les 
chercher,  ne  fût-ce  que  pour  s'assurer  de  de- 
meurer en  deçà. 

L'Assemblée  nationale  a  senti  cette  vérité;  en 
conséquence  elle  a  fixé  à  1,200  millions  le  maxi- 
mum de  l'émission. 

Mais,  tandis  qu'elle  prenait  cette  mesure  plutôt 
par  prudence  que  d'après  des  connaissances  po- 
sitives, mille  circonstances  tendaient  à  étendre 
cette  émission  d'assignats,  que  l'on  avait  l'inten- 
tion de  restreindre.  Le  retard  dans  la  perceplion 
a  tiré  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  400  millions 
d'assignats,  qui  y  seraient  encore  si  les  percep- 
tions avaient  été  complètes,  et  qui  y  rentreraient 
si  la  nation  acquittait  l'arriéré  de  ses  contribu- 
tions ;  en  même  temps  les  remboursements  solen- 
nellement promis  et  fidèlement  exécutés  en  intro- 
duisent tous  les  mois  de  très  fortes  sommes  dans 
le  commerce.  Ces  remboursements  ne  s'arrêteront 
pas  de  longtemps;  les  besoins  du  Trésor  public 
ne  sont  pas  à  leur  terme.  Il  est  cependant  très 
essentiel  au  crédit  des  assignats  que  leur  sura- 
bondance ne  les  avilisse  point,  et  que  la  grande 
supériorité  de  la  valeur  du  gage  soit  toujours  le 
préservatif  de  tous  les  efforts  que  l'on  ne  cessera 
de  faire  pour  les  décrier. 

On  peut  affirmer  que  le  jour  où  le  système  de 
la  diminution  successive  des  nssignats  aura  pris 
la  place  de  leur  augmentation,  la  différence  entre 
leur  valeur  commerciale  et  celle  des  métaux,  au 
lieu  de  s'accroître,  s'affaiblira  bientôt,  et  peu  à 
peu  deviendra  insensible.  Il  faut  donc  chercher 
a  former  ce  système  salutaire,  à  lui  donner  des 
bases  solides  et  à  provoquer  son  exécution. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'à  la  fin  de  cette 
année,  il  ne  restera  d'intérêts  à  payer  sur  la  to- 
talité de  la  dette  exigible,  que  pour  un  capital 
de  1,500  à  1,600  millions,  et  que  les  annuités 
résultant  d'une  vente  de  1,200  raillions  de  do- 
maine-, jointes  au  produit  du  reste  des  biens  à 
vendre,  suffiront  pour  les  acquitter.  Tranquilles 
désormais  sur  le  sort  des  créanciers,  tout  ce  que 
nous  pourrions  désirer,  serait  que  les  rembour- 
sements de  la  dette  pussent  se  borner  à  marcher 
de  front  avec  celui  des  annuités.  Mais,  d'une  part, 
suivant  les  décrets,  aucun  délai  n'est  applicable 
aux  titulaires  d'offices  que  de  leur  gré,  parce  que 
leur  échéance  remonte  au  jour  de  leur  suppres- 


582    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [i"  novembre  1T91 . ] 


sion.  De  l'autre,  la  célérité  des  remboursements 
établit  la  concurrence  dans  les  ventes,  les  hâte 
et  en  élève  le  prix.  Il  est  certain  d'ailleurs  que 
li  s  domaines  nationaux  ne  pourraient  que  dé- 
périr, s'ils  demeuraient  longtemps  sous  une  ad- 
ministration commune;  et  ils  courraient  lé  risque 
d'y  demeurer  longtemps,  si  les  moyens  d  les 
acquérir  n'étaient  point  fournis  aux  acquéreurs. 

Que  de  choses  qui  se  contredisent  formelle- 
ment! Nous  avons  une  dette  exigible  de  2,300  mil- 
lions, dont  452  millions  étaient  payés  le  1er  sep- 
tembre, dont  650  millions  environ  sont  payables 
à  lonars  termes,  d'année  en  année,  et"  dont 
1,200  millions  peuvent,  d'ici  à  un  an,  être  pré- 
sentés en  remboursement  dès  que  leurs  proprié- 
taires auront  rempli  les  conditions  prescrites. 
Nous  avoua,  outre  cela,  1  milliard  54  millions 
d'assignats,  qui  seront  employés  par  le  Trésor  pu- 
blic à  la  fin  de  cette  année,  et  qui  seront  por- 
tés à  1,100  millions  à  la  fin  de  1792. 

Gomment  concilier  cette  double  nécessité  de 
fournir  à  la  fois  aux  besoins  du  Trésor  public 
et  aux  remboursements,  avec  le  défret  très  sage 
qui  fixe  à  1,200  millions  l'émission  simultanée 
des  assignats,  et  avec  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique, qui  sollicite  plutôt  la  réduction  que  I  ex- 
tension de  cette  somme?  Voilà  deux  dispositions 
évidemmeotinconciliabl  s dansl'ordredes décrets 
rendus.  Il  faut  donc  absolument  manquer  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Il  est  donc  indispensable 
de  faire  un  choix. 

Ce  qui  intéresse  le  plus  essentiellement  la  na- 
tion, c'est  que les  assignats,  tant  qu'ils  existeront, 
conservent  dans  le  commerce  l'intégrité  de  leur 
valeur,  qu'ils  se  rapprochent  le  plus  possible  uu 
prix  des  métaux,  et  qu'ils  finissent  par  leur  ce  1er 
Ja  place  qui  leur  appartient. 

11  importe  bien  moins  à  la  nation  que  les  créan- 
ciers qu'elle  rembourse,  parce  qu'elle  l'a  voulu, 
parée  que  le  bien  général  exigeant  de  grandes 
suppressions,  il  était  juste  que  ceux  qui  per- 
daient leur  état  retrouvassent  du  moins  leur 
patrimoine  dans  son  intégrité;  il  importe  bien 
moins,  dis-je,  que  cette  restitution  soit  faite  de 
telle  ou  telle  manière,  à  telle  ou  telle  époque, 
pourvu  qu'elle  le  soit,  et  que  le  droit  d'exigibi- 
lité, reconnu  à  cette  espèce  de  detter  demeure 
inviolable.  Le  remboursement  prompt  n'importe 
essentiellement  qu'à  trois  classes  de  créanciers  de 
la  dette  exigible  :  t°  ceux  de  la  dette  arriérée  : 
ils  ne  reçoivent,  ils  ne  demandent  pas  d'intérêts; 
78  ou  80  millions,  une  fois  payés  au  delà  de:  ce 
qu'ils  ont  reçu  jusqu'à  présent,  suffiraient,  tant 
pour  les  reliquataires  des  départements  que  pour 
ceux  du  clergé  ;  2°  ies  jurandes  :  elles  consistent 
en  un  grand  nombre  de  petits  objets;  et  ceux 
qui  réclament  ce  remboursement  sont  assujettis 

payer  un  droit  de  patentes  pour  continuer 
l'exercice  de  leur  ancienne  profession;  3°  les 
créances  à  époque  fixe,  dont  les  rentes  consti- 
tuées du  clergé  font  partie',  depuis  le  dé  ret  qui 
fixe  Pbrdre  de  leur  remboursement;  ces  créances 
peuvent,  chaque  année,  employer  46  millions 
jusqu'en  1796, 30  ensuite  jusqu'ei  1800, et  enfin 
1-0  ou  12  par  an  quelques  années  encore. 

On  pourrait  donc  faire  d'une  manière  précise 
cette  distinction  entre  les  divers  créanciers  de  la 
dette  exigible;  placer  d'un  côté  c  ox  que  nous 
venons  de  désigner,  et  de  l'autre  ceux  qui,  ayant 
des  titres  de  créances  sans  époqwe  déterminée  et 
portant  intéiêt,  ne  seraient  point,  lésés  par  un  ar- 
rangement qui  suspendrait  letw remboursement 
effectif",  sans  intervertir  leurs  droits,  et  sans  dé^- 
tériorer  leur  position.. 


Je  proposerais  que  les  premiers,  c'est-à-dire 
les  créanciers  de  l'arriéré  et  des  jurandes  aussi- 
tôt après  leur  liquidation,  et  ceux  à  l'époque  au 
terme  de  leur  échéance,  fussent  toujours  rem- 
boursés à  bureau  ouvert,  et  que  les  autresT  au 
moment  de  leur  liquidation,  reçussent  en  échange 
de  leur  titre  une  reconnaissance  de  liquidation 
numérotée,  portant  l'intérêt  légal,  admissible  en 
payement  des  domaines  nationaux,  et  rembour- 
sable effectivement  par  ordre  de  numéros  d'après 
des  décrets  du  Corps  législatif. 

Alors  on  pourrait  fixer  d'une  manière  invaria- 
ble l'émission  simultanée  des  assignats,  et,  par 
le  décret  qui  la  fixerait,  annoncer  la  réduction 
successive  de  cette  somme  jusqu'à  son  annihila- 
tion totale. 

Voici  à  présent  comment  on  pourrait  calculer 
les  conséquences  de  cette  disposition. 

Au  premier  août,  1,062  millions  de  livres  étaient 
en  émission.  On  devait  compter  sur  une  dépense 
de  200  millions  pour  le  service  du  Trésor  public 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  et  sur  100  millions  pour 
les  liquidations  d'août  et  de  septembre.  Si  à  1  épo- 
que du  1er  octobre  on  arrêtait,  comme  je  le  pro- 
pose, le  payement  effectif  des  objets  liquidés  de 
la  seconde  classe,  et  si  l'on  destinait  seulement 
à  la  première  40  millions  d'ici  à  la  fin  de  l'année, 
l'émission  nouvelle  du  1er  août  au  1er  janvier 
serait  de  340  millions,  qui,  joints  aux  1,062  mil- 
lions ci-dessus,  feraient  un  total  de  1,402  mil- 
lions. 

Mais  du  1er  août  au  l6r  octobre,  il  est  rentré  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  63  millions;  en  ne 
portant  la  rentrée  à  venir  qu'à  6  millions  par 
semaine,  on  en  aura  78  d'ici  au  lor  janvier;  total, 
141  ;  ainsi,  au  1er  janvier  1792,  l'émission  totale 
serait  de  1,261  millions. 

C'est  d'après  ce  calcul  à  peu  près  certain,  mais 
auquel  cependant  il  faudrait  donner  quelque 
latitude  pour  les  cas  fortuits,  que  je  proposerais 
de  fixer  invariablement  le  maximum  de  l'émission 
simultanée  à  1,400  millions,  et  de  déterminer  en 
même  temps  qu'à  partir  du  1er  octobre,  tout  rem- 
boursementautreque  l'arriéré,  les  jurandes  et  les 
effets  échus,  serait  fait  en  reconnaissances  de 
liquidation. 

A  partir  de  cette  même  époque,  il  ne  serait  mis 
en  circulation,  chaque  année,  que  les  trois  quarts 
des  assignats  rentes  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; et  toutes  les  reconnais>ances  de  liquida- 
tion seraient  brûlées  sans  remplacement  au 
moment  de  leur  rentrée. 

Les  assignats  destinés  à  rentrer  l'année  pro- 
chaine eu  circulation  acquitteraient  d'abord  les 
besoins  extraordinaires  dé  l'année,  évalués  à 
48  millions;  2°  les  restes  dei  l'arriéré,  s'il  en 
existait;  3f°  les  remboursements  à  époque  fixe; 
4°  en  vertu  d'un  décret  et  par  ordre  de  numéros 
des  reconnaissances  de  liquidation. 

De  cette  soi  te,,  les  1,400  millions  d'assignats, 
dnnt,,  comme  le  calcul  précédent  le  démontre, 
140  millions  seraient  demeurés  en  réserve  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  diminueraient  tous  les 
ans  an  moins  du  quart  de  ce  qui  serait  rentré  : 
ils  s'éteindraient  ainsi  insensiblement  jusqu'à 
l'époque  où  le  retour  du  numéraire,  en  effet  cer- 
tain de  la  diminution  des  assignats,  permettrait 
une  grande  opération  de  crédit,  dont  l'objet  se- 
rait d  en  convertir  le  r«  ste  en  billets  au  porteur, 
payables  à  vue  comme  les  billets  de  banque 
d'Angleterre. 

On  peut  faire  à  ce  système  deux  objections: 
1°  les  décrets  rendus;  2°'  la  différence  non  moti- 
vée du  traitement  accordé  aux  créanciers  les 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     fl-  novembre  17M.] 


583 


premiers  liquidés,  et  de  celui  qu'obtiendraient 
c.ux  des  années  postérieures. 

Quant  au  1"  point,  je  l'ai  déjà  dit,  il  faut  choi- 
sir entre  les  décrets,  car  il  est  impossible  de  les 
exécuter  tous.  Lorsque  les  1,200  millions  seront 
en  circulation,  il  faut  arrêter  les  remboursements; 
ou,  si  ou  ne  les  arrête  pas,  il  faut  dépasser  la 
mesure  de  1,200  millions. 

Quant  au  second  point,  nous  mettons  effecti- 
vement une  différence  très  réelle  entre  les  créan- 
ciers qui  S"  sont  présentés  les  premiers  et  les 
autre-?.  Les  uns  se  sont  soumis  de  plein  gré  à  la 
loi  :  parmi  les  autres,  il  en  est  beaucoup  qui  ne 
s'y  sont  soumis  qu'en  perdant  l'espérance  de  s'y 
soustraire. 

Enfin,  il  existe  une  raison  victorieuse  de  tou- 
tes les  autres  pour  ceux  qui  aiment  la  patrie; 
c'est  que  l'émission  indéfinie  des  assignats  alté- 
rerait essentiellement  leur  crédit,  et  par  consé- 
quent le  crédit  national,  et  qu'ainsi  elle  serait 
nuisible  à  ceux  mêmes  qui  seraient  assez  impru- 
dents pour  la  récliimer,  tandis  que  leur  émission 
restreinte  les  relèvera  de  manière  à  les  faire 
bientôt  concourir  avec  l'argent  lui-même.  Cette 
seule  considération  mise  dans  la  balance  doit 
l'emporter  sur  toute  autre. 

D'après  les  dispositions  précé  lentes,  il  serait 
po-sible  de  supputer  à  peu  près  la  durée  des 
assignais. 

Je  supposerai  que  six  années  seront  nécessaires 
pour  consommer  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  pour  opérer  les  différents  recouvrements 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Il  est  de  fait  que  les  remboursements  faits  au 
1er  septembre  se  montaient  à  452  millions,  et  de- 
vaient monter  au  1M  octobre  à  500;  que  650  mil- 
lions environ  ne  sont  payables  qu'à  longs  termes, 
d'année  en  année,  jusqu'en  1824,  total  1,150  : 
qu'ainsi  le  reste  de  la  dette,  qui  deviendra  exigi- 
ble à  mesure  des  liquidations  à  venir,  est  de 
1,150  millions.  Il  faut  en  extraire  environ 
100  millions  pour  les  jurandes  et  pour  l'arriéré, 
qui  seront  toujours  payés  en  assignats  :  le  paye- 
ment à  faire  en  reconnaissances  de  liquidation 
serait  donc  de  1  milliard  à  1,100  millions. 

On  peut  estimer  que  la  moitié  au  moins  des 
ventes  qui  se  feraient  serait  payé  en  reconnais- 
sances de  liquidation.  On  n'aurait  aucun  intérêt 
à  les  garder  ;  car  :  1°  on  ne  serait  pas  maître  d'en 
éviter  le  remboursement;  2°  il  n'y  aurait  aucun 
avantage  à  retarder  des  payements  pour  lesquels 
on  devrait  tenir  compte  d'un  intérêt  égal  à 
celui  que  produiraient  les  recounaissances.  On 
préférerait,  sans  doute,  de  se  mettre  à  l'abri  des 
événements  en  se  libérant  le  plus  tôt  possible. 
Ainsi,  sur  les  300  millions  auxquels  on  peut 
évaluer  les  rentrées  annuelles,  il  y  aurait  tout 
au  plus  150  millions  en  assignats,  et  le  reste  se- 
rait en  reconnaissances  de  li  iiiidation. 

J'ai  établi  que  l'émission  au  1er  janvier  pro- 
chain serait  de  1,260  millions,  et  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  aurait  un  fonds  de  réserve  de 
140  millions,  qu'on  peut  espérer  ne  jamais  voir 
dans  la  circulation. 

La  rentrée  de  1792  serait  de  150  millions,  et 
opérerait  une  réduction  de  37,  quart  de  celte 
somme.  En  1792,  il  est  probable  qu'on  ne  rem- 
bourserait pas  de  reconnaissances  de  liquidation, 
•à  cause  des  charges  accumulées  sur  cette  année. 
Mais,  dans  les  5  années  suivantes,  on  aurait 
obtenu,  d'une  part,  la  même  réduction  annuelle, 
qui  aurait  diminué  la  somme  des  assignats  de 
222  millions,  et  de  l'autre,  avec  les  trois  quarts 
des   assignats    rentrés,  on  aurait    remboursé 


330  millions  de  reconnaissances  de  lrqnidation. 
Il  en  serait  rentré,  par  les  ven<e<,  de  8  a  900  mil- 
lions. Ainsi,  au  1er  janvier  1798,  il  n'existerait 
plus  de  reconnaissances  de  liquidation,  et  il  n'y 
aurait  plus  d'assignats  en  circulation  que  pour 
1  milliard  ou  environ. 

A  cette  époque,  il  ne  rentrerait  plus  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  que  des  assignats  ;  et  les 
remboursements  annuels  exceptés,  i!  n'y  aurait 
plus  de  raison  pour  ne  pas  hrùler  tout  ce  qui 
rentrerait  :  ainsi  l'année  1798  les  réduirait  à 
730  millions,  et  l'année  1799  à  400  ou  500  mil- 
lions. 

C'est  à  cette  époque  que,  peut-être,  on  sentirait 
la  nécessité  de  ne  pas  priver  la  circulation  du 
royaume  d'une  monnaie  fictive,  qui,  réduite  à 
une  juste  proportion,  serait  très  utile  et  ne  pour- 
rait plus  nuire.  L'établissement  d'une  banque 
nationale,  qui  absorberait  alors  le  reste  des  assi- 
gnats, et  qui  y  substituerait  des  billets  payables 
à  vue,  assurerait  dans  l'année  1800  le  terme 
absolu  de  l'opération. 

Les  plus  ardents  détracteurs  des  assignats  ne 
peuvent  disconvenir  qu'ils  auront  donné  à  la 
circulation  générale  du  royaume  un  mouvement 
i  connu  avant  leur  existence,  et  qu'il  serait  diffi- 
cile, même  dangereux,  de  passer  tout  à  coup; 
sans  aucun  remplacement,  d'une  grande  quantité 
de  signes  représentatifs,  à  leur  absence  totale.  Il 
sera  donc  indispensable  de  faire  ce  remplacement 
de  la  seule  manière  qui  puisse  avoir  de  la  per- 
manence, c'est-à-dire  en  billets  de  cré  lit,  symbo- 
les effectifs  de  l'argent  toujours  prêt  aies  acquit- 
ter. De  quelque  manière  que  c>  tte  opération  se 
fasse,  elle  sera  un  nouveau  supplément  aux  fonds 
destinésaujourd'hui  à  l'extinction  totale  deladette 
exigible.  Ce  moyen,  qu'il  est  si  simple  d'indiquer 
et  de  prévoir,  est  un  nouvel  argument  contre  ceux 
qui  ne  veulent  croire  qu'à  des  désastres,  parce- 
qu'ils  les  désirent;  qui  s'acharnent  à  dire  que 
tout  va  mal,  parce  que  rim  ne  va  à  leur  gré;  et  qui 
voudraient  bien  persuader  à  la  nation  qu'un  état 
ne  peut  prospérer  sans  haut  clergé,  sans  haute 
noblesse,  sans  haute  magistrature,  et  sans  haute 
finance. 

Tel  est  le  motif  secret  de  ces  vaines  clameurs, 
dont  l'intéêt  du  peuple  était  le  prétexte  appa- 
rent. Les  bons  citoyens  qui  ont  suivi  avec  soin 
les  opérations  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  pu 
s'y  tromper.  Il  est  possiole  cependant  qu'égarés 
par  ceux  qui  se  plaisentainsi  à  semer  des  alarmes, 
quelques  hommes  de  bonne  foi  croient  que  l'As- 
semblée nationale  a  fait  des  dépenses  ignorées. 
On  lisait  dernièrement  au  coin  des  rue3  qu'il  n'y 
a  pas  eu,  depuis  2  ans,  une  insurrection  ni  dans 
l'armée,  ni  dans  les  ports,  ni  dans  les  provinces, 
pas  un  applaudissement  dans  les  tribunes,  qui; 
n'ait  été  payé  des  deniers  de  l'Etat  ;  qu'aiasl, 
tous  les  comptes  que  nous  donnons  des  assignats 
sont  autant  d'impostures.  Avec  une  pareille  sup-< 
position,  on  conçoit  que  d 's  gens  assez  crédule* 
pour  l'admettre,  croient  en  effet  qu'il  leur  est 
dû  des  comptes  par  les  administrateurs  et  ordon- 
nateurs de  semblables  dépen-es.  Mais  la  suppo- 
sition est  fausse,  absurde  et  imposable.  Elle  est 
fausse,  puisque  ceux  qui  font  l'accusation  n'en 
rapportent  aucune  preuve  ;  et  assurément  ils  en 
auraient  pu  rassembler  une  foule,  au  milieu  de 
tant  de  faits  et  de  tant  d'agents,  si  leur  assertion 
avait  le  moindre  fondement.  Elle  est  absurde  ; 
et  en  effet,  comment  une  collection  de  i, 200  per- 
sonnes, ou  même  la  seule  majorité  de  l'Assem- 
blée eût-elle  pu  vouloir  secrètement,  agir  secrè- 
tement à   Tinsu  de  l'administration  royale,  & 
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l'insu  de  tous  les  .corps  administratifs,  à  l'insu 
de  tous  les  ennemis  de  la  Révolution,  et  cela 
pendant  plus  de  2  ans  ?  Elle  est  impossible,  parce 
qu'en  admettant  tous  les  vices,  toute  la  scéléra- 
tesse, toute  l'impudence  possible  dans  l'âme  des 
inventeurs  et  des  exécuteurs  d'une  semblable 
friponnerie,  il  faudrait  qu'ils  eussent  eu  pour 
confidents  inévitables  :  !•  les  comités  des  fi- 
nances, de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des 
assignats  ;  2°  les  commissaires  du  roi  à  la  fabri- 
cation, nommés  par  le  roi;  3°  le  fabricant  de  pa- 
pier, qui  n'a  jamais  fourni  que  sur  des  ordres 
écrits  et  conformes  aux  décrets  ;  4°  l'imprimeur 
qui  n'a  jamais  imprimé  que  sur  des  ordres  écrits 
et  conformes  aux  décrets  ;  5°  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  commisaire  du 
roi,  administrateur  de  cette  caisse  ;  6°  il  aurait 
fallu  d'autres  séries  que  celles  qui  sont  enre- 
gistrées sur  les  registres  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dont  la  tenue  est  un  modèle  d'ordre  et 
de  régularité  ;  il  aurait  fallu  d'autres  numéros  : 
il  aurait  donc  fallu  mettre  encore  dans  la  con- 
fidence les  teneurs  de  livres,  les  numéroteurs, 
les  signataires,  et  jusqu'aux  hommes  qui  impri- 
ment le  timbre  sec.  Il  aurait  fallu,  ce  qui  est 
plus  difficile  encore,  empêcher  le  public  de  s'a- 
percevoir des  nouvelles  séries,  du  doublement 
des  numéros,  ou  de  leur  extension.  Je  pense 
qu'en  voilà  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  dé- 
montrer qu'il  est  impossible  qu'un  seul  assi- 
gnat ait  été  l'ait  au  delà  du  nombre  décrété  (1). 

C'est  avec  de  semblables  absurdités  qu'on 
cherche  à  égarer  le  peuple,  et  à  lui  faire  con- 
cevoir d'injustes  méfiances,  dont  on  se  flatte  en- 
suite de  tirer  parti  contre  l'ouvrage  de  ceux  que 
l'on  calomnie.  Heureusement  que  le  masque  est 
tombé  du  visage  des  calomniateur?,  et  que,  ce 
visage  une  fois  reconnu,  la  calomnie  a  perdu 
tout  son  effet. 

Les  seules  dépenses  publiques,  les  seules  re- 
cettes publiques,  ont  été  faites  au  Trésor  natio- 
nal par  les  préposés  du  gouvernement,  les  uns 
responsables,  les  autres  comptables.  Les  seuls 
comptes  de  la  nation  sont  ceux  de  ses  ordonna- 
teurs en  finance.  Ceux-là  sont  rendus,  ceux-là 
sont  la  clef  de  la  voûte,  le  type  de  toute  la  compta- 
bilité. Ceux-là  viennent  d'être  rassemblés  en  un 
seul  corps  d'ouvrage.  Ils  sont  sous  les  yeux  de 
tout  le  monde  ;  les  originaux  sont  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  a  fait  ce 
qu'elle  devait  en  les  exigeant;  elle  a  fait  ce  qui 
était  convenable  en  les  faisant  réunir  et  compa- 
rer, et  en  présentant  à  ses  successeurs  leurs  dé- 
tails, leur  ensemble  et  leurs  résultats. 

Nos  successeurs  ont  à  présent  foutes  les  pièces 
entre  les  mains.  Il  faudra  bien  les  croire,  s'ils 
trouvent  vrai  lout  ce  que  nous  avons  dit,  et  ca- 
lomnieux tout  ce  qu'on  nous  a  attribué.  Cette 
fois,  du  moins,  personne  ne  sera  juge  dans  sa 
propre  cause.  C'est  à  ceux  que  la  nation  a  char- 
gés de  mettre  la  dernière  main  à  l'édifice  que 
nous  avons  eu  tant  de  peine  à  construire;  c'est 
aux  nouveaux  représentants  du  peuple  français 
que  nous  osons  dire  que  les  finances  du  royaume 


(1)  On  a  cherché  aussi  à  élever  des  doutes  sur  les 
brûlements  des  assignats,  et  l'on  a  prétendu  que  l'on 
faisait  semblant  de  les  brûler.  Jamais  fait  n'a  cepen- 
dant été  constaté  par  plus  de  formes  publiques.  Les 
procès-verbaux  en  sont  tous  imprimés.  L'opération  se 
fait  en  présence  de  tout  le  monde,  et  des  affiches  l'ont 
toujours  annoncé  plusieurs  jours  d'avance.  Ne  sait-on 
pas  d'ailleurs  que  les  assignats  qui  reviennent  à  la 
caisse  y  parviennent  annulés  et  hors  d'état  de  servir? 

(Note  de  M.  Montesquiou .) 


sont  entièrement  sauvées,  pourvu  que  la  percep- 
tion des  impôts  soit  complète.  Leurs  ennemis  et 
les  nôtres  se  flattent  qu'ils  ne  parviendront  pas 
à  l'établir  ;  et  c'est  leur  dernier  espoir. 


TROISIEME  ANNEXE 
A  LA 
SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  MARDI  1er  NOVEMBRE  1791. 

Supplément  aux  observations  sur  les  finances 

ET  SUR  LES  ASSIGNATS,  par  M.  DE  MONTES- 
QUIOU,  ci-devant  député  de  Paris  à  V Assemblée 
nationale. 

Persuadé  qu'avant  d'ordonner  une  nouvelle 
émission  d'assignats,  les  représentants  de  la  na- 
tion voudraient  adopter  un  plan  général  sur  les 
finances,  je  me  suis  hâté  de  publier  quelques- 
observations  qui  me  semblaient  utiles  pour  la 
discussion  ;  mais  le  décret  qui  vient  d'augmen- 
ter de  100  millions  la  circulation,  éloigne  un  be- 
soin dont  l'urgence  aurait  pu  pousser  trop  pré- 
cipitamment vers  la  décision.  Ainsi  l'Assemblée 
aura  le  temps  nécessaire  pour  délibérer  avec 
maturité,  et  elle  en  donne  un  suffisant  à  tous 
ceux  qui  croiraient  pouvoir  aider  de  leurs  pen- 
sées une  si  grande  détermination. 

Je  reviendrai  donc  sur  quelques  réflexions  que 
je  n'ai  pas  assez  étendues,  j'en  ajouterai  que 
j'avais  omises,  et  je  traiterai  séparément  des  co- 
mités, de  la  dépense,  de  la  recette  et  des  assi- 
gnats. 

Des  comités  des  finances  et  du  ministère. 

Je  crois  qu'ils  ont  été  trop  divisés,  que  l'on  a 
séparé  des  fonctions  analogues,  que  l'on  a  posé 
des  limites  là  où  il  fallait  établir  des  communi- 
cations, et  que  si  l'on  persistait  dans  cette  me- 
sure, on  introduirait  au  sein  du  Corps  législatif 
le  même  défaut  d'ensemble  qui  se  fait  sentir  à 
tous  les  instants  dans  l'administration. 

Je  remarque  d'abord  que  l'existence  des  comi- 
tés a  été  décrétée,  sans  que  leurs  fonctions  aient 
été  désignées.  M.  de  Condorcet  les  avait  indiquées 
dans  son  rapport,  mais  la  loi  ne  les  a  pas  rap- 
pelées. Cet  oubli  peut  faire  naître  de  l'embarras. 

Dans  l'intention  du  rapporteur,  qui  vraisem- 
blablement a  été  celle  de  I  Assemblée,  le  comité 
des  assignats  devait  être  purement  matériel; 
mais  cela  n'ayant  pas  été  énoncé,  ne  peut-il  pas 
se  croire  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  assignats?  N'y  serait-il  pas 
d'autant  plus  fondé,  que  toutes  les  fois  que  ce 
mot  se  trouve  dans  une  pétition,  on  lui  en  fait 
sur-le-champ  le  renvoi? 

Il  y  a  un  comité  pour  toutes  les  défenses,  il  y 
en  a  aussi  un  pour  la  guerre  et  un  pour  la  marine  ; 
et  c'est  à  ces  derniers  que  les  demandes  relatives 
aux  besoin  s  des  deuxdépartements  son  t  renvoyées, 
tandis  qu'elles  devraient  l'être  au  premier;  sauf  à 
lui  à  s'entendre  avec  les  deux  autres  sur  ce  qui 
intéresserait  leurs  travaux. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  que  les  mandats  des 
comités  fussent  déterminés  avec  une  telle  préci- 
sion, qu'aucun  d'eux  ni  l'Assemblée  elle-même 
ne  pussent  s'y  tromper.  .  . 

Je  considère  ensuite  qu'il  est  des  comités  qui 
se  touchent  par  tant  de  points,  que  ce  ne  serait- 
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qu'au  détriment  de  la  chose  publique  qu'on 
pourrait  les  séparer. 

11  a  été  sage  de  former  un  comité  pour  la 
liquidation,  un  autre  pour  la  comptabilité,  un 
troisième  pour  la  fabrication  des  assignats.  L'ob- 
jet de  chacun  d'eux  est  différent;  mais  ceux  des 
dépenses  publiques,  des  contributions  publiques, 
d  j  la  trésorerie  nationale,  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, n'ont-ils  pas  une  même  destination,  ne 
rentrent-ils  pas  forcément  les  uns  dans  les  autres, 
et  chacun  d'eux  peut-il  opérer  seul,  sans  exposer 
l'Assemblée  à  entendre  des  rapports  incomplets 
et  à  prononcer  des  lois  contradictoires  ? 

En  effet,  les  dépenses  ne  peuvent  être  acquit- 
tées que  par  les  contributions;  les  premières 
appellent  impérieusement  les  secondes;  elles 
doivent  se  balancer  avec  une  rigoureuse  égalité: 
et  lorsqu'une  dépense  est  décrétée,  il  devient  à 
l'instant  même  indispensable,  et  d'en  régler  le 
montant,  et  de  pourvoir  aux  moyens  de  l'acquit- 
ter. Gomment  d'ailleurs  l'universalité  des  recet- 
tes et  des  dépenses  serait-elle  parfaitement  con- 
nue, si  ce  n'est  par  le  comité  de  trésorerie  et  par 
celui  de  la  caisse  de  l'extraordinaire? 

Le  premier  doit-il  se  borner  à  vérifier  la  te- 
nue des  registres  et  la  situation  des  caisses? 
Alors  il  ne  serait  pas  convenable  d'employer  les 
talents,  le  travail  et  le  temps  de  12  députés, 
à  des  opérations  purement  mécaniques,  et  ce 
serait  assez  que  2  ou  3  commissaires  en  fus- 
sent chargés  de  temps  à  autre;  mais  si  ce  co- 
mité doit  perfectionner  l'organisation  de  la  tré- 
sorerie nationale,  faire  des  rapports  sur  les  créan- 
ces importantes  qui  sont  dues  à  la  nation,  pré- 
voir le  déficit  des  recettes  ordinaires,  présenter 
des  ressources  pour  y  parer,  suivre  les  échanges 
d'assignats,  l'achat  des  espèces,  l'emploi  du  nu- 
méraire, diriger  les  opérations  que  les  circon- 
stances peuvent  commander  de  faire  faire  par  le 
Trésor  public,  être  en  état  de  remettre  sans  cesse 
sous  les  regards  du  corps  législatif  la  balance 
des  rentrées  et  des  paiements  :  alors  il  s'unit 
intimement  aux  comités  des  dépenses,  des  con- 
tributions, de  la  caisse  de  l'extraordinaire; celui- 
ci  ne  peut  être  plus  éloigné  des  trois  autres 
payements,  car  il  a  de  si  grands  rapports  pour 
la  fixation  et  l'acquittement  de  la  dette  publi- 
que. 

On  ne  peut,  je  crois,  s'empêcher  de  conclure 
de  ces  observations,  que  ces  comités  se  rappro- 
chent si  nécessairement,  que  s'ils  peuvent  être 
séparés  pour  les  premiers  travaux,  il  faudra  qu'ils 
se  réunissent  pour  les  résultats,  et  qu'il  se  forme 
un  comité  central  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  im- 
portant, qu'ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  v  a  dans  la 
composition  du  ministère  un  défaut  d'ensemble, 
qui,  s'il  se  perpétuait,  retarderait  et  affaiblirait 
sans  cesse  1  action  du  gouvernement. 

Je  ne  parle  point  des  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  qu'on  a 
laissés,  avec  raison,  tels  qu'ils  étaient,  et  dont 
les  fonctions  sont  trop  distinctes  pour  pouvoir 
être  réunies;  mais  l'objection  tombe  sur  la  sup- 
pression du  ministère  des  finances,  remplacé  par 
ceux  de  l'intérieur  et  des  contributions,  sur  la 
caisse  de  la  trésorerie,  et  sur  celle  de  l'extraor- 
dinaire. Deux  exemples  peuvent  éclairer  sur  le 
danger  de  cette  division,  surtout  telle  qu'elle  a 
été  conçue  et  décrétée. 

A  la  hn  de  la  session  de  la  dernière  Assemblée 
les  commissaires  de  la  trésorerie  avaient  besoin 
d'assignats  pour  le  service  :  il  leur  suffisait  de 
demander  un  décret  qui,  comme  à  l'ordinaire, 
autorisât  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  leur  en 


fournir;  mais  y  en  avait-il  de  fabriqués?  Ceux 
de  5  livres,  qu'il  fallait  aux  trésoriers,  aux  dé- 
partements, au  commerce,  étaient-ils  prêts? L'é- 
mission des  1,200  millions  était-elle  consommée? 
Tout  cela  ne  les  regardait  pas,  ni  même  le  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  encore 
moins  le  mi  istre  des  contributions,  nullement 
celui  de  l'intérieur.  Cependant  tous  se  réunirent 
ils  appelèrent  les  commissaires  à  la  fabrication 
et  les  fabricants;  ils  prièrent  plusieurs  députés 
de  vouloir  bien  assister  à  leurs  conférences,  et 
il  résulta  de  ce  concours  d'éclaircissements,  de 
volontés  et  d'efforts,  qu'il  intervînt  un  décret  qui 
mit  100  millions  de  plus  en  circulation,  que  la 
fabrication  fût  accélérée,  et  qu'elle  fût  particu- 
lièrement appliquée  aux  assignats  de  100  sous. 

Que  penser  d'un  régime  tel  que  les  payements 
auraient  été  suspendus,  si  chacun  eut  fait  son 
devoir,  mais  n'eût  fait  que  son  devoir?  L'imper- 
fection de  ce  régime  se  retrouve  dans  un  fait 
encore  plus  récent. 

Sur  la  plainte  d'un  département,  de  n'avoir  point 
reçu  les  frais  de  culte,  l'Assemblée  a  mandé  le 
ministre  de  l'intérieur  qui,  après  avoir  démontré 
qu'il  était  irréprochable,  a  fait  voir  que  les  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif  l'étaient  également; 
mais  s'il  se  fût  borné,  comme  il  le  pouvait,  à  ce 
qui  lui  était  personnel,  il  aurait  dit  qu'il  avait 
envoyé  l'état  de  distribution  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie;  ceux-ci,  interrogés,  auraient  ré- 
pondu qu'ils  avaient  demandé  des  assignats  au 
commissaire  us  l'extraordinaire,  qui  n'en  avait 
point  donné  ;  ce  commissaire,  appelé,  se  serait 
rejeté  sur  celui  de  la  fabrication  du  papier,  et  ce 
dernier  sur  le  comité  de  l'Assemblée  constituante. 
Voyez  que  de  temps  perdu,  que  d'hommes  inter- 
pellés, et  que  de  mouvements  déplacés,  lorsque, 
si  l'organisation  eût  été  bien  faite,  un  seul  mot 
et  une  seule  personne  eussent  suffi  pour  tout 
expliquer. 

G- s  inconvénients  ne  reparaîtront-ils  pas  à 
chaque  occasion,  et  ne  contrarieront-ils  pas  per- 
pétuellement les  travaux  des  comités  ?  Ne  seront- 
ils  pas  obligés  de  s'adresser  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  dépenses  à  faire;  à  celui  des 
contributions  pour  les  impôts  à  recouvrer;  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  pour  constater  ce 
qui  a  été  réellement  reçu  et  payé;  au  commis- 
saire et  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  pour 
connaître  la  situation  de  leurs  caisses,  sur  les 
fond  3  qui  y  sont  versés  et  sur  ceux  qui  en  sor- 
tent? Combien  de  recherches  à  faire,  d'éclaircis- 
sements à  prendre,  de  renseignements  à  rappro- 
cher, d'états  à  comparer,  avant  de  parvenir  à  un 
ensemble  qui  eût  été  formé  sans  peine,  sans 
erreur  et  sans  délai,  s'il  y  eût  eu  un  ministre  des 
finances,  ou  au  moins  si  la  division  avait  été  faite 
sur  un  plan  mieux  ordonné  et  avec  plus  de  con- 
naissance de  l'administration?  Je  vais  proposer 
quelques  vues  qui  me  paraissent  plus  conformes 
à  un  ordre  régulier  et  aux  moyens  d'exécution. 

Le  département  du  ministre  de  l'intérieur  se- 
rait composé  du  régime  constitutionnel,  de  l'édu- 
cation publique,  du  commerce,  des  mines,  de3 
pêches,  des  arts  et  inventions,  des  établissements 
publics,  de  tout  ce  qui  intéresse  h  sûreté  et  la 
tranquillité  intérieures. 

Le  ministre  des  contributions  serait  l'ordonna- 
teur de  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  rela- 
tives aux  départements  de  la  guerre,  <ie  la  ma- 
rine, des  affaires  étrangères  ;  il  réunirait  les 
ponts  et  chaussées,  les  ateliers  de  charité,  la 
mendicité,  les  hôpitaux  et  autres  objets  de  cette 
nature  qui  nécessitent  des  impositions,  et  qui  se 


Sffî   [Assemblée  natàonalo  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [I"  novembre  1791.] 


lient  avec  elles.  Ces  fonctions  s'arrêteront  pour 
les  impôts  directs  à  leur  répartition,  et  pour  les 
iiapiôi s-  indirects'  à  la  formation  des  régies. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  indépendant 
ment  des  opérations  que  leur  confie  leur  plan 
d'organisation,  seraient  chargés  de  la  correspon- 
dance directe  avec  les  directoires  des  dépairte- 
mefrts  et  des  districts,  sur  tout  ce  qui  intéresse 
le  payement  des  impôts;  car  tant  qu'ils  seront 
obligés  de  la  faire  passer  par  le  ministre  des  con- 
tributions, de  lui  faire  part  des  difficultés  qui 
s'élèvent  et  des  retards-  que  l'on  éprouve,  le 
temps  qui  s'écoulera  avant  que  ces  avis  soient 
donnés,  reçus,  examinés  et  suivis,  sera  perdu 
pour  la  rentrée  ;  elle  n'avancera  pas,  et  ce  sera 
un  des  plus  grands  obstacles  à  L'activité  avec 
laquelle  il  est  si  essentiel  de  presser  le  recouvre- 
ment. Par  la  même  raison,  eux  seuls  doivent  sui- 
vre les  régies  des  impôts  indirects;  il  convient 
encore  de  leur  confier  la  monnaie,  puisqu'ils  ont 
l'emploi  du  numéraire,  ainsi  que  la  fabrication 
des  as-ignats,  puisqu'ils  les  consomment,  et  que 
l'on  n'est  jamais  plus  sûr  de  la  surveillance, 
qu'en  la  plaçant  à  côté  di  besoin. 

Pour  le  plus  grand  bien,  il  conviendrait  qu'ils 
ne  fussent  pas  obligés  de  faire  aequitt  r  les  or- 
donnances, sans  pouvoir  discuter  préalablement 
avec  les  ministres  les  époques  des  payements,  la 
nature  des  marchés,  le  prix  des  fournitures,  et 
toutes  les  dépensas  dont  la  valeur  n'aurait  pu 
être  déterminée  avec  une  précision  assez  rigou- 
reus'1  par  les  décrets. 

J'insisterai  de  nouveau  sur  la  réunion  des 
caisses  de  la  Trésorerie  et  de  l'extraordinaire,  sur 
le  faux  emploi  d'hommes  et  d'argent  qu'occa- 
sionne cette  séparation,  sur  la  confusion  qui  en 
résulte,  puisque  toutes  deux  acquittent  des  in- 
térêts et  perçoivent  des  revenus;  qu'elles  payent 
ou  reçoivent  l'une  pour  l'autre;  qu'elles  ont  des 
répétitions  mutuelles  à  exercer,  des  renvois  à  se 
faire,  des  comptes  à  se  rendre.  J'observerai,  de 
plus,  que  cette  division  surcharge  d'une  double 
correspondance  les  receveurs  de  districts,  dont 
les  occupations  sont  déjà  si  multipliées,  et  les 
émolum  nts  si  modiques  ;  tandis  que  par  les 
registres,  journaux  et  livres  en  partie  double, 
tout  ce  que  prescrivent  la  sûreté,  l'ordre  et  la 
clarté,  peut  s'exécuter  avec  une  seule  caisse.  Si 
l'on  persiste  à  en  conserver  deux,  au  moins  faut- 
il  restreindre  celle  de  l'extraordinaire  à  ne  rece- 
voir et  à  xiv  payer  que  des  capitaux  ;  et  l'on  aura 
ainsi  une  grande  et  importante  caisse  d'amor- 
tissement. 

D'après  ces  faits  et  ces  réflexions,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître  que  l'organisation  du 
ministère  exige  une  refonte,  et  qu'elle  doit  être 
faite  promptement. 

Des  dépenses. 

On  ne  peut  distinguer  avec  trop  de  soin  les  dé- 
penses ordinaires,  c'est-à-dire  celles  qui  doivent 
se  reproduire  tous  les  ai  s,  des  dépenses  extraor- 
dinaires qui  n'ont  lieu  qu'une  fois,  ou  qui  doi- 
vent disparaître  après  un  terme  très  court. 

On  sent  que  l'erreur  serait  bien  plus  dange- 
reuse pour  les  premières  que  po  r  les  secondes, 
puisqu  elle  serait  permanente  pour  les  unes  et 
passagère  pour  les  autres;  on  sent  encore  que 
l'on  serait  coupable  d'oublier,  en  les  fixant,  que 
c'est  un  impôt  correspondant  que  l'on  établit; 
que  l'on  attaque  la  propriété  lors  iue  l'on  prend 
sur  elle  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
conserver,  et  qu'on  fait  renaître  alors  l'un  de» 
plus  terribles  inconvénients  du  despotisme. 


On  examinera  donc  avec  une  scrupuleuse  sévé- 
rité chaque  article  de  dépense;  et  l'on  portera  sa 
principale  attention  sur  celles  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  non  seul < ment  parce  que  ces  dépar- 
tements consomment  nécessairement  beaucoup, 
mais  encore  parce  que  leurs  fonds  n'ont  pas  été 
fixés  d'une  manière  définitive  par  la  dernière 
Assemblée.  D'abord  il  faudra  régler  ceux  qu'exi- 
gent les  dépenses  annuelles^  et,  à  cet  effet,  se 
faire  remettre  des  états  indicatifs  de  la  destina- 
tion, du  montant  et  de  l'époque  de  chaque  nature 
de  payement.  Ensuite  il  sera  nécessaire  d'étendre 
ses  recherches  sur  l'arriéré,  de  l'approfondir  dans 
tous  ses  détails,  d'arrêter  la  somme  a  laquelle 
s'élève  ce  qui  en  est  connu;  et  à  l'égard  de  ce 
qui  ne  peut  l'être  encore,  de'  défendre  qu'il  en 
soit  rien  acquitté  sans  décrets  :  autrement  un 
ministre  serait  le  maître,  par  de  fausses  impu- 
tations, de  porter  sur  cet  arriéré  toutes  les  dé- 
penses qu'il  jugerait  à  propos  de  faire. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  lorsque  la 
nécessité  en  est  démontrée,  et  que  l'on  n'a  pas 
des  fonds  en  réserve,  il  faut  s'en  procurer»  ou 
par  un  impôt  momentané,  si  l'objet  n'est  ni  con- 
sidérable ni  pressant;  et  dans  le  cas  contraire, 
par  un  emprunt,  dont  il  faut  imposer  l'intérêt  et 
le  principal,  de  manière  que  la  dette  s'amortisse 
et  que  l'impôt  cesse  dans  un  certain,  nombre 
d'années. 

Je  viens  de  dire  qu'il  faudrait  recourir  à  un 
emprunt,  et  je  n'ignore  pasque  cette  mesure  était 
réprouvée  par  l'Assemblée  constituante;  mais  elle 
ne  l'était  pas,  et  ne  pouvait  l'être  par  ceux  de 
ses  membres  qui  connaissaient  les  finances  d'un 
grand  Empire,  qui  prévoyaient  des  événements 
où  il  serait  convenable  d'employer  cette  res- 
source) qui  savaient  comment  on  fonde  le  crédit, 
l'usage  qu'on  en  peut  faire,  et  à  quel  point,  sou- 
tenu par  la  bonne  foi  et  dirigé  par  l'habileté,  il 
peut  influer  utilement  sur  la  prospérité  natio- 
nale. L'Assemblée  elle-même,  qui  ne  souffrait  pas 
qu'on  lui  ea  parlât  pour  une  opération  générale, 
autorisait  néanmoins  les  municipalités  à  em- 
prunter, lorsqu'elles  offraient  un  gage.  D'ailleurs, 
pourquoi  n'aurait-elle  pas  rejeté  un  emprunt? 
Dès  qu'elle  ordonnait  une  dépense ,  elle  créait 
une  recette  et  une  plus  grande  émission  d'assi- 
gnats ne  laissait  jamais  ni  difficulté  ni  intervalle 
entre  sa  volonté  et  l'exécution.  Mais  actuelle- 
ment il  ne  serait  pas  sans  danger  d'user  de  cette 
facilité;  le  temps  n'est  plus  où  l'on  pouvait  dire 
à  la  tribune,  que  les  assignats  étaient  au  pair 
avec  l'argent,  et  que  même  ils  gagnaient  sur  lui, 
ces  assertions,  beaucoup  trop  étranges,  qui  alors 
étaient  applaudies,  seraient  mal  accueillies  au- 
jourd'hui. Mais  ce  qu'il  y  a  d'incontestable,  c'est 
que  le  papier,  lorsqu'un  gouvernement  juste  et 
prévoyant  a  été  forcé  d'en  faire  usage,  doit  pour 
lui  équivaloir  à,  l'or.  ;  QHie  s'il  ne  le  distribue  pas 
avec  autant  d'économie^  s'il  ne  le  ménage  pas 
avec  le  même  soin^  il  aura,  bientôt  anéanti  la 
base  sur  laquelle  il  avait  fttitiporter  toute  la  for- 
tune publique. 

Il  est  une  dépense  survlaquelle  il  n'est  pas  inu- 
tile d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée,  c'est 
celle  qui  provient  d'ordres  successivement  don- 
nés à  la  Trésorerienationaleide  faire  aux  dépar- 
tements des  avances  sur  les  sous  pour  livre  qu'ils 
ont  à  recevoir  ;  non  seulement  il  ne  faut  plus  en 
accorder,  mais  il  conviendrait  même  d'arrêter 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  consommées.  Le 
recouvrement  doit  être  partout  commencé;  s'il 
ne  l'est  pas,  c'est  la  faute.»  des  départements  :  et 
si  on  ne  leur  demande  pas  subitementle  rempla- 
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cernent  clé  ce  qu'ils  doivent,  c'est  bien  le  moins 
qu'il*  pourvoient  à  leurs  besoins  par  un  moyen 
qu'ils  ont  à  leur  disposition. 

Lorsque  la  Révolution  s'opérait,  on  ne  pouvait 
se  décider  pir  des  vues  économiques,  on  cédait 
à  des  motifs  d'un  ordre  supérieur;  il  n'eût  pas 
été  prudent  de  se  rendre  difficile  sur  un  grand 
nombre  dedemandes,  ni  de  presserla  rentrée  des 
impositions.  On  pouvait  recevoir  et  non  exiger  : 
mais  en  ce  moment,  où  le  but  est  atteint  et  la 
Constitution  finie,  il  faut  se  rattacher  invariable- 
ment à  l'ordre,  sans  lequel  ce  qui  a  coûté  tant  de 
peine  à  édifier  serait  bientôt  détruit. 

Des  recettes. 

Les  recettes  ordinaires  doivent  balancer  exac- 
tement les  dépenses  de  même  nature.  Cette  vé- 
rité est  démontrée;  le  comité  des  contributions 
de  la  dernière  Assemblée  ne  le  contestait  vrai- 
semblab'ement  pas;  cependant  il  n'est  que  trop 
évident  qu'elle  n'a  pas  guidé  son  travail. 

Premièrement,  il  est  plus  que  probable  que  la 
contribution  foncière  ne  rendra  pas  la  somme 
fixée,  à  moins  que  l'on  n'annule  la  clause  qui  a 
établi  que  l'on  ne  paierait  pas  au-dessus  du  cin- 
quième; car  en  laissant  ainsi  au  contribuable  la 
faculté  de  réduire  la  taxe  par  des  déductions, 
dont  un  grand  nombre  n  ■  peut  être  soumis  à  un 
calcul  positif,  les  décharges  doivent  s'élever 
beaucoup  au-dessus  de  l'estimation  qu'on  leur  a 
donnée. 

Secondement,  on  verra  que  les  droits  de  pa- 
tentes, de  douanes,  et  les  revenus  des  forêts 
nationales  sont  portés  trop  haut. 

Au  reste,  en  admettant  que  ces  recettes  fassent 
telles  qu'on  les  présente,  et  qu'il  n'y  eût  de  mé- 
compte sur  aucune,  en  les  augmentant  encore 
de  celle  de  la  loterie,  qu'il  aurait  été  bien  plus 
sage  et-  beaucoup  plus  moral  de  détruire,  que 
tant  d'autres  impôts,  on  aura  518  raillions,  au 
lieu  de  581  qu'il  faudrait  pour  les  dépenses 
permanentes.  Ce  vide  de  63  millions,  le  comité  a 
prétendu  le  combler  par  la  contribution  patrioti- 
que, par  plusieurs  créances,  par  divers  arrérages. 

D'abord  l'évaluation  de  ces  objets  est  exagérée, 
et  ensuite  ils  sont  transitoires,  et  conséquem- 
ment  inapplicables  à  des  dépenses  durables; 
j'ajoute  que  ces  ressources  passagères,  grossies 
même  encore  de  l'imposition  territoriale  de  50 
millions,  mise  en  remplacement  des  droits  sup- 
primés, et  sur  laquelle  il  n'a  été  rien  p-rçu, 
n'acquitteront  pas  en  entier  les  dépenses  extraor- 
dinaires qui  auront  lieu  en  479?  pour  la  guerre 
et  pour  la  marine. 

Des  assignats* 

l'ne  discussion  qui  a  dû  être  préparée  par 
Têtu  le,  et  approfondie  par  h  méditation,  va 
s'ouvrir  sur  l'emploi  des  assignats.  Leur  circula- 
tion sera-t-elle  étendue  à  tous  les  rembourse- 
ments qui  restent  à  faire,  ou  restreinte  aux  dé- 
penses courantes  que  le  recettes  n'acquittent  pas 
encore? 

Avant  d'aborder  cette  question  si  grave,  peut- 
être  eût-il  fallu  attendre  le  rapport  des  commis- 
saires (1),   qu'il  était  instant  d'envoyer  dans 

(1)  J'observerai  à  ce  sujet  qu'on  a  nommé  des  com- 
missaires du  roi  auprès  des  tribunaux;  et  qu'on  n'en  a 
point  mis  auprès  des.  corps  a  Iminislratifs  :  ii  me  sembe 
que  c'était  lout  le  contraire  qu'il  fallait  faire  ;  car  le  roi 
ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  les  jugements,  mais 
il  doit  en  avoir  beaucoup  surlesôOrps  administratifs,  et 
tî'est  même  ainsi  et  seulement  ainsi  que  le  pouvoir  exé- 
cutif peut  répondre  de  la  partie  qui  lui  est  confiée. 


chaque  département»  pour  y  rassembler  des  ren- 
seignments,  si  exacts  6ur  les  biens  nationaux 
vendus,  et  sur  ceux  qui  restent  à  vendre,  qu'il 
ne  pût  y  avoir  ni  incertitude  ni  méprise.  A  dé- 
faut d'indication  positive,  on  peut  s  arrêter  aux 
aperçus  qui  paraissent  avoir  été  formés ,  sans 
désir  d'exagérée  ou  d'avilir  nos  ressources. 

Avant  d'offrir  les  calculs,  et  les  réflexions  qui 
peuvent  influer  sur  le  décret  que  prononcera  la 
législature,  j'ai  deux  remarques  à  faire  : 

1°  Je  ne  fais  entrer  dans  la  liquidation  ni  la 
dette  constituée  qui  n'est  pas  remboursable,  ni 
celle  qu'on  nomme  exigible,  qui  ne  l'est  pas  non 
plus.  Celle-ci  n'a  de  droit  qu'à  des  payements  aux 
époques  déterminées  par  les  emprunts;  la  nation 
n  est  pas  tenue  d'en  solder  la  totalité,  il  lui  suffit 
d'en  faire  annuellement  les  fonds  correspondants 
aux  remboursements  progressifs;  et  comme  ils 
ne  se  terminent  qu'en  1820,  on  doit  les  classer 
parmi  les  dépenses  constantes. 

2*  Je  ne  regarderai  pas  non  plus  comme  pour 
vant  faire  partie  des  liquidations,  des  créances 
proscrites,  tant  par  leur  ancienneté  que  par  des 
lois  non  abrogées,  des  répétitions  d^  fourrages 
fournis  par  le-  princes  d'Allemagne,  tant  d'autres 
réclamations  du  même  genre,  rejelées  par  les 
plus  hardis  déprédateurs,  et  dédaignées  par  le 
plus  vil  agiotage.;  car  si  l'on  avait  égard  à  de 
semblables  demandes,  il  n'y  aurait  plus  ni  bases 
pour  les  évaluations,  ni  possibilité  pour  les 
payements. 

Examinons  actuellement  ce  que  notre  situation 
nous  présente  de  certain,  et  ce  qu'elle  permet  de 
supposer  raisonnablement. 

Les  assignats  dont  la  circulation  est  décrétée 
montent  aujourd'hui  à 1,400,000,000  liv. 

Les  objets  à  liquider  sui- 
vant l'état  du  commissaire,  du 
1er  septembre,  et  en  ne  dédui- 
sant pas  même  ce  qu'il  a  rem- 
boursé depuis  cette  date,  s'é- 
lèvent à. 1,100,000,000     » 

Il  est  tellement  à  craindre 
qu'en  1792  le  recouvrement 
n'ailr  pas  encore  acquis  une 
mardi!  active  et  régulière, 
que  l'on  peut  supposer  qu'il 
fiu  ira  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, en  y  comprenant  le  moi* 
de  décembre  de  cette  année..       400,000,000     » 

Total 2,900,000,000  liv. 

Il  faut  déduire  de  cette 
somme,  les  bsûlements  de 
13  mois  (j'y  comprends  aussi 
ceux  de  décembre)  qu'on  peut 
évaluer  à 350,000,000=      » 

Reste 2,550,000,000' liv. 

Les  biens  nationaux  sont 
estimés  à 3,500,000,000  liv. 

Les  brùlements  faits  jus- 
qu'ici, dont  il  faut  déduire  ce 
qui  concernait  les  revenus  na- 
tionaux, et  employer  seule- 
ment ce  qui  porte  sur  les 
ventes,  monte  à  peu  près  à. .      250,000,000      » 

Il  re-te  donc  à  rentrer  pour 
les  ventes  faites,  et  par  les 
ventes  à  foire 3,250,000,000  liv. 

A  reporter 3,250,000,000  liv. 
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Report 3,250,000,000  liv. 

Nous  avons  dit  que  la  somme 
à  acquitter  serait  de 2,550,000,000      » 


Eu  conséquence  il  y  a  un 
excédent  de 


700,000,000  liv. 


Diminuez  cet  excédent,  retranchez  même  les 
brûlements  d'assignats  qui  peuvent  être  moin- 
dres, si  l'on  donne,  pour  la  liquidation,  des  effets 
qui  seront  employés  en  acquisitions  de  biens 
nationaux,  il  restera  toujours  une  hypothèque 
suffisante;  la  fortune  publique  ne  sera  exposée  à 
aucun  péril;  et  si  seulement,  pour  1793,  la  re- 
cette est  élevée  au  niveau  de  la  dépense,  et  qu'il 
ne  puisse  plus  y  avoir  d'arrièrement,  le  salut  du 
royaume  sera  assuré. 

Mais  de  ce  que  l'actif  de  la  nation  surpasse 
son  passif,  s'ensuit-il  que  l'on  puisse  émettre, 
sans  péril,  pour  2,550  millions  d'assignats?  Je 
suis  loin  de  le  croire;  car  alors  le  papier  s'avi- 
lissant  par  sa  quantité,  la  défaveur  des  changes 
s'accroîtrait  dans  une  énorme  proportion,  l'on  ne 
trouverait  plus  de  numéraire  à  acheter  à  aucun 
taux,  et  toutes  les  consommations  s'élèveraient  à 
un  prix  qui  ne  serait  plus  à  la  portée  de  la  presque 
totalité  de  la  nation. 

Il  faut  se  mettre  à  l'abri  d'un  malheur  aussi 
r<  dou table;  mais  comme,  d'un  côté,  toute  opéra- 
tion tendant  à  retirer  les  assignats  émis  sera 
infructueuse,  tant  que  les  impôts  ne  seront  pas 
au  courant,  et  que  le  crédit  ne  sera  pas  raffermi, 
et  que,  de  l'autre,  ce  n'est  que  par  eux  que  l'on 
peut  aider  le  Trésor  public,  les  combinaisons  ne 
peuvent  se  réunir  que  sur  le  payement  des  liqui- 
dations. Il  ne  peut  être  question  ni  de  le  faire  en 
effets  qui  ne  seraient  pas  reçus  pour  les  biens 
nationaux,  ni  de  le  suspendre;  ce  serait  rentrer 
dans  l'ancien  régime  par  des  voies  bien  odieuses, 
violer  la  propriété  et  attaquer  directement  l'hy- 
pothèque des  créanciers  :  l'injustice,  que  l'on 
ferait  à  ceux-ci,  retomberait  bientôt  sur  la  n'a- 
tion.  Car  si  les  fonds  sont  essentiellement  le  gage 
des  créanciers,  la  vente  réunit  pour  la  nation  les 
avantages,  et  d'une  entière  libération,  et  de  la 
cessation  d'intérêts  onéreux,  et  de  l'amélioration 
d  s  terres,  qui  ne  peuvent  que  se  détériorer  jour- 
nellement en  restant  invendues.  Eh  !  comment 
feraient  ceux  qui,  se  prouvant  privés  d'une  ren- 
trée surlaquelle  ils  ont  dû  compter  pour  acquitter, 
aux  échéances,  les  obligations  contractées  à  rai- 
son d'acquisitions  déjà  faites  de  biens  nationaux, 
se  verraient  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  ou 
seraient  forcés  de  laisser  faire  les  reventes  à  la 
folle  enchère?  D'ailleurs,  quel  motif,  ou  même 
quel  prétexte  alléguer  pour  justifier  la  suspen- 
sion? il  faut,  dit-on,  que  l'objet  entier  de  la  li- 
quidation soit  connu  :  eh  pourquoi?  S'il  arrive 
qu'il  soit  plus  considérable  qu'on  ne  l'imagine, 
le  remboursement  sera-t-il  plus  faible  ?  Si  tous 
les  titres  ne  sont  pas  encore  rapportés,  ceux  qui 
ont  été  produits  sont-ils  moins  sacrés,  et  le  sort 
du  créancier  diligent  doit-il  dépendre  de  celui 
qui  diffère?  Ah  1  si  l'Assemblée  constituant, 
avant  d'avoir  pu  atteindre,  même  par  la  pensée, 
la  possibilité  d'obtenir  ces  trésors,  qui  ont  fait 
passer  si  subitement  la  France  d'une  extrême  dé- 
tresse, à  l'état  le  plus  prospère,  a  néanmoins, 
par  une  proclamation  mémorable,  placé  tous  les 
créanciers  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de 
la  probité  de  la  nation,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  l'Assemblée  législative,  qui  [trouve  à  sa  dis- 
position tant  d'immenses  richesses,  veuille  altérer 
cette  noble  et  juste  garantie. 


Mais  on  n'a  pas  promis,  et  il  eût  été  téméraire 
de  promettre  aux  créanciers  de  les  solder  tous 
et  sur-le-champ  en  espèces;  on  leur  a  même 
déclaré  que,  dès  qu'il  y  aurait  1,200  millions  en 
circulation,  ils  attendraient  qu'elle  fût  moindre, 
et  que  les  remboursements  ne  s'opéreraient  qu'en 
raison  des  diminutions.  Maintenant,  il  y  a 
200  millions  de  plus;  on  prévoit  même  une 
émission  plus  forte,  pour  les  besoins  du  Tréscr 
public.  J'ai  prouvé  qu'il  y  aurait  une  imprudence 
bien  fune-te  à  excéder  une  mesure  déjà  très 
étendue;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  chercher 
à  concilier  ce  que  commande  le  salut  de  la 
France,  avec  ce  que  l'intérêt  des  créanciers  sol- 
licite :  et  voici,  sous  ce  double  rapport,  quelques 
vues  élémentairesqui  peuvent  éclairer  la  solution 
du  problème  : 

Les  liquidations  ne  peuvent  être  retardées,  et 
elles  doivent  être  suivies  des  remboursements. 

Les  remboursements  ne  pouvant  se  réaliser  en 
argent,  il  faut  qu'ils  s'effectuent  en  effets. 

La  première  condition  de  ces  effets  est  qu'il 
soit  libre  de  les  conserver  en  nature,  ou  de  les 
employer  en  acquisition  de  biens  nationaux  ;  cir 
la  terre  appartient  à  la  créance  et  doit  servir  à 
l'acquitter  lorsqu'elle  ne  peut  l'être  d'une  autre 
manière. 

La  seconde  est  que  ces  effets  rendent  un  peu 
au  delà  de  l'intérêl  des  fonds;  car  le  revenu  de 
ceux-ci  a  un  accroissement  progressif,  dont  les 
premiers  ne  sont  pas  susceptib'es. 

La  troisième,  qu'il  y  ait  des  époques  graduelles 
pour  rembourser  les  capitaux  et  les  intérêts  do 
cette  dette,  et  qu'à  cette  destination  soit  consacré 
un  fonds  d'amortissement.  Il  sera  aisé  d'en  trou- 
ver, même  pour  une  somme  très  considérable, 
dans  le  bénéfice  qui  résultera,  chaque  année,  de 
l'extinction  des  rentes  viagères,  des  pensions  et 
des  traitements  des  ecclésiastiques  retirés. 

J'avais  proposé  des  annuités  qui  me  semblaient 
correspondre,  et  pour  le  temps  et  pour  les 
sommes,  au  payement  des  biens  nationaux  ; 
peut-être  en  avais-ie  fixé  l'intérêt  à  un  taux  trop 
bas;  mais  soit  qu  on  les  adopte,  soit  que  l'on 
vende  les  annuités  territoriales,  soit  qu'on  ouvre 
un  empru  it,  soit  qu'on  se  décide  pour  toute  autre 
opération,  il  est  certain  que  pas  une  ne  sera  sans 
imperfection.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  pré- 
férer le  plan  dont  les  inconvénients  seront  le 
moins  nombreux,  et  ceux  qui  resteront  seront 
couverts  par  le  grand  motif  de  la  nécessité  et  la 
grande  excuse  du  bien  public,  dont  on  serait 
réduit  à  désespérer,  si  la  levée  des  impôts  demeu- 
rait plus  longtemps  incertaine,  si  l'on  ne  préser- 
vait pas  les  assignats  de  la  dépression  qui  les 
menace,  et  si  les  finances  retombaient  dans  le 
désordre  qui  a  eu  et  qui  aura  toujours  une  in- 
fluence si  active  sur  les  destinées  de  cet  Empire. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance    du   mercredi    2    novembre    1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERGNIAUD. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  1er  novembre. 

M.  Guyton-Morveau.  Je  pense  que  lorsque 
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l'Assemblée  trouve  dans  le  rapport  d'un,  mi- 
nistre des  vues  intéressante-!  sur  la  législation,  ce 
n'est  pas  sans  doute  pour  le  placer  simplement 
dans  les  archives.  Or,  l'Assemblée  nationale  n'a 
rien  statué  sur  les  deux  parties  du  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  concernant  le3  mines  et 
les  ponts  et  chaussées.  En  ordonnant  l'envoi  dans 
les  83  départements  du  mémoire  de  ce  ministre 
sur  les  subsistances,  elle  n'a  pas  préjugé  qu'il 
ne  doit  pas  lui  être  rendu  compte  des  autres  par- 
ties de  ce  rapport  par  ses  comités,  après  un 
examen  réfléchi. 

M.  Condorcet.  J'observe  qu'il  est  absolument 
nécessaire  que  le  comité  de  législation  prenne 
connaissance  du  rapport  fait  hier  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  11  me  semble  que  la  mesure 
adoptée  par  ce  ministre  pour  fournir  des  secours 
aux  départements  dont  la  récolte  n'a  pas  étéas-ez 
abondante  présente  des  inconvénients  très  graves 
et  qu'elle  est  contraire  à  la  Constitution.  Il  pro- 
pose de  former  un  conseil  avec  les  députés  de  di- 
vers départements  pour  arrêter  les  mesures  que 
nécessitent  les  subsistances,  or  le  ministre  ne 
doit  point  délibérer  sur  cet  objet  avec  des  dépu- 
tés des  départements,  revêtus  de  pouvoirs  parti- 
culiers. Cette  mesure,  sage  en  apparence,  peut 
cependant  avoir  de  grands  inconvénients,  et  en- 
traîner de  dangereuses  conséquences  en  tendant 
à  créer  une  seconde  Chambre. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ce  mémoire  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport  à  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  que 
l'envoi  aux  83  départements  qui  a  été  décrété 
hier  ne  soit  effectué  qu'après  la  décision  que 
l'Assemblée  prendra  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions.) 

Un  membre  obtient  la  parole  et,  après  avoir  ob- 
servé que  le  décret  rendu  hier  sur  l'é  nission  des 
assignats  ne  remplit  par  les  vœux  de  l'Assemblée 
qui  sont  sans  doute  de  faciliter  la  circulation 
des  petits  assignats,  présente  quelques  vues  à  ce 
sujet  et  propose  des  articles  additionnels  au  pro- 
jet de  décret  sur  l'émission  et  l'échange  des 
100  millions  d'assignats  de  5  livrts  contre  des 
assignats  de  500,  1,000  et  2,000  livres. 

Un  membre  appuie  la  motion  du  préopinant  et 
propose  des  mesures  semblables  et  un  article 
additionnel. 

M.  Gonjon.  Je  remarque  que  si  ces  articles 
additionnels  appartiennent  au  décret  rendu  hier, 
ce  décret  est  à  la  sanction  et  ne  peut  être  modi- 
fié. Si,  au  contraire,  ces  articles  peuvent  être 
ajoutés  au  projet  de  décret  des  comités  réunis 
qui  a  été  ajourné  à  huitaine,  il  faut  réserver  ces 
vues  pour  le  jour  de  la  discussion  de  ce  projet. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  les  articles 
additionnels. 

M.  Delacroix  appuiel  a  motion  de  M.  Goujon. 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  serait  bien  plus 
avantageux  pour  le  peuple  d'employer  les  100 
millions  d'assignats  de  5  livres  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  constituante,  à  échanger  ceux 
de  300,  200  et  100  livres,  que  les  destiner,  comme 
on  l'a  fait  à  l'échange  exclusif  de  ceux  de  2,000, 
1,000  et  500  livres,  qui  sont  la  plupart  rentrés 
par  les  aquisitions  de  domaines  nationaux.  Je 
propose,  en  conséquence,  que  les  receveurs  de 
district  soient  autorisés  à  échanger  contre  les 
assignats  de  5  livres  qui  leur  seront  envoyés, 
ceux  de  300,  200  et  100  livres. 

(Aprè8  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne 


le  renvoi  de  cette  motion  au  comité  des  assignats' 
pour  en  faire  le  rapport  en  même  temps  que  des 
autres  articles  qui  lui  ont  été  renvoyés.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lasisglière,  qui  demande  à  déposer 
sur  le  bureau  un  mémoire  sur  l'état  des  frontiè- 
res, sur  les  troupes  et  sur  les  projets  des  émigrants  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  voyage  que  je  viens  de  faire  à  Luxem- 
bourg et  près  de  Coblentz  m'a  mis  à  même  de 
voir  des  faits  très  intéressants,  et  de  faire  des  ob- 
servations sur  l'état  des  différentes  places  fron- 
tières. Je  crois  que  ces  observations  pourront 
avoir  une  très  grande  utilité  :  j'ai  consigné  le 
tout  dans  un  mémoire  très  court;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  le  déposer  sur  le  bureau 
pour  qu'il  soit  lu  à  l'Assemblée. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Lasisglière.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  di- 
plomatique ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  citoyen  soit 
admis  à  la  barre,  pour  faire  lecture  de  son  mé- 
moire, afin  que  s'il  s'y  trouve  quelque  chose 
d'inconvenable,  l'Assemblée  ne  se  compromette 
pas  par  un  renvoi  pur  et  simple  à  l'un  de  ses 
comités. 

Un  membre  s'oppose  à  cette  proposition. 

M.  liasonrce.  J'observe  à  l'Assemblée  quo 
l'auteur  de  ce  mémoire  offre  de  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  que  les  faits  qu'il  dénonce  soient  vé- 
rifiés. 

M.  Desbois.  Ce  serait  une  caution  détestable. 

M.  Delacroix.  Pourquoi  cela  ? 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Lasisglière.) 

M.  Leqainio  veut  présenter  quelques  obser- 
vations sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
relativement  à  la  partie  des  ponts  et  chausséts. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  les  obser- 
vations de  M.  Lequinio,  lors  de  la  discussion  du 
rapport  qui  doit  être  fait  sur  cet  objet  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lasisglière  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  M.  Lasisglière  n'a  point  l'or- 
gane assez  fort  pour  se  faire  entendre.  La  lec- 
ture va  être  faite  par  un  secrétaire. 

M.  %'iénot-l7aul»lanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  ce  mémoire,  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Messieurs,  j'ai  pensé  qu'il  était  de  l'intérêt 
de  la  nation  et  de  ma  probité  de  venir  déposer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  non  pas 
les  craintes  que  l'on  pourrait  concevoir  sur  les 
dispositions  des  émigrants,  mais  les  faits  dont  je 
joins  ici  les  notes  que  j'ai  recueillies  dans  le 
voyage  que  m'a  fait  entreprendre  un  esprit 
curieux  de  connaître  jusquà  quel  point  peut 
aller  le  degré  d'aveuglement  dont  paraissent 
frappés  les  émigrants.  Trop  heureux  si  un  récit 
aussi  tidèle  que  rapide  peut  satisfaire  une  Assem- 
blée qui,  veillant  sans  cesse  à  la  sûreté  publique, 
rend  de  plus  en  plus  cette  surveillance  commu- 
nicative. 

«  J'arrive  àVarennes,  ville  que  l'arrestation  du 
roi  rendra  célèbre  dans  l'histoire.  Cette  ville  est 
entièrement  dévouée  à  l'aristocratie  par  diffé- 
rents manifestes  que  M.  Berfontaine,  ci-devant 
intendant  de  M.  Condé,  a  eu  soin  d'y  répandre. 
Il  est  préposé  de  la  part  des  émigrants  et  a  fait 
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nommer  une  municipalité  à  sa  fantaisie.  Le  pro- 
cureur de  la  eommune  partage  ses  sentim  nis; 
il  a  remplacé  le  courageux  citoyen  Sausse,  p»- 
cureur  de  la  commune  à  l'épo>|ue  du  22  jui  .et 
qui  s'est  si  bien  comporté  en  arrêtant  île  roi. 

«  M.  Berfontaine,  auquel  j'avais  été  adressé, 
me  traça  la  conduite  que  je  devais  tenir  pour 
passer  chez  l'empereur.  Il  me  .recommanda  <à 
M.  Henriquet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

Êour  qu'il  me  conduisît  par  la  forêt  \oisine  de 
un,  lien  de  sa  résidence.  J'eus  pour  guide  un 
nommé  Gentil,  mare  hal-ferrant  dudit  lieu,  qui 
me  dit  en  avoir  déjà  passé  plus  de  300.  La 
municipalité  de  cette  ville  et  la  garde  natio- 
nale sont  très  étroitement  liées  par  l'aristocratie. 
Elles  m'ont  môme  offert  de  me  donner  un  passe- 
port, ainsi  qu'à  trois  gardes  du  corps  qui  ont 
passé  avec  moi.  Ils  avaient  des  ordres  conçus  en 
ces  termes  :  «  Monsieur  et  cher  camarade,  je  sués 
chargé  par  un  ordre  supérieur  de  vous  inviter  à 
rejoindre  vos  drapeaux  à  Coblentz,  ainsi  que  beau- 
coup de  nos  camarades  qui  y  sont,  etc.,  signé  :  le 
duc  de  GuiCHE.  » 

«  Dans  les  différents  villages  qui  avoisinent 
Luxembourg,  les  paysans  paraissaient  éprouver 
une  joie  surprenante,  ei  semblaient  désirer  ar- 
demment la  réussite  des  projets  des  princes.  Ils 
nous  donnairnt  un  passeport  pour  Luxembourg, 
que  nous  fûmes  faire  viser  chez  M.  Desauteux, 
major  général  de  l'armée  des  noirs,  et  qui,  ainsi 
que  M.  le  baron  de  Pouilly,  est  préposé  pour  ce, 
et  pour  prendre  des  renseignements  sur  ce  qu'on 
vient  faire  dans  le  Luxembourg,  et  d'après  ces 
renseignements,  ils  vous  indiquent  l'endroit  où 
vous  devez  aller  et  vous  fournissent  de  l'argent 
quand  vous  en  manquez.  Il  faut  être  porteur  d'un 
brevet,  ou  avoir  quatre  gentilshommes  qui  répon- 
dent de  vous  pour  pouvoir  aller  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  d,js  émigrants  qui  veulent  prendre  les 
armes.  S'ils  éprouvent  des  refus,  ils  n'y  répon- 
dent que  par  'les  traitements  -aussi  barbares  que 
les  projets  qu'ils  conçoivent. 

«  Leslouangesanpaienies  que  je  semblaisdon- 
ner  à  leurs  projets   leur  firent  penser  que  je 

Pourrais  être  habile  à  remplir  une  place  dans  une 
es  compagnies  rouges,  à  Goblentz.  Enfia,  pour 
donner  une  idée  juste  de  l'esprit  dominant  à 
Luxembourg,  il  suffit  de  dire  que  celte  formida- 
ble ville  de  la  I routière  reçoit  journellement  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  ennemis  sans 
doute  moins  formidables  qu'elle, 

«  J'arrivai  à  Coblentz  où  je  vis  tous  les  princes 
se  livrant  frénétiquement  aux  projets  les  plus 
atroces  contre  leur  patrie.  Getieville  est  électrisée 
d'aristocratie.  Il  leur  échappe  souvent,  dans  les 
accès  de  fureur,  de  dire  :  «  J'ai  fait  de  mon  roi 
mon  âme,  et  comme  un  corps  sans  âme  ne  saurait 
vivre,  je  perdrai  plutôt  la  vie  que  de  voir  ainsi 
déshonorer  mon  pays.  »  Vrai  langage  d'enfants 
prodigues  qui  détournent  les  yeux,  pour  ne  pas 
voir  une  mère-patrie  qui  leur  tend  les  bras.  Il  y 
a  dans  cette  ville  4  escadrons  de  gardes  du  corps 
en  activité  et  quelques  bataillons,  et  c'est  là  que 
la  cavalerie  doit  se  rendre  ainsi  que  les  diffé- 
rentes maisons  des  princes.  J'obtins  facilement 
une  permission  pour  en  sortir. 

«  Je  fus  à  Trêves,  où  je  vis  .tous  nos  prêtres 
émigrés,  qui  déclament  contre  la  Constitution  et 
espèrent  de  rentrer  dans  le  royaume  pour  re- 
conquérir leurs  bénélices.  Ils  se  livrent  aux 
mouvements  d'une  rage  ridicule,  et  ce  serait  le 
cas  de  rappeler  sur  leur  compte  ce  vers  de  Boi- 
leau  : 

Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  l'âme  des  dérots. 


•«  Plusieurs  d'entre  eux  jettent  le  froc  aux  or- 
ties, prennent  l'uniforme,  et  d'abbés  qu'ils  étaient 
deviennent  soldats  do  pape.  Un  officier  qui  a  ob- 
tenu la  croix  de  Saint-Louis  depuis  la  Révolution, 
quand  il  arrive  dans  ce  pays-là,  est  tenu  de  la 
renvoyer  au  prince,  et  ceux  qui  ont  obtenu  de 
l'avancement,  de  déposer  leurs  brevets,  et  de 
prendre  le  rang  qu'ils  avaient  auparavant. 

«  De  là  je  lus  à  Greiz,  où  il  y  avait  environ 
800  hommes  qui  auraient  pu  prendre -les  armes 
s'ils  en  avaient  eu.  Leur  uniforme  est  habit  bleu, 
revers  rouge  et  culotte  de  nankin,  avec  des  bro- 
dequins, cocarde  noire  et  blanche.  Ils  ont  par 
mois  36  livres  à  prendre  sur  les  appointements 
des  régiments  qu'ils  ont  quittés. 

«  Je  fus  choisi  secrétaire  du  sieur  Desauteux; 
il  m'emmena  à  Luxembourg,  où  je  recueillis  les 
notes  que  voici  : 

«  Leur  plan  d'attaque  est  par  la  chaussée  des 
Romains,  qui  est  derrière  l'abbaye  d'Orval,  où  ils 
doivent  se  porter  incognito,  si  les  princes  étran- 
gers ne  leur  fournissent  pas  des  secours,  ou  du 
moins  s'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  remplir  la 
condition  secrète,  qui  est  que  le  roi  lui-même  se 
mette  à  la  tête  des  troupes.  S'il  ne  le  fait  pas,  il 
court  lui-même  de  gros  risques. 

t  La  chaussée  dont  il  est  ici  question,  conduit 
droit  à  Dun,  où  ils  comptent  entrer  sans  résis- 
tance ;  ils  espèrent  qu'a  leur  arrivée,  on  leur 
ouvrira  les  portes  de  Metz. 

«  Il  est  étonnant  qu'on  souffre  sur  les  diffé- 
rentes frontières  autant  de  gens  suspects.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'ils  ne  soient  mal  intentionnés; 
la  plus  grande  partie  sont  des  officiers  que  je 
connais.  Le  sieur  Desauteux  est  en  correspon- 
dance avec  le  commandant  de  Longwy,  qui  est 
lieutenant-colonel  des  hussards  qui  y  sont  en 
garnison.  Le  même  Desauteux  a  plusieurs  fois 
assisté,  depuis  son  émigration,  à  des  sociétés 
aristocratiques  qui  se  tiennent  à  Longwy  chez 
M.  de  Crécy,  major  de  la  porte  de  Bourgogne.  Ils 
ont  arrêté  qu'au  moment  de  l'attaque,  ils  donne- 
raient aux  soldats  des  cartouches  de  faux  ca- 
libre .  C'est  le  6°  régiment  d'infanterie  qui 
est  en  garnison  dans  cette  ville  ;  il  y  a  beaucoup 
de  bas-officiers  qui  servent  les  intérêts  des  émi- 
grants. On  assure  que  les  balles  de  faux  calibre 
viennent  d'Harboué,  par  une  voiture  de  maître 
qui  va  tous  les  jours  chez  M.  de  Crécy. 

«  La  plus  grande  partie  des  officiers  qui  com- 
mandent les  régiments  qui  sont  sur  les  fron- 
tières ont  éié  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des 
émigrants.  J'en  ai  reconnu  plusieurs  à  Metz  que 
j'avais  vus  à  Luxembourg  et  dont  j'ai  donné  les 
noms  au  général.  Le  régiment  suisse  qui  est  à 
Sam-louis  a  écrit  une  lettre  aux  princes.  Je  l'ai 
vue.  Ils  disent  qu'ils  leur  tendent  les  bras  et 
qu'ils  seront  toujours  fidèles  au  roi.  Les  officiers 
émigrés  qui  ne  sont  pas  remplacés  reviennent 
chen  her  leurs  appointements  ;  ils  ont  dans  leurs 
intérêts  la  plus  grande  partie  des  commissaires 
des  guerres,  et  notamment  les  commissaires- 
ordonnateurs  de  la  ville  de  Metz. 

«  Montmédy  est  une  ville  frontière  dont  le 
maire,  chevalier  de  Saint-Louis,  est  dévoué  à 
l'aristocratie  ;  il  est  en  correspondance  avec 
M.  Desauteux.  Le  commissaire  est  un  habitant 
de  Luxembourg,  décoré  d'une  croix  de  S  ànt- 
Louis  que  le  sieur  Desauteux  lui  prête  chaque 
voyage  qu'il  fait. 

«  Le  commandant  de  la  garde  volontaire  sol- 
dée de  Longwy,  se  nomme  de  Launay,  parent  du 
gouverneur  de  la  Bastille,  dont  le  peuple  a  cru 
devoir  faire  justice  et  aussi  traître  que  lui. 
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«  Les  émigrés  eut  conçu  le  projet  d'empoi- 
sonner les  sources,  s'ils  nepeuvent  réussir  autre- 
ment ;  ils  pari  nt  souvent  de  cet  horrible  projet  ; 
mais  il  ne  pourront  empoisonner  la  source  abon- 
dante ei  pure  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

«  Voici  une  lettre 4e  M.  le  comte  d'Artois,  da- 
tée de  Coblentz,  .à  M.  Desauteux,  à  Luxem- 
bourg : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  vu  ainsi  que  tout  le  Conseil,  avec  éton- 
nement... 

Un  membre  :  Nous  avons  lu  cela  dans  la  Ga- 
zette. 

M.  Viénot-Vaublanc,  secrétaire,  continuant 
la  lecture  :  «  ...  le  projet  d'entrée  que  vous  nous 
•  proposez;  êtes-vous  bien  sûr  que  le  chemin  d'en- 
«  tréeesi  praticable?  n'est-il  pas  connu  denosad- 
«  versaires  ?  Etes-vous  certain  aussi  de  l'homme 
«  en  question,  ainsi  que  de  tous  ses  aftidés  ? 
<t  Vous  voudrez  bien  nommer  des  commissaires 
»  pour  vérifier  les  lieux,  et  m'en  faire  passer  le 
<  rapport  par  un  courrier  extraordinaire.  On 
«  parle  d'un  cantonnement  entre  Thionville  et 
«  Longwy,  qui  serait  un  obstacle  pour  nous  ; 
«  mais  nous  nous  reposons  sur  le  fidèle  Dupor- 
«  tail.  (Ah  !  ah!  Murmures.)  Pour  moi,  je  crois 
«  trop  à  sa  probité  pour  croire  qu'il  veuille  nous 
«  trahir...  » 

«  Je  n'ai  pas  pu  en  copier  d'avantage;  j'ai 
été  surpris  comme  j'allais  transcrire  le  reste  de 
la.  lettre,  et  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  me  sau- 
ver. 

«  L'uniforme  des  gardes  du  corps  est  :  habit 
et  veste  bleus,  culotte  ventre  de  biche  ;  les  bou- 
tons de  l'habit  portent  ces  mots  :  «  Un  roi  ou  la 
mort  »  et  une  fleur  de  lys  au  milieu. 

«  J'ai  découvert  à  Metz  le  complot  fait  par  les 
officiers  d'artillerie  d'enclouer  les  canons  au  mo- 
ment d'une  attaque,  et  j'ai  fourni  les  moyens  de 
prévenir  cette  trahison.  Je  l'ai  dénoncée  au  gé- 
néral sans  lui  donner  les  noms  de  ces  officiers 
que  je  ne  connaissais  pas.  Le  nombre  des  émi- 
grants  qui  se  préparent  à  prendre  les  armes  est 
de  13,000.  Ils  doivent  envoyer  en  France  des 
émissaires  chargés  de  distribuer  de  faux  assi- 
gnats. Voilà  le  signalement  d'un  de  ces  commis- 
saires: le  nommé  Lebrun,  se  disant  négociant  à 
Lyon,  âgé  d'environ  28  à  30  ans,  taille  de  5  pieds 
2  pouces,  cheveux  blonds  et  en  quantité,  l'œil 
droit  poché  ;  il  est  souvent  dans  un  wiski  tiré 
par  un  cheval  noir. 

<  Le  régiment  de  Poitou,  qui  est  actuellement 
en  garniso  i  à  Verdun,  a  des  disputes  journalières 
avec  les  volontaires. 

«  Voilà,  Messieurs,  l'exposé  vrai  et  abrégé  de 
la  situation  aes  choses:  tout  occupé  de  ce  ta- 
bleau, je  ne  vous  retracerai  pas  que  j'ai  risqué 
de  perdre  la  vie  à  Luxembourg  et  dans  plusieurs 
autres  endroits,  ayant  été  découvert  avec  les  in- 
tentions pures  que  j'apporte  dans  cette  Assem- 
blée. J'ai  été  obligé,  pour  fuir,  de  faire  à  pied 
12  lieues  en  6  heures,  mais  il  est  aisé  d'oublier 
des  malheurs  passagers  quand  on  éprouve  comme 
moi  le  plaisir  indicible  de  les  raconter  à  des 
hommes  pénétrés  de  patrioti-me,  et  dont  les  re- 
gards vraiment  paternels  s'attachent  toujours  à 
consoler  les  maux  qui  affligent  l'humanité.  C'est 
cette  double  jouissance,  jointe  à  l'espérance  d'un 
meilleur  avenir,  qui  console  mon  cœur. 

«  Signé:  Lasisgliére.  » 

(Appla  udissements .) 

M.  le  Président.  Monsieur,  les  intentions  de 


votre  rapport  sont  une  preuve  des  sentiments 
patriotiques  qui  vous  animent.  L'estime  de  vos 
concitoyens  s  ra  votre  récompense.  L'Assemblée 
nationale  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  {Mur- 
mures et  réclamations.) 

M.  Crestin.  J'ignore,  Messieurs,  quelle  con- 
fiance l'Assemblée  veut  attribuer  à  cette  relation, 
qui  ressemble  beaucoup  à  une  relation  du  Pont- 
Neuf.  (Murmures.)  Cette  relation  de  voyage  me 
parait  combinée.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
i'ordre  du  jour. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  Ton  renvoie 
au  comité  diplomatique  le  mémoire  en  question, 
parce  que  je  ne  crois  pas  que  les  détails  qu'il 
contient  soient  absolument  indifférents  à  l'As- 
semblée. D'ailleurs,  s'ils  sont  faux,  votre  comité 
les  rejettera. 

Plusieurs  membres  :  On  les  trouve  dans  le  Pa- 
triote français. 

M.  Manchand.  Avant  d'être  député  à  l'As- 
semblée nationale,  j'étais  procureur-syndic  du 
district  de  Clermont.  J'ai  une  connaissance  par- 
ticulière et  locale  des  premiers  faits  contenus 
dans  ce  mémoire,  et  je  puis  assurer  qu'ils  sont 
dans  la  plus  exacte  vérité.  (Ah  !  ah!  Applaudisse- 
ments.) Le  maire  de  Montmédy  est  véritablement 
suspecté  d'aristocratie.  Quant  au  passage  qui  est 
indiqué,  il  a  été  véritablement  tracé  pour  le  dé- 
part du  roi,  si  les  autres  faits  sont  au-si  vrais 
que  ceux-ci,  je  crois  que  l'Assemblée  doit  y  dsn- 
ner  la  plus  grande  attention. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour! 

M.  Lasource.  Monsieur  le  président,  je  n'en- 
tre point  dans  le  détail  desavoir  si  les  faits  ran- 
portés  dans  le  mémoire  sont  vrais  ou  faux.  Je 
crois  qu'on  ne  court  aucun  danger  à  renvoyer  à 
un  comité.  Ce  qui  me  frappe  singulièrement,  ce 
que  je  ne  conçois  pas,  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'on  nous  a  lait  quelque  dénonciation  tendant 
à  jeter  la  lumière  sur  un  dédale  ténébreux  d'i- 
niquités et  de  crimes,  quelqu'un  sesoitlevé  dans 
l'Assemblée  pour  demander  l'ordre  du  jour.  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.)  Et  moi  je  de- 
mande expressément  que  le  mémoire  soit  ren- 
voyé au  comité  diplomatique  pour  l'examiner 
avec  la  plu3  scrupuleuse  attention,  et  que  les  hon- 
neurs de  la  séance  soient  accordés  à  l'auteur  du 
mémoire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  Lasisgliére. 
Monsieur,  l'Assemblée  vous  invite  à  assister  à 
sa  séance. 

M.  Castel.  Aucun  fait  prouvé  ne  doit  être  né- 
gligé, mais  le  patriotisme  ne  consiste  pas  à  ac- 
cueillir, même  passagèrement,  des  dénonciaiions 
capables  de  décourager  nos  plus  fidèles  alliés, 
ou  qui  tendent  à  les  inculper.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Ducos.  Réclamer  l'ordre  du  jour,  c'est 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  dangers  de  la 
patrie. 

M.  Castel.  Je  demande  que  par  un  effet  du 
sentiment  de  véritable  estime  que  méritent  si 
bien  les  alliés  de  Ja  nation  française,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

M.  Ducos.  Je  demande,  par  amendement,  que 
le  citoyen  courageux  qui  s'est  dévoué  lui-même 
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pour  aller  recueillir  des  faits  importants,  soit 
admis  au  comité  diplomatique  pour  y  donner 
les  détails  dont  il  n'a  pu  rendre  compte  dans  ce 
mémoire. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  Ruhl.  Il  est  très  important,  Messieurs,  que 
vous  tourniez  vos  regards  vers  les  places  fron- 
tières des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  citer  un  fait  qui 
s'est  pas-é  à  Strasbourg  il  n'y  a  que  15  jours. 

A  Strasbourg,  les  comédiens  français  avaient 
affiché  qu'ils  donneraient  «  Richard  Cœur  de 
Lion  ».  Le  même  jour,  les  aristocrates  avaient 
donné  à  diner  à  plusieurs  sous-officiers  du  régi- 
ment de  chasseurs,  et  à  plusieurs  sous-officiers 
et  soldats  du  régiment  de  Royal-Liégeois.  Ils 
avaient  aposté  plusieurs  sous-officiers  dans  la 
salle  du  spectacle;  plusieurs  militaires  déguisés 
s'y  trouvaient  pareillement  avec  des  sabres  nus 
sous  leurs  habits. 

Quand  le  spectacle  a  commencé,  et  qu'on  a 
chanté  le  fameux  air  que  vous  connaissez  trop 
bien  pour  que  j'aie  besoin  de  le  rappeler,  on  a 
applaudi  à  tout  rompre.  Deux  de  mes  conci- 
toyen?, dont  l'un  s'appelle  Joy  et  l'autre  Picard, 
se  trouvant  offensés  de  ces  applaudissements 
indécents,  en  ont  marqué  leur  mécontentement; 
alors,  Messieurs,  on  est  tombé  sur  ces  braves 
patriotes,  on  a  commencé  à  les  maltraiter;  plu- 
sieurs officiers  ont  sauté  de  l'amphitéâtre  dans 
le  parterre  et  ont  demandé  aux  sous-officiers  de 
Royal-Liégeois  «  si  leurs  sabres  avaient  le  fil.  » 
Il  se  serait  presque  engagé  dans  cet  iustant  une 
espèce  de  combat  dans  la  salle  même,  si  la  vigi- 
lance du  maire  n'avait  arrêté  ce  tumulte  au 
grand  avantage  de  notre  ville,  où  l'on  avait 
attendu  le  moment  de  faire  un  terrible  tumulte, 
pour  peut-être  dans  ce  moment  livrer  la  ville 
aux  émigrés.  Plusieurs  officiers  d'artillerie  de 
Strasbourg  passent  presque  tous  les  jours  et  ont 
des  correspondances  suivies  avec  Mirabeau  cadet  : 
on  les  voit  fort  souvent  dans  le  village  de  Kell, 
avoir  des  conférences  avec  lui,  et  puis  revenir  à 
Strasbourg,  portant  les  uns,  des  uniformes  anti- 
révolutionnaires, les  autres  déguisés.  Les  officiers 
de  la  garnison  de  Huningue  passent  presque 
tous  les  jours  à  Bàle,  où  ils  ont  des  conférences 
avec  des  aristocrates,  et  reviennent  à  Hu- 
ningue. 

Quant  à  la  forteresse  de  Bitche,  on  ne  nous 
en  a  point  encore  parlé,  et  c'est  sur  cette  for- 
teresse que  M.  le  prince  de  Gondé,  qui  se  trouve 
encore  dans  l'abbaye  de  Worms,  a  jeté  les  yeux. 
C'est  par  un  corps  de  moines  qu'on  espère  s'em- 
parer de  la  forteresse  de  Bitche,  pour  en  faire 
une  espèce  de  place  d'armes  et  de  lieu  de  rallie- 
ment. Par  conséquent,  Messieurs,  il  est  instant 
que  vous  donniez  les  ordres  les  plus  précis  au 
ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  ait  à  placer, 
(ians  toutes  les  places  frontières,  des  troupes  de 
ligne,  dont  le  patriotisme  soit  bien  éprouvé,  afin 
que  ces  forteresses,  qui  doivent  être  le  garant  de 
notre  sûreté,  ne  deviennent  point  un  instrument 
de  destruction. 

Je  puis  ajouter  à  cela  que  si  les  ministres 
avaient  fait  leur  devoir,  vous  n'auriez  plus  rien 
à  craindre,  ni  des  puissances  étrangères,  ni  des 
émigrants,  parce  que  si  notre  envoyé  accrédité 
au  Cercle  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  avait  parlé 
comme  il  aurait  dû  le  faire,  à  M.  l'électeur  de 
Mayence,  qui  est  un  gentilhomme  titré;  s'il  avait 
pris  le  ton  qui  convient  à  un  ministre  d'une 
grande  nation,  il  est  certain  que  ce  gentilhomme 


titré  n'aurait  pas  osé  accorder  à  M.  de  Condé  le 
palais  épiscopil  de  Worms,  si  en  même  temps 
notre  ministre  avait  menacé  la  ville  de  Mayence 
du  ressentiment  du  peuple  français,  si  elle  rece- 
lait dans  ses  murs  des  émigrants,  il  est  incon- 
testable que  le  prélat  de  Worms  ne  leur  aurait 
rien  accordé.  S'il  avait  suivi  les  traces  de  M.  Au- 
truze,  qui  était  autrefois  votre  envoyé  au  Cercle 
du  Haut-Rhin,  jamais  il  n'y  aurait  en  d'enrôle- 
ments dans  ce  pays-là,  parce  que  toutes  les  fois 
qu'un  prince  étranger  veut  faire  enrôler  dans  le 
Cercle  du  Haut-Rhin,  il  faut  absolument  qu'il 
en  ait  la  permission  du  souverain,  et  ce  n'est 
qu'à  titre  de  réciprocité  qu'on  accorde  cette  per- 
mission. 

Autrefois,  lorsque  le  roi  de  Prusse  envoyait 
des  enrôleurs  dans  les  différents  petits  Etats  qui 
composent  les  Cercles  du  Rhin,  ces  enrôleurs  pré- 
sentaient aux  régences  des  petits  princes  de  ces 
pays,  une  réquisition  de  la  part  des  princes  qui 
les  envoyaient.  Or, je  vous  demande  quel  est  le 
souverain  qui  a  requis  ces  petits  potentats  à  souf- 
frir que  l'on  fît  des  enrôlements  contre  la  nation 
française,  dans  leurs  Etats  ?  Si  donc  les  minis- 
tres avaient  fait  leur  devoir,  vojs  n'auriez  point 
d'enrôlements  dans  ces  pays-là,  ni  des  émigrants, 
ni  des  émigrés;  c'est  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  et 
il  faut  absolument  les  révoquer  tous;  qu'il  n'en 
reste  pas  un. 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  que  les  comités 
diplomatique  et  militaire  s'assemblent  ce  soir  pour 
prendre  des  mesures  propres  à  mettre  nos  fron- 
tières en  état  de  défense,  afin  que  si  nos  ennemis 
s'y  présentent,  ils  trouvent  la  mort.  {Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Lasis- 
glière  à  ses  comités  militaire  et  diplomatique  et 
ordonne  à  ces  deux  comités  de  lui  présenter, 
datis  3  jours,  un  rapport  sur  l'état  des  frontières.) 

M.  Koch.  Je  demande  que  l'auteur  du  mé- 
moire soit  invité  à  se  rendre  aux  comités  pour 
communiquer  ses  observations  particulières. 

(Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la 
nomination  des  Elèves  des  ponts  et  chaussées. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  observations  au  comité 
de  législation  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rrissot  de  Warville,  secrétaire.  Il  y  a  en 
ce  moment  au  bureau  300  pétitions.  Je  prie  l'As- 
semblée de  décider  le  parti  qu'il  faut  prendre 
pour  ces  pétitions. 

Un  membre:  Le  18 octobre,  l'Assemblée  décida 

Sue  les  pétitions  ne  seraient  lues  que  par  extraits. 
.  Lacépède  observa  que  le  taux  moyen  des  pé- 
titions adressées  à  l'Assemblée  était  de  cent  par 
jour,  et  que  les  secrétaires  ne  pouvaient  pas 
suffire  à  en  faire  des  extraits.  L'Assemblée  dé- 
créta que  les  adresses  seraient  envoyées  au  co- 
mité clés  pétitions,  qui  en  présenterait  chaque 
matin  l'analyse  succincte.  Je  demande  que  ce 
décret  soit  exécuté  (l). 

(L'Assemblée  renvuie  les  adresses,  déposées  sur 
le  bureau,  au  comité  des  pétitions  et  charge  ce 
comité  de  présenter  tous  les  matins  une  notice 
succincte.) 

M.  Damourette.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  depuis  plusieurs  jours  pour  répondre  aux 
observations  insignifiantes  du  ministre  de  la 
guerre.  Le  ministre  de  la  marine  vous  a  rendu 
avant-hier  un  compte  auquel  vous  avez  applaudi  ; 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  264  et  273. 
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celui  des  affaires  étrangères  vous  a  fait  aussi  lec- 
ture des  diverses  réponses  faites  par  les  différen- 
tes puissances  de  l'Europe  au  roi  des  Français 
sur  son  acceptation  de  la  Constitution  ;  mais 
quoiqu'aucune  n'annonce  des  vues  vraiment  hos- 
tiles, je  ne  pense  pas  rependant  que  la  sécurité 
soit  telle  que  nous  puissions  négliger  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  les  précautions  que  la  pru- 
dence exige.  Plusieurs  puissances  n'ont  pas  en- 
core répondu. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  il  y  a  quelques 
jours,  M.  le  ministre  de  la  guerre;  les  diverses 
questions  qui  lui  ont  été  faites  par  M.  le  prési- 
dent, présentent,  si  je  ne  me  trompe,  les  résultats 
suivants  : 

1°  Qu'il  ignore  en  ce  moment  en  quel  état  sont 
les  gardes  nationales  des  frontières; 

2°  Que  ses  ordres  sont  donnés  depuis  le  22  août 
pour  leur  organisation; 

3°  Que  c'est  aux  officiers  supérieurs,  comman- 
dants et  inspecteurs  à  s'entendre  et  correspondre 
ensemble  pour  le  surplus,  sans  même  que  le 
ministre  ait  besoin  d'intervenir  ; 

4°  Que  l'habillement  des  garder  nationales  ne 
regarde  que  les  corps  administratifs  qui  en  sont 
spécialemen  t  chargés  ; 

5°  Que  les  places  de  Gravelines  et  de  Sarrelouis 
sont  suffisamment  défendues; 

6°  Que  le  change  donné  au  bataillon  de  Seine- 
et-Marne  en  lui  taisant  prendre  une  route  par 
laquelle  il  ne  devait  pas  passer,  et  sur  laquelle 
il  n'y  avait  aucune  étape  ordonnée,  est  une  erreur 
de3  commis  à  laquelle  on  ne  devrait  pas  même 
faire  attention; 

7°  Que  s'il  a  donné  ordre  au  régiment  de  dra- 
gons, en  garnison  à  Charleville,  de  prendre  des 
armes  neuves,  et  de  laisser  celles  qu'ils  avaient, 
pour  être  remises  aux  gardes  nationales,  c'est 
après  en  avoir  conféré  avec  le  comité  militaire  de 
l'Assemblée  constituante; 

8°  Boita,  qu'il  y  a  une  pénurie  d'armes,  et  que 
si  les  gardes  nationales  ne  sont  pas  entièrement 
fournies,  c'est  parce  que  l'on  a  distribué  aux 
gardes  nationales  citoyennes  97,000  fusils,  dont  il 
convient  que  les  corps  administratifs  ordonnent 
la  remise.  Enfin,  il  vous  a  dit  que  toutes  les  ma- 
nufactures d'armes  du  royaume  pouvaient  à  peine 
fournir  40,000  fusils  par  année.  Je  n'emploierai 
pas,  Messieurs,  un  temps  précieux  à  discuter  ces 
diverses  réponses,  dont  vous  semez  au  moins  la 
faiblesse;  mais  j'observerai  qu'elles  nous  démon- 
trent jusqu'à  quel  point  un  des  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif  a  pu  porter  l'insouciance;  à 
quels  dangers  nous  serions  exposés  si  nous  étions 
attaqués  aujourd  hui,  et  combien  il  serait  dange- 
reux de  ne  pas  prévenir  un  engourdissement 
semblable. 

Je  vous  avoue  que  je  n'ai  pas  entendu  sans  une 
extrême  surprise,  le  ministre  de  la  guerre  répon- 
dre vaguement  et  avec  une  espèce  d'indifférence 
à  des  faits  articulés,  et  qui  intéressent  le  salut 
de  l'Etat,  par  exemple  sur  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  gardes  nationales  :  il  se  rejette  sur  les 
corps  administratifs,  comme  s'il  ne  devait  pas 
surveiller  les  corps  administratifs,  en  supposant 
qu'ils  soient  chargés  de  l'habillement  des  troupes 
nationales;  comme  s'il  ne  devait  pas  exister  entre 
lui,  lesgénéraux,  les  commandants  et  inspecteurs, 
une  correspondance  suivie  ;  comme  s'il  ne  devait 
pas  être  instruit  tous  les  jours,  à  toute  heure,  de 
l'état  des  places,  des  arsenaux,  des  magasins,  des 
progrès  des  troupes  nouvellement  organisées,  de 
leur  marche,  de  leur  position  ;  comme  si  tous  les 
jours,  à  chaque  instant,  il  ne  devait  pas  envoyer 
i"  Sérir  T.  XXXIV. 
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partout  les  ordres  nécessaires  à  la  sûreté  publique. 

L  Etat  est  en  danger,  nous  dit-on  ;  il  est  menacé 
dune  invasion  prochaine  et  le  ministre  de  la 
guerre  ignore  si  les  troupes  sont  à  leurs  places, 
si  elles  sont  habillées,  si  elles  ont  des  armes. 
Quelle  sécurité,  M  ssieurs,  et  pourrait-on  la  por- 
ter plus  loin  au  milieu  de  la  paix  la  m  eux  ci- 
mentée! Depuis  longtemps  j'entendais  renouveler 
sans  cesse  contre  ce  ministre  des  incu  pations 
non  justifiées;  mais  ne  pouvant  même  obtenir  la 
parole  au  milieu  du  tumulte,  je  me  disais  :  il 
importe  à  la  loyauté,  à  la  tranquillité,  à  l'hon- 
neur même  de  l'Assemblée  nationale,  de  réprimer 
des  propos  au  moins  inutiles  dès  qu'ils  sunt  va- 
gues, ou  de  les  entourer  de  toute  la  gravité  qui 
leur  convient,  s'ils  sont  fondés.  Le  ministre  d^un 
grand  roi,  le  dépositaire  de  sa  confiance,  l'agent 
sur  lequel  repose  en  ce  moment  le  soin  principal 
de  la  défense  de  l'Etat,  ne  doit  pas  être  le  jouet 
d  une  dénonciation  arbitraire.  Il  est  temps  d'éta- 
blir entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  Corps  légis- 
latif, un  degré  de  confiance  sans  lequel  on  ne 
verra  jamais  régner  cette  heureuse  harmonie  qui 
doit  faire  le  salut  de  l'Empire  :  ils  doivent  être 
revêtus  l'un  et  l'autre  de  ce  grand  caractère  qui 
leur  appartient,  et  ce  caractère  est  la  confiance 
des  peuples. 

Telles  étaient  mes  réflexions,  tel  est  l'ordre 
établi  par  la  Constitution  française;  mais  d'après 
1  aveu  Ju  ministre  de  la  guerre,  d'aptes  l'état  des 
choses,  il  est  des  précautions  préalables  à  pren- 
dre, <jont  je  crois  que  vous  ne  pouvez  sans  crime 
abandonner  le  soin. 

Le  moment  est  arrivé,  Messieurs,  où  il  faut  re- 
doubler de  vigilance,  de  fermeté  et  de  prudence; 
le  décret  que  vous  avez  rendu  avant-hier,  relati- 
vement au  prince  français,  frère  du  roi,  celui  que 
vous  devez  rendre  incessamment  sur  les  émigra- 
tions, vont  décider  sans  doute  de  la  paix  ou  de  la 
guerre. 

Ce  n'est  pas  que  j 'ajoute  croyance  à  la  prétendue 
conspiration  des  princes  étrangers  :  ils  savent 
trop  bien  ce  qu'ils  ont  à  craindre,  et  le  rapport 
du  ministre  des  affaires  étrangères  doit  un  peu 
nous  tranquilliser.  Cependant  quelques  réponses 
des  puissances  sont  insignifiantes  :  d'autres  sont 
insolentes  et  ironiques;  plusieurs  ne  sont  pas 
encore  parvenues  et  le  Dey  d'Alger  manifeste  des 
intentions  hostiles;  mas  n'eussions-nous  à  nous 
mettre  en  garde  que  contre  les  ennemis  de  la 
Lonstitution,  de  quoi  n'est  pas  capable  l'orgueil 
irrité,  surtout  lorsque  nos  ennemis  ont  étouffé 
dans  leurs  cœurs  l'amour  de  la  patrie,  que  pous- 
*f.a  Par  'a  rage  et  le  désespoir,  ils  se  livrent  à 
d  infâmes  passions  et  se  flattent  du  fol  espoir  de 
parvenir  à  un  succès  qui  entraînerait  dans  leur 
parti  quelques  princ  s  flottantsjet  incertains,  ou 
provoquerait  une  guerre  intestine.  Secondés  par 
de  faux  braves,  complices  de  leurs  crimes,  qui 
restés  dans  le  royaume  cherchent  à  y  exciter  une 
guerre  intestine,  ils  essayeraient  peut-être  de 
vains  efforts  qui  échoueraient  3ana  doute  contre 
le  premier  rempart  de  la  liberté,  mais  dont  il  faut 
assurer  l'impuissance.  Eh!  le  ministre  de  la 
guerre  ne  sait  pas  encore  ce  que  nous  avons  à 
leur  opposer. 

Il  vous  a  été  proposé,  Messieurs,  d'envoyer  des 
commissaires  sur  les  frontières  ;  je  renouvelle  ici 
cette  motion.  Ce  moyen  réunit  tous  les  avanta- 
ges. Le  rapport  qu'on  vous  fera,  en  moins  de 
15  jours,  vous  fera  connaître  si  le  ministre  de  la 
guerre  est  coupable  ou  non;  confondra  les  calom- 
niateurs ou  justifiera  les  plaintes  contre  le  minis- 
tre; il  accélérera  une  marche  d'opérations  que  des 
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circonstances  rendent  dangereuses,  et,  ce  qui  est 
plus  essentiel  encore,  il  rétablira  la  confiance  des 
citoyens  connus  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  On 
lui  apprendra  ce  qu'elle  doit  faire. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  qu'il  faille  rien  en- 
treprendre sur  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif; 
car,  malgré  les  reproches  qu'on  a  pu  faire  à  un 
de  ses  principaux  agents,  c'est  à  lui  sans  doute 
à  diri^r  les  opérations;  mais  c'est  à  vous  à  les 
surveiller.  C'est  à  ce  titre  que  je  demande  des 
commissaires.  J'ai  été  témoin,  ainsi  que  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée,  de  l'effet  qu'a  prodnit 
sur  nos  frontières  la  présence  des  députés  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  dans  une  cir- 
constance beaucoup  moins  critique  que  celle  où 
nous  nous  trouvons.  Environnés  partout  de 
l'amour  des  vrais  Français,  caressés  même  par 
l'hypocrisie,  la  mésintelligence  semblait  dispa- 
raître, la  confiance  renaissait.  Les  arsenaux  ont 
montré  les  armes  que  l'on  ignorait  et  qui  peut- 
être  sont  cachées;  les  ouvrages  de  fortifications 
oubliés  jusqu'à  présent,  ou  conduits  avec  une 
nonchalance  coupable,  ont  pris  une  activité  impo- 
sante; les  citoyens  et  les  généreux  soldats,  con- 
fondus ensemble,  s'y  sont  portes  avec  enthou- 
siasme, et  2  mois  ont  suffi  pour  ceindie  de 
palissades,  une  ville  essentielle,  Mézières,  pour 
îaq  elle  le  département  sollicitait  depuis  long- 
temps les  réparations  indispensables.  C'est  cette 
vivacité  du  génie  français,  ce  sont  ces  élans  de 
palrioiisme  qu'il  faut  réveiller  dans  un  moment 
où  la  guerre  est  possible,  et  si  nous  n'avons  plus 
de  villes  à  murer,  plus  de  remparts  à  fortifier, 
nous  avons  à  armer  des  troupes  qui  n'ont  encore 
pour  défende  qu^  leur  valeur.  Et  en  effet,  Mes- 
sieurs, il  laut  uu  licencier  les  gardes  nationales 
stipendiées  à  grands  frais  ou  les  mettre  en  état  de 
combattre  et  de  vaincre  pour  la  patrie.  La  pré- 
sence des  commissaires  donnera  l'éveil,  leur  rap- 
port vous  fera  connaître  le  véritable  état  de  nos 
forces. 

Je  renouvelle  donc,  Messieurs,  la  motion  de 
nommer  aujourd'hui  des  commissaires,  dont  moi- 
tié au  moins  soient  pris  par  ni  les  membres  de 
cette  Assemblée,  éclairés  dans  la  taciique  mili- 
taire, lesq  îels  se  transporteront  de  suite  sur  les 
frontiè  es,  pour  examiner  avec  les  corps  admi- 
nistratifs et  militaires,  leur  état  actuel  de  défense, 
celui  des  ar-enaux  et  magasins,  la  position  où 
se  trouvent  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
de  li^ne,  avec  un  ordre  de  rapporter  dans  un 
très  court  délai,  le  résultat  circonstancié  de  leurs 
opérations;  l'Assemblée  se  réservant  le  droit  de 
prendre,  après  le  rapport  des  commissaires,  les 
mesures  qu'elle  croira  convenables. 

Voilà, Messieurs,  mon  avis;  mais  si  vous  pensez 
que  la  surveillance  appartienne  exclusivement  au 
pouvoir  exécutif,  si  vous  jugez  que  l'envoi  des 
commissuires.soit  inconstitutionnel  ou  inutile,  je 
fais  la  motion  expresse  que  le  roi  soit  prié,  dans 
le  jour,  de  mettre  ordre  à  la  lenieur  avec  laquelle 
s'organisent  les  gardes  nationales,  et  d'ordonner 
sous  la  responsabilité  du  minisire  de  la  guerre 
et  des  officiers  généraux,  auxquels  il  sera  enjoint 
d'y  tenir  la  main,  qu'elles  seiont  promptement 
habillées,  armées  et  mises  sur  un  pied  respecta- 
ble; que  le  ministre  de  la  guerre  ftra  remettre 
sous  8  jours,  au  plus  tard,  par  les  officiers  et 
commandants  le  tableau  exact  et  détaillé  de  l'état 
des  places  fortes,  des  arsenaux  et  magasins  de  la 

{losition  où  se  trouvent  les  gardes  nationales  et 
es  troupes  de  ligne,  de  leur  subordination,  enfin 
des  progrès  des  premières  dans  les  évolutions 
militaires,  afin  de  pouvoir  rendre  compte  en  tout 


temps  de  la  valeur  de  nos  forces;  car  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  des  bras,  il  faut  qu'i'S  soient  armés 
pour  frapper  avec  succès,  et  je  ne  puis  concevoir 
que  les  gardes  nationales  ne  le  soient  pas  encore,, 
tandis  qu'on  a  réservé  po  >r  elles  les  armes  des 
arsenaux,  en  refusant  même,  dans  des  moments 
d'alarmes,  de  les  délivrer  aux  gardes  citoyennes 
qui  les  demandaient  avec  empressement.  Le  roi 
a  juré,  ainsi  que  ses  ministres,  de  détendre  la 
Constitution.  Je  crois  qu'ils  y  seront  fidèles;  mais 
s'ils  la  trahissaient,  s'ils  étaient  trompés,  le  sort 
de  l'Etat  en  dépendrait. 

M.  Ducos.  S'il  est  vrai  que  le  bonheur  public 
repose  sur  la  confiante  harmonie  des  pouvoirs 
établis  par  la  Constitution,  l'Assemblée  nationale 
doit  surtout  écarter  ces  méfiances  chagrines,  ces 
recherches  minutieuses,  qui  pourraient  établir 
entre  elles  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif  une 
luite  indigne  de  la  majesté  des  représentants  de 
la  nation.  Sans  doute,  l'activité  de  la  surveill  ince 
doit  s'arrêter  où  commenceraient  des  haines  et 
des  rivalités,  qui  rabaisseraient  les  législateurs, 
sans  aucun  profit  pour  la  liberté  publi  iue  ;  mais 
ces  ménagements  qu'elle  se  don  à  elle-même, 
bien  plus  qu'aux  ministres,  deviendraient  crimi- 
nels à  leur  tour,  s'ils  pouvaient  compromettre 
les  droits  du  peuple  et  la  sûreté  de  l'Empire. 

Je  viens,  pénétré  de  ces  principes,  non  pas  at- 
taquer le  rapport  qu'a  fait  dans  une  de  vos  précé- 
dentes séances  leministiede  laguerre,  mais  vous 
soumettre  qu>  Iques  observations  importantes  que 
la  lecture  de  ce  rapport  m'a  fait  faire.  Il  résulte 
des  réponses  de  M.  Dupnrtail, aux  interroge  lions  qui 
lui  ont  éié  faites,  qu'il  a  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  dont  plusieurs 
départements  dénoncent  le  retard  ;  mais  que 
tranquille  sur  cette  exécution,  il  l'abandonne  aux 
agents  subordonnés  de  sou  administration,  sans 
s'inquiéter  davantage  de  leur  exactitude  à  rem- 
plir les  intentions  de  la  loi.  «  Beaucoup  de  mes 
ordres,  vous  a-t-il  dit,  s'exécutent  souvent  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mon  intervention.  »  Ces  pa- 
roles seules  m'expliquent  évidemment  pourquoi 
les  ordres  du  ministre  ne  s'exécutent  pas.  En 
effet,  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir  exécutif  se  composent,  à  mes  yeux, 
de  deux  fonctions  égalemeut  importantes  :  or- 
donner l'exécution  de  la  loi  et  surveiller  cette 
exécution.  Celui  qui  ne  remplit  que  la  première 
moitié  de  ces  obligations  encourt  les  peines  de 
la  responsabilité,  pour  sa  négligence  à  remplir 
la  seconde.  Que  vous  importerait  qu'un  ministre 
fit  passer  exactement  à  ses  subalternes  des  ordres 
précis  et  sévères,  si,  croyant  avoir  achevé  sa 
lâche,  il  attendait  dans  une  froide  immobilité  le 
succès  des  mesures  dont  la  surveillance  lui  est 
confiée  :  à  ce  compte  un  ministre  perfide  pour- 
rait déléguer  à  des  contre-révolutionnaires  les 
parties  les  plus  importantes  de  son  administra- 
tion, ordonner  exactement  l'exécution  des  lois, 
à  ces  hommes  dont  les  principes  lui  garantiraient 
la  désobéissance,  et  venir  ensuite  s'étonner  avec 
vous  et  parmi  vous  de  ce  que  les  lois  ne  s'exé- 
cutent pas.  (Applaudissements.) 

C'est  ainsi  que  la  Constitution  dépérirait  de 
langueur  presqu'à  sa  naissance,  que  la  respon- 
sabilité s'éluderait  et  que  la  sûreté  de  l'Empire 
serait  compromise;  c'est  ainsi  qu'interrogés  sur 
les  faits  de  leur  administration,  les  ministres 
vous  montreraient  quelques  circulaires,  et  vous 
renverraient  pour  le  surplus  des  détails,  aux  pa- 
piers publics,  dépositaires  fidèles  de  leur  cor- 
respondance. Je  ne  m'inscris  pas  en  faux  contre 
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ce  que  vous  dit  dans  son  rapport  le  minis- 
tre de  la  guerre;  mais  je  réclame  sur  ce  qu'il 
ne  vous  dit  pas  :  ses  réponses  sont  vraies,  j'aime 
à  Je  cndre,  mais  elles  sont  insuffisantes.  L'As- 
semblée nationale  ne  mande  point  des  ministres 
dans  soa  st  in,  pour  n'ê  re  instruite  qu'à  demi, 
et  ee  n'est  point  dans  les  gazettes  qu'elle  doit 
trouver  leur  réponse. 
Je  pronose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  ré- 
sulte des  éclaircissements  donnés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  dans  la  séance  du  29  du  mois  der- 
nier, qu'il  a  donné  les  ordres  convenables  pour 
l'armement  des  places  frontières  et  l'armement 
des  gardes  nationales;  mais  qu'il  ignore  si  ses 
ordres  ont  été  exécutés,  décrète  qu'étant  chargée 
sous  sa  responsabilité  d'en  surveiller  l'exécution, 
il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  tous 
les  huit  jûus,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à 
cet  égard.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Rouyer.  Je  joins  un  amendement  à  la 
motion  qui  vous  a  été  faite;  c'est  de  renvoyer 
au  comité  militaire  la  réponse  de  M.  Duportail, 
afin  que  le  comité  puisse  vous  présenter,  dans 
un  ou  deux  jours,  un  projet  de  décret  sur  la 
réponse  du  ministre  de  la  guerre.  Je  réclame 
aussi  contre  une  erreur  commise  dans  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  d'après  lequel  il  paraîtrait 
que  l'Assemblée  a  été  très  satisfaite  des  réponses 
du  ministre. 

M.  Gérardin.  La  première  proposition  qui 
vous  a  été  faite  de  nommer  des  commissaires 
pris  dans  votre  sein  pour  les  envoyer  sur  les 
frontières,  est  uneatiaquedrecte  à  la  Constitution. 
Il  me   suffit  de  vous  rappeler  à  votre  serment 

four  être  assuré  que  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on 
attaque;  et  j'ose  dire  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  (l'envoyer  des  commissaires.  Vos  membres 
ne  sont  pas  responsables.  Vous  ne  pouvez  point 
affaiblir  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif, 
ni  déléguer  ce  droit  à  aucun  de  vos  membres.  Le 
peuple  vous  a  nommés  pour  être  législateurs,  et 
non  pour  exercer  le  pouvoir  exéeutif  par  vous- 
mêmes.  Ce  sont  là  h  s  principes  de  la  Constitu- 
tion :  j'ai  juré  de  la  maintenir,  et  je  rappellerai 
toujours  aux  principes  lorsqu'on  s'en  écartera. 

Les  agi  nts  du  pouvoir  exécutif  sont  respon- 
sables. S'ils  sont  coupables,  il  faut  qu'ils  soient 
punis  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  tout 
nous  présage  la  paix  qu'il  faut  essayer  d'affaiblir 
le  crédit  public,  venir  vous  environner  de  vaines 
terreurs,  et  vous  dire  que  vous  n'avez  point  de 
moyens  de  défense,  que  vos  gardes  nationales  ne 
sont  point  armées.  Ces  faits-là  sont  faux  :  vos 
gardes  nationales  sont  armées.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Vous  le  savez  mieux  que  le  mi- 
nistre ? 

M.  dérardin.  Oui,  et  je  défie  qu'aucun  des 
membres  de  l'Assemblée  montre  une  plainte  d<  s 
gardes  nationales  arrivées  à  leur  destina1  ion. 
C'est  sur  de  simples  lettres  particulières  que  l'on 
veut  jeter  ici  des  inquiétudes,  que  l'on  veut  ré- 
pandre des  doutes  sur  le  patriotisme  de  deux 
généraux  qui  se  sacrifient  pour  la  défense  des 
Frontières.  M.  Rochambeau  et  M.  Luckner  mé- 
ritent notre  confiance.  C'est  ainsi  qu'en  atta- 
3uant  successivement (Murmures.)  par  d<  s 
énonciations  déplacées,  tous  les  agents  du  gou- 
vernement, on  sème  l'effroi,  on  détruit  le  gouver- 
nement, on  perpétue  l'anarchie  et  les  troubles. 
Que  ces  motions  inconstitutionnelles,  que  ces  mo- 


tions dangereuses  ne  soient  plus  présentées  dans 
le  sein  du  Corps  législatif. 

Vous  avez  un  iiouvernement  organisé;  il  faut 
en  laisser  agir  les  ressorts.  Si  les  ministres  sont 
coupables,  vous  me  verrez,  le  premier,  être  leur 
dénonciateur;  jamais  je  ne  les  soutiendrai;  mais 
je  dis  que  c'est  perdre  et  affaiblir  la  responsabi- 
lité que  de  nommer  des  commissaires  pris  dans 
l'Assemblée  nationale  pour  aller  vi.Jter  les  places 
frontières  lorsque  vous  avez  des  administrateurs, 
des  officiers  généraux,  un  gouvernement  quel- 
conq  >e.  Or,  en  me  résumant,  je  demande  la 
question  préalable  sur  l'envoi  de  commissaires 
comme  étant  une  proposition  destructive  de  la 
Constitution.  (Applaudissements.) 

M.    Goujon.  Deux    propositions    vous    sont 
faites  :  la  première  d'envoyer  des  commissaires 
pour  visiter  les  frontières,  la  seconde  de  requé- 
rir le  i  ouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte 
des  mesures  dont  le  ministre  de  la  guerre  a  dit 
ignorer  l'effet.  De  ces  deux  mesures,  laquelle 
adopterez-vous?   Celle  qui  s'accorde   le  mieux 
dans  les  circonstances  présentes  avec  les  formes 
constitutionnelles.  Je  crois  que  si  vous  envoyez 
des  commissaire-^,  vous  ne  pourrez  plus  requérir 
le  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte.  Ce 
n'est  pas  que  je  pense,  comme  M.  Gérardin,  que 
nous  devons  regarder  comme  inconstitutionnel 
l'envoi  d'  s  commissaires,  je  crois  au  contraire 
que  vous  en  avez  le  droit.  Mais  il  faut  mettre 
une  différence  entre  ordonner   des  mesures  et 
veiller  à  leur  exécution.  L'ordonnance  des  me- 
sures  resarde  le  pouvoir  exécutif;  seulement, 
s'il  n'ord  nne  pas  ou  s'il  ne  veille  pas  à  l'exécu- 
ton,  et  si,  par  une  cessation  de  L'exécution,  il 
faut  des  commissaires,  certainement  nous  rem- 
plissons le  premier  de  nos  devoirs,  qui  est  la 
surveillance  sur  les  ministres,  la  surveillance  sur 
le  pouvoir  exécutif,  en  envoyant  des  commissai- 
res aux  frontières.  Ainsi  vous  pouvez  envoyeT 
des  commissaires,  pourvu  que  vous  borniez  leur 
mission  à  eelle  de  vérifier  les  faits. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  ;  car,  prenez-y  garde, 
le  ministre  de  la  guerre  est  en  faute  pour  ne 
s'être  pas  fait  rendre  compte  par  les  corps  admi- 
nistratifs, par  les  agents  subordonnés  de  l'exé- 
cution; et  les  corps  administratifs  sont  en  retard 
eux-mêmes  pour  les  parties  qui  leur  sont  con- 
fiées, telles  que  l'équipement  des  troupes,  leur 
habillement,  spécialement  confiés  aux  corps  ad- 
ministratifs. Non,  sans  doute,  le  ministre  ne  s'est 
point  justifié  en  nous  disant  que  les  corps  admi- 
nistratifs ne  lui  avaient  pas  dit  si  les  gardes  na- 
tionales étaient  armées,  si  les  volontaires  étaient 
habillés.  Il  devait  s'en  informer,  c'était  à  lui  à  en 
rendre  compte,  et  vous  justifieriez  ce  torî-là  si 
vous  envoyiez  des  commissaires  sur  les  frontières, 
si  vous  preniez  des  instructions  par  vous-mêmes. 
Les  corps  administratifs  sont  entraînés  en  quel- 
que sorte  dans  le  sommeil  coupable  qu'ils  gar- 
dent avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  ce  n'est 
pis  vis-à-vis  des  corps  administratifs  que  nous 
avons  des  mesures  à  prendre  :  nous  ne  devons 
avoir  de  rapports  qu'avec  le  pouvoir  exécutif, 
c'est  lui  qui  doit  rendre  compte. 

J'approivetrès  fort  ce  que  vous  a  dit  M.  Ducos 
sur  la  réponse  du  ministre,  et  sur  l'espèce  d'in- 
souciance avec  laquelle  le  ministre  a  répondu 
relativement  à  l'inexécution  des  ordres  qu'il  a 
pu  donner,  et  aux  mesures  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  dû  prendre.  J'approuve  très  fort, 
mais  exclusivement  à  toute  autre  proposition,  la 
motion,  qui  vous  est  faite  et  que  j'appuie,  de  faire 
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un  message  au  roi,  ou  telle  mesure  que  l'Assem- 
blée jugera  à  propos,  pour  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  prendre,  par  son  ministre,  des 
mesures  efficaces  pour  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisse  être  instruite  par  lui,  de  huitaine  en 
huitaine,  de  l'exécution  des  ordres  ministériels 
qu'il  a  dû  donner  eu  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  relativement  à  l'équipement 
des  gardes  nationales,  relativement  à  tous  les 
objets  sur  lesquels  le  ministre  vous  a  répondu 
très  insuffisamment. 

Un  membre  :  Je  pense  que  Ton  peut  envoyer 
des  commissaires  sans  compromettre  la  respon- 
sabilité du  pouvoir  exécutif,  pourvu  que  ces 
commissaires  soient  chargés  simplement  d'exa- 
miner les  faits.  Du  reste,  j'insiste  sur  le  renvoi 
au  comité  militaire  des  deux  motions  de  M.  Da- 
mourette. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  renvoie 
toutes  les  propositions  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  Cop- 
pens  pour  faite  un  rapport,  au  nom  du  comité  de 
marine,  sur  les  examens  pour  l'admission  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu. 

M.  Coppens,  au  nom  du  comité  de  marine  (1). 
Messieurs,  une  difficulté  s'est  présentée  à  Nantes, 
relativement  à  l'examen  que  doivent  subir  les 
navigateurs  aspirants  au  grade  d'enseigne  non 
entretenu;  elle  a  donné  lieu  à  une  demande 
faite  au  ministre  de  la  marine,  qui  l'a  adressée 
à  l'Assemblée  nationale.  Vous  l'avez  renvoyée  à 
votre  comité  de  la  marine.  Je  suis  chargé,  Mes- 
sieurs, d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  son  rap- 
port, et  de  vous  proposer  son  projeL  de  décret. 

La  loi  du  10  août  dernier,  sur  les  écoles  de 
mathématiques  et  d'hydrographie  de  la  marine, 
porte  qu'il  y  aura  deux  examinateurs  hydro- 

Î graphes,  dont  les  fonctions  seront  d'examiner 
es  navigateurs  qui  se  présenteront  pour  le  grade 
d'enseigne  non  entretenu  ;  que  les  examens 
pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque  an- 
née et  à  des  époques  fixes  dans  tous  1*  s  ports  où 
seront  établies  îles  écolt  s  gratuites  et  publiques, 
dans  le  quelles  on  enseignera  les  mathématiques 
et  l'hydrographie;  que  les  navigateurs  préten- 
dant à  ce  grade  devront,  avant  d'être  admis  à 
subir  l'examen,  justifier  six  années  de  service 
et  de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  par  des  états  certifiés  et  signés 
par  le  commissaire  aux  classes;  que  les  objets 
sur  lesquels  ils  seront  interrogés  seront  : 

Les  éléments  de  mathématiques; 

La  théorie  et  la  pratique  complète  de  la  navi- 
gation ; 

Le  gréement; 

La  manœuvre; 

Le  canon nage; 

Et  les  évolutions  navales. 

Le  premier  examen  a  été  annoncé  par  des 
avis  envoyés  dans  tous  les  ports.  Les  examina- 
teurs hydrographes  ont  commencé  leur  tournée; 
ils  se  sont  d'aboi  d  rendus  à  Nantes,  où  l'examen 
a  été  ouvert,  le  13  de  ce  mois,  par  devant  les  of- 
ficiers municipaux  de  cette  ville  qui  devaient  le 
présider.  Tous  les  prétendants  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  s'etant  présentés,  ils  ont  observé 
qu'on  ne  pouvait  les  assujettir  à  subir  l'examen 
d'après  la  forme  prescrite  par  cette  loi,  parce 
qu'elle  était  inconnue  dans  la  ville  de  Nantes,  et 
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qu'il  leur  avait  conséquemment  été  impossible  de 
se  conformer  à  ses  dispositions;  qu'ils  ne  s'é- 
taient attendus  à  satisfaire  qu'à  celles  prescrites 
par  le  règlement  du  ier  janvier  1786,  qui  n'exi- 
geait que  9  mois  de  service  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat;  qu'ils  avaient  rempli  cette  obligation, 
et  ne  s'étaient  attachés  qu'à  acquérir  les  connais- 
sances exigées  par  ce  règlement,  8ur  la  théorie 
et  la  pratique  de  la  navigation;  que  dans  la  con- 
fiance de  leur  admission  à  l'examen,  ils  avaient 
pris  des  engagements  avec  des  armateurs  dont 
ils  avaient  la  confiance,  et  que  même  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  fait  des  armements  pour 
leur  propre  compte;  qu'à  l'égard  de  la  loi  du 
10  août,  qui  est  relative  à  l'instruction  et  qui 
exige  des  connaissances  tiès  étendues  dont  ils 
reconnaissent  toute  l'importance,  qu'elle  aurait 
dû  être  rendue  publique  plusieurs  mois  avant 
son  exécution  et  qu'on  aurait  dû  faire  mettre  en 
activité  les  écoles  dont  elle  ordonne  l'établisse- 
ment; que  cette  observation  était  d'autant  plus 
juste  que  les  leçons  que  les  professeurs  d'hydro- 
graphie donneront  dans  ces  écoles,  pourront 
seule*  instruire  les  élèves  qui  les  fréquenteront, 
des  différents  objets  sur  lesquels  ils  devront  être 
examinés. 

Ils  observent  encore  que  le  règlement  de  1786 
qu'ils  invoquent  en  assujettissant  les  aspirants  au 
grade  de  capitaine  de  navires  de  commerce,  à 
subir  un  examen  public  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  la  navigation,  n'a  eu  son  exécution, 
d'après  une  clause  expresse  de  cette  loi,  que  dix- 
huit  mois  après  son  enregistrement  da,  s  les 
ports;  que  ne  pouvant  être  tenus  d'obéir  qu'à 
une  loi  connue  et  mise  eu  activité,  on  ne  pouvait 
pas  les  assujettir  à  remplir  les  conditions  de 
celle  du  10  août;  que  l'exiger,  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi,  et  les  réduire  à  l'impos- 
sible, et  que  ce  n'a  pu  être  l'intention  des  législa- 
teurs. Qu'il  serait  cruel  pour  eux  de  ne  pas  être  ad- 
mis actuellement  à  l'examen,  et  d'être  renvoyés 
à  un  autre  plus  éloigné;  que  ce  paiti  de  rigueur 
leur  ferait  éprouver  un  préjudice  considérable 
et  des  pertes  irréparables  dans  les  fortunes  de 
plusieurs,  qui  ont  employé  leurs  fonds  dans  des 
armements  de  navires  qu'ils  avaient  l'espoir  de 
commander. 

Les  examinateurs  hydrographes  obligés  de  se 
conformer  à  la  loi  et  aux  instructions  qui  leur 
ont  été  données  avant  leur  départ,  ont  rendu 
compte  de  ces  faits  au  ministre  de  la  marine;  ils 
sont  restés  à  Nantes,  et  y  attendent  une  règle  de 
conduite.  Les  navigateurs  de  Nantes,  aspirants  au 
grade  d'enseigne  non  entretenu,  qui  doit  rempla- 
cer à  l'avenir  celui  de  capitaine  de  commerce,  alar- 
més de  leur  situation,  et  pleins  de  confiance  dans 
votre  justice,  ont  envoyé  deux  députés  pour 
vous  demander  un  décret  de  circonstance  qui  les 
autorise  à  commander  provisoirement  des  vais- 
seaux de  commerce,  après  qu'ils  auront  jus'iflé 
leurs  connaissances  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  la  navigation,  d'après  la  forme  ancienne; 
sauf  à  n'obtenir  le  brevet  d'enseigne  non  entre- 
tenu, qu'après  qu'ils  auront  complété  les  12  mois 
de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  en  con- 
formité de  la  loi  du  10  août  dernier. 

Cette  demande  est  appuyée  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Nantes.  Le  ministre  de 
i  marine  pense  qu'elle  est  susceptible  d'être 
>rise  en  considération  par  l'Assemblée  nationale. 
1  fait  part  qu'il  reçoit  avis  que  cette  difficulté  se 
renouvellera  dans  tous  les  ports;  il  annonce  qu'on 
s'occupe  de  l'établissement  de  nouvelles  écoles, 
et  qu'elles  seront  incessamment  en  activité. 


F, 
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Votre  comité  de  la  marine  pense,  Messieurs, 
d'après  les  différentesconsidérations  qui  viennent 
d'être  exposées,  qu'il  y  a  lieu  de  bien  accueillir 
la  demande  de  ces  marins  et  avec  d'autant  plus 
de  justice  que  l'Assemblée  constituante  à  décrété, 
par  la  mê  e  loi  du  10  août,  qu'il  serait  expédié 
des  brevets  d'enseigne  non  entretenu  à  tous  les 
capitaines  de  navire  de  commerce  sans  les  asso- 

J'ettir  à  un  nouvel  examen.  Il  vous  propose, 
lessieurs,  de  traiter  avec  lu  même  faveur  les 
aspirants  à  ce  grade  parce  que  le  défaut  d'acti- 
vité des  écoles  qui  ne  sont  pas  encore  établies, 
a  mis  les  marins  dans  l'impossibilité  de  se  con- 
former à  ses  dispositions. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considé:ant  que  la 
loi  du  10  août  dernier,  concernant  Ls  écoles 
de  mathématiques  et  d'hydrographie  et  les  exa- 
mens pour  ladmission  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  n'a  pas  fixé  un  intervalle  entre 
sa  publication  et  son  exécution;  que  les  marins 
aspirants  à  ce  grade,  qui  n'en  ont  eu  aucune  con- 
naissance par  son  défaut  de  publicité  et  de  no- 
toriété, n'ont  pu  se  conformer  aux  dispositions 
qu'elle  renferme;  que  les  nouvelles  écoles,  dans 
lesquelles  on  doit  enseigner  les  sciences  surles- 
quelles  les  navigateurs  devront  être  interrogé?,  no 
sout  pas  encore  en  activité;  considérant  qu'une 
loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  et  que  celle 
du  10  août  produirait  cet  effet,  si  elle  frappait 
sur  les  élèves  qui,  dans  ce  moment,  ont  les  qua- 
lités requises  poar  être  promus  d'après  le  règle- 
ment du  lor  janvier  1786  ;  considérant  qu'il  est 
encore  très  intéressant  pour  les  marins  et  le  com- 
merce, que  tes  réceptions  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  ne  soient  pas  différées, 
«  Décrète,  qu'il  y  a  lieu  à  urgence.  » 

Voici  l'autre  sujet  : 

29  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préa- 
lablement le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  marins  qui  se  présenteront  à  l'examen 
qui  a  été  annoncé  dans  tous  les  ports,  pour  l'ad- 
mission des  enseignes  non  entretenus  de  la  ma- 
rine, ne  seront  examinés,  quant  à  la  partie  théo- 
rique, que  pour  les  objets  qui  étaient  déterminés 
pour  la  réception  des  capitaines,  conformément 
au  règlement  d u  1er  janvier  1786. 

Art.  2. 

«  Seront  admis  à  cet  examen  les  navigateurs 
qui,  ayant  rempli  toutes  les  autres  conditions  exi- 
gées par  la  loi  du  10  août  dernier,  n'auraient  fait 
que  9  mois  de  service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  après  avoir  subi  l'examen,  auront 
été  reconnus  sulfisamment  instruits  sur  la  théorie 
et  la  pratique  de  la  navigation,  ne  pourront  ob- 
tenir le  brevet  d'enseigne  non  entretenu,  qu'après 
qu'ils  auront  cora piété  les  12  mois  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat  ;  et  il  sera  expédié  des  ordres  du 
roi  pour  l^s  autoriser  provisoirement  à  com- 
mander des  navires  de  commerce. 

Art.  4. 
«  Il  sera  expédié  de  pareils  ordres  pour  les 


navigateurs  qui,  ayant  remplis  toutes  les  condi- 
tions requ  ses,  seront  reçus  à  cet  examen,  en 
attendant  que  tous  les  brevets  d'enseignes  non 
entretenus  puissent  être  expédiés.    ' 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret,  auront 
lieu  pour  l'examen  de  la  fin  de  cette  année,  et 
pour  le  premier  de  Tannée  1792.  » 

M.  Ronyer.  Je  demande  à  combattre  une  par- 
tie de  ce  décret.  Messieurs,  je  serais  très  d'avis 
d'almettre  la  première  partie  du  projet  de  décret 
présenté  par  M.  le  rapporteur.  Je  demande  que 
l'A^emblée  ne  s'arrête  point  à  la  seule  admission 
des  aspirants  pour  être  capitaines  de  vaisseaux 
marchands;  mais  que  tous  ceux  qui  rempliront 
les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1786,  soient 
reçus  non  seulement  capitaines-marchands,  mais 
en<  ore  enseignes  non  entretenus,  afin  qu'ils  puis- 
sent naviguer  avec  2  ou  3,000  jennes  gens,  qui 
n'en  sauront  pas  de  10  ans  autant  qu'eux. 

M.  Viéiiot-Vaiiblanc.  Je  ne  veux  pas 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté, mais  je  m'oppose  au  décret  d'urgence.  On 
vient  tous  les  jours  proposer  à  l'Assemblée  des 
décrets  d'urgence,  sur  les  objets  les  plus  impor- 
tants. Je  pense,  quelque  instantes  que  soient  les 
mesures  à  prendre  sur  le3  divers  objets  qu'on 
présente  au  Corps  législatif,  que  ces  mesures 
doivent  être  réfléchies,  si  l'on  veut  éviter  de 
grandes  erreurs.  Je  ne  conteste  point  que  les  cir- 
constances ne  demandent  une  loi  prompte,  mais 
certainement  il  y  a  un  milieu  entre,  suivre  la 
lenteur  des  formes  constitutionnelles,  et  adopter, 
dans  lo  jour  même,  un  projet  de  décret,  sur  le- 
quel un  très  petit  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée ont  pu  réfléchir.  Je  voudrais  que  jamais 
un  de  vos  comités  ne  vînt  vous  proposer,  même 
un  objet  très  urgent,  sans  l'avoir  fait  imprimer 
et  vous  avoir  donné  au  moins  2i  heures  pour 
réfléchir.  Je  demande  donc  que  le  projet  soit 
imprimé  et  que  la  discussion  soit  ajournée  au 
lendemain  de  la  distribution,  en  considérant  la 
proposition  qui  vient  d'en  être  faite  comme  une 
première  lecture. 

M.  Coppens,  rapporteur.  Les  commissaires 
examinateurs  sont  maintenant  dans  les  ports  et 
les  élèves  s'y  sont  aussi  rendus.  J'insiste  pour 
l'urg-nce. 

(Ii  Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
et  la  distribution,  et  ajourne  la  discussion  au 
lendemain  de  ia  distribution.) 

M.  le  Président  annonce  les  objets  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour  et  ajoute  que  l'Assemblée  devra 
procéder  à  la  nomination  d'un  vice-président,  de 
trois  secrétaires  des  commissaires  aux  archives 
et  de  quatre  commissaires  des  lettres  de  cachet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  lèvera  la  séance 
à  deux  heures  pour  procéder  à  ces  nomina- 
tions.) 

Un  membre  demande  que  ces  nominations  aient 
lieu  séance  tenante. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  propose  de  regarder  comme  vice- 
président  le  dernier  des  présidents. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Un  membre  demande  que  tous  les  papiers  ren- 
voyés précédemment  au  comité  militaire  soient 
remis  à  ce  comité. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
le  rapport   de  l'examen  des  pouvoirs  de  M.  Se- 
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grétier,  premierdéputé  suppléant  du  département 
de  Seine-et-Marne. 

(L'Assemblée  décrète  la  validité  des  pouvoirs 
de  M.  Segrétier.) 

M.  Carnol-Feuleias,  le  jeune.  Je  suis  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux  des  pièi  es  importantes 
relatives  aux  prêtres  non  assermentés  :  la  pre- 
mière est  une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Omer  :  elle  est  écrite  à  plusieurs  députés 
à  l'Assemblée  nationale;  la  voici  : 

r  Messieurs, 

«  Notre  pat'iotî  me  et  notre  attachement  au 

Jion  ordre  nous  obligent  de  vous  entretenir  de 

deux  objets  importants.  M...,  prêtre,  vicaire  de  la 

paroisse  du  Saint-Sépulcre,  a  pris  paisiblement 

Ï io.- session  de  la  cure  u'Aubigny  ;  mais  les  femmes 
'ont  depuis  assailli  à  coups  de  pierre.  Il  vient 
de  nous  demander  la  place  de  Directeur  général 
de  l'hôpital,  renonce  à  sa  cure  et  à  toutes  autres 
places,  en  supposant  même  que  ces  violences 
Soient  punies.  D'autres  curés  constitutionnels -ont 
disposés  à  faire  de  même,  et  les  autres  prêtres 
assermentés  qui  s'attendaient  à  être  nummés, 
n'acceptent  plus.  Ai<si,  les  anciens  font  la  loi. 
Les  accusateurs  publics,  soit  négligence,  soit 
mauvaise  volonté,  ou  faute  de  preuves,  n'agis- 
sent plus. 

«  Pesez  et  faites  peser  lès  conséquences  de  ces 
faits  à  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  Saint- 
Omer.  » 

Voici  la  seconde  pièce  :  c'est  une  lettre  de 
M.  Vévêque  métropolitain  de  Rouen,  écrite  au  Di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

«  Messieurs, 

«  Dans  la  position  où  se  trouve  l'Eglise,  le  bien 
me  paraît  impossible  à  faire,  et  les  obstacles  qui 
lecontrarient  iront  toujoursen  croissant, si  la  scis- 
sion qui  s'est  formée  dans  l'Eglise  ne  cède  pas 
Êienlôt  à  quelques  moyens  efficaces  de  concilia- 
tion qui  nous  réunissent  tous  vers  le  même  b  a, 
la  paix  de  l'Eglise  d'où  dépend  la  paix  de 
l'Etat.  Le  poste  n'est  tenable,  ni  pour  (eux  qui 
le  remplissent  maintenant  selon  la  loi,  ni  pour 
ceux  qui  i  rétendent  s'y  maintenir  selon  les  prin- 
cipes de  l'ancien  régime  qu'ils  n'ont  pas  aban- 
donnés. 

«  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  c'est  que 
deux  cultes  s'établissent  au  milieu  <ie  nous  da«  s 
la  même  croyance,  et  se  nblent  s'anathématiser 
l'un  et  l'autre  en  se  disputant  le  titre  légitime  et 
sacré  de  l'orthodoxie.  Les  évêques  se  sont  efforcés 
de  prêcher  partout  la  concorde  et  la  paix;  ils 
ont,  dans  diverses  lettres  pastorales,  exhorté 
tous  les  partis  à  la  réunion,  en  annonçant  même 
letrrs-dispositions  à  s'immoler  comme  Jonas... 

Plusieurs  membres  :  Bah  !  bah  !  Jonas  I 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  continuant  la 
lecture:  «...  Ils  Ont  exp>  se  les  motifs  de  leur  con- 
duite dans  un  mémoire  accompagné  d'une  let- 
tre au  pape,  pour  l'instruire  du  véritable  état  des 
choses,  lui  faire  connaître  leurs  sentiments  pa- 
cifiques, et  donner  un  nouveau  gage  de  leur  sou- 
mission à  Sa  Sainteté,  comme  au  chef  visible  de 
l'Eglise.  Il  ne  reste  plus  qu'une  démari  he  à  faire, 
un  dernier  devoir  à  remplir,  et  ie  suis  ré><Ju 
devant  Dieu  de  m'y  fixer  irrévocablement.  Néan- 
moins, puur  me  servir  de  l'expiession  de  saint 
Martin... 

Voix  diuerses  :  Ah  l  ah  1  saint  Martin  !  A  l'ordre 
dajtour! 


M.  Ducastel.  Je  ne  sais  d'où  vient  cette  nou- 
velle ;  le  département  est  parfaitement  tran- 
quille. 

D'autres  députés  de  la  Seine-Inférieure:  Ouf  il 
oui  !  c'est  vrai  ! 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  La  lettre  est 
signée  Louis,  évéque  métropolitain  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  lecture 
de  la  lettre  ne  soit  pas  continuée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  lecture 
sera  continuée). 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  MM.  les  dépu- 
tés de  la  Seine-Inférieure  demandent  d'où  vient 
cette  lettre;  elle  est  écrite  de  Lyon,  du  26  oc- 
tobre 1791,  au  Diieetoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  J'étais  hier  chez  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  affaires  relatives  à  mon  deV 
partement  ;  je  lui  dis  que  je  devais  parler  au- 
jourd'hui sur  les  prêtres  non  assermentés,  il  me 
fit  alors  remarquer  qu'il  venait  de  recevoir  à  ce 
sujet  une  lettre  de  l'évêqne  de  Rouen  ;  il  me  l'a 
confiée  ;  la  voilà,  elle  se  termine  ainsi  : 

«...  Je  donne  ma  démission  pure  et  simple,  per- 
suadé qu'elle  pourra  opérer  d'heureux  rappro- 
chements.  Cependant,  je  ne  refuse  pas  le  travail. 
Dans  quelque  autre  rang  qu'on  me  place,  je  se- 
rai satisfait  de  tout,  pourvu  que  la  gloire  de 
Dieu  s'y  trouve.  Cette  détermination  n'est  l'effet 
d'aucune  crainte  de  nia  part;  le  Seigm  ur  m'a 
convaincu  de  la  nécessité  de  cette  démarche  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  le  bien  de  la  paix.  » 

M.  Delacroix.  Gela  sent  bien  l'aristocratie. 
H  faut  plaindre  l'évêque,  le  remplacer,  l'envoyer 
avec  Jonas  et  saint  Martin  et  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  da  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  l 'réside ut.  J'observe  que  l'heure  des 
nominations  approche.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  recevra  maintenant  les  péti- 
tionnaires qui   se  présentent. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  à  l'instant 
les  pétitionnaires.) 

M.  Guillaume  Sauer,  Liégeois,  et  M.  Wil- 
liams, un  de  ses  concitoyens,  sont  admis  à  la 
barre,  pour  faire  lecture  d'une  pétition  relative  à 
la  fabrication  des  gros  sols,  décrétée  par  l'Assem- 
blée constituante. 

M.  W  ilhems  s'exprime  ainsi  :  Messieurs, 
M.  Sauer  ne  sachant  pas  la  langue  française,  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  vous  faire' lecture 
d'une  pétition  rédigée  par  lui,  sur  la  fabrication 
de  petite  monnaie  décrétée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Voici,  Messieurs,  cette  pétition: 

«  Messieurs,  je  suis  venu,  il  y  a  7  mois, 
faire  hommage  à  la  nation  d'une  découverte 
propre  à  convertir  en  une  rienes-e  réelle  un 
métal  devenu  presque  inutile.  Le  malheur  ayant 
voulu  que  je  ne  rencontrasse  que  des  obstacles, 
j'allais  rentrer  dans  ma  patrie,  centriste  de  ce 
qu'on  m'ôiait  le  plaisir  de  servir  e«  quelque 
chose  à  la  restamaiion  de  l'Empire  français.; 
mais,  un  décret,  par  lequel  votre  sai^e-se  appelle 
toutes  les  lumières,  promet  tant  accueil  à  tous  les 
talents,  m'a  semblé  une  invitation  à  me  repro- 
duire. 

«  J'espère,  Messieurs,  que  ce  ne  sera  pas 
en  vain  pour  la  nation  que  j'aurai,  cette  fois,  dé- 
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robe  des  moments  précieux  à  ma  famille  et  h 
mes  affaires. 

«  La  suppression  de  30,000  églises  fait  à 
l'Etat  un  fonds  de  métal  de  cloches  de  184  mil- 
lions de  livres  pesant. 

L'Assetnhlée  constitefairte  s'était  proposée  d'en 
employer  une  portion  à  une  basse  monnaie  de  piè- 
ces de  12  et  24  deniers  ;  mais  les  gensde  l'an  ayant 
déclaré  qu'il  était  impossible  de  s'en  servir  à 
à  cet  usage,  on  allait  le  vendre  à  11  sous  les  deux 
nmrc>. 

«  Dans  ces  circonstances,  Messieurs,  j'eus  l'hon- 
neur de  faire  part  à  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée nationale,  que  j'avais  un  moyen  sûr  de 
rendre  le  métal  des  cloches  malléable  et  mon- 
nayable ;    mais  je  n'en   reçus  aucune  réponse. 

«  Je  pris  alors  le  parti  de  me  transporter  à 
Paris.  J'offris  une  livre  8  sols  de  la  livre  des 
cloches,  dont  on  ne  trouvait  que  11  sols.  On 
ordonna  une  expérience  ;  j'opérai  sous  les  yeux 
du  eomité  monétaire,  de  celui  des  finan  es  et 
de  l'Académie  ;  mon  succès  ne  fut  pas  éuivo- 
que  ;  on  n'en  garda  pas  moins  le  secret  à  l'As- 
sembl  e  nationale.  S-conde  expérience  sous  les 
yeux  de  MM.  l'abbé  Rochon  et  Tissii  r,  membres 
de  la  commission  des  monnaies  ;  succès  aursi 
certain  que  celui  de  la  première  opération.  Néan- 
moins, prolond  si'ence  de  la  part  de  ce3  mes- 
sieurs. M.  l'abbé  Rochon  n'a  pu  s'empêcher  d'a- 
vouer dans  le  particulier,  à  deux  personnes,  que 
mon  procédé  était  !>•  meilleur  et  le  plus  lucratif 

?o'on  ait  vu  jusqu'alors.  Ainsi,  Messieurs,  la 
rance  a  été  frustrée  d'une  basse  monnaie  si 
urgente,  que  je  m'étais  empressé  de  lui  offrir  à 
un  rabais  de  12  millions;  ainsi  j'ai  eu  le  regret 
d'avoir  infructueusement  sacrifié  mes  veilles, 
mon  temps  et  mon  argent. 

«  Depuis  le  décret  par  lequel,  Messieurs,  vous 
invitez  tous  les  savants  et  artistes,  m^m  •  étran- 

{^ers,  à  vous  communiquer  leurs  lumières  et 
eurs  découvertes-,  je  me  suis  présenté  au  minis- 
tre chargé  de  la  partie  monétaire,  M.  Tarbé  ; 
ce  ministre  est  convenu  de  l'excellence  de  mon 
procédé;  il  s'est  assuré  du  bénéfice  considérable 
qui  en  résuit  rait  au  profit  du  Trésor  naional.  Il 
aurait  désiré  pouvoir  se  livrer  à  son  zèle  pour  la 
prospérité  de  la  chos-  publique;  mais  un  décret 
de  la  première  législature  lui  lie  les  mains.  Il 
ordonne  de  fabriquer  des  pièces  d'un  sol  et  de 
deux,  moitié  cuivre  et  moitié  métal  de  cloches. 
Ce  ministre  voit  clairement  que  refuser  mon 
offre,  c'est  perdre  plus  de  12  millions,  et  que 
d'ailleus  de  la  fabrication  à  moitié,  il  résulte 
une  espèce  inférieure  à  la  mienne  à  tous  les 
égards  :  tout'  fois  la  loi  a  parlé,  il  faut  obéir, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réformée. 

«  C'est,  Messieurs,  cette  loi  qui  prive  la  nation 
d'un  bénéfice  considérable,  que  je  vous  propose 
de  révoquer. 

«•  Il  n'entre,  dans  les  pièces  qui  sortent  de 
mes  mains  qu'un  sixième  de  cuivre.  Elles  sont 
d'une  couleur  qui  rivali-e  avec  celle  de  l'or; 
leur  beauté  est  durable  ;  elle  est  telle  au  dedans 
qu'elle  est  au  dehors.  Leur  son  est  arge  tin; 
elles  ont  résisté,  sous  le  balancier,  aux  efforts 
de  quatre  hommes.  Voilà,  Messieurs,  la  monnaie 
que  j  offre  à  la  nation  ;  les  échantillons  que  j'en 
remettrai  à  M.  le  Pré-ident  n'atténueront  pas  cet 
éloge. 

«  Pour  fournir  40  millions  de  cette  monnaie, 
ie  ne  demande  antre  chose,  Messieurs,  sinon  que 
l'on  ordonne  qu'il  me  sera  vendu  et  livré,  au 
lieu  de  la  fabrication,  le  métal  de  cloches  que  je 
jugerai  nécessaire,  moyennant  le  prix  de  1  liv. 


8  sols  la  livre,  que  je  paierai  comptant  au  fur 
et  à  mesure  des  livraisons. 

«  Je  n'ai  besoin  que  d'un  emplacement  conve- 
nable soit  à  Paris,  soit  en  province  ;  c'est  déjà 
un  profit  pour  l'Etat  de  ne  pas  employer  les 
ustensiles  de  son  hôtel  des  monnaies.  Le  yrand 
bénéfice  que  je  lui  procure  est  la  somme  annon- 
cée de  12,300,000  livres.  Le  tableau  suivant  lèvera 
tous  doutes  à  cet  égard  : 

«  Tableau  comparatif  des  avantages  pour  la  nation 
du  procédé  du  sieur  Sauer,  pour  la  fabrication 
de  la  basse  monnaie,  sur  celui  décrété  par  l'As- 
semblée nationale,  le  30  août  1791. 

«  Opération  selon  le  procédé  décrété. 

«  Pour  fabriquer  les  40  million?  de  basse  mon- 
naie décrétés,  il  faut  21  millions  de  livras  pesant 
de  matière,  attendu  le  déchet  à  la  fonte  de  5  0/0, 
et  qui  rendrunt  net  le  poids  de  20  millions  de 
livres. 

«  Aux  termes  du  décret,  cette  matière  doit  être 
composée  de  moitié  de  métal  de  cloches,  et  moi- 
tié en  cuivre  rosette;  il  faudra  donc,  pour  faire 
ces  21  mdlions  p-sant,  10,500,000  livres  de  métal 
de  cloches,  et  10,500,000  de  cuivre. 

«  Ce  cuivre  doit,  au  moyen  du  départ,  être 
extrait  du  métal  ue  cloches  ;  et  par  cette  opé- 
ration le  quintal  de  ce  métal  ne  ren  ira  jamais 
au  delà  de  60  livres  de  cuivre  rosette  ductile 
et  propre  pour  cet  alliage.  Ainsi,  pour  ex  taire 
les  10,500,000  livres  de  cuivre,  il  faudra  au  moins 
17,500,000  livres  ne  métal  de  cloches,  qui,  joints 
aux  10,500,000  livres  employés  en  nature,  for- 
meront un  total  de  28,000,000  de  livres  de  métal 
de  cloches  que  la  nation  sera  obligée  de  fournir 
pour  cette  opération,  et  qui  lui  procureront  une 
somme  de  30  millions,  déduction  faite  dès  frais 
de  fabrication,  et  qui  rendra,  par  livre,  21  sols 
6  deniers. 

«  En  supposant,  toutefois,  que,  dans  le  départ, 
on  retire  une  quantité  d'étain  suffisante  peur 
indemniser  des  frais  que  cette  opération  occa- 
sionnera. » 

Procédé  du  sieur  Sauer. 

«  Le  sieur  Sauer,  dans  la  composition  de  sa 
monnaie,  ne  fait  entrer  qu'un  sixième  de  cuivre, 

Les  21  millions  de  livres  pesant  de  matière  né- 
cessaire pour  la  fabrication  des  40  millions  de 
basse  monnaie  décréiés,  seront,  suivant  le  nro- 
cédé  du  sieur  Sauer,  composés  de  17,500,000  li- 
vres de  métal  de  cloches,  et  de  3,500,000  livres 
de  cuivre  rosette. 

•  Le  départ  n'aura  pas  lieu,  attendu  que  la 
nation  trouvera  au  moins  cette  quantité  d  ns  le 
cuivre  provenant  des  doublages  des  vaisseaux  et 
des-  maisons  religieuses  s-upprimées. 

*  Ces  21  millions  pesant  produiront  également 
la  somme  de  30  millions,  tous  les  liais  de  fabri- 
cation déduits;  alors,  la  livre  de  matière  rappor- 
tera à  la  nation  28  sol--  6  deniers  6  septièmes,  au 
lieu  que,  suivant  l<-  projet  décrété,  elle  ne  rendra 
que  21  sols  5  deniers  :  le  bénéfice  pour  la  nation 
serait  de  7  sols  6  septièmes  parlivte,  et  il  reste- 
rait à  sa  disposition  7  millions  de  livres  de 
métal  de  cloches,  le  sieur  Sauer,  an  moyen  de 
son  procédé,  qui  n'exigera  point  de  départ,  n'em- 
ployant que  21  millions  pesant  de  matière,  au 
lieu  que,  suivant  le  procédé  décrété,  il  en  faut 
28  millions:  ces  7  millions  de  livr-  s  de  métal, 
vendues  à  15  sols  la  livre,  produiront  une  somme 
de  5,250,000  livres;  mais,  en  supposant  que  ce 
métal  ne  soit  vendu  que  12  sols,  ces  7  million! 
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de  livres  produiront  toujours  celle  de  4,200,000 
livres. 

«  11  résulte  donc  du  procédé  du  sieur  Sauer  : 

«  i*  Que  le  bénéfice  de  7  sols  6  septièmes  de 
denier  par  livre  de  matière  donnera,  pour  les 
21  millions  pesant,  une  somme  de  8,100,000 
livres  ; 

«  2°  Que  les  7  millions  de  livres  pesant  de 
métal  employées  de  moins,  en  supposant  qu'elles 
ne  soient  vendues  que  12  sols,  monteront  à  celle 
de  4.200,000  livres. 

«  Le  bénéfice  pour  la  nation,  en  employant  le 

{>rocédé    du   sieur  Sauer,    sera   de    12,300,000 
ivres.  » 

Il  y  avait,  Messieurs,  une  trame  formée  dans  le 
comité  des  monnaies  de  l'Assemblée  constituante; 
on  a  toujours  rejeté  le  projet  de  M.  Sauer. 
M.  Tarbé  est  convaincu  de  la  bonté  de  la  chose. 
La  commission  des  monnaies  a  toujours  rejeté 
son  procédé,  parce  que,  sur  le  travail  décrété  par 
l'Assemblée  coustituante,elletroiivait7millions300 
et  quelques  mille  livres  de  bénéfices.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  observe 
que  vous  êtes  ici  pour  présenter  votre  pétition  et 
votre  projet,  et  que  vous  devez  vous  abstenir  de 
toute  inculpation. 

M.WHhems.  Je  me  suis  présenté  à  la  commis- 
sion, j'ai  fait  toute  représentation  à  cet  effet,  et 
Ion  a  rejeté  formellement  le  procédé  de  M.  Sauer. 
Quand  on   a  vu  qu'il  était  disposé  à  faire  une 

Sétition  à  l'Assemblée  on  lui  a  fait  faire  des  offres, 
n  lui  a  offert  200,  300  et  jusqu'à  400,000  livres 
pour  qu'il  se  tint  tranquille,  et  même  ce  matin, 
une  personne  qui  s'est  qualifiée  amie  de  M.  Tarbé, 
est  venue  faire  une  proposition  de  3  millions, 
pour  que  M.  Sauer  donnât  sa  découverte  et  ne 
présentât  pas  sa  pétition. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  examinera  avec 
la  plus  grande  attention  votre  position.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

M.  Gruillaume  Sauer  dépose  sur  le  bureau 

des  échantillons  de  sa  monnaie. 

M.  Masuyer.  Messieurs ,  au  moment  où  je 
vous  parle,  la  nation  est  sur  le  point  de  faire  une 
perte  immense.  Vous  pouvez  la  prévenir  encore, 
mais  sous  peu  de  jours,   il  ne  serait  peut-être 

Iilus  en  votre  pouvoir  de  l'empêcher.  Il  s'agit  de 
a  monnaie  faite  avec  le  métal  des  cloches.  Le 
décret  du  3  août  dernier  ordonne  que  la  fabri- 
cation de.  la  basse  monnaie  sera  faite  moitié  en 
métal  de  cloches  et  moitié  en  cuivre  rosette; 
c'est  ce  décret  que  j'attaque  et  dont  je  demande 
le  rapport.  Il  a  été  manifestement  surpris  à  l'As- 
semblée nationale,  et  son  exécution  a  fait  éprou- 
ver^ la  nation  des  pertes  de  plus  d'un  ^enre. 

D'abord  ce  procédé  ne  donne  qu'une  monnaie 
informe,  cassante  et  du  plus  mauvais  usage;  il 
consomme  inutilement  et  en  pure  perte  une  trop 
granie  quantité  de  cuivre,  tandis  que  ce  métal 
commence  à  devenir  rare  et  très  cher,  et  qu'on 
pourrait  employer  l'excédent  consommé  à  faire 
de  la  monnaie.  L'étranger  qui  vient  de  paraître 
à  votre  barre,  M.  Guillaume  Sauer,  vous  fait 
hommage  de  son  industrie,  vous  propose  d  ■  fabri- 
quer une  monnaie  belle,  bonne,  ductile  et  mal- 
léable. Pour  nous  donner  la  même  quantité  d'es- 
pèces, il  nous  propose  d'employer  7  millions  de 
métal  de  moins,  de  n'employer  qu'un  sixième 
de  cuivre  au  lieu  de  moitié,  de  nous  payer 
1.  8  s.  par  livre  de  métal  de  cloche  dont, 
par  les  procédés  adoptés,  vous  ne  retireriez 
peut-être  pas  20  s.  ;  enfin,  sur  une  fabrication 


de  40  millions  d'espèces  de  basse  monnaie,  il 
nous  propose  un  bénéfice  net  de  plus  de  12  mil- 
lions; et  si,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  nous 
faisons  fabriquer  une  grande  quantité  de  basse 
monnaie,  il  est  possible  que  le  procédéde  M.  Sauer 
nous  procure  par  son  industrie  une  économie 
réelle  de  plus  de  25  millions,  c'est-à-dire  d'une 
année  entière  de  la  trop  fameuse  liste  civile. 
(Murmures.) 

J'ai  cherché  à  m'assurer  autant  qu'il  était  en 
moi,  j'ai  comparé  cette  monnaie  avec  celle  qui  se 
fabrique  en  vertu  du  décret  du  3  août.  La  monnaie 
de  M.  Sauer  a  tant  d'avantages  sur  celle-ci,  que 
quand  elle  coûterait  plus  cher,  elle  devrait  être 
préférée.  Elle  est  d'une  belle  couleur,  se  prête 
beaucoup  mieux  à  l'impression  du  balancier  et 
reçoit  parfaitement  l'empreinte;  elle  est  trè3 
sonore  et  très  malléable,  tandis  que  la  monnaie 
décrétée  qui  ne  reçoit  pas  l'empreinte  est  cas- 
sante et  sonne  comme  le  plomb. 

M.  Sauer  offre  de  payer  comptant  les  premières 
livraisons  et  de  payer  successivement  avec  les 
espèces  qu'il  aura  fabriquées  les  livraisons  sui- 
vantes. Quant  au  moyen  qu'il  emploie  pour  ren- 
dre le  métal  malléable,  c'est  son  secret.  Je  sais 
Sue  des  hommes  d'une  immoralité  profonde, 
'un  incivisme  connu  l'ont  environné  d'intrigues 
pour  dégoûter  Sauer,  pour  le  forcer  à  retourner 
chez  lui,  pour  l'empêcher  de  mettre  son  projet 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Avant-hier  encore 
on  lui  offrait  200,000  livres  et  plus  pour  arrêter 
la  distribution  de  sa  pétition  qui  était  déjà  im- 
primée. Et  je  le  dis,  Messieurs,  parce  que  mes 
yeux  l'ont  vu,  parce  que  mes  oreilles  l'ont  en- 
tendu; sans  doute  il  faut  un  intérêt  bien  grand, 
bien  puissant  pour  offrir  deux  cent  mille  livres 
pour  arrêter  ou  pour  retarder  la  distribution 
d'une  simple  pétition.  Ils  craignent,  ces  hommes 
pervers,  que  cette  pétition  n'éveille  votre  solli- 
citude; ils  craignent  qu'elle  ne  répande  une 
lumière  funeste  dans  leur  route  ténébreuse;  ils 
craignent  qu'elle  ne  les  arrête  au  moment  où  ils 
sontprêtsd'engloutirunepartiede  la  fortune publi- 

3ue.  J'ignore  encore  quel  pourra  être  le  succès 
e  celte  pétition  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  le  dire  :  je  sais  avec  quelle  constance  cou- 
rageuse, ce  brave  étranger,  ce  fier  Liégeois,  ami 
de  la  Révolution  française,  a  dédaigné  toutes  les 
offres  qui  lui  ont  été  faites.  Depuis  huit  mois, 
il  a  quitté  sa  patrie  pour  venir  vous  offrir  son 
industrie;  il  est  juste  que  l'Assemblée  nationale 
soit  instruite  de  ces  faits,  et  que  leur  publicité 
soit  sa  première  récompense. 

Je  vous  ai  dit  que  le  décret  du  3  août  avait  été 
surpris  à  l'Assemblée  nationale  constituante;  les 
pièces  que  M.  Sauera  déposées  sur  le  bureau  ont 
été  frappées  à  la  Monnaie,  elles  sont  le  résultat 
d'une  expérience  qu'aprèsdelonguessollicitations 
il  a  enfin  obtenu  la  permission  de  faire.  Elle  a 
été  faite  devant  la  commission  des  monnaies;  le 
procès-verbal  existe,  et  je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

(M.  Masuyer  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  l'expérience  faite  par  M.  Sauer,  en  présence 
de  MM.  Rochon  et  Tillet,  membres  de  la  commis- 
sion des  monnaies.  Il  en  résulte  que  les  pièces 
de  M.  Sauer  éprouvent  des  gerçures,  soin  trop 
dures  pour  recevoir  l'empreinte  et  peuvent  blesser 
les  coins.) 

Or,  n'est-il  pas  évident  que  ce  procès- verbal 
contient  un  énoncé  faux?  Car,  p  isque  ces  piè-_ 
ces  reçoivent  beaucoup  mieux  l'empreinte,  elles 
sont    donc  plus  douces,  plus  ductiles  et  plus 
malléables.  Les  rédacteurs  du  procès-verbal  di- 
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sent  que  ces  pièces  ont  éprouvé  des  gerçures  sous 
l'impression  du  balancier.  Voici  le  fait  :  6  piè- 
ces ont  été  fondues  parM.  Sauer;  les  5  premières 
ont  éprouvé  l'impression  du  balancier;  la  sixième 
a  éprouvé  U'ie  gerçure,  parce  qu'on  avait  ajou'é 
un  homme  de  plus  pour  forcer  l'action  du  balan- 
cier. G»s  i  iôces  sont  entre  les  mains  de  M.  l'abbé 
Rochon,  membre  de  la  commission  des  monnaies  ; 
et  je  défie  qu'il  présente  plus  d'une  pièce  avec 
des  gerçures.  D  ailleurs  cet  inconvénient  se 
retrouve  dans  le  monnayage  des  écus  de  six  li- 
vres, lorsque  le  coup  de  balancier  est  plus  fort 
qu'à  l'ordinaire. 

Il  n'a  été  fait  à  l'Assemblée  nationale  aucun 
rapport  de  ces  faits  ;  c'est  sur  un  court  rapport 
verbal  que  le  décret  du  3  août  a  été  rendu.  Je  ne 
vous  propose  pas  de  révoquer  aujourd'hui  ce 
décret,  mais  je  demande  la  suspension  provisoire 
des  mesures  prises  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  pour  la  fabrication  des  flans, 
ainsi  que  la  suspension  des  adjudications  et  de 
toutes  les  mesures  ultérieures  relatives  à  l'exé- 
cution du  décret  du  3  août,  afin  qu'on  ait  le  temps 
de  s'assurer  de  la  bonté  du  procédé  de  M.  Sauer. 
Je  demande,  de  plus,  qoele  ministre  des  contri- 
butions publiques  soit  tenu  de  vousrendre  compte 
demain  des  mesures  qu'il  a  prises  ou  dû  prendre 

{>our  l'exécutio  i  de  ce  décret  ;  enfin  le  renvoi  de 
a  pétition  de  M.  Sauer  au  comité  des  monnaies 
pour  en  faire  incessamment  le  rapport,  et  pro- 
poser un  projet  de  décret  pour  la  révocation  du 
décret  du  3  août. 

M.  Anbert-Diibayet.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  au  comité  monétaire  ;  mais  qu'il  me  soit 

Sermis  de  faire  une  observation  à  l'As=e:nblée. 
n  lui  dénonce  en  quelque  sorte  une  prévarica- 
tion qui  mérite  d'être  prise  en  considération. 
J'invoque  le  civisme  de  l'opinant  pour  fane  con- 
naître ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  a  vu  de  l'offre  falla- 
cieuse de  200,000  livres  faite  au  sieur  Sauer.  Je 
demande  aussi  que  M.  Sauer  fasse  connaître  les 
hommes  qui  Iniont  offert  jusqu'à  3,000,000,  et  que 
l'Assemi»lée  nationale  prenant  enfin  le  caractère 
d'attitude  de  ju-ticequi  lui  convient,  et  qu'elle 
ne  doit  jamais  perdre,  fasse  raison  du  calomnia- 
teur qui  prend  le  nom  de  dénonciateur,  ou  du 
grand  criminel  qui  aurait  trahi  les  intérêts  de  la 
nation.  (Applaudissements.) 

M.  Guyton-Morveau.  La  matière  est  impor- 
tante, puisqu'il  s'agit  de  tirer  parti  d'un  métal 
que  la  nation  se  trouve  avoir  en  quantité  et  que 
la  circonstance  d'un  grand  besoin  de  petite  mon- 
naie destine  à  lui  fournir  une  ressource  pré- 
cieuse. 

On  annonce  à  l'Assemblée  nationale  un  pro- 
cédé particulierqui  présente  de  grands  avantages. 
En  général,  elle  doit  accueillir,  elle  doit  appeler 
l'industrie;  mais  en  même  temps  il  faut  qu'elle 
soit  en  garde  contre  des  promesses  qui  séduisent 
bien  moins  par  l'apparence  du  succès  que  par  le 
désir  de  les  v  ir  se  réaliser.  Les  jugements  pré- 
cipités en  pareil  cas  exposent  à  des  erreurs  qui 
n'ont  pas  seulement  l'inconvénient  de  coûter  à 
l'Etat  des  sacrifices  inutiles,  quidiminuent  encore 
l'opinion  de  la  sage^sedes  législateurs,  qui  émoi  s- 
sent  la  véritable  émulation  et  entretiennent  une 
crédulité  d'autant  plus  funeste  pour  les  talents 
qu'elle  est  plus  favorable  au  charlatanisme.  Le 
corps  constituant  n'a  pas  toujours  été  à  l'abri  de 
ces  surprises.  Le  décret  par  lequel  il  a  accueilli 
la  proposition  d  employer  le  métal  des  cloches  en 
monnaie  moulée  n'a  servi  qu'à  faire  perdre  trois 
ou  quatre  mois;  cela  ne  serait  pas  arrivé  si,  au 


lieu  de  s'enthousiasmer  sur  des  apparences,  on 
eût  consulté  les  hommes  qui  avaient  le  droit  de 
prononcer. 

Les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  doivent 
être  rangés  en  d  ux  classes  :  les  uns  n'ont  trait 
qu'aux  manœuvres  employées  par  ceux  qui  ont 
cherché  à  éloigner  M.  Sauer  pour  se  conserver 
les  bénéfices  qu'ils  trouvent  dans  la  fabrication 
actuelle  des  sous;  à  cet  égard,  je  ne  puis  que 
m'en  référer  à  l'avis  des  préopinants  :  s'il  y  a 
lieu  de  soupçonner  des  prévarications  de  la  part 
de  quelque  fonctionnaire  public,  la  surveillance 
du  Corps  législatif  ne  lui  permet  pas  de  négliger 
les  moyens  de  les  découvrir. 

La  seconde  classe  des  faits  comprend  ceux  qui 

Eieuvent  faire  apprécier  les  propositions  de 
1.  Sauer.  Je  ne  propose  pas  d'exiger  de  lui  la 
confidence  de  son  secret;  il  est  possible  de  le  ju- 
ger par  les  résultats,  et  dès  qu'on  le  peut  on  le 
doit,  soit  à  l'intérêt  de  profiter  de  la  découverte, 
si  elle  est  réelle,  soit  à  l'intérêt  de  désabuser 
ceux  qui  s'en  seraient  laissé  préoccuper,  si  elle 
ne  présente  aucun  avantage. 

Deux  moyens  doivent  concourir  pour  résoudre 
la  question.  L'alliage  produit  par  l'opération  de 
M.  Sauer  est-il  assez  ductile  pour  recevoir  une 
bonne  empreinte  sous  le  balancier?  Les  pièces 
Qu'il  a  jointes  à  la  pétition  l'annoncent,  quoique 

I  on  y  aperçoive  quelques  légères  gerçures  sur  les 
bords.  On  peut  en  ordonner  une  nouvelle  épreuve 
en  présence  de  commissaires,  et  le  procès-verbal 
décidera  ce  premier  point. 

Mais  il  en  est  un  autre  noo  moins  impor- 
tant ;  c'est  de  connaître  la  valeur  intrinsèque  du 
métal  que  M.  Sauer  propose  de  fournir,  parce 
qu'une  monnaie  doit  avoir  un  titre,  c'est-à-dire 
un  rapport  déterminé  entre  le  prix  de  la  ma- 
tière en  elle-même  et  le  prix  qu'elle  reçoit  par 
le  coin.  C'est  l'objet  d'un  essai  qui  déterminera 
précisément  et  sûrement  la  nature  et  la  propor- 
tion de  chaque  métal  contenu  dans  son  alliage. 

II  faut  que  cette  expérience  se  fasse  en  pré- 
sence de  gens  capables  de  suivre  une  analyse; 
rien  de  si  aisé  que  d'eu  imposer  à  des  yeux  non 
exercés. 

Il  n'est  pas  proposable  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  loi  au  6  août,  qui  a  ordonné  l'alliage 
à  parties  égales  du  métal  de  cloches  et  du  cuivre 
rouge,  avant  d'avoir  acquis  les  bases  indispen- 
sables pour  comparer  ce  qui  se  fait  et  ce  que 
propose  M.  Sauer,  lors  même  que  l'on  ne  lui  con- 
fierait que  la  fabrication  des  flans  et  non  la 
fabrication  des  sous  tous  frappés,  ce  qui  méri- 
terait un  tout  autre  examen  :  ce  ser  lit  compro- 
mettre la  chose  publique.  Ce  n'est  pas  seulement 
à  Paris  que  la  fabrication  est  établie  conformé- 
ment à  la  loi,  plusieurs  ateliers  sont  en  activité 
dans  divers  dépaitements,  et  les  produits  en  sont 
attendus  avec  impatience. 

J'ai  observé  avec  intérêt  la  manière  dont  on 
travaillait  dans  l'atelier  des  Bi maintes,  parce 
que  j'étais  chargé,  par  les  administrateurs  de 
mon  département,  de  leur  procurer  des  rensei- 
gnements pour  qu'ils  pussent  en  établir  un  sem- 
blable, et  hâter  la  circulation  d'une  matière  qui 
restait  sans  valeur,  tan  lis  que  1  o  i  souffrait  une 
disette  désastreuse  de  pe  ite  monnaie  J'avoue- 
rai que  j'ai  vu  d'abord  avec  peine  tirer  du  cui- 
vre de  l'étranger,  et  augmenter  la  masse  d'al- 
liage de  métaux  qui  perdent  de  leur  prix  par 
leur  union  et  par  la  difficulté  de  les  séparer  sans 
perte  ;  mais  je  supposais  que  la  quantité  de  mé- 
tal de  cloches  à  la  disposition  de  la  nation,  était 
telle  qu'elle  avait  été  annoncée  ;  mais  on  assure 
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qii'iLs'en  faut  de  beaucoup,  et  qu'elle  suffira  à 
peine  à  la  fabrication  des  40  millions  déciétés* 
en  alliant  du  cuivre  par  moitié.  Si  cela  est,  la 
méthode  que  Ton  suiit,  en  exécution  de  la  loi 
du  6  août,  est  la  plus  simple,  et  celle  qui  doit 
faire  jpuir  pilla  tôt  les  citoyen*  du  secourra  de- 
venu si  nécessaire  d'une  basse  monnaie  ;  du 
moins  jusqu'à  ce  que  les  offres  de  M.  Sauer 
aient  été  examinées  et  jugées  autrement  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Je  corn  lus  donc  au  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  lequel  sera  chargé 
d'appeler  les  gens  de  l'art  qu'il  jugera  néces- 
saire, pour  assister  à  ses  procès- verbaux  d'ex- 
périence. 

Un  membre  :  Un  des  grands  avantages  de  la 
proposition  de  M.  Sauer,  c'est  qu'il  ne  veut  point 
d'hôtel  des  monnaies  à  sa  disposition  ;  il  vous 
demande  seulement  un  établissement  indépen- 
dant. Il  y  a  p!us:  Il  est:  de  notoriété  publique 
que  les  employés  des  hôtels  dès  monnaies  se 
sont  enrichis  depuis  la  fabrication  décrétée  par 
l'Assembée  nationale,  et  qu'ils  y  g  gnent  jus- 
qu'à 20  0/0.  Ce  bénéfice  ne  peut  être  qu'à  la 
charge  de  la  nation. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  s'occupe  des 
moyens  de  veiller  à  ce  que  celte  perte  ne  soit 
pluB  faite  et  que  le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies présente  incessamment  un  plan  d'écono- 
mie qui  diminue  les  bénéfices  attribuées  sur  la 
fabrication  des  monnaies  aux  directe  rs  et  au- 
trt  s  employés  aux  hôtels  des  monnaies,  et  la 
manière  dont  leseiniloyés  feront  l'échange  des 
monnaies  fabriquées  contre  des  assig i>M*t  et  non 
contre  de  l'argent,  ainsi  qu'ils  l'ont  prétendu 
jusqu'à  ce  jour. 

M.  Masuyer.  J'appuie  la  continuation  de  la 
fabrication  de  la  basse  monnaie,  mais  je  crois 
que  l'on  doit  suspendre  tous  les  marchés  à  faire 
encore  pour  l'achat  du  cuivre  néces.-aire  à  la 
prochaine  fabricaiion. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  lieremboure.  Je  demande  purement  et 
simplement  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
monétaire. 

M.  Chabot.  Je  demande  que  le  comité  des 
monnaies  instruise  l'Assemblée  du  jour  où  il 
s'occu i»era  de  cette  pétition,  afin  que  d'autres 
membres  que  ceux  qui  composent  le  comité 
puissent  assiste!  à  Si  s  opérations. 

M.  Crestin.  Je  demande  que  le  comité  des 
monnaies,  en  même  temps  qu'il  fera  les  expé- 
rreoces  proporées,  veuille  bien  s'occuper  aussi 
de  recueillir  ious  les  faits  et  tous  les  indices  re- 
latifs aux  prévarications  qui  vous  ont  été  dé- 
noncées. 

M.  Delacroix.  Le  comité  des  monnaies  n'est 
pas  un  comité  des  recherches. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix!  le 
renvoi  au  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  pétition  et 
les  observations  à  son  comité  des  monnaies,  et 
décrète  que  ce  comité  appellera  les  membres  les 
plus  instruits  dans  cette  panie.) 

M.  Broussonnet.  Le  projet  de  M.  Sauer  n'est 
pas  le  seul  qui  ail  été  adressé  au  comité  des 
monnaies.  Je  demande  que  le  comité  ne  fasse 
qu'un  seul  rapport  sur  tous  les  projets  qui  lui 
oui  été  piéseutés. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Brous- 
aonnet.) 


Des  citoyens  de  Rouen,  administrateurs  de  la 
fabrique  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  sont 
introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  en  exécution  du  décret  de  l'Assem- 
blée constituante,  qui  ordonne  pour  le  royaume, 
la  réunion  des  paroisses  qui  sera  jugée  néces- 
saire, 12  paroisses  de  la  ville  de  Rouen  ont  été 
réunies  à  l'église  cathédrale.  Ainsi  l'église  ca- 
thédiale  de  Kouen,  selon  le  vœu  de  la  loi,  a  été 
ramenée  à  son  état  primitif,  d'être  en  même 
temps  l'église  paroissiale  et  épiscopale.  L'église 
cathédrale  de  Rouen  a  l'avantage  d'avoir  con- 
servé, à  l'époque  où  elle  cessa  d'être  paroisse, 
non  seulement  son  ancienne  fabrique,  mais  en- 
core l'administration  usitée  pour  les  autres  fa- 
briques du  royaume  :  ses  biens  originairement 
et  proprement  dits  fabriciens,  sont  toujours  de- 
meurés distincts  et  distraits  des  biens  et  revenus 
de  son  chapitre,  et  gouvernés  par  d^s  agents 
particuliers,  sous  la  dénomination  de  la  fabrique 
de  la  cathédrale.  En  un  mot,  c'est  du  produit  de 
ces  revenus  que  jusqu'ici  il  a  toujours  été  fourni 
à  l'acquit  des  fondations  et  à  l'enteti  n  tant  du 
dedans  que  du  dehors  de  ladite  église. 

Dans  cet  état,  la  réunion  des  12  paroisses  n'a 
pu  être  faite  qu'à  la  fabrique  de  la  cathédrale  ; 
les  biens  et  revenus  de-dites  paroisses  ont  dû  y 
être  incorporés  en  vertu  de  la  réunion,  pour  ne 
former  qu'un  seul  patrimoine,  une  seule  admi- 
nistration. Nous  croyons  que  c'est  l'esprit  de 
toute  réunion.  Est-ce  l'intention  de  la  loi?  C'est 
ce  que  nous  venons  soumettre  à  votre  décision. 
C'est  dans  la  présomption  que  le  décret  du  6  mai 
1791  leur  était  favorable,  que  les  administiateuits 
de  la  fabrique  >  e  la  cathédrale  se  sont  crus  fon- 
dés à  demander  au  directoire  du  dé  artement 
de  la  Seine-Inférieure,  de  les  sairir  avant  toutes 
choses,  de  tous  les  biens  et  revenus  de  la  fabri- 
que et  de  l'église,  comme  devant  être  le  patri- 
moine de  ladite  église. 

C'est  aux  légis  ateurs  de  la  France,  c'est  à 
vous,  Messieurs,  à  juger  si  le  direcioire  du  dé- 
parlement de  la  Seine-Inférieure  est  fondé  à  re- 
fuser ce  qui  lui  est  demandé,  à  su-m»  ndre,  par 
ce  refus,  le  cours  de  l'administration  à  laquelle 
nous  sommes  dévoués  par  le  seul  amour,  par  le 
seul  intérêt  du  bien  public.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale prendra  votre  demande  en  considération, 
et  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  des  domai- 
nes! 

M.  Delaeroix.  Il  n'estquestion  que  de  l'exécu- 
tion d'une  loi.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  attendu  que  le  déparlement  aoéjà  pro- 
noncé sur  celte  question. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens  de 
Rouen  au  pouvoir  exécutif.) 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  différents  nominations. 

L'Assemblée  se  réunit  ensuite  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru" 
tin  pour  la  nomination  d'un  vice-président.  Per- 
sonne n'a  obtenu  la  pluralité  absolue.  Sur  366 
votants,  M.  Viénot-Vaublanc  en  a  eu  107  et 
M.  Brissot  de  Warville  62.  C  est  entre  eux  que 
les  suffrages  doivent  se  par  ai^er. 

(L'Assemblée  se  retire  de  nouveau  dans  les  bu- 
reaux pour  continuer  les  élections.) 

(La.  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE,  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  3  novembre  1791. 
PRÉSIDENCE    DE     M.     VERGNIAUD. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Viénot-Vaublane,  secrétaire,  donne  lec- 
tnre  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
2  novembre. 

Un  membre  :  J'ai  observé,  dans  la  lecture  du 
procès-verbal,  que  l'Assemblée  avait  renvoyé  au 
comité  de  légi-lation  des  observations  sur  la  no- 
mination des  élèves  des  pouts  et  chaus-ées.  Un 
pareil  objet  est  du  ressort  du  comité  d'agricul- 
ture et  des  communications  intérieures.  Je  de- 
mande que  ces  observations  soient  renvoyées  à 
ce  dernier  comité. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  bureau  des 
renvois  et  correspondance  soit  autorisé  à  ren- 
voyer à  chaque  comiié  les  pétitions  et  pièces  qui 
ont  rapport  à  chacun  de  ces  comités. 

(L'Assemblée  adopte  cette  nation.) 

M.  %'iénot-Vau  blanc,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  L'extraordinaire;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

•  Monsieur  le  président, 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  brûle- 
ment  qui  se  fera  vendredi  prochain,  sera  de 
6  millions,  lesquels,  réunis  aux  312  déjà  brûlés, 
formeront  la  somme  totale  de  318  millions.  On 
Brûlera  en  même  temps  28  millions,  provenant 
de  l'échange  <le  gros  assignats  contre  des  assi- 
gnats de  5  livres.  Ces  28  millions,  joints  aux 
32  millions  provenant  des  mêmes  échanges  dé, à 
brûlés  les  4  août  et  15  septembre  derniers,  for- 
ment une  somme  totale  de  60  millions. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  AMELOT  » 

M.  Viénot-Vaublanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  des  volontaires  nationaux  com- 
posant le  bataillon  de  Toulouse.  Ils  dénoncent  les 
lenteurs  des  agents  du  pouvoir  exécutif  sur  leur 
organisation.  Impatients   d'apprendre  aux  des- 

Sotes  comment  les  Français  savent  défendre  leur 
berté ,  ils  jurent  de  ne  quitter  les  armes 
qu'après  avoir  anéanti  le  chimérique  espoir  de 
nos  chevaliers  errant-,  qui  est  de  replacer  encore 
sur  le  trône  de  la  liberté  le  double  despotisme 
de  l'autorité  arbitraire  et  des  préjugés.  Ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  faire  hâter  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  départ  et  protestent  de 
leur  devoueme  t  à  verser  leur  sang  pour  la  li- 
berté. (Applaudissements.) 

(L'A^emblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  adr<  sse  dans  le  procès- 
verbal  et  la  renvoie  au  comité  militaire.) 

M.  Viénot-Vaiihlanc,  secrétaire,  donne  lecture 
d'u  e  adresse  des  négociants,  capitaines  et  citoyens 
de  la  ville  dùJIavre,  qui  offrent,  pour  l'expédition 
dans  les  colonies,  p  usieurs  navires  qui  sont  dans 
leur  port  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Tout  ce  que  les  négociants  des  places  de 
oommerc",  dans  leurs  pétitions  réitérées  à  l'As- 


semblée constituante  et  toujours  repoussées, 
avaient  annoncé,  les  calamités  et  les  désastres 
que  leur  expérience  avait  prévus,  tous  ces 
malheurs  sont  donc  arrivés  !  La  mesure  des 
maux,  est  comblée;  le  vœu  barbare  des  philan- 
thropes e-t  a<  compli.,  et  Saint-L)omin«ue,  cette 
riche  et  superbe  colonie,  n'est  plus.  En  un  ins- 
tant, la  ruine  de  la  France  est  consommée.  (Mur- 
mures prolongés.) 

Un  membre:  Quelle  et  la  date  de  cette  adresse? 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  soit 
consultée  pour  savoir  si  elle  entendra  la  lecture, 
ou  si  elle  renverra  au  comité  colonial. 

Un  membre  :  Je  pense  que  lorsqu'une  grande 
ville  de  commerce  offre  tous  ses  navires,  ses 
capitaines,  ses  négociants,  elle  mérite  d'être  en- 
tendue. 

(LAssemblée  décide  que  la  lecture  sera  conti- 
nuée.) 

M.  Viénot  Vaublaue,  secrétaire,  continuant 
la  lecture  :  *  L  insurrection  est  généra'e  ;  une 
multitude  effi ayante  de  noirs  p>>r  e  de  ioutes 
parts  le  fer  et  la  flamme.  Plus  de  200  habitations 
sont  réduites  en  cendres  dans  ce  seul  quartier  du 
Cap;  et  les  blancs  qui  ont  éch  ppé  à  la  mort, 
désertent  eurs  foyers,  abandonnent  leur  fortune 
pour  se  réfugier  dans  les  îles  où  ils  espèrent 
conserver  leur  vie.  Oui,  Messieurs,  vos  cœurs 
auront  été  profondément  émus  du  récit  de  tant 
ne  désastres.  Français  et  citoyens,  vo  ts  aurez, 
comme  nous,  versé  des  larmes  sur  le  sort  de 
tant  de  malheureux  égorgés  ou  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère  »t  au  pins  cruel  désespoir. 

«  Hélas,  les  barbares  instrument-  de  tant  de 
cruautés;  ces  noirs  qui  oat  mas-sacré,  qui  ont 
ruiné  pour  jamais  leurs  maîtres,  dms  leur  aveu- 
gle imprévoyance,  brûlent,  ravagent  tout  dans 
les  campagnes,  et  à  toi  tes  les  horreurs,  fout 
succéder  celle  de  la  famine.  Ils  finiront  par  s'en- 
tre-létruire  eux-mêmes  :  que  les  pré  emlus  amis 
des  noirs,  ces  implacables  ennemis  des  Wancs, 
viennent  maintenant  contemnler  leur  ouvrage  : 
car,  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  une  trame  si 
odieuse,  machinée  a\ec  autant  d'art  que  de  per- 
lidie,  n'est  que  l'œuvre  de  leurs  barbares  émis- 
saires, et  on  sait  que  des  blancs  étaient  à  leur 
tête. 

*  Après  avoir  donné  des  pleurs  à  ces  infortu- 
nés, ie  premier  mouvement  de  vos  âmes  géné- 
reuses sera  de- les  soulager  et  de  sauver,  s'il  est 
possible,  les  débris  de  cetie  malheureuse  colonie. 
C'est  une  dette  de  l'humanité  que  nous  acquitte- 
rions vis-à-vis  d'une  nation  étrange: e,  et  la  na- 
tion française  doit  s'empre-ser  d'y  porter  un 
prompt  se:  ours,  en  vivres,  argent,  munitions  et 
iroupes.  Notre  port  offre,  outre  la  frégate  natio- 
nale, la  Fortunée,  plusieurs  navires  "armés  que 
le  gouvernement  peut  charger  et  expédier  en 
15  jours.  Les  armateurs  et  capitaines  du 
Havre  feront,  en  cette  circonstance,  tout  ce  qui 
leur  sera  porsible  pour  seconder  la  nation  yéné- 
rense  qui  viendra  au  se  ours  de  Saint-Domingue. 
Hïureux  si  nos  sacrifices  et  nos  soins  vous  sont 
agréables,  et  si  nous  pouvions  contribuer  à 
adoucir  le  malheur  de.  nos  frères! 

[Suivent  trois  pages  de  signatures.) 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

M.  ©oupilleau.  Cela  a  été  fabriqué  à  Paris; 
Ie6  offres  que  vous  font  les  négociants  du  Havre 
-se  réduisent  à  des  vaisseaux  qui  se  trouvent  en 
état  d'être  armés  sous  quinze  jours;  ces  offres 


604    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  novembre  1791.] 

se  réduisent  par  conséquent  à  rien.  Nous  avons 
dans  nos  ports  des  vaisseaux  qui  peuvent  être 
armés  sous  15  jours  et  qui  n'exigeront  pas  les 
frais  qu'il  faudrait  faire  pour  se  servir  des  vais- 
seaux du  Havre.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre  qui, 
comme  la  plupart  des  lettres  de  ce  gt  nre,  n'a 
pour  objet  que  des  spéculations  de  commerce. 

M.  Ejecointe-Pnyraveau.  J'ai  une  opinion 
bien  différente  de  celle  du  préopinant.  Ou  les 
faits  qu'on  vous  a  annoncés  sont  vrais,  ou  ils  sont 
faux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  l'offre  qui  vous  est 
faite  vous  indique  toujours  une  bonne  intention. 
Lorsqu'un  homme  opulent  trouve  un  ami  qui  lui 
fait  des  offres  de  service,  il  ne  doit  pas  pour 
cela  les  dédaigner.  Nous  devons  donc  toujours 
savoir  très  bon  gré  aux  armateurs  et  négociants 
du  Havre,  de  l'offre  qu'ils  ont  faite,  et  je  de- 
manie  que  mention  honorable  en  suit  faite  au 
procès-verbal. 

M.  Delacroix.  La  proposition  de  l'ordre  du 
jour  doit  passer  avant  la  proposition  de  la  men- 
tion honorable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  sera  fait 
dans  le  procès-verbal  une  mention  honorable  de 
l'offre  des  négociants  du  Havre.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
colonies  I 


M.  Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Quelques  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jour 
et  renvoie  l'adresse  au  comité  colonial.) 

M.  Hénot-Vanblanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Beyerlé,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  recueil  de  plusieurs  manuscrits 
de  Mirabeau  sur  la  constitution  monétaire.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  Mirabeau  est  mort  san3  avoir  donné  à  sa 
constitution  monétaire  le  degré  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible.  Trois  manuscrits,  trou- 
vés sous  les  scellés  de  ce  grand  homme,  m'ont 
été  remis  comme  un  bien  auquel  j'avais  quelques 
droits.  J'avais  condamné  ces  manuscrits  à  l'oubli, 
je  les  croyais  inutiles  depuis  qu'on  a  décrété  les 
lois  monétaires;  mais  ces  lois  monétaires,  m'a-t-on 
observé,  ne  sont  pas  constitutionnelles  et  peu- 
vent être  réformées.  Il  importe  même  d'en  dé- 
montrer les  dangers.  C'est  un  devoir  sacré  et  j'y 
obéis.  J'offre  aux  représentants  de  la  nation 
l'hommage  de  ce  recueil,  comme  un  gage  de 
mon  zèle  et  de  mon  amour  patriotique,  dont  le 
nom  de  Mirabeau  est  un  sûr  garant. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

t  Signé  :  BEYERLÉ.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-ver- 
bal et  renvoie  l'ouvrage  de  M.  Beyerlé  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

M.  le  Président.  Je  vais  annoncer  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-prési- 
dent;:  mais  par  délicatesse  pour  l'Assemblée,  je 
la  prie  de  me  dispenser  de  déclarer  le  nombre 
des  votants. 

M.  l<ec©inte-Puyraveau.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  le  nombre  est  suffisant,  ou  il  ne  l'est 
pas.  S'il  est  suffisant,  nous  ne  devons  pas  crain- 
dre qu'il  soit  iuséré  au  procès-verbal;  si,  au  con- 
traire, il  n'est  pas  suffisant,  si  l'Assemblée  a 


donné  une  marque  de  négligence,  il  doit  encore 
être  inséré  dans  le  procès-verbal,  afin  que  l'As- 
semblée, pour  son  honneur,  ne  tombe  plus  dans 
une  pareille  faute. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  11  est  nécessaire  de  connaître  le 
nombre  des  volants,  car  nous  devons  être  deux 
cents  pour  délibérer,  et  une  élection  est  une  dé- 
libération. (Rires  dans  une  partie  de  la  mile.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  le  prési- 
dent donnera  connaissance  du  nombre  des  vo- 
tants). 

M.  le  Président.  Il  y  avait  196  votants  : 
M.  Viénot-Vaublanc  a  eu  104  voix  et  M.  Brissot 
de  Warville  92.  Ainsi  c'est  M.  Viénot-Vmiblanc 
quia  eu  la  majorité.  Je  le  proclame  vice-président. 

Dans  le  scrutin  relatif  aux  secrétaires ,  le  ballot- 
tage ayant  été  fait  entre  deux  secrétaires,  il  a 
été  nécessaire  de  faire  un  scrutin  pour  quatre 
secrétaires  au  lieu  de  trois. 

Les  quatre  secrétaires  nouveaux  sont  MM.  Le- 
montey,  Isnard,  Torné  et  Couthon. 

M.  Crestin.  Je  viens  vous  parler  d'un  malheur. 
L'incendie  de  Bourbonne-les-Bains  a  excité  la  sen- 
sibilité de  l'Assemblée  nationale.  Celui  dont  je 
dois  lui  rendre  compte  est  peut-être  plus  affli- 
geant, sinon  par  le  nombre  de  malheun  ux  qui 
en  ont  été  victimes,  du  moins  par  la  nature  des 
pertes  qu'ils  ont  faites. 

Le  28  octobre  dernier,  un  village  du  district  de 
Gray,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  a 
été  incendié  dans  sa  presque  totalité.  Le  dom- 
mage est  considérable.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  des  secours  publics. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  de  M.  Crestin 
au  comité  des  secours  publics.) 

M.  Donestard.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Dans  les  divers  projets  de 
décret  contre  les  émigrants,  on  a  négligé  une 
mesure  bien  essentielle... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  une  motion 
d'ordre. 

M.  Douestard.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  d'insérer  dans  le  projet 
de  décret  qu'il  doit  présenter,  un  article  qui  re- 
mette en  vigueur  la  loi  qui  défend  l'exportation 
du  numéraire  en  or  et  argent.  Cette  loi  est  utile 
et  nécessaire  au  commerce. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  L'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Guyton-llorveau.  Messieurs,  le  25  oc- 
tobre démit  r  (1),  j'ai  présenté  à  l'Assemblée  une 
première  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  as- 
sujettir à  la  retenue  d  impositions  les  intérêts  des 
capitaux  liquidés.  Je  vais  en  faire  aujourd'hui  la 
seconde  lecture;  j'en  demanderai  ensuite  le  ren- 
voi à  huitaine,  suivant  les  formes  constitution- 
nelles. 

Voici  le  projet  de  décret  : 
Art.  l8r. 

«  L'intérêt  des  sommes  dues  aux  titulaires 
d'oftices,  à  compter  du  jour  du  dépôt  complet  de 
leurs  titres  au  bureau  général  de  liquidation,  et 
aux  créanciers  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, pour  dettes  exigibles,  à  compter  de 
la  vérification  de  leurs  titres,  laite  par  les  di- 
rectoires de  district,  continuera  d'être  calculé  à 
5  0/0,   mais  sera  sujet  à  la  retenue  des  deux 

§  (1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  octobre  1791,  p.  388. 
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vingtièmes  et  des  quatre  sols  pour  livre,  jusqu'au 
1er  janvier  1791,  et,  depuis  celte  époque,  à  la  re- 
tenue du  cinquième. 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement 
qu'après  les  mois  de  quatre  sols  pour  livre,  on 
ajoute  les  mots  :  du  premier  vingtième. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

Un  membre  :  Je  demande  également  par  amen- 
dement qu'y  près  les  mois  :  du  cinquième,  on 
ajoute  ceux-ci  conformément  à  la  loi  du  10  juin 
dernier. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

M.  Guylon-llorveau,  rapporteur,  continuant 
la  lecture  du  projet  de  décret  : 
Art.  2. 

«  L'intérêt  des  sommes  adjugées  judiciellement, 
soit  aux  créanciers  de  l'Etat,  soit  à  ceux  des 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques, 
sera  calculé  sur  le  même  pied,  et  sujet  à  la  même 
retenue. 

Art.  3. 

«  Cette  retenue  sera  pareillement  faite  sur 
les  intérêts  dus  pour  raison  des  contrats  sous- 
crits par  les  communautés  religieuses,  les  cor- 
porations judiciaire-,  les  communautés  d'arts 
et  métiers,  les  pays  d'Etats,  et  généralement  sur 
tous  les  intérêts  dus  par  la  nation  comme  succé- 
dant au  débiteur  originaire,  dans  tous  les  cas  où 
les  débiteurs  n'auraient  pas  été  autorisés,  par 
lettres-patentes  dûment  enregistrées,  à  stipuler  la 
non  rétention  d'impôts,  ainsi  que  sur  tous  les 
intérêts  moratoires. 

Art.  4. 

«  Les  rentes  à  4  0/0  seront  exemptes  de  la 
rétention,  lorsque  les  parties  l'auront  ainsi 
stipulé-  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Castel.  Il  y  a  huit  jours  que  je  vous  Us 
la  secuniJe  lecture  du  projet  de  décret  relatif  aux 
frais  des  funérailles  de  Mirabeau  (1).  Je  vais 
vous  le  lire  pour  la  troisième  fois  : 

■  L'Assemblée  nationale,  cousidérant  les  im- 
morte s  services  rendus  à  la  nation  par  Honoré- 
Gabriel-Riquetti  Mirabeau, 

<•  Décrète  que  les  frais  de  ses  funérailles  se- 
ront supportés  par  le  Trésor  public.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  mot  supportés 
soit  remplacé  par  le  mot  acquittés. 

Un  membre  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 

f misse  décréter  vaguement  que  les  frais  de  ces 
unérailles  seront  acquittés  par  le  Trésor  pu- 
blic; l'Assemblée  doit  connaître  le  montant  de 
ces  frais  et  l'énoncer  dans  le  décret. 

M.  Castel.  Votre  comité  de  liquidation  fixera 
cette  somme. 

M.  4-uudet.  Je  considère  comme  une  dette 
nationale  l'acquittement  des  frais  du  convoi  de 
Mirabeau.  (Murmures.)  J'appuie  le  projet  de  M. 
Castel  ;  mais  l'acte  constitutionnel  porte,  qu'a- 

{>rès  la  troisième  lecture  du  projet  du  décret, 
'Assemblée  nationale  arrêtera,  d'abord  par  un 
décret,  qu'elle  veut  décider  définitivement,  et 
que,  dans  le  décret  définitif  qu'elle  rendra  après  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret,  elle  énon- 
cera :  1°  la  date  des  séances  dans  lesquelles  le 
projet  de  décret  a  été  lu  :  2°  le  décret  par  lequel 
elle  a  arrêté  qu'elle  déciderait  délînitivement. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  octobre  1791,  p.  307, 
et  séance  du  27  octobre,  p.  440. 


Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'A>semblée  nationale,  après  impression  et 
distribution  du  projet  de  décret  relatif  au  pave- 
ment, sur  le  Trésor  public,  des  frais  des  funé- 
railles de  Gabriel-Honoré-Riquetti  Mirabeau,  et 
après  avoir  entendu  la  troisième  lecture,  décrète 
qu'elle  décidera  définitivement. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
dans  deux  de  ses  précédentes  séances  la  lecture 
du  projet  de  décret,  relatif  au  payement  des  frais 
des  funérailles  de  Gabriel-Honoré-Riquetti  Mira- 
beau, et  après  avoir  décrété  qu'elle  décidera  dé- 
finitivement, 

«  Considérant  les  services  rendus  à  la  patrie 
par  Gabriel-Honoré-Riqueiti  Mirabeau,  décrète 
que  les  frais  de  ses  funérailles  seront  acquittés 
par  le  Trésor  public.  » 

Un  membre  :  Il  est  de  principe  en  jurispru- 
dence que  les  frais  funéraires  sont  la  première 
dette  d'une  succession.  (Murmures prolongés.) 

M.  Delacroix.  Il  y  a  un  moyen  de  concilier 
tout  le  monde:  c'est  de  décréter  que  l'Assemblée 
payera  elle-même  cette  dette. 

Un  membre  :  L'ombre  de  Mirabeau  s'indigne 
de  toutes  ces  minuties. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte, 
sauf  rédaction,  le  projet  de  décret  de  M.  Guadet.) 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  des  re- 
gistres du  département  du  Pas-de-Calais,  relatif  à 
une  circonscription  de  paroisses,  et  d'un  projet 
de  décret  pour  donner  satisfaction  à  cette  péti- 
tion. 

(L'Assemblée  renvoie  l'extrait  au  comité  de  di- 
vision et  décide  qu'elle  ne  regardera  pas  la  pro- 
position de  l'opinant  comme  une  première  lec- 
ture de  la  loi.) 

M.  Briolat,  nommé  au  comité  des  décrets  et 
au  comité  de  législation,  déclare  opter  pour  ce 
dernier. 

M.  Courtois, député  du  départeraentde  l'Aube, 
prête  le  serment  individuel  prescrit  par  la  Con- 
stitution. 

M.  Leuiontey,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Potin  de  Vauvineux,  relative  à  l'é- 
change des  petits  assignats  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'ai 
ouvert  depuis  huit  jours  la  Banque  Française 
qui,  par  le  moyen  de  nos  volontaires  et  mandats 
intermédiaires,  fait  l'échange  des  petits  assignats 
à  80/0 en  pièces  de  30  sols  et  15  sols.  Au  1er  jan- 
vier 1792,  l'échange  de  toute  espèce  d'assignats 
sera  au  plus  à  8  0/0  dans  tout  le  royaume.  Il  y 
aura  dans  chaque  département,  et  sous  sa  sur- 
veillance, des  volontaires  qui  ne  pourront  avoir 
cours  dans  un  autre.  Il  y  aura  aussi  des  volon- 
taires qui  seront  pris  pour  comptant  à  Madrid,  à 
Londres  et  à  Amsterdam,  tant  pour  faciliter  le 


charge  de  25  millions  à  l'Etat,  dont  20  par  des 
moyens  intermédiaires.  La  nouvelle  émission  des 
assignats  me  force  à  communiquer  sous  3  jours, 
aux  comités  des  finances  et  des  impositions,  un 
travail  à  ce  sujet. 
«  Je  6uis  avec  respect,  etc. 

-  Signé  :  Potin  DE  Vauvineux.  » 
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Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
décrets  relatif  à  des  erreurs  contenues  dans  divers 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets  : 
Messieurs,  d'après  le  décret  du  15  août  1790,  les 
municipalités  qui  voulaient  acquérir  des  biens 
nationaux  devaient  envoyer  trois  copies  de 
leur  soumission;  la  première,  au  directoire 
du  district,  dans  l'étendue  duquel  était  situé  le 
bien  dont  el  es  vouaient  f.ire  l'acquisition;  la 
seconde,  au  directoire  du  département;  la  troi- 
sième, au  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée 
nationale.  Par  des  décrets  postérieurs,  ces  sou- 
missions devaient  contenir  la  désignation  des 
biens,  l'estimation  par  expert,  ou  leur  évalua- 
tion sur  les  baux.  Ces  copies  étaient  distribuées 
aux  membres  du  comité  d'aliénation  et  servaient 
de  ba-e  aux  différents  projets  de  décret  qu'il 
présentait.  Mais  il  faut  observer  qu'en  transcri- 
vant les  d>pies,  les  rapporteurs  commettaient 
beaucoup  d'erreurs,  soit  sur  la  désignation,  soit 
sur  l'estimation,  soit  sur  la  quotité  des  biens 

(>our  le  quels  les  municipalités  avaient  fait 
eurs  soumissions.  Lorsque  les  décrets  étaient 
rendus,  les  rapporteurs  en  mettaient  les  minutes 
au  secrétariat  des  procès- verbaux,  sans  corriger 
les  erreurs,  de  manière  que  les  commis  chargés 
de  faire  deux  expéditions  de  ces  minutes  pour 
les  envoyer  à  la  sanction,  non  seulement  trans- 
crivaient ces  erreurs,  mais  en  commettaient  en- 
core de  nouvelles.  Par  un  décret  du  28  février 
dernier,  l'Assemblée  ordonna  que  chaque  rap- 
porteur véritierait  ces  erreurs,  en  c<  llationnant 
les  expéditions  de  ces  décrets  en  présence  d'un 
des  se«  rétaires  du  comité  et  de  M.  Bouche,  com- 
missaire du  comité  des  décrets,  qui  devait  para- 
pher tous  les  renvois. 

Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté  ;  il  faut  cepen- 
dant que  ce  tiavail  soit  fait  incessamment.  Ces 
décrets  ne  peuvent  être  portés  à  la  sanction,  ce 
qui  cause  aux  municipalités  qui  ont  fait  des 
soumissions  une  perte  considérable,  et  ce  qui 
retarde  les  ventes  d  s  domaines  nationaux.  Votre 
comité  d'aliénation  ne  peut  pas  se  charger  de  ce 
travail.  Les  décrets  à  rectifier  sont  au  nombre  de 
600,  qui  contiennent  un  grand  nombre  d'arti- 
cles ;  ces  décrets  doivent  être  collationnés  non 
pas  avec  une  seule  minute,  mais  avec  les  états 
d'estim- tions  et  les  expéditions  qui  en  ont  été 
faites.  Yutre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'A-semblée  nationale,  considérant  que  dans 
plusieurs  décrets  rendus  par  l'Assemblée  con- 
stituante,, sur  la  soumission  faite  par  différentes 
municipalités  du  royaume  pour  l'acquisition  de 
certains  biens  nationaux,  il  s'est  glissé  plusieurs 
erreurs,  ainsi  que  dans  les  expéditions  des  états 
envoyés  par  lesdites  municipalités; 

«  Que  des  circonstances  ont  empêché  que  jus- 
qu'à présent  ces  décrets  aient  pu  être  portés  à  la 
sanction,  ou  bien  envoyés  aux  municipalités  in- 
téressées, et  qu'il  est  absolument  nécessaires  de 
faire  cesser  cet  obstacle,  afin  d'accélérer  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  de  ne  pas  priver  les  mu- 
nicipalités de  ce  qui  doit  leur  revenir  du  produit 
de  ces  ventes  ; 

«  Décrète  que  son  comité  des  décrets  reverra 
incessamment,  tant  les  minutes  et  expéditions 
desdits  décrets,  que'  les  états  y-joints;  qu'il  char- 
gera deux  commis,  nommés  à  cet  effet,  de  colla- 


tionner  toutes  ces  pièces  en  présence  de  l'archi- 
viste, et  sous  la  surveillance  d'un  commissaire 
dudit  comité,  lequel  commissaire  est  autorisé  à 
signer  et  parapher  les  renvois  nécessaires  pour 
rectifier  lesdites  pièces.  » 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  préalablement 
on  rende  un  décret  ii'urgence.  (Non!  non!) 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
assignais  et  monnaies  relatif  à  l'exécution  de  deux 
nouveaux  coins  du  timbre  des  assignats  de  cinq  li- 
vres. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  Messieurs,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  est  chargé  de  faire  timbrer 
les  assignats,  a  besoin,  pour  assurer  à  votre  dé- 
cret de  ce  mois  la  plus  prompte  exécution,  de 
deux  nouveaux  coins  du  timbre  des  assignats 
de  cinq  livres.  Votre  comité  des  assignats  et 
monnaies  vous  propose  le  projet  de  décret  sui 
vant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 

«  Décrète  que  l'archiviste  est  autorisé  à  tirer  des 
archives  la  matrice  du  coin  du  timbre  des  assignats 
de  5  livres  pour  la  remettre  au  sieur  Gatteau, 
graveur,  qui  fera  deux  nouveaux  coins  sous  la 
surveillance  des  commissaires  du  comité  des  assi 
gnats  et  du  commissaire  du  roi,  lequel  graveur 
sera  tenu  de  rétablir  cette  matrice  aux  archives, 
immédiatement  après  l'exécution  de  son  tiavail.  » 

Voix  diverses  :  L'urgence  !  —  Non  1  non  ! 

Un  membre  :  Il  s'agit  d'un  acte  d'administra- 
tion ;  le  décret  d'urgence  est  nécessaire. 

Un  autre  membre  :  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
décréter  l'urgence,  car  elle  a  déjà  été  décrétée 
pour  l'émission  des  assignats  ;  cela  ferait  double 
emploi. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'urgence  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  d'urgence  et  adopte  le 
projet  de  déciet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  par  laquelle  il 
demande  que  certains  documents  soient  remis  aux 
commissaires  qui  vont  s'embarquer  pour  Cayenne  ; 
die  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  commissaires  du  roi  destinés  pour  Cayenne 
n'attendent  plus,  poursuivre  leur  mission,  que  la 
formation  du  bataillon  qui  doit  s'embarquer  avec 
eux  ;  mais  il  serait  à  désirer  qu'avant  leur  départ, 
l'Assemblée  nationale  voulût  bien  se  faire  rendre 
compte  des  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  en 
différentes  circonstances  par  plusieu<s  habitants 
des  colonies  au  sujet  des  troubles  qui  les  ont 
agitées.  Sa  Majesté  serait  plus  en  état  d'indiquer 
dans  les  instructions  qu'elle  se  propose  de  don- 
ner à  ses  commissaires,  la  marche  qu'ils  devront 
suivre  pour  rétablir  le  calme  et  la  paix  dans  les 
colonies.  Je  vous  prie  de  soumettre  cette  consi- 
dération à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DE  BERTRAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  co- 
lonial pour  en  faire  le  rapport  dans  3  jours.) 

Un  membre  fait  la  motion  d'admettre  à  la  barre 
un  artiste  qui  a  déposé,  dans  la  salle,  le  modèle 
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d'un  monument  destiné  à  être  élevé  sur  les  ruines 
de  ta  Bastille. 

(L'Assemblée  déccète  qu'il  aéra  admis  à  trois 
heures.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  les  prêtres  non  assermentés  et  le 
rapport  du  comité  de  législation  sur  la  formule  de 
promulgation  pour  le^ actes  non  sujets  à  la  sanction. 
(L'Ass  mblée  accorde  la  priorité  au  rapport  du 
eomilé  de  législation.) 

(Le  rapporteur  étant  absent,  la  discussion  s'ou- 
vre sur  les  troubles  occasionnés  par  les  prêtres 
non  HWDn  ntés.  Il  s'élève  un  débat  sur  la  liste 
des  orateu  s  On  fait  observer  qu'il  ne  faut  lire 
que  les  noms  écrits  sur  les  lignes ,  attmdu  que 
certains  membres  se  sont  inscrits  en  dehors  des 
lignes  ou  ont  effacé  le  nom  de  leurs  collègues. 
Après  une  courte  discussion,  la  liste  e-t  lue,  et 
l'arrivée  du  rapporteur  du  comité  de  législation 
met  fin  au  débat.) 

M.  Gohier,  aunom  du  comité  de  législation  (1). 
Messieurs,  les  obs  rvatious  gui  vous  ont  été  fai- 
tes par  le  ministre  de  la  justice  à  votre  séance 
du  30  oct  bre  (2)  nécessitent  une  discussion  que 
votre  comité  ie  législation  a  jugée  digne  de  l'at- 
tention la  pus  précieuse.  11  ne  s'agit  pas  seule- 
ment, comme  il  a  pu  d'abord  vous  le  paraître,  de 
la  rédaction  d'une  simple  formule,  mais  de  sa- 
voir si,  en  admettant  celle  qui  vous  a  été  propo- 
sée, vous  subordonnerez  à  une  sorte  de  sanc- 
tion les  actes  du  Corps  législatif  que  la  Constitu- 
tion en  déclare  absolument  indépendants. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  se  divisent  na- 
turellement pn  deux  classes  :  les  uns  doivent 
être  sanctionnés;  les  autres  n'ont  pas  besoin  de 
l'être.  Tandis  que  ceux-ci  ont  force  de  loi  par  la 
seule  volonté  du  Corps  législatif,  et  à  l'instant 
même  qu'ils  sont  rendus,  il  faut,  pour  que  les 
autres  obtiennent  une  place  dans  le  Gode  fran- 
çais, ou  que  le  roi  déclare  expressément  qu'il 
consent  et  fera  exécuter,  ou  que  les  décrets  lui 
soient  présentés  dans  les  mêmes  termes,  par 
trois  lét/isl  tures  consécutives. 

Lé  ministre  de  la  justice  n'a  garde  de  con- 
fondre ces  deux  espèces  de  décrets,  et  de  mé- 
connaître l'indépendance  de  ceux  que  l'acte 
constitutionnel  affranchit  de  la  formalité  de  la 
sanction  ;  mais  il  vous  a  observé  que  le  corps 
constituant  n'a  point  déterminé  la  formule  qui 
convient  à  ces  soi  tes  u'actes.  Il  sent  très  bien 
qu'il  est  impossible  de  leur  adapter  celle  qui 
supposerait  au  roi  la  liberté  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. Il  vous  propose  de  supprimer  de  la  for- 
mule consacrée  à  la  sanction ,  ces  mots  :  «  Le 
roi  consent  »  et  d'adopter  ceux  qui  la  terminent  : 
«  Le  roi  fera  exécuter.  » 

Si  le  ministre  de  la  justice  est  incertain  de  la 
forrau  e  qui  doit»  suivant  lui,  assurer  l'exécution 
des  décrets  non  sujets  à  la  sanction,  il  voi  s  a 
témoigné  une  égale  incertitude  sur  le  mode  qu'il 
doit  suivie  pour  la  promulgation  de  ces  mêmes 
décrets  et  vous  invite  à  le  fixer. 

Le  rapport  que  votre  comité  de  législation  est 
chargé  de  v.  us  faire,  se  divise  donc  naturellement 
en  deux  questions:  premièrement,  —  ad  i  ettrez- 
vous  puur  les  actes  qui  n'ont  pas  besoin  de  sanc- 
tion, la  formule  qui  vous  a  été  proposée  par  le 
ministre  de  la  justice?  Secondement,  comment 
doivent  être  promulgués  ces  mêmes  décrets  ?  Dans 
quelle  forme  sera  conçu  le  mandat  d'exécution? 

|1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Législation,  t.  II,  A. 
(2)  Voy.  ci-dess»s,  p.  531. 


Admettrez-vous  la  formule  proposée  ? 
En  législation,  tout  ce  qui  n'est  pas  indispen- 
sablement  nécessaire,  est  inutile  et  vicieux,  et 
ce  principe  acquiert  une  nouvelle  force  lorsqu'il 
s'agit  de  formes  destinées  à  fixer  les  relatijrrs 
qui  doivent  exister  entpe  deux  pouvoirs  essea- 
tiellemenl  distincts,  deux  pouvoirs  qui  ne  doi- 
vent jamais  entreprendre  l'un  sur  l'autre,  ni  se 
confondre. 

Avant  donc  d'examiner  si  telle  formule  con- 
vient, voyons  s'il  est  brsoin  d'une  formule  quel- 
conque pour  lier  Je  pouvoir  exécutif  aux  actes 
du  pouvoir  législatif  non  sujets  à  la  sanction 
royale,  et  qui  out  force  de  loi  indépendamment 
de  cette  sanction. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  pouvoir  exécutif 
conc  urt  à  la  formation  de  la  loi  par  la  sanction 
qu'il  lui  donne,  méconnaissent  un  des  premiers 
principes  de  notre  heureuse  Constitution,  celui 
de  la  distinction  des  pouvoirs.  Dans  le  corps 
législatif  seul  réside  lapiissaneede  faire  les  lois. 
Le  veto  attribué  au  roi  lui  confère  uniquement 
la  faculté  de  suspendre  ou  de  mettre  à  l'instant 
en  activité  la  loi  faite  ;  et  dans  ce  cas-là  même, 
c'est  à  titre  de  représentant  du  peuple  que  cet 
éminent  pouvoir  lui  est  confié;  c'est  eu  cette 
qualité  seule  qu'il  appelle  en  q  elque  sorte  à  ra 
nation  de  la  ré>olution  nationale  prise  par  le 
C'>rp-s  législatif.  Mais  enfin,  il  est  un  terme  où  la 
volonté  générale  ne  peut  plus  être  méconnue;  et 
la  règle  établie  par  le  corps  constituant  en  fa- 
veur de  la  loi  présentée  par  trois  législatures 
consécutives,  démontre,  d'une  manière  bien 
se  isible,  que  là  où  le  consentement  n'est  point 
neces-aire,  les  formules  destiuées  à  le  mani- 
fester deviennent  inutiles  et  ne  peuvent  être  que 
dangereuses. 

La  forme  de  la  sanction  est  réglée.  Tandis  que 
le  roi  et  libre  de  la  refuser,  l'acte  constitu- 
tionnel, lui,  marque  dans  quels  termes  il  doit,  s'il 
sanctionne,  déclarer  qu'il  «  consent  et  fera  exé- 
cuter ».  Mais  par  la  persévérance  de  trois  légis- 
latures successives,  la  loi  reprend-elle  toute  sa 
force?  La  Constitution  ne  prescrit  point  au  roi 
de   manifester  un    consentement  qu'il   n'aurait 
i  lus  le  droit  de  refuser  ;  elle  se  garde  bien  d'ex- 
pos r  la  volonté  de  tous  à  être  compromise  par 
l'obstination  d'un  seul.  Dès  lors,  le  roi  est  censé 
avoir  donné  la  sanction  ;  il  entre  dans  le  cercle 
circon-crit  du  pouvoir  exécutif  et  devient  en 
effet  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  dont  il  avait 
su-pendu  l'exercice,  et  sur  laquelle  il  ne  lui  est 
plus  pt-rmis  de  jeter  que  des  regards  de  respect. 
Il  he  s'agit  pas  ici  de  sanction  mais  de  décret0, 
dont  l'autorité  est  absolument  indépendante  du 
pouvoir  qui  sanctionne  ;  de  décris  qui  n'ont 
pas  besoin  de  la  sanction  ni  conséquemment  de 
formule  pour  l'exprimer.  Ce  n'est  de  l'inscription 
d'aucune  formule  que  les  décrets  de  cette  espèce 
doivent  obtenir  force  de  Loi,  mais  de  la  seule 
puissance  législative  qui  les  a  produits.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  le  roi  intervienne  et 
s'engate  à  faire  exécuter  ces  sortes  d'actes  légis- 
latifs; l'obligation  lui  en  est  imposée  par  l'acte 
cons  itulionuel  qu'il  a  juré  de  maint  nir.  Qu'a- 
jouterait n'importe  quelle  formule  à  cette  obli- 
gation sacrée  qu'il  n'est  pas  permis  au  pouvoir 
exécutif  de  méconnaître  ?  Sous  ce  rapport,  la 
formule  proposée  serait  donc  inutile. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'elle  serait  dan- 
geie-iae?  il  ne  faut  jamais,  sans  nécessité,  mul- 
tip  ier  les  rouages  d'une  machine  déjà  assez  com- 

Eliquée  ;  il  faut  se  garder  surtout  d'emoarrasser 
t  marche  du  Corps  législatif  dans  des  circon- 
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stances  où  le  corps  constituant  a  dans  sa  sagesse 
jugé  qu'il  devait  être  libre  de  toute  entrave. 

Décréter  une  formule  à  souscrire  par  le  roi  2 a 
pied  des  décrets  non  sujets  à  la  sanction,  ce  se- 
rait, jusqu'à  un  certain  point,  préjuger  que  ces 
décrets  ne  pourraient  être  exécutés  avant  que 
cette  formule  eût  été  souscrite.  Et  s'il  arrivait 

Sue  le  ioi  refusât  de  souscrire,  quel  parti  pren- 
rait  le  Corps  législatif?  déclareruit-il  que  cette 
formule  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exécution  de 
la  loi?  Dès  lors,  pourquoi  l'établir?  pourquoi 
rendre  cette  exécution  plus  difficile,  en  soumet- 
tant à  des  formalités  inutiles  des  décrets  que  la 
Constitution  affranchit  de  celles  qu'elles  a  jugées 
nécessaires  pour  donner  l'autorité  de  la  loi  aux 
autres  décrets? 

L'établissement  de  la  formule  qu'on  nous  pro- 
pose serait,  sinon  la  réalité,  du  moins  l'appa- 
rence d'une  sanction.  N'exposons  pas  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  au  danger  de  se  méprendre 
sur  la  nature  de  ses  obligations.  Craignons  qu'en 
souscrivant  au  pied  des  décrets  non  sujets  à  la 
sanction,  l'obligation  de  les  faire  exécuter,  il  ne 
s'habitue  à  regarder  cette  obligation  comme  la 
suite  de  l'engagement  qu'il  aurait  spontanément 
souscrit.  Il  est  essentiel  qu'il  ne  perde  jamais  de 
vue  que  c'est  par  la  Constitution  que  ce  devoir 
lui  est  imposé. 

Dira-t-on  que,  pour  que  les  lois  soient  exécu- 
tées, il  faut  qu'elles  soient  connues  du  pouvoir 
exécutif?  Mais  le  moyen  de  lui  faire  connaître 
les  actes  législatifs  non  sanctionnés  et  de  les  lui 
faire  présenter,  comme  toutes  les  autres  lois,  par 
4  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
Votre  sagesse  pourrait  même,  dans  chacun  des 
décrets  non  sujets  à  la  sanction,  fixer  le  délai 
dans  lequel  les  ministres  rendraient  compte  de 
l'exécution  de  ces  lois  ;  et  s'il  y  avait  de  leur 
paît  infidélité  ou  négligence,  le  Corps  législatif 
exercerait  la  responsabilité  à  laquelle  les  soumet 
la  Constitution.  La  formule  «  fera  exécuter  » 
n'ajoute  rien  à  cette  responsabilité,  seul  garant 
de  l'exécution. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  vous  avez  moins  à 
réparer  une  omission  du  corps  constituant,  qu'a 
vous  garder  d'une  innovation  dangereuse.  Point 
donc  ici  de  formule  que  l'acte  constitutionnel 
n'a  pas  jugé  nécessaire  ;  point  d'engagement  par- 
ticulier qui  puisse  faire  supposer  que  l'engage- 
ment général  peut  être  oublié  ;  qui  n'assujettisse 
qu'à  une  obligation  bien  p  us  solennellement. 

La  2e  question,  renvoyée  à  votre  comité,  est 
celle  de  savoir  quel  doit  être  le  mode  de  promul- 
gation des  décrets  non  sujets  à  la  sanction.  Tout 
à  l'heure  on  vous  invitait  à  suppléer  à  de  pré- 
tendues omissions  du  corps  constituant;  main- 
tenant on  vous  consulte  pour  savoir  si  l'on  doit 
suivre  les  formes  établies  par  cette  même  Con- 
stitution. 

La  section  lr«  du  chapitre  IV  de  l'acte  con- 
stitutionnel, concernant  la  promulgation  des  lois, 
renferme  les  dispositions  les  plus  claires,  les 
moins  susceptibles  d'interprétation  et  d'équi- 
voque. 

Après  que  le  corps  constituant  a  chargé,  dans 
l'article  1er,  le  pou  voir  exécutif  de  faire  promul- 
guer et  exécuter  tous  le3  actes  du  Corps  légis- 
latif, tant  ceux  sujets  à  la  sanction,  que  ceux 
qui  en  sont  exempts,  l'article  2  porte  *  qu'il 
sera  fait  2  expéditions  originales  de  chaque  loi, 
toutes  deux  signées  du  roi,  contresignées  par  le 
ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
l'Etat  ». 

L'article  ajoute  *  que  Tune  restera  déposée  aux 


archives  du  sceau,  et  que  l'autre  sera  remise 
aux  archives  du  Corps  législatif  »;  ce  qui  évidem- 
ment s'applique  aux  lois  sanctionnées,  comme  à 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  lorsque  la  promulga- 
tion en  doit  être  faite. 

Les  dispositions  que  renferment  les  articles 
suivants  contiennent  des  lois  générales  qui 
frappent  également,  et  sur  les  lois  sanctionnées, 
et  sur  celles  non  sujettes  à  la  sanction. 

Les  termes  dans  lesquels  se  trouve  conçu  l'ar- 
l>-fo  III,  annoncent  impérativement  qu'il  ne 
doi.  t  ne  peut  y  avoir  qu'un  mode  de  promul- 
gati.  ..  nour  tous  les  actes  du  Corps  législatif.  La 
promu.. jation  des  lois,  porte  cet  article,  sera 
ainsi eonçue. 

Le  corps  constituant  donne  ensuite  le  mode  de 
la  promulgation  dans  lequel  se  trouvent  ces  ex- 
pressions: «  l'As -emblée  nationale  a  décrété,  et 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  supprimer 
les  mots,  «  nous  voulons  et  ordonnons  »,  et  de 
laisser  seulement  subsister  dans  !a  promulgation 
des  décrets  du  Corps  législatif  non  sujets  à  la 
sanction,  les  expressions:  «  l'Assemblée  nationale 
a  décrété.  »  On  a  prétendu  que  les  mots  «  nous 
voulons  et  ordonnons  »,  correspondent  aux  ex- 
pressions «  le  roi  consent  »  et  qu'ils  ne  peuvent 
convenir  conséquemment  que  dans  la  promulga- 
tion des  lois  où  ce  consentement  se  trouve  ré- 
féré. En  sorte  qu'il  résulterait  de  ce  système  que 
le  roi  ne  veut  et  n'ordonne,  comme  chef  du  pou- 
voir exécutif,  que  parce  qu'il  a  consenti  la  loi 
promulguée.  Rien,  sans  doute,  n'est  plus  con- 
traire à  tous  les  principes  du  droit  public  et  na- 
tional ;  et  des  législateurs  ne  se  méprendront 
certainement  point  sur  le  sens  d'expressions  con- 
sacrées, dans  tous  les  temps,  pour  exprimer  la 
volonté  générale. 

Il  n'est  pas  permis  d'ignorer  que  c'est  au  nom 
de  la  loi,  et  conséquemment  au  nom  de  la  vo- 
lonté générale  dont  elle  doit  être  l'expression 
fidèle,  que  prale  le  pouvoir  exécutif,  quand  il  dit 
dans  la  promulgation  d'un  acte  législatif  :  «  nous 
voulons  et  ordonnons  ».  Il  n'est  pas  permis  d'igno- 
rer que  l'exécution  qu'il  ordonne  est,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  la  volonté  générale  mise  en 
action. 

Au  reste,  Messieurs,  cette  forme  de  promulga- 
tion, établie  généralement  pour  toutes  les  lois, 
fait  partie  de  la  Constitution  que  nous  avons  juré 
de  maintenir  dans  toute  son  intégrité,  de  celte 
Constitution  contre  laquelle  il  ne  nous  est  per- 
mis de  rien  proposer  ni  consentir.  Qui  de  nous 
serait  assez  hardi  pour  mutiler  le  modèle  de  la 
promulgation  qu'elle  nous  propose  ?  Cette  forme 
constitutionnelle  doit  donc  être,  sous  tous  les 
rapports,  religieusement  conservée;  et  lorsque  le 
corps  constituant  l'a  destinée  pour  toutes  les  lois, 
la  question  proposée  est  résolue. 

En  conséquence,  votre  comité  de  législation 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  que 
vous  devez  seulement  motiver  ce  décret. 

«  Le  1er  novembre,  le  ministre  de  la  justice 
<<  a  exposé  à  l'Assemblée  que  la  proclamation 
«  décrétée  relativement  au  frère  du  roi,  n'étant 
«  ni  dans  la  classe  des  décrets  susceptibles  de 
»  sanction,  ni  dans  la  classe  des  décrets  qui 
«  n'en  sont  pas  susceptibles,  et  qui  cependant 
«  doivent  être  promulgués  et  exécutés  par  le 
«  pouvoir  exécutif,  se  trouvait  dans  une  troi- 
«  sienne  classe,  puisque,  aux  termes  mêmes  de 
«  l'acte  constitutionnel,  elle  paraissait  suscepti- 
«  ble  de  l'exécution  immédiate  du  Corps  législa- 
«  tif  ;  mais  cependant  le  Corps    législatif  ne 
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«  pouvant  exécuter  par  lui-même,  le  ministre 
«  de  la  justice  a  demandé  quel  devait  être,  dans 
«  ce  cas,  le  mode  d'exécution  (1).  » 

Vous  avez  renvoyé  cet  objet  à  votre  comité  de 
législation.  Trouvant  une  co  «nexité  frappante 
entre  la  nouvelle  explication  réclamée  par  le 
ministre,  et  sa  demande  du  30  octobre,  votre  co- 
mité a  cru  devoir,  par  un  seul  et  même  rapport, 
vous  mettre  à  même  de  prononcer  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  décret. 

Le  ministre  de  la  justice  pense  que  la  procla- 
mation décrétée,  relativement  appelée  à  la  ré- 
gence, n'est  ni  dans  la  classe  des  décrets  sus- 
ceptibles de  sanction,  ni  dans  celle  des  décrets 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  et  qui  cependant 
doivent  être  promulgués  et  exécutés  par  le  pou- 
voir exécutif.  Cette  proclamation,  aux  termes 
mêmes  de  l'acte  constitutionnel,  lui  semble  de- 
voir être  placée  dans  une  troisième  classe,  sus- 
ceptible de  «  l'exécution  immédiate  du  Corps  lé- 
gislatif, qui  cependant  ne  peut  exécuter  par 
lui-même.  » 

Votre  comité  de  législation,  Messieurs,  ne  peut 
admettre  une  pareille   classification,   ni   penser 

Sue  l'acte  constitutionnel,  dont  la  base  est  la 
istinction  des  pouvoirs,  ait  chargé  de  l'exécu- 
tion immédiate  de  l'acte  le  plus  important,  le 
Corps  législatif,  qui  ne  peut  que  mettre  le  pou- 
voir exécutif  en  activité,  sans  rien  exécuter  par 
lui-même;  et  vous  l'avez  ainsi  jugé,  en  char- 
geant le  pouvoir  exécutif  de  faire,  en  effet,  pro- 
céder à  la  proclamation  que  vous  avez  décrétée. 
On  vous  demande  aujourd'hui  quel  doit  être 
le  mode  d'exécution.  Mais  la  Constitution  a  fixé 
elle-même  ce  mode;  elle  a  réglé  la  forme  du 
mandat  d'exécution.  La  seule  réponse  que  vous 
puissiez  faire,  est  donc  de  renvoyer  le  ministre 
aux  dispositions  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  n'y  a  point  d'actes  du  Corps  législatif  dans 
lesquels  on  ne  puisse  saisir  quelques  nuances 
distinctives.  Ecartez-vous  de  la  règle  générale 
pour  chacune  de  ces  nuances,  et  bientôt  votre 
code  se  trouvera  hérissé  de  formules  diverses 
qui  ne  serviraient  qu'à  jeter  le  pouvoir  exécutif 
lui-même  dans  l'embarras  et  l'incertitude,  qu'à 
compromettre  la  stabilité  de  vos  principes. 

Atiachez-vous  donc,  Messieurs,  invariablement 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Constitution.  Les  ac- 
tes du  Corps  législatif  diffèrent  autant  les  uns  des 
autres,  que  les  objets  sur  lesquels  le  décret  est 
porté,  sont  différents  eux-mêmes  ;  mais  tous 
doivent  se  manifester  dans  les  mêmes  formes  et 
avec  la  même  solennité  ;  il  ne  doit  y  avoir, 
comme  l'a  sagement  ré^lé  l'acte  constitutionnel, 
qu'un  seul  mode  d'exécution. 

Il  serait  ici  d'autant  plus  dangereux  de  s'é- 
carter du  mode  constitutionnel,  que  cette  con- 
travention, plus  qu'imprudente,  pourrait  fournir 
dans  la  suite  un  prétexte  aux  réclamations  du 
prince  qu'intéresse  ce  grand  acte  du  Corps  lé- 
gislatif. Il  pourrait  vous  dire:  «  Sans  doute 
«  vous  aviez  le  droit  de  requérir  ma  rentrée 
u  dans  l'Empire,  mais  vous  n'aviez  pas  celui  de 
«  substituer  un  mandat  d'exécution  arbitraire  au 
«  mode  d'exécution  déterminé  par  l'acte  consti- 
«  tutionnel  et  la  Constitution  qui  prononcerait  ma 
«  déchéance,  si  vous  aviez  suivi  la  forme  qu'elle 
«  indiquait,  est  le  même  que  j'invoque  pour  la 
«  conservation  de  mes  droits.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  si  grands  intérêts,  on  ne 
peut,  Messieurs,  prendre  trop  de  sûreté  ;  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  sûreté  qu'en  s  attachant  littérale- 

(1)  Extrait  du  procès-verbal. 
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ment  à  l'acte  constitutionnel;  qu'en  agissant, 
non  seulement  en  vertu  de  la  Constitution,  mais 
dans  les  formes  prescrites  pan.  la  Constitution  ;  et 
voi  re  comité  est  d'avis  que,  sur  la  demande  de  tout 
autre  mode,  il  ne  penty  avoir  lieu  a  délibérer. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation; 

«  Considérant  que,  suivant  la  Constitution,  le 
roi  n'a  de  formule  à  apposer  que  sur  les  décrets 
sujets  à  la  sanction;  que  lesacts  du  Corps  légis- 
latif qui  n'y  sont  pas  sujets,  ont  force  de  loi  par 
eux-mêmes,  et  que  les  articles  compris  dans  la 
section  première!  du  chapitre  IV  de  l'acte  con- 
stitutionnel, ont  invariablement  déterminé  le 
mode  de  promulgation  et  d'exécution  ; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
propositions  faites  les  30  octobre  et  1er  novem- 
bre, de  régler  un  mode  de  promulgation  et 
d'exécution  relativement  aux  actes  du  Cjrps 
législatif  non  sujets  à  la  sanclion.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  ! 

Un  membre  :  Sans  contredit,  il  serait  nécessaire 
de  faire  imprimer  ce  rapport,  pour  connaître  les 
bases  d'après  lesquelles  le  comité  propose  son 
décret  ;  mais  ici  le  comité  de  législation  ne  de- 
mande que  l'exécution  de  l'acte  constitutionnel: 
vous  le  connaissez  tous.  Je  crois  donc  nécessaire 
de  ne  pas  suspendre  la  délibération  à  cet  éjjard, 
puisque  l'acte  que  vous  avez  fait  relativement 
au  premier  prince  français,  ne  pourrait  recevoir 
d'exécution  que  dans  15  jours  ou  3  semai- 
nes. Déjà  vous  avez  accordé  un  délai  de  deux 
mois  à  dater  delà  promulgation  :  cela  dat  suffire. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  le  projet  du  comité  et  qu'on 
le  décrète  dans  la  séance. 

M.  Léopold.  Je  crois  que  l'As-emblée  peut 
tout  de  suite  prendre  un  parti  sur  le  rapport  qui 
a  été  fait  par  le  comité  de  législation,  et  je  ne 
veux  pas  ici  le  co  i  battre.  J'ai  même  le  plus 
grand  respect  pour  ce  rapport- là,  qui  est 
extrêmement  bien  fait;  mais  je  crois  que  l'As- 
semblée ne  doit  décréter  l'impression  que  lors- 
qu'il y  a  utilité;  l'intérêt  du  Trésor  public  doit 
nous  commander  cette  réserve-là.  Or,  ici,  l'im- 
pression n'est  pas  utile,  puisque  vous  devez 
donner  tout  de  suite  votre  décision. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'impression  du  rapport  du  comité. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  d'impression  et  adopte 
unanimement  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  de  législation.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  relative  aux  prêtres  non  asser- 
mentés. La  parole  est  à  M.  Audrein. 

M.  Audrein  est  à  la  tribune. 

M.  Crestin.  Je  soutiens  que  la  discussion,  pro- 
longée ainsi,  ne  peut  que  perpétuer  les  troubles 
duos  le  royaume,  qu'il  faut  enfin  la  fermer  et 
donner  la  priorité  à  un  projet  de  décret.  (Oui! 
oui  !) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée.  Parmi  les  projets  de  décret  pro- 
posés, il  y  en  a  d'injustes,  d'autres  qui  sont 
dangereux,  tous  sont  insuffisants.  Je  pense  que 
la  France  ne  doit  point  être  privée  des  lumières 
que  de  nouveaux  opinants  peuvent  répandre. 

M.  Audrein.  Parmi  les  opinions  qui  ont  été 
présentées,  il  s'en  est  glissé  de  fort  mauvaises; 
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cependant  il  est  de  la  plus  grande  conséquence 
de  p'en  re  un  parti  où  il  ne  soit  question  ni  de 
religion,  ni  de  culte  religieux,  mais  de  ceux  qui 
troublent;  et  c'est  l'objet  d'un  projet  de  loi  que 
je  vous  soumettrai.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
tous  les  projets  de  loi  au  comité  de  législation. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  fermer  la  discussion  et  de 
renvoyer  tons  les  projets  au  comité  de  législa- 
tion, d'abord  parce  que  vous  avez  décrété  que  la 
discussion  continuerait  aujourd'hui  sur  cette 
matière,  et  il  est  intéressant  que  celle  qui  est 
commencée  s'achève.  Je  demande  donc  qu'on 
enten  !e  l'orateur  premier  insi  rit,  sauf  ensuite 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  fermer  la  dis- 
cus-ion  et  de  renvoyer  au  comité  de  législation. 
(Non  !  non  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable.) 

M.  Audrein.  Mettez  aux  voix,  Monsieur  le 
Président,  si  je  parlerai  oui  ou  non. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'As- 
semblée, prononce  que  la  discu-sion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  :  11  y  a  du  doute  !  on  n'a 
pas  entendu! 

M.  Delacroix.  A  l'ordre  du  jour;  on  n'esca- 
mote pas  ainsi  une  déii!  ération. 

M.  le  Président.  On  ne  m'entend  pas,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  m 'écouter,  et  que  les  conver- 
sations particulières  et  les  observations  tumul- 
tueuses produisent  le  plus  grand  désordre;  je 
vais  recommencer  l'épreuve. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion sera  continuée.) 

Plusieurs  membres  :  Non!  non  !  Il  y  a  du  doute; 
l'appel  nominal  1 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Quand  la  délibération  est 
douteuse,  la  discussion  doit  continuer,  d'après 
le  règlement  de  l'Assemblée  constituante,  pour 
éviter  un  appel  nominal,  plis  long  que  la  dis- 
cussion elle-même.  Je  vous  prie  de  rester  tran- 
quille-;, ou  de  lever  la  séance.  La  parole  est  à 
M.  Auurein. 

M.  Audrein.  De  toutes  parts  on  se  plaint  des 
prêtres  non  assermentés,  partout  ils  troublent 
là  paix.  Nous  apprenons  aussi  que  les  prêtres 
patriotes,  fatigués, tourmentés,  renoncent  à  leurs 
fonctions.  Pour  mettre  à  leur  juste  valeur  tous 
ces  faits,  il  faut  calculer  leur  influence  sur  la 
Constitution,  voilà  la  vrai  question  qu'il  faut 
agiter.  Qu'importe  tous  nos  vains  débats  sur  la 
religion  I 

D'abord  il  faut  écarter  de  votre  discussion  tous 
les  débats  sur  la  religion.  L'A-semblée  consti- 
tuante n'a-t-elle  pas  décrété  la  liberté  des  cultes? 
Que  faut-il  dune  de  plus?  Adorons  Dieu  librement 
et  laissons  jouir  les  autres  de  la  même  li- 
berté. Je  dis  donc  que  ees  discussions  doivent 
Ïilus  ou  moins  nous  affecter,  suivant  que  les 
roubles  qui  en  sont  l'objet  peuvent  p!us  ou 
moins  arrêter  l'établissement  de  la  Constitution. 
Ne  l'oublions  jamais,  Messieurs,  le  peuple  fait 
les  frais  d'une  grande  Révolution,  il  n'en  jouit 
pas  encore.  Son  attente  est  trop  juste,  nous  de- 
vons la  remplir.  Nos  travaux,  notre  silence 
(Rires),  notre  silence,  dis-je,  Messieurs,  tout  doit 
tendre  au  but,  tout  doit  être  employé  pour  le 
bonheur  commun.  Or,  Messieurs,  pouvons-nous 
douter  que  les  prêtres  réfractaires  troublent  ce 


bonheur?  Ne  devons-nous  pas  craindre  que  leurs 
perfides  projets  ne  séduisent  enfin  le  peuple? 
On  a  beau  bien  parler  de  la  Révolution  :  a  force 
d'en  entendre  mal  parler,  on  en  parle  mal  soi- 
même.  (Bires  prolongés.)  Autant  les  p  êtres  non 
assermentés  ont  mis  d'entraves  à  1 1  Révolution, 
autant  vous  devez  apprécier  les  services  rendus 
par  les  fonctionnaires  publics  assermentés.  La  loi 
qui  les  créa  doit  les  favoriser  ;  vous  leur  devez 
protection. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  votre  projet  de  dé- 
cret ! 

M.  /ludrein.  Je  me  résume  donc.  (Applaudisse-' 
ments.) 

Persuadé  qu'à  l'exemple  de  l'Assemblée  cons- 
tituante vous  respeeterez  trop  la  religion  pour 
en  faire  la  matère  de  vos  délibérations;  que  vous 
en  écarterez  jusqu'aux  mots  de  culte  et  d'opi- 
nions religieuses,  et  que  vous  prendrez  des  me- 
sures efficaces  pour  rétab'ir  la  paix,  car  la  paix 
es  nécessaire  à  toutes  les  religions,  je  propose  que 
1  Assemblée  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Tout  ecclésiastique  non  assermenté 
convaincu  Savoir  méchamment,  et  en  haine  de 
la  Constitution,  éloigné  le  peuple  de  ses  p.  steurs 
légitimes,  d'avoir  par  des  discours,  ou  autres 
faits  anti  constitutionnels,  légalement  prouvés, 
provo  iué  quelque  rixe ,  ou  favorisé  que'que 
émeut'-,  ou  soulèvement  populaire,  directement 
et  indirectement,  seront  condamnés,  la  première 
fois,  à  la  perte,  pour  un  mois,  d'un  tiers  de  leur 
pension  ;  s'ils  récidivent,  à  la  perte,  pour  deux 
meis,  d'une  moitié  de  leur  pension,  et  pour  la 
dernière  fois,  de  la  p'-rte,  pour  toujours,  de  leur 
pension,  sauf  les  plus  grandes  peines,  si  la  griè- 
veté  du  cas  l'exige. 

«  A't.  2  Tous  officiers  municipaux,  corps  ad- 
minist  atifs,  accusateurs  pubics,  commissaires 
du  roi,  et  tribunaux  de  district,  seront  tenus, 
chacun  sous  leur  responsabilité  respective,  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  de  f  ire 
poursuivre,  avec  toute  l'activité  que  demande,  de 
leur  part,  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix  générale  du  royaume...  (Bruits  et  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président. Messieurs,  silence;  vous  de- 
mandiez le  projet,  c'est  le  projet  qu'on  vous  lit. 

M.  Aiidrcin.  «...  Le  roi  sera  très  instamment 
prié  n'exiger  de  toute  personne  chargée  de  sa 
contiance,  le  concours  de  zèle  et  d'activité  néces- 
saire pour  faire  cesser,  le  plus  promptement 
possible,  tous  les  troubles  dans  l'éten  iue  du 
royaume.  S'il  arrivait  que  des  ecclésiastiques  non 
assermentés  fussent  notoirement  soupçonnés  de 
menées  anticonstitutionnelles,  mais  dont  on  ne 
pourrait  fournir  la  preuve  légale,  ou  que  la  seule 
préférence  desdits  ecclésiastiques  devînt  préju- 
diciable au  boa  ordre,  dans  tous  ces  cas,  et  au- 
tres de  même  nature,  les  ofliciers  municipaux 
s<  ront  tenus,  sous  la  même  responsabilité  que 
dessus,  d'en  dr<  sser  procès-verbal,  pour  ensuite 
être  pris  par  le  Directoire  de  district,  concurrem- 
ment avec  celui  de  département,  tel  parti  que  le 
bien  général  exigera,  à  la  charge  par  eux  d'en- 
voyer une  expédition  desdits  procès- verbaux  au 
commissaire  du  roi  et  au  ministre  de  la  justice. 

«  Art.  3.  S'il  arrivait  aussi  que  des  ecclésias- 
tiques fonctionnâmes  publics  assermentés  abu- 
sassent de  leur  ministère,  pour  insulter  aux  ec- 
clésiastiques non  assermentés,  ou  provoquer 
contre  eux  la  haine  du;  peuple,  lesdits  ecclésias- 
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tiques  seront  également  poursuivis  par  les- 
mêmes  voie-;  de  dr-  it,  et  condamnés  la  première 
fois  à  la  p-rte  d'un  tiers  de  leur  traitement  pour 
un  an  ;  p  ur  la  deuxième  fois  de  la  moitié  de 
leur  trotement  pendant  l'espace  de  2  ans;  et  pour 
la  troisième  fuis,  ils  seront  déchus  de  toutes  fonc- 
tions publqm  s,  comme  mauvais  citoyens  tout  à 
la  fois,  et  mauvais  prêtres  qui  n'aiment p;is  leurs 
semblable-,  et  qui  n'aiment  pas  la  Constitution.  » 
(Applaudissements.) 

M.  Vincens-PIauchnt.  Je  n'ai  point-de  projet 
à  vous  offrir  sur  la  discussion  qui  vous  occupe. 
Je  viens  au  contraire  réclamer  quant  à  présent, 
la  question  préalable  sur  tous  ceux  qui  vous 
sont  offerts. 

Si  les  p  êtres  non  assermentés  troublent  ma- 
nifestent* m  l'ordre  public,  de*  lois  positives  ont 
prévu  ce  genre  de  délits,  elles  sont  connues  par 
tous  les  membres  de  la  société.  Etablir  pour  ces 
prêtres  un  code  pénal  séparé,  porter  contre  eux 
une  loispécia  e,ue  serait-ce  nas  eo.  quelque  sorte 
les  regarder  comme  formant  un^  classe  distincte 
et  séparée,  tandis  que  la  Constitution  ne  recon- 
naît qu'une  seule  classe  decitoye  is.  Ce  n'est  pas 
le  défaut  de  lois  faites,  mais  l'inexécution  de 
Celles  qui  existent  qui  l'ait  tout  le  mal.  C'est  du 
relâ ■•heiiient,  c'est  de  l'éoertie  de  plusieurs  res- 
sorts de  la  machine  politique,  c'est  de  la  lenteur 
qu'affecte  t  quelques-uns  de  vos  tribunaux  que 
naît  le  désordre  qui  excite  tant  de  réclamati  ns. 
Eveillez  les  corps  administratifs  paralysés  par 
une  faiblesse  déguisée  sous  le  nom  de  modéra- 
tion, et  alors  toutes  les  lois  ultérieures  seront 
superflues. 

M  lis,  dira-t-on,  il  est  un  genre  de  délit  que  les 
lois  existantes  ne  i  euvent  atteindre,  c'est  celui 
dont  on  accuse  les  prêtres  non-assermentés  ;  c'est 
l'abus  de  leur  influence  religieuse  sur  les  con- 
science :  ici,  le  souverain  est  sans  autorité,  car 
les  opinio  is  et  la  conscience  sont  libres;  son 
pouvoir  ne  s'éiend  pas  jusque  sur  les  opinions; 
s'il  voulait  l'y  po:ter,  il  deviendrait  persécuteur 
et  le  souverai  :  ne  |  eut  l'être. 

Pour  fane  cesser  tous  les  désordres,  il  ne  faut 
pas  une  loi  dirigée  contre  les  prêtres  non  asser- 
mentés, qui,  certains  de  lui  échapper,  la  désirent 
peut-être  ;  il  faut  enlever  tout  prétexte  au  fana- 
tisme, en  faisant  disparaître  entre  les  citoyens 
d'un  même  Empire,  entreles  membres  d'une  même 
société  égaux  en  droits,  des  différ.  nces  ou  dan- 
gereuses ou  absurdes,  et  que  proscrit  la  Constitu- 
tion. Qu'une  même  forme  civile  constate  l'état 
des  citoyens,  et  que  chacun  d'eux  puisse  em- 
ployer librement  les  formes  religieuses  de  leur 
croyance.  Certains  citoyens  pensent  que  d'après 
les  lois  faites  ils  sont  forcés  de  faire  baptiser  clan- 
destinenent  leurs  enfants;  ils  se  persuadent  que 
la  Constitution  veut  l'anéantissement  de  la  reli- 
gion, que  pour  cela  elle  persécute  ses  plus  zélés 
déf  nseurg;  ils  les  croient  martyr-  de  leur  reli- 
gion, et  pour  défendre  les  intérêts  du  ciel  ils 
deviennent  les  instruments  des  projets  de  quel- 
ques prêtres  criminels  et  factieux.  Prouvez-leur 
que  la  liberté  générale  existe  pour  eux,  et  alors 
vous  aurez  ô  é  à  ces  pi  êtres  le  plus  puissant  de 
leurs  moyens,  aloi  s  ils  ne  pourront  troubler  l'ordre 
établi  p  ir  les  lois. 

Je  demande  donc  que  vous  chargiez  les  corps 
administratifs  de  protéger  la  liberté  des  cultes, 
que  le  comité  de  législation  nous  présente  le  plus 
tôt  possible  le  rapport  du  projet  de  décret  sur  la 
manière  de  constater  les  mariages,  les  naissances 
et  les  décès,  et  j'invoque  la  question  préalable 
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sur  toute  proposition  contraire  aux  droits  que 
la  Constitution  assure  à  chaque  citoyen  et  dont 
elle  lui  garantit  l'exercice.  (Applaudissements.) 

M,  Fauchet  (1).  La  tolérance  des  po  sons  dans 
la  société  est  la  plus  grande  into  érance  contre 
la  société  ;  mais  qualifier  d'intolérant  ceui  qui 
se  borne  à  demander  qu'on  ne  paie  pas  les  em- 
poisonneurs, c'est  une  mesure  de  philosophie 
qui  va  jusqu'à  l'extré  nite  de  la  déraison.  L'ou 
m'accuse  d'avoir  déployé  une  éloquence  cruelle* 
quand  je  n'ai  été  ni  cruel,  ni  éloquent... 
Plusieurs  membres  .-C'est  vrai!  c'est  vrai  I 
M.  Faucuet...  mais  simplement  juste  et 
sensé... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  llaverhoult.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Fauchet.  Il  s'agit  de  défendre  mon  opi- 
nion contre  ceux  qui  l'ont  attaquée.  On  trouve 
que  c'est  condamner  des  hommes  à  m  urir  de 
faim,  que  de  les  obligera  vivre  de  leur  propriété 
ou  de  leur  travail.  On  m'appelle  un  barbare, 
quand  je  sol  icite  peur  des  milliers  de  pauvres 
laborieux,  aux  besoins  desquels  la  patrie  ne 
peut  pas  subvenir,  d*  s  sommes  énormes  prodi- 
guées par  elle  à  des  hommes  inutiles,  à  des 
ingrats,  à  des  ennemis.  Ceux  qui  m'ont  combattu 
n'ont  pas  eu  d'éloquence  cruelle  à  l'égar  i  des 
réfractataires,  mais  un  art  perfide  contre  les  vrais 
intérêts  des  citoyens.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  Nous  pailons  tous  les  jours  de 
liberté,  et  nous  n'avons  pas  celle  de  dire  notre 
avis. 

M.  Fauchet.  Ce  sont  eux  qui,  en  voulant 
donner  une  latitude  in  iéh'nie  a  la  liberté  des 
adversaires  de  la  Révolution,  autorisent  la  dis- 
corde, appe  lent  la  licence,  pour  é  ou  fier  la 
liber  té  véritab  e  et  nécessiter  le  retour  du  des- 
potisme. {Applaudissements.) 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  ces  bril- 
lants ou  doucereux  orateurs  qui  ne  voient  du 
danger  à  rien,  si  ce  n'est  dans  'es  précautions 
contre  le  danger,  et  qui  enveloppent  dans  un 
mépris  universel  tous  les  miuistres  des  cultes 
et  toutes  les  religions,  ces  beaux  et  pacifiques 
philosophes  ne  font  entendre  que  des.  chants  de 
syrène  aux  compagnes  d'Ulisse  (Murmures.)  et 
sèment  les  pavots  de  l'aristocratie  dans  le  champ 
de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Ecoutez-les,  ils  trouvent  tout  dans  l'acte  coq 
stitutionnel,  excepté  la  souveraineté  nationale, 
dont  ils  ne  veulent  point.  Ils  invoquent  l'ordre 
du  jour,  dès  qu'on  veut  réprimer  les  désordres 
des  ennemis  de  la  Constitution;  la  question  préa^ 
lable,  dès  qu'on  touche  une  corde  ministérielle; 
et  la  clôture  de  la  discussion,  dès  qu'on  la  com- 
mence sur  la  négligence  ou  les  abus  du  pou- 
voir exécutif.  Ils  font  rouler  en  quelques  minu- 
tes 2 ou 3 décr  ts, comme  des  foudres  inattendues, 
sur  les  têtes  patriotiques  qui  veuent  élever  dans 
l'Assemblée  de  grandes  lumières  sur  les  intérêt^ 
les  plus  pressants  de  l'Etat.  Par  ces  peits  orales 
qu'on  suscite  :-ans  cesse,  on  veut  Vous  déshono- 
rer; par  ces  manœuvres  honteuses-  qu'où  em- 
ploie chaque  jour,  on  cherche  àécaiter  d-;  nous. 
la  toute-puissance  de  l'opinion  publique;  on. 
nous  pousse  au  néant,  Messieurs,  ai  rêtons-nous;, 
piétons-nous  enfin  sur  la  libe-  té.  Repoussons  d'un 
élan  vigoureux  t<>u~  ces  endormeurs  qui  sont  si 
bénins  en  nous  enlaçant  doucement  dans  leurs 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  légisn 
lative.  Ecclésiastique,  0. 
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pièces  (Applaudissements  sur  divers  bancs.)  et 
tous  ces  endormis,  qui  crieat  dans  leurs  songes, 
comme  s'ils  combattaient  pour  la  patrie,  tmdis 
que  .«ans  le  savoir  ils  s'évertuent  contre  elle.  Il 
faut  à  tout  prix  employer  des  moyens  énergiques, 
prendre  des  mesures  efficaces  sur  les  émigranis 
et  sur  les  prêtres  réfractaires.  A  l'égard  des 
premiers,  les  projets  de  trois  patriotes  vraiment 

Ehilosophes  et  vraiment  libres,  de  MM.  Brissot, 
ondorcet  et  Vergoiaud  suffisent.  Rapprochons 
ces  projets  de  décret,  fondons-les  en  un  seul,  et 
la  patrie  est  en  sûreté.  (Murmures.) 

A  lVgard  des  seconds,  ne  nous  arrêtons  plus  à 
des  projets  qui  tendent  à  encourager  ces  impla- 
cables ennemis  de  la  liberté  publique,  et  qui 
livrent  à  plaisir  le  terrain  au  fanatisme  dans 
toutes  les  maisons  et  dans  tous  les  temples. 

La  patrie,  Messieurs,  la  patrie  et  l'humanité 
veulent  d'autres  me-ures.  Les  nations  ne  seront 
jamais  indifférentes  sur  la  religion;  le  fond  du 
peuple  sera  éternellement  religieux;  c'est  un 
des  éléments  de  la  nature  humaine;  on  le  retrouve 
à  la  racine  et  dans  toutes  les  branches  du  genre 
humain  :  quelques  feuilles  où  la  sève  morale 
n'arrive  plus  tombent  seules  de  cette  haute 
altitude  qui  nous  élève  vers  le  ciel,  et  rampent 
sur  la  terre  pour  y  pourrir  dans  le  matérialisme. 
Ce  sont  quelques  hommes;  ce  n'est  point  l'homme. 
(Applaudissements.) 

Le  grand  secret  de  la  paix  et  de  la  liberté  pour 
toutes  les  nations,  c'est  une  religion  universelle, 
qui  voit  partout  des  frères  et  ne  damne  per- 
sonne que  les  méchants  incorrigibles  :  celte  reli- 
gion, cYst  l'Evangile  bien  compris,  c'est  le  ca- 
tholicisme dans  toute  son  extension  ;  ce  catho- 
licisme qui  sauve,  avec  saint  Paul,  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  qui  ne  condamne  que  les 
êtres  immoraux,  agissant  contre  leurs  lumières 
et  leur  conscience...  (Murmures) 

Un  membre  :  L'Evangile  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Fauchet...  et  qui  revendiquent  comme  ap- 
partenant à  l'Eglise  universelle  tous  les  hommes 
vertueux  de  l'univers.  Cette  religion,  Messieurs, 
est  celle  de  la  Constitution  française  et  de  la  gé- 
néralité des  prêtres  assermentés  de  tous  les  dé- 
partements. Ils  ne  damnent  point  les  non-confor- 
mistes; ce  sont  ceux  qui  vouent  les  constitu- 
tionnels à  l'enfer,  et  qui  secouent  cette  torche  du 
fanatisme  dans  tout  l'Empire  :  nous  serions  prêts 
à  vivre  fraternellement  avec  eux;  mais  ils  ne 
veulent  pas,  ils  ne  voudront  jamais  vivre,  même 
en  ennemis  paisibles,  avec  nous  :  toujours  les 
malédictions  seront  sur  leurs  lèvres,  les  haines 
dans  leur  cœur,  et  les  flambeaux  de  la  discorde 
en  leurs  mains. 

C'est  une  bien  mince  philosophie  que  celle  qui 
ne  calcule  pas  les  effets  affreux  d'un  culte  géné- 
ralement le  même  dans  tout  un  vaste  Etat,  et  qui 
a  doubles  disciples  et  doubles  ministres,  dont  les 
uns  n'ont  qu'anathèmes  dans  la  bouche  et  fiel 
dans  l'âme,  et  dont  les  autres  ne  respirent  que 
pour  la  patrie  et  pour  la  fraternité  de  tous  les 
hommes.  Renfermez-les  dans  les  mêmes  temples, 
les  loups  furieux  y  dévoreront  les  agneaux  pai- 
sibles, à  moins  que  les  lions  vigilants  de  la 
grande  nation  ne  viennent  sans  cesse  à  leur  se- 
cours. (Applaudissements.)  M.  l'évêque  du  Cher 
devait  savoir,  comme  toute  la  France,  que  ce 
sont  des  prêtres  assermentés  qui  ont  été  vexés, 
lapidés,  égorgés,  dans  plusieurs  départements 
par  les  réfractaires,  ei  que  les  réfractaires  n'ont 
jamais  été  inquiétés»  à  moins  qu'ils  ne  fussent 


en  accès  de  fureur;  et  qu'alors  même  les  mesures 
de  défense  de  la  part  du  clergé  constitutionnel 
n'ont  été  que  des  plaintes,  et  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs et  des  juges  que  des  commence- 
ments de  répressions  ou  de  procédures  inutiles. 

On  a  fait  grand  bruit  de  quelques  indécences 
commises  dans  les  attroupements  des  dévotes 
dissidentes,  non  pas  assurément  par  les  prêtres 
delà  loi,  ni  à  leur  instigation,  mais  par  un  amas 
soudain  de  femmes  ivres  ou  dignes  de  l'être,  que 
la  police  a  aussitôt  dissipées.  Messieurs,  ces  êtres- 
là  n'appartiennent  pas  plus  à  un  culte  qu'à  un 
autre.  Ceux  qui  affectent  de  vouloir  mettre  ces 
délit*  malhonnêtes  sur  le  compte  d'un  fanatisme 
religieux,  savent  bien  que  cela  n'est  pas  vrai;  ils 
démentent  leur  propre  conscience  pour  faire  illu- 
sion à  la  vôtre. 

Voulez-vous  savoir  à  quels  excès  plus  sérieux 
se  porttnt  les  dévotes  non-conformistes  instiguées 
par  leurs  prêtres?  Les  députés  du  Calvados  vien- 
nent de  recevoir  du  secrétaire  général  du  dépar- 
tement une  lettre  qui  vous  en  donnera  l'idée. 
2  ou  3  cents  de  ces  femmes  pieuses  ont  as- 
sailli le  curé  constitutionnel  de  Saint-Gilles  de 
Caen,  l'homme  le  plus  doux  qu'on  puisse  con- 
naître, l'ont  poursuivi  et  lapidé  jusque  dans  son 
église;  elles  avaient  descendu  le  réverbère  du 
cnœur,  et  allaient  le  pendre  en  face  de  l'autel, 
quand  la  garde  nationale  est  arrivée  et  l'a  ravi 
au  dernier  attentat  de  leur  rage. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien,  Messieurs  les 
endormeurs  l 

M.  Fauchet.  Concevez,  législateurs,  ce  qu'o- 
sera dans  des  lieux  de  défense  un  tel  fanatisme, 
quand  il  se  porte  à  de  pareils  excès  dans  une 
grande  capitale  qui  a  une  garde  active  et  patrio- 
tique de  12,000  hommes,  et  une  municipalité 
dont  la  vigilance  et  le  civisme  sont  à  toute 
épreuve. 

Qui  pourrait  supporter  encore  la  bénignité  avec 
laquelle  on  vous  exhorte  à  payer  toujours  les 
prêtres  de  cette  religion  de  sang  et  de  réproba- 
tion, qui  s'empressent  de  tuer  les  hommes  pour 
les  damner  plus  vite,  et  qui  croient  gagner  le 
ciel  en  mettant  l'enfer  dans  la  patrie  ?  (Rires  et 
applaudissements.)  Mais,  dit-on,  avec  une  affecta- 
tion de  sensibilité  à  contresens,  une  grande,  gé- 
néreuse et  magnifique  nation,  après  avoir  con- 
tracté l'engagement  de  payer  à  d'anciens  posses- 
seurs de  bénéfices  des  pensions  et  des  traite- 
ments, en  leur  permettant  de  ne  rien  jurer  et 
de  ne  rien  faire,  peut-elle  revenir  sur  cet  enga- 
gement sacré,  tourner  au  profit  de  son  trésor  ce 
dépouillement  honteux,  et  réduire  tant  d'infortu- 
nés à  l'alternative  barbare  de  mourir  de  faim  ou 
de  \ioler  leur  conscience  ?  Quelle  éloquence  ba- 
ladine  !  On  nous  prend  pour  des  enfants  ou  des 
imbéciles  qui  vont  pleurer  et  larmoyer  en  écou- 
tant les  vers  de  Psyché,  comédie. 

La  généreuse  nation  a-t-elle  entendu  que  ces 
soldés  de  l'Etat  auraient  la  liberté  de  ne  con- 
courir en  rien  au  bien  de  la  pairie  et  d'inspirer 
la  haine  de  ses  lois  ?  A-t-elle  dû,  a-t-elle  pu  con- 
cevoir que  ces  hommes,  pour  prix  de  leur  solde, 
étaient  déliés  du  serment  de  fidélité  à  la  Con- 
stitution, et  ne  contractaient  aucune  obligation 
de  service  envers  la  société  ?  A-t-elle  dénaturé 
en  leur  faveur  toutes  les  convenances  et  tous  les 
devoirs  ?  A  quoi  étaient  tenus  les  ci-devant  bé- 
néficiers  ?  à  trois  acquittements  sacrés  s'il  y  en 
eut  jamais  :  le  soulagement  des  pauvres,  les  frais 
du  culte,  et  le  travail  du  ministèrepour  lequelils  ne 
devaient  avoir  sur  leurs  revenus  que  le  nécessaire 
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Sersonnel.  La  nation,  en  reprenant  les  propriétés 
estinées  à  ces  u-ages,  s'est  chargée  des  pauvres 
et  des  frais  de  culte  ;  la  troisième  destination, 
le  nécessaire  relatif  accordé  au  travail,  elle  l'a 
assuré  aux  anciens  titulaires  ;  m  lis  ce  serait  une 
impiété,  une  immoralité  que  d'avoir  supprimé 
pour  les  hommes  valides  la  condition  essentielle 
d'un  travail  utile  qui  est  la  première  obligation 
du  ministre  religieux  et  du  citoyen  envers 
l'Eglise  et  la  patrie  surtout  quand  ils  sont  rétri- 
bués par  elles. 

Quand  on  v<  ut  se  montrer  philosophe,  il  faut 
l'être  dans  toute  la  plénitude  des  principes,  car 
une  demi-pliilosophie  n'est  que  la  caricature  de 
la  raison.  (Applaudissements.)  Le  prêtre  doit  vi- 
vre de  l'autel, et  le  fonctionnaire  de  la  soci*  tédu 
produit  de  ses  fonctions  civiques.  Si  l'un  prend 
dans  le  Trésor  national  de  quoi  salarier  les  fai- 
néants, il  est  imposable  qu'il  s'y  trouve  des  fonds 
pour  les  citoyens  laborieux.  Qu'il  est  beau  de 
voir  des  hommes  débonnaires  s'attendrir  et  s'ap- 
pitoyer  sur  Je  sort  des  prêtres  largement  fana- 
tiques ou  du  moins  obstinément  inutiles  à  la 
patrie,  taudis  qu'ils  ne  peuvent  seulement  pas 
avoir  le  p'us  léger  attendrissement  et  la  moindre 
pitié  pour  des  multitudes  innombrables  «tes  pau- 
vres qui  demandent  à  grands  cris  à  la  nation  du 
travail  et  nu  pain  !  On  n'a  pas  peur  que  la  faim 
dévore  c^tte  nombreuse  portion  delà  famille  ci- 
vique. On  jette  30  millions  à  des  hommes  dont 
les  moins  <  oupables  sont  au  moins  oisifs,  et  dont 
les  trois  quarts  sont  dénaturés  au  point  de  s'ob- 
stiner à  ne  plus  vouloir  nous  regarder  comme 
des  frères,  tandis  que  nos  vrais  frères,  nosviais 
amis,  les  bons  indigents  qui  nous  tendent  les  mains 
et  nous  offrent  leurs  bras,  périssent  d'inani- 
tion. C'est  cette  philosophie  qui  est  barbare,  c'est 
cette  morale  quiest  atroce,  cVst  cette  religion  im- 

f»ie,  c'est  cet  ordre  social  qui  est  l'exécration  de 
a  nature.  (Applaudissements.) 
Mais  enfi.i,  il  ne  faut  pas  que  ces  prêtres,  non 

Ïilus,  meurent  de  faim  ou  soient  réduits  à  trahir 
eur  conscience.  Non,  sans  doute,  Messieurs,  mais 
fmisqu'ils  veulent  élever  un  autel  à  part  et  que 
a  patrie  les  y  autorise,  ils  vivront  de  leur  au  el. 
Quand  le?  fidèles  désabusés  ne  voudront  plus  payer 
un  cuite  qui  est  salarié  à  côté  d'eux  par  les  con- 
tributio  s  publiques,  ces  prêtres  sans  disciples, 
embrasseront  d'autres  genres  de  travaux  profi- 
tables, le  commerce,  l'agriculture,  les  arts;  saint 
Paul  faisait  d<  s  tentes;  saint  Luc  était  médecin; 
saint  Alexandre,  l'évêque,  serait  redevenu  au 
besoin  <  h  rbonnier  (Rires  et  applaudissements.) 
Quiconque  a  une  tête  et  des  bras,  et  ne  veut  rien 
faire, ne  mérite  pas  de  vivre.  Condamner  l'homme 
au  travail, c'est  l'obliger  à  être  homme;  c'est  la 
première  loi  de  la  nature;  quand  sa  tête  faiblit, 
quand  sa  force  l'abandonne,  airs  l'humanité  lui 
tend  des  ai  cours,  la  patrie  le  nourrit  et  le  soigne; 
toute  ju-tice  est  accomplie. 

Laissons  donc  là  les  jérémiades  prétendues 
philosophique  s,  qui  n'en  impo-ent  qu'à  l'imagi- 
nation et  qui  trompent  la  sensibilité  en  égarant 
la  justi  e.  Soyons  justes,  Messieurs,  dans  tonte 
l'étendu^  de  ce  grand  devoir;  nous  serons  com- 
patissants comme  il  faut  l'être,  et  personne  ne 
souffrira  nue  celui  qui  l'aura  mérité.  Finissons 
par  examiner  cet  acte  constitutionnel  qui  est  le 
seul  obstacle  qui  arrête  quelques  ho  nmes  sages, 
quelques  citoyens  sincères  dans  l'adoption  de  la 
mesure  paisible  que  je  propose  pour  affaiblir  le 
fanatisme  et  bientôt  l'éteindre.  (Rires.)  Je  veux 
supposer  que  par  cette  expression  :  t  les  minis- 
tres ducultecatholique  pensionnés»,  la  Constitu- 


tion ait  entendu  les  réfractaires  qui  ont  obtenu 
des  pensions  à  raison  de  leurs  ci-devant  bénéfices 
ecclésiastiques;  cet  engagement  qui  mettrait  ces 
pensions  au  rang  des  dettes  nationales,  empêche- 
rait-il que  la  nation  u'eût  le  droit  d'exiger  le 
serment  civique  (je  ne  parle  que  de  celui-là,  et 
au  fond  elle  n'en  a  jamais  exigé  d'autre)  et  qu'elle 
ne  pût  imposer  une  obligation  de  service  à  des 
hommes  qu'elle  paye  sur  un  litre  qui  exigeait  un 
service?  Il  va  survenir  de  nouvelles  lois  qui  se- 
ront l'ouvrage  de  cette  législature;  n'exi^era- 
t-on  pas  des  prêtres  conformistes  actuellement 
en  fonctions  qu'ils  jurent  d'y  être  fidèles?  S'ils 
voulaient  s'y  soustraire  et  cependant  garder  leur 
traitement,  qui  est  bien,  sans  contestation,  une 
dette  nationale,  aux  termes  de  l'acte  constitution- 
nel, ne  se  croirait-ou  pas  en  droit  de  les  en  priver? 

Le  serment  civique  est  toujours  exigible  de 
tous  les  citoyens,  et  la  privation  d'une  rétri- 
bution nationale,  à  quiconque  ne  veut  rien  faire 
dans  l'ordre  même  de  cette  rétribution,  est  tou- 
jours de  droit.  Y  a-t-il  dans  l'acte  constitutionnel 
qu'on  ne  pourra  exiger  ni  serment,  ni  service 
de  ces  ministres  du  culte  catholique  pensionnés 
par  l'Etat?  Cette  clause  inepte  n'y  et  point,  et 
l'on  était  assurément  bien  éloigné  d'avoir  la  pen- 
sée de  l'y  mettre. 

Un  plus  long  raisonnement  serait  inutile.  Nous 
sommes  en  m  sure  d'exiger  le  serment  de  fidé- 
lité à  toutes  les  lois,  et  un  service  relatif  à  la 
pension  ecclésiastique  de  tous  les  ci-devant  bé- 
néficiers,  si  nous  le  pouvons,  nous  le  devons,  car 
le  grand  principe  de  ne  point  salarier  l'oi-iveté 
nous  y  oblige  ;  et  le  grand  besoin  de  ne  pas  ali- 
menter le  fanatisme,  tandis  que  nous  avons  tant 
de  peine  à  nourrir  le  travail  utile,  met  cette  obli- 
gation au  rang  des  plus  urgentes  que  nous  ayons 
a  remplir. 

Je  conclus  par  demander  ilérativement  le  dé- 
cret le  p'us  juste  et  le  plus  indispensable,  de  ne 
salarier  sur  les  fonds  nationaux  que  des  citoyens 
fidèles, et  quia  i  moins,  étant  valides,  se  présen- 
tent pour  remplir  les  fonctions  publiques  de  la 
profession  en  faveur  de  laquelle  ils  ont  les  trai- 
tements avoués  par  la  patrie.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  Censonnc  (1).  Messieurs,  le  tableau  des 
troubles  religieux  qui  agitent  une  partie  de  l'Em- 
pire, l'examen  des  causes  qui  les  ont  produits, 
la  recherche  des  moyens  propres  à  en  arrêter  les 
progrès,  offrent  à  nos  discussions  des  questions 
importantes,  qui  appellent  et  commandent  toute 
votre  attention. 

CVst  du  succès  de  la  détermination  que  vous 
allez  prendre  que  dépendra  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l'Etat,  peut-être  même  sa  sûreté  exté- 
rieure. Si  la  mesure  que  vous  adopterez  était  in- 
suffisante, ou  tendait  à  aggraver  le  mal,  il  est 
impossible  de  calculer  à  quel  point  elle  compro- 
mettrait la  liberté  publique. 

Les  législateurs  qui  vous  ont  précédés,  chargés 
de  créer,  au  milieu  des  orages  et  desoppositions, 
une  Constitution  nouvelle,  obligés  de  lutter  sans 
cesse  contre  l'esprit  de  parti  et  des  factions  qui 
se  heurtaient  en  sens  contraire,  entraînés  même 
quelquefois  hors  du  cercle  qu'ils  s'étaient  tracé, 
par  des  obstacles  dont  on  a  vainement  tenté 
d'embarrasser  leur  marche,  n'ont  pu  qu'établir 
les  princii-es,  fixer  des  bases  constitution!]'  Iles, 
et  ont  laissé  à  leurs  successeurs  le  soin  de  réunir 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Ecclésiastique,  n°  4. 
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toutes  les  parties  de  ce  grand  ouvrage,  de  les 

Solir  et  de  les  raccorder,  d'en  perfectionner  le 
é\eloppement,i  t  de  leur  donner  plus  d'harmonie 
et  plus  d'ensemble. 

TV! le  est,  Messieurs,  l'immense  carrière  que 
tous  aurez  à  parcourir;  mais  pour  le  succès  de 
ce  genre  de  travaux,  vous  devez  chercher  à  vous 
environner  du  calme  et  de  la  paix,  vos  premiers 
regards  doivent  se  porter  sur  les  moyens  les  pins 

firompts  d'assurer  voire  tranquillité  intérieure;  si 
'ouvrage  de  vos  prédécesseurs  sur  l'œuvre  nu 
génie  est  de  l'enthousiasme,  le  vôtre  doit  être 
celui  de  la  prudence  et  de  la  raison. 

Le  retour  de  la  paix  dansl'iniérieurdu  royaume 
tient  presque  uniquement  à  l'existence  de  ces 
questions  religieuses.  Tâchons  d'en  effac  r  jus- 

?iu'aux  moindres  vestiges.  Examinons  de  sang- 
roid  m  tre  situation;  ne  nous  dissimulons  pas 
les  dangers  qui  nous  environnent. Ne  nous  livrons 
ni  à  une  fausse  sécurité,  ni  à  des  terr<  urs  exagé- 
rées. Ca  cul  ms  les  résistances;  mais  sachons  ap- 
précier aussi  nos  moyens  et  nos  forces.  Ecartons 
surtout  de  cette  importante  délibération  ces  mou- 
vements passionnés  qui  en  accuseraient  haute- 
ment la  sagesse,  et  que  son  gi  ccès  soit  garanti 
d'avance  par  le  calme  et  la  réflexion  qui  l'auront 
préparée. 

J'examinerai  d'abord  quelle  est  la  cause  de  ces 
trouhlts;  comment,  sous  l'empire  d'une  Consti- 
tution qui  garantit  à  chaque  individu  pour  l'exer- 
cice de  son  rulte  une  liberté  indéfinie,  ils  peuvent 
exister  encore;  et  enfin  par  quelle  étrange  fata- 
lité il-  ont  pu  acquérir  une  influence  alarmante 
sur  l'ordre  civil  et  politique  de  l'Etat. 

J'examinei  ai  ensuite  rapidement  les  divers  sys- 
tèmes qu'on  vous  a  présentés  dans  cette  tribune, 
et  je  prouverai  qu'ils  sont  tous  ou  insuffisants  ou 
absurdes,  ou  tyranniques,  ou  inconstitutionnels. 

Je  proposerai  enfin  des  mesures  que  je  crois 
sûres  et  qui  pourront  concilier  le  respect  reli- 
gieux que  nous  devons  avoir  pour  la  1  berté  indi- 
viduehe,  et  les  précautions  que  la  sûreté  générale, 
commande  contre  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public. 

Dans  un  gouvernement  où  le  droit  naturel  de 
la  liberté  des  opinions  religieuses  est  garanti  par 
la  Constitution,  il  semble  au  premier  coup  d'œil 
.que  l'ordre  civil  ne  devrait  jamais  êire  troublé 
par  la  diversité  des  systèmes  en  matière  de  reli- 
gion. On  conçoit,  en  "effet,  comment,  en  France, 
toutes  les  variétés  possibles  des  différents  cuit'  s 
pourraient  -'é'ablir  aujourd'hui,  sans  que  la  tran- 

Suilliié  publique  en  lût  menacée.  Cependant  les 
eux  opinions  qui  se  sont  élevées  parmi  nous  sur 
le  culte  romain,  ont  produit  déjà  une  sci-sion 

Solitique  entre  h  s  citoyens  dont  les  progressera- 
ient menacer  la  Constitution  elle-même.  Cette 
situation  de  choses  doit  donc  évidemment  être 
attribuée  à  d'autres  causes  qu'à  la  seule  diffé- 
rence dans  l'opinion,  et  ces  causes  je  pense  qu'il 
est  bicile  de  les  assigner. 

Elles  tiennent  presque  toutes  à  l'intimité  des 
rappor  s  qui  lit  nt  cet  objet  à  notre  ordre  social, 
ià  nos  institutions  politiques.  Les  uns  sont  l'effet 
de  l'imperfection  de  nos  lois,  de  la  mauvaise  di- 
rection qu'elles  ont  donnée  sur  cet  objet  à  l'es- 
prit public;  les  autres  proviennent  de  la  téné- 
breuse malveillance  de  nos  ennemis. 

1°  On  a  laissé  subsister  trop  longtemps  la  con- 
tusion des  fonctions  civileset  ecclésiastiques, qui 
s'était  opérée  sous  l'ancien  régime,  dans  les  mains 
des  ministres  de  la  religion.  Il  en  est  résulté  que 
les  per-on  es  qui  sont  demeurées  attaché  s  aux 
"anciens  fonctionnaires  publics  n'ont  su,  après  leur 


remplacement,  à  qui  s'adresser  pour  faire  consta- 
ter leur  état  civil  ou  celui  deleursenfants.  Ainsi, 
1  >rsque  la  déclaration  des  droits  semblait  garantir 
à  tou-  les  citoy  ns  le  libre  exercice  de  leur  culte, 
la  réunion  incompatible  de  ces  deux  fonctions 
exercées  par  le  mi  istred'un  culte  exclusivement 
à  tout  autre,  subordonnait  en  quelque  sorte  l'exis- 
tence politique  des  citoyens  à  l'admission  d'un 
système  reiigt  ux. 

2°  Il  ne  peut  pas  être  douteux  qu'une  grande 
partie  du  clergé,  irritée  par  la  réforme  des  abus, 
par  la  suppression  des  dîmes,  et  par  la  perte  de 
l'influence  politique  qu'il  avait  usurpée  dans  le 
gouvernement,  ne  se  soit  coalbé  •  avec  les  mé- 
contents, n'ait  formé  un  système  d'opposition  à 
l'exécution  des  lois  relatives  à  son  organisation, 
n'aii  cherché  à  irriter  le  p  uple  contie  une  Con- 
stitution qui  doit  faire  son  bonheur,  et  ne  se  soit 
flattée  de  reconquérir  ses  privilèges,  en  livrant  à 
lafois  toutes  les  partie-  de  l'Empire  au  convulsions 
du  fanatisme  et  aux  horreurs  d'une  guerre  de 
religion. 

3°  Il  n'est  pas  douteuxencoreque  dans  plusieurs 
de  nos  départements  cette  faction  ne  se  soit  dé- 
veloppée avec  la  plus  dangereuse  activité  ;  qu'on 
ne  soit  parvenu  à  séduire  le  peuple  au  point  de 
lui  persuader  que  les  dogmes  de  sa  croyance  ont 
été  changés,  et  que  la  Constitution  lui  commande 
le  sacifice  des  s  opinions  religieuses. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable  encore,  c'est  que 
par  un  zèle  mal  entendu,  les  hommes  les  plus  at- 
taché- à  la  Révolution,  ont  h  aucoun  comr  bué  à 
accréditer  ce  préjugé,  en  poursuivant  indistinc- 
teni'  nt  comme  ennemis  de  la  liberté  publique, 
tousceux  qui,  égarés  par  de  perfides  insinuations, 
par  leur  propre  faible.-se,  ou  par  défait  de  lumiè- 
res, ont  cédé  aux  frayeurs  d'une  con  cience  timo- 
rée et  ont  conservé  pour  les  prêtres  auxquels  ils 
et  lient  habitués  une  confiance  que  la  loi  ne  leur 
commandait  pas  de  donner  à  d'antres. 

C'e-t  ain-i  que,  dans  quelques  départements,  on 
a  persécuté,  on  persécute  encore  le  peuple  des 
campagnes,  qu'on  a  mis  en  opposition  sou  atta- 
chement à  ses  principes  religieux  avec  l'amour 
de  la  patrie;  qu'on  a  désigné,  sous  l'absurde 
et  ridicule  dénomination  d'aristocrates,  desimpies 
et  crédules  cultivateurs  ;  qu'on  leur  a  persuadé, 
et  qu'ils  ont  i\  i  par  se  persuader  eux-mêmes 
qu'ils  d'  vaient  haïr  la  Constitution,  parce  qu'ils 
ne  veu  ent  pa-  exercer  le  culte  que  la  nation  sa- 
larie ;  qu'on  leur  a  fait  envisager  comme  destruc- 
tive de  la  liberté  des  consciences,  une  loi  dont 
toutes  les  di-positions  ne  tendent  qu'à  la  rendre 
illimitée  ;  c'est  ainsi  que  par  la  plus  inconceva- 
ble méprise,  on  les  a  forcés  en  quelque  sorte  d'i- 
dentifier l'amour  ou  la  haine  de  la  Constitution 
avec  l'adoption  de  tel  ou  tel  système  en  matière 
de  religion. 

Il  serait  inutile  de  s'appesantir  sur  le  détail 
de  tous  les  maux  particuliers  que  cet  état  de 
choses  entraîne.  Ce  qu'il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  ce  sont  les  principaux  résultats 
que  cet  affligeant  tableau  présente. 

Dans  les  1  eux  où  la  majorité  du  peuple  est 
attachée  aux  piètres  non  assermentés,  les  diffi- 
cultés q  'elle  éprouve  pour  l'exercice  de  son 
culte,  ses  déplacements,  ses  fatigues,  sa  perte  de 
temps,  qui  en  sont  la  sui  e,  l'impossibilité  d'as- 
suier  par  des  preuves  légales  l'eiat  civil  des  ci- 
toyens, le  sentiment  profond  de  1  injustice  dont 
cette  par  ie  du  peuple  est  victime,  les  mouve- 
ments rie  jalousie  que  doit  naiurellement  exciter 
laperspective  du  bonheur  du  repos  dont  jouissent 
ceux  qui  suivent  Je  culte  des  prêtres  confor- 
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mistes;  toutes  ces  ci rccn stances  réunies  ont 
tellement  exalté  les  têtes,  que  le  peuple  est 
prêt,  à  chaq  e  instant,  de  se  porter  et  se  |  ote 
quelquefois  .iux  excès  les  plus  graves,  soit  con- 
tre les  prêtr  s  assermentés,  so.t  contre  les  ci- 
toyens  qui  leur  ont  donné  leur  confiance.  Là 
cette  m.jorité  du  peuple  séduite  ou  égarée,  ac- 
cuse la  loi  d'être  la  cause  immé  liate  de  l'op- 
pression qu  elle  éprouve.  Là  tous  les  liens  civils 
sont  lelâcnés,  la  force  publique  dispersée  et  les 
municipalités  désorganisées. 
Dans  les  lieux  au  contraire,  et  c'e^t  le  plus 

frand  n  mbre,  où  la  majorité  des  citoyens  a 
onné  sa  confiance  aux  prêtres  assermentés,  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  s'imaginent  avoir  une 
autre  opinion  religieuse,  non  seu  ement  n'a  pas 
la  liber  é  d'exercer  son  culte,  mais  est  exposé 
cbaqi  e  jour  à  aVs  vexations.  Le  peuple  irrité 
con ire  les  hommes  qui  ont  vu  dans  celte  divi- 
sion d'opinions  religieuses  des  moyens  d'attaque 
contre  la  Co  stitution,  confond  dans  son  indi- 
gnation 1-3  innocents  et  les  coupables;  là  pour 
être  réputé  ennemi  de  la  patrie,  il  suffit  de  n'avoir 
pas  la  même  opinion  religieuse;  là  l'esprit 
d'intolérance  et  de  persécution  pas-e  pour  du  pa- 
triotisme; là,  par  le  plus  déplorable  préjugé,  on 
croit  servir  la  Constitution  en  violant  la  liberté 
des  consciences. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  générale  de 
la  France,  et  on  ne  peut  envisager  sans  frémir 
lesdangersdont  la  liberté  publique  serait  environ- 
née, si  vous  aggraviez  le  mal  par  de  fausses  me- 
sures ou  por  une  funeste  insouciance. 

G'esi,  sans  doute,  parce  qu'on  n'a  pas  fait  atten- 
tion à  la  fausse  direction  que  l'opinion  publique 
a  prise  sur  cet  objet,  et  que  de  mauvaises  lois 
ont  fa  t  naître  et  propagent  encore,  c'est  parce 
qu'on  a  oublié  que  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuse-, iouiilement  proclamée  dans  la  Déclara- 
tion des  droits  et  la  Charte  constitutionnelle,  est 
encore  .  ujourd'hui  contrariée  par  des  lois  régle- 
mentaires, qu'on  a  pu  propo-er  la  question  préa- 
lable. Je  dois  vous  le  dire,  Me.-su  urs  ;  contre 
l'intention  de  ceux  qui  vous  l'ont  proposée,  la 
question  préalable  donnerait  au  préjugé  que 
vous  oevez  vous  attacher  à  détruire,  la  consis- 
tance a  plus  alarmante;  elle  deviendrait  le  si- 
gnal de  l'intolérance,  de  la  persécution,  peut- 
être  mê  ne  de  la  guerre  civile. 

Ceux  qui  vous  ont  proposé  seulement  des 
moyen- de  répression  contre  les  prêtres  qu'ils  ap- 
pellent réfractaires,  n'attaqu  -nt  que  l'une  des 
causes  du  désordre,  et  manquent  égalemmt  le 
but  que  vous  devez  m  us  p  op  >ser.  Us  vous  con- 
duiraient aux  mêmes  résultats  que  :es  premiers, 
pardesmovens  d'autant  plus  piompts,  que  ces 
funest  s  mesu  es  ne  remé^ant  à  rien,  et  aug- 
mentant laijjreur  des  esprits,  donne  aient  aux 
causes  d  i  désomre  une  nouvelle  énergie. 

M.  Fmchet,  en  vous  proposant  l'abolition  du 
sermmt  ecc  ésiastique,  a  parlé  d'une  mesure 
qui  ferait  infiniment  plus  de  mal,  qui  attaque- 
rait bien  plus  ouvertement  et  plus  directement 
le  principe  de  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
que  ne  l'a  l'ait  le  serment  particulier  qu'il  sup- 
prime. M.  Rimond,  en  regardant  comme  une 
mconseque  ce  la  détermination  que  la  nation  a 
prise  de  se  charger  du  salaire  accordé  au  clergé 
constit  dionnel,  v  »us  a  propo-é  d'être  plus  in- 
conséquents encore  en  :-alariant  les  miuistres 
de  tous  les  cultes  possibles,  sans  privilège  en  re 
eux  comme  sans  exception.  M.  Ramond  n'a  pas 
fait  aiteniim  que  le  salaire  du  clergé  consti- 
tutionnel n'est  point  un   privilège.  La  nation , 
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et  disposant  pour  la  dette  nationale,  pour  la 
dette  de  tous  ,  des  biens  affectés  à  l'entre- 
tien des  miuistres  nu  culte  catholique,  a  dû 
se  charger  d«  cet  entretien.  A  la  vérité,  ceax 
qui,  par  caprice  ou  mauvaise  volonté  se  sont 
séparés  du  culte,  n'ont  rien  à  prétendre  dans  ce 
salaire  ;  ils  y  renoncent  en  profitant  de  la  li- 
berté que  la  loi  leur  donne  de  s'en  sépar  r. 

L'enlèvement,  la  déportation  des  prêtres  non 
assermentés  qu'on  a  ég  dément  prop  >sée,  consi- 
dé  ée  comme  ioi  pénale,  et  soit  par  rapport  a  rx 
prêtres  non  asserme  tés  qui  en  deviendront  le 
principal  objet,  soit  par  rapport  à  la  pinie  du 
p-  uple  qui  suit  leur  opinion  relig  euse,  serait 
une  mesure  également  absurde,  tyraunique  et 
inconstituiionneile;  je  vais  le  p  nuver. 

En  effet  cette  loi,  à  l'égard  des  prêtres  non 
co  f  >rmiste«,  aurait  d'abord  le  terrible  inconvé- 
nient de  frapper  indistinctement  l'innoent 
comme  le  couptble;  elle  confondrai  toutes  les 
nuances  des  délits;  elle  exclurait  la  possibilité 
de  la  justification  ;  elle  écarterait  la  nécessité 
d'une  instruction  préalable,  elle  punirai  enfin 
des  hommes  qui  i  e  seraient  pas  même  accusés, 
ou  que  des  preuves  légales  n'aur  ient  pas  encore 
convaincus. 

Ce  n'est  pas  tout;  cette  loi  aurait  évidemment 
un  effet  rétroactif,  et  s'appliquerait  à  des  faite 
antéri.  urs  à  sa  promulgation. 

Remarquez,  en  effet,  Me  sieurs,  qu'en  étendant 
indis  incn  ment  la  disposition  de  cette  loi  à  tous 
les  ecclésiastiques  non  conformistes,  dont  le  rem- 
placement a  é  é  effectué,  et,  sans  distinguer 
ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  troubles  à  l'ordre  public,  vous  ajouter  ez, 
pour  le  même  fait,  une  nouvelle  peine  à  une 
peine  déjà  prononcée  et  subie  ;  et,  comme  les 
prêtres  qui  sont  dans  le  même  cas,  mais  que 
faute  de  sujets  on  n'a  pu  remplace-,  en  sont 
exemptés,  il  en  résulterait  que  cette  circon-tanee 
seule  île  remplacement,  circonstance  absolument 
étrangère  au  délit,  qui  ne  l'aggrave  ni  ne  le  dimi- 
nue, déterminerait  cependant  l'application  ri- 
goureuse de  la  p'ine  ou  son  exemption. 

Et,  à  l'égard  de  ces  infortunés  habitants  des 
campagnes,  de  ces  hommes  qu'on  ne  peut  soup- 
çonner de  servir  en  ce  naissance  de  ciuse  les 
projets  de  leurs  oppresseurs,  songez  que  c'est 
principale  cent  sur  eux  que  retomberait  la  ri- 
gueur de  la  loi  qu'on  vous  propose.  Songez 
que  s'il  vous  est  facile  d'ordonner  l'enlèvement 
de  leurs  prêtres,  il  ne  le  sera  pas  autant  de 
guérir  leurs  préjugés.  Des  actes  de  violence 
ne  serviront  qu'à  leur  faire  pousser  de  nouvel- 
les racines,  qu'à  épaissir  le  funeste  bandeau 
qu'on  a  eu  l'art  de  jeter  sur  leurs  yeux,  qu'à 
désesnérer  cette  classe  intéressante  de  vos  con- 
citoyens, qu'à  ai  gmenter  leur  aversion  pour 
des  lois  qu'il  leur  est  impossible  de  ne  pas  envi- 
sager comme  la  cau-e  immédiate  des  vexations 
qu'ils  éprouvent;  qu'à  entretenir  ces  divisions 
funestes  qui  forment  le  seul  espoir  de  no-  en- 
nemis, qui  encourageraient  les  manœuvres  des 
méco  tenis  et  les  despotes  dont  ils  ont  obtenu 
l'appui  et  provoquerait  tôt  ou  tard  coure  nons 
des  démarches  hostiles. 

Enfin,  non  seulement  ce  projet  de  loi,  envi- 
sagé sou-ces dnférents  noinsdevue,  est  le  com- 
ble de  l'injustice  et  de  la  tyrannie,  mais  il  por- 
terait l'atteinte  la  plus  directe  à  la  Constitu- 
tion. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  Constitution  ga- 
rantit à  tout  individu,  comme  droit  naturel  et 
civil,  la  liberté  d'exercer  le  culte  auquel  il  est 
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attaché.  Elle  veut  encore  que  les  citoyens  puis- 
sent en  élire  ou  choisir  les  ministres. 

Et,  cependant,  le  projet  qu'on  vous  propose 
ne  tend  a  rien  h  oins  qu'à  détruire  cette  liberté  ; 
qu'à  priver  les  citoyens  du  droit  de  s'adresser  au 
prêtre  de  leur  choix,  qu'à  violenter  leur  con- 
science, et  à  les  forcer  d'adopter  un  autre  culte, 
par  l'impossibilité  où  ils  seraient  d'exercer  celui 
auquel  ils  sont  attachés. 

Vainement  dira-t-on  que  les  églises  paroissia- 
les leur  sont  ouvertes  ;  que  le  culte  est  le  même, 
et  qu'ils  ont  toujours  la  faculté  de  l'exercer. 
Vous  n'êtes  point,  vous  ne  devez  pas  être  les 
juges  de  cette  différence.  Quelque  absurde  que 
pût-être  une  opinion  religieuse,  il  suffit  qu'elle 
existe  pour  quelle  soit  respectée;  et  le  citoyen 
cesserait  d'être  libre  au  moment  où  son  opinion, 
sur  cet  objet,  pourrait  être  réglée  ou  modifiée  au 
gré  des  opinions  des  autres  et  par  une  volonté 
qui  ne  serait  pas  la  sienne. 

C'est  un  principe  consacré  par  la  déclaration 
des  droits,  que  nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
C'est  encore  un  autre  principe  que  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée. 

Et  cependant  on  vous  propose  une  loi  de  pros- 
cription générale  contre  une  foule  d'individus  qui 
ne  sont  pas  tous  coupables,  ou  qui  très  cenaine- 
ment  ne  le  sont  pas  tous  au  même  degré.  On  vous 
propose  une  peine  dont  l'application  se  fera  sans 
accusation,  sans  instruction  quelconque,  contre 
toutes  les  formes,  et  pour  des  faits  antérieurs  à 
sa  promulgation. 

Enfin,  l'une  des  bases  les  plus  essentielles  de  la 
Constitution,  c'est  la  séparation  des  pouvoirs;  en 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  le  Corps  légis- 
latif ne  p-  ut  exercer  le  pouvoir  ju  liciaire.  11  doit 
fixer  la  peine,  mais  il  ne  doit  ni  ne  peut  en  faire 
l'application  en  tel  cas  particulier,  à  tel  ou  tel 
individu. 

Queis  avantages  d'ailleurs,  peut-on  se  promet- 
tre d'une  semblable  mesure  ?  et  par  quels  moyens 
pourrait-on  en  assurer  le  succès  ? 

Quand  on  aura  enlevé  les  prêtres  non  asser- 
mentés, croit-on  que  le  peuple  des  campagnes 
sera  plu-  éclairé  et  moins  attaché  à  l'opinion 
religieuse  qu'il  a  embrassée?  et  si  l'on  n'éloigne 
que  les  non  conformistes  qu'on  a  remplacés, 
que  gagnera-l-on,  par  celte  mesure,  en  laissant 
dans  les  mêmes  lieux  des  hommes  qui  ont  les 
mêmes  principes  et  que  le  défaut  de  remplace- 
ment obligé  à  conserver? 

Comment  ne  voit-on  pas  que  la  persécution  ne 
fait  qu'encourager  au  martyre,  que  l'enlèvement 
d'un  seul  prêtre  non  conformiste  appellera  vingt 
missionnaires  plus  ardents,  et  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  sont  plus  exaltés?  Comment  évi- 
tera-t-on  les  excès  de  tout  genre  auxquels  le 
peuple  est  prêt  à  se  porter  dans  les  parties  de 
l'Empire,  où  il  n'y  a  plus  de  force  publique,  et 
où  la  plupart  des  municipalités  faibles,  sans  in- 
struction, sont  ou  séiuite*  ou  désorganisées? 

L'insuffisance  des  premièresmesures  en  appel- 
lera bientôt  de  plus  -évères.  Est-il  possible  de  pré- 
voir où  il  faudraitenfin  s'arrêter? 

Sans  doute,  on  vous  dira  que  les  circonstances 
deviennent,  chaque  jour,  plus  difficiles;  qu'à  de 

fnrands  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  et  que 
e  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 
C'est  là  la  dernière  excuse  des  despotes  ;  à  l'aide 
de  semblables  déclamations,  les  actes  de  violence 


les  plus  atroces  seraient  faciles  à  légitimer.  N'était 
ce  donc  pas  aussi  sur  la  fatalité  des  circonstan- 
ces, sur  la  nécessité  de  pourvoir  au  salut  du 
peuple,que  des  hommes  sanguinaires  conseil- 
lèrent à  Charles  IX  l'horrible  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy  ;  et  que  le  crédule  tyran,  par 
intérêt  pour  u  ie  partie  de  son  peuple,  fit  égorger 
l'autre  moitié. 

Qu'on  n'imagine  pas  qu'en  repoussant  avec  in- 
dignation des  mesures  trop  violentes,  je  sollicite 
pour  les  excès  que  font  naître,  ces  troubles  reli- 
gieux une  coupable  indifférence.  Sans  don  te  il  faut 
des  moyens  de  répression;  mais  il  les  faut  tels 
que  la  Constitution  les  indique,  mais  il  ne  faut 
pas  déshonorer  notre  code,  et  marquer  nos  pre- 
mières démarches  par  la  plusabsurde  persécution. 

En  fixant  votre  attention  sur  les  principales 
causes  du  désordre ,  j'ai  presque  indiqué  les 
moyens  d'en  diminuer  l'énergie.  Formons-nous, 
dans  les  circonstances  délicates  où  nou>  nous 
trouvons,  un  plan  de  conduite  uniforme,  hu- 
maine et  philosophique.  Ne  confondons  pas  des 
mesures  générales ,  le  prêtre  factieux  avec 
l'homme  de  bonne  foi,  et  surtout  n'aggravons 
pas  la  condition  de  ce  peuple  crédule,  qu'il  est 
si  facile  de  rattacher  à  la  Révolution  ;  il  ne  dé- 
sire que  la  liberté  d'exercer  son  culte;  il  ne 
réclame  que  la  jouissance  des  droits  que  la 
Constitution  lui  assure.  Pour  la  chérir  cette 
Constitution,  pour  consacrer  à  sa  défense  tout 
ce  qu'il  a  de  force,  d'énergie  et  de  moyens,  il 
ne  vous  demande  que  d'en  étendre  sur  lui  les 
bienfaits. 

Ne  le  perdez  pas  de  vue,  Messieurs  ;  ces  trou- 
bles religieux  dont  les  détails  sont  si  affligeants 
pour  les  bons  citoyens,  et  qui  doivent  exciter 
toute  votre  sollicitude,  tiennent  à  deux  causes 
toujours  actives  et  toujours  agissantes.  D'un 
côté,  c'est  l'inexécution  de  la  loi  sur  la  liberté 
des  opinions  religieuses.  De  l'autre,  ce  sont  les 
manœuvres  incendiaires  de  quelques  prêtres 
turbulents  et  factieux.  Attaquez-les  de  front 
toutes  les  deux,  et  n'en  laissez  subsister  au- 
cune. 

Faites  une  loi  contre  l'intolérance  de  toutes 
les  sectes;  effacez  jusqu'aux  moindres  traces  de 
persécution ,  et  le  fanatisme  s'éteindra  faute 
d'alimems.  Donnez-nous  une  loi  purement  civile, 
également  protectrice  de  toutes  les  opinions, 
également  sévère  contre  tout  esprit  de  parti. 
Occupez- vous  à  détacher  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, de  l'exercice  de  toute  espèce  de  culte  reli- 
gieux, tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  civil  et 
politique  de  l'Etat.  Déterminez  enfin  par  des 
dispositions  claires  et  précises  les  caractères  qui 
constituent  le  trouble  public,  et  veillez  à  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  loi,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion religieuse  de  l'individu  qui  s'en  sera  rendu 
coupable. 

Ce  n'est  point,  vous  le  voyez,  Messieurs,  un 
nouveau  système  de  législation  que  je  vous 
propose;  c'est  une  loi  de  détail  pour  l'exécution 
des  articles  constitutionnels  arrêtés  par  l'Assem- 
blée constituante;  c'est  la  suite,  les  conséquences 
nécessaires  de  ces  articles,  ou  plutôt,  c'est  la 
Constitution  elle-même. 

En  vain,  m'opposerai t-on  que  la  Constitution 
s'étant  formellement  expliquée  sur  la  liberté  des 
cultes,  il  est  inutile  de  la  rappeler  par  un  nou- 
veau décret  et  qu'il  faut  se  reposer  sur  le  zèle 
des  corps  administratifs,  du  soin  d'en  assurer 
l'exécution.  Je  dois  vous  observer  à  cet  égard, 
Messieurs,  que  si  la  garantie  de  la  liberté  des 
opinions  religieuses  a  été  proclamée  par  la  Con- 
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stitution,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les 
onze  douzièmes  de  nos  département?,  cette  li- 
berté est  chaque  jour  violée;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  lois  faites  par  le  corps  con- 
stituant présentent  sur  cet  objt  t  les  contradictions 
les  plus  frappantes.  Rappelez-vous  en  effet , 
Messieurs,  que  tandis  que  la  déclaration  des 
droits  assurait  à  chaque  citoyen  celle  liberté  pré- 
cieuse, le  dé<  ret  du  mois  de  décembre  pour  le 
remplacement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  non  assermentés  ordonne  qu'ils  seront 
poursuivis,  lorsqu'après  leur  remplacement,  ils 
exerceront  leurs  anciennes  fonctions.  Rappelez- 
vous  aussi  que,  lorsque  au  mois  de  mai,  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  eut  le  courage  de 
déchirer  le  voile,  et  de  s'élever  aux  vrais  prin- 
cipes, sa  conduite  fut  formellement  approuvée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale;  mais 
rappelez-vo  s  en  même  temps  que  la  disposition 
de  cette  lui  ne  fut  point  générale,  et  que  pour  la 
restreindre  au  seul  département  de  Paris,  le 
comité  de  Constitution  se  fonda  sur  ce  que  les 
limites  précises  qui  séparent  l'autorité  executive 
du  pouvoir  législatif  n'avaient  pas  encore  été 
entièrement  déterminées. 

Et  si,  à  Paris  même,  au  centre  du  vrai  patrio- 
tisme et  des  lumières,  malgré  l'expression  posi- 
tive de  la  loi,  la  fermeté  du  directoire  du  dépar- 
lement a  eu  tant  de  peine  à  surmonter  les  ob- 
stacles dont  l'a  environné  le  malheureux  préjugé 
qui,  sur  cet  article,  égare  jusqu'à  nos  meilleurs 
citoyens  ;  que  devez-vous  espérer  si  vous  ne 
vous  expliquez  formellement  ?  que  pouvez-vous 
attendre  du  zè'e  des  directoires  des  autres  dé- 
partements, plus  faibles,  moins  éclairés,  et  li- 
vrés à  tout»  s  les  incertitudes  qu'élève  la  contra- 
diction des  lois  existantes  ? 

Messieurs,auri  z-vous  donc  la  pusillanimité  de 
nepas  oser,  pour  le  maintien  de  la  loi,  ce  que  le 
département  de  Paris  a  eu  le  courage  de  faire  ? 
Comment  vaincrez-vous  ce  préjugé  qui  met  la 
chose  publique  en  danger,  qui  peut-être  sous 
peu  va  livrer  à  vos  ennemis  le  quart  de  la  po- 
pulation du  royaume,  si  vous  n'avez  pas  assez 
d'énergie  pour  le  combattre  ?  Est-ce  donc  pour 
composer  avec  lui,  que  le  peuple  nous  a  revêtus 
de  sa  confiance  ?  Dépositaires  de  nos  lois  consti- 
tutionnelles, pouvez-vous  balancer  entre  des 
préjugés  et  vos  serments  ?  (Applaudissements.) 

N'imagii  ez  cependant  pas,  Messieurs,  qu'eu  ré- 
clamant de  vous  une  résolution  nécessaire,  qu'il 
est  impossible  de  retarder  plus  longtemps,  je 
vous  invite  à  négliger  les  précautions  que  la  sû- 
reté publique  commande.  Ah  !  toutes  celles  que 
la  prudence  peut  inspirer  et  qui  ne  gêneront  pas 
la  liberté  individuelle,  je  les  adopte  d'avance. 
C'est  surtout  dans  les  départements  où  cette  di- 
vision intestine  a  fait  les  plus  grands  ravages,  où 
il  n'est  pas  post-ible  de  douter  que  hs  principaux 
chefs  n  aient  des  relations  intimes  avec  les  en- 
nemis de  la  patrie,  qu'il  faut  les  enviionner 
d'une  surveillaoce  plus  active,  et  presque  de 
tous  les  moments. 

Le  projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  présenter,  vous  offrira,  à  cet  égard,  des 
vues  particulières,  que  vous  adopterez  peut-être, 
et  qui,  je  crois,  pourront  remplir  votre  objet. 

Après  avoir  consacré,  par  ces  dispositions  pré- 
liminaires, l'exercice  illimité  de  la  liberté  des 
opinions  religieuses,  vous  devez  établir  des  pei- 
nes sévères,  mais  justes,  contre  les  prêtres  sédi- 
tieux et  leurs  complices;  contre  ces  hommes  qui 
égarent  un  peuple  crédule,  qui  attisent  le  feu  de 
la  discorde,  excitent  les  citoyens  les  uns  contre 


les  autres,  et  arment  sans  cesse  le  fanatisme  con- 
tre la  lui. 

Le  code  pénal  décrété  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  présente  sur  cet  objet  que  deux  dispo- 
sitions vagues,  insuffisantes;  je  dirai  plus,  illu- 
soires. 

Il  m'a  paru  essentiel  d'aggraver  ces  peines  et 
de  déterminer  leur  application  à  d'autres  cas  qui 
n'ont  pas  été  prévus. 

Mais  il  est  indispensable,  en  rendant  le  décret 
que  je  vous  propose,  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Il  faut 
que  la  publication  de  la  loi  emporte  avec  elle  la 
certitude  que  les  délits  qu'elle  poursuit  ne  de- 
meureront pas  impunis.  Vous  devez  ordonner  au 
ministre  de  la  uuerre  :  1°  de  disposer  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  les  forces  militaires  inutiles  à 
la  défense  des  frontières  (Murmures.),  de  manière 
que  ce  n>'  soit  pas  précisément  les  départements 
que  ces  troubles  religieux  agit'  nt,  qui  en  soient 
totalement  dépourvus;  2*  de  hâter,  autant  qu'il 
sera  possible,  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale,  et  de  proposer  à  l'Assemblée,  sur  la 
demande  des  directoires  du  département,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  brigades  que  l'extrême 
agitation  des  esprits  et  le  défaut  de  communica- 
tions peuvent  rendre  nécessaires. 

Ce  système  de  répression  suffira,  j'ose  le  croire. 
C'est  du  temps,  de  la  douce  influence  de  la  raiso  n 
et  des  progrès  de  l'esprit  public  que  vous  deve  z 
attendre  l'achèvement,  le  complément  de  votre 
ouvrage.  Le  fanatisme  est  une  maladie  de  l'esprit 
humain  qu'on  ne  guérit  que  parla  douceur  et  la 
patience. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  reconnu 
qu'on  lui  avait  fait  attacher  à  cet  objet  beaucoup 
trop  d'importance;  profitons  de  ses  erreurs  et  des 
leçons  d'une  utile,  mais  malheureuse  expérience. 
Atiachons-nou-  principalement  à  séparer  tout  ce 
qui  tient  à  l'ordie  civil,  des  fonctions  ecclésias- 
tiques et  lorsque  nous  y  serons  parvenus,  lorsque 
les  ministres  du  eu  te  que  la  nation  salarie  ne 
formeront  qu'un   établissement  purement  reli- 
gieux, lorsqu'ils  ne  seront  plus  chargés  du  dépôt 
des  registres  qui  constatent  l'état  civil  des  ci- 
toyens, lorsqu'ils  ne  dirigeront  plus  l'instruction 
publique   et  les  hôpitaux,  qu'ils   auront  cessé 
d'être  les  dépositaires  d'une  partie  des  secours 
que  la  société  destine  à  l'humanité  souffrante  ; 
lorsqu'enfin  vous  aurez  détruit  ces  congrégations 
de  prêtres  séculiers,  presque  toutes  inutiles  ou 
dangereuses,  et  cette  nuée  de  sœurs  grises,  qui 
s'occupent   moins  aujourd'hui  du  soulagement 
des  infirmes  qu'à  répandre  les  poisons  du  fana- 
tisme (Applaudissements  dans  les  tribunes.)  et  à 
fatiguer  les  mourants  par  leurs  ardentes  prédi- 
cations et  leur  inquiète  sollicitude,  peut-être  re- 
connaitrez-vous  alors  la  nécessité  d'adoucir  la 
rigueur  des  décrets  sur  l'obligation  du  serment 
particulier  qu'ils  imposent.  Cette  loi  qui  cesse 
alors  d'avoir  un  but  utile  ou  nécessaire,  puisqu'on 
ne   pourra   plus  considérer  les   ecclésiastiques 
comme  fonctionnaires  publics,  gêne  la  liberté  des 
opinions,  tyrannise  les  consciences,  invite  à  la 
révolte,  enfante  le  parjure,  et  c'est  un  vice  de 
plus  qu'elle  m.  t  dans  la  société. 

Vous  devez  aussi  vous  occuper,  Messieurs,  d'un 
changement  nécessaire  dans  le  mode  d'élection 
pour  les  fonctions  purement  ecclésiastiques,  il 
est  conforme  aux  vrais  principes  et  à  toutes  les 
convenances  de  laisser  aux  citoyens  qui  exercent 
un  culte,  le  droit  d'en  choissir  les  ministres.  Je 
voudrais  principalement  qu'on  rendît  aux  habi- 
tants des  paroisses  le  droit  de  concourir  directe- 
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ment  à  la  nomination  de  leur  pnsteur  (Applaudis- 
sements.) :  c'est  précisément  pour  l'exercice  de 
ces  sottes  de  fonctions,  qu'il  est  à  désirer  que 
le  sujet  élu  obtienne  une  confiance  individuelle, 
et  soyez  c  b vaincus,  Messieurs,  que  si  les  rem- 
placera nts  si'  fussent  effectué-  de  cette  manier  ■, 
on  n'eût  pa-  trouvé  autant  de  facilité  à  irriter  le 
peup  e  îles  campagnes  contre  le  pasteur  qu'il  se 
serait  choisi. 

C'est  à  ces  vues  que  je  c  ois  devoir  borner  les 
mesures  que  vous  devez,  prendre  pour  tarir  les 
sources  de  nos  troubles  r<  ligieux.  Il  suflit  de  re- 
monter aux  premières  causes  d<  ce  désordre, 
pour  en  apercevoir  le  remède.  Ecartez  l'intolé- 
rance et  l'esprit  de  persécution  ;  r  primez  par  des 
peines  sévères,  mais  justes* et  légalement  appli- 
quées, 1' s  manœuvres  des  séditieux,  et  la  iaix 
se  rétablira  d'elle-même.  Attachez-vous  fortement 
aux  pri  cipes,  elevez-vous  au-dessus  de  tous  les 
préjugés.  Cette  grande  question  a  déjà  fixé  sur 
Vous  l'attention  générale.  La  détermination  que 
Vou-  allez  prendre  donnera  à  la  France,  à  l'Burope 
entière,  vo  re  véritable  nr  sure.  Offrez-lui  l'<  xem- 

f)le  de  la  force  qui  se  modère  ;  rappe  ez-vous  que 
e  respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  plus 
sûr  moyen  de  conserver  la  liberté  publique,  et 
qu'on  ne  doit  jamais  cesser  d'être  justes,  même 
■envers  ses  ennemis.  (Applaudissements.) 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  s'il 
importe  à  la  sûnté  publique  de  réprimer,  par 
des  peines  sévères,  les  troubles  à  l'ordre  public, 
il  est  aussi  de  son  devoir  n'assur  r  à  chaque 
citoyen  l  libre  exercice  du  culte  auquel  il  peut 
ère  a  taclié;  que  le  concours  de  ces  mesures  est 
l'unique  moyi  n  de  tarir  les  sources  des  troubles 
religieux  doni  une  partie  de  la  France  est  agitée, 
déc  ète  c   qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  corps  administratifs  sont  si  éga- 
lement chargés  de  pr>. léger  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  et  d'assurer,  par  tous  les  moyens  que 
la  lo  met  en  leur  pouvoir,  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes. 

Les  cit  >yens  qui  voudront  se  réunir  pour  l'exer- 
cice de  leur  culte  religieux  dans  l'édifice  particu- 
lier qu'ils 'auront  destiné  à  cet  usage,  s'adresse- 
ront au  directoire  du  dépa'tement  pour  obtenir 
de  lui,  à  cet  effet,  une  autorisation  spéciale. 

«  Art.  2.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  a  trement  ordonné,  dans  L  s  villes  dont 
la  population  sera  au-dessous  de  10,b00  âmes, 
dans  les  bourgs,  villages  et  paroisses  de  campa- 
gne, les  ciioyens  qui  voudront  jouir  de  la  libeté 
qui  leur  est  accor  née  par  l'article  précédent,  rap- 
porte o  t  un  certificat  de  leur  municipalité,  qui 
attestera  que  chacun  d'eux  a  prêté  le  serment 
civique. 

«  An.  3.  Celte  pétition  sera  signée  par  tous  ceux 
qui  sauront  ou  pourront  signer;  elle  ne  sera 
accueillie  par  les  directoires,  qu'autant  qu'elle 
énoncera,  au  nom  de  tous  les  pétitionnaires, 
l'engagement  le  plus  formel  de  respecter  le  libre 
exercice  de  tout  autre  culte  que  celui  auquel  ils 
seront  atta  lies. 

«  Art.  4.  Les  minières  du  culte  choisis  par  ces 
sociétés  seionl  tenus,  avant  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, de  justifier  par-devant  la  municipalité,  de 
la  presiation-ide  leur  -erm'iit  civique;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  ainsi  que  *le  la  déclaration 
que  f  roui  Irsdits  prêtres  ou  ministres,  qu'i  s  ne, 
cesseront  d'exhorter  les  citoyens  qui  leur  auront 
dmné  leur  confiance,  à  l'obéissance  aux  lois,  à 
l'amour  de  ia  patrie,  et  au  respect  de  la  liberté 


des  opinions  religieuses  ;   de  tout  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal. 

«  Art.  5.  Les  officiers  municipaux  veilleront  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  à  ce  qu'il  ne 
se  passe,  dans  ces  assemblées,  rien  de  contraire 
au  bon  ordre  ou  à  la  loi  ;  et,  en  cas  de  trouble, 
les  coupables  seront  p  >r  eux  punis  ou  dénoncés 
aux  tribunaux  suivant  l'exigence  des  cas. 

«  Art.  6.  11  est  expre-sément  défendu  aux 
citoyens  aussi  rassemblés  de  s'occuper  de  toute 
autre  chose  que  de  l'exercice  de  leur  culte;  et 
dans  le  cas  où  ils  prendraient  des  délibérations 
sur  des  objets  civils  et  politiques,  tous  ceux  qui 
y  auraient  concouru  seront  condamnés,  par  forme 
de  po  ice,  à  une  amende  du  double  de  leur  con- 
tribution foncière  et  mobilière,  laquelle  amende 
sera  doublée  eu  cas  de  récidive. 

«  Art.  7.  Toute  personne  ecclésiastique  ou  sé- 
culére  qui,  sous  prétexte  de  religion,  exciterait 
les  citoye  is  par  des  mandements,  prédications, 
discours  prononcés  dans  des  ass  mblées,  ou  ren- 
du- publics  par  la  voie  de  l'impression,  à  désobéir 
aux  lo  s  et  aux  autorités  légitimes,  ou  les  provo- 
querait à  des  meurtres  ou  à  des  cimes,  sera 
punie  de  la  peine  de  6  année-  de  prison. 

«  Art.  8.  Si,  par  suite  ou  à  l'occasion  desdites 
exhortations  prononcées  ou  imnr  mées,  il  sur- 
vient quelque  émeute,  séd  tion,  rébellion,  meur- 
tres, pillages  ou  autres  crimes,  les  au'eurs  des- 
dites exhortations  en  seront  responsables,  et 
punis  de  la  peiie  établie  par  la  loi  contre  chacun 
de  ces  différents  c  in  es. 

«  Art.  9.  Les  injures  graves  et  excès  commis 
contre  une  personne,  à  raison  de  la  différence 
des  opinions  religieuses,  seront  punis  de  la  peine 
d'une  année  de  prison. 

«Art.  10.  Dans  le  même  cas,  les  injures  légères 
ou  verbales  seront  punies  par  la  voie  de  police 
correctionnelle  ;  la  peine  sera  double,  en  cas  de 
réci  live;  et,  à  la  troisième  fois,  le  coupable  sera 
traduit  par-devant  les  tribunaux  criminels  et 
puni  de  la  peine  de  six  unis  de  prison. 

«  Art.  11.  Lorsque  les  troubles,  pour  cause  de 
religion,  survenus  dans  une  paroisse,  au  ont  né- 
cessité l'emploi  de  la  force  publique,  la  paroisse 
où  le  trouble  aura  été  commis  en  supportera 
seule  les  frais;  et  si,  d'après  la  vérification  dea 
faits  que  leseciétaire  dudépa  teraent  est  chargé 
de  faire,  il  est  reconnu  que  le  trouole  a  éié  excité 
pardes  as-ociation- d'hommes  réunis  pour  l'exer- 
cice d'un  culte  religieux,  ces  frais  seront  entiè- 
rement supportés  par  eux  et  répartis  au  marc  le 
franc  de  leurs  impositions  foncière  et  mobilière. 

«  A't.  12.  Le  mini-tre  de  la  justice  est  chargé 
de  se  faire  rendre  compte  tous  les  mois,  par  les 
accusateurs  publics  auprès  des  tribunaux,  des 
dénonciations  qui  leur  auront  été  faites ,  des 
poursuites  auxquelles  ces  dénonciations  auront 
donné  lieu  et  des  jugements  intervenus.  Il  en 
rendra  compte  ensuite  à  l'Assemblée  nationale 
tous  les  troi-  mois  et  plus  tôt,  si  le  cas  y  échet. 

«  Art.  13.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  :  1°  de  distribuer  les  troupes  de  ligne 
dans  l'intérieur  du  royaume,  de  manière  qu'il 
existe  touj  urs  une  force  publique  imposante 
dans  les  départements  où  ces  troubles  se  sont 
déjà  maoife-tés  et  pourraient  se  manif  ster  ea- 
core;  2°  de  bâter,  autant  qu'il  sera  possible,  l'en- 
tière organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
et  de  proposer  au  Corps  législatif,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  l'avis  des  corps  administratifs,  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  brigades  'partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

«  Art.  14.  L'Assemblée  charge  son  comité  de 
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législation  civile  et  criminelle  de  lui  présenter, 
dans  le  délai  de  huitaine,  un  projet  de  loi  qui 
fixera  le  m  de  par  lequel  les  naissances, 
mariai  s  et  décès  seront  constatés  par  tous  les 
citoyens  sans  distinction,  et  qui  désignera  les 
officiers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes. 

«  Art.  15.  L' Assemblée  charge  aussi  ses  comités 
des  domaine-!  et  d'aliénation  réunis,  de  lui  pré- 
senter ince>samm*nt  un  projet  de  décret  pour  la 
suppression  ues  congrégations  de  prêtres  sécu- 
liers et  des  associations  de  filles  connues  sous 
le  nom  de  sœurs  grises,  filles  de  la  sagesse  et  de 
la  charité;  comme  aussi  sur  les  moyens  provi- 
soires le  rei  placement  à  raison  de  leur  service 
public,  jusqu  à  ce  que  les  établissements  projetés 

Eour  fin  tiuctio  ■  publique  et  l'organisation  des 
ôpitaux  aient  été  définitivement  réglés. 
«  Art  16.  A  compter  du  1er  janvier  prochain, 
tout  ecclésiastique  jouissant  d'un  traitement  ou 
pension  sur  le  Trésor  public,  ne  pourra  en  être 
payé  nu'en  >eprésentant  aux  différents  receveurs 
un  certificat  de  'a  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile,  qui  constaie  qu'il  a  prêté  le  serment 
civique,  et  qu'il  a  contracté  l'engagement  de  ne 
troubler  en  aucune  manière  la  liberté  des  opi- 
nions rtliui<juaes. 

«  Art.  17.  Il  sera  incessamment  nommé  troc 
commission  particulière  composée  de  12  membres 
de  l'Às-e  nblée,  qui  s'occupera,  immédiatement 
après  >a  formation,  de  l'examen  et  de  la  revision 
des  lois  faites  par  le  corps  constituant  sur  l'or- 
ganisation civile  du  clergé,  et  proposera  les  chan- 
gements et  modifications  qu'elle  croira  néces- 
saires, soit  p  ur  et  iblir  une  ligne  de  dé  i  arcation 
mieux  prononcée  entre  1<  s  objets  qui  tiennent 
essentielli'im  nt  au  culte,  et  leurs  effets  civils 
dont  la  loi  doit  uniquement  s'occuper,  soit  pour 
substituer  au  mode  d'élection  éiabli,  un  nouveau 
mode  plus  co  forme  aux  principes  de  la  Consti- 
tution et  aux  droits  individuels  de  chaque  ci- 
toyen. »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
la  distrinu'ion  du  discours  et  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  Gen-onné. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  du 
projet  de  d  crei  seulement. 

M.  le  Président  ensuite  l'Assemblée  sur  la 
demande  de  l'im  ression  et  distribution  du  tout, 
et  prononce  que  l'Assemblée  décrète  cette  de- 
mande. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  réclament 
contre  ce  décret  et  demandent  la  division  de  la 
proposition.  (Agitation prolongée.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  enie  ul  recommencer  l'épreuve  et 
admettre  la  division. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu 
à  faire  la  division.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande d'impression  du  projet  de  décret  de  M.  Gen- 
sonné. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
décret.) 

M.  le  'Président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mand >■  d'impression  du  discours  de  M.  Gensonné. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

D'autres  membres  combattent  la  demande  de 
question  prédable. 

(L'A-semblée,  consultée,   rejette   la   question 

Ëréalable  et  décrète  l'impression  du  discours  de 
i  Gensonné.) 


Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  le  fond.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  Janeourt.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet    e  décret  d  ■  M.  Gensonné. 

M.  tJayerne.  Je  demande  le  renvoi  de  tous 
les  proj>  ts  de  décret  au  comité  de  législation  pour 
en  ê  re  fait  rapport  incessamment. 

M.  Rougier-la-Kergerie.  Je  demande  que 
l'Assemblée  entende  la  lecture  de  tous  les  projets 
de  décret  sur  cette  question,  comme  elle  l'a 
entendue  sur  la  question  relative  aux  émi- 
grants. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
motion  de  M.  Mayerne,  écarte  par  la  question 
préalable  la  motion  de  M.  Rougier-la-Bt  rgerie,  et 
décrète  le  renvoi  pur  et  simple,  au  comité  de  lé- 
gislation, de  tous  les  projets  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  relative  à  une 
réclamation  de  plusieurs  citoyens  contre  un  ar- 
rêté de  la  municipalité  portant  suppression  des 
étalages  et  échoppes.  Celte  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

n  Monsieur  le  Président, 

«  Vous  m'avez  l'ait  passer,  le  22  du  mois  der- 
nier, un  mémoire  par  1  quel  plusieurs  citoyens 
réclamaient  contre  un  arrêté  de  la  municipalité, 
portant  suppres-ion  des  étalages  et  des  échoppes. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  le  corps 
municipal  s'y  était  déterminé  par  des  raisons  très 
fortes,  telles  que  l'intérêt  du  commerce  et  la  po- 
lice des  rues.  Vous  m'avez  chargé  de  mettre  le 
mémoire  sous  ses  yeux,  et  de  lui  faire  prendre 
en  considération  les  motifs  très  puissants  que 
l'humanité  prescrit  également  pour  tempérer  la 
rigueur  de  ces  dispositions. 

«Ces  motifs,  Monsieur  le  Président,  no  pou- 
vaient manquer  d'être  accueillis,  et  l'ont  effecti- 
vement été.  Le  corps  municipal,  par  un  second 
arrê  é  dont  j'ai  l'honneur  de  vou-  rendre  compte, 
conserve  1<  s  étalages  et  échoppas  dans  tous  les 
endroits  où  ils  ne  gêneront  pas  la  voie  publique 
en  remettant  à  une  époque  plus  éloignée,  la  sup- 
pression totale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Bailly.  » 

Un  artiste  sculpteur,  dont  l'admission  à  la 
barre  avait  été  décrétée  pendant  la  séance,  est 
introduit. 

Il  ^'exprime  a;nsi  : 

«  Messieurs,  j'adresse  à  l'Assemblée  nationale 
législa  ive  le  projet  d'un  monument  à  élev.  r  à  la 
gloire  de  la  nation  française  sur  le  terrain  de  la 
Bastille.  C'est  un  projet  de  pyramide  triangulaire 
où  sont  gr  .vés  tous  les  noms  des  députés  de 
l'Assemblée  constituante  aux  années  1789,  1790 
et  1791.  Les  ligures  qui  sont  aux  ang!es  de  la 
pyramide  (L'orateur  montre  le  modèle  en  terre 
qui  est  déposé  dans  la  salle.)  représentent  la  Jus- 
lice,  la  Force  et  la  Liberté.  L  s  deux  bas-reliefs 
qui  sont  sur  le  piédestal  reliaient  le  siège  de  la 
Bastille  et  le  serment  civique  fait  au  Cham  -de- 
Mars. 

«  Le  troisième  tableau  est  réservé  pour  y  graver 
les  noms  des  députés  de  la  deuxième  législature. 
Au  bas  de  cette  pyramide  est  la  Constitution 
tenant  d'un  côté  les  dr  ils  .le  l'homme  et  du  ci- 
toyen, de  l'auire  un  faisceau  d'armes,  symbule 
de  l'union.  Sur  une  des  faces  de  la  pyramide  est 
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le  portrait  de  Louis  XVI,  roi  des  Français;  sur 
des  nuages  est  le  génie  de  la  nation  qui  prend 
d'une  main  <i<  s  couronnes  civiques  pour  les  ver- 
tueux législateurs  qui  ont  bien  servi  la  patrie, 
et  de  l'autre  couronne  leurs  travaux. 

«  J'aurais  désiré  que  ma  fortune  répondît  à 
mon  patriotisme  pour  exécuter  le  monument  que 
j'ai  projeté  à  la  gloire  de  ma  patrie;  mais  j'ose 
espérer  quel  Assemblée  nationale,  qui  protège  les 
arts,  voudra  bien  prendre  en  considération  le 
projet  d'un  citoyen  qui  désirerait  jouir  de  la 
gloire  de  retracer  sur  le  marbre  l'immortelle  Ré- 
volution française,  qui  fera  l'admiration  des  peu- 
ples de  l'univers.  (Applaudissements.) 
i  M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  honoré 
votre  art  quand  vous  avez  conçu  le  projet  d'un 
monument  de  la  liberté  à  élever  sur  les  mines 
du  plus  redoutable  monument  du  despotisme. 
Ainsi,  après  la  journée  de  Marathon,  sur  un  bloc 
de  marbre,  que  les  Perses,  dans  leur  orgueil- 
leuse confiance  d'asservir  la  Grèce,  avaient  ap- 
porté pour  ériger  un  trophée  à  leurs  victoire?, 
le  ciseau  vengeur  de  Phidias  éternisa  bientôt  la 
honte  de  leur  défaite.  C'est  par  ces  nobles  tra- 
vaux, où  le  civisme  guide  la  main  de  l'artiste, 
où  l'amour  de  la  patrie  enflamme  son  génie,  que 
les  beaux-arts  peuvent  parvenir  à  leur  plus  haut 
degré  de  splendeur.  Les  lauriers  qu'ils  obtiennent 
trop  souvent,  peut-être,  de  la  frivolité,  de  la 
mode  ou  du  caprice,  sont  bientôt  flétris  par  le 
temps.  Mais  quand  ces  lauriers  sont  tout  à  la  fois 
le  prix  du  talent  et  du  patriotisme;  quand  ils 
s'entrelacent  avec  les  feuilles  de  chêne,  dont  on 
couionne  les  bons  citoyens,  alors  leur  verdure 
est  étemelle,  et  la  gloire  de  l'artiste  ne  périt 
jamais.  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satis- 
faction l'hommage  de  votre  travail  et  vous  invite 
à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Baert.  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation nous  fasse,  sous  8  jours,  le  rapport  sur  le 
mode  à  employer  pour  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès. 

Un  membre  :  C'est  compris  dans  le  décret  qui 
renvoie  tous  les  projets  de  décret  relatifs  aux 
prêtres  non  assermentés  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1  Aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  niution  de 
M.  Baert.) 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 
main :  Rapports  :  1°  du  comité  des  secours  pu- 
blics ;  2°  du  comité  d'agriculture  ;  3°  du  comité 
des  décrets  ;  4°  sur  l'affaire  d'Avignon. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

DU  3  NOVEMBRE  1791. 

PROJET  de  DÉCRET  sur  les  ecclésiastiques  non  as- 
sermentés (I),  par  M.  Oud«t,  député  du  dé- 
partement de  la  Côte- d'Or  (2). 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

(1)  N'ayant  pu  obtenir  la  parole,  j'ai  cru  devoir  faire 
imprimer  ce  projet,  parce  qu'il  est  rédige  dans  le  même 
esprit  que  celui  de  M.  Gensonné,  qui  a  été  accueilli  par 
l'Assemblée  nationale  et  parce  qu'il  contient  encore  quel- 
ques autres  mesures.  (Notes  de  M.  Oudot.) 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  nationale  légis- 
lative. Ecclésiastique,  P. 


«  Art.  1er.  Les  corps  administratifs,  les  tribu- 
naux, les  municipalités  protégeront  l'exercice 
libre  et  public  des  cultes  religieux  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  a  mis  à  leur  disposition. 

«  Art.  2.  Tous  les  citoyens  auront  en  consé- 
quence la  faculté  de  se  choisir  des  ministres 
pour  exercer  leur  culte,  de  les  salarier  ainsi 
qu'ils  jugeront  à  propos  et  de  louer  des  temples 
ou  oratoires  à  cet  effet. 

«  Art.  3.  Les  prêtres  non  assermentés  et  les  ci- 
toyens attachés  à  leur  culte  pourront  être  auto- 
risés par  les  directoires  de  département,  sur  le 
rapport  des  municipalités,  et  d'après  l'avis  des 
districts,  à  exercer  ce  culte  dans  les  temples  ou 
oratoires  nationaux,  à  la  charge  par  lesdits  ci- 
toyens de  partager  les  frais  de  l'entretien  des- 
dits édifices,  et  de  faire  seuls  tous  ceux  rela- 
tifs à  leur  culte  particulier,  comme  encore  de  ne 
l'exercer  qu'à  des  heures  différentes  de  celles 
auxquelles  les  prêtres  assermentés  ont  coutume 
de  célébrer  les  offices  paroissiaux  ;  ce  qui,  en  ce 
cas,  sera  réglé  par  les  municipalités. 

«  Art.  4.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent  ne  sera  accordée  auxdits  prêtres 
non  assermentés,  qu'autant  qu'eux  et  les  citoyens 
qui  la  solliciteront,  auront  prêté  le  serment  pu- 
rement civique,  et  qu'ils  auront  déclaré  par  écrit 
qu'ils  sont  disposés  à  vivre  en  paix  avec  leurs 
concitoyens  ;  et  cette  autorisation  sera  révocable 
s'ils  excitent  aucune  espèce  de  désordre. 

«  Art.  5.  Les  citoyens  attachés  au  culte  salarié 
parla  nation,  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  10 
dans  la  nouvelle  circonscription  d'une  paroisse, 
seront  en  droit  d'exiger  qu'il  soit  nommé  pour 
eux  au  moins  un  vicaire,  qui  exerce  ses  fonctions 
dans  l'église  paroissiale,  à  l'exclusion  de  tous 
ecclésiastiques  non  assermentés,  à  moins  que  ces 
derniers  n'y  aient  été  autorisés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  3  et  4  du  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  6.  Les  prêtres  non  as-ermentés,  attachés 
comme  ministres  au  culte  catholique  non  salarié 
par  la  nation,  et  qui,  en  cette  qualité,  auront  un 
traitement  des  citoyens  qui  sont  attachés  à  ce 
culte,  ne  pourront  recevoir  de  la  nation  aucune 
espèce  de  pension. 

«  Art.  7.  L'S  citoyens  salariés  ou  pensionnés 
par  la  nation  ne  pourront,  à  compter  du  1er  jan- 
vier prochain,  recevoir  aucun  quartier  de  leur 
traitement  ou  pension,  s'ils  ne  justifient  qu'ils 
ont  prêté,  en  présence  de  la  municipalité  assem- 
blée du  lieu  de  leur  domicile,  le  serment  civique, 
abstraction  faite  de  tout  engagement  contraire  à 
la  liberté  des  opinions  religieuses. 

«  Art.  8.  Tous  prêtres  assermentés,  ou  non  as- 
sermentés, tous  ministres  ou  tous  citoyens  atta- 
chés à  quelque  culte  que  ce  soit,  qui,  sous  prétexte 
de  leurs  opinions  religieuses,  causeront  des  trou- 
bles, des  séditions,  exciteront  à  désobéir  aux 
autorités  constituées,  et  porteront  quelque  at- 
teinte aux  droits  des  citoyens,  seront  poursuivis 
par  les  accusateurs  publics,  qui  demeureront 
responsables  des  événements,  en  cas  de  négli- 
gence de  leur  part. 

«  Art.  9.  Les  peines  portées  contre  les  citoyens 
et  les  ecclésiastiques  pensionnés  ou  salariés  qui 
contreviendront  au  précédent  article,  seront  la 
suspension  ou  la  suppression  de  leur  traitement, 
l'exil  à  10  lieues  de  leur  domicile  pendant  5  ans 
ou  pendant  un  moindre  temps,  sans  préjudice 
de  plus  grandes  peines,  portées  co<  tre  les  per- 
turbateurs du  repos  public,  s'ij  y  a  échet  ;  et  les 
simples  décrets  de  soit-ouï,  et  jugements  d'ac- 
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cusation,  suspendront  le  payement  de  toute  pen- 
sion ou  traitement  des  accusés. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  loi,  à  I  effet  de  consta- 
ter les  naissances,  les  mariages  et  les  sépultures.» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance    du    vendredi   4    novembre    1791. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  VERGNIAUD. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 3  novembre. 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  convient  de  régler 
la  forme  du  décret  définitif  rendu  hier  à  l'occa- 
sion des  frais  funéraires  d' Honoré-Riquetti  Mira- 
beau . 

Un  membre  :  Le  projet  de  décret  relatif  à  cet 
objet,  n'ayant  été  ni  imprimé  ni  distribué,  je 
demande  que  la  mention  du  contraire,  insérée  au 
au  procès-verbal,  soit  supprimée. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Goujon.  Le  décret  rendu  hier,  relativement 
aux  funérailles  de  Mirabeau,  n'a  pas,  aux  termps 
de  la  Constitution,  été  imprimé  et  distribué  avant 
qu'il  en  soit  fait  une  seconde  lecture.  Je  crois  que 
cela  pourrait  faire  un  cas  de  nullité,  et  comme  le 
roi  est  autorisé  à  refuser  sa  sanction  aux  décrets 
qui  n'ont  pas  été  revêtus  des  formes  prescrites 
par  la  Constitution,  nous  nous  exposerions  à  ce 
que  le  roi  refusât  sa  sanction.  Je  demande,  en 
conséquence,  le  rapport  du  projet  de  décret. 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  crois  que  l'on 
pourrait  regarder  le  décret  d'hier  comme  pre- 
mière lecture,  le  faire  imprimer  et  distribuer,  et 
ajourner  à  huitaine  la  seconde  lecture. 

(L' Assemblée  aiopte  le3  motions  de  MM.  Gou- 
jon et  Quatreraère-Quincy.) 

Un  membre  :  J'observe  qu'aux  termes  du  rè- 
glement de  l'Assemblée,  aucun  membre  ne  doit 
être  uésitrné  par  son  nom  dans  le  procès-verbal. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  celui  de  M.  Gen- 
sonné  n'y  soit  pas  inséré. 

Un  membre  :  Cette  disposition  du  règlement 
n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  l'impression  d'un 
discours  ou  d'un  projet  de  décret.  Je  demande 
que  l'on  pisse  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire.  Voici 
une  lettre  de  M.  David  Charpentier-Cochigny,  re- 
lative à  une  insurrection  des  troupes  coloniales 
dans  les  Mes  de  France  et  de  Bourbon;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Au  Port-Louis  de  rile;de-France,  le 
13  août  1791. 

<  Messieurs, 

«  Les  colonies  de  l'Ile-de-France  et  de  Bour- 
bon, sans  doute  à  cause  de  leur  grand  éloigne- 
ment  de  la  métropole,  n'ont  encore  reçu  officiel- 
lement que  vos  décrets  des  8  et  28  mars  1790. 


Sur  l'abandon  qu'a  fait  M.  Couthonet  de  son 
gouvernement,  conformément  aux  ordonnances 
du  commandant  des  régiments  français  à  l'est  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  je  me  sois  rendu  le 
26  août  1790,  à  l'Ile-de-France  pour  le  remplacer. 
L*  respect  dû  à  vos  décrets  a  produit  à  cett  a  épo- 
que l'accord  et  l'union  la  plus  parfaite  pirmi  les 
habitants  de  la  colonie.  L'Assemblée  coloniale 
s'est  occupée  dès  lors,  sans  relâche,  de  tous  les 
règlements  à  faire  pour  le  gouvernement  inté- 
rieur de  la  colonie,  règlements  dont  il  vous  sera 
rendu  compte  par  ses  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  j'ai  san  tionnés  provisoirement 
aux  termes  de  vos  décrets. 

«  Je  ne  suis  pas  assez  heureux,  Messieurs, 
pour  avoir  à  vous  annoncer  que  les  troupes  colo- 
niales qui  me  sont  confiées,  sont  restées  dans 
leur  devoir.  Elles  sont,  au  cntraire,  dans  l'in- 
surrection, plus  particulièrement  depuis  l'époque 
du  4  novembre  17y0.  Toute  la  pru  lence  humaine 
n'aurait  pu  prévoir  les  événements  qui  sont  ar- 
rivés dans  cette  journée.  Les  troupes,  toujours 
imbues  des  sentiments  que  quelques  régisseurs 
de  France  ont  portés  dans  les  colonies,  abusant 
de  la  liberté  assurée  par  la  Constitution  à  tous  les 
bons  citoyens,  ont  eu  aussi  des  prétentions  qu'elles 
ont  manifestées  haute  me  ut  avant  et  après  le  dé 
part  du  gouverneur  :  tous  les  ressorts  de  la  dis- 
cipline ont  été  brisés. 

«  Les  papiers  publics  nous  ont  donné  connais- 
sance de  votre  décret  qui  prescrit  la  révision  des 
comptes;  et  c'est  sur  la  demande  générale  de  la 
colonie,  que  je  l'ai  promulgué  et  mis  à  exécu  ion. 
M.  d'Espiuassier  a  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  îles  conseils  de  revision  des  régiments  de 
l'Ile  de  France  et  de  P^ndichéry,  qu'il  a  présidés. 
Cet  officier  su  érieur,  inspecteur  de  l'artillerie, 
s'en  est  acquitté  avec  un  zèle  et  unepuience 
au  delà  de  tout  éloge.  M.  d'Esninassier  et  moi 
avons  fait  pour  le  mieux,  et  nous  commencions 
à  nous  applaudir  de  notre  travail,  lorsque  le  len- 
demain du  jour  où  les  conseils  de  revision  ont 
été  terminés,  la  garnison  s'est  encore  pins  écartée 
des  règles  de  la  discipline,  par  une  réclamation 
qu'elle  a  hautement  et  impérieusement  exprimée. 
M.  Dupuis  et  moi,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
en  rendre  compte  par  une  b-ttre  ci-jointe.  Elle 
vous  fera  connaître  la  position  où  nous  avons  été, 
et  celle  où  la  colonie  peut  se  trouver  d'un  mo- 
ment à  l'autre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  David  Charpentier-Cochigny.  » 

Il  n'y  a  d'autres  pièces  jointes  à  cette  lettre 
qu'une  feuile  remplie  de  chiffres  avec  des  lettres 
alphabétiques.  C'est  probablement  une  lettre  en 
chiffres. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  co- 
lonial.) 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Johannet,  commissaire 
du  département  du  Haut-Rhin,  pour  la  formation 
du  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires,  par 
laquelle  il  demande  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  6  juillet  1791,  relative  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyens  ;ictifs  des  militaires,  soient  éteudus 
à  tous  les  officiers,  sous-ofriciers  et  soldats  vo- 
lontaires, actuellement  en  garnison  sur  les  fron 
tières. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 
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(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  Gossuin.  Le  ministre  des  affaires  étran- 

fères  a  dit  dans  son  rapport,  il  y  a  4  jours,  à 
Assemblée  nationale  qu'il  avait  écrit,  de  la  part 
du  roi,  au  gouvernement  de  Bruxelles,  relative- 
ment aux  revenus  des  biens  nationaux  situés  chez 
V empereur  et  qui,  depuis  le  14  septembre  dernier, 
Boni  ^-équestres  par  son  ordre.  Je  demande,  Mes- 
sieurs, que  M.  Montmorin  soit  prévenu  de  déposer 
son  rapport  très  détaillé,  aux  comi.és  diploma- 
tique et  des  domaines  réunis,  pour  y  donner  la 
plus  séiieuse  attention.  Vous  avez  décrété,  le 
12  octobre,  d'après  ma  motion,  que  ces  comiiés 
s'occuperaient  de  cet  important  objet  aussitôt 
leur  organisation  (1). 

Je  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  originale 
que  le  ministie  des  affaires  étrangères  a  écrite  le 
28  septembre  dernier,  sur  cet  important  objet,  à 
M.  Merlin,  député  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante; j'y  joins  une  copie  authentique  de  l'or- 
donnance de  l'empereur,  du  14  s  ptembre  der- 
nier, - 1  une  copie  de  la  lettre  écrite  le  30  dndit 
mois  par  le  directoire  du  département  du  Nord 
à  sa  députation  au  corps  ronsùtua  "t. 

Cette  affaire  qui  intéresse  essentiellement  la 
fortune  publique,  et  où  il  s'agit  de  propriétés  im- 
menses situées  dans  deux  royaumes  voisins,  mé- 
rite bien  qu'on  s'en  occupe  dans  les  moindres 
détails.  J'en  demande  le  renvoi  aux  comités  di- 

?)lomatii)ue  et  des  domaines  réunis,  pour  eu  être 
ait  le  rapport  dans  3  jours. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé! 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M  Gossuin.) 

Un  de  MM1,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  notice 
abrégée  de  diverses  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée: 

1°  Pétition  des  prisonniers  détenus  pour  dettes 
dans  la  maison  de  la  Force;  ils  demandent  que 
l'Assemblée  veuille  bien  s'occuper- de  leur  sort. 

(L'As°emblée' renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours.) 

2°  Lettre  de  M.  Flandrin,  professeur  de  l'art  vé- 
térinaire d'Alfort,  par  laquelle  il  demande  qu'il 
soit  permis,  à  Thomas  Claston,  cultivateur  angias, 
d'exporter  des  chevaux  de  France  dans  sa  pairie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  pour  en  faire  in- 
cessamment son  rapport. 

3°  Pétition  signée  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Calais.  Us  sollicitent  une  récompense  pour  les 
généreux  marins  qui  ont  exposé  leur  vie  pour 
voler  au  secours  des  malh  ureux  qui  ont  fait 
naufrage  le  18  octobre  près  du  port  de  Calais. 

(L'Assemblée  ordonne  de  joindre  cette  pièce 
auxaures  pièces  précédemment  renvoyées  au 
comité  des  pétitions.) 

4°  Adresse  des  artistes  non  académiciens,  et  let- 
tre de  l'Académie  qui  demande  d'être  entendue  à 
la  barre,  avant  le  rapport  qui  doit  être  fait,  par 
le  comité  d'instruction  publique,  sur  le  mode  de 
répartition  des  prix  d!encouragement  accordés 
aux  artistes. 

(L'As-emhléedécrètequerAcadémieseraadmise 
à  la  barre,  demain,  après  la  lecture  du  procès- 
ver  hal.) 

5°  Adresse  de  la  municipalité  de  Saint+Pierre- 
sur-Dive,  qui  demande  q.ue  la-  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Pierre  lui  soit  définitivement  accordée 
pour  église  paroissiale. 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  185. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  division.) 

Un  membre  :  La  municipalité  de  Chartres  et  plu- 
sieurs autres  municipalités  du  département 
d'Eure-et-Loir  ont  obtenu  de  l'Assemblée  consti- 
tuante des  décrets  portant  aliénation  à  leur  profit 
des  biens  dépendant  du  collège  et  du  séminaire 
de  Saint-Charles  de  Chartres.  Le  directoire  du 
département  d  Eure-el-Loir  a  suspendu,  par  un 
arrêté  du  i'6  septembre  dernier,  la  vente  de  ces 
biens.  Pour  être  à  même  de  ju^er  des  motifs  du 
directoire,  je  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
cette  affaire  aux  comités  d'instruction  publique  et 
des  domaines  réunis,  pour  lui  en  être  rendu 
compte  dans  huitaine. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  1 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  l'avis  du  direc- 
toire du  département  d'Indre-et-Loire,  relatif  à  la 
formation  et  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Chinon  soitrenvoyé  au  comité  de  division. 
(L'A>semblée  adopte  cette  motion.) 
Un  membre:  Vous  recevez  chaque  jour  des 
adresses- dénonçant  de  nouveaux  troubles  de  la 
part  des  prêtres  non  assermentés;  il  est  temps 
enfin  que  l'AssemMée prenne  des  mesures  fermes 
et  vigoureuses  pour  donner  la  paix  au  royaume. 
J'observe  qu'il  est  bien  étonnant  que  ["organisa- 
tion  de  la  gendarmerie  nationale,  particulière- 
ment destinée  à  la  tranquillité  intérieure,  ne  soit 
pas  encore  terminée.  Je  demande  que  le  comité 
militaire  so:t  expressément  chargé  de  vérifier  les 
ca^es  de  ce  retard,  d'en  faire  le  rapporta  l'As- 
semblée, et  d'indiquer  les  précautions  à  prendre 
pour  faire  cesser  les  obstacles  qui  ont  jusqu'à 
présent  empêché  l'organisation  de  cette  troupe. 
{Appuyé .') 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  militaire.) 

Un  membre,  député  du  département  de  Hhône.^ 
et-Loire.  Je  demande  que  l'on  bâte  l'expédition 
des  décrets  relatifs  aux  ventes  de  domaines  natio- 
naux faites  aux  municipalités.  Pour  faire  sentir 
l'importance  de  cette  précaution,  j'informe  l'As- 
semblée que  dans  le  district  de  Villefranche, 
une  seule  municipalité  a  reçu  le  dé  -r  et  qui  la. 
concerne.  Les  ventes  faites  nans  ce  distr  et  s'é- 
lèvent à  6,621,283  livres,  alors  que  l'évaluation 
de  ces  biens  avait  été  portée  à  2,767,173  livres, 
sans  y  comprendre  les  rentes  fonciè  es.  J'ajoute 
que  les  administrateurs  annonceut  qu'il  y  en  a 
encore  pour  400,0U0  livres  prêts  à  être  vendus. 

En  conséquence,  je  demande  à  l'A-scmblée  : 
1°  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  du 
résultat  des  ventes  du  district  de  Villefranche; 
2°  que  le  comité  des  domaines  soit  chargé  de 
présenter  incessamment  des  projets  de  décret 
d'aliénation  en  faveur  des  municipalités  sou^ 
missionnaires. 

Plusieurs  membres  :  La.  question  préalable  sur. 
la  mention  au  procès-verbal. 

Un  membre  :  On  refuse  de  faire  mention  an 
procès-verbal  de  l'état  des  ven'es  des  biens  na- 
tionaux envoyé  par  un  district,  tandis  que  l'on 
fait  m  ntion  de  ceux  envoyés  par  la  municipa- 
lité de  Paris.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ainsi  de  pré- 
férence exclusive. 

M.  Delacroix.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
y  a  un  décret  particulier  pour  la  mu  icipalité 
de  Paris,  par  lequ  1  elle  est  obligée  de  faire  par- 
venir à  l'Assemblée  l'état  des  biens  nationaux 
vendus.  Cette  même  loi  n'existe  pas  pour  les 
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districts  qui  ne  peuvent  correspondre  avec  l'As- 
semblée qie  par  l'intermédiaire  des  départe- 
ments. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la 
menti  >n  au  pmcès-verbal. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
première  motion.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  deuxième 
motion  soit  renvoyée  au  comité  des  décrets. 

Un  membre,  député  du  département  de  l'Aisne. 
J'appuie  la.moiion  de  renvoi  au  comi  é  des  dé- 
crets. Dans  le  départemmt  de  l'Aisne  il  y  a  déjà 
pour  60  millions 'le  biens  oatienauxde  vendus  et 
ce  q  !  i  reste  à  vendre  s'élèvera  à  la  même  s^mme. 
(Applaudissements.)  C'est  pourquoi  je  demande 
par  amendement  que  tous  'es  districts  soient 
tenus  d'adresser  à  l'Assemblée  l'état  des  ventes 
qu'ils  feront  des  biens  nationaux. 

M.  ta  m  bon.  Le  compte  demandé  est  d'au- 
tant plus  intéressant  à  connaître,  qu'il  prouvera 
à  l'Assemb  ée  combien  la  valeur  des  domaines 
nationaux  excède  I  ur  esàmation.  Ceux  du  dé- 
partement de  l'Aisne  n'o  tété  p  >rté-  qu'à  25  mil- 
lions et  cep  ndant  on  annonce  qu'ils  s'élèveront 
à.  120  m  1  ions.  Ceux  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ont  été  estimés  7  millions  et  il  y  eu  a  déjà 
pour  30  millions  de  vendus. 

Un  membre  :  M.  Amelot  est  chargé  de  recevoir 
les  états  d-s  ventes  des  biens  nati-nnux  de  tons 
lesdistricsdu  royaume.  Pour  mettre l'Àsseï  blé- 
en  état  d'en  connaître  le  montant,  je  crois  qu'il 
serait  à  propos  que  M.  Amelot  rendît  compte  à 
l'Ass  ml'l-e  tous  les  mois  des  ventes  des  biens 
nationaux  faites  dans  tout  le  royaume  et  de 
celles  nui  restent  à  faire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  celte  dernière 
proposition.) 

Un  membre  fait  lectur»3  à  l'Assemb'ée  d'un 
mémoire  du  directoire  du  département  des  Hautes- 
Alpes  sur  des  erreurs  qui  se  :-ont  glissées  dans  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  :  on  y  a 
compris,  romme  impôt  direct,  des  redevances 
féodales.  11  en  demande  le  renvoi  au  comité  des 
contrii-uiions  publiques. 

I!  est  fait  également  lecture  d'un  mémoire  du 
département  de  V Indre  et  d'un  mémoire  du  dépar 
temmt  du  Lot  sur  le  même  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  mémoires  au  comité 
des  conliibntions  publiques,  sans- que  ce  renvoi 
puisso  retarder  ni  le  répartement,  ni  le  recou- 
vrement.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Clavière,  député  suppléant  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui  demande  la  permission 
d'être  almis  à  la  barre,  pour  présenter  à  l'As- 
semblée une  pétition  relative  aux  linances;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Occupé  depuis  de  longues  années  des  ma- 
tières de  finances-,  surtout  depuis  que  la  nation 
peut  parler  par  ses  représentants,  j'ai  cru  que  ma 
quali'é  de  depuié  suppléant  de  Paris  me  fai-ait 
un  devoir  plus  étroit  encore  de  co  tribuer  aux 
lumières  qui  tendent  à  perfectionner  l'admi- 
nistration dVs  finances  et  à  rendre  moins  diffici- 
les les  embarras  qu'il  faut  franchir,  avant  d'ar»« 
river  au  temps  où  la  science  des  finances  rent- 
rera dans  sa  première  simplicité.  J'ai  cru  enfin 
que  mes  divers  ouvrages,  toujours  accueillis 
favorablement,  ne  me  permettraient  pas  de  gar- 


der le  silène  sur  les  opérations  que  le  public 
atten  i  de  la  présente  législature.  Le  rapport  sur 
les  besoins  de  la  caisse  de  l'extraordinair •■  amène 
plus  que  jamais  l'attention  génér  le  sur  une 
partie  ^sentielle  de  la  deite  pmdique,  dont  l'im- 
portance augmente  chaque  jour.  Elle  comman  le 
aujourd'hui  (Us  résolutions  qui  doi  ent  a^oir 
un  prand  car  ictère  île  prudence  et  de  sévérité. 

«  J'espère  donc  que  l'Assemblée  voudra  bien 
entendre  à  la  barre  la  pétition  que  me  dicte  mon 
désir  de  lui  être  utile,  et  mon  zèe  p  >ur  la  chose 
publique. 

a  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  président,  d'in- 
former 1  As-emblée  de  mon  désir  et  «le  lui  de- 
mander le  jour  où  elle  pourra  m'accorder  cette 
faveur. 

«■  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Clavière.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Clavière  sera 
reçu  demain  à  midi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Maupin,  qui  demande  la  permission 
d'ète  admis  à  la  barre  pour  lire  un  ouvrage  sur 
les  snbsi  tances. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Maupin  sera  admis 
à  la  bire  après  M.  Clavière.) 

M.  Hérault  de  ^échelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  "organisation  définitive  des  gardes  natio- 
nales ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  3  novembre  1791. 

«  Monsieur  le  président, 

c  La  précipitation  avec  laquelle  les  décrets  sur 
l'organisation  des  ya-ies  nitionales  destinées  à 
marcher  à  la  défense  des  frontières  ont  été  ren- 
dus, n'ayant  pas  permis  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  d'entrer  dans  tous  les  détails  qu'exi- 
gent lenr  formation  et  leur  service,  je  loi  avais 
présenté  différentes  questions  d'après  lesdeman- 
desqni  m'avaient  ééfaitesà  cet  égard  par  les  corps 
administratifs  et  les  officiers  généraux,  mais  sa 
séparation  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  les  ré- 
soudre; je  crois,  en  cooséq  ience,  Monsi  ur  le 
président,  devoir  les  présenter  de  nouveau  à 
l'Assemblée  nationale,  et  la  prier  de  s'en  occuper 
le  plus  tôt  possible  : 

«  1°  Quel  est  le  terme  de  l'engagement  des  ci- 
toyens qui  se  sont  enrôlés  dans  les  bataillons  de  gar- 
des nationales,  et  quelle  doit  être  la  punition  de 
ceux  qui  abandonnent  leurs  drapeaux  ? 

«  Les  bataillons  devant,  aux  termes  des  dé- 
crets, être  soumis  aux  lois  de  la  discipline  mili- 
taire du  moment  où  ils  ont  passé  leur  re^ue  de 
formation,  Sa  Majesté  a  pensé  que  les  volontaires 
qui  s'absent  raient  sans  congé  devaient  êtie  ra- 
menés à  leurs  bataillons  par  la  gendarmerie  na- 
tionale, et  privés  de  le  r  solde  pendint  le  temps 
de  leur  absence  :  elle  m'a  chargé  de  donner- des 
ordres  en  conséquence' aux  commandants  de  di- 
vision; quelques  départements  réclament  contre 
cette  disposition,  et  prétendent  qu'elle  ne  doit 
pas  être  exécutée  à  la  rigueur  envers  les  gardes 
nationales.  lisse  fondent  sur  ce  que  les  volon- 
taires n'ont  contracté  aucun  engagement  déter- 
miné au  moins  pour  le  temps  de  1  ur  service, 
sur  ce  que  la  plupart  ayant  sacrifié  leurs  intérêts 
au  désir  de  servir  la  patrie,  l'état  de  leurs  affai- 
res domestiques  peut  exiger  leur  retour  dans 
leur  famille,  et  enh'n  parce  qu'ils  pen-ent  qu'ils 
ont  conservé  la  liberté  de  cesser  leur  service 
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lorsqu'il  commencerait  à  compromettre  trop  es- 
sentiellement leur  fortune  :  ces  raisons  peuvent 
bien  avoir  quelque  fondement;  mais  je  prie  l'As- 
semblée nationale  de  considérer  qu'avec  une  li- 
berté aussi  indéfinie,  on  ne  pourrait  jamais  comp- 
ter sur  le  service  des  gardes  nationales,  qu'il  en 
résulterait  des  abus  sans  nombre  et  des  dépenses 
incalculables,  puisque  ces  volontaires  habillés, 
équipés  et  armés  au  dépens  de  l'Eiat,  seraient 
chaque  jour  dans  le  cas  d'être  remplacés  par  de 
nouveaux  volontaires  qu'il  faudrait  également 
habiller,  équiper  et  armer. 

«  J'observe  à  cet  é,jard  qu'il  en  coûte,  pour 
le  seul  objet  de  l'habillement,  120  livres  par 
homme;  et  qu'à  raison  de  3  sols  de  retenue  par 
jour,  2  ans  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  cette 
dépense,  indépendamment  de  celle  de  l'armement 
et  de  l'équipement.  Ce  serait  donc  à  chaque  mu- 
tation une  dépense  en  pure  perte  pour  l'Etat,  à 
moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  prononce  que 
tout  volontaire  qui  voudra  se  retirer  sera  tenu 
de  se  faire  remplacer  par  un  homme  propre  au 
service,  et  également  habillé,  équipé  et  armé. 
«  Je  présume  que  l'Assemblée  nationale  pensera 
aussi  qu'il  ne  peut  être  alloué  aucune  espèce  de 
solde  aux  volontaires  absents  par  congé  ou  sans 
congé,  attendu  qu'ils  ne  remplissent  aucun  ser- 
vice. Elle  aura  également  à  statuer  sur  la  puni- 
tion à  infliger  à  ceux  qui  quitteront  leurs  dra- 
peaux sans  congé. 

«  2°  De  quelle  manière  doivent  être  recrutés  les 
bataillons? 

«  Le  règlement  provisoire  du  5  août  dernier  sur 
le  service  des  gardes  nationales  avait  suppléé  au 
silence  de  la  loi  à  cet  égard,  en  disant,  article  10, 
qu'à  mesure  des  places  vacantes  dans  les  compa- 
gnies, le  capitaine  en  rendrait  compte  au  com- 
mandant de  bataillon,  celui-ci  à  l'officier  général, 
et  ce  dernier  au  directoire  du  département  dont 
serait  le  bataillon,  afin  qu'il  y  fût  pourvu  le  plus 
proraptement  possible. 

Plusieurs  départements  prétendent  ne  pas  de- 
voir s'en  occuper,  et  soutiennent  que  ce  soin  doit 
appartenir  aux  officiers  généraux;  mais  ceux-ci 
n'ont  évidemment  aucun  moyen  d'y  pourvoir. 

«  D'un  autre  côté,  les  capitaines  prennent  sur 
eux  de  donner  des  congés  absolus  et  de  recevoir 
de  nouveaux  sujets  sans  en  prévenir  les  officiers 
généraux  ni  les  départements;  de  manière  qu'ii 
devient  impossible  de  tenir  des  contrôles  exacts 
de  ces  bataillons,  ni  de  connaître  avec  précision 
les  individus  qui  les  composent.  Il  est  important, 
si  l'on  juge  que  l'article  10  du  règlement  provi- 
soire doit  être  exécuté,  d'en  rappeler  les  dispo- 
sitions, dans  un  décret  particulier  à  tous  ceux 
qui  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

«  3°  Les  officiers  et  sous-officiers  ont-ils  le  droit 
de  se  retirer  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  en  don- 
nant leur  démission  ? 

«  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  remon- 
ter au  principe  de  la  formation  des  gardes  natio- 
nales. Les  officiers  et  sous-officiers  peuvent  bien, 
sans  doute,  renoncer  à  des  fonctions  qu'ils  ne 
sont  plus  dans  l'intention  de  remplir;  mais  cette 
démission  leur  donne-t-ellele  droit  d'abandonner 
leur  bataillon,  et  ne  doivent-ils  pas  être  soumis  à 
cet  égard  aux  mêmes  lois  que  les  autres  volon- 
taires? La  solution  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  sur  la  première  question  paraît  devoir 
être  également  appliquée  à  celle-ci. 

«  4°  De  quelle  manière  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers doivent-ils  être  remplacés  ? 

«  La  loi  du  12  août,  article  13,  dit  bien  que, 
pour   la    première   formation,  les    compagnies 


nommeront  leurs  officiers  et  sous-officiers  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages;  les  remplace- 
ments doive  it-ils  se  faire  de  la  même  manière, 
ou  fera-t-on  monter  comme  dans  les  troupes  de 
ligne  les  officiers  de  grade  en  grade,  en  réservant 
l'élection  pour  le  dernier  grade?  Plusieurs  per- 
sonnes penchent  pour  ce  dernier  parti;  mais 
comme  le  décret  n'a  rien  prononcé  sur  les  rem- 
placements, Sa  Majesté  a  pensé  que  le  mode  de 
l'élection  étant  le  seul  présenté  par  la  loi,  devait 
être  Je  seul  suivi,  du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre. 
«  5°  Le  département  de  la  guerre  doit-il  payer 
le  logement  des  gardes  nationales  qui  demeurent 
plus  de  trois  jours  dans  une  place;  sur  quel  pied  et 
sur  quel  fonds  ? 

«  L'article  5  du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet 
dernier,  sur  les  places  de  guerre,  porte  : 

«  Que  lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez 
«  les  habitants,  les  troupes  qui  devront  l<  nirgar- 
«  nison,  si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée 
«  d'un  mois,  les  seuls  logements  des  sous-offi- 
«  ciers  et  soldats,  et  les  écuries  pour  les  chevaux, 
«  seront  fournis  en  nature.  A  l'égard  des  officiers 
«  ils  ne  pourront  prétendre  à  des  billets  de  loge- 
«  ment  <  pour  plus  de  3  nuits;  »  et  ce  terme 
«  expiré  ils  se  logeront  de  gré  à  gré  chez  les  habi- 
«  tant?,  au  moyen  de  la  somme  qui  leur  sera 
«  payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
«  crété  par  l'Assemblée  nationale.  » 

«  Il  a  été  effectivement  rendu,  le  27  septembre 
dernier,  un  décret  qui  établit,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791,  au  complet  de  l'armée,  une 
masse  de  casernement  à  raison  de  16  livres  10  sols 
par  homme  «  t  par  an,  et  sur  le  fonds  de  laquelle 
doivent  être  payées  toutes  les  dépenses  du  caser- 
nement, et  entre  autres  les  logements  en  argent 
qui  seront  attribués  à  chaque  grade  d'après  les 
règlements  qui  seront  faits  à  cet  égard  par  Sa 
Majesté. 

«  Mais  ces  deux  décrets  n'ayant  fait  mention 
que  des  troupes  de  ligne,  et  le  département  de  la 
guerre  n'ayant  aucun  fonds  pour  cette  dépense, 
je  ne  puis  faire  droit  aux  réclamations  des  habi- 
tants qui  prétendent  avec  quelque  fondement  ne 
devoir,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet,  ë.re  tenus 
à  loger  gratuitement  les  officiers  que  pendaut 
3  jours,  cette  réclamation  est  vivement  appuyée 
par  les  corps  administratifs. 

«  Peut-être  l'Assemblée  nationale  jugera-t-elle 
devoir  prononcer  que  le  logement  des  gardes 
nationales,  lorsqu'il  ne  leur  sera  pas  fourni  en 
nature,  devra  être  payé  en  argent  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  sur  le  même  pied  qu'aux 
troupes  de  ligne,  et  qu'alors  ils  seront  tenus  de 
payer  leurs  hôtes;  cette  dépense  sera  un  objet 
de  452  livres  par  bataillon  et  par  mois,  dont  je 
demanderai,  en  ce  cas,  que  les  fonds  me  soieut 
assignés  au  1er  octobre  dernier. 

«  6°  Loger a-t-on  les  gardes  nationales  dans  des 
casernes  ou  dans  des  couvents,  et  le  département 
de  la  guerre  sera-t-il  tenu  d'y  placer  les  fourni- 
tures nécessaires  ? 

«  J'observerai  à  cet  égard  que  le  déparlement 
delà  guerre  vient  déjà  d'ordonner  le  co  nplément 
des  fournitures  qu'exige  l'augmentation  des 
troupes  de  ligne  portées  au  pied  de  uuerre,  ce 
qui,  pour  60,000  hommes,  donne  une  fourniture 
extraordinaire  d'environ  35,000  lits,  et  que  ce 
serait  surcharger  le  Trésor  public  que  d'ordonner 
de  nouvelles  fournitures  pour  100,000  gardes  na- 
tionales, d'autant  plus  qu'on  serait  tenu  de  payer 
aux  entrepreneurs  le  loyer  pendant  le  reste  delà 
durée  du  marché  (c'est-à-dire  pendant  six  ans 
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et  demi)  de  ces  lits,  qui  ne  seraient  peut-être 
occupés  que  pendant  très  peu  de  temps. 

«  J'observe,  d'un  autre  côté,  qu'il  a  été  décidé 
que  les  casrnes  seraient  réservées  pour  les 
troupes  de  ligne,  et  que  les  gardes  nationales 
seraient  logées,  par  préférence,  chez  les  habi- 
tants, à  raison  d'un  lit  par  homme.  Si  on  dis- 
pense les  habitants  de  cette  charge  en  casernanl 
les  gardes  nationales  dans  les  couvents,  ne  pour- 
rait-on pas  demander  qu'ils  fournissent,  en  ce 
cas,  aux  gardes  nationales  les  lits  et  autres  four- 
nitures nécessaires  pour  garnir  les  bâtiments 
qu'on  leur  abandonnera? 

«  7°  Le  bois  et  la  lumière  doivent-ils  être 
fournis  par  le  département  de  la  guerre,  aux 
bataillons  de  gardes  nationales  qui  sont  casernes? 

«  La  solde  des  gardes  nationales  a  été  calculée 
sur  celle  des  troupes  de  ligne,  en  y  ajoutant  les 
masses  chargées  de  pourvoir  à  toutes  leurs  dé- 
penses,dans  le  nombre  desquelles  se  trouve  celle 
du  chauffage,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par 
le  rapport  fait  précédemment.  Il  semblerait,  en 
conséquence,  que  l  s  gardes  nationales  seraient 
tenues  d'y  pourvoir  sur  leur  solde.  Cependant, 
comme  il  a  été  arrêté  que  les  gardes  nationales 
seraient  logées  de  préférence  chez  les  habitants 
où  elles  ont  place  au  feu  et  à  la  chandelle, 
comice  les  troupes  de  ligne,  il  pourrait  leur  pa- 
raître dur  d'être  traitées  différemment  de  ces 
dernières  lorsqu'elles  sont  casernées,  d'autant 
plus  que  leur  solde,  suffisante  pendant  l'été,  de- 
vieiivlrait  effectivement  insuffisante  pendant  l'hi- 
ver par  l'augmentation  de  dépense  qui  résulterait 
de  cel  e  du  chauffage.  L'Assemblée  nationale 
trouvera  peut-être  juste  d'étendre,  à  compter  du 
1er  octobre  dernier,  aux  gardes  nationales,  la 
mass  •  de  chauffige  décrétée  par  la  loi  du 
li  lévrier  drnier,  pour  les  troupes  de  ligne,  à 
raison  de  9  livres  par  homme,  et  de  statuer  que 
le  bois  et  la  lumière  seront  fournis,  à  compter  de 
la  même  époque,  par  le  département  delà  guerre 
aux  gardes  nationales  casernées  sur  le  même  pied 
qu'aux  troupes  de  ligne. 

8°  Admettra-t-on  à  la  solde  les  gardes  nationa- 
les excédentes  que  quelques  départements  ont  en- 
voyées en  cas  de  remplacements  à  faire  ? 

«  Quelques  départements  ont  fourni  des  hom- 
mes en  excédent  du  complet  des  bataillons  et 
demandent  que  ces  hommes  soient  admis  à  la 
solde.  Gomme  le  décret  du  4  août  ne  parlait  que 
des  bataillons  complets,  sa  majesté  a  pensé  que 
le?  hommes  excédents  ne  devaient  être  admis 
qu'à  mesure  des  remplacements.  Il  est  vrai  q oe 
par  l'article  1er  du  décret  du  4  août,  l'Assemblée 
nationale  avait  chargé  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  le  moyen  d'employer  ces  hommes  d'ex- 
cédent; mais  le  rapport  n'en  ayant  pas  été  fait, 
l'Assemblée  nationale  aura  à  prononcer  sur  cet 
objet;  elle  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  y  aurait 
de  grands  inconvénients  à  admettre  ainsi  à  la 
solde  les  fractions  des  bataillons  ou  de  compa- 
gnies que  chaque  munici:  alité  serait  en  droit  de 
présenter.  Qmlles  difficultés  n'éprouverait-on 
pas  à  constater  l'existence  de  ces  troupes  morce- 
lées, à  en  déterminer  le  commandement,  et  en- 
fin à  suivre  tous  les  détails  de  leur  comptabi- 
lité. 

«  11  me  reste  à  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  demandes  qui  m'ont  été  faites  par  plu- 
sieurs départements  de  l'intérieur,  d'une  force 
publique  pour  suppléer  aux  troupes  de  ligne 
portées  sur  les  frontières  :  j'en  avais  rendu 
compte  au  mois  de  juillet  dernier  à  l'Assemblée 
constituant",  et  j'avais  proposé  de  former,  dans 
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une  étendue  de  3  ou  4  départements,  1  bataillon 
ou  2  de  gardes  nationales,  à  l'instar  de  ceux  des- 
tinés à  se  porter  sur  les  frontières  :  ces  batail- 
lons se  trouveraient  toujours  prêts  à  marcher 
partout  où  il  y  aurait  des  insurrections,  et  à  ap- 
puyer l'exécution  de  la  loi;  ils  seraient  comme 
de  raison  payés  par  le  Trésor  public,  tant  qu'où 
jugerait  à  propos  de  les  tenir  sur  son  pied  :  cette 
disposition  présente  un  avantage  réel,  car  ces 
bataillons  étant  composés  d'individus  pris  indif- 
féremment de  tous  côtés,  ce  ne  serait  plus  les 
citoyens  d'un  tel  lieu  qui  marcheraient  contre 
les  citoyens  d'un  lieu  voisin  :  les  corps  qu'ils  for- 
meraient seraient  en  quoique  façon  semblables 
aux  troupes  de  ligne  ;  ils  présenteraient  une 
force  publique  nationale,  destinée  d'avance  à 
réprimer  les  attentats  contre  la  loi,  dans  quel- 
que endroit  que  ce  pût  être,  et  leur  action, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  pourrait  plus  exciter  de 
haines  ni  de  vengeances  générales  ou  particu- 
lières. 

«  Les  demandes  qui  avaient  provoqué  ma  lettre 
à  l'Assemblée  nationale,  se  renouvelant  aujour- 
d'hui, je  crois  devoir  lui  soumettre  les  moyens 
que  j'avais  proposés,  et  sur  lesquels  il  n'a  rien 
été  statué  :  1  Assemblée  nationale  les  pèsera  dans 
sa  sagesse. 

«  Je  dois  seulement  lui  observer  qu'il  n'en  ré- 
sultera pas  une  grande  augmentation  de  gardes 
nationales  en  sus  des  184  bataillons  déjà  décré- 
tés, et  dont  la  destination  a  été  fixée  par  les  dé- 
crets des  28  juill  t  et  jours  suivants  :  il  est  vrai 
qu  •  conformément  ou  rompt)  que  j'en  ai  rendu 
au  mois  de  septembre  dernier,  à  l'Assem-dée  na- 
tionale constituante,  ayant  alors  des  raisons  de 
craindre  que  quelques  départements  ne  pussent 
fournir  leur  contingent,  j'avais  autorisé  à  l'excé- 
der, ceux  qui  me  l'avaient  demandé,  et  qu'il  se 
pourrait  qu'en  définitive,  le  nombre  total  des  ba- 
taillons destinés  à  marcher  sur  les  frontières  ou 
sur  les  côtes,  ex  édât  de  quelques-un  \  le  nombre 
décrété;  mais  comme  cet  excédent  sera  très  peu 
considérable,  j'esi è.e  que  l'Assemblée  nationale 
approuvera  également  les  mesures  que  la  pru- 
d  nce  m'avait  fait  prendre  pour  ne  mettre  an-une 
entrave  au  zèle  et  au  patriotisme  que  témoignaient 
à  l'envi  les  gardes  nationales  du  royaume. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aucomié  mi- 
litaire pour  en  faire  le  rapport  sous  huitaine.) 

Un  membre  appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  grande  réduction  des  municipalités  du 
royaume.  (Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  avez- 
vous  quelque  motion  à  faire? 

Le  même  membre  :  Non,  Monsieur  le  Président, 
elle  est  déjà  faite,  j'en  demande  l'ajournement. 
(Murmures.) 

.  Un  membre  :  Sur  ma  motion,  le  comité  de  divi- 
sion a  été  chargé,  il  y  a  quelques  jours,  de  faire 
un  rapport  sur  le  renouvellement  des  officiers  mu- 
nicipaux (1).  Je  demande  que  ce  rapport  soit  accé- 
léré, attendu  que  l'époque  de  ce  renouvellement 
est  très  prochain. 

M.  Guadet.  Rien  n'est  plus  urgent  que  la  mo- 
tion, qui  vient  de  vous  être  faite,  de  vous  occu- 
per du  renouvellement  des  officiers  municipaux. 
Il  fiut  promptement  décider  cette  question,  si 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  414. 
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vous  voulez  que  les  impositions  de  cette  année 
soient  payées.  Le  moment  des  réélections  ap- 
proche, el  les  anciens  décrets  ne  disent  rien  de 
la  réélection  des  municipalités.  La  répartition 
des  contributions  n'est  pas  encore  faite,  et  il  est 
extrêmement  imposant  pour  leur  perception  de 
laisser  aux  citoyens  la  faculté  de  continuer  leurs 
officiers  municipaux,  surtoutdans  les  campagnes, 
où  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises,  depuis 
6  mois  sur  cette  matière,  seraient  absolument 
perdues  pour  la  chose  publique.  Il  e>t  donc  im- 
portant d'en  lais  er  la  suite  à  ceux  qui  ont  déjà 
commencé  ce  travail.  Je  demande,en  conséquence, 
que  le  comité  de  division  soit  chargé  de  faire  un 
prompt  rapport  sur  le  renouvellement  des  offi- 
ciers municipaux. 

Quelques  membres  demandent  l'ajournement  de 
cette  proposition  jusqu'à  l'époque  où  l'on  fera  le 
rapport  sur  la  réduction  des  municipalités. 

(L'A^semb'ée,  consultée,  décrète  que  le  comité 
de  division  lui  f<  ra  d  main  un  rapport  sur  le  re- 
nouvellement d'S  officiers  municipaux.) 

M.  Léonard  Robin  a  la  paiole  au  sujet  du  décès 
de  M.  Godard,  député  de  Paris. 


M.  Léonard  Iftobin.  Messieurs,  j'ai  à  vous 
apprendre  une  nouvelle  bien  douloureuse  pour 
moi  et  bien  affligeante  pour  la  patrie.  M.  Godard 
a  été  mon  collègue  dans  une  commission  impor- 
tante dont  nou3  avons  élé  chargés;  il  l'était 
avant,  et  comme  homme  de  loi  et  c-  rame  repré- 
sentant i'e  la  commune  de  Paris.  Partout  j'ai  eu 
occasion  de  reconnaître  et  d'admirer  ses  vertus, 
ses  lumières  et  ses  talents.  Ses  concitoyens  ve- 
naient de  lui  rendre  justice  ;  il  était,  Messieurs, 
notre  collègue;  mais  à  peine  avait-il  paru  au 
milieu  de  nous  que  la  mort  est  venue  l'enlever  à 
la  patrie.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationa'e 
nomme  une  députation  de  12  de  ses  membres 
pour  assister  à  ses  funérailles. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  députation 
soit  de  24  membres,  car  le  nombre  de  12  est 
insuffisant. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
composée  de  24  membres.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice  qui  ren- 
ferme la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi; 
cette  lettre  est  aiusi  conçue  : 


«  Paiis,  le  4  novembre  1791.) 
Monsieur,  le  Pré-ide  ît, 

«  Je  vous  prie  de  transmettre  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  et 
dont  l'état  suit  : 


Dates 
des   décrets. 


Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 


Dates 

des  sanctions. 


30  août  1791... 
15  septembre. . 

17  d° 

27  d° 

57      d° 

18  août  1790  et 

28  sept.  1791.. 

29  sept.  1791.. 
219      d° 

30  d° 

11  octobre 

22      d° 

22  \i° 

23  d° 

23      d° 

26      d° 

29      d° 

2  novembre.. 


1)  Cet  qui  lixe  la  pension  de  M.  Pérou  net 

Décret  relatif  à  l'établissement  d'un  bureau  de  comptabilité 

Décret  relatif  aux  pc  nsions 

Décret  qui  fixe  la  pension  de  la  veuve  du  maréchal  de  Richelieu. 

Décret  relatif  à  la  bibliothèque  nationale.. 

Décret  qui  rectifie  celui  18  août  1790,  relatif  à  :1a  composition 
de  l'armée  française 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  de  judicature 

Décret  qui  proroge  l'exerci  e  des  fonctions  du  troisième  com- 
missaire du  roi,  chargé  de  surveiller  la  fabrication  des  assi- 
gnats..  

Décnt  qui  accorde  une  [^nsion  à  MM.  deLasalle  etdeûesandiais. 

Décret  qui  ordonne  un  versement  18,672,025  livres  à  la  trésore- 
rie nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Décret  relatif  aux  citoyens  pensionnés  qui  servent  dans  les  ba- 
taillons des  gardes  nationaux  destinés  à  la  défense  dts  fron- 
tières  ... 

Décret  qui  transfère  à  Auriliac  le  corps  administratif  du  dépar- 
tement du  Gantai. 

Décret  relatif  aux  sessions  des  conseils  de  départements  et  de 
districts  pour  cette  année 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public  dans  les  collèges  occupés 
par  des  congrégations  ecclésiastiques 

Décret  qui  suspend  la  vente  du  monastère  de  Bégars 

Décret  relatif  au  commissaire  du  roi,  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  sesdeox  substituts 

Décret  relatif  à  une  nouvelle  émission  d'assignats  de  5  livres. . . 

«  Signé:  .L.-F.  Duport.  » 


28  octobre  1791. 
23  octobre  1791. 
2      d° 
26      d° 
,23      d° 

21       d° 
2  octobre. 


23 
23 

23 


d° 

d° 


30 

d° 

23 

d° 

28 

d° 

28 
30 

d» 
d° 

30 
2 

d° 

noveiE 

bre 

M.  Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics.  Messieurs,  vous  avtz  renvoyé  à  votre  co- 
mité des  recours  publics  une  pétition  souscrite 
pur  un  grand  nombre  des  ci-devant  employés  à  la 
perception  des  droits  d'entrée  à  Paris.  Ils  deman- 
dent la  continuation  du  traitement  provisoire  de 
50  livrt  s  par  mois  que  leur  avait  accordé  l'As- 
semblée nationale  constituante  par  son  décret 


du  8  mars  1791.  En  examinant  attentivement  la 
pétition  des  ci-devant  employés  supprimés,  votre 
comité  des  secours  publics  a  pensé  que  la  fixa- 
tion des  sommes  qu'il  est  sans  doute  dans  la  jus- 
tice de  leur  accorder,  n'était  point  de  sa  compé- 
tence, lia  pensé  qu'au  comité  seul  de  liquidation 
appartenait  de  s'assurer  si  les  ministres  ordonna- 
teurs et  chefs   d'administrations  avaient  à  cet 
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égard  rempli  les  obligations  que  leur  prescrivait 
ie  décret  du  25  j u il  et  dernier;  qu  à  lui  seul  ap- 
partient de  vous  indiquer  les  mesures  définitives 
à  prendre  sur  le  sort  des  employés.  Votre  comité 
des  secours  publics  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  pétition  signée  individuellement 
par  un  grand  nombre  des  ci-devant  employés  à 
la  perception  des  droits  d'entrée  à  Paris,  présen- 
tée à  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du 
21  octobre,  et  renvoyée  par  elle  à  son  comité  des 
secours  publiée,  sera  remise  à  celui  de  liquida- 
tion, qui  en  fera  incessamment  son  rapport. 

«  Art.  2.  Le  comité  de  liquidation  présentera  le 
plus  tôt  possible  à  l'Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  décret  sur  1 1  fixation  définitive  des  secours 
à  accorder  aux  employés  supprimés,  conformé- 
ment au  décret  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, du  25  juillet  dernier,  s'il  y  a  lieu.  » 

(Ce  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  rela- 
tive aux  démêlés  politiques  de  la  France  avec  le 
dey  d'Alger  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  annoncé  à  l'Assemblée,  dans  la  séance  de 
lundi  dernier,  des  détails  plus  étendus  sur  des 
démêlés  politiques  avec  la  régence  d'Alger.  Je 
m'empresse,  en  conséquence,  d'en  mettre  sous  ses 
yeux  le  précis  historique.  Il  m'a  paru  nécessaire 
de  le  faire  remonter  à  .l'époque  du  renouvelle- 
ment du  traité,  afin  que  l'Assemblée  fût  instruite 
des  sacrilices  que  le  roi  avait  laits  ponr  la  con- 
servation de  la  paix,  de  la  courte  durée  de  leur 
succès,  et  des  mesures  que  nécessite  notre  situa- 
tion actuelle. 

«  En  1784,  le  roi  chercha  à  s'assurer  Je  l'opi- 
nion de  la  régence,  relativement  à  la  durée  du 
traité  conclu  en  1789.  Le  feu  dey,  après  avoir 
gardé  longtemps  le  silence,  ne  le  rompit  que 
peur  donner  des  assurances  vagues  de  ses  dis- 
positions de  maintenir  la  paix.  Peu  de  temps 
aurès,  le  prince  ayant  fait  confisquer  plusieurs 
bâtiments  français  que  ses  corsaires  avaient  ar- 
rêtés et  conduits  à  Alger,  sous  les  plus  frivoles 
prétextes,  Sa  Majesté  se  détermina  à  r  quérir 
les  bons  offices  de  la  Porte,  qui  dépêcha  un  com- 
missaire à  Aker,  en  même  temps  que  la  France 
y  fit  passer  un  envoyé.  Il  résulta  de  cette  double 
mission  un  nouveau  traité  centenaire,  comme  le 
premier,  et  dont  quelques  articles  servirent  à-sa- 
tisfaire  la  régence  sur  ses  prétentions,  et  notam- 
ment sur  le  changement  des  limites  assignées 
aux  armements  d'Alger  pour  les  croisières.  Elles 
ne  pouvaient  éminemment  avoir  lieu  qu'à 
10  lieue-  au  delà  de  n'>s  côtes.  Le  dey  exigea  que 
c^tte  distance  fût  réduite  à  la  portée  du  canon. 
Le  roi  fit  le  rachat  des  équipages  et  des  marchan- 
dises des  navires  qui  avaient  été  pris  par  les 
Algériens,  et  que  le  dey  ne  voulait  point  relàher, 
parce  q Vil  les  regardait  comme  dûment  confis- 
qués. Il  ordonna  encore  pour  le  maintien  de  la 
paix,  la  construction  à  Toulon  d'un  brick,  en  dé- 
dommagement d'un  bâtiment  algérien  qui  avait 
été  brûlé  sur  les  côtes  de  Provence  par  une  fré- 
gate napolitaine  dont  le  dey  demandait  un  dé- 
dommagement.Cette  négociation  coûta  à  la  France 
800,000  livres;  mais  quelque  considérable  que 
fût  celte  somme,  il  n'était  pas  possible  d'en  re- 
gretter la  dépense,  parce  qu'on  était  arrivé  au 


point  essentiel,  celui  de  procurer  à  noire  com- 
merce et  à  notre  navigation  la  perspective  d'une 
paix  durable.  On  J'a  maintenue  tant  que  l'an- 
cien dey  a  vécu,  e^  le  dey  actuel,  à  s  m  avène 
ment,  au  mois  de  juillet  dernier,  l'a  ratifiée  ?ans 
résister,  et  a  ajouté  à  cette  démarche  authenti 
que,  les  discours  les  pli  s  obligeants  sur  ses  sen- 
timents pour  la  nation  française.  Il  demande  di 
rectement  à  Sa  Majesté  un  bâtiment  de  guerre, 
pour  transporter  son  ambassadeur  à  Gonstanti- 
nople,  et  le  ramener  à  Alger.  Dès  le  8  août  sui- 
vant, mon  prédécesseur  écrivit  au  consul  pour 
l'autoriser  à  promettre  ce  bâtiment,  et  sur  le  con- 
sentement donné  par  l'Assemblée  nationale  au 
rappel  de  l'uue  des  deux  frégates,  qui  étaient 
en  station  autour  de  la  Corse,  il  expédia  au  com- 
mandant de  h  Modeste,  l'ordre  de  revenir  à  Tou- 
lou;  le  service  auquel  elle  était  destinée  exigea 
q.i'elle  fût  armée  en  flûtes.  On  s'occupa  -ans  re- 
lâche de  ce  travail.  Elle  était  disposée  et  prête  à 
mettre  à  la  voile,  lorsqu'un  avis,  expédié  par  le 
coasut,  est  venu  nous  apprendre  que  le  dey  avait 
non  seulement  donné  la  préférence  aux'Espa- 
gnols  en  acceptant  leur  bâtiment,  mais  qu'il 
avait  menacé  le  consul  de  le  faire  mettre  à  la 
chaîne,  si  dans  40  jours,  il  ne  faisait  parvenir  à 
Alger  un  Arabe,  esclave  àMalte,  demandé  par  des 
tribus  de  cette  nation. 

«  Le  consul  voulut  inutilement  aller  donner  au 
dey  des  explications  sur  ses  reproches  et  sur  ses 
demandes.  Le  dey  refusa  de  le  voir;  il  consentit 
seulement  à  admettre  le  chancelier  du  consulat, 
à  qui  il  renouvela  d'abord,  dans  les  mêmes 
termes,  les  demandes  exprimées  dans  le  message 
au  consul;  ensuite  il  se  permit  de  dire  que  les 
Français  n'étaient  plus  ce  qu'ils  étaient  autrefois, 
qu'ils  étaient  devenus  des  menteurs,  qu'on  ne  pou- 
vait plus  se  fier  à  leur  parole  ;  qu'on  avait  trompé 
pendant  deux  ans  son  prédécesseur,  que  le  consul 
lui-même  le  trompait  depuis  trois  m  is  qu'il 
était  dey  d'Alger,  qu'il  avait  promis  un  bâtiment 
pour  Constantinople,  qui  n'était  pas  encore  armé, 
que  ce  n'était  pas  de  cette  façon  qu'agissaient 
des  amis,  que  les  Espagnols  avaient  une  toute 
autre  conduite;  et  sur  ce  que  le  chancelier  lui 
prqposa  d'écrire  lui-même  pour  faire  connaître 
ses  intentions,  le  dey  lui  répondit  qu'il  n'avait 
pas  besoin  d'écrire  au  ministre  et  qu'il  pouvait 
encore  moins  écrire  au  roiy  puisque  nous  n'eu 
avions  pas.  {Murmures.)...  » 

Un  membre  :  On  voit  le  bout  de  l'oreille,  et 
l'Espagne  n'est  pas  neutre  dans  I  ette  affaire. 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  : 
...  «Le  dey  ajouta  que  si,  au  retour  de  son  am- 
bassadeur de  Constautinople,  il  n'était  pas  plus 
satisfait  des  Français,  il  les  renverrait  tous,  y 
compris  ceux  des  établissements  de  la  compagnie 
d'Afrique.  12  heures  après  cette  audience,  ie  dey 
envoya  dire  au  consul  qu'il  eût  à  faire  rentrer 
dans  son  port  les  Algériens  qui  étaient  en  France. 
Le  consul  objecta  que  cette  mesure  pmvait  être 
considérée  comme  l'avanl-coureur  d'autres  qui 
seraient  plus  sérieuses.  Le  dey  répliqua  qu'il  se 
chargeait  lui-même  de  faire  passer  ses  ordres  à 
ses  sujets  à  Marseille. 

Le  consul  ne  dissimule  pas  qu'il  ne  lui  est  plus 
possible  de  pénétrer  les  vues  ultérieures  du  dey. 
Le  roi  se  hà  e  de  les  prévenir,  eu  ordonnant  de 
nouveaux  armements  pour  renforcer  la  station  de 
ceux  qui  sont  destinés  pour  le  Levant  à  la  pro- 
tection du  commerce,  à  cause  du  passage  pro- 
chain dans  ces  mers  de  la  flottille  des  Algériens, 
et  pour  mettre  nos  bâtiments  et  nos  ports  à  l'abri 
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des  entreprises  des  corsaires  qui  menacent  d'y 
poursuivre  leurs  ennemis.  Nous  n'avons  à  présent 
qu'une  frégate  de  36  canons,  4  corvettes  et  3  avisos, 
dont  les  croisières  sont  à  la  disposition  de  notre 
ambassadeur,  qui  est  informé  de  notre  situation 
actuelle  avec  les  Algériens,  il  faudrait  y  joindre 
une  frégate  de  26  canons,  ce  qui  ferait  en  tout 
9  bâtiments  suffisants  pour  ce  moment.  La  défense 
de  nos  côtes  et  rades,  dans  la  Méditerranée,  exi- 
gerait qu'on  ajoutât  à  la  corvette  et  à  l'aviso, 
employés  à  surveiller  les  contrebandiers  sur  celles 
du  Boûssillon,  3  corvettes  et  3  frégates  de  32  à 
26  canons.  Attendu  que  la  frégate  la  Modeste,  à 
son  retour  d'Alger,  pourra  remplir  ce  service,  on 
indiquera  à  ces  bâtiments  les  divers  points  qu'il 
conviendra  de  garder  pour  en  imposer  aux  Algé- 
riens. L'augmentation  de  ces  forces  entraînera, 
suivant  la  note  estimative  qui  est  ci  jointe,  un 
surcroît  de  dépense  de  1,036,918  livres,  pour 
laquelle  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  faire  décréter  par  l'Assemblée  nationale  des 
fonds  extraordinaires. 

A  ces  mesures  de  précaution,  Sa  Majesté  a 
réuni  des  moyens  conciliatoires  da>  s  le  cas  où 
le  dey  voudrait  s'y  prêter;  elle  a  déjà  fait  partir 
pour  Alger  le  bâtiment  même  qui  était  destiné 
au  transport  de  l'ambassadeur  du  dey  à  Cons- 
tantin opte.  Un  émissaire  y  est  embarqué  pour 
transiter  sur  les  demandes  du  dey  à  prix  d'ar- 
gent. Sa  Majesté  va  expédier  encore,  par  le 
retour  de  l'aviso,  dépêché  par  le  consul,  de 
nouvelles  instructions  tendant  aux  mêmes  lins, 
ainsi  qu'une  lettre  que  j'ai  écrite  par  son  ordre 
au  dey,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
la  copie.  Lorsque  je  connaîtrai  la  dépense  qu'oc- 
casionnera celte  négociation,  j'en  rendrai  compte 
à  l'Assemblée  pour  la  mettre  en  état  de  décréter 
les  fonds  nécessaires  pour  cet  objet.  * 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.  » 

«  Signé  :  DE  BERTRAND.  » 

Copie   de  la   lettre  du  ministre  de  la  marine  au 
dey  d'Alger. 

«  Très  illustre  et  très  magnifique  seigneur 
(Rires.),  vous  avez  dû  recevoir,  par  la  frégate 
la  Modeste,  la  réponse  de  l'empereur,  mon  maître, 
qui  vous  félicitait  sur  votre  avènement  à  la 
dignité  suprême  ;de  dey  d'Alger,  et  réalisait  la 
promesse  que  j'avais  eu  déjà  l'honneur  de  vous 
faire  annoncer,  par  son  ordre,  de  l'expédition 
prochaine  d'un  bâtiment  de  guerre  commandé 
par  le  capitaine  Dommergue,  et  destiné  au  trans- 
port de  votre  ambassadeur  à  Gonstantinople. 
C'est  au  moment  même  où  ce  bâtiment  était 
prêt  de  mettre  à  la  voile,  que  vous  avez  renoncé 
au  pavillon  français  pour  cette  mission,  et  qu'en 
acceptant  celui  des  Espagnols  vous  avez  ajouté 
à  celte  préférence  inattendue  les  reproches  les 
moins  mérités  par  la  nation,  et  les  menaces  les 
plus  violentes  contre  le  consul.  Sa  Majesté  Impé- 
riale n'a  pu  voir  qu'avec  surprise  ce  langage 
si  opposé  a  celui  de  l'amitié  qui  unit  les  deux 
nations  depuis  plusieurs  siècles,  aux  termes  des 
traités,  aux  sentiments  d'affection  constamment 
manifestés  par  votre  prédécesseur,  et  enfin  à  vos 
propres  réflexions  dans  votre  dépêche  de  notifi- 
cation. Le  contraste  en  est  si  subit  et  si  frappant 
que  Sa  Majesté  Impériale  répugnant  à  croire 
qu'une  pareille  intention  fût  dans  votre  carac- 
tère, aime  mieux  l'attribuer  à  h  perfidie  d'une 
suggestion  domestique  excitée  peut-être  par  des 
insinuations  étrangères;  mais  cette  opinion,  qui 


pourrait  affaiblir  le  ressentiment  qu'a  dû  causer 
à  Su  Majesté  Impériale  votre  conduite  personnelle 
en  cette  occasion,  n'empêche  pas  qu'elle  soit 
vivement  affectée  des  propos  comminatoires  qui 
ont  été  tenus  de  votre  part  au  consul,  du  refus 
que  vous  faites  de  l'entendre,  et  des  suites  que 
semblent  annoncer  les  précautions  ultérieures 
que  vous  vous  propos  z  de  prendre  à  l'égard  de 
ceux  de  vos  sujets  qui  résident  en  France.  La 
magnanimité  de  Si  Majesté  Impériale  éloigne 
cependant  de  son  cœur  les  impressions  qu  un 
tel  assemblage  de  circonstances  paraît  devoir 
faire  naître,  et  n'écoutant  encore  que  le  désir 
qu'elle  a  de  maintenir  la  paix,  si  salutaire  aux 
deux  nations,  elle  s'est  empressée  de  vous  envoyer 
un  émissaire  qui  a  été  chargé  de  vous  donner 
les  explications  préliminaires  sur  toutes  vos 
demandes. 

Je  me  flatte  que  son  arrivée  vous  aura  donné 
quelque  regret  de  la  précipitation  avec  laquelle 
vous  av<  z  changé  de  disposition,  et  vous  aura 
pr.  paré  à  bien  accueillir  les  dispositions  défini- 
tives du  conseil,  s'il  en  reste  à  faire  après  le 
départ  de  l'émissaire;  mais  si,  contre  toute 
attente,  et  malgré  des  procédés  si  généreux, 
vous  persistiez  à  montrer  un  mécontentement, 
que  rien  ne  peut  justifier,  alors  Sa  Majesté  Impé- 
riale, le  regardant  comme  une  rupture,  prendrait 
les  mesures  convenables  à  la  dignité  nationale, 
pour  soutenir  l'honneur  du  pavillon,  assurer  la 
liberté  des  mers,  protéger  le  commerce  et  la 
navigation  des  Français.  h>  désire  très  vivement, 
très  illustre  et  très  magnifique  seigneur,  que  votre 
prévoyance  prévienne  de  si  lâcheus's  extrémités, 
et  me  mette,  au  contraire,  à  portée  de  continuer 
à  vous  donner  des  témoignages  de  bienveillance 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  de  vous  offrir  les 
assurances  de  vénération  et  de  respect  avec  les- 
quels je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DE  BERTRAND.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  ces  lettres 
au  comité  de  marine. 

M.  Taillefer.  De  tous  les  moyens  d'obtenir  la 
paix,  le  pis  de  tous  est  la  lâcheté.  Or,  a  heter  la 
paix  avec  de  l'argent  est  la  politique  des  lâches, 
car  c'est  fournir  à  ses  ennemis  les  moyens  de 
faire  la  guerre  qu'on  voudrait  éviter.  Il  est  temps, 
et  c'est  le  vœu  de  toutes  les  nations,  de  détruire 
ce  repaire  de  brigands.  (Murmures.)  Je  voudrais 
donc,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  char- 
geât le  pouvoir  exécutif  de  repousser  l'injure  et 
la  violence  du  dey  d'Alger,  et  que  le  comité  di- 
plomatique, auquel  on  renverrait  les  pièces,  exa- 
minât, de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  déclarer  la  guerre  à  la 
régence  d'Alger.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  Je  demande,  Messieurs,  qu'on 
renvoie  purement  et  simplement  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  et  celle  dont  il  vou3  a 
envoyé  copie,  et  qu'il  a  adressée  à  ce  magnifique 
seigneur,  au  comité  d  plomatique  seul  ou  aux 
comités  diplomatique  et  militaire  réunis.  Ces 
deux  coraiiés  examineront  si  la  bienveillance  de 
ce  magnique  seigneur  est  au-dessus  ou  au-des- 
sous des  sacrifices  qu'on  fait  pour  l'obtenir.  Ils 
vous  présenteront  de^  moyens  d'assurer  votre 
navigation.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de  marine  réunis,  pour  en  faire 
le  rapport  incessamment.) 

M.  Droussonnet,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture. L'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité 
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d'agriculture  une  pétition  de  la  communauté  de 
Thivincelle,  district  de  Valenciennes,  département 
du  Nord,  par  laquelle  cette  communauté  demande 
à  être  rétablie  dans  le  droit  de  parcours  sur  les 
terres  du  ci-devant  chapitre  de  Condé,  droit  dont 
elle  a  joui  de  temps  immémorial  et  jusqu'en 
1771,  époque  où  elle  en  fut  privée  sous  le  prétexte 
d'un  édit  du  roi.  Cette  communauté,  après  s'être 
adressée,  mais  eu  vain,  au  district  et  au  départe- 
m  nt,  a  envoyé  à  Paris  des  députés  pour  pré- 
senter sa  pétition  à  l'Assemblée  nationale.  Votre 
comité  a  pensé  que,  conformément  à  divers  ar- 
ticles du  code  rural  décrété  par  l'Assemblée  con- 
stituante, et  sanctionné  par  le  roi  le  6  octobre 
dernier,  la  communauté  de  Thivincelle  devait 
s'adresser  aux  tribunaux,  et  qu'au  surplus,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  C'est  ce  qu'il  vous 
propose  de  décréter. 
(L'avis  du  comité,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Alouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets. 
Les  membres  de  votre  comité  des  décrets  se  sont 
reunis,  et  le  premier  objet  dont  ils  se  sont  oc- 
cupes a  été  de  se  tracer  à  eux-mêmes  un  plan 
de  conduite  qui  pût  répondre  à  la  confiance  que 
vous  leur  avez  accordée.  Ils  auraient  bien  désiré 
suivre  la  marche  qu'avaient  adoptée  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  constituante  pour  rem- 
plir ces  mêmes  fonctions;  nms  après  l'avoir 
mûrement  examinée,  vos  commissaires  ont  cru 
qu  ils  devaient  nécessairement  s'en  écarter,  parce 
qu  elle  était  impraticable.  Mais  d'après  les  moyens 
qu  il  vous  propose  d'adopter  et  de  lui  prescrire, 
chacun  de  vous  pourra  voir  au  premier  coup 
dœil  lasubstance  de  chaque  décret,  sa  date,  le 
jour  qu  il  aura  été  collatioané,  le  jour  que  les 
commissaires  l'auront  transmis  au  roi;  enlin 
celui  où  cet  envoi  ama  été  notifié,  de  sorte  que 
votre  comité  suivra  les  lois,  depuis  le  moment 
ou  vous  les  aurez  décrétées,  jusqu'à  l'instant  où 
elles  seront  envoyées,  pour  être  mises  à  exécu- 
tion jm  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  décrète  : 
.  «  Art.  1er.  L'un  des  secrétaires  dressera  chaque 
jour  une  note  des  décrets  rendus  dans  la  séance 
de  la  veill',  et  cate  note  sera  remise  au  secré- 
tariat des  procès-verbaux,  pour  être  envoyée  au 
comité  des  décrets. 

«  Art.  2.  La  minute  du  procès-verbal  de  chaque 
séance,  dressée  par  les  secrétaires,  sera  remise  au 
môme  secrétariat  dans  le  jour  que  la  lecture  en 
aura  été  faite,  et  la  rédaction  approuvée. 

«  Art.  3.  Les  commis  à  ce  secrétariat  feront  de 
suite  deux  expéditions  de  chaque  décret,  et  ces 
expéditions  seront  remises  au  comité  des  décrets 
avant  d  être  envoyées  à  la  sanction. 

«  Art.  4.  Le  comité  des  décrets  collectionnera 
ces  deux  expéditions  sur  la  minute  du  procès- 
verbal  de  I  Assemblée,  remise  par  les  secrétaires  • 
et  après  les  avoir  rectifiées,  s'il  est  nécessaire,  il 
les  remettra  à  M.  le  Président,  pour  1.  s  faire  pas- 
ser au  roi.  * 

i  J  f/L  !?'  ^e?  commissaires  chargés  de  porter 
les  décrets  a  la  sanction,  donneront  de  suite  au 
comité  des  décrets,  la  date  du  jour  où  ils  auront 
rempli  leur  mission. 

«  Art.  6.  Copie  de  la  note  des  lois  sanctionnées 
envoyée  a  l  Assemblée  nationale  par  le  ministre' 
de  la  justice,  sera  déposée  au  comité  des  décrets. 

«  Art.  7.  Copie  de  la  note  justificative  de  l'en- 
voi des  lois  par  les  ministres,  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs,  et  qu'ils  doivent  fournir  au 


Corps  législatif,  d'après  l'arlic'e  5,  titre  III,  cha- 
pitre IV,  section  première  de  l'acte  constitution- 
nel, sera  pareillement  envoyée  au  comité  des 
décrets. 

«  Art.  8.  La  forme  de  collation  ci-dessus  n'aura 
lieu  que  pour  les  décrets  de  la  présente  Assem- 
blée; et  quant  à  ceux  rendus  par  l'Assemblée 
constituante,  qui  n'ont  pas  encore  été  collation- 
nés,  l'Assemblée  charge  son  comité  des  décrets 
de  procéder  à  cette  collation  d'après  le  mo  e 
usité  dans  ladite  Assemblée  ;  à  cet  effet,  l'archi- 
viste et  les  commis  au  secrétariat  des  procès- 
verbaux  lui  remettront,  chacun  à  leur  égard,  les 
pièces  à  ce  nécessaire. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  autorise  son 
comité  des  décrets  à  prendre,  pour  l'exécution 
de  son  travail,  les  deux  commis  qui  servaient 
dans  le  même  comité  auprès  de  l'Assemblée  con- 
stituante. » 

M.  Duport,  ministre  de  la  Justice.  Avant  de 
décréter  le  projet  du  comité  des  décrets,  peut- 
être  serait-il  utile  de  remettre  à  ce  comité,  une 
note  d'observations  qui  le  mettrait  vraisembla- 
blement dans  le  cas  de  faire  quelque  augmenta- 
tion à  ce  décret,  pour  remédier  à  des  inconvé- 
nients relatifs  surtout  aux  décrets  de  l'Assemblée 
constituante;  cela  ne  retarderait  pas  beaucoup. 

Voix  diverses  :  L'ajournement  après-demain  !  — 
L'ajournement  à  lundi  ! 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice.  Je  suis  obligé 
de  dire  à  l'Assemblée  que  parmi  les  décrets  que 
j'ai  fait  relever  au  secrétariat  des  procès-verbaux, 
il  y  en  a  360  qui  n'ont  pas  été  présentés  à  la 
sanction.  Certains,  qui  sont  extrêmement  impor- 
tants, n'ont  été  présentés  que  depuis  infiniment 
peu  de  temps,  puisque  le  décret  constitutif  de 
l'armée,  qui  est  du  mois  d'avril  1790,  si  je  ne  me 
trompe,  n'a  été  présenté  et  sanctionné  que  dans 
le  mois  de  septembre.  Pour  terminer  cet  objet, 
j'enverrai  M.  Rondoneau,  qui  est  employé  à  la 
Chancellerie,  homme  très  intelligent,  qui  pourra 
donner  à  MM.  du  comité  des  décrets  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  parvenir  à  un 
projet  de  décret  plus  complet. 

M.  fllouysset,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  l'ajournement  à  lundi  ;  je  demanderai  seule- 
ment à  l'Assemblée  de  décréter  l'article  9  relatif 
aux  commis. 

(L'Assemblée, consultée,  ajourne àlundi  lepro- 
jet  de  décret,  à  l'exception  de  l'article  9,  qui  a 
été  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Laffrey,  par  laquelle  il  prie  l'Assem- 
blée d'agréer  l'hommage  d'un  ouvrage  qu'il  a 
composé  sur  les  finances. 

M.  Delacroix.  Mention  honorable  et  renvoi 
au  comité  des  finances  I 

(L'Assemblée  renvoie  cet  ouvrage  au  comité 
des  finances  et  décrète  une  mention  honorable 
de  cet  ouvrage,  dans  le  procès-verbal,  de  l'offre 
de  M.  Laffrey.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  je  viens  de  recevoir  plusieurs  pétitions  de 
personnes  qui  demandent  à  être  admises  à  la 
barre  :  l'Assemblée  veut-elle  en  entendre  la  lec- 
ture? 

M.  Delacroix.  Je  renouvelle  la  motion  que 
l'Assemblée  ait  deux  séances  du  soir  par  se- 
maine, dans  lesquelles  on  s'occupera  seulement 
d'entendre  les  pétitions  et  de  les  renvoyer  aux 
comités  compétents,  sans  que  l'on  puisse  rendre 
dans  ces  séances  aucun  décret. 
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En  conséquence,  je  vous  propose  de  rendre  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  tien- 
dra par  semaine  deux  séances  du  soir  pour  en- 
tendre les  pétitionnaires  que  l'Assemblée  aura 
précédemment  jugé  à  propos  d'admettre  à  la 
barre  ; 

«  Dans  ces  deux  séances  l'Assemblée  ne  s'oc- 
cupera que  des  renvois  des  pétitions  aux  diffé- 
rents comités.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.) 

M.  Ciérardia.  Je  demande  par  amendement 
qu'il  ne  soit  admis  à  la  barre  que  les  seuls  péti- 
tionnaires qui  auront  suvi  les  formes  légales, 
c'esl-à-dire  qui  auront  communiqué  préalable- 
ment leur  pétition  au  président  ou  au  bureau. 
En  conséquence,  je  voudrais  que  M.  le  Président 
prît  connaissance  des  pétitions  et  fût  autorisé  à 
reje!er  celles  qui  lui  paraîtraient  devoir  être  re- 
jetées. (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée 
s'interdise  la  faculté  de  décréter  dans  les  séances 
du  soir,  parce  que  le  comité  des  pétitions  est 
déjà  tellement  surchargé,  que  si  on  ne  l'entend 
pas  dans  les  séances  du  soir,  il  le  sera  toujours 
également. 

Un  membre  propose  de  ne  tenir  qu'une  séance 
du  soir. 

M.  Quatremère-Quincy.  L'expérience  a  as 
sez  prouvé  combien  les  séances  du  soir  étaient 
infructueuses.  D'aileurs,  comme  les  comités  ne 
peuvent  s'assembler  que  le  soir,  les  volants  se- 
raient en  très  petit  nombre.  Je  demande  que  la 
séance  du  dimanche  soit  consacrée  à  la  lecture 
des  adresses  et  pétitions. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  La 
priorité  pour  cette  motion  ! 

Un  membre  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix et  j'insiste  sur  l'amendement  de  M.  Gé- 
rardin.  Il  est  très  important  de  vous  assurer  du 
caractère  et  de  l'état  moral  des  pétitionnaires. 
Vous  en  sentez  comme  moi  la  nécessité.  D'abord 
cela  peut  servir  des  supercheries  sur  l'ordre  de 
la  parole,  puisqu'on  peut  ainsi  devancer  l'ordre 
du  jour.  Ensuite  vous  vous  exposeriez,  Messieurs, 
à  donner  des  honneurs  à  des  hommes  déjà  re- 
pris de  justice... 

MM.  Conthon  et  Audrein  se  lèvent  et  de- 
mandent que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  (Mur- 
mures prolongés.) 

M.  le  Président.  Cette  discussion  s'est  sans 
cesse  renouvelée,  parce  que  sans  cesse  elle  a  eu 
lieu  dans  le  tumulte;  je  vous  prie  de  discuter  en 
silence. 

Le  membre  précédent  renouvelle  sa  motion. 

M.  Audrein.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Gérardin  et  notamment 
sur  celui  du  préopinant  qui  voudrait  donner  à 
notre  président  un  arbitraire  qu'il  ne  voudrait 
sûrement  jamais  exercer.  (Applaudissements-.) 

Un  membre  :  11  existe  un  décret  par  lequel  les 
pétitions  doivent  arriver  à  l'Assemblée,  sans  l'in- 
termédiaire du  président  ni  du  bureau,  et  c'est 
l'Assemblée  qui  les  renvoie  aux  divers  comités; 
c'est  pourquoi  j'appuie  la  demande  de  question 
préalable  sur  l'amendement  d-e  M.  Gérardin. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres.  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Gérardin. 


M.  le  Président.  Avant  de  mettre  les  diffé- 
rentes propositions  aux  voix,  je  vais  vous  pré- 
senter l'état  de  la  délibération.  Il  y  a  d!..  bord  la 
proposition  de  M.  Delacroix  qui  demande  deux 
séances  du  soir  par  semaine  pour  entendre  tes 
pétitionnaires,  sans  que  l'Assemblée  pût  rendre 
aucun  décret  pendant  ces  séances.  Ensuite  l'a- 
mendement de  M.  Gérardin  sur  lequel  on  de- 
mande la  question  préalable  et  qui  consiste  à 
faire  examiner  les  pétitions  par  le  président  ou 
le  bureau  pour  rejeter  les  pétitions  qui  paraî- 
traient devoir  être  rejetées.  Enfin  la  préposition 
de  M.  Quatremère-Quincy  tendant  à  ce  que  la 
séance  du  dimanche  soit  uniquement  consacrée 
à  entendre  les  pétitions. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
M.  Gérardin  propose  de  nouveau  son  amen- 
dement. 

Un  membre  :  Il  y  a  plainte  d'escroquerie  contre 
quelqu'un  à  qui  l'on  a  accordé  les  honneurs  de 
la  séance. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Gé- 
rardin et  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle.  Il  y  a  lieu  à  délibérer  1 
D'autres  membres  :  11  y  a  doute  ! 
M.  le  Président.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M."  Gérardin.) 

Un  membre  :  Le  nombre  des  membres  des  co- 
mités est  tel  qu'il  n'y  aura  per.-onne  aux  séances 
du  soir. 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Quatremère-Quincy,  par  la  raison 
que  celle  de  M.  Delacroix  ne  peut  être  adoptée. 
Il  est  impossible  qce  vous  preniez  la  résolution 
de  ne  rendre  dans  les  séances  du  soir  que  des 
décrets  de  renvois  aux  comités  ;  car,  si  vous  n'êtes 
pas  réunis  comme  Assemblée  nationale,  vous  n'a- 
vez pas  même  le  droit  d'ordonner  des  renvois 
soit  aux  comités,  soit  au  pouvoir  exécutif;  si 
vous  et  s  Assemblée  nationale,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  vous  dépouiller  d'aucun  des  pouvoirs 
dont  la  nation  vous  a  investis. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Quatremère-Quincy,  et  l'adopte.) 
Unmembre  :  L'article  du  règlement  de  l'Assem- 
blée qui  porte  que  le  procès-verbal  et  les  autres 
imprimés  seront  distribués  à  chaqne  membre  à 
leur  domicile,  n'est  point  observé.  Je  demun  le, 
en  conséquence,  que  l'Assemblée  prenne  des 
mesures  pour  assurer  l'exécution  de  son  règle- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  commissaires 
de  la  salle. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  observation  aux 
commissaires  de  la  salle.) 

M.  Bréard,  au  nom  du  comité  des  pétitions. 
Messieurs,  le  capitaine  Podier,  de  Marseille,  ré- 
clame le  paiement  d'une  créance  sur  le-;  Génois. 
Il  a  épuisé  ce  qui  lui  restait  de  fortune  à  pour- 
suivre cette  justice  près  de  l'État  de  Gênes.  Les 
résidents  de  France  ont  en  vain  interposé  leurs 
offices  à  cet  effet.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'a  rien  voulu  ou  rien  pu  obtenir  de  la 
République  malgré  les  instantes  demandes  du 
capitaine  Podier.  Les  Génois  affectent  le  mépris 
le  plus  constant  pour  toutes  les  réclamations  de 
ce  citoyen  français.  La  fortune  de  cet  armateur, 
qui  montait  au  moins  à  cent  mille  écus,  est  au- 
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jourd'hui  entre  les  mains  des  Génois;  il  se  trouve 
réduit  aux  plus  extrêmes  besoins  ;  ses  enfants 
demandent  u  ur  pain  à  Marseille,  et  lui-même  est 
ici  avec  son  épouse  dans  un  état  de  mendicité  et 
de  désespoir.  Le  coraité'des  pétitions  demande  Je 
renvoi  de  cette  cause  au  comité  diplomatique  avec 
prière  d'en  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  diplomatique.) 

M.  Bréard,  au  nom  du  comité  des  pétitions  (1). 
Messieurs,  le  26  du  mois  dernier,  M.  Rovère,  dé- 

Êuté  extraordina  re  de  l'assemblée  électorale  des 
tats. d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  séante  à 
Bédarides,  a  été  admis  à  la  barre  (2),  partant  la 
parole  au  nom  des  bons  citoyens  du  comtat  et 
d'Avignon  ;  il  vous  a  informés  que  des  scènes  san- 
glant-s  viennent  de  se  renouveler  dans  cette 
ville  malheureuse,  déchirée  depuis  longtemps  par 
les  désordres  qu'y  causent  plusieurs  factions 
avides  de  se  détruire  mutuellement. 

11  vous  a  fait  entendre  les  plaintes  de  ses  com- 
mettants relativement  à  la  conduite  insensée, 
disent-ils  de  MM.  Le  Scène  et  Mulot,  commissaires 
médiateurs  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif, 
conformément  à  la  loi  du  25  mai  dernier;  il  vous 
a  spécialement  dénoncé  des  abus  d'autorité  com- 
mis, telon  lui,  par  M.  l'abbé  Mulot,  et,  en  plu- 
sieurs circontanees,  au  mépris  des  droits  de 
l'assemblée  électorale  représentative  du  comtat 
et  de  ceux  de  l'a  iminis  ration  provisoire  de  la 
commune  d'Avignon. 

H  vous  a  dit  que  des  municipalités,  des  gardes 
nationales  et  autres  citoyens,  ont  souvent  été 
ma'traités  et  vexés  par  des  officiers  et  soldais  des 
troupes  de  ligne,  sous  les  yeux  mêmes  de  ce  mé- 
diateur, qui  n'a  pas  daigné  faire  usage  des  moyens 
de  répre.-sion  qui  étaient  en  son  pouvoir.  M.  Ro- 
vère, en  vous  demandant  qu'il  lui  soit  permis 
de  déposer  les  pièces  justificatives  des  faits  qu; 
ont  donné  lieu  à  la  dénonciation,  vous  a  vive- 
ment sollicités  de  prendre,  le  plus  tôt  possible, 
les  précautions  que  vous  jugerez,  dans  votre  sa- 
gesse, les  plus  convenables  pour  mettre  fin  aux 
maux  qui  accablent  sa  patrie  et  portant  le  deuil 
et  la  désolation  dans  le  cœur  de  ses  concitoyens; 
il  a  conclu  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  vou- 
lût bien  lui  indiquer  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  formée  la  plainte  des  Avignonnais, 
contre  M.  l'abbé  Mulot,  auquel  ils  offrent  leurs 
têtes  et  leurs  fortunes,  si  par  l'événement  de 
la  procédure,  ils  sont  déclarés  calomniateurs,  et 
qu'il  leur  soit  permis  d'exercer  contre  lui  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  la  Constitution  soumet  les 
gens  du  pouvoir  exécutif. 

Vous  avez,  Messieurs,  accueilli  la  pétition  de 
M.  Rovère;  mais  avant  de  prononcer,  vous  avez 
désiré  de  connaître  si  cette  dénonciation  était 
fondée  ;  vous  avez,  en  conséquence,  ordonné  que 
votre  comité  des  pétitions  s'occuperait  de  suite 
de  l'examen  de  la  dénonciation  et  des  pièces  à 
l'appui,  et  vous  en  rendrait  compte  dans  un  court 
délai  :  votre  comité  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  exécuter  vos  intentions,  et  vous 
mettre  à  même  de  fixer  votre  opinion  dans  cette 
affaire  importante;  il  m'a  chargé,  Messieurs,  de 
vous  soumettre  les  résultats  de  son  travail  et 
de  ses  observations. 

Je  dois  vous  observer  que  le  rapport  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  sera  seule- 
ment un  extrait  fidèle  des  pièces  remises  à  vote 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés,  Collec- 
tion des  Affaires  du  temps,  t.  137,  p.  7. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  octobre  1791,  p.  433. 


comité,  il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer, 
comme  il  le  désirait,  d'autres  éclaircissements  ; 
il  en  a  deman  ié,  ainsi  que  vous  l'y  aviez  auto- 
risé, au  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  la  lettre 
qu'il  a  écrite  à  cet  effet  est,  jusqu'à  ce  moment, 
demeurée  sans  réponse.  (Murmures.) 

L'Assemblée  nationale  consituante,  profondé- 
ment affligée  des  excès  auxquels  se  portaient 
journellement  les  uns  contre  les  autres  les  habi- 
tants d'Avignon  et  du  comtat,  ne  crut  cependant 
pas  devoir  opérer  de  suite  la  réunion  de  cet  Etat 
à  l'Empire  français.  Quoiqu'elle  dût  craindre  avee> 
raison  que  les  divisions  qui  y  régnaient  ne  trou- 
blassent la  tranquillité  des  départements  voisins, 
elle  ne  voulut  employer  que  des  moyens  de  con- 
ciliation. Malgré  les  vives  sollicitations  de  la 
grande  majorité  des  communes  des  Eials  venais- 
sins,  qui,  en  votant  pour  cette  réunion,  usaient 
du  droit  naturel  et  imprescriptible  qu'ont  tous 
les  peuples  de  se  donner  ou  d'adopter  la  Consti- 
tution qui  leur  parait  la  plus  avantageuse,  l'As- 
semblée nationale  crut  devoir  se  borner  pour 
l'instant  à  des  mesures  provisoires;  en  consé- 
quence, le  25  mai  1791,  elle  décrète  que  des 
commissaires  médiateurs  seront  envoyés  à  Avi- 
gnon et  dans  le  comtat,  qu'ils  veilleront  à  ce 
que  le  territoire  français  ne  s  oit  point  violé,  et 
que  les  soldats  français  déserteurs  qui  auraient 
pris  du  service  dans  les  troupes  de  l'un  ou 
l'autre  paru  seront  sommés  de  se  ranger  de.  suite 
sous  leurs  drapeaux. 

En  exécution  de  cette  loi,  MM.  Le  Scène,  Verni- 
nac  et  Mulot,  commissaires  nommés  par  le  roi, 
se  rendent  à  Orange,  ils  parviennent  à  calmer 
les  esprits  et  à  poser  les  fon  lements  d'une  pro- 
chaine réconciliation;  bientôt  leurs  soins  sont 
suivis  du  succès  qu'on  pouvait  en  attendre,  et 
le  14  juin  des  préliminaires  de  paix  sont  arrêtés 
et  signés  en  leur  présence  à  Orange,  par  les 
députés  de,  l'assemblée  électorale,  par  ceux  des 
municipalités  d'Avignon,,  de  Carp  ntras  et  de 
l'armée  de  Vaucluse;  à  leur  sollicitation,  les 
médiateurs  se  rendent  garants  de  l'exécution  des 
artu  les  de  ce  traité. 

Un  début  aussi  heureux  faisait  naître  l'espoir 
d'une  paix  durable;  et  si  les  contractants  eus- 
sent, comme  ils  le  devaient,  rempli  leurs  enga- 
gements, tout  donne  lieu  de  croire  que  l'esprit 
de  discorde  et  de  parti  eût  été  anéanti;  les  Avi- 
gnonnais et  les  Comtadins  ne  formeraient  plus 
qu'une  famille  d'amis  et  de  frères,  et  nous  n  au- 
rions pas  la  douleur  d'avoir  à  vous  présenter 
aujourd'hui,  Messieurs,  le  tableau  affligeant  et 
hideux  de  meurtres  horribles  et  d'aitentats  de 
tout  genre,  dont  on  trouverait  peu  d'exemples 
chez  les  peuples  les  plus  barbares,  et  qui  cepen- 
dant viennent  de  souiller  une  terre  libre.  On 
aura  peine  à  se  persuader  que  des  hommes  aient 
pu  se  déshonorer  par  de  tels  forfaits  dans  un 
instant  où,  devenus  citoyens  de  l'Iimpire  fran- 
çais, ils  n'auraient  dû  éprouver  d'autres  senti- 
ments que  la  joie  qu'ils  devaient  ressentir  de 
faire  désormais  partie  d'une  nation  puissante, 
libre  et  généreuse;  il  est  pénible  pour  nous 
d'av<ir  à  vous  faire  connaître  des  détails  que 
vous  n'apprendrez  pas  sans  indignation,  nous 
désirerions  pouvoir  vous  dispenser  de  les  en- 
tendre. 

Les  Avignonnais,  en  rendant  hommage  aux 
vertus  de  M.  Verninac,  l'un  des  commissaires 
médiateurs,  reprochent  à  M.  Le  Scène  d'avoir, 
dans  plusieurs  circonstances,  montré  de.  la  pré- 
vention et  de  la  partialité,  d'avoir  dit  aux  députés 
que  l'assemblée  de  Bédarides  avait  envoyés  vers 
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la  médiation,  qu'il  rompait  absolument  avec  cette 
assemblé'--,  et  qu'il  De  voulait  plus  avoir  de  com- 
munication avec  elle;  ils  lui  reprochent  amère- 
ment la  protection  que  certaines  gens  ont  cons- 
tamment trouvée  auprès  de  lui,  tandis  que 
d'au'res  citoyens  réclamaient  vainement  jus- 
tice. 

Ils  accusent  M.  l'abbé  Mulot  d'être  en  partie 
l'auteur  des  malheurs  qui  ont  accablé  et  désolent 
eocore  leur  pairie  ;  ils  prétendent  que,  donnant 
à  ses  pouvoirs  de  médiateur  une  extension  que 
jamais  ils  ne  durent  avoir,  il  a  fait  tout  son  pos- 
sible pour  restreindre,  et  même  annihiler  ciux 
des  représentants  du  peuple  et  des  ministres  de 
la  justice,  qu'il  les  a  molestés  et  menacés  de  la 
prison;  qu  souvent  il  a  empêché  l'exécution  des 
arrêtés  de  l'assemblée  représentative,  séant  à 
Bédarides,  et  qu'il  a  ouvertement  couvert  de  sa 
protection  ceux  qui,  par  une  conduite  incivique, 
avaient  provoqué  la  sévérité  des  corps  consti- 
tués; ils  prétendent  que,  sans  sujet,  il  a  fait 
désarmer  des  gardes  nationales,  que  sans  néces- 
sité ni  réquisition,  il  a  introduit  à  Avignon  et 
dans  les  autres  villes  du  comtat,  des  troupes  de 
ligne  nombreuses,  plusieurs  procès-verbaux,  des 
plaintes  et  des  déposions  prouveut  que  des 
municipalités,  des  gardes  nationales  et  autres 
citoyens  ont,  à  différentes  reprises,  été  insultés 
et  maltraités  grièvement  par  les  hussards  et  par 
les  soldats  du  lésinent  ci-devant  Soissonnais,et 
que  les  justes  plaintes  poitées  aux  officiers, 
fameux  par  leur  incivisme,  oit  été  reçues  avec 
dédain  et  n'ont  produit  aucun  effet  ;  on  dit  aussi 
que  M.  l'abbé  Mulot,  instruit  de  ces  désordres, 
n'a  pris  aucune  précaution  pour  y  remédier  et 
en  prévenir  les  suites. 

11  parait  que  ce  médiateur,  dont  les  fonctions 
eussent  dû  cesser  peut-être  au  moment  du  départ 
de  ses  deux  collègues,  a,  le  4  septembre  dernier, 
forcé  par  un  réquisitoire  la  municipalité  de  i'isle, 
de  mettre  en  liberté  sans  jugement  préalable,  et 
à  la  charge  seulement  de  se  présenter  à  la  pre- 
mière réquisition,  quatre particuliersarrêtés  pour 
cause  d'uu  miuitre  commis  à  Caromhe  dans  les 
premiers  jours  de  juillet,  et  consti!ués  prisonniers 
à  la  réquisition  de  MM.  Le  Scène  et  Mulot,  lel9aoûl 
suivant.  Si  l'on  doit  ajouter  foi  à  un  procès-ver- 
1  al  extrait  du  r  gistre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée électorale  séant  à  Bédarides,  on  ne 
pourra  se  dispenser  d'éprouver  quelque  étonne- 
ment  :  on  y  lit  que  le  14  septembre,  à  9  heu- 
res du  mafin,  deux  femmes  dont  les  époux  et 
enfants  avaient  été  inhumainement  fusillés,  avec 
7  de  leurs  concitoyens,  lorsque  munis  d'un  sauf 
conduit  des  médiateurs,  et  sur  la  foi  du  traité 
d'Orange,  d-'  l'exécution  duquel  ils  élaient  ga- 
rants, ils  re 'ournaient  paisiblement  dans  leurs 
foyers,  sont  venues  déposer  leurs  plaintes  et 
chercher  du  soulagement  à  leurs  douleurs  au 
sein  de  l'assemblé  •;  elles  ont  dit  qu'ayant  appris 
que  les  meunriers  de  leurs  époux  étaient  sortis 
de  prison  par  les  ordres  de  M.  l'abbé  Mulot,  elles 
se  seraient  rendues  àGourthaison  pour  se  plaindre 
de  cet  élargissement  et  que  M.  le  médiateur  leur 
aurait  répondu,  qu'il  les  avaii  fait  relâcher  après 
avoir  écrit  a  Paris;  elles  ont  déposé  que  la  nom- 
mée Fériault,  l'une  d'elles,  ayant  dit  qu'elle  écri- 
rait aussi  à  ses  amis  à  Paris,  M.  Mulot  le^  r  a  ré- 
pondu :  Est-ce  que  vous  me  parlez  d'Avignon?  si 
cela  était,  je  vous  ferais  mettre  en  prison  et  vous 
ne  sortiriez  de  chez  moi  que  pour  y  être  con- 
duite; elles  ont  ajouté  que  sans  vouloir  les  écou- 
ter davantage,  il  les  a  durement  renvoyées. 

Le  19  septembre,  j  ar  les  ordres  de  M.  Mulot,  un 


corps  de  husards  et  d'infanterie  arrive  à  11  heures 
du  soir  au  Pont-de-Sorgu<  s,  se  fait  reconnaître 
par  la  garde  citoyenne  qui  s'y  trouve,  et  enlève 
ensuite  la  sentinelle  à  la  sollicitation  de  deux 
particuliers  qui  disent  que  c'est  un  des  brigands; 
la  garde  citoyenne,  effrayée  et  craignant  aussi 
d'être  arrêtée,  s'enfuit  ;  cette  troupe  entre  dans  la 
ville;  et  comme  si  elle  eût  été  prise  d'assaut, 
plusieurs  citoyens  sont  saisis,  maltraités  et  traî- 
nés à  l'hôtel  commun  ;  le  sieur  Pochi,  oflicier 
municipal,  malade  depuis  longtemps,  se  réfugie 
sur  le  toit  de  sa  maison,  il  est  tué  d'un  coup  de 
fusil.  Pendant  toute  la  nut,  des  citoyens  armés, 
joints  aux  soldats  parcourant  la  ville,  commet- 
tent des  désordres,  et  portent  partout  le  trouble 
et  l'épouvante,  ils  arrêtent  plusieurs  particu- 
liers, tandis  que  d'autres  se  dérobent  par  la  fuite, 
ou  eu  Si  cachant,  aux  dangers  dont  ils  seront  me- 
nacés. 

Le  20,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  M.  l'abbé 
Bovère,  membre  de  l'assemblée  él»  ctorale,  se 
rendait  à  Bédarides,  sur  l'invitation  qu'il  en 
avait  reçue,  pour  y  célébrer  la  me?se  et  chanter 
le  Te  Deum  en  actions  de  grâce  de  la  réunion 
des  «i-devants  Etats  venaissms  à  l'Empire  fian- 
çais, dont  on  venait  de  recevoir  la  nouvelle.  Il 
rencontre,  près  de  Sorgues,  plusieurs  particu- 
liers armés,  qui,  en  présence  d'un  détachement 
de  husards,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  un 
qui  était  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  l'in- 
sultent, le  menacent  et  le  traitent  de  brigand,  il 
continue  cependant  sa  roule  ;  en  entrant  en  ville, 
il  apprend  qu^  plusieurs  citoyens  de  sa  connais- 
sance sont  détenus  à  l'hôtel  commun,  il  veut 
les  consoler  et  leur  dit  qu'il  va  faire  lout  son 
possible  pour  obtenir  leur  liberté;  aussitôt  il 
est  entouré  de  baïonnettes  et  menacé  d'être  lui- 
même  arrêté.  Cependant,  après  quelques  repré- 
sentations de  sa  part  et  de  que'ques-uns  des 
assistants,  on  lui  permet  de  se  retirer  ;  à  p<  u  de 
distance  de  la  ville,  il  entend  dis  cris,  il  tourne 
la  tête  et  s'aperçoit  qu'il  est  poursuivi  par  des 
husards  ;  la  vitesse  de  son  cheval  le  tire  de 
danger;  il  arrive  à  Bédarides  et  fait  part  à  l'as- 
semblée de  ce  qui  se  passe  à  Sorgues. 

Plusieurs  dépositions  portent  que  M.  Mulot, 
étant  entré  à  la  maison  commune  peu  d'instants 
après  la  sortie  de  M.  l'abbé  Bovère,  avait  témoi- 
gné du  mécontentement  de  ce  qu'on  ne  l'avait 
pas  retenu,  et  qu'il  avait  dit  que  c'eût  été  une 
excellente  prise.  Vraisemblablement  ce  peu  de 
mots  avait  suffi  pour  engager  les  husards  à 
le  poursuivre;  car  on  ne  peut  croire  qu'ils  en 
eussent  reçu  l'ordre.  Un  courrier,  envoyé  par  les 
administrateurs  provisoires  d'Avignon,  se  rend 
à  Brantes  pend:  nt  la  nuit,  et  remet  ses  dépêches 
à  M.  Mulot,  qui  lui  donne  l'ordre  de  se  reposer 
et  d'attendre  sa  réponse.  Le  matin,  M.  le  com- 
missaire vient  à  Sorgues  ;  le  courrier  l'y  suit,  et, 
après  avoir  attendu  quelque  temps,  il  reçoit  un 
paquet  et  l'ordre  de  partir.  Près  la  porte  de  la 
vilfe  il  est  assailli  par  une  troupe  de  gens  armés, 
qui  le  qualifient  de  brigand  et  le  maltraitent 
violemment,  le  secrétaire  et  le  domestique  de 
M.  Mulot  le  font  relâcher,  et  lui  conseillent  de 
s'en  aller  bien  vite,  s'il  ne  veut  pas  être  exj  osé 
à  de  nouvelles  insultes.  M.  Tablé  Bovère  et  le 
courrier  ont  fait  leurs  dépositions  devant  le  juge 
d'Avignon.  Laissons  pour  un  moment  la  ville  de 
Sorgues  en  proie  à  la  désolation  et  transportons- 
nous  dans  celle  d'Avignon,  devenue  l'asile  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  première  qui 
s'y  sont  réfugiés. 

Le  22  septembre  et  jours  suivants,  M.  Baphel, 
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juge  nationn],  reçoit  des  dépositions  relatives  aux 
événements  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  sieur  Claude  Blayer,  négociant  et  lieute- 
nant de  la  garde  nationale  de  la  ville  d'Orange, 
en  sait  une  qui,  si  elle  contient  la  vérité,  àn- 
nom  e  aue  M.  l'abbé  Mulot  avait  des  intentions 
peu  favorables  aux  Avignonnais ,  mais  que 
M.  Ferrière,  commandant  des  troupes  de  ligne, 
n'était  pas  dispo-é  à  les  seconder.  Il  paraîtrait 
même,  suivant  ce  qui  est  consigné,  que  ce  géné- 
ral a  dit  qu'il  était  bien  éloigné  d'approuver  la 
conduite  de  M.  Mulot,  en  qui  il  n'a  pas  grande 
confiance,  et  qui,  même,  a  voulu  lui  t  ndre  des 
pièges.  Ce  même  particulier  dépose  qu'étant  avec 
son  capitaine  à  l'hôtel  commun  de  Sorgues,  pour 
y  prendre  des  bilïftfl  de  logement  pour  sa  troupe 
venue  d'Orange,  sur  la  réquisition  de  M.  Mulot, 
il  aurait  été  témoin  de  l'interrogatoire  que  su- 
bissait, dans  cet  instant,  M.  l'abbé  Pochi,  ex-bé- 
nédictin assermenté  ;  que  des  officiers  de  hus- 
sards et  de  Boulonnais,  et  même  quelques  sol- 
dats, l'interrogeant  tous  à  la  fois,  lui  demandè- 
rent, en  le  menaçant,  s'il  n'avait  pas  tiré  sur  les 
troupes  de  ligne,  que  M.  l'abbé  Pochi  leur  ayant 
affirmativement  répondu  que  non,  l'un  des  offi- 
ciers de  husards  et  M.  Mulot  dirent:  Ecrivez  tou- 
jours qu'il  dit  avoir  tiré,  que  l'abbé  Pochi  s'a- 
dressant  à  l'abbé  Mulot,  lui  demand  i  :  Que  dites- 
vous  d'écrire?  à  quoi  celui-ci  répondit:  Je  n'ai 
dit  d'écrire  rien,  je  ne  parle  pas  ;  et  cependant 
on  écrivait  toujours.  Le  déposant  ajoute  que, 
pendant  cet  interrogatoire,  l'abbé  Pochi  fut  vio- 
lemment menacé  par  plusieurs  soldats,  que  l'un 
d'eux  voulait  même  le  pendre  et  qu'ils  étaient 
si  acharnés  contre  lui,  que  l'on  ne  pouvait  les 
faire  retirer.  11  observe  que,  pendant  tout  et  temps, 
M.  l'abbé  Mulot  ne  cessait  de  rire.  11  ajoute  que 
l'on  présenta  un  pistolet  à  l'abbé  Pochi  en  lui 
demandant  s'il  n'avait  pas  été  trouvé  dans  sa 
poche;  à  quoi  il  répondit  que  oui,  mais  qu'un 
citoyen  avait  le  droit  d'être  armé.  Deux  auto  s 
particuliers  déposent  les  mêmes  faits  et  y  ajou- 
tant quelques  circonstances  qu'il  serait  superflu 
de  vous  détailler  dans  ce  moment. 

Un  sieur  Bertrand,  citoyen  et  garde  national 
de  la  ville  de  Nîmes,  qui,  depuis  le  départ  de 
son  détachement,  était  resté  à  Avignon  avec  ordre 
de  M.  l'abbé  Mulot  de  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  s'y  passerai1,  dépose  aussi  des  faits  qui  don- 
i  ent  lieu  de  souj  çonner  que  ls  dispositions 
dans  lesquelles  il  avait  laissé  M.  Mulot  étaient 
peu  favorables  aux  Avignonnais. 

Le  10  octobre,  les  officiers  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale  de  Sorgues,  accompagnés  du 
sieur  André,  maire  de  la  même  ville,  et  de  plu- 
sieurs de  leurs  concitoyens,  se  présentent  au 
sieur  Raphel,  juge,  et  déposent  sur  les  faits  dont 
ils  ont  été  témoins.  Le  sieur  maire  dit,  entre  au- 
tres choses,  que  'es  troupes  sont  venues  à  Sor- 
gues sans  sa  réquisition  et  même  à  son  insu, 
que  tout  y  était  tranquille  avant  leur  arrivée  et 
que  maintenant  tout  y  est  en  désordre;  il  dit 
que  le  corps  du  sieur  Pochi,  après  avoir  été  des- 
cendu avec  une  corde  du  toit  sur  lequel  il  avait 
été  tué,  est  resté  pendant  18  heures  ex- 
posé sur  le  pavé,  qu'il  a  été  mutilé,  et  qu'enfin 
s'en  étant  aperçu,  il  l'avait  fait  entrer  dans  la 
maison  qu'habitait  le  sieur  Pochi,  et  que  le  len- 
demain, il  avait  été  inhumé  sans  aucune  céré- 
monie religieuse.  Il  déclare  que  M.  Mulot,  sans 
vouloir  lui  permettre  de  prendre  connaissance 
de  ce  que  contenaient  les  écrits  qu'il  1  i  présen- 
tait, lui  a  ainsi  extorqué  plusieurs  signatures 
contre  lesquelles  il  proteste,  et  notamment  con- 


tre une  attestation  par  lui  signée,  en  date  du 
28  septembre  dernier,  et  imprimée  page  27  d'un 
écrit  ayant  pour  titre  :  Réponse  de  M.  l'abbé 
Mulot,  l'un  des  médiateurs  de  la  France,  à  un 
autre  écrit  intitulé  :  Dénonciation  de  L'abbé  Mu- 
lot ;  il  ajoute  que  le  4  de  ce  mois,  ne  pou\ant 
plus  résister,  d'un  côté  aux  vexations  du  sieur 
Mulot,  et  de  l'autre  aux  insultes  et  aux  menaces 
que  lui  faisaient  les  mauvais  citoyens,  il  t'est 
retiré  à  Avignon  avec  les  autres  patriotes  de  sa 
commune.  Cette  déposition  revêtue  de  32 
signatures  atteste  en  outre  qu'il  n'est  point  venu 
à  la  connaissance  des  déposants  que  des  citoyens 
aient  tiré,  comme  on  le  prétend,  sur  les  troupes 
de  ligne,  que  ces  troupes  sont  entrées  sans  tam- 
bours ni  trompettes,  que  14  citoyens  ont  été  ar- 
rêtés et  détenus  sans  le  concours  de  la  munici- 
palité qui  les  reconnaît  pour  gens  pleins  de  pro- 
bité et  de  civisme,  que  plusieurs  ont  été  traînés 
p  ir  les  cheveux  et  excédés  de  coups  de  pieds  et 
de  crosses  de  fusils,  que  les  maisons  de  ceux 
que  la  crainte  d'essuyer  un  pareil  traitement  a 
forcés  d'émigrer  ont  été  fouillées,  et  que  les  pa- 
trio'es  qui  n'ont  pu  quitter  leurs  foyers  sont  à 
chaque  instant  insultés  et  vexés.  Nous  croyons 
inutile  de  vous  rapporter  plusieurs  autres  dépo- 
sitions relatives  aux  mêmes  désordres. 

Si  tous  c<s  f  its  sont  vrais  ;  si  tous  ces  événe- 
ments se  sont  passés,  comme  on  le  dit,  sous  les 
yeux  de  M.  l'abbé  Mulot,  si  les  auteurs  de  ces 
actes  illicites  et  vexatoires  n'ont  pas  été  puni?, 
nous  devons  vous  le  dire,  Messieurs,  nous  pen- 
sons que  l'on  peut  lui  reproch  r  de  la  négligence, 
de  la  faiblesse,  ou  de  mauvaises  intentions. 

Plusieurs  avis  reçus,  des  lettres  tombées,  dit- 
on,  par  hasard,  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration provisoire,  d'autres  lettres  et  écrits  trou- 
vés et  saiss  chez  la  dame  Niel,  semblent 
annoncer  qu'il  y  avait  des  projets  formés  contre 
les  administrateurs  et  contre  u..e  partie  des 
citoyens  d'Avignon  ;  mais  ce  nui  se  trouve  de  la 
correspondance  de  M.  Mulot  avec  Mme  Nie!,  ne 
nous  paraît  pas  prouver,  comme  on  l'a  prétendu, 
un  complot  de  sa  part;  mais  elle  annonce  au 
moins  que  le  commissaire  prenait  un  intérêt  bien 
vif  au  sort  du  jeune  Niel,  qu'il  était  sensiblement 
affecté  des  chagrins  qu'éprouvait  la  dame  sa 
mère,  et  qu'il  était  grandement  irrité  contre  les 
citoyens  qui  avaient  dénoncé  et  fait  emprison- 
ner le  jeune  homme  ;  il  eût  peut-être  été  à  dési- 
rer qu'un  commissaire  médiateur  eût  montré 
moins  de  chaleur  et  plus  de  prudence;  vous 
penserez  cependant  comme  nous,  Messieurs,  qu'il 
serait  souverainement  injuste  de  lui  faire  un 
crime  de  son  attachement  pour  ses  amis. 

Nous  voici  parvenus  au  moment  où  de  nou- 
velles scènes,  douloureuses  pour  les  amis  de 
l'humanité,  vont  fixer  votre  attention  et  provo- 
quer votre  indignation.  Le  16  octobre  dernier, 
on  afficha,  dès  le  matin,  desplacards  incendiaires, 
par  lesquels  on  invitait  le  peuple  à  la  révolte; 
une  de  ces  fourberies  monacales  qui,  dans  des 
temps  de  superstition  et  d'ignorance,  réussirent 
presque  toujours  au  gré  des  infâmes  hypocrites 
qui  en  firent  usage,  est  encore  aujourd'hui,  à  la 
hone  de  notre  siècle,  employée  avec  succès, 
pour  tromper  et  égarer  le  peup'e  avignonnais; 
on  ose  répandre  le  bruit  qu'une  statue  de  la 
vierge,  très  révérée  à  Avignon,  a  versé  des  lar- 
mes, et  qne  la  rougeur  qui  colore  son  visage 
annonce  sa  colère  et  le  chagrin  que  lui  causent 
les  dangers  qui  menacent  la  religion  chrétienne. 
Aussitôt  ce  peuple  crédule,  toujours  disposé  à 
accueillir,  avec  un  enthousiasme  aveugle, 'tout 
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ce  que  son  ignorance  lui  fait  croire  tenir  du 
merveilleux,  se  porte  en  foule  à  l'église  des 
Cordeliers.  On  dit  que  d'affreux  scélérats  avaient 
eu  la  perfide  précaution  de  peindre  celte  image; 
le  prestige  opère,  on  crie  au  miracle,  la  rage 
du  fanatisme  passe  aussitôt  dans  les  âmes  et 
maîtrise  impérieusement  les  faibles  esprits  de 
ces  citoyens  insensés  qui  ne  s'aperçoivent  pas 
du  piège  grossier  dans  lequel  on  Ie3  attire  ;  des 
attroupements  se  forment,  on  s'empare  de  la 
principale  porte  de  la  ville;  les  clefs  "des  autres 
sont  furtivement  enlevées  et  port  es  à  Sorgues, 
d'où  l'on  dit  que  M.  Mulot  va,  venir  avec  des 
troupes  on  assure  qu'elles  sont  effectivement 
sons  les  armes,  et  prêtes  à  marcher  au  premier 
ordre,  les  canons  placés  sur  les  remparts  et  aux 
portes  d'Avignon,  sont  en  partie  démontes,  et 
d'autres  tournés  sur  la  ville  par  les  factieux;  le 
tocsin  sonne  aux  Cordeliers,  et  l'attroupement  y 
devient  à  chaque  instant  plus  considérable  e"t 
plus  menaçant;  le  sieur  Lescuyer,  secrétaire- 
greffier  de  la  commune,  y  est  conduit  par  6  hom- 
mes armés;  les  sieurs  Lamy  et  Guillaume,  offi- 
ciers municipaux,  suspendus  de  leurs  fonctions, 
président  cette  assemblée  tumultueuse;  le  sieur 
Lescuyer  est  contraint  de  monter  à  la  chaire  et 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites  ; 
mais  on  craint  bientôt  que  le  peuple  ne  soit  dé- 
sabusé par  les  sages  réponses  de  ce  citoyen  ver- 
tueux, on  l'en  arrache  avec  violence,  et  on  l'en- 
traîne dans  le.  chœur.  M.  Camille  de  Rosilly, 
citoyen  d'Auray,  département  du  Morbihan,  té- 
moin des  mauvais  traitements  que  l'on  faisait  es- 
suyer à  M.  Lescuyer,  a,  quoique  seul,  le  courage 
d'élever  la  voix  eh  sa  faveur,  et  de  parler  le  lan- 
gage de  la  loi;  vainement  il  fait  tout  ce  qu'il  peut 
pour  le  dé'ivrer;  les  scélérats  lui  répondent  que 
quand  Lescuyer  aura  éé  puni  de  mort,  son  lour 
viendra,  et  à  l'instant,  cet  infortuné  tombe  percé 
de  plusieurs  coups,  et  presque  sans  vie,  sur  1rs 
marches  mêines  de  l'autel;  le  courageux  Rosilly, 
désespéré  de  n'avoir  pu  empêcher  ce  crime  abô- 
minabl1,  est  cependant  assez  heureux  pour  se 
sauver,  et  court  à  l'hôtel  commun  faire  sa  dé- 
claration de  l'événement  atroce  dont  il  venait 
d'être  témoin. 

Pendant  que  des  monstres  sanguinaires  exer- 
çaient cet  acte  inouï  de  larbarie,  les  adminis- 
trateurs provisoires,  instruits  de  l'attroupement, 
requièrent  la  garde  nationale  et  font  publier  la 
loi  martiale;  la  troupe  s'assemble,  se  p  rte  aux 
Cordeliers  et  est,  obligée  d'employer  les  derniers 
moyens,  pour  dissiper  les  attroupé-;  mais  il 
n'était  plus  temps,  le  crime  était  consommé;  les 
citoyens  soldats  transportant  à  l'hôpital  le  corps 
défiguré  et  palpitant  encore  de  ce  patriote  chéri 
et  jusque-là  respecté  par  une  partie  même  de 
ceux  dont  l'aveugle  fureur  venait  de  l'immoler. 
A  la  vue  de  ce  corps  mutilé,  des  cris  de  douleur, 
d'indignation  et  de  fureur  retentissent  de  toutes 
parts,  une  vengeance  cruelle  et  terrible  semble 
se  préparer;  on  parvient  cependant  à  empêcher 
pmr  l'ins'ant  de  nouveaux  malheurs  et  l'on 
calme  les  esprits  en  répmdant  le  bruit  que  le 
chirurgien,  qui  a  visité  les  nombreuses  plàes  de 
M.  Lescuyer,  donne  l'espoir  de  le  rendre  à  la 
vie.  Dans  le  cours  de  la  journée,  on  conduit  à 
l'hôtel  commun  et  ensuite  en  prison,  plusieurs 
particuliers  qui  avaient  été  reconnus  parmi  les 
meurtriers.  Ces  faits  sont  consignés  dans  un 
procès-verbal,  faille  même  jour  par  les  adminis- 
trateurs provisoires,  en  présence  de  MM.  Me- 
volhon  et  Gassendi,  députés  du  département  des 
Basses-Alpes  à  l'Assemblée  constituante,  et  plu- 


sieurs autres  Français  voyageurs,   témoins  des 
événements,  qui  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Les  administrateurs  provisoires  instruisent  de 
suite  M.  l'abbé  Mulot  de  ce  qui  venait  de  se 
passer;  ils  lui  disent  que  la  tranquillité  paraît 
rétablie  et  qu'ils  prendront  toutes  les  précautions 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  la  maintenir;  ils 
le  requièrent  en  outre,  au  nom  de  la  loi,  défaire 
arrêter  plusieurs  particuliers  qui,  ce  même  jour, 
se  sont  rendus  d'Avignon  à  Sorgues,.  M.  Mulot 
leur  répond  que  des  dépositions  qu'il  vient  de 
recevoir  annoncent  des  meurtres  commis  dans  la 
ville,  aux  Cordeliers  et  au  palais,  au  moment 
où  on  a  enlevé  M.  Lescuyer  blessé,  et  leur  demande 
des  éclaircissements  sur  ce  qui  s'est  passé;  il 
est  sans  doute  affreux,  ajoute-t-il,  qu'aux  pieds 
des  autels,  des  hommes  égarés  aient  commis  un 
assassinat  vengeur  ;  mais  il  serait  affreux  que  pour 
venger  cet  assassinat  on  eût  commis  toutes  les 
horreurs  qu'on  vous  impute. 

M.  Lescuyer  expire  I"  soir,  aussitôt  la  nouvelle 
s'en  répand;  son  (ils,  âgé  de  16  ans,  fait  enten- 
dre ses  gémissements  et  ses  cris;  un  nombre 
considérable  de  citoyens,  trompés  dans  l'espoir 
qu'on  leur  avait  donné  de  conserver  ce  patriote 
qu'ils  aiment,  se  portent  au  palais  sous  prétexte 
d'y  conduire  un  prisonnier;  n'écoutant  plus  que 
la  fureur  vengeresse  qui  les  domine,  ils  forcent 
la  garde  et  enfoncent  les  portes  des  prisons,  ils 
assomment  et  massacrent  impitoyablement  pres- 
que tous  ceuN  qui  y  étaient  détenus,  sans  qu'il 
soit  possible  d'arrêter  la  rage  meurtrier*!  qui  les 
rend  plus  féroces  que  les  monstres  les  plus  al- 
térés de  sang;  ils  ne  pensent  pas  que  croyant 
punir  un  crime,  ils  en  commettent  un  autre 
encore  plus  atroce,  et  qui  va  provoquer  contre  eux 
la  sévérité  des  lois. 

Tels  sont,  M  ssieurs,  les  principaux  faits  que 
nous  avons  trouvés  consignés  dans  les  pièces  qui 
nous  ont  été  remises,  et  qui  nous  ont  paru  revê- 
tues de  formes  suffisantes  pour  mériter  quelque 
confiance.  A  la  même  épo  |ue,  et  dans  plusieurs 
endroits,  des  citoyens  ont  été  vexés,  et  griève- 
ment maltraités.  M.  l'abbé  Mulot,  à  ce  que  pré- 
tendent ses  d '.'moi) dateurs ,  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
devait  pour  l'empêcher;  ils  disent  même  qu'il  a 
accueilli  et  protégé  ceux  contre  lesquels  on  lui 
portait  des  plaintes.  Il  est  dénoncé  publiquement, 
à  en  juger  par  ce  que  nous  avons  vu,  sa  conduite 
ne  nous  paraît  pas  exempte  de  reproches;  ses 
dénonciateurs  demandent  d'être  autorisés  à  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux;  lui-même  doit 
désirer  d'y  être  traduit  :  un  homme  qui  a  rem- 
pli ses  devoirs  n'a  rien  à  redouter,  et  s'il  n'est 
pas  coupable,  ses  dénonciateurs  doivent  être 
sévèrement  punis. 

Nous  vous  observons  cependant,  Messieurs, 
que  nous  regardons  comme  un  principe  sacré, 
que  tout  accusé  doit,  avant  que  d'être  condamné, 
jouir  du  droit  bien  naturel  de  se  défendre;  nous 
pensons  que  quelque  fortes  que  nous  aient  paru 
les  imputations  faites  à  M.  Mulot,  tout  jugement 
définitif  prononcé  avant  qu'il  ait  fourni  ses 
moyens  de  justification  serait  illégal  et  préma- 
turé, et  qu'il  blesserait  même  les  principes  de 
prudence  et  de  justice  qui  doivent  diriger  l'As- 
semblée nationale.  Votre  comité  estime  donc, 
qu'avant  de  rien  statuer  sur  la  dénonciation  faite 
au  nom  des  Avignonnais  et  citoyens  du  comtat, 
il  y  a  lieu  de  décréter  que  M.  l'abbé  Mulot  sera 
mandé  et  entendu  à  la  barre;  vous  remarquerez, 
Messieurs,  que  M.  l'abbé  Mulot,  depuis  qu'il  con- 
naissait sa  nomination  de  député  à  la  législature, 
a  néanmoins  continué  de  remplir  des  fonctions 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [i  novembre  179 1.\ 


035 


de  commissaire  civil,  sans  avoir  déclaré  l'option 
prescrite  par  la  loi. 

M.  Le  Scène,  l'un  des  médiateurs,  vient  d'être 
de  nouveau  nommé  commissaire  civil  ;  les  ci- 
toyens d'Avignon,  auxquels  il  est  suspect  et  qui 
prétendent  avoir  lieu  de  se  plaindre  de  lui,  de- 
mandent qu'il  soit  rappelé. 

Ils  ont  a  cet  effet,  le  17  octobre  dernier,  pris 
une  délibération,  toutes  les  sections  assemblées, 
par  laquelle  ils  autorisent  les  administrateurs 
provisoires  à  émettre  leur  vœu  à  cet  éjard  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  :  par  cette  même 
délibération,  il-  ont  arrêté  que  l'église  des  Corde- 
liers,  souillée  par  le  meurtre  du  sieur  Lescuyer, 
sera  de  suite  murée,  qu'elle  ne  pourra  plus  à 
l'avenir  être  employée  au  service  du  culte  divin, 
et  que  le  clocher  sera  démoli;  ils-  ont  arrêté  aussi 
que  la  commune  d'Avignon 'sera  tenue  de  faire  à 
la  veuve  Lescuyer,  et  après  elle  à  son  fils,  une 
pension  viagère  de  1,200  livres,  et  que  MM.  d'AI- 
bignac  et  Champion,  nouveaux  commissaires 
civils,  seront  invités  par  une  députation  de  se 
rendre  aux  vœux  des  Avignonnais  en  venant 
lixer  leur  séjour  dans  leur  ville;  ils  demandent 
en  out  e  le  changement  de  la  directrice  de  la 
poste  et  de  quelques-uns  des  employés  dans  les 
bureaux,  qui,  à  ce  qu'ils  pétendent,  ont  commis 
des  intidéliiés;  on  sollicite  vivement  aussi  le 
rappel  des  troupes  de.  ligne  venues  dans  le  comtat 
à  la  réquisition  des  commissaires  médiateurs,  et 
leur  remplacement  par  d'au'res  et  par  des  gardes 
nationales. 

Votre  comité  estime,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  ces  diverses  pétitions  au  pouvoir 
exécutif  et  que  vu  les  désordres  qu'il  paraît  que 
l'on  reproche  à  ces  troupes,  notamment  aux  hus- 
sards, et  au  régiment  ci-devant  Soisonnais,  le  roi 
sera  invité,  par  un  message,  à  les  prendre  en  con- 
sidération. 

Votre  comité  estime,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  que,  dans  3  jours,  le  ministre  de  l'in- 
térieur rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  de 
l'état  actuel  des  districts  d'Avignon  et  de  Ca:pm- 
tras,  ainsi  que  des  dispositions  faites  pour  y  ré- 
tablir l'ordre  et  poursuivre  les  aut  urs  et.  com- 
plices des  attentats  qui  viennent  de  s'y  commettre  ; 
je  vais,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser un  projet  de  décret,  celui  d'urgence  préa- 
lablement prononcé. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  pétitions  sur  les  faits 
imputés  à  M.  l'abbé  Mulot,  par  M.  Rovère,  chargé 
à  cet  effet  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  électorale 
et  ri  proie  i  tative,  séant  à  Bédarides,  et  de  l'ad- 
ministration provisoire  de  la  commune  d'Avignon, 
décrète  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Valentin  Mulot  sera  mandé  à 
la  barre,  pour  y  être  entendu,, avant  q;e  d'être 
statué,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  contre 
lui. 

«  Art.  2.  I!  sera  fait  un  message  au  roi  pour  le 
prévenir  des  demandes  faites  par  les  citoyens^ 
d'Avignon  relativement  à  M.  Le  Scène,  nommé 
commissaire  civil,  dont  ils  désirent  le  rappel  et 
relativement  encore  à  la  directrice  et  employés 
des  postes. 

«•  Art.  3.  On  mettra  sous  les  yeux  du  roi  les 
pièces  où.  se  trouvent  contenus  les  faits  et 
les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
troupes  de  ligne  actuellement  dans  le  comtat,  et 
leur  remplacement  pard'autreset  par  des  gardes 
nationales. 

«  Art.  4.  Dans  trois  jours,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 


l'état  actuel  des  districts  d'Avignon  e!  deCarpen- 
tras,  et  lui  fera  connaître  les  dispositions  faites 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  punir  les  auteurs  et  com- 
plices" des-  meurtres  qui  viennent  de  s'y  com- 
mettre. 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  sera,  dans  le  jour, 
présenté  à  la  sanction  du  roi.  » 

Depuis  que  je  suis  à  la  tribune  pour  faire  le 
rapport,,  on  m'a  rerais  une  lettre  4e  M.  Mulot, 
adressée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée'  natio- 
nale, datée  du  10  octobre  1791  et  reç ne  le  17  à 
Paris.  Elle  est  signée  Mulot,  élu  député  de  Paris 
à  la  seconde  législature. 

Plusieurs  membres  :  A  la  première  législature. 

M.  Bréard,  rapporteur.  Voici  cette  lettre  : 

t  Mon-ieur  le  Président  et  Messieurs, 

«  La  calomnie  a  plusieurs  fois  attaqué  les  mé- 
diateurs de  la  France,  députés  par  le  roi  près  des 
Etats  du  Comtat  et  l'Avignon  réunis.  M.  Le  Scène- 
Desmaisons  les  a  victorieusement  défendus  dans 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  l'on  n'a 
pas  trouvé  qu'ils  fussent  dans  le  cas  d'être  sou- 
mis à  une  accusation.  Depuis  cette  époque,  des 
hommes  jaloux  de  ce  que  j'ai,  au  nom  de  la 
France,  apporté  quelques  obstacles  à  leurs  vexa- 
tions, à  leurs  brigandages,  m'ont  accusé,  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  de  m'être  mis  à 
la  tête  d'une  conspiration.  M.  le  minstre  de  la 
justice  a  été  constamment  instruit  de  toutes  mes 
démarches,  et  je  lui  ai  fait  passer  la  preuve  de 
la  fausseté  des  calomnies  dont  on  m'a  noirci. 

«  Si  les  calomniateurs  étaient  écoutés,  si  cet 
affaire  était  portée  à  la  législature,  je  v  us  prie 
d'ordonner  mon  retour  à  la  capitale,  et  de  m'ac- 
corder,  avant  de  Fixer  vos  o  ni  nions  sur  moi,  la 
liberté  de  me  faire  entendre  et  de  c  m  fondre  mes 
détracteurs  :  ce  qui  n'est  pas  difficile. 

«  A  en  croire  les  papiers  publics, on  se  dispos) 
à  attaquer  ma  nomination  à  la  législature.  J'ose 
me  fia  ter  que,  m'étant  trouvé  à  200  lieues  des 
séances  de  l'assemblée  électorale,  ne  pouvant 
conséquemment  pas  être  soupçonné  d'avoir 
obtenu  la  marque  de  confiance  que  m'ont  don- 
née mes  concitoyens,  par  la  voie  des  intrigues 
que  j'ai  toujours  méconnue,  on  ne  prononcera 
pas  sur  des  accusations  étrangères  à  ma  nomi  a- 
tion,  sans  m'avoir  entendu  ;  et  j'ai  cette  confiance 
dans  les  législateurs,  qu'ils  ne  me  rejetteront 
pas  de  leur  sein  sans  qu'il  ait  été  prouvé  contra- 
dictoireraent  avec  moi  que  je  suis  indigne  de 
siéger  parmi  eux.  » 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste!  c'est  juste! 

M.  Gasiellier.  Je  ne  prétends  point  prononcer 
sur  le  fond  de  l'imulpation  dirigée  contre 
M.  l'abbé  Mulot,  c'est  une  affaire  aussi  délicate 
qu'inextricable,  mais  je  bornerai  mes  réflexions 
à  l'observation  suivante: 

Un  orateur  fort  éloquent  nous  a  dit,  à  cette 
tribune,  que  si  nous  ne  punissons  pas  les  traîtres, 
c'est  moins  parce  qu'ils  ne  sont  pas  coupables, 
que  parce  qu'ils  sont  princes.  Je  prie  l'Asse  nblée 
nationale  de  ne  point  perdre  de  vue  ce  reproche, 
et  de  prendre  en  conséquence,  dans  la  plus  haute 
considération,  la  dénonciation  laite  contre  M.  Mu- 
lot, de  l'examiner  avec  sévérité,  mais  avec  jus- 
tice, et  de  le  faire  punir  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois,  s'il  et  coupable.  C'est  un  acte  de  jus- 
tice qu'on  a  le  droit  d'attendre  de  l'Assemblée 
nationale;  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'on 
ne  vienne  nous  rétorquer  l'argument  et  nousilire 
que  si  nous  ne  punissons  pas  M.  Mulot,  c k  n'est 
pas  parce  qu'il  n'est  point  coupable,  mais  parce 
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qu'il  est  notre  collègue,  qu'il  est  membre  de 
FAssemblée  nationale.  Je  dirai  plus,  si  M.  Mulot 
esl  coupable  de  tout  ce  dont  on  l'accuse,  il  est  à 
mes  yeux,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  un  grand 
criminel;  il  est  coupable  du  crime  de  la  plus 
haute  trahi-on,  il  est  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation  ;  il  e?t  coupable  d'un  crime  qui  n'a  point 
de  nom  (Murmures.)  ;  en  effet,  quel  nom  donner 
au  crime  d'un  Français,  d'un  prêtre,  d'un  média- 
teur, d'i  n  ange  de  paix  que  la  France  envoie  à 
ses  amis,  et  qui,  abusant  de  la  confiance  d'une 
nation  entière,  secoue  la  torche  de  la  discorde 
d'une  main,  et  de  l'autre  plonge  le  poignard 
dans  le  sein  des  patriotes,  et  verse  à  grands 
flots  le  sang  de  nos  allié?,  de  nos  amis,  de  nos 
frères? 

Le  même  orateur  ncus  a  dit  encore  :  «  que 
c'est  l'impunité  des  grands  criminels  qui  rend  le 
peuple  bo;  rreau,  et  que  sa  colère  n  est  que  le 
supplément  terrible  des  lois.  »  Faites  bien  atten- 
tion à  cette  cruelle  vérité,  it  employez  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  vous 
assurer  de  l'iunocencede  M.  MuLt  à  laquelle  j'ai 
du  plaisir  à  croire.  Mais  s'il  est  coupable,  sa*  nez 
donner  à  l'Europe  entière  un  exemple  de  sévérité 
et  de  justice  envers  un  de  vos  membres  qui  serait 
convaincu  d'avoir  violé  à  la  fois  toutes  les  lois  de 
l'honneur  et  de  l'humanité. 

Je  conclus  au  rapp  1  le  plus  prompt  de  M.  Mu- 
lot, et  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite;  du  reste,  mes  conclu- 
sions sont  les  mêmes  que  celles  du  rapporteur. 

M.  Léonard  Itobin.  Gardez-vous,  Messieurs, 
de  traiter  aussi  défavorablement  un  homme  dont 
le  patriotisme  a  éclaté  avec  tant  d'énergie  dans 
les  premiers  jours  de  notre  Révolution.  Les  prin- 
cipes de  cet  excellent  citoyen  et  ses  vertus  sont 
connus  depuis  longtemps.  Respectez  l'0|  inion 
publique  qui  si  souvent  se  déclara  pour  lui. 
N'oubliez  pas  que  l'estime  qu'il  avait  inspirée  aux 
représentants  de  la  comnsune  de  Paris  le  fil  élever 
plusieurs  fois  à  la  présidence  de  leur  assemblée. 
Lorsque  la  nouvelle  municipalité  a  été  formée, 
quoique  ci-devant  moine,  les  citoyens  l'ont  élu 
un  des  officiers  municipaux;  depuis  ils  l'ont 
élevé  à  la  dignité  de  représentant  de  la  nation. 
(Murmures.)  Quand  on  accuse  et  calomnie  un 
citoyen  absent,  vous  devez  bien  entendre  ceux 
qui  se  présentent  pour  le  défendre.  A  des 
soupçons  hijurieux  ou  peut  toujours  avec  succès 
opposer  la  conduite  passée  d'un  homme  v<  rtueux. 

N'oubliez  pas  que  ce  représentant  du  peuple, 
avant  de  recevoir  ce  caractère  sacré  delà  recon- 
naissance de  ses  concitoyens,  parut  digne  au 
pouvoir  exécutif  de  porter  l'ordre,  la  paix,  d'aller 
prêcher  l'oubli  des  haines  et  des  vengeances,  dans 
un  pays  infortuné,  contre  lequel  tous  les  trouhes 
semblent  avoir  conspiré,  et  dont  on  dirait  qu'ils 
ont  juré  la  ruine.  Là,  outre  la  fureur  des  partis 
qui  se  combattent  sans  cesse,  et  ont  en  honeur 
le  cal  ne  et  l'union  que  l'on  veut  établir  entre  eux, 
le  crime  intéressé  domine,  et  l'homme  n'existe 
plus  que  pour  ressembler  aux  animaux  les  plus 
cruels. 

Serait-il  étonnant  que  celui  que  le  roi  a  chargé 
d'apaiser  les  factions,  de  réunir  les  divisions, 
d'éteindre  enfin  un  incendie  allumé  par  toutes  les 
passions  ensemble,  et  attisé  par  le  fanatisme  et 
les  forfaits  quil'accompagnent;  serait-il  étonnant, 
dis-je,  qu'un  pareil  médiateur  fût  assailli  de  tous 
les  traits  de  la  calomnie?  Et  cependant,  contre 
ces  moi  ifs  puissants,  au  mépris  de  ces  considé- 
ratio  s,  on  demande  que  M.  Mulot  soit  traité 
presjue  comme  un  criminel!  Ou  le  dépouille  de 


son  caractère,  et  l'on  veut  qu'il  soit  mandé  à  la 
barre!  Soyez  justes,  et  il  conservera  le  droit  de 
vous  donner  les  détails  de  sa  mission  à  la  tribune, 
et  non  à  la  barre. . .  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  la  barre!  A  la  barre! 

M.  Léonard  Robin.  Je  soutiens  que  ce  n'est 
pas  à  la  barre  que  M.  Mulot  doit  être  entendu, 
mais  à  la  tribune.  Le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
ne  porte  que  sur  les  instructions  données  par  un 
des  partis,  et  je  vous  rappelle  que  dans  ce  mal- 
heureux pays  dévasté  par  des  divisions  intestines, 
il  existe  plusieurs  partis  acharnés  les  uns  contre 
les  autres.  Permettez-moi  de  vous  citer  un  fait 
qui  m'est  personnel  et  qui  peut  éclairer  votre  dé- 
cision. Un  député  d'Avignon  et  du  comtat,  M.  Tis- 
sot,  celui  qui  a  le  plus  chaudement  soutenu  les 
intérêts  de  cette  malheureuse  contrée,  et  qui  a  le 
plus  sollicité  sa  réunion,  disait,  il  y  a  quelques 
jours,  à  M.  G  irguereau  et  à  moi,  qu'il  donnait  sa 
démission  de  député  à  cause  des  derniers  mal- 
heurs d'Avignon  qui  étaient  une  suite  de  la  rage 
des  factions  qui  déchirent  cette  ville.  «  Il  existe, 
a-t-il  ajouté,  un  parti  de  purs  scélérats,  qui  n'est 
ni  patriote  ni  contre-révolutionnaire,  mais  seu- 
lement un  parti  de  brigands  qui  ne  cherchent  que 
la  rapine,  le  vol  et  le  meurtre.  »  D'après  cela, 
croyez-vous  que  M.  Mulot  ne  peut  pas  avoir  eu 
à  prendre  des  mesures  rigoureuses?  Je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  n'établir  aucun  préjugé 
défavorable  contre  lui,  et  de  l'entendre  à  la  tri- 
bune. 

M.  Garran-de-CouIon.  Nous  sentons  tous  la 
nécessité  d'entendre  M.  Mulot,  avant  de  le  juger, 
et  nous  devons  désirer  comme  législateurs,  comme 
citoye  s,  sous  tous  les  rapports,  qu'il  soit  inno- 
cent; mais  en  même  temps  il  ne  doit  y  avoir  au- 
cune espèce  de  difficulté  sur  la  manière  dont  il 
doit  être  entendu.  Ce  n'est  pas  pour  les  fonctions 
de  député,  qu'il  n'a  pas  encore  remplies,  qu'il  est 
inculpé.  Il  doit  donc  être  entendu  de  la  même 
manière  que  ceux  qui  sont  honorés  de  quelques 
fonctions  publiques,  c'est-à-dire,  non  pas  comme 
député,  mais  comme  chargé  d'une  mission  du 
pouvoir  exécutif.  Or,  tout  individu  qui  se  pré- 
sente à  l'Assemblée,  soit  comme  particulier,  soit 
comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  être 
entendu  qu'à  la  barre.  Il  importe  de  fixer  vos 
idées  à  cet  égard  et  de  bien  considérer  qu'il  ne 
pi  ut  en  résulter  à  l'égard  de  M.  Mulot  aucune  in- 
culpation. L'autre  jour  encore  M.  Gensonné,  mem- 
bre de  cette  Assemblée,  vous  rendit  compte  à  la 
barre  de  sa  mission  dans  le  département  de  la 
Vendée.  M.  Margueàttes,  maire  de  Nîmes,  et 
membre  de  l'Assemblée  constituante,  fut  égale- 
ment appelé  à  la  barre,  pour  y  rendre  compte  de 
sa  conduite  en  qualité  de  maire.  Ainsi,  je  de- 
mande que  M.  Mulot  soit  entendu  à  la  barre,  non 
pas  comme  inculpé,  mais  comme  devant  rendre 
compte  de  sa  mission  de  commissaire  du  roi. 
(Applaudissements.) 

Un  membre  :  J'observe  que  M.  Mulot  n'étant  pas 
inculpé  comme  député,  il  ne  doit  être  entendu  ni 
à  la  barre  ni  à  la  tribune,  et  que  c'est  à  la  justice 
criminelle  à  en  connaître. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(Il  s'élève  un  débat  sur  la  question  de  savoir  si 
la  discussion  sera  fermée  sur  le  tout  ou  seule- 
ment sur  ce  qui  regarde  l'admission  de  M.  Mulot 
à  la  barre.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  le  tout.) 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence  I 
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M.  le  Président  met  le  décret  d'urgence  aux 
voix  ;  il  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
gravité  des  faits  imputés  à  Yalentin  Mulot  exige 
des  éclaircissements  prompts,  et  que  Yalentin 
Mulot  soit  entendu  sans  retard,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  décret  soit 
discuté  article  par  article. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Dréard,  rapporteur.  Je  donne  lecture  de 
l'article  1er. 

«  L  ■  sieur  Valentin  Mulot  sera  mandé  à  la  barre 
pour  y  être  entendu  avant  d'être  statué  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  accusation  contre  lui.  » 

M.  Cambon.  Parfaitement  d'accord  avec  M.  Gar- 
ran-c!e-Coulon,  je  demande,  par  amendement  au 
premier  article  du  projet  de  décret,  que  le  mot 
entendu  soit  substitué  au  mot  mandé.  {Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois  ;  l'Assem- 
blée est  dans  une  vive  agitation. 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  faire  le  sacrifice  de  la  gloire  qui 
s'ijc  juiert  à  parler,  à  la  gloire  de  l'Assemblée. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

Plusieurs  membres  appuient  l'amendement  de 
M.  Cambon. 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Cambon. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Ca  nbon 
et  adopte  l'article  1er.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  détermine  le 
délai  dans  lequel  M.  Mulot  doit  être  entendu. 

M.  Delacroix.  Je  propose  de  fixer  le  délai  au 
1er  décembre. 

Plusieurs  membres  :  C'est  trop  long,  il  est  à 
Paris. 

M.  Gossuin.  Le  ministre  de  Tinté  leur,  qui  est 
là,  peut  nous  dire  où  est  M.  l'abbé  Mulot. 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  demande 
la  parole  pour  donner  des  renseignements  sur 
l'objet  qui  occupe  l'Assemblé  \ 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
va  donner  à  l'Assemblée  les  éclaircissements  dont 
elle  a  besoin.  (Murmures.)  Je  vous  observe  que, 
d'après  la  Constitution,  je  ne  puis  lui  refuser  la 
parole. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  C'est  M.  le  ministre  qui  Ta. 

Le  même  membre  :  Consultez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Préside  it,  pour  savoir  si  vous  accorderez 
la  parole  au  ministre  plutôt  qu'à  moi.  (Mur- 
mures.) 

M.  le  Président.  Voulez-vous  étab'ir  une  dis- 
cussion pour  savoir  si  le  ministre  aura  la  parole 
pour  vous  donner  un  éclaircissement? 

M.  Delacroix.  Ce  n'est  pas  pour  l'occasion 
présente,  mais  pour  celles  qui  peuvent  suivre 
qu'il  faut  lixer  l'Assemblée.  (Murmures.)  Je  sou- 
tiens que  les  ministres  n'ont  pas  le  droit  de  de- 
mander la  parole  et  de  venir  se  mêler  a  nos  dis- 
cussions Quand  une  discussion  est  commencée, 
les  ministres  ne  peuvent  avoir  la  parole  que  si 
l'Assemblée  la  leur  accorde.  (Bruit.)  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  soit  consultée. 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  de- 
mande de  nouveau  la  parole. 


MM.  Taillefer,  Chabot,  Merlin  et  quelques 
autres  membres  à  gauche  s'y  opposent. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Un  membre  à  droite.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  Delacroix  est  inconstitutionnel;  je  demande  à 
lire  la  loi  pour  la  lui  apprendre.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  Goujon  monte  à  la  tribune  pour  lire  Tacle 
constitutionnel. 

M.  Delacroix,  s'adressant  à  M.  Goujon.  Parlez, 
je  vous  répondrai. 

(L'Assemblée  devient  tumultueuse.) 

M.  le  Président.  Je  conjure  ceux  des  membres 
de  l'Assemblée  qui  sont  bien  pénétrés  de  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions,  de  m'aider  à  rétablir 
le  calme  et  à  faire  cesser  un  tumulte  qui,  je  le 
dis  avec  une  profon  ie  douleur,  est  loin  de  ré- 
pondre à  cette  dignité. 

M.  Goujon.  Voici  l'article  10  de  la  section  IV 
du  chapitre  III  du  titre  III  de  l'acte  constitution- 
nel; il  est  ainsi  conçu  :  t  L>s  ministres  du  roi 
auont  entrée  dans  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative; ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  se- 
ront entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demande- 
ront sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration, 
oj  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclair- 
cis.-eme  its.  Is  seront  également  entendus  sur 
les  objets  étrangers  à  leur  administration,  quand 
l'A-semblée  nationale  leur  accordera  la  parole.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  en  exécution  de  cet 
article  delà  Constitution,  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  demandé  la  parole,  et  à  qui  elle 
a  é!é  accordée,  soit  entendu  sans  autre  délibé- 
ration. 

Plusieurs  membres  à  gauche  insistent  avec  cha- 
leur pour  que  l'Assemblée  soit  consultée. 

Un  grand  nombre  démembres  parlent  à  la  fois, 
et  il  devient  impossible  de  rien  entendre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  mettez  votre 
président  dans  l'impossibilité  de  présider.  J  ;  vous 
prie  de  faire  silence  ou  de  décider  q  >e  la  s'ance  . 
sera  levée.  (Des  cris  partis  du  côté  gauche  couvrent 
la  voix  du  président.) 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  mettez 
aux  voix  si  le  ministre  sera  entendu. 

M.  le  Président.  Je  vais  tonsulter  TAssem- 
b'ée  p>ur  savoir  si  elle  accordera  la  parole  à 
M.  le  ministre.  (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Puisque  la  Constitution  accorde 
aux  ministres  le  droit  de  parler  sur  les  objets 
relatifs  à  leur  administration,  il  ne  s'agit  que  de 
consulter  le  ministre  de  l'intérieur  pour  savoir 
si  c'est  sur  son  administration  qu'il  veut  p  irler. 

D'autres  membres  :  On  ne  doit  pas  mettre  aux 
voix  si  le  ministre  sera  entendu.  (Murmures  pro- 
longés à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  vous  conjure,  au  nom  de 
la  patri",  de  m'écouter.  Comment  mettre  une 
motion  aux  voix  au  milieu  de  ce  désordre? 

M.  Delacroix.  Je  vais  répéter  ma  proposition. 
J'ai  demandé  que  Ton  consultât  l'Assemblée  pour 
savoir  si  Ton  demanderait  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  des  éclaircissements  sur  l'affaire  dont  il  est 
question;  car  il  ne  doit  en  donner  que  lorsqu'on 
lui  en  demande,  à  moins  qu'il  n'ait  à  parler  sur 
l'insuffisance  ou  l'obscurité  de  quelques  lois  rela- 
tives à  sou  administration. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Delacroix.  De  quoi  s'agit-il  ?  d'une  affaire 
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qui  a  été  di-cutée  et  sur  laquelle  il  a  été  décrété 
un  premier  article.  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
fixer  le  jour  où  M.  Mulot  sera  mandé.  Je  soutiens 
que  sur  la  tixation  de  ce  jour  le  ministre  de  l'in- 
térieur  n'a  pus  le  droit  d'être  entendu  sans  un 
décrit  qui  l'v  autorise,  la  question  ne  relevant  pas 
de  son  administration.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  dénaturez  la  question. 
(Bruit.) 

M.  Delacroix  prononce  des  paroles  qui  se 
perdent  au  n  ilieu  du  bruit. 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  le  Président.  Je  vais  établir  l'état  de  la  déli- 
hé:ation.IU'a^it  de  iixerdans  quel  délai  M.  Mulot 
fera  mandé  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  offert 
de  nous  dire  si  M.  Mulut  était  à  Paris  ou  s'il  n'y  était 
pas.  Là-dessus  il  s'est  élevé  une  question  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  première  :  c'est  de  savoir 
dans  quelles  o>  casion  le  ministre  a  le  droit  de 
parler.  Je  vous  propose  d'ajourner  cette  dernière 
question.  (Murmures  et  cru.) 

Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  bruit. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  que  je  mette 
aux  voix  si  M.  Delessart  sera  entendu? 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Non  !  non  ! 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  se  lève 
et  veut  prendre  la  parole. 

(L'Assemblée  devient  tumultueuse.) 

M.  Jauconrt.  M.  le  Préslient  a  proposé  de 
lui-même  d'ajourner  la  question  de  décider  dans 
quels  cas  le  ministre  sera  entendu  ou  requis  de 
parler;  il  n'en  a  pas  le  droit.  Je  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  J'y  consens,  pourvu  que  l'on 
me  permette  d'y  rappeler  aussi  tous  ceux  qui 
troublent  l'Assemblée  déjà  depuis  un  trop  long 
temps. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Delacroix  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  d'enten- 
dre le  ministre  quand  il  a  le  droit  d'être  entendu. 
M.  le  ministre  va  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  l'endroit  où  est  M.  Mulot. 

M.  Delessart,  ministre  de  Tintérieur,  se  lève 
et  veut  parler. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  h 
parole  ! 

D'autres  membres  à  droite:  A  l'ordie!  à  d'or- 
d  re  I 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  Je  suis  à 
portée,  pur  ma  correspondance,  de  connaître  que 
M.  Mulot  est  en  chemin  pour  se  rendre  à  Paris.  Par 
sa  dernière  lettre,  qui  a  déjà  plusieurs  jours  de 
date,  ^annonçait  qu'il  n'attendait  pour  partir  que 
l'arrivée  des  nouveaux  commissaires.  Ils  étaient 
alors  eux-mêmes  prés  d'Avignon.  M.  Mulot  est 
done  près  d'arriver  à  Paris. 

Voi'à  ce  que  je  croyais  devoir  dire  à  l'Assem- 
blée dans  un  moment  où  elle  s'occupait  de  lixer 
le  jour  où  elle  entendrait  M.  Mulot,  et  en  don- 
nant cet  éclaircissement,  j'ai  cru  remplir  mon 
devoir  et  user  de  mon  droit.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  'fixe  le  délai  à 
15  jours. 


(L'Assemblée,  consultée,  fixe  le  délai  à  quinze 
jours.) 

M.  Bréard,  rapporteur.  Je  donne  lecture  de 
l'article  2  : 

e  11  sera  fait  un  message  au  roi,  pour  le  pré- 
venir des  demandes  l'ait  s  par  les  citoyens  d'A- 
vignon, relativement  à  M.  Le  Scène,  nommé  com- 
missaire civil,  dont  ils  désirent  le  rappel,  et  re- 
lativement encore  à  la  directrice  i>t  aux  employés 
des  postes.  » 

M.  Viénot-Vanblane.  De  deux  choses  l'une: 
ou  la  demande  du  comtat  et  d'Avignon  regarde 
le  pouvoir  exécutif,  ou  elle  regarde  l'Assemblée. 
Il  me  semble  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  ré- 
pondre à  la  pétition  dont  on  vient  de  vous  parler  ;i  t 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  circuit  d'envoy*  r  au  roi 
un  message  pour  l'engager  à  prendre  en  consi- 
dération une  pétition  qui  doit  lui  être  adressée 
directement.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple de  cette  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pé- 
tition qui  fait  l'objet  de  l'article  2.) 

M.  Dréard,  rapporteur.Yoià  l'article  3  : 

«  On  mettra  sous  les  yeux  du  roi  les  pièces 
où  se  trouvent  contenus  les  faits  et  les  motifs 
qui  semblent  solliciter  le  rappel  des  troupes  de 
ligne  réunies  dans  le  comtat  sur  la  réquisition 
dès  comrnissai; es-médiateurs,  desquelles  les  ha- 
bitants prétendent  avoir  à  se  plaindre,  pour  être 
remplacées  par  d'autre.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pé- 
tition qui  fait  l'objet  del'aiticle  3.) 

M.  Dréard,  rapporteur.  Voici  l'article  4  : 

«  Dans  trois  jours,  le  ministre  de  l'intérieur 
reudra  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état 
actuel  de3  districts  d'Avignon  et  de  Garpentras, 
et  lui  fera  connaître  les  dispositions  faites  pour 
y  rétablir  l'ordre  et  faire  punir  les  auteurs  et 
complices  des  meurtres  qui  viennent  de  s'y  com- 
mettre. » 

(L'Assemblée  décrète  cet  article.) 

M.  Bréard,  rapporteur.  Voici  l'article  5  : 

«  Le  présent  décret  sera,  dans  le  jour,  présenté 
à  la  sanction  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  faut  pas  de  sanction. 

M,.  Dréard,  rapporteur.  L'article  est  retiré. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions,  sur  les 
faits  imputés  à  M.  l'abbé  Mulot,  par  M.  Rovère, 
chargé  a  cet  effet  des  pouvoirs  de  l'assemblée 
électorale,  séant  à  BéJandes,  et  de  l'adminittra- 
tion  provisoire  de  la  commune  d'Avignon,  dé- 
crète : 

c  Ait.  1er. 

«  Le  sieur  Valentiu  Mulot  est  mandé  à  labarre 
pour  y  être  entendu,  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard,  avant  qu'il  soit  statué  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation  contre  lui. 

«  Art.  2. 

c  Dans  trois  jours,  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état 
actuel  des  districts  d'Avignon  et  de  Garpentras, 
et  lui  fera  connaître  les  dispositions  faites  pour  y 
rétablir  l'ordre,  et  faire  punir  les  auteurs  et  com- 
plices des  meurtres  qui  viennent  de  s'y  com- 
mettre. » 
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in  de  Mf.  les  secrétaires  donne  lev-.ture  d'une 
lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative aux  besoins  actuels  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides; cetle  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  eu  celui  d'écrire,  le  24  septembre 
dernier,  à  l'Assemblée  natio  iale  constituante, 
relativement  aux  besoins  qui  pressent  à  l'Hôtel 
des  Invalides  depuis  longtemps.  Je  vous  supplie 
d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée  et  de 
lui  observer  que  c'est  la  quatrième  lettre  que 
j'ai  écrite  inutilement  pour  un  établissement 
aussi  intéressant.  Tant  qu'il  n'aura  rien  été  dé- 
crété de  nouveau  d'après  le  régime  que  la  loi  du 
mois  d'avril  près  rit,  il  est  de  mon  devoir  de 
veill-  r  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien,  et  je 
ne  puis  manifester  cette  surveillance  qu'en  ris- 
quant de  fatiguer  l'Assemblée  nationale  par  mes 
sollicitations  répétées. Elles  me  sont  impé:ieuse- 
ment  dictées  par  la  situation  où  se  trouve  cette 
maison, qui  est  telle  que  si  l'Assemblée  nationale 
n'ordonne  pas  un  secours  annurl  de  500,000  li- 
vres, il  sera  absolument  impossible  de  subvenir 
aux  dépenses  journalières,  et  les  militaires  qui  y 
sont  restés  seront  menacés  de  manquer  du  né- 
cessaire dans  un  établissement  où  ils  oot  dû 
croire  1-ur  subsistance  assurée. 

«  Jep-ends  donc  la  liberté,  Monsieur  le  Prési- 
dent, d'in-ister  auptès  de  l'Assemblée  nationale 
pour  qu'elle  fixe  son  attention  sur  l'Hôtel  des 
Invalides,  et  qu'elle  lui  accorde  le  plus  prompte- 
ment  possible  un  secours  qui  ne  préjuge  rien 
sur  son  régime  futur. 

«  Je  suie  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DCPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  faire  le  rapport  lundi  pro- 
chain.) 

M.  le  Président  nomme  les  membres  de  la 
députation  qui  doit  assister  aux  funérailles  de 
EL  Godard,  député  de  Paris. 

(La  séance  est  L  véeà  4  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  5  novembre  1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VEflGNIAUD. 

La  séance  est  ouveite  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Coulhon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  4  novembre. 

M.  Goujon.  J'ai  à  faire  une  observation  sur  la 
lédactiou  uu  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
relativement  à  la  discussion  qui  s'e^t  élevée,  pour 
Si^oir  si  le  minière  de  l'intérieur  aurait  la  pa- 
role. Le  procès-verbal  porte  :  «  Le  ministre  de 
l'intérieur  ayant  obtenu  la  paiole.  •  Je  demande 
que  l'on  insère  au  procès-verbal  que  le  ministre 
a  pris  la  parole  et  non  pas  qu'il  l'a  obtenue. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Goujon.) 

Un  membre  à  droite  :  Cette  délibération  n'est 
pas  régulière;  il  n'y  pjs  200  membres  présents. 


M.  Delacroix.  Il  faut  que  le  décret  subsiste, 
ou  que  l'on  fasse  l'appel  nominal.  Si  le  résultat 
de  la  délibé'ation  était  en  votre  faveur,  vous  ne 
réclameriez  point.  Je  demande  que  le  décret  sub- 
siste, ou  bien  comptons-nous. 

(L'Assemblée, consultée,  décide  que  la  délibéra- 
tion est  valable.) 

Un  membre  :  J'observe  que  fa  procès-verbal 
parle  de  certains  décrets  rendus  dans  la  séance, 
sans  les  in-érer.  C'est  ainsi  que  le  décret  d'urgence 
relatif  à  M.  Mulot  n'y  figure  pas.  Je  demande 
que  cette  omission  soit  réparée. 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  décrets  seront  lus 
à  la  séance  de  demain  pour  être  ensuite  insérés 
au  procès-verbal.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  procès-verbal 
fasse  mention  de  l'heure  à  laquelle  a  ura  commencé 
la  séance. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  écarte  cette  motion  par  la  ques- 
tion préalable.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  adresse  de 
30  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Milhau,  dépar- 
tement de  VAveyron,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
leur  département  n'est  pas  compris  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  d  ivent  envoyer  des  volon- 
taires pour  défendre  les  frontières";  cette  adresse 
est  ainsi  eonçue  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  vu  avec  douleur  que  notre  dé- 
partement n'était  pas  compris  dans  le  nombre 
de  ceiix  qui  doivent  envoyer  des  volontaires 
pour  défendre  nos  frontières  de  l'invasion  dont 
elles  sont  menacées.  Jaloux  de  partager  les  dftfr- 
gers  que  vout  courir  nos  frères  d'armes,  et  les 
lauriers  qui  leur  sont  destinés,  nous  brûlons 
de  convaincre  mm  concitoyens,  que  notre  amour 
pour  la  patrie. est  réel.  Lefi'patriotes  queleuràge 
et  diverses  autres  raisons  empêchent  de  dous 
suivre,  offrent  de  pourvoir  à  l'équipement  et  à 
l'entretien  de  ceux  d'entre  nous  auxquels  leur 
fortune  ne  permet  pas  de  faire  cette  dépense. 

i«  Prêts  à  marcher  au  premier  signal,  nous  at- 
tendons avec  la  plus  vive  impatience  vos  ordres 
à  cet  égard.  Vaincre  ou  mourir,  tel  est  le  serment 
que  nous  faisons  entre  les  mains  des  augustes 
législateurs  de  la  France.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  ■cette  adresse  au  procès-ver- 
bal. 

Un  membre  :  La  mention  honorable  ne  suffit 
pas  aux  vœux  des  ces  zélés  citoyens.  Je  demande 
le  renvoi  de  leur  pétition  au  pouvoir  exécutif, 
afin  qu'il  mette  les  citoyens  de  Milhau  dans  le 
rôle  de  ceux  qui  doivent  fournir  p  ur  la  défense 
des  frontièies. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  celte  adrerse  au  procès-verbal.) 

Un  membre  rend  compte  à  l'Assemblée  du  tra- 
vail fait  par  le  directoire  du  département  des  Ar- 
dennes  sur  la  fixation  du  nombre  des  notaires  et 
leur  placement  dans  Cètendue  du  département;  il 
en  demande  le  renvoi  au  comité  de  division. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  travail  au  comité  de 
division.) 

Le  même  membre  propose  ensuite  de  décréter 
que  les  héritiers  des  notaires  royaux,  qui  n'a- 
vaient pas  eu  le  temps  de  se  pourvoir  avant  le 
décret,  soient  admis  a  concourir  avec  les  notaires 
déjà  reçus.  11  lit  à  cet  effet  un  projet  de  décret. 
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Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation  ! 

Un  membre  :  Il  est  urgent  que  l'Assemblée 
rend  ;  un  décret  à  cet  égard.  Il  y  a  déjà  un  grand 
nombre  de  réclamations  de  toutes  les  parties  du 
royaume.  Je  propose,  en  ordonnant  le  renvoi, 
de  charger  le  comité  de  législation  de  faire  un 
rapport  dans  huitaine. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  au 
comité  de  législation  pour  être  rapporté  dans 
8  jours.) 

Unmembre  :  Le  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin  a  demandé  que  l'Assemblée  veuille  bien 
s'occuper  des  plaintes  portées  sur  les  faits  d'in- 
civisme de  la  municipalité  de  Saverne.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  mardi 
prochain  et  que  le  comité  de  division  retire  le 
bordereau  de  cette  affaire  des  bureaux  du  co- 
mité des  rapports. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Guérin  demande  la  parole  au  sujet  des  se- 
cours et  indemnités  accordés  aux  ci-devant  em- 
ployés par  l'Assemblée  constituante. 

M.  Cuériii.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
constituante  décréta,  le  8  mars  dernier,  que  les 
ministres,  administrateurs,  chefs  d'administra- 
tion des  fermes  et  régies,  seraient  tenus  de  lui 
adresser,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'état  nomina- 
tif des  personnes  employées  sous  leurs  ordres,  et 
payées  directement  ou  indirectement  par  le 
Trésor  public;  que  lesdits  états  seraient  remis 
aux  comités  des  pensions,  des  contributions,  des 
linances,  etc.,  qui  présenteraient  un  projet  de 
décret  sur  les  traitements  et  pensions  à  accorder 
aux  employés,  en  proportion  de  leurs  services. 
E  le  statua  de  plus  que,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  fixé 
définitivement  sur  ces  secours  commandés  par  la 
justice  et  l'humanité,  ces  employés  toucheraient 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  50  livres, 
chaque  mois,  le  tout  provisoirement  et  sans  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir,  jusqu'à  l'époque  du 
premier  juillet. 

Cette  époque  est  arrivée  sans  que  l'Assemblée 
nationale  constituante  ait  pu  statuer  encore  sur 
le  sort  des  employés.  Elle  a  prorogé  encore  de 
trois  mois  le  secours  provisoire  qu'elle  leur  avait 
accordé.  Ces  trois  mois  sont  txpirés,  et  les  em- 
ployés sont  obligés  d'att  <ndre  encore  le  rapport 
qui  doit  vous  être  fait  par  votre  comité  de  liqui- 
dation. La  plupart  d'entre  eux  sont  dans  la  plus 
fâcheuse  situation.  Je  vous  propose  d'ordonner 
que  le  revenu  provisoire  qui  leur  a  été  accordé, 
continuera  de  leur  être  payé,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  statué  définitivement  sur  leur 
soit.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
secours  et  indem  -ités  accordés  aux  ci-devant 
employés  par  l'Assemblée  constituante,  n'ont  pu 
être  encore  déterminés,  décrète  que  lesdits  em- 
ployés continueront  de  jouir  de  leur  traitement 
pendmt  trois  mois,  conformément  au  décret  du 
8  mars  dernier,  en  attendant  que  les  indemnités 
soient  fixées.  » 

M.  Delacroix.  H  y  a  une  loi  rendue;  il  faut 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  qui  la  fera  exécu- 
ter. 

Un  membre  :  L'Assemb'ée  est  tous  les  jours 
fatiguée  de  demandes  de  cette  espèce;  il  faut 
payer  ses  dettes  avant  d'être  généreux. 

Un  membre,  député  du  département  du  Finis- 
tère :  Dans  les  dmpagnes,  ainsi  que  dans  les 
villes,  il  y  a  des  gens  qui  ont  beaucoup  perdu 


à  la  Révolution,  et  cependant  ils  ne  disent  rien, 
car  ils  savent  qu'il  n'y  a  que  les  gens  lettrés  qui 
puissent  se  faire  entendre;  cependant  ils  valent 
bien  autant  que  les  commis  qui  demandent  des 
indemnités.  Je  p  opose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour...  (Oui!  oui!) 

M.  Guyton-llorveau.  On  ne  peut  pas  laisser 
mourir  de  faim  des  hommes  auxquels  on  a  pro- 
mis des  secours.  La  justice  exige  qu'on  accorde 
un  provisoire  en  attendant  que  les  pensions  soient 
fixées.  Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  décret 
au  comité  de  liquidation  pour  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  l'ordre 
du  jour  et  adopte  la  motion  de  M.  Guyton- 
Morveau.) 

M.  Bergeras,  député  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  prête  le  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution. 

M.  Delacroix.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
la  discussion  du  rapport  au  comité  militaire  sur 
le  remplacement  des  officiers  est  à  l'ordre  du  jour  ; 
ce  rapport  a  été  imprimé,  mais  n'est  pas  encore 
distribué.  Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
discussion  soit  renvoyée  jusqu'à  ce  que  les 
membres  de  l'Assemblée  aient  eu  le  temps  de  ré- 
fléchir sur  la  lecture  de  ce  rapport  et  du  projet 
de  décret. 

Je  me  plains,  en  outre,  de  la  négligence  apportée 
dans  les  distributions  et  je  propose  à  l'Assemblée 
de  prendre  des  mesures  pour  qu'elles  =oient  faites 
avec  exactitude. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  commissaires- 
inspecteurs  de  l'imprimerie  soient  chargés  de 
s'informer  des  causes  de  ce  retard,  et  de  main- 
tenir l'exactitude  des  distributions  Oi  données 
par  l'Assemb  ée. 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  motion  et 
décrète  que  le  rapport  du  comité  miliiaire,  sur 
le  remplacement  des  officiers,  sera  fait  lundi  pro- 
chain.) 

M.  Becquey.  L'acte  constitutionnel  porte  qu'a- 
prés  avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres, 
l'Assemblée  nationale  législative  vérifiera  et  pro- 
clamera la  liste  des  membres  des  hauts  jurés 
Je  den  ande  donc  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  vérifier  les  procès-verbaux  d'élection 
des  hauts-jurés  qui  se  trouvent  tous  à  la  suite  des 
procès- verbaux  de  la  nomination  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  et  d'en  présenter  aussitôt 
la  liste  à  l'Assemblée,  pour  être  par  elle  arrêtée 
et  publiée  dans  tout  le  royaume. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Becquey.) 
Des  députés  de  l'Académie  de  peinture  et  sculp- 
ture, dont  l'admission  à  la  barre  a  été  décrétée 
à  la  séance  d'hier,  sont  introduits. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  retenus  par  une  crainte  respec- 
tueuse, nous  n'aurions  jamais  osé  franchir  le 
seuil  du  sanctuaire  auguste  où  réside  la  ma- 
jesté d'un  peuple  libre,  où  ses  représentants  pè- 
sent, dans  leur  sagesse,  les  p'us  grands  intérêts 
de  l'Empire  ;  nous  n'aurions  jamais  suspendu 
vos  travaux,  ni  les  leçons  que  nous  donnons  tous 
les  jours  à  nos  élèves,  si  nos  cœurs,  ulcérés  de- 
puis longiemps,  sans  se  plaindre,  ne  cédaient  au 
besoin  de  s'épancher  dans  le  sein  de  la  patrie,  et 
de  déployer  les  sentiments  généreux  qu'ins- 
pirent les  beaux-arts,  ces  nobles  enfants  de  la 
liberté. 
La  calomnie,   dirigée   contre  l'Académie  de 
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peinture  et  de  sculpture  par  quelques  ambitieux 
qui  n'aspirent  qu'à  dominer,  et  les  clameurs  delà 
médiocrité,  toujours  jalouse  des  talents  estimés 
et  connus,  se  faisant  entendre  au  milieu  même 
de  l'Assemblée  nationale,  y  ont  pu  faire  naître, 
contre  notre  compagnie,  une  prévention  injuste, 
que  nous  espérons  détruire  par  des  faits,  et  non 
par  de  vain  s  déclamation?.  Il  est  temps  de 
rompre  le  silence. 

Noire  académie  étant  illimitée,  comme  toutes 
auraient  dû  l'être,  reçoit  tous  les  artistes,  jugés 
d'une  capacité  suffisante  pour  y  être  admis. 

Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  prouver  qu'un 
homme  justement  célèbre  dans  nos  arts,  s'y  étant 
présenté,  en  ait  été  repoussé:  il  y  est  au  con- 
traire accueilli  et  fêté.  Si  quelques  artistes,  de- 
venus fameux  depuis,  ont  trouvé  quelquefois  des 
obstacles  à  leur  entrée  à  l'académie,  c'est  qu'alors 
le  génie,  qui  est  journalier,  ne  leur  avait  inspiré 
que  des  productions  au-dessous  de  leurs  forces  ; 
mais  lorsqu'irrités  parles  difficultés  mêmes,  ils  se 
sont  élevés  à  la  hauteur  naturelle,  tous  les  bras 
se  sont  tendus  pour  les  recevoir  et  les  embrasser. 
C'est  par  cette  conduite  constante  que  les  artistes 
de  mérite  de  la  France  et  des  pays  étrangers 
s'empressent  de  se  réunir  à  nous.  C'est  par  là, 
dans  le  moment  même  d'une  exposition  générale 
et  sans  distinction,  que  l'académie  montre,  et 
par  ses  membres,  et  par  ses  agréés,  et  par  ses 
élèves,  nouvellement  revenus,  ou  prêts  à  revenir 
de  l'Italie,  qu'elle  est  le  rassemblement  des  plus 
habiles.  En  un  mot,  c'est  par  là  que  l'Ecole  fran- 
çaise, malgré  les  efforts  des  autres  puissances, 
brille  seule  en  Europe,  depuis  eaviron  cent  cin- 
quante ans. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  Messieurs,  faire 
rentrer  dans  la  foule,  ceux  que  leurs  talents  en 
ont  fait  sortir,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas 
vouloir  éteindre  le  feu  de  l'émulation:  puisque 
c'est  pour  le  ranimer,  ce  feu  salutaire,  et  vivi- 
fiant, que  nos  nouvelles  lois  n'accordent  de  dis- 
tinction qu'au  mérite  personnel  !  Oui,  vous  savez 
trop  bien,  Messieurs,  que  l'égalité  constitution- 
nelle n'est  que  celle  de  droits,  et  qu'il  est  hors 
du  pouvoir  des  hommes  d'opérer  l'égalité  de  lu- 
mières et  de  talents  dans  tous  les  citoyens  ;  et  que 
bien  plus,  il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat,  et  pour  son 
salut  et  pour  sa  gloire,  d'extraire  la  masse  im- 
mense de  la  nation,  d'attirer  au  grand  jour  et 
d'honorer  ces  êtres  rares  et  privilégiés  par  !a  na- 
ture, doués  par  elle  de  grands  talents  et  de  venus 
émineutes. 

On  nous  accuse  de  partialité  :  mille  exemples 
prouveraient  le  contraire.  Nous  n'en  citerons 
qu'un  seul  pour  nous  disculper  de  ce  reproche. 
Cet  exemple  est  tout  récent. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  nommer  juges  du  concours 
ordonné  par  elle,  pour  les  nouvelles  monnaies, 
nous  avons  accordé  la  palme  à  un  artisle  que 
nous  ne  connaissions  pas,  et  cette  palme  lui 
était  disputée  par  un  académicien  dlun  mérite 
depuis  longtemps  éprouvé,  mais  qui  fut,  pour 
estte  fois  sans  doute,  moins  heureux  dans  son 
travail. 

Que  l' Assemblée  daigne  se  faire  lire  notre  rap- 
port sur  le  mode  de  concours  pour  la  statue  de 
J.-J.  Rousseau,  remis  entre  les  maiis  de  M.  Ca- 
mus, et  dont  nous  joignons  copie  :  elle  y  verra 
notre  esprit  de  justice  et  notre  désintéresse- 
ment. 

Vos  prédécesseurs,  Messieurs,  inquiets  sur  le 
sort  des  arts,  au  milieu  de  nos  agitations  poli- 
tiques, ontdécrété,  pouratteannêe,  100,000  francs 

lre  Série.  T.  XXXIV. 


à  employer  en  travaux  d'encouragement.  L'Aca- 
démie qui  préférera  toujours  une  feuille  de  lau- 
rier à  un  rameau  d'or,  n'a  rien  sollicité  :  non  par 
orgueil,  mais  par  discrétion.  Vos  prédécesseurs 
ont  donc  jeté,  d'eux-mêmes,  un  coup-d'œil  favo- 
rable sur  les  arts.  Nous  en  sommes  pénétrés  de 
la  plus  vive  reconnaissance;  mais  nous  n'avons 
ni  provoqué  leur  bienveillance  paternelle,  ni  in- 
diqué, d'aucune  manière,  le  mode  d'exécution  du 
décret  du  27  septembre  dernier. 

Aujourd'hui,  les  artistes  non  académiciens  ré- 
clament contre  ce  décret,  dont  ils  nous  soup- 
çonnent d'être  les  secrets  instigateurs,  dans  le 
dessein  de  le  faire  tourner  tout  à  notre  profit. 
Pour  leur  montrer  autant  de  loyauté  et  de  con- 
fiance qu'ils  nous  témoignent  d'inquiétude  sur  la 
pureté  de  nos  intentions,  nous  vous  supplions  en 
grâce,  Messieurs,  de  nous  dispenser  de  voter  pour 
cette  distribution.  Nous  sommes  loin  de  dédaigner 
d'être  jugés  ni  choisis  par  nos  rivaux  :  ceux 
d'entre  nous  qui  seront  nommés  par  eux,  s'en 
trouveront  honorés;  mais  notre  délicatesse  est 
alarmée  d'être  juges  et  parties;  et  ce  n'est  pas 
sans  raison. 

La  nation,  en  accordant  des  encouragements 
aux  artistes,  a  voulu  que  ces  encouragements 
fussent  distribués  aux  plus  méritants,  pour  em- 
pêcher les  talents  supérieurs  de  s'expatrier,  faute 
de  travaux.  Or,  si  l'on  en  croit  la  voix  publique, 
sur  le  salon  de  cette  année,  l'académie  est  tou- 
jours l'académie,  c'est-à-dire  que  dans  ses  mem- 
bres et  dans  les  artistes  qui  lui  appartie  ment, 
tels  que  ses  agréés  et  ses  élèves,  qui  ont  rem- 
porté les  prix  de  Rome,  se  trouvent  les  plus 
grands  talents  en  tout  genre.  D'après  nos  lumières 
et  la  justice,  il  nous  faudra  couronner  nos  con- 
frères. Nous  avouons  pourtant  que  quelques  artistes 
non  académiciens  luttent  avec  avantage  contre 
quelques-uns  de  nos  membres;  mais  encore  est- 
il  vrai  que  la  tête  des  talents  est  dans  l'académie. 
Ce  sera  cette  tête  encore  un  coup  qu'il  faudra 
couronner.  Quels  cris  alors  s'élèveraient  contre 
nous!  Voilà,  dirait-on,  l'esprit  de  corps,  i'égoïsme 
et  la  partialité  ! 

C'est  donc  pour  prévenir  ou  étouffer  ces  cris, 
tout  injustes  qu'ils  seraient,  que  nous  persistons 
dans  la  demande  d'être  passifs  à  voter  dans  la 
distribution  des  ouvrages. 

Tels  sont  les  sentiments,  les  vœux  et  les  prières 
de  ceux  qui  apportent  le  tribut  respectueux  de 
leurs  hommages  à  l'auguste  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

Les  beaux-arts  constituent  le  bonheur  des  em- 
pires et  sont  le  charme  de  la  vie  du  citoyen.  L'As- 
se  iblée  nationale  ne  négligera  aucun  des  moyens 
qui  pourront  favoriser  leurs  progrès;  elle  sait 
quels  hommes  célèbres  a  produits  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture  de  Paris;  de  quelle  gloire 
elle  a  fait  briller  l'Ecole  française.  Cette  gloire  lui 
est  chère  :  elle  veillera  à  sa  conservation,  exa- 
minera votre  réclamation,  et  vous  invite  à  sa 
séance.  (Applaudissements.) 

Un  membre  ;  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique,  et  que  le  rapport  qu'il 
doit  nous  faire  sur  la  pétition  des  artistes  non 
académiciens  soit  suspendu  jusqu'au  moment  où 
il  sera  en  état  de  nous  en  faire  un  sur  la  pétition 
des  artistes  académiciens. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  nous 
présente  un  rapport  général  sur  tous  ces  objets 
vendredi  prochain. 

(L'As3emblée  adopte  ces  propositions.) 
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M.  CInvière,  dont  l'admission  à  la  barre  avait 
été  décrétée  à  la  séance  d'hier,  est  introduit. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1),  je  mettais. la  dernière  main  à  un 
mémoire  introiluctif  sur  la  situation  actuelle  des 
finances,  relativement  à  la  générosité  de  vos  opé- 
rations sur  cette  importante  matière,  lorsque  j'ai 
appris  qu'il  était  question  de  résoudre  très  in- 
cessamment une  nouvelle  création  d'assignats. 

J'ai  abandonné  à  l'instant  même  mon  travail, 
pour  vo  s  supplier  de  faire,  tout  au  moins,  pré- 
céder cette  nouvidle  création  d'un  décret,  dont  il 
est  impossible  de  ne  pas  sentir  l'urgente  néces- 
sité, lorsqu'on  inédite,  avec  soin,  sur  l'état  pré- 
sent des  finances. 

Je  dois,  avant  de  déclarer  l'objet  de  ce  décrit, 
mettre  sous  vos  yeux  les  motifs  de  ma  pétition. 
Elle  ne  me  concerne  que  dans  ma  qualité  de  ci- 
toyen zélé  pour  le  bien  public,  pour  l'honneur 
de  cette  Assemblée,  et  surtout  pour  la  confiance 
qu'elle  doit  inspirer  dans  cette  partie  de  la  chose 
nationale,  qui  tient  immédiatement  à  la  fortune 
des  citoyens,  et  qui  excite  une  sollicitude  géné- 
rale. 

Je  réclame  votre  attention,  le  sujet  la  mérite; 
je  ne  cours  point  après  des  systèmes  de  fantaish  ; 
j'apporte  à  des  législateurs,  hommes  de  bien  et 
qui  entrent  dans  une  carrière  nouvelle  pour  eux 
comme  pour  leurs  commettants,  les  constantes 
méditations  d'un  observateur  attentif  et  intègre. 

La  véritable  situation  des  finances  est  incon- 
nue; nous  n'avons,  à  cet  égard,  que  des  aperçus, 
dont  les  résultats  sont  plus  ou  moins  douteux. 
Le  plus  sage  de  ces  aperçus  présente  un  résultat 
favorable;  mais  on  ne  peut  disconvenir  que  s'il 
est  susceptible  de  grandes  améliorations,  l'in- 
souciance s'exposerait  à  des  accidents  sérieux  et 
à  de  grands  mécomptes.  Il  est  tel,  en  un  mot, 
que  vous  avez  besoin  de  vous  environner  de 
toutes  les  forces  de  la  prudence,  pour  remplir 
avec  succès  le  vœu  de  vos  commettants. 

Vous  rappellerai-je  ici  les  circonstances  diffi- 
ciles qui  vous  contrarient!  Vous  avez  résolu  de 
donner  à  la  France  l'attitude  fière  qui  lui  con- 
vient à  1  égard  de  ses  ennemis  extérieurs;  elle  ne 
doit  donc  plus  les  craindre.  Mais  il  est  une  autre 
guerre  bien  plus  redoutable,  et  contre  laquelle  la 
force  armée  ne  peutrien;  vous  le  s  ntez,  Messieurs 
c'est  la  guerre  que  les  ennemis  de  la  Révolution 
ont  résolu  de  livrer  aux  finances;  et  c'est  peut- 
être  la  seule  qui  existe  sérieusement  Uans  leur 
intention;  car  la  tentative  d'une  invasion  met- 
trait bientôt  fin  à  leurs  espérances;  tandis  que  la 
tactique  des  inquiétudes,  fait  au  Trésor  public  le 
double  nul  d'à  gmenter  les  dépenses  et  d'atté- 
nuer les  revenus.  Il  faut  convenir,  en  effet,  que 
si  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  longtemps 
vou3  faire  dépenser  100  millions  d'extraordinaire 
par  an,  et  causer  dans  vos  recettes,  un  déficit  de 
semblable  somme,  la  situation  des  finances  ne 
tarderait  pas  à  devenir  critique.  Il  faudrait  alors, 
pour  soutenir  la  Constitution,  un  genre  de  cou- 
rage qui  se  trouverait  sans  doute,  mais  dont  il 
est  dans  votre  puissance  comme  uans  votre  in- 
tention d'éviter  la  cruelle  nécessité. 

C'est  donc  aux  finances  que  vos  ennemis  vous 
attendent.  Oui,  Messieurs,  vos  ennemis;  car  c'est 
en  vous  que  repose  le  destin  de  la  force  publi- 
que, comme  c'est  dans  son  délabrement  absolu 
que  consiste  le  principal  espoir  des  contre-révo- 
lutionnaires. Ils  ont  besoin  de  pouvoir  vous  accu- 
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sec  devant  le  peuple;  et  de  quoi  vous  accuse- 
raient-ils avec  succès,  si  Ton  ne  peut  rien  vous 
reprocher  sur  ladii ection  suprême  des  finances? 

Les  assignats-monnaie  ont  affermi  prompte- 
ment  la  Révolution.  —  Sans  leur  puissant  secours, 
la  liberté  eût  sans  doute  obtenu  le  triomphe; 
mais  quelles  affreuses  calamités  n'eût-il  pas 
fallu  franchir!  —  Toute  grande  crise  (et  jamais 
en  a-t-il  existé  déplus  grande  que  celie  qui  vous 
place  dans  ces  lieux  pour  le  bonheur  de  tant  de 
millions  d'hommes!),  toute  grande  crise  resserre 
les  métaux  précieux;  et  que  serait  devenu  le 
peuple  des  villes  qui  ne  peut  s'alimenter  que 
par  le  travail  casanier,  s'il  eût  manqué  de  nu- 
méraire? Si  les  moyens  de  ce  travail  écoulés  de 
ses  mains  sans  retour,  n'eussent  pas  pu  être 
remplacés  !  certes,  il  n'était  pas  difficile  ;<ux 
ennemis  de  la  Révolution  d'espérer  qu'une  da- 
tion légère  et  mobile,  eût  alors  manqué  de  cons- 
tance; et  que  sans  les  assignats,  il  se  présente- 
rait un  moment  favorable  pour  am  ér  le  peuple 
contre  ces  mêmes  citoyens  qu'il  avait  librement 
rendus  dépositaires  de  sa  confiance. 

Ësl-il  plus  étonnant  que  Je  même  espoir  se 
conserve  encore,  tant  que  le  voile  qui  continue 
à  dérober  à  tous  les  yeux,  la  véritable  situati  n 
des  finances,  n'est  pas  entièrement  déchiré? 
Faut-il  être  surpris  si  les  assignats  sont,  pour 
ainsi  dire,  la  forteresse  contre  laqmlle  se  diri- 
gent tous  les  efforts  des  malveillants  ? 

Examinez,  en  effet,  quels  sont  ceux  qui  ne 
cessent  d'attaquer  le  crédit  des  assignats,  et 
comment  ils  s'y  prennent.  —  Voyez  avec  quel 
art,  avec  quelle  persévérance  ils  profitent  d'une 
facilité,  malheureusement  trop  grande,  celle 
d'alarmer  le  peuple  sur  la  rareté  d'un  numé- 
raire métallique  abondamment  remplacé  par  les 
assignats;  rareté  qu'ils  attribuent  à  celte  mon- 
naie territoriale.  Considérez,  à  cet  é-ard,  les 
armes  que  prêtent  aux  malveillants,  l'habitude, 
le  préjugé,  l'ignorance,  et  surtout  «es  spécula- 
teurs voraces,  qui  sous  le  prétexte  de  porter  des 
seeours  dans  une  maison  enflammée,  n'y  pénè- 
trent que  pour  la  piller. 

Mais,  comment  peut-on  attaquer  le  crédit  des 
assignats?  En  répandant  des  doutes  sur  la  suffi- 
sance de  leur  hypothèque  ;  et  certes  une  admi- 
nistration desfirian  es  qui  ne  s'armerait  pas  dans 
ce  moment  de  tous  les  scrupules  de  la  pré  oyance, 
mettrait  peut-être  bientôt  cette  hypothèque  en 
danger  de  s'affaiblir. 

Observez,  Messieurs,  qu'entre  les  assignats  et 
la  dette,  il  y  a  une  différence  essentielle  qu'il  faut 
emi  êchr  qu'on  perde  de  vue. 

Les  premiers  sont  notre  monnaie,  et  une  mon- 
naie excellente,  tant  que  leur  hypothèque  se  pré- 
sentera aux  yeux  du  peuple  sous  un  rapport 
facile  à  saisir,  tant  que  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux, n'avant  à  répondre  que  des  assignats, 
on  ne  verra  "que  deux  sommes,  d'un  côté  celle 
d<  s  biens,  et  de  l'autre  celle  des  assignats,  et  que 
la  première  sera  constamment  supérieure  à 
l 'Autre 

Tel  fut  l'esprit,  ou  plutôt  le  principe,  d'après 
lequel  l'Assemblée  constituante  acrééerttegrande 
ressource;  et  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  les 
hommes  éclairés  en  finances  ont  vu  la  même 
Assemblée  déroger  ensuite  à  ce  qui  lait  le  crédit 
et  la  force  des  assignats. 

Elle  a  autorisé  d'autres  titres  à  concourir  avec 
les  assignats  dans  l'achat  des  biens  nationaux, 
et  quelque  précaution  qu'elle  ai»  pris  à  cet  égard, 
elle  a  compliqué  le  calcul  qui  ne  saurait  être 
trop  simple;  ces  titres  ouvrent  une  tranchée  qui 
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échappe  aux  regards;  tranchée  au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  altérer  le  gage  des  assignats,  sans 
que  le  public  puisse  être  suffisamment  garanti 
de  cette  crainte,  plus  dangereuse  en  pareille  ma- 
tière, que  la  chose  elle-même. 

Voyez,  en  effet,  avec  quelle  affectation  un  écri- 
vain qui  se  fait  lire,  et  dont  je  m'occupais  à 
montrer  les  erreurs,  s  isit  les  moyens  d'arriver 
aux  biens  nationaux  sans  assignats,  comme  il  en 
tire  parti  pour  affaiblir  l'hypothèque  et  la  réduite 
tellement,  que  s'il  fallait  l'en  croire,  on  n'oserait 
plus  créer  un  seul  assignat. 

Il  faut  donc  fermer  cette  tranchée  avant  qu'elle 
devienne  plus  inquiétante.  Il  faut  ôter  tout  pré- 
texte aux  mal  veinants  de  faire  craindre  une  iné- 
galité défavorable  aux  assignats.  Il  vaut  mieux 
multiplier  c*  ux-ci  et  renoncer  à  l'usage  des  re- 
connaissances quel  qu'en  soit  le  titre.  Admettre 
le  titre  eu  payement  des  biens  nationaux,  c'est 
le  rembourser.  Pourquoi,  dès  lors,  craindrait-on 
de  faire  ce  remboursement  en  assignats  ?  Le  ti- 
tulaire en  sera-t-il  moins  disposé  à  acquérir  les 
biens  qu'il  voulait  payer  avec  la  reconnaissance 
de  son  titre?  Jetez  les  yeux  sur  l'état  sommaire 
des  reconnaissantes  qui  ont  été  délivrées  pour 
être  employées  en  payement  des  domaines  na- 
tionaux, et  voyez  combien  de  sortes  d'objets  peu- 
vent faire  la  matière  de  ces  reconnaissances? 
quelles  sommes  ils  peuvent  enlever  à  l'hypothè- 
que des  assignats,  sans  que  les  exécuteurs  des 
décrets  puissent  s'en  défendre.  Ces  reconnais- 
sances n'ont  encore  monté  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre, qu'à  20  millions;  mais  par  le  fait,  cha- 
cun de  ces  millions  est  une  augmentation  de  la 
masse  des  assi-nats  faite  à  l'insu  du  public,  tou- 
jours témoin  de  vos  décrets  sur  la  quantité  d'as- 
signats comparables  aux  biens,  et  jamais  témoin 
de  la  quamité  des  reconnaissances. 

Ceux-là  se  trompent,  qui  répondant  aux  détrac- 
teurs des  assignats,  leur  disent  :  «  Qu'importe, 
si,  après  que  tous  les  biens  nationaux  seront  em- 
ployés, il  se  trouve  pour  5  ou  600  millions  d'as- 
signats sans  hypothèque  »,— qu'importe  !.. .  Tout  : 
...  car,  st  dès  à  présent  l'administration  d<  s  fi- 
nances S;'  conduisait  avec  cette  légèreté  d'opi- 
nions, j'ose  prédire  que  les  contre-révolution- 
naires ne  tarderaient  pas  à  lever  une  têie  plus 

audacieuse  que  jamais  1  — Pensez-y  bien, 

Messieurs  il  est  facile  de  conserver  aux  assignats 
un  très  praud  crédt;  ce  papier  libéraieur  est, 
pour  la  solidité,  au-dessus  de  tous  les  autres; 
on  ne  pourra  jamais,  ni  nulle  fart,  en  créer  un 
meilleur.  Il  serait  aussi  affreux  qu'imi  olitique 
.  de  le  livrer,  par  un  défaut  de  soins,  à  un  discré- 
dit qui,  dès  lors,  croîtrait  sans  ces^e. 

El  puisque  je  parle  de  ciédit,  permettez-moi 
de  le  dire  en  passant,  gardez-vous,  Messieurs,  de 
le  juger  par  les  mouvements  de  la  bourse.  Vous 
avez  un  thermomètre  plus  sûr,  c'est  celui  de  la 
raison  fon  lée  sur  l'évidence.  Quand  on  connaît 
bien  ses  affaires,  on  fait  très  bien  mesurer  son 
crédit,  et  le  financier  de  l'Etat  regarde  avec  dé- 
dain les  ondulations  de  ce  sable  mouvant  <'e  la 
rue  Viviennc,  sans  cesse  agité  par  le  souffle  im- 
pur de  la  mauvaise  foi. 

Je  passe  de  la  nécessité  de  veiller  scrupuleu- 
sement sur  le  crédit  des  assignats,  à  la  dette  na- 
tionale ;  car  elle  sert  aussi  de  prétexte  aux  mal- 
veillants pour  entretenir  ces  coûteuses  alarm-  s 
qui  tendent  à  reculer  le  parfait  repos  de  l'opi- 
nion publique  dans  les  bienfaits  de  la  Constitu- 
tion. 

La  dette  est  de  deux  sortes  :  dette  constituée 
et  dette  non  constituée.  La  première  est  connue; 
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il  est  inutile  d'en  parler.  La  seconde  r-omp  end 
les  remboursements  à  époque  fixe,  déterminés 
par  les  conditions  des  emprunts  à  terme  et  les 
nombreux  remboursements  résolus  par  l'Assem- 
blée constituante,  comme  suite  nécessaire  de  la 
Constitution. 

L'objet  de  ces  remboursements  est  plus  ou 
moins  contentieux  ;  et  la  totalité  de  cette  dette 
doit  s'éteindre  avec  le  produit  des  biens  natio- 
naux. 

(  On  y  remarque  à  regret  des  fournitures  qui 
étaient  portées  sur  l'état  du  roi,  et  dont  le  paye- 
ment appartenait  aux  dépenses  domestiques.  Ces 
fournitures  ont  été  faites  par  la  classe  des  ci- 
toyens laborieux  et  nécessiteux  ;  et  leur  paye- 
ment, retardé  par  le  désordre  des  finances,  l'a 
encore  été,  au  grand  scandale  de  la  bonne  foi, 
par  certains  hommes  d'affaires,  qui  ont  surpris 
la  religion  de  l'Assemblée  constituante,  et  fait 
jeter  ces  dettes  criardes  dans  le  labyrinthe  et  les 
lenteurs  des  liquidations,  malgré  l'humanité  qui 
leur  en  fermait  la  porte. 

Elles  attireront  votre  attention  pour  être  inces- 
samment remboursées;  mais  les  autres  parties 
de  la  dette  non  liquidée,  désignées  sous  le  nom 
d'offices  de  magistrature  de  municipalité,  d'offices 
ministériels,  dettes  des  corps  à  la  charge  rie  la 
nation,  brevets  de  retenue,  jurandes,  agents  de 
change  et  autres,  peuvent  jeter  les  finances  dans 
de  grands  embarras,  si  leur  remboursement  con- 
tinuait, comme  il  a  commencé,  c'est-à-dire  sans 
règle  ni  mesure. 

11  entraînerait  à  des  créations  d'assignats  dis- 
proportionnées avec  leur  extinction  graduelle 
Vous  serez  fréquemment  obligés  de  changer  h  sdés 
crets  qui  fixent  la  quantité  d'assignats  mis  en  émis- 
sion ;  et,  comme  la  somme  totale  de  cette  dette  est 
ignorée,  et  qu'on  n'a  pris  aucune  précaution  pour 
en  accélérer  la  li  iui  dation,  en  forçant  les  deman- 
deurs à  paraître  dans  un  terme  nxé,  la  concur- 
rence qu'elle  fait  dans  le  besoin  des  assignats  à 
la  dette  constituée  et  aux  dépenses  indispensa- 
bles, alarmeront  bienlôt  le  public  sur  la  situa- 
tion générale  des  finances. 

Je  crois  donc  qu'avant  de  créer  un  seul  assi- 
gnat nouveau,  vous  devez  connaître  cette  dette 
et  pour  cet  effet  vous  déterminer  à  suspendre  lé 
remboursement  non  seulement  des  créances  li- 
quidées, et  dont  le  payement  n'est  pas  décrété 
mais  encore  de  tout  payement  actuellement 
décrété  en  vertu  d'une  liquidation  ;  excepté,  tou- 
fois,  ces  fournitures,  dont  l'objet  est  peu  consi- 
dérable et  dont  le  payement  retardé  est  inexcu- 
sable. 

Cette  suspension,  qui  bientôt  vous  paraîtra 
urgente,  est  l'objet  de  ma  pétition.  J'en  établis  la 
justice  sur  l'obscurité  de  la  dette  non  constituée, 
sur  l'incertitude  de  son  montant,  sur  les  abus 
très  graves  pour  les  finances  auxquelles  sa 
liquidation  peut  donner  lieu,  et  sur  la  valeur 
incertaine,  dans  un  temps  donné,  des  moyens 
qui  restent  à  la  nation  pour  la  payer. 

J'ai  tort,  si  la  source  des  finances  pub'iques 
est  intarissable;  si,  lors  môme  q  l'on  pourrait 
s'en  flatter,  on  peut  y  puiser  sans  distinction 
de  temps  ;  mais  si  tout  a  ses  bornes,  si  la 
France  convalescente  ne  peut  pas  être  encore 
livrée  aux  efforts  de  la  plus  vigoureuse  santé;  si 
son  crédit  a  besoin  des  plus  grands  ménage- 
ments, non  relativement  aux  papiers  qui  s'agio- 
tent sur  la  Bourse,  mais  à  celui  des  assignats 
qui  font  l'office  du  numéraire,  je  ne  comprends 
pas  comme  on  peut,  avec  une  ombre  de  sagesse, 
payer,  jour  à  jour,  des  portions  d'une  dette  con- 
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sidérable  avant  d'être  parfaitement  a-suré  de  sa 
quotité.  Je  ne  connais  que  les  ennemis  de  la  na- 
tion qui  puissent  lui  donner  ce  conseil  ;  et  je  le 
prouve. 

La  situation  où  l'Assamblée  constituante  a 
laissé  les  finances   ne  paraît  pas,  à  beaucoup 

firès,  mériter  ni  les  reproches  qu'on  lui  fait,  ni 
es  conséquences  désastreuses  que  quelques  per- 
sonnes comptent  tirer  de  cette  situation.  Mais  il 
y  a  loin  des  i^ées  ministres  de  ceux-ci  à  une 
aveugle  confiance.  Le  mémoire  de  M.  Montes- 
quiou,  dont  la  méthode  paraît  sage,  conduit  à  ce 
résultat.  (Applaudissements.)  Les  finances  sont 
au  point  où  leur  sort  dépend  entièrement  des 
mesures  que  prendra  le  législature  actuelle.  Se- 
ront-elles prudentes  et  sévères?  elle  aura  la 
ffloire  d'amener  au  port  du  salut  le  vaisseau  des 
inances,  qui  Hotte  encore  sur  une  mer  semée 
d'écueils.  Ses  mesures  seront-elles  faibles,  incer- 
taines ;  se  lai-sera-t-elle  entraîner  soit  à  des 
crainles  superstitieuses  pur  les  critiques  de 
l'ignorance,  soit  aux  séductions  des  intérêts  per- 
sonnels qui  prétendront  se  faire  entendre  au 
nom  de  la  foi  publique?  elle  fera  courir  à  la 
nation  le  risque  de  perdre  sa  liberté,  par  les 
mêmes  causes  qui  lYnt  affranchie  ;  car,  encore 
une  fois,  on  ne  peut  pas  prévoir  quel  serait 
l'effet  d'un  grand  délabrement  dans  les  finances. 
Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ose  vous  dire,  sur  la 
dette,  un  citoyen  que  la  voix  publique  semblait 
appeler  à  partager  vos  travaux,  plus  particuliè- 
rement sur  les  finances  que  sur  tout  autre 
objet. 

La  dette  exigible  et  contentieuse,  telle  que  la 
présumait  M.  Montesquiou  avant  les  premiers 
remboursements  nue  la  caisse  de  l'extraordinaire 
a  faits,  s'élevait  à  3,400  millions  en  y  compre- 
nant 1,100  millions  d'assignats  dépensés  parle 
Trésor  public,  ou  qu'il  devra  dépenser  pour  ses 
besoins  jusqu'à  la  fin  de  1792. 

Pour  former,  avec  quelques  succès,  le  compte 
général  de  celte  dette,  remboursab'e  du  produit 
des  biens  nationaux,  M.  Montesquiou  paraît  avoir 
cherché  des  maximums  sur  toutes  les  parties  de 
la  dette.  Mais  comment  peut-on  les  trouver, 
lorsqu'on  ignore  la  somme  des  demandes?  Sur 

3uelle  base  peut-on  alors  appuyer  le  maximum 
'une  dette?  On  n'en  aperçoit  aucune.  Et,  en 
effet,  M.  Montesquiou  porte  pour  800  millions 
une  mas-e  de  dettes  exigibles  et  non  liquidées, 
évaluée  d'abord  à  350,  puis  à  450,  et  qu'un  con- 
tradicteur public  fait  monter  au  delà  d'un  mil- 
liard, en  s'appuyant  d'une  autorité  du  genre  de 
celle  que  cite  M.  Montesquiou.  Il  peut  donc  y 
avoir  du  plus  comme  du  moins  dans  ces  800  mil- 
lions. 

Entre  les  autres  articles  généraux  du  même 
compte,  il  y  en  a  pour  340  millions  évalués  avec 
la  même  incertitude.  Or,  commencer  des  rem- 
boursements d'objets  aussi  importants,  sans  con- 
naître le  maximum  d  s  demandes,  n'est-ce  pas 
comme  si  on  dressait  une  table  ouverte  où  tous 
les  vampires  de  l'Etat  seraient  invités  à  venir 
par  milliers  se  gorger  de  la  substance  du 
peuple? 

Passons  aux  moyens  de  payer,  ils  doivent 
être  mis  en  parallèle  avec  les  besoins.  Ils  pré- 
sentent des  incertitudes  moins  critiques  sans 
doute,  mais  il  en  est  qui  doivent  influer  sur  le 
système  des  remboursements. 

M.  Montesquiou  trouve  que  les  moyens  d'ac- 
quitter la  dette  assignée  sur  les  biens  nationaux, 
surpassent  de  100  millions  le  montant  de  cette 
dette,  dans  laquelle  se  trouvent  comprises  :  1°  la 


somme  d'assignats  employée  à  tout  autre  objet 
qu'à  cette  dette  ;  2°  celle  qui  sera  encore  em- 
ployée de  la  même  manière  jusqu'à  la  fin  de  1792. 

Mais  en  mettant  à  l'écart  les  critiques,  presque 
toutes  exagérées,  qu'on  a  faites  des  calculs  de 
M.  Montesquiou,  on  peut  demander  ce  que  signi- 
fient 100  millions  d'excédent. 

Pour  payer  la  dette  assignée  sur  les  biens  na- 
tionaux, il  faut  réaliser  des  valeurs  estimées  à 
trente  fois  100  millions.  On  n'a  donc  que  la  tren- 
tième partie  de  cette  somme  pour  couvrir  les  ac- 
cidents de  la  réalisation. 

Il  y  a  plus  ;  pour  arriver  à  ces  trente  fois  100 
millions,  il  faut  que  les  biens  nationaux  qui  res- 
tent à  vendre  produisent  565  millions  au-dessus 
de  leur  estimation.  L'espérance  de  les  obtenir  est 
bien  près  de  la  certitude;  cependant  cette  mieux 
value  exige  de  sérieuses  considérations. 

M.  Montesquiou,  entrant  à  cet  égard  dans 
plus  de  détails  que  le  comité  de  finance  et  M.  Ame- 
lot,  est  parti  du  produit  des  biens  vendus  pour 
évaluer  les  biens  à  vendre  :  il  s'est  même  tenu 
au-dessous  des  proportions.  Rien,  sans  doute,  de 
plus  rassurant,  mais  ce  n'est  au  fond  qu'une  pro- 
babilité. Il  faut,  pour  la  réaliser,  que  le  reste  des 
biens  à  vendre  jouisse  à  peu  près  de  la  mène 
faveur  que  les  biens  vendus.  Vos  comités  de  fi- 
nance, suivant  leur  rapport,  ne  doutent  pas  de 
cette  faveur  ;  mais  peut-être  n'ont-ils  pas  réflé- 
chi sur  ces  mêmes  avantages  résultant  de  la  li- 
berté, et  de  grandes  émissions  d'assignats.  Les 
pronostics  peuvent  être  en  défaut,  selon  la  di- 
rection que  prendront  ces  avantages. 

Supposons  les  assignats  jouissent  du  crédit 
qu'ils  méritent,  puisqu'il  dépend  de  vous  de  l'as 
surer;  cela  n'empêche  pas  que  la  masse  du  nu- 
méraire ne  soit  bornée,  et  que  le  commerce  et 
les  fabriques  n'en  enlèvent  beaucoup  à  l'agricul- 
ture, parce  que  celle-ci  ne  conduit  pas  aussi 
rapidement  à  la  fortune.  Il  ne  serait  donc  pas 
impossible  que  la  liberté,  donnant  un  grand  es- 
sort  au  génie  commercial  et  manufacturier,  une 
partie  considérable  des  biens  nationaux  à  vendre 
restât  quelque  temps  sans  demandes,  et  que  ce 
fût,  non  le  signe  de  la  décadence,  mais  Pavant- 
coureur  d'une  grande  prospérité. 

Aii  si,  nul  doute  que  les  biens  nationaux,  en- 
core invendus,  ne  vallent  au  moins  565  millions 
au-dessus  de  leur  estimation  ;  ils  vaudront  même 
davantage  ;  mais  en  attendant,  les  estimations 
étant  très  basses,  comment  vous  préserverez- 
vous  des  adjudications  peu  avantageuses,  si  les 
enchères  venaient  à  se  ralentir?  Ne  vous  y  trom- 
pez pas,  Messieurs  ;  il  est  des  spéculateurs  qui 
attendent  ce  moment.  Ils  pensent  qu'il  en  est  des 
terres  comme  de  toute  autre  marchandise,  dont  la 
quantité  amène  la  satiété,  et  ce  n'est  pas  eux  qui 
vous  assureront  vos  565  millions.  Cependant  cette 
somme  vous  est  précieuse  ;  elle  mérite  votre  pré- 
voyance, à  cause  de  la  quantité  de  dett<  s  que  la 
Révolution  oblige  à  rembourser. 

Gomment  vous  assurerez-vous  ces  565  millions? 
sera-ce  en  élevant  les  estimations  aux  prix  que 
vous  indiquent  les  ventes  actuelles?  J'ose  vous 
le  conseiller,  et  d'admettre  à  cet  effet  la  méthode 
usitée  dans  les  Pays-Bas,  sur  laquelle  je  puis 
donner  des  renseignements. 

Elle  consiste  en  estimations  très  élevées,  sur 
lesquelles  on  reçoit  ou  des  enchères  ou  des  offres 
au  rabais.  De  cette  manière  vous  éviterez  les  sur- 
prises, et  vous  réunirez  le  double  avantage  de 
laisser  toujours  les  biens  en  vente,  sans  risquer 
de  perdre  le  bénéfice  de  leur  plus  grande  valeur. 

Je  reviens  aux  incertitudes.  Elles  se  manifes- 
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tent  dans  l'évaluation  actuelle  de  la  totalité  de 
ces  biens,  qu'il  serait  si  nécessaire  de  connaître, 
afin  de  pouvoir,  sans  nuire  au  crédit  des  assi- 
gnats, faire  un  plus  grand  usage  de  cette  res- 
source. 

M.  Montesquiou  porte  à  2,600  millions  les  biens 
territoriaux  à  vendre.  Le  19  juin  dernier,  M.  Ca- 
mus déclara  les  évaluations  de  M.  Amelot  et  celle 
du  comité  des  finance?,  l'une  inférieure  del60mil- 
lions,  l'autre  de  148,  à  celle  de  M.  Montesquiou. 
Mais  il  existe,  relativement  à  ces  estimations,  un 
fait  que  M.  Amelot  expliquera  sans  doute. 

Les  ventes  actuellement  faites  montent  à 
974  millions,  et  les  acomptes  reçus  en  payement 
à  274.  Or,  le  premier  acomote  réglé  par  les  dé- 
crets sur  la  grande  partie  de  ces  biens,  doit  être 
de  12  livres  sur  100.  Ces  274  millions  suppose- 
raient donc  que  les  ventes  montent  beaucoup 
plus,  si  plusieurs  adjudicataires  n'avaient  pas 
payé  !e  montant  entier  de  leur  acquisition.  Mais 
supposons,  pour  avoir  égard  à  ces  anticipations, 
que  le  premier  acompte  reçu  soit  égal  a  la  cin- 
quième partie  des  ventes,  et  cette  supposition 
semblera  forte,  si  l'on  réfléchit  que  les  termes 
accordés,  étant  un  grand  encouragement,  beau- 
coup d'adjudicataires  doivent  en  avoir  profilé; 
les  274  millions  de  recette  supposeraient  alors 
que  les  ventes  doivent  monter  à  1,370  millions 
au  lieu  de  974.  Enfin  veut-on  supposer  que  le 
quart  du  montant  des  ventes  a  été  payé?  les 
ventes  devraient  alors  montera  1,096  millions, 
et  l'on  aurait  en  portefeuille  pour  822  millions 
d'annuités,  autre  objet  très  important,  sur  lequel 
la  caisse  de  l'extraordinaire  n'a  donné  aucune 
information  à  l'Ass<  mblée  nationale. 

11  y  a  aussi  des  ventes  fait  s  dont  les  premiers 
acomptes  n'ont  pas  été  reçus.  C'est  une  des  par- 
ties de  tiute  cette  manutention,  la  plus  impor- 
tante à  connaître. 

Ainsi,  Messieurs,  il  y  a  ténèbres  sur  l'étendue 
de  la  de: te,  incertitudes  sur  les  moyens  actue's 
de  la  payer;  et  c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'on 
entreprend  des  remboursements ,  dont  la  foi 
publique  et  les  décrets  ne  prescrivent  pas  le  mo- 
ment ;  car  ni  l'une,  ni  les  autres,  ne  vous  com- 
mandent de  vous  exposer  d'un  côté  à  des  injus- 
tices, et  de  l'autre  au  danger  de  causer  à  la  nation 
un  grand  dommage. 

La  conscience  nationale  veut  que  Pierre  actuel- 
lement liquidé  et  qui  sera  payé,  ne  le  soit  qu'a- 
près qu'on  aura  liquidé  la  dette,  tout  aussi  sa- 
crée, de  Jean,  qui  sera  aussi  payé;  afin  que  l'un 
et  l'autre  soient  payés  de  la  môme  manière.  Or, 
le  peut-on  jusqu'à  ce  que  l'on  connaisse  ce  que 
l'on  a  et  ce  que  l'on  doit? 

Sans  toute  que  la  nation  veut  et  doit  être  solva- 
ble,  puisqu'elle  a  de  grandes  ressources  ;  mais  elle 
doit  aussi  à  l'universalité  des  individus  une 
marche  qui  n'aggrave  pas  sur  enx  le  poids  de 
la  dette,  au  delà  de  ce  qu'il  peut  être,  si  l'on 
combine  les  remboursements  avec  toute  la  sa- 
gesse possible;  or,  le  premier  conseil  de  la  sages-e, 
en  finance,  comme  en  toute  chose,  c'est  de  voir 
clair. 

Ce  langage  est  peut-être  chatouilleux  pour  les 
oreilles  facilement  ouvertes  à  la  crainte  ;  mais  il 
ne  suffit  pas,  pour  être  en  sûreté,  de  mettre  ses 
mains  devant  les  yeux.  Et  d'ailleurs  s'agit-il  de 
suspendre  les  rentes,  les  intérêts  dus  aux  capi- 
taux reconnus,  les  pensions,  les  traitements? 
Non  ;  il  s'agit,  au  contraire,  d'éviter  tout  ce  qui 
exposerait  a  interrompre  l'exactifude  de  ce  re- 
versement annuel,  nécessaire,  utile  et  trop  peu 
respecté  sous  l'ancien  régime.  S'agit-il  de  faire 


souffrir  des  malheureux?  moins  encore.  Leur 
situation  sera  respectée,  mais  il  faut  conduire 
l'immense  entreprise  des  remboursements,  de 
manière  que  cette  justice  prévoyante,  qui  pèse 
avec  une  égale  attention  tous  les  intérêts,  ne  re- 
çoive aucune  injure.  Or,  comment  s'assurer 
qu'elle  sera  respectée,  si  l'on  ne  suspend  pas  des 
remboursements  qui  exposent  à  ne  pouvoir  pas 
traiter  de  la  n  ême  manière  tous  ceux  qui  ont 
les  mêmes  droits. 

Dira-t-on  que  cette  suspension  entraîne  tout  au 
moins  celle  du  remboursement  de  la  partie  des 
effets  à  terme,  résultants  des  emprunts  qui  se- 
ront incessamment  échus,  et  que  cependant  on 
ne  peut  suspendre  le  paiement  de  ces  effets, 
sans  manquer  à  des  engagements  dont  le  terme 
est  fixé,  et  que  dès  lors  la  foi  publique  recevrait 
une  atteinte?  Mais  cette  suspension  ne  serait 
nécessaire  que  dans  le  cas  d'un  atterraoieraent  ; 
or,  il  s'agit  d'ordonner  et  non  d'attermoyer  ;  il 
s'agit  d'arrêter  un  cou'S  de  remboursements  dé- 
crétés et  entrepris  sans  connaissance  de  cause, 
sais  nulle  apparence  de  calcul,  corn  ne  s'il  exis- 
tait un  trésor  toujours  p:ein,  toujours  inépuisa- 
ble ;  il  s'agit  enfin  d'arrêter  une  marche  dans 
laquelle  le  désordre  et  les  abus  nuisent  à  une 
f  ule  de  créanciers  moins  actifs  ou  moins  indus- 
trieux que  les  autres,  pour  exiger  leurs  rem- 
boursements. 

L'Àssemb'ée  constituante  elle-même  s'est  bien 
doutée  qu'il  se  manifesterait  quelques  embarras 
dans  les  remboursements.  En  voici  la  preuve: 

Par  son  décret  du  7  novembre  1790,  elle  af- 
f  cte  600  millions  d'assignats  de  la  s  con  !e  créa- 
tion pour  rembourser  :  1°  Les  effets  suspendus 
par  l'arrêt  du  conseil  du  16  août  1788;  2°  A  comp- 
ter du  1er  janvier  1791,  l'arriéré  liquidé  des  dé- 
partements ainsi  que  des  offices,  charges,  emplois 
d  dîmes  inféoées;  en  préférant  toutefois  le 
remboursement,  sans  interruption,  des  offices  et 
dîmes  inféodées. 

Cette  disposition  ne  laissait  que  480  millions 
pour  cette  seconde  classe  de  remboursements; 
et  le  décret  ordonne  de  négliger  l'ordre  des  nu- 
méros, tant  que  les  fonds  destinés  à  la  liquidation 
ne  seront  pas  épuisés. 

Au  delà  de  ladite  somme,  ajoute  le  décret,  la 
quotité  d'assignats  rentrés,  par  les  ventes,  ne 
pouvant  être  mise  en  émission  que  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  ces  remboursements  se  feront 
alors  par  ordre  de  numéros,  suivant  l'indication 
publique  qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de 
reconnaissances  de  liquidation,  lesquels,  en  atten- 
dant, pourront  les  donner  en  paiement  des  ventes. 

Cet  article  est  sans  doute  très  obscur,  mais  on 
y  observe  :  1°  que  les  porteurs  tardifs  de  ces 
créances  reconnues  et  liquidé 'S,  pouvaient,  par 
la  nature  même  de  ce  décret,  se  voir  obligés 
d'attendre  de  nouveaux  fonds,  sans  pouvoir  tou- 
cher à  ceux  qui  étaient  destinés  aux  effets  sus- 
pendus :  ainsi,  on  ne  peut  pas  encore  envisager 
le  remboursement  des  offices,  chir^es,  dimes 
inféodées,  etc.,  comme  faisant  partie  de  cet  ordre 
général ,  dont  toutes  les  d  spositions  ont  une 
égale  consistance.  C'est,  en  un  mot,  une  masse  de 
dettes  iiliquides,  qu'un  événement  extraordinaire 
rend  tout  à  coup  exigibles  au  même  instant,  mais 
qu'il  faut  se  d<  nner  le  temps  de  constituer  en 
remboursement,  de  manière  à  éviter  tout  désordre. 

Voit-on  rien  en  cela  qui  obl'ge  de  suspendre 
les  payements  dus  à  la  classa  des  créanciers  re- 
connus et  absolument  étrangers  à  cette  consti- 
tution qu'exige  l'autre  classe?  Ne  serait-ce  pas 
donner  l'appaience  d'un  attermoieraent  général  à 
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de  simples  dispositions  d'ordre  qu'il  faut  avoir 
le  temps  de  faire  et  qu'en  tout  état  de  cause,  une 
bonne  administration  nécessite?  Ne  serait-ce 
pas  changer,  en  un  sujet  d'alarmes,  une  résolu- 
tion sage  et  propre,  au  contraire,  à  répandre  la 
sécurité  et  à  fortifier  le  crédit  public  de  tous  les 
motifs  dont  il  a  besoin  auprès  des  observateurs 
attentifs  ? 

Vous  ne  regarderez  donc  point,  Messieurs,  la 
mesure  indispensable  que  je  propose  comme  de- 
vant s'étendre  àdes  remboursements  dont  la  sus- 
pension pourrait  vous  inquiéter. 

Je  vous  ai  prouvé  que  la  prudence  et  la  justice 
exigent  cette  mesure.  Faut-il  insister  encore?  Je- 
tez les  yeux  sur  le  chapitre  des  indemnités.  Je 
n'examine  point  à  quel  titre  on  en  accorde.  Toutes 
ces  chargt  s,  tous  cee  offices,  tous  ces  brevets 
étaient  la  plupart  des  fléaux  accablants  pour  le 
peuple.  Déjà  grevé  par  le  payement  des  intérêts, 
il  l'était  encore  par  les  ressources  de  l'industrie 
fiscale,  dont  on  achetait  le  privilège  ;  el  parce 
que  cette  industrie,  toujours  croissante,  faisait 
renchérir  le  privilège,  faut-il  que  kc  nation  se 
hâte  d'indemniser  le  titulaire?  La  tyrannie,  l'in- 
justice ne  peuvent-elles  cesser  qu'au  prix  d'une 
indemnité?  V-  us  résoudrez  ces  questions  sur  les- 
quelles Sully  et  Colbert  n'étaient  pas  embarras- 
sés ;  et  s'il  i'aut  des  indemnités,  vous  sentirez  du 
moins  qu'il  en  faut  connaître  la  somme  totale 
avant  d'en  accorder  aucune. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  mettrez  sans  doute 
un  terme  aux  réclamations;  et  ce  terme,  qui 
amènera  promptement  sous  vos  yeux  le  tableau 
complet  de  la  dette  exigible  et  non  constituée, 
abrégera  la  suspension. 

Celte  précaution  a  été  prise  dans  le  décret  du 
17  juillet  1790,  décret  qui  détermine  les  pouvoirs 
et  les  fonctions  du  comité  de  liquidation. 

L'article  7  porte  que  «  tous  les  créanciers  qui 
prétendent  être  employés  dans  l'état  de  la  dette 
arriérée,  seront  tenus  de  se  faire  connaître  dans 
les  délais  suivants,  savoir  :  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  (sanctionné  le  8  août) 
deux  mois  poux  les  personnes  domiciliées  en 
France;  un  an  pour  celles  qui  habitent  dans  les 
colonies,  ei  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  et 
trois  années  pour  les  personnes  qui  habitent  au 
delà. 

«  Tous  ceux,  ajoute  l'article,  qui,  dans  ces  dé- 
lais, n'auraient  pas  justifié,  au  comité  de  liquida- 
tion, soit  de  leurs  titres  dûment  vérifiés,  soit 
de  l'action  qu'ils  auraient  dirigée  devant  les  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître,  pour  en  obte- 
nir la  vérification,  seront  déchus  de  plein  droit  de 
leur  répétition  dans  le  Trésor  public.  » 

G  ;  terme  fatal  était  nécessaire,  il  était  sage.  Un 
Trésor  public,  une  nation  ne  peuvent  pas  être 
livrés  indéfiniment  à  toutes  les  causes,  le  plus 
souvent  suspectes,  qui  retardent  des  liquidations 
im;  ortantes,  et  qui  ne  sont  jamais  au  profit  du 
peuple.  Les  créanciers  légitimes,  les  hommes 
honnêtes  sont  bientôt  prêts;  et  si  des  accidents 
peuvent  en  retarder  un  petit  nombre,  la  puis- 
sance législative  est  toujours  en  état  d'écouter 
les  réclamations  individuelles,  sans  que  les  exé- 
cuteurs de  la  loi  soient  dispensés  de;  l'observer 
strictement. 

Une  telle  loi  n'est  comminatoire  que  dans  les 
gouvernements  arbitraires,  où  tout  se  décide  par 
haine  ou  faveur.  Mais  dans  une  Constitution  qui 
place  la  loi  au-dessus  de  toutes  les  têtes,  les  pré- 
varicateurs seuls  ne  lVxécutenl  pas;  et  si  c'est 
par  faiblesse  ou  par  inhabitude  des  principes,  il 


faut  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  sous  peine  du 
renversement  total  du  régime  de  la  loi. 

Ainsi,  tout  demandeur,  après  le  8  octobre  1790, 
n'avait  plus  rien  à  prétendre  auprès  du  comité, 
s'il  demeurait  en  France;  rien  à  prétendre  après 
le  8  août  1791,  s'il  habitait  dans  les  colonies  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  et  il  ne  pourra 
rien  prétendre  après  le  8  août  1793,  s'il  habite 
au  delà. 

Pourquoi,  après  celte  loi  indispensable,  a-t-on 
si  peu  i'e  lumières  sur  la  totalité  de  la  dette 
contentieuse?  Comment  se  fait-il  q  s'on  n'ait  pas 
au  moins  un  bordereau  de  toutes  les  deman- 
des? 

Serait-ce  parce  que  la  liquidation  d'autres  ob- 
jets nombreux  a  été  décrétée  dep  >is  le  18  juillet? 
Mais  ce  n'est  pas  une  raisin  pour  ignorer  la 
somme  de  ceux  que  le  décret  du  18  juillet  avait 
en  vue.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser  dor- 
mir la  lui  contre  les  demandes  qu'elle  a  provo- 
quées et  renfermées  dans  un  terme  limité;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  n'avoir  pas  demandé  à 
l'Assemblée  constituante  un  décret  qui  fixât  les 
mêmes  termes,  avec  des  dates  différentes,  pour 
accélérer  les  nouvelles  liquidations. 

Est-il  doncplns  difficile  de  connaître  la  somme 
de  toutes  les  répétitions  autorisées  par  l'Assemblée 
constituante,  que  de  connaître  celle  des  biens 
destinés  à  les  acquitter?  ou  serait-ce  que  ces 
lenteurs  sont  précieuses  à  ces  liquidateurs  à 
l'année,  que  de  diligentes  opérations  rendraient 
bientôt  inutiles?  Placés  entre  leurs  intérêts  et 
leur  devoir,  ils  seront  faibles  sur  leur  devoir  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  précise  et  sévère  hâte  leur 
travail,  en  leur  ôtant  l'excuse  des  lentes  réclama- 
tions de  tant  de  sortes  de  créanciers. 

Mais,  à  quel  temps  les  opérations  de  ceux-ci 
pourront-elles  remonter?  On  n'aperçoit,  autour 
du  liquidateur,  aucune  barrière  que  l'avide  in- 
trigue ne  puisse  franchir  ;  cependant  l'Assemblée 
constituante  n'a  pas  prétendu,  ni  vous  ne  pré- 
tendrez pas,  Messieurs,  que  l'on  puisse  remonter 
jusqu'à  Pharamond,  pour  entrer  en  partage  des 
domaines  nationaux. 

Mais  si  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  remonter  au  ber- 
ceau de  la  monarchie,  il  faut  donc  déterminer 
où  l'on  s'arrêtera. 

Et  d'abord  on  peut,  sans  doute,  poser  ce  prin- 
cipe, que  si  la  nation  prend  sur  elle  d'acquitter 
les  nettes  contractées  sous  l'ancien  régime,  elle 
doit  jouir,  sur  ces  dettes,  des  déchéances  déjà 
prononcées  par  le  même  ordre  de  lois. 

Or,  les  liquidations  générales  ne  sont  pas  nou- 
velles en  France,  et  dans  toutes  on  a  frappé  de 
proscription  les  titres  de  créances  qui  n'ont  pas 
été  présentés  dans  les  délais  fixés  ;  en  1607,  il 
n'existait  plus  de  titres  antérieurs  à  cette  époque. 
Sully  proscrivit  tous  ceux  qu'il  ne  voulut  ni 
payer  ni  renouveler.  Eu  1669,  Colbert  fixa  le  ta- 
bleau de  la  dette,  et  proscrivit  également  sans 
retour  tout  ce.  qui  n'y  lut  pas  compris. 

Depuis  lors,  jusqu'à  la  paix  de  1763,  les  finances 
n'offrent  que  désordres  et  une  telle  confusion  dans 
les  opérations  des  ministres,  qu'on  ue  saurait  trou- 
ver dans  cette  suite  d'années  un  titre  vivant,  dont 
la  légitimité  ne  fût  un  problème  insoluble.  Aussi, 
une  nouvelle  liquidation  vint,  en  1764,  apurer 
la  dette  publique.  Par  conséquent,  cette  année  pré- 
sente une  barrière  au  delà  de  laquelle  il  est  im- 
possible de  remonter,  sans  se  jeter  dans  d'inter- 
minables examens,  et  sans  se  mettre  dans  la 
triste  nécessité  de  commettre  des  injustices 
criantes,  tantôt  en  rejetant  des  titres  de  créance, 
tantôt  en  les  adoptant;  car  enfin  les  liquidateurs 
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ne  peuvent  pas  oublier  que  le  Trésor  national  a 
lui-même  des  limites. 

La  liquidation  actuelle  offre  peut-être  déjà 
plusieurs  exemples  de  ce  qu'on  peut  craindre 
par  le  défaut  de  ligne  de  démarcation. 

Il  est  «lu  moins  difficile  d'expliquer  ce  paye- 
ment fait  dans  les  premiers  jours  du  mois  der- 
nier, à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  d'une  dette 
qui  remonte  à  près  de  80  ans.  Le  décret  qui  auto- 
rise à  payer  a  été  rendu  le  29  septembre  et  sanc- 
tionné le  2  octobre,  et  ce  remboursement  est 
composé  d'environ  400,000  livres,  reste  d'un 
capital  beaucoup  plus  considérable,  et  de 
1,100,000  livres  d'intérêts. 

Conçoit-on  que  durant  près  de  80  ans,  il  ne  se 
soit  trouvé  aucun  instant,  où  un  ministre,  ou 
juste,  ou  corrompu,  ait  acquitté  cette  dette,  si 
elle  est  légitime  ou  spécieuse?  et  que  peut-on 
penser,  si,  comme  on  l'assure,  tous  l'ont  rejetée  ? 

La  solution  de  ce  problème  est  vraiment  cu- 
rieuse (1)  et  vous  ne  manquerez  pas,  Messieurs, 
d'avoir  de  temps  à  autre,  de  pareils  problèmes  à  ré- 
soudre, si  vous  n'enfermez  pas  rigoureusement  la 
dette  contentieuse  dans  un  cercle  dont  elle  ne  puis- 
se sortir  sous  aucun  prétexte  :  et  comment  trace- 
rez vous  ce  cercle,  si  vous  laissez  rembourser  à 
mesure  des  liquidations? 

Enfin,  Messieurs,  examinez  comment  les  liqui- 
dations consommées  ont  été  discutées.  Le  décret 
du  17  juillet  1790  statue  que  les  rapports  du 
comité  de  liquidation  seraient  imprimés  et  dis- 
tribués huitaine  avant  d'être  mis  à  l'ordre  du 
jour.  L'Assemblée  constituante  a-t-elle  suivi  cette 
marche,  surtout  dans  ses  dernières  séances,  où 
sur  une  simple  nomenclature  elle  s'est  hà!ée 
d'approuver  po  ir  une  somme  énorme  de  liqui- 
dations! Qu'avaient-elles  donc  de  si  pressant 
qu'elles  ne  pussent  être  remises  à  des  succes- 
seurs près  d'entrer  en  fonctions?  la  somme  des 
demandes  une  fois  connue,  on  ne  saurait  mettre 
trop  de  lenteur  à  disposer  des  contributions  d'un 
peuple  libre  ?  Il  veut  donner,  parce  qu'il  s'attend  à 
recevoir  en  avantages  sociaux,  plus  qu'il  en 
donne.  Il  faut  donc  qu'une  justice  rigoureuse, 
embrassant  ses  intérêts  avec  sollicitude,  observe 
toutes  les  formes  propres  à  le  tranquilliser  sur 
l'emploi  de  ses  contributions. 

Passez,  Messieurs,  de  cette  observation  à  l'u- 
sage qu'on  a  fait  des  remboursements  qui  pou- 
vaient être  différés  jusqu'à  ce  que  la  situation 
de  vos  finances  fût  parfaitement  connue.  A  quoi 
ont -ils  servi,  si  ce  n'est  à  fournir  aux  e  nemis 
de  la  liberté  de  plus  grands  moyens  pour  la 
combattre  ?  Lps  créanciers  de  ces  offices,  objeis 
de  leurs  regrets,  se  sont  presque  tous  hâtés  de 
convertir  leurs  assignats  en  espèces  ou  en  let- 
tres sur  l'étranger,  avec  une  affectation  et  un 
empressement  évidemment  dirigé  contre  le  cré- 
dit public.  Ils  ont  tourné  contre  les  assignats  le 
bienfait  des  assignats  mêmes.  Aujourd'hui,  ce 
serait  pi^  encore  :  car  vos  ennemis  tireraient  de 
l'imprudence  même  des  remboursements,  un 
motif  puissant  de  réaliser  à  tout  prix  les  assi- 
gnats. 

Combien  donc  ne  s'écarteraient-ils  pas  de  la 
vérité,  ceux  qui  vous  diraient  que  vous  porterez 
atteinte  au  crédit  public,  en  suspendant  dès  au- 
jourd'hui le  payement  de  toute  créance,  revue  ou 


(1)  Je  ne  fais  pas  de  dénonciation  :  j'indique  les  vices 
de  la  marcbe  qu'on  a  suivie.  Ces  sorles  de  rembour- 
sements ne  peuvent,  ni  ne  doivent  entrer  dans  un  état 
général  de  remboursements  :  on  ne  peut  les  ordonner 
qu'après  une  discussion  contradictoire  et  publique. 


sujette  à  revision,  jusqu'à  ce  que  le  travail  de  la 
revision  soit  consommé?  Le  crédit  public  ne 
s'effraie  point  de  ces  sortes  de  résolutions  :  les 
plus  fermes  appuis  sont  l'ordre  et  la  clarté  :  et 
c'est  après  avoir  établi  l'ordre  pour  produire  la 
clarté,  que  les  Français  pourront  dire  avec  assu- 
rance à  leurs  créanciers:  t  Qu'importe  si  la 
dette  publique  est  considérable  :  qu'avez-vous 
à  craindre  ?  Combinez,  maintenant  qu"  nos  affai- 
res sont  en  ordre,  ce  que  pourront  sur  notre 
foi,  d'un  côté  notre  célèbre  résolution  de  ne  ja- 
mais faire  de  guerre  offensive,  la  ruine  d  s  peu- 
ples; et  de  l'auire  la  féconde  liberté  ;  et  voyez 
s'il  e3t  une  nation  qui  puisse  mériter  un  aussi 
grand  crédit  que  le  nôtre.  » 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'on 
osera  dire  que  vous  ne  voulez  pas  remplir  les 
engagements  de  la  nation,  quand  vous  consa- 
crerez un  peu  de  temps  pour  en  connaître  l'é- 
tendue. Manquera-t-on  à  la  foi  publique,  lorsqu'on 
re  veut  pas  que  des  hommes  avides  puissent 
remonter  les  siècles,  s'introduiredans  les  familles, 
pour  y  rassembler  des  lambeaux  de  vieux  narche- 
mins,  et  s'en  faire  des  titres  de  créance,  dont  ils 
tenteraient  chaque  jour   d'obtenir  l'exigibilité  ? 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  montrer  la  né- 
cessité de  la  su-pension  dans  l'état  même  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  dans  le  soin  tout 
particulier  que  vous  devez  prendre  du  crédit  des 
assignats. 

Je  n'examine  point  si,  lorsque  l'Assemblée 
constituante  décréta  que  l'émission  des  assignats 
ne  passerait  jamais  1,200  millions,  il  eût  mieux 
valu  qu'elle  allât  plus  loin,  en  se  réservant  une 
émission  sagement  réglée  sur  les  circonstances  ; 
mais  aujourd'hui  cette  limite  était  sacrée  ;  elle 
ne  pouvait  ère  changée  que  par  le  résultat  connu 
d'un  système  de  remboursement  combiné  sur  la 
parfaite  connaissmee  de  la  totalité  de  la  dette, 
delà  valeur  réalisable  des  domaines  nationaux, 
et  r-ur  l'activité  du  recouvrement  des  impositions 
nouvelles. 

Changer  la  limite  dans  un  état  de  choses  par- 
faitement contraire  ;  la  changer  pendant  qu  une 
foule  de  créances,  dont  la  somme  est  inconnue, 
peut  arriver,  sans  règle  ni  mesure,  sur  les  biens 
nationaux;  la  changer  pendant  que  ces  biens 
sont  encore  chargés  de  faire  face  aux  anticipa- 
tions que  ces  besoins  indispensables  exigent  sur 
le  produit  des  impôts  arriérés,  c'est  imiter  la 
conduite  de  l'ancien  régime  qui,  ne  voyant  jamais 
le  lendemain,  n'était  occupé  qu'à  faire  et  défaire 
sans  cesse. 

En  examinant  la  marche  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, vous  trouverez  qu'elle  vous  invite  elle- 
même  à  calculer  la  vôtre. 

Voyez  comment  les  remboursements  déréglés 
l'ont  rejetée  loin  de  son  attente.  On  regardait  les 
1,200  millions  d'assignats  créés,  comme  un  fonds 
tellement  supérieur  aux  besoins  prochains,  que, 
pour  ne  pas  les  laisser  dans  un  repos  stérile,  on 
proposait  déjà  à  l'Assemblée  constituante  d'anti- 
ciper le  remboursement  de3  emprunts  de  125  et 

e  80  militons;  et  peut-être  cette  proposition 
eût-elle  passé,  sans  des  observations  très  actives 
sur  cette  imprudence. 

Qu'est-il  arrivé  ?L'A;semblée  avu  les  1,200  mil- 
lions s'écouler  à  mesure  qu'on  les  fabriquait. 

Au  mois  de  juin  dernier,  elle  décrète  une  se- 
conde création  d'assignats,  fixée  à  600  millions, 
afin,  dit  M.  Camus,  que  la  prochaine  législature, 
trouvant  le  trésor  public  fourni  pour  le  premier 
mois  de  ses  séances,  n'eût  plus  à  s'occuper  qu'à 
pourvoir  par  la   rentrée    des  impôts  et  par  les 
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voies  qu'elle  jugerait  convenables,  aux  besoins  des 
mois  suivants  :  et  vous  n'êtes  pas  plutôt  rassem- 
blés, que  la  caisse  de  l'extraordinaire  vous  in- 
cite à  une  troisième  émission  de  300  millions. 

Le  même  décret  du  18  juin  déclare  que  la 
nouvelle  création  de  600  millions  ne  doit  aug- 
menter en  aucune  manière  la  masse  des  assignats 
en  circulation,  laquelle  demeure  toujours  fixée  à 
la  quantité  de  1,200  millions  de  livrés  ;  et  l'avant- 
veille  de  sa  séparation,  l'Assemblée  constituante 
décrète,  non  pas  disertement  que  cette  masse 
sera  portée  à  1,300  millions,  mais  qu'il  sera,  si 
le  cas  V exige,  mis  en  émission  100  millions  d'as- 
signats sur  la  fabrication  décrétée  le  19  juin,  au 
delà  de  la  quantité  qui  se  trouvera  éteinte  far  lé 
brûlement. 

Un  pareil  décret  peut-il  résulter  d'un  bon  or- 
dre d'administration  ?  N'est-il  pas  évident  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  n'a  pas  maintenu  la 
proportion  nécessaire  et  requise  entre  le  brûle- 
ment et  la  mise  en  circulation  ? 

On  ne  peut  attribuer  ce  désordre  qu'à  ces  rem- 
boursements décrétés,  comme  par  hasard,  sans 
être  dirigés  par  aucun  plan  de  finance  ;  et, 
comme  les  décrets  qui  autorisent  à  payer  ne 
fixent  aucun  jour  qui  oblige  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, c  est  à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre, 
si  les  assignats  mis  en  circulation  ne  suivent  pas 
la  proportion  du  brûlement,  et  si  le  plus  impor- 
tant des  décret?,  celui  qui  fixe  la  somme  des 
assignats  en  circulation,  se  trouve  violé,  sans 
presque  s'en  douter.  Mais,  quelle  que  soit  la  pré- 
cision des  décrets  sur  la  masse  des  assignats  en 
circulation,  il  est  difficile,  lorsqu'on  sort  à  peine 
d'un  régime  où  les  sollicitations  avaient  tant 
d'empire,  de  résister  aux  persécutions  de  ceux 
dont  le  payement  n'est  placé  à  aucune  échéance 
fixe  ;  et  comment  l'y  placer  sans  un  système  ré- 
gulier de  remboursement  ? 

Enfin,  Messieurs,  à  peine  êtes-vous  assis,  que, 
toujours  par  l'effet  de  ces  remboursements  déré- 
glés, montant  à  plus  de  300,500,000  livres,  on 
vous  fait  enchérir  encore  sur  le  décret  informe 
du  28  septembre,  et  porter  à  1,400  millions  la 
masse  des  assignats  qu'on  pourra  mettre  dans  la 
circulation.  Je  n'examine  point  si  cette  résolu- 
tion était  pressante  :  elle  est  prise  ;  et  d'ailleurs 
on  ne  peut  raisonnablement  trouver  aucun  in- 
convénient à  une  émission  de  1,400  millions, 
pourvu  que  la  création  des  assignats  actuelle- 
ment portée  à  1,800  millions,  et  qu'il  faut  dis- 
tinguer de  l'émission  ;  que  cette  création,  dis-je, 
reste  à  ce  point,  jusqu'à  ce  que  la  plus  vive  lu- 
mière soit  répandue  sur  l'état  des  finances  et  la 
valeur  des  biens  nationaux  ;  car  c'est  dans  les 
circonstances  actuelles,  une  précaution  indis- 
pensable pour  maintenir  le  crédit  des  assignats. 

Tous  ces  faits  viennent  à  l'appui  de  ma  péti- 
tion. Ils  attestent  une  marche  mal  assurée  :  ils 
avertissent  nos  législateurs,  qu'en  finance,  la 
mesure  qui  assujettit  l'émission  successive  des 
assignats  à  la  quantité  qu'on  en  brûle,  mesure 
nécessaire  jusqu'à  présent,  est  vicieuse  en  elle- 
même,  et  qu'elle  n'est  propre  qu'à  susciter  des 
embarras. 

En  effet,  le  brûlement  des  assignats  dépend  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  et  les  produits  de 
cette  vente  ne  peuvent  suivre  aucune  régie  fixe  ; 
tandis  que  les  dépenses  d'as?ignals  tiennent  à 
des  besoins  impérieux  qu'il  faut  satisfaire.  On 
ne  peut  donc  pas  former  un  bon  système  d'ad- 
ministration, en  astreignant  l'émission  des  assi- 
gnats à  leur  brûlement.  Elle  ne  peut  avoir  d'au- 
tres limites  que  la  quantité  dont  la  valeur  tota'e 


des  domaines  nationaux  pourra  permettre  la 
création,  et  les  besoins  auxquels  ils  doivent 
pourvoir.  L'accident  arrivé  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire prouve  donc  encore  la  néce-sité  de 
la  suspension  que  je  propose,  afii  d'arriver 
promptementà  un  ordre  qui  prévienne  tout  acci- 
dent. 

Voici,  je  pense,  la  dernière  objection. 

La  suspension  retarde  les  remboursements  ;  et 
ce  retard  grève  la  nation  des  intérêts  dont  il  est 
si  important  de  la  délivrer,  ne  fût-ce  qu'à  cause 
de  l'état  d'imperfection  où  les  contributions  se 
trouvent. 

Je  suis  le  moins  confiant  des  hommes  sur  les 
affaires  d'autrui.  Mais  si  j'étais  solidaire  pour  la 
nation,  rien  ne  m'effraierait  moins  que  l'état 
des  contributions  ;  et  je  saurais  bien  que  répon- 
dre à  ceux  qui  craignent  qu'on  ne  montre  pas 
assez  de  baïonnettes  pour  en  assurer  la  percep- 
tion :  car,  s'il  y  a  du  mal,  il  n'est  pas  dans  la 
volonté  des  contribuabb  s. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  d'économie  que  celle 
qui  s'appuie  sur  l'ordre;  toute  autre  est  perfide  : 
c'est  le  serpent  sous  les  fleurs.  Ainsi,  tous  ces 
intérêts,  qu'on  éteint  au  prix  d'une  mauvaise 
administration,  ne  méritent  pas  vos  regrets. 

Le  discrédit  des  assignats  peut  coûti  r  davan- 
tage à  la  nation  qu'elle  ne  gagnerait  à  cette  fausse 
économie  ;  et,  à  cet  égard,  on  peut  vous  félici- 
ter du  parti  que  vous  allez  prendre  de,  répandre 
une  grande  quantité  d'assignats  de  100  sous.  Là 
se  trouvent  des  avantages  réels  et  considérables. 
Permettez-moi  de  vous  fortifier  dans  cette  réso- 
lution par  quelques  observations. 

Dés  qu'il  est  prouvé  que  la  contrefaçon  des 
assignats  de  5  livres  est  moins  dangereuse  en- 
core que  celle  des  plus  gros  assignats;  dès  qu'il 
est  prouvé  qu'en  répandant  avec  abondance  les 
petits  assignats,  on  multiplie  partout  les  témoins 
qui  découvrent  les  faux,  avantage  qu'on  n'a  pas 
avec  les  gros  assignats;  dès  qu'enfin  on  n'a  plus 
qu'à  combattre  des  préjugés,  et  que  la  nécessité 
nous  a  rappelé  des  propositions  qu'on  s'efforçait 
de  méconnaître,  il  me  semble  qu'on  ne  doit  pas 
hésiter  à  multiplier  les  pièees  de  papier,  comme 
le  sont  les  pièces  de  monnaie. 

Or,  le  seul  numéraire  d'argent,  évalué  à 
1,200  millions  en  écus  de  6  et  3  livres,  suppose 
au  moins  220  millions  de  pièces.  La  même  somme 
en  assignats  de  5  livres  supposerait  240  millions 
de  pièces  de  100  sous  :  à  peine  en  a-t-on  ré- 
pandu 20  millions;  et  les  300  millions  de  livres 
en  assignats  de  5  livres,  dont  vous  avez  mis  le 
papier  en  commande,  ne  produiront  que  60  mil- 
lions de  pièces  de  100  sous  ;  ce  qui  est  encore 
très  loin  d'offrir  la  même  commodité  que  les 
écus. 

Le  numéraire  d'or  peut  être  remplacé  par  les 
assignats  de  50  livres,  800  millions  de  louis  dou- 
bles, simples  ou  demi,  sont  au  moins  30  millions 
de  pièces.  La  même  somme  en  assignats  de  50  li- 
vres donnerait  16  millions  de  pièces  de  50  livres  ; 
à  peine  en  a-ton  fabriqué  1  million. 

D'après  cette  comparaison,  si  souvent  et  si 
inutilement  prêchée,  faut-il  s'étonner  si  les  as- 
signats ont  causé  tant  de  désagréments  ;  s'il  a  été 
facile  de  les  calomnier;  si  les  petits  assignats 
sont  devenus  une  marchandise?  car,  qu'est-ce 
qui  ne  devient  pas  marchandise,  lorsque  la  rareté 
sejoint  à  l'extrême  besoin?  Ahl  qu'on  ne  médise 
point  du  peuple.  Si  ceux  qui  s'en  séparent  par 
leur  aisance,  avaient  été  oubliés  comme  lui,  ils 
eussent  bien  fait  entendre  leurs  cris. 

C'est  enfin  la  lenteur  de  l'Assemblée  consti- 
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tuante  à  s'éclairer  sur  la  nécessité  des  petites 
divisions  d'assignats,  qui  a  produit  une  multi- 
tude d'établissements  tous  plus  ou  moins  dan- 
gereux ;  car  les  frais  en  sont  considérables.  Il 
faut,  pour  les  gagner,  mettre  en  valeur  les  assi- 
gnats que  ces  établissements  retirent  contre  leur 
papier  de  confiance;  il  faut  qu'ils  agiotent  ou 
qu'Ps  commerc  nt,  et  cela  ne  se  fait  point  sans 
danger;  car,  outre  la  prudence,  la  probité  et  la 
modération,  vertus  que  ne  cultivait  point  l'an- 
cien régime,  il  faut  de  l'intelligence  et  de  l'ac- 
tivité. 

Ceux  de  ces  établissements  qui  placent  leurs 
assignats  dans  les  fonds  publics,  sont  sans  doute 
les  plus  sages;  mais  la  solidité  d'un  assignat  est 
d'une  tome  autre  nature.  La  nation  pourrait 
éprouver  de  fâcheuses  pénuries  relativement  à 
ses  contrats,  sans  que  les  assignats  cessassent 
d'être  une  excellente  monnaie.  Ainsi,  tous  ces 
petits  papiers  payables  en  assignats  ne  peuvent 
jamais  offrir  un  gage  qui  vaille  l'assignat  même. 
Ces  caisses,  qui  se  décorent  indécemm-nt  du 
nom  de  patriotiques,  qu'offrent-elles  au  public? 
Connalt-on  leurs  affaires?  Offrent-elles,  au  moins, 
ime  responsabilité  personnelle,  la  meilleure  de 
toutes?  Non.  Fondées  sur  des  actions  au  porteur, 
on  n'y  trouve,  dans  leur  établissement,  que  des 
commis  à  gages  non  responsables,  et  des  entre- 
preneurs-protées  qui  échappent  à  toute  respon- 
sabilité par  la  nature  de  leurs  actions.  Sans 
doute,  on  est  libre  de  dédaigner  leur  papier. 
Mais  est-on  libre  de  choisir  son  p.iin,  lorsqu'on 
est  affamé,  et  qu'il  n'en  existe  que  d'une  sorte? 
Distinguons, cependant,  entre  ces  établissements, 
ceux  qui,  vraiment  patriotiques,  laissent  dans 
un  dépôt  les  assignats  représentatifs  de  leurs 
billets;  mais  ce  patriotisme  est  coûteux;  il  ne 
peut  pas  faire  de  continuels  sacrifices  :  c'est  au 
gouvernement  à  venir  à  leur  secours. 

Or,  la  multiplication  des  assignats  de  cinq  li- 
vres desséchera  toutes  ces  branches  gourmandes 
greffées  sur  nos  assignats.  Il est temps  démettre 
fin  à  t-iutes  ces  interventions  absurdes,  où  la  na- 
tion donne  le  crédit  qu'elle  semble  recevoir. 

Les  assignats  de  forte  somme  étaient  une  er- 
reur, une  tyrannie  exercée  sur  la  cl  sse  labo- 
rieuse, un  impôt  pén'ble  et  lourd  sur  la  plus 
importante  des  circulations,  celle  des  menus  dé- 
tails. Le  banquier,  qui  trouve  commode  de  n'a- 
voir à  compter  que  des  pièces  de  500,  de  1,000 
ou  de  2,000  livres,  se  rappellera  du  temps  où  il 
n'avait  que  des  écus  de  6  livres,  et  il  se  trouvera 
heureux  avec  des  feui'les  d'assignats  de  5  livres, 
moins  coûteuses  à  garder  et  à  manier,  et  tou- 
jours prêtes,  comme  les  écus,  à  s'accommoder  à 
toutes  sortes  de  marchés;  et  puisque  les  billets 
de  10  sols  se  multiplient  partout,  sous  des  em- 
preintes que  vous  ne  pouvez  proscrire  qu'en  leur 
opposant  des  assignats  de  même  somme,  vous 
pèserez  dans  votre  sagesse,  si  une  fabrication  de 
billet?  nationaux  de  10  sols,  n'achèverait  pas  de 
nous  délivrer  de  toute  cette  industrie  inquié- 
tante, qui  sans  cesse  multiplie  les  craintes  et  les 
réclamations. 

Mais,  où  s'échangeront  les  assignats?  J'ose  af- 
firmer que-  ce  ne  doit  être  ni  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ni  à  la  trésorerie  nationale  ;  car 
il  imp jrte  d'é  arter  de  cet  utile  échange,  tout  ce 
qui  pourrait  inspirer  la  plus  légère  défiance. 

Le  décret  que  je  sollicite,  sera  le  résumé  de 
toute  cette  discussion. 

Je  demande  donc  que  PA-scmblée  nationale 
veuille  bien  suspendre,  dès  à  présent,  tout  rem- 
boursement faisant  partie  de  la  dette  qui  doit  être 


vérifiée,  en  exceptant  toutefois  de  cette  suspen- 
sion, les  créances  dont  le  capital  et  les  intérêts 
arriérés  n'excéderont  pas  2,000  livres,  et  celles 
qui  ont  pour  objet  les  fournituns  courantes, 
salaires,  gages  ou  traitements  dont  le  payement 
a  été  suspendu  par  le  décret  du  22  janvier  1790, 
et  sanctionné  le  28  mars  suivant,  et  dont  les 
comptes  ont  été  renvoyés  au  bureau  de  liquida- 
lion. 

Fixez  une  époque,  au  delà  de  laquelle  toute 
créance  sera  déclarée  non  recevable  au  bureau  de  li- 
quidation ;  et  un  terme  prochain,  passé  lequel  les 
créances  qui  seraient  restées  en  arrière  ne  pour- 
ront être  admises  sous  aucun  prétexte  dans  les 
états  de  remboursement  :  sauf  aux  porteurs  des 
créances  non  admissibles,  à  se  pourvoir  par  de- 
vant la  législature,  laquelle,  dans  le  cas  où  elle  en 
accorderait  le  remboursement,  ne  l'ordonnera  que 
comme  dépenseextraordina're,  et  aprèsque  toutes 
les  créances  admises  et  vérifiées  auront  été  acquit- 
tées. 

Décrétez  qu'il  ne  puisse  être  reç  î  dorénavant 
en  payement  des  domaines  nationaux  que  des 
assignats  ou  des  espèces  effectives.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  Vorateur.  Mon- 
sieur, votre  réputation  avait  inspiré  une  haute 
opinion  de  votre  ouvrage.  L'Assemblée  nationale 
se  flattait  d'avance  d'y  puiser  de  grandes  lumiè- 
res; vous  avez  rempli  ses  espérances.  El  e  exa- 
minera, avec  toute  l'attention  que  méritent  les 
ouvrages  du  patriotisme  et  les  conceptions  du 
génie,  les  réfor  i  es  que  vous  lui  avez  soumises, 
et  elle  vous  invite  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  précieux  travail  et  le  renvoi  aux 
comités  des  finances,  de  liquidation  et  des  mon- 
naies et  assignats  réunis,  pour  que  le  rapport  en 
soit  fait  incessammeet. 

(L'Assemblée  adop'e  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Baudouin,  imprimeur  de  V Assemblée, 
dans  laquelle  il  s'excuse  ou  retard  survenu  dans 
la  distribution  du  rapport  fait  par  le  comité  mi- 
litaire, sur  le  remplacement  des  officiers.  Cette 
lettre  est  ai  si  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  me  hâte  de  prévenir  le  compte  que  l'As- 
semblée nationale  a  chargé  ses  commissaires- 
inspecteurs  de  l'imprimerie  de  lui  rendre.  C'est 
par  une  erreur  involontaire  q  e  le  rapport  du 
comité  militaire,  imprimé  depuis  deux  jour-,  n'a 
été  envoyé  qu'aujourd'hui  au  domicile  de  MM.  les 
députés.  Je  vous  supplie  de  faire  agréer  l'expres- 
sion de  mon  regret  à  l'Assemblée  nationale  qui 
connaît  mon  zèle,  et  qui  fait  qu'une  erreur  peut 
échapper  au  plus  diligent. 

«  La  distribution  à  domicile  éprouve  beau- 
coup de  difficultés  :  1°  parce  que  MM.  les  dépu- 
tés n'ont  pas  ton?  donné  leur  adresse;  2°  parce 
qu'en  changeant  de  domicile,  ils  ne  font  pas 
changer  1  ur  adresse.  On  prie  ceux  de  c*  s  mes- 
si  urs  dont  l'adresse  n'est  pas  donnée,  ou  n'est 
pas  exacte,  de  vouloir  bien  la  faire  parvenir  ou 
redresser. 

«  On  a  demandé  l'impression  du  règlement  de 
l'Assemblée  à  part  du  procès-verbal;  l'Assemblée 
n'a  cependant  rien  ordonné  à  cet  égard  :  j'at- 
tends ses  ordres. 

<i  On  s'est  plaint  que  le  procès-verbal  n'était 
p:is  imprimé  assez  promptement.  C'est  avec  rai- 
son qu'on  a  formé  ces  p'aiutes;  mais  l'imprimeur 
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fait  remarquer  à  l'Assemblée  que  les  manuscrits 
des  28  octobre,  1er  et  2  novembre  ne  lui  ont  pas 
encore  éié  remis,  et  que,  depuis  cette  époque,  il 
n'en  a  reçu  aucun. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc., 

«  Signé  :  Baudouin.  » 

M.  Alaupin,  dont  Vadmission  à  la  barre  avait 
été  décrétée  à  la  séance  d'hier,  est  introduit. 

M.  Alaupin  a  la  parole  pour  donner  lecture 
de  son  mémoire  ;  la  faiblesse  de  son  organe  em- 
pêche qu'il  ne  soit  entendu  et  plusieurs  membres 
demandent  aussitôt  le  renvoi  à  un  comité. 

M.  Delacroix.  Je  vois  dans  cette  demande  de 
renvoi  un  préjugé.  L'Assemblée  fait-elle  consis- 
ter le  droit  de  pétition  dans  le  droit  de  crier  bien 
fort?  (Murmures  prolongés.) 

M.  Lemontey,  secrétaire.  Je  vais  vous  lire  le 
mémoire  de  M.  Maupin  : 

«  C'est  à  vous,  Messieurs,  représentants  du 
peuple,  à  juger  sur  se3  intérêts.  Il  n'en  est  pas 
de  plus  grands  que  ceux  qui  se  rapportent  aux 
vues  d'économie,  d'abondance  et  de  perfection, 
et  par  suite  de  commerce  et  de  finance.  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  les  exposer  le  plus  suc- 
cinctement qu'il  me  sera  possible.  (Murmures.) 

«  Je  réduirai  mesmiyeos  à  quatre  principaux; 
ensuite  je  vous  exposerai  les  différents  objets  de 
ma  pétition. 

«  Le  premier  de  ces  quatre  grands  moyens, 
Messieurs  est  un  nouveau  plan  sur  la  culture  et 
l'amélioration  des  mauvaises  terres  labourables...» 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  ! 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  pro- 
jet au  comité  d'agriculture  et  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Un  membre  :  Je  pense  qu'il  faut  seulement  or- 
donner le  dépôt  de  ce  mémoire  sur  le  bureau, 
pour  renvoyer  ensuite  au  comité  compétent. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Maupin 
aux  comités  réunis  des  domaines  et  des  linan- 

C(8.) 

M.  le  Président.  Les  Vainqueurs  de  la  Bastille 
demandent  leur  admission  à  la  barre  pour  pré- 
senter leurs  hommages  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  reçus  de- 
main.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  MM.  De- 
lion-Droitel,  officier  de  la  garde  nationale  de  Mont- 
faucon,  et  Gentil,  lieutenant  de  la  garde  nationale 
de  Varennes,  qui  font  part  à  l'Assemblée  de  leur 
intention  de  répartir,  entre  les  gardes  nationales 
placées  aux  frontières,  les  récompenses  pécu- 
niaires que  leur  avait  accordées  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'occasion  de  Tarn  station  du  roi,  et  qui 
demandent,  pour  toute  récompense  personnelle, 
qu'il  leur  soit  permis  de  pouvoir  verser  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie,  dans  une  place  qui 
leur  set  a  accordée  dans  les  troupes  de  ligne. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une, 
notice  abrégée  de  plusieurs  lettres,  pétitions  et 
adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  du  sieur  Barthélémy  et  autres,  qui 
annoncent  une  découverte  importante  sur  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

2°  Pétition  du  capitaine  Baude,  de  la  ville  de  ■ 
Saint-Tropez,  qui  demande  une  indemnité  pour 
la  perte  de  son  vais-eau  employé  au  service  de 
la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

3°  Plusieurs  autres  pétitions  tendant  à  obtenir 
des  explications  sur  certains  décrets  rendus  en 
matière  féodale  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tituante. 

(L'Assemblée  renvoie  ce3  pétitions  au  comité 
féodal.) 

4°  Lettre  de  M.  Camus,  qui  réclame  la  nomina- 
tion urgente  de  2  commissaires  aux  archives. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  nomination  aura 
lieu  demain.) 

5°  Lettre  de  M.  Montmorin,  concernant  les  sol- 
dats suisses  du  régiment  de  Châteauvieux  (1), 
détenus  aux  galères;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  appris  par  les  journaux  qu'il  y  avait  eu, 
le  1er  de  ce  mois,  une  dénonciation  a  l'Assem- 
blée, relativement  à  l'inexécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  précédente,  par  lequel  le 
roi  a  été  prié  d'interposer  ses  bons  offices,  afin 
que  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  les  lois 
suisses,  pour  faits  relatifs  à  la  Révolution  fran- 
çaise, participent  aux  bienfaits  de  l'amnistie  ac- 
cordée à  tous  les  citoyens  français,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée; elle  contient  le  précis  de  toutes  les  démar- 
ches qui  ont  été  faites  relativement  à  cet  objet, 
et  j'y  ai  joint  des  copies  des  lettres  que  j'ai  écri- 
tes a  cet  effet,  ainsi  que  des  extraits  des  répon- 
ses qui  m'ont  été  faites. 

«  Le  14  mai,  M.  le  garde  du  sceau  m'envoya 
une  pétition  des  citoyens  de  Brest  qui  sollici- 
taient l'élargissement  dos  soldats  du  régiment  de 
Ghâteauvieux.  J'envoyai  cette  pétition  à  M.  d'Af- 
fry.  Il  me  répondit,  le  10  juin,  qu'il  désirerait 
pouvoir  abroger  les  jugements  rendus  contre  les 
soldats  détenus  aux  galères  de  Brest;  mais  qu'il 
était  énoncé  qu'un  tribunal  criminel  suisse,  qui 
seul  pouvait  révoquer  ses  jugements,  l'eût  ja- 
mais fait,  que  ce  jugement  a  été  malheureuse- 
ment aussi  sévère  qu'il  devait  l'être,  qu'il  était 
malheureusement  nécessaire,  et  qu'il  avait  été 
approuvé  par  tout  le  corps  helvétique. 

«  Le  19,  j'envoyai  à  M.  de  Vérac,  toutes  les  piè- 
ces relatives  à  celte  affaire.  Je  joins  ici  la  copie  de 
ma  lettre  sous  le  numéro  1.  Le  5  juillet  j'écrivis 
à  votre  ambassadeur  une  seconde  lettre  dont  je 
joins  également  copie  sous  le  n°  2.  M.  de  Vérac 
me  répondit,  le  15  du  même  mois,  en  ces  termes  : 

«  L'instant  où  votre  lettre  m'est  parvenue  ne 
«  m'ayant  pas  paru,  à  beaucoup  près,  convenable 
«  pour  entamer  l'affaire  dont  vous  m'ordonnez  de 
«  ra'occuper,  je  me  suis  borné  à  demander  les 
<■■  dispositions  où  l'on  pourrait  être,  relativement 
«  à  cet  objet.  Je  suis  persuadé,  monsieur,  que  la 
«  réponse  que  vous  a  faite  M.  le  comte  d'Affry  était 
«  absolument  la  même  que  celle  que  je  pourrais 
«  obtenir  des  cantons  helvétiques.  Vous  sentez 
«  que  ce  n'-st  pas  au  moment  que  les  cantons 
«  adoptent  toutes  les  mesures  pour  maintenir  la  su- 
«  nomination,  qu'ils  voudraient  user  d'indulgence 
«  envers  ces  soldats,  dont  la  révolte  n'a  pu  être 

(1)  Voy.   ci-dessus,   séance   du  1"  novembre  p.  560. 
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«  répriméequ'auprix  du  sang  de  plusieurs  braves 
«  officiers  dont  les  cantons  regrettent  encore  la 
«  perte. 

«  Quelque  louable  que  paraisse,  d'ailleurs,  le 
«  désir  des  citoyens  de  Brest  que  l'on  fas^e  des 
«  démarches  pour  obtenir  la  grâce  de  ces  soldats, 
«  mon  devoir  est  de  vous  prévenir  que  toute 
«  tentative  à  cet  égard  serait,  non  seulement  in- 
«  fructueuse,  mais  produirait  même  un  effet  que 
«  je  crois  de  la  prudence  d'éviter.  » 

t  Ce  fut  peu  de  temps  après  avoir  écrit  cette 
lettre  que  M.  de  Vérac  envoya  sa  démission  de 
l'ambassade  de  Suisse  ;  et  ce  fut  à  cette  époque 
que  les  sieurs  Garsy  etRaby  arrivèreutàSoleure, 
porteurs  d'une  lettre  pour  le  sieur  Bâcher,  que  je 
devais  croire  alors  en  fonctions.  Je  joins  ici,  sous 
le  n°  3  copie  de  la  lettre  que  je  leur  avais  donnée. 

«  Le  lor  octobre,  M.  le  garde  du  sceau  envoya 
le  décret  d'amnistie  en  faveur  des  soldats  suisses 
détenus  aux  galères.  Le  4  du  même  mois,  j'écrivis 
au  sieur  Bâcher,  qui  était  alors  en  pleines  fonc- 
tions, la  lettre  dont  je  joins  ici  copie,  sous  le 
n°  4,  ainsi  que  du  post-scriptum  de  ma  main,  que 
j'y  ajoutais,  p  >ur  lui  recommander  zèle  et  acti- 
vitédans  cette  affaire,  et  pour  lui  prouver  l'intérêt 
que  j'y  prenais.  Ce  chargé  d'affaire3  me  répondit, 
en  date  <'u  27  octobre,  en  ces  termes  : 

«  Je  me  suis  vu  obligé  de  différer  jusqu'ici  de 
«  fairedes  démarches  près  du  directoire  de  Zurich, 
«  en  faveur  des  soldaisdeGhâteauvieux,  parce  que 
«  les  cantons  ^ont  occupés,  dans  cet  instant,  de 
«  la  réponse  à  la  lettre  par  laquelle  Sa  Majesté  leur 
«  notifie  la  nouvelle  Constitution.  Jusqu'à  l'expé 
«  dition  de  cette  réponse,  qui  aura  lieu  vraisem- 
«  blablement  d'ici  au  15  novembre,  il  serait  inutile 
«d'entamer  une  nouvelleaffaire,  surtout  de  l'espèce 
■<  de  celle  dont  il  s'agit.  » 

«  Le  27  octobre,  les  sieurs  Garsy  et  Raby  écri- 
virent les  lettres  dont  je  joins  copie  n°  5.  Je  leur 
répondis  le  31,  en  leur  envoyant  extrait  de  la 
réponse  que  je  venais  de  recevoir  du  sieur  Bâ- 
cher. 

o  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  lePrésident,etc. 

«  Sgné  :  MONTMORIN.    » 

Un  membre:  Le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au 
comité  diplomatique. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Montmo- 
ri  ',  avec  toutes  les  pièces,  au  comité  diploma- 
tique.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  une  lettre  de 
M.  Mosneron  aîné,  notre  collègue  dans  cette  As- 
semblée; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  mon  frère, 
négociant  à  Nantes,  dont  je  joins  ici  co;ie;  je 
vous  prie  de  la  communiquer  à  l'Assemb'ée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
«  Signé  :  Mosneron  aîné  » 

Voici  la  copie  de  la  lettre  en  question  : 

«  Nantes,  le  1er  novembre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  sinistres  nouvelles  de  Saint-Domingue, 
que  le  courrier  extraordinaire  expédié  par  la 
municipalité  du  Havre,  nous  a  apportées,  nous 
déchirent  l'âme.  Que  deviendront  !e  commerce, 
les  manufactures,  l'agriculture,  la  France  en- 
tière !  Privé  par  ce  funeste  événement  de  la  ma- 
jeure partie  de  ma  fortune,  il  me  reste  encore  à 
offrir  à  ma  patrie,  pour  secourir  la  colonie  en 


danger,  un  grand  uavire  neuf  doublé  en  cuivre, 
ayant  5  pieds  4  pouces  d'entrepont,  en  état 
de  loger  400  hommes.  Si  l'Assemblée  nationale 
se  détermine  à  y  faire  passer  des  forc>  s,  mon  na- 
vire est  à  la  disposition  de  la  nation,  et  je  ne 
demande  aucun  salaire  pour  le  transport. 

«  Je  vous  prie,  M  nsieur  le  Préside  it,  de  met- 
tre cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  si  elle  acceptait  l'offre  qui  lui  est  faite, 
de  la  supplier  de  la  renvoyer  au  ministre  de  la 
marine,  [  our  les  arrangements  ultéri  ursà  pren- 
cre  à  Nantes.  Le  navire  est  prêt  à  faire  voile. 
(Applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
«  Signé:  MOSNERON.  » 

Un  membre  :  Mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif! 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  pense  que  pour  l'intérêt  natio- 
nal il  n'est  pas  inutile  de  vous  dire  que  presque 
toutes  les  grandes  mesures  proposées  par  M. 
Clavière  sur  les  finances,  ont  été  aperçues  par  vos 
comités,  et  que  c'est  à  regret  qu'il  s'est  vu  forcé 
parles  circonstances  de  vous  présenter  des  me- 
sures provisoires.  Le  comité  de  la  dette  publique 
en  particulier  les  a  toutes  adoptées  pour  base  de 
son  travail. 

Plusieurs  membres  :  Ceci  n'est  pas  l'ordre  du 
jour. 

M.  Jean-Baptiste  Debry.  Nons  sommes  en- 
core dans  ce  moment  où  nos  intentions  peu- 
vent accréditer  la  confiance  publique.  Je  de- 
raandeque  les  rapports  relatifs  aux  finances  soient 
continuellement  à  l'ordre  du  jour.  (Oui!  oui!) 

Un  membre  :  Je  reprends  et  je  dis  que  ce  sera 
sans  relâche  que  vos  comités  s'occuperont  de 
raffermir  la  confiance  publique  en  cherchant 
àl'éclairer  le  pluspromptemenl  possible.  (Applau- 
dissements.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
division  sur  diverses  questions  relatives  au  renou- 
vellement des  municipalités. 

M.  Lagrévol,  au  nom  du  comité  de  division, 
Messieurs,  le  comité  de  division  se  serait  peut- 
être  mieux  fixé  sur  le-s  questions  qui  lui  oit  été 
renvoyées  par  l'Assemblée,  s'il  eût  pu  se  pro  u 
rer  le  procès-verbal;  dans  son  incertitude,  il 
s'est  arrêté  aux  deux  suivantes.  La  première  : 
le  maire,  après  avoir  été  remplacé,  peut-il  être 
élu  officier  municipal  ou  procureur  de  la  com- 
mune? La  seconde  :  le  procureur  de  la  commune 
peut-il-êtreélu  maire  ou  officier  municip  il  après 
ses  fonctions  finies  et  raêmedansrintervalle  ?  Voi- 
là, Messieurs,  les  deux  quêtions  sur  lesquelles 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  projet  décret 
après  avoir  fait  quelques  brèves  observations. 

On  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que  le  maire 
ne  soit  du  nombre  des  officiers  municipaux  ; 
s'il  y  a  quelque  différence,  elle  ne  consiste  que 
dans  certaines  prérogatives  attachées  à  sa  place. 
U  est  bien  démontré,  d'après  le  décret  sur  l'or- 
ganisation des  municipalités  que  le  maire  est 
officier  municipal,  et  l'instruction  qui  accom- 
pagne le  déret  est  entièrement  conforme  à  ces 
principes.  Sous  ce  rapport  il  pourrait  paraître 
doutenx  au  moins  que  le  maire  remplacé  put  être 
élu  officier  municipal,  d'après  l'article  42  de  la 
même  loi ,  qui  porte  que  les  «  ofliciers  munici- 
paux et  les  notables  seront  élus  pour  2  ans,  et 
renouvelés  par  moitié  chaque  année  »  ;  mais  l'ar- 
ticle 43,  qui  autorise  la  réélection  du  maire,  a 
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fait  penser  à  voire  comité  qu'il  pouvait  être  nom- 
mé officier  municipal.  Il  serait  étonnant  que  des 
citoyens  pu-sent  coniinuer  leur  confiance  à  un 
maire,  le  laisser  pendant  2  ans  encore  occuper 
la  première  place  dans  la  municipalité,  et  qu'il 
ne  pussent  pas  le  nommer  pour  occuper  une 
place  secondaire  dans  cette  même  municipalité. 
Ce  serait  en  tin  contrarier  ce  grand  principe 
dicté  par  la  raison,  que  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins. 

Il  rit  bien  moins  douteux,  Messieurs,  que  le 
maire  peut  devenir,  sans  interruption,  procureur 
de  la  commune.  Les  fonctions  exercées  comme 
maire  sont  totalement  distinctes  de  celles  à  exer- 
cer comme  procureur  de  la  commune.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
occuper  successivement  ces  deux  places.  Ceci  va 
s'expliquer  plus  clairement  encore  eu  parlant  du 
procureur  de  la  commune. 

Le  procureur  de  la  commune  peut  en  tout  temps 
être  fait  maire  ou  officier  municipal;  quoique 
attaché  à  la  municipalité,  il  n'est  cependant  pas 
membre  du  corps  municipal,  il  diffère  en  titre 
et  en  fonctions;  en  titre,  puisqu'il  n'est  pas  élu 
en  même  temps  qu'il  doit  même  être  nommé 
après  les  officiers  municipaux,  et  qu'il  porte  une 
dénomination  particulière;  en  fonctions,  puisque 
celles  qui  lui  sont  déléguées  consistent  à  défen- 
dre les  intérêts,  à  poursuivre  les  affaires  de  la 
commune  ;  qu'il  n'a  jamais  voix  délibéralive 
quoiqu'il  doive  être  entendu  dans  toutes  les  déli- 
bérations municipales.  Si  le  procureur  de  la  com- 
mune n'est  pas  officier  municipal,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  puisse  le  devenir,  et  quoiqu'il  exerce 
des  fonctions  très  rapprochées  de  la  municipalité, 
il  est  dans  la  même  situation  que  tous  les^citoyens 
fonctionnaires  publics  qui  tout  éligib'.es  à  tou- 
tes les  p'aces,  sauf  l'option. 

Aux  motifs  déterminés  par  les  lois,  se  présen- 
tent de  grandes  considérations,  pour  laisser  dans 
ce  moment  de  troubles  surtout  les  citoyens  libres 
de  continuer  leur  confiance  à  des  gens  qui  ont 
rempli  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

D'abord,  nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimu- 
ler, Messieurs,  il  est  beaucoup  de  municipalités 
où  il  y  a  si  grande  pénurie  de  sujets,  que  les  choix 
seraient  ou  forcés  ou  nuls. 

En  second  lieu,  ceux  qui,  cette  année,  ont  été 
en  fonctions,  ont  déjà  commencé,  peut-être  même 
déjà  avancé,  des  travaux  très  importants,  soit 
relativement  à  l'impôt,  soit  relativement  aux  dif- 
férents ouvrages  dont  ils  avaient  la  direction 
immédiate.  Il  importe  bien  à  l'intérêt  de  la  chose 
publique  que  ces  objets  soient  amenés  à  leur  fin 
par  ceux  qui,  par  le  temps,  l'expérience,  ont 
acquis  !es  connaissances  nécessaires.  En  con- 
séquence, le  comité  de  division  vous  propose, 
Messieurs,  les  deux  projets  de  décret  suivants  : 

Premier  projet. 

<■  L'Assemblée  nationale,  consiiérant  qu'il  doit 
être  incessamment  procédé  au  renouvellement 
des  municipalités,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Deuxième  projet. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  division  du  royaume, 
décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  maires  qui  n'auront  pas  été  réé- 
lus pourront  être  nommés  officiers  municipaux, 
ou  procureurs  de  la  commune. 

«  Art.  2.  Les  procureurs  de  la  commune,  soit 
dans  l'intervalle  de  leurs  fou  tions,  soit  après, 
pourront  être  nommés  maires  ou  officiers  muni- 


cipaux, à  la  charge  par  eux  d'opter,  s'ils  sont  élus 
dans  le  temps  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Un  membre  :  On  ne  peut  faire  un  travail  partiel 
sur  cet  objet.  Il  y  a  des  questions  plus  difficiles 
à  résoudre,  sur  lesquelles  je  demande  que  le  co- 
mité nous  présente  un  travail  plus  étendu  et  plus 
réfléchi. 

Un  membre  :  On  vous  propose  de  décréter  que 
les  officiers  municipaux  qui  doivent  se  retirer  au 
renouvellement  actuel  puissent  être  réélus  :  on 
se  fonde  sur  le  défaut  de  sujets  propres  à  con- 
tinuer les  opérations  relatives  à  la  répartition  de 
l'impôt.  Je  demande  que  cette  mesure  ne  soit 
adoptée  que  pour  les  villes  d'une  population  au- 
dessous  de  2,000  âme?. 

Un  membre  :  Le  comité  vous  propose  un  projet 
de  décret  de  circonstance.  Vous  avez  juré  de 
maintenir  la  Constitution  ;  or,  je  vous  observe  que 
si  vous  permettez  que  le  procureur  de  la  com- 
mune puisse  être  nommé  maire,  ou  officier  mu- 
nicipal et  réciproquement,  vous  verrez  le  pro- 
cureur et  le  maire  concentrer  toute  la  puissance 
municipale,  et  votre  décret  n'aura  d'autre  effet 
que  d'accumuler  les  honneurs  ?ur  une  seule  tête. 
Ainsi  les  principes  de  la  Constitution  seront  vio- 
lés. Il  vaut  mieux  pour  la  chose  publique  qu'une 
commune  manque  d'un  bon  m, lire  que  s'il  était 
porté  la  moindre  atteinte  à  la  Constitution.  C'est 
pourquoi  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret. 

Un  membre  :  Tout  ce  que  l'on  propose  est  une 
déviation  de  la  loi  constitutionnelle;  et  je  vous 
observe  qu'à  force  d'exceptions  on  finira  par  faire 
de  notre  Constitution  un  beau  squelette. 

Un  membre  :  Tout  en  reconnaissant  que  le  pro- 
jet de  décret  présente  des  inconvénients,  je  de- 
mande qu'il  soit  adopté;  mais,  pour  obvier  à 
ces  inconvénients,  je  demande  que  sous  un  mois 
votre  comité  de  division  pourra  vous  proposer 
un  grand  plan  pour  la  réduction  du  nombre  des 
municipalités.  Il  e-t  si  urgent  de  s'occuper  de  ce 
travail,  que  tous  les  membres  de  l'ancien  comité 
de  Constitution  se  défendent  d'avoir  concouru  à 
la  création  d'un  aussi  grand  nombre  de  munici- 
palités. 

Un  membre  :  Cette  question  mérite  de  sérieu- 
ses réflexions.  A  ce  sujet,  j'observe  qu'actuelle- 
ment, dans  la  ville  de  Paris,  on  discute  si  un 
maire  peut  être  élu  membre  du  département 
avant  d'avoir  rendu  ses  comptes.  (Murmures  pro- 
longés.). Je  demande  que  le  comité  s'occupe  de 
cette  question. 

M.  Tartanac.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Guadet.  Je  regarde  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  de  divi- 
sion, comme  absolument  inutile.  Il  est  incontes- 
table que  le  maire,  pouvant  être  réélu  maire  pour 
2  ans,  peut  être  nommé  procureur  syndic  de  la 
commune;  il  est  incontestable  encore  que  le 
procureur  syndic  de  la  commune,  qui  p  ut  être 
réélu  procureur  syndic  pour  2  ans,  peut  aussi 
être  nommé  maire.  Je  ne  vois  donc  pas,  Mes- 
sieurs, pourquoi  nous  donnerions  une  interpré- 
tation là-dessus,  puisque  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  est  aussi  clair  qu'il  est  possible  de 
l'être. 

Mais  ce  que  je  deman  ie  pour  que  la  France  ait 
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des  impôts  ceite  année,  pour  qu'elle  puisse  être 
assurée  d'en  avoir,  c'est  que  vous  prononciez  sur 
la  faculté  de  réélection  des  officiers  municipaux 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  La  plupart  des 
municipalités  n'ont  pas  encore  remis  à  l  Assem- 
blée les  tableaux  d'évaluation  des  revenus  nets, 
ces  tableaux  ne  sont  pas  terminés;  les  offiiers 
municipaux  actuels  se  sont  occupés  de  cette 
opération  importante,  ils  l'ont  commencée;  il  leur 
a  fallu  un  temps  très  considérable  pour  étudier 
les  lois.  Maintenant  qu'ils  les  connaissent,  qu'ils 
commencent  à  en  suivre  le  fil,  si  vous  les  laites 
remplacer  par  des  citoyens  qui  n'aient  pas  la 
moindre  expérience  de  ce  travail,  vous  pouvez 
être  assurés  que  la  répartition  ne  se  fera  pas  et 
que  vous  n'aurez  pas  d'impôts,  pour  l'année  1792. 
Il  y  a  des  paroisses  où  les  seuls  citoyens  qui  sa- 
chent lire  et  écrire  sont  les  officiers  municipaux 
en  exercice,  et  encore,  parmi  ces  officiers  muni- 
cipaux, il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont  pas  cet  avan- 
tage. Je  demande  donc,  au  nom  de  la  patrie  en 
danger  peut-être,  car  quel  plus  grand  danger 
pour  un  pays  que  de  n'avoir  pas  d'impositions, 
je  demande,  dis-je,  que  pour  cette  fois  seulement 
les  officiers  municipaux  qui  sortiront  d'exeicice 
puissent  être  réélus.  (Vifs  applaudissements.) 

Oq  a  proposé  que  cette  mesure  ne  fût  appli- 
quée qu'aux  villes  d'une  population  au-dessous 
de  2,000  âmes.  L'Assemblée  a  déjà  reçu  une  pé- 
tition de  plusieurs  citoyens  de  Bordeaux  qui  de- 
mandent, pour  cette  année,  la  faculté  de  réélire 
leurs  officiers  municipaux,  et  ils  donnent  préci- 
sément les  raisons  que  je  \iens  de  développer 
ici.  Or,  Messieurs,  si  la  ville  de  Bordeaux,  dont 
la  population  est  considérable,  regarde  comme 
une  mesure  nécessaire  que  les  officiers  munici- 
paux occupés  de  la  répartition  de  l'impôt  mobi- 
lier et  de  l'évaluation  des  revenus  nets  continuent 
leur  opération  jusqu'au  bout  pour  l'avantage 
public,  pour  le  bien  de  tous,  je  vous  demande 
s'il  ne  serait  pas  funeste  de  n'appliquer  la  me- 
sure que  je  vous  propose  qu'aux  communautés 
dont  la  population  n'excède  pas  2,000  âmes  ?  G'est 
principalement  dans  les  grandes  villes  où  les 
propriétés  sont  les  plus  accumulées,  qu'il  importe 
d'appliquer  cette  mesure.  Je  demande  donc 
qu'elle  soit  générale,  et  que,  pour  cette  fois  seu- 
lement, tontes  les  communes  du  royaume  soient 
autoruées  à  réélire  leurs  officiers  municipaux. 
{Applaudissements.) 

M.  Lagrévol,  rapporteur.  M.  Guadet  s'est 
présenté  au  comité,  et  nous  sommes  tombés 
d'accord  qu'il  serait  très  important  et  très  utile 
pour  le  bien  public  que  les  officiers  municipaux 
sorlants  pussent  être  réélus  pour  cette  fois  seu- 
lement; mais  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  vous 
présenter  un  article  conforme,  parce  qu'il  n'a 
pas  pensé  que  cet  article  fût  appuyé.  Si  la  mo- 
tion est  appuyée,  je  vais  en  faire  un  article  par- 
ticulier au  décret. 

Un  membre  :  Je  pense  qu'il  n'est  pas  bon  que 
le  maire  puisse  être  élu  procureur  de  la  com- 
mune, et  réciproquement. 

Un  membre  :  La  mesure  qui  vous  est  proposée 
a  paru  inconstitutionnelle  à  plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée  et  à  moi  ;  mais  considérant 
la  nécessité  d'établir  l'impôt,  je  prépose,  non  pas 
de  réélire  les  membres  des  municipalités,  mais 
bien  de  suspendre  la  nomination  à  ces  munici- 
palités. (Murmures.)  Voilà, Messieurs,  le  seul  mode 
qui  soit  constitutionnel  et  je  m'o(  pose  à  tous  les 
autres. 

M.  Gonjon.  Je  pense  que  le  seul  moyen  de  ter- 


miner la  discussion  est  de  décréter  l'impression 
du  projet  et  l'ajournement  à  3  jours.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  réponds  à  celui  des  préopi- 
nants qui  prétend  avoir  trouvé  une  mesure  pour 
allier  les  intérêts  du  peuple  et  de  la  Constitu- 
tion, et  qui  demande  une  chose  absolument  in- 
constitutionnelle en  proposant  de  suspendre  les 
élections.  Je  crois,  Messieurs,  que  deux  circons- 
tances très  impérieuses  commandent  d'abord 
d'accepter  le  projet  de  décret  du  comité,  et  en  se- 
cond lieu  d'admettre  l'article  additionnel  de 
M.  Guadet.  Il  est  certain,  Messieurs,  que  dans  un 
très  grand  nombre  de  municipalilés  du  royaume, 
il  est  impossible  de  renouveler  les  municipalilés, 
parce  qu'il  en  est  plusieurs  dans  lesquelles  les 
maires  ou  officiers  municipaux  ne  savent  pas  lire, 
et  je  puis  vous  prouver  le  fait  que  je  vous  an- 
nonce. Il  y  a  dans  cette  Assemblée  plusieurs  de 
mes  collègues  qui  vous  attesteront  avoir  vu  plu- 
sieurs actes  de  municipalités  qui  portaient  :  «  et 
ont  les  officiers  municipaux  signé,  sauf  le  maire 
qui  a  déclaré  ne  le  savoir.  »  Voilà  des  faits  dont 
j'ai  été  témoin.  Il  y  a  urgence,  il  y  a  nécessité 
pour  que  les  impôts  puissent  s'asseoir,  pour  que 
les  actes  de  l'administration  puissent  être  faits. 
Je  demande  que  le  projet  du  comité  et  l'amende- 
ment de  M.  Guadet  soient  adoptés. 

Un  membre  :  Il  me  paraît  que  la  discussion  qui 
s'engage  vient  de  ce  que  l'on  ne  fait  pas  assez 
d'attention  à  tout  ce  qui  a  été  ordonné  relative- 
ment à  l'assiette  de  l'impôt.  On  vous  dit  que  le 
changement  des  officiers  municipaux  retardera 
l'établissement  de  cette  assiette,  et  l'on  ne  re- 
marque pas  que  les  municipalités  ne  sont  pas 
exclusivement  chargées  de  cet  impôt,  mais  que 
l'Assemblée  constituante  a  décrété  qu'il  y  aurait 
un  nombre  de  commissaires  adjoints  plus  consi- 
dérable même  que  celui  des  officiers  munici- 
paux. Or,  ces  commissaires  adjoints  associés  aux 
officiers  municipaux  continueront  encore,  comme 
commissaires,  l'assiette  de  l'impôt.  La  mesure 
que  l'on  vous  propose  n'est  donc  pas,  comme  on 
vous  le  disait,  essentielle  à  la  perception  de 
l'impôt.  G'est  pourquoi  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  du  comité  et 
sur  les  amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  et  les  amendements.) 

M.  Lagrévol,  au  nom  du  comité  de  division. 
Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle  autorise  son 
comité  de  division  à  prendre  encore  2  commis 
qui  lui  sont  nécessaires. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrètecette  motion.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  va  vous  faire 
lecture  de  plusieurs  lettres  relatives  aux  troubles 
des  colonies  ;  elles  sont  envoyées  par  M.  Deles- 
sarl,  ministre  par  intérim  des  affaires  étrangères. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
le. très  suivantes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  roi,  la  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  reçue  hier  de  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, ainsi  que  de  l'extrait  d'une  lettre  du  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  qui  était  jointe  à  celle 
de  l'ambassadeur,  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
en  donner  communication  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

.«  Je  sui~",  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DELESSART.  » 
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Lettre  de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France. 

«  Monsieur, 

«  Je  crois  devoir  vous  envoyer  l'extrait  d'une 
lettre  du  lord  Effingham,  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque, en  date  du  7  septembre  1791.  Je  suis 
autorisé  à  vous  faire  savoir  que  le  roi,  mon  maî- 
tre, a  bien  voulu  approuver  la  conduite  de  son 
gouverneur,  en  envoyant  sur-le-champ  les  se- 
cours dont  il  ne  pouvait  se  passer,  pour  le  main- 
tien du  gouvernement  de  Saint-Domingue. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  JOBER  SûUKERLANG.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  lord  Effingham,  gouver- 
neur de  la  Jamaïque,  adressée  à  milord  Wech, 
secrétaire  d'Etat,  en  date  du  7  septembre  1791. 

«  Milord, 
«  Je  suis  fâché  d'avoir  à  vous  mander  la  nou- 
velle bien  affligeante  de  la  situation  de  nos  voi- 
sins à  Saint-Domingue.  Le  sieur  Sohaunet  m'a 
été  envoyé  de  la  part  du  gouverneur  et  président 
de  la  colonie,  pour  demander  des  secours  contre 
une  insurrection  terrible  des  nègres,  qui  ont 
brûlé  et  détruit  toutes  les  habitations  jusqu'à 
50  milles  du  Gap,  de  chaque  côté.  Les  gens  de 
co  ileur,  oubliant  leur  discussion  avec  les  blancs, 
se  sont  réunis  "par  le  sentiment  du  danger  com- 
mun. 15,000  d'entre  eux,  avec  30,000  nègres  res- 
tés fidèles,  se  trouvent  dans  la  ville  du  Gap,  man- 
quant presque  de  vivres.  Je  leur  ai  envoyé 
500  fusils  et  1,500  livres  de  bulles,  et  leur  ai  ac- 
cordé la  permission  d'acheter  delà  poudre;  et 
notre  amiral  va  envoyer  deux  vaisseaux,  la 
Daphné  et  l'Alerte,  qui  toucheront  au  Gap,  pour 
recueillir  les  nouvelles  ultérieures.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  envoyer  un  paquebot. 

«  Signé  :  Effingham.  » 

Un  membre:  C'est  bien  généreux  à  nos  voisins. 

M.  Ducastel.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  annoncer  le  danger  que  couraient  les  colo- 
nies, l'Assemblée  a  cru  pouvoir  se  livrer  encore 
à  la  douce  espérance  que  ces  nouvelles  ne  se- 
raient pas  confirmées.  Elle  a  provisoirement  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  prît  les  me- 
sures convenables.  La  lettre  du  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture, 
ne  confirme  que  trop  malheureusement  les  pre- 
mières nouvelles,  quoique  cependant  elle  ne 
donne  point  encore  à  croire  que  le  péril  soit  aussi 
grand  que  celui  annoncé  par  les  lettres  de  la 
municipalité  du  Havre  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées. 

Dans  cette  circonstance,  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  du  décréter  sur- 
le-champ  que  le  pouvoir  exécutif  sera  autorisé  à 
faire  un  envoi  de  secours  plus  considérable  que 
celui  qu'il  se  proposait  de  faire. 

M.  Aubert-Dubayet.  Qu'il  me  soit  permis  de 
fixer  vos  regards  sur  la  condute  magnanime  de 
milord  Effingham,  gouverneur  de  la  Jamaïque. 
Daignez  vous  rappeler,  Messieurs,  que  le  gouver- 
neur anglais,  digne  de  la  géuéreu.-e  nation  qui 
rivalise  avec  nous  dans  son  amour  pour  la  liberté, 
a  accordé  avec  une  généreuse  franchise,  avec  ce 
procédé  sentimental  digne  de  fixer  votre  recon- 
naissance, a  accordé,  dis-je,  des  secours  aux  ha- 
bitants de  la  malheureuse  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. Qu'il  me  soit  permis  de  demander  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  lui  soit  voté  des  re- 
merciements. (Applaudissements.) 


M.  Delacroix.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
j'ai  été  prévenu  par  M.  Aubert-Dubayet;  j'allais 
faire  la  même  motion. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  par  le  Président. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  le  gouverneur  de  la 
Jamaïque  qu'il  faut  remercier,  c'est  le  gouverne- 
ment anglais  qui  a  approuvé  sa  conduite. 

M.  Goujon.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
le  gouverneur  de  la  Jamaïque,  ce  n'est  pas 
seulement  le  gouvernement  anglais  que  nous  de- 
vons remercier,  c'est  la  nation  anglaise  qui  vient 
d'applaudir  à  la  conduite  du  gouverneur  de  la 
Jamaïque.  Ainsi  je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  nation  anglaise  et  au 
gouverneur  de  la  Jamaïque  pour  les  remercier. 

M.  Michel  cadet.  Je  demande  que  toutes  les 
motions,  avec  les  lettres  qui  ont  été  lues,  soient 
renvoyées  au  comité  colonial,  parce  qu'il  est 
très  intéressant  de  connaître  la  nature  des  secours 
qu'on  nous  a  envoyés,  avant  de  voter  des  remer- 
ciements. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  renvoyer  le  tout  au 
comité  colonial,  parce  que  je  crois  que  l'expres- 
sion de  notre  reconnaissance  doit  suivre  de  près 
les  services  que  nous  avons  reçus.  Nos  remercie- 
ments ne  doivent  pas  porterie  caractère  froid  de 
la  réflexion;  je  demande  qu'ils  soient  votés  à 
l'instant. 

M,  Tartanac.  Une  Assemblée  nationale  légis- 
lative ne  doit  point  être  soumise  aux  impulsions 
de  ses  sentiments.  Il  est  an  contraire  digne  de  sa 
sagesse  et  de  sa  maturité  de  ne  témoigner  sa 
reconnaissance  qu'avec  une  lenteur  réfléchie. 
Sans  doute  il  en  coûte  à  vos  cœurs  de  suspendre 
pour  quelques  instants  les  mouvements  de  votre 
reconnaissance;  mais  le  gouvernement  anglais 
sera  bien  plus  satisfait  de  vcs  remerciements, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  dictés  par  l'enthousiasme 
ni  par  un  mouvement  précipité.  Je  demande  donc 
le  renvoi  au  comité. 

M.  Baert.  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  cor- 
respondre directement  avec  le  gouvernement  an- 
glais. Je  demande  donc  que  si  l'Asseï  b  ée  vote 
des  remerciements,  M.  le  Président  soit  chargé 
d'écrire  à  milord  Effingham,  pour  lui  témoignerla 
reconnaissance  de  la  nation,  et  qu'ensuite  le 
pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  transmettre  au 
gouvernement  anglais  les  remerciements  de  la 
Francepour  les  bons  procédés  delà  nation  anglaise 
envers  elle. 

M.  Delacroix.  Je  proposerai  de  voter  des  re- 
merciements, et  de  renvoyer  au  comité  diploma- 
tique pour  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  être 
adressés. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur  la 
motion  des  remerciements. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  motion 
de  voter  des  remerciements.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Delacroix  tendant  à  renvoyer 
au  comité  diplomatique  pour  la  fom;e  dans  la 
quelle  les  remerciements  duhent  être  adressés. 

M.  Couthon.  J'appuie  de  tontes  mes  forces  la 
motion  qui  a  été  faite  de  renvoyer  au  comité  di- 
plomatique, et  voici  mes  motifs.  Le  premier  sen- 
timent dont  les  législateurs  doivent  se  garantir 
est  celui  de  l'enthousiasme.  La  nation  a  été  sou- 
ventcompromise  et  a  été  exi  osée  à  bien  des  maux, 
parce  qu'on  a  cédé  souvent  avec  trop  de  facilité 
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à  ce  sentiment.  Croyez,  Messieurs,  que  le  peuple 
anglais  sera  bien  plus  flatté  des  remerciements 
qui  lui  seront  votés  avec  calme  et  maturité  que  du 
premier  mouvement  d'une  reconnaissance  mal 
entendue.  Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comi- 
tés diplomatique  et  colonial  réunis,  pour  en  faire 
le  rapport  sous  trois  jours. 

M.  Aiidreiu.  Condamner  les  sentiments  à  la 
réflexion,  c'est  leurôter  leur  plus  beau  caractère. 
Les  sentiments  Messieurs,  n'attendent  point  de 
réflexions. 

M.  Euimery.  Vous  délibérez  plus  longtemps 
pour  remercier  qu'on  n'a  délibéré  pour  rendre 
service.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  renvoi  au  comité.) 

M.  le  Président.  La  motion  qui  est  faite  con- 
siste à  voter  des  remerciements  à  la  nation  an- 
glaise, et  en  particulier  à  milord  Eifingham,  gou- 
verneur de  la  Jamaïque. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  décrète  le 
renvoi  des  diverses  lettres  aux  comités  colonial 
et  de  mariue  réunis.) 

M.  le  Président.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
par  quels  moyens  votre  décision  sera  notifiée  au 
gouvernement  anglais. 

Un  membre  :  L'Assemblée  des  représentants 
de  la  nation  française  ne  peut  donner  de  marque 
plus  authentique  de  ses  sentiments,  qu'en  les 
consacrant  dans  son  procès-verbal.  Je  demande 
que  dans  le  procès-verbal  il  soit  inséré  que  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  de  milord  Eifingham,  et  de  la  lettre 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  a  déclaré  qu'elle 
consignait  dans  son  procès- verbal,  l'expression 
de  la  reconnaissance  que  lui  inspire  ce  procédé 
de  milord  Effl  gham  et  celui  de  la  nation  an- 
glaise tout  entière;  je  demande,  en  outre,  que 
l'extrait  du  procès-verbal  soit  envoyé  au  pouvoir 
exécutif,  afin  qu'il  le  fasse  passer  au  ministre  de 
la  marine  anglaise  et  à  lord  Eflingbam.  (Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  sauf  ré- 
daction.) 

Suit  la  rédaction  de  ce  décret,  telle  qu'elle  a 
été  adoptée  lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  lord  Effingham  au  mi- 
nistre de  la  muine  anglaise,  de  celle  écrite  par 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  et  de  la  lettre  de 
ce  dernier  ministre  à  M.  le  président, 

«  Décrète  que  dans  le  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance,  sera  consignée  l'expression  de  la 
reconnai.-s  iiice  que  lui  inspire  le  procédé  géné- 
reux du  lord  Eifingham,  et  l'approbation  qu'a 
bien  voulu  donner  la  nation  anglaise  à  cet  acte 
généreux. 

«  Décrète  encore  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
chargé  de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  ma- 
rine ànglaUe,  ainsi  qu'au  lord  Effingham,  l'ex- 
trait du  procès-verbal  où  sera  consigné  le  pré- 
sent décret.  » 

L'ordre  du  jour  e3t  un  rapport  des  comités  mili- 
taire et  diplomatique  sur  le  mémoire  de  M.  Lasis- 
glière  relatif  à  L'état  des  frontières  et  aux  projets 
des  émigranis. 

M.  iiocli,  au  nom  des  comités  militaire  et  di- 
plomatique réunis.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
à  vos  comités  militaire  et  diplomatique  réunis, 
le  mémoire  relatif  à  l'état  de  nos  frontières  et  aux 
projets  des  éniigrants,  qui  a  été  présenté  à  la 


barre  par  M.  Lasisglière  (1).  Vous  avez  chargé 
vos  comités  de  vous  en  faire  le  rapport  sous 
3  jours,  et  de  vous  proposer  des  moyens  pour 
pourvoir  à  la  défense  des  frontières.  Vos  comités 
ont  pinsé  que  ce  mémoire,  dont  les  fa  ts  piiuci- 
paux  étaient  déjà  consignés  dans  les  papiers  pu- 
blics, ne  devait  pas  fixer  l'attention  de  l'Assem- 
blée, par  conséquent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer;  mais  le  comité  militaire  ne  s'occupera 
pas  moins  des  moyens  de  prévoyance  qu'il  faut 
prendre  ponr  la  sûreté  des  frontières,  et  le  co- 
mité diplomatique  vous  fera  incessa  i  ment  un 
rapport  touchant  les  excès  commis  contre  des 
citoyens  français  par  les  émigrés,  el  dénoncés 
par  la  municipalité  de  Strasbourg.  Il  vous  pro- 
posera de  prendre  les  mesures  que  la  politique 
exige  pour  arrêter  enfin  ces  excès  scandaleux, 
et  pour  dissiper  ces  attroupements,  dont  une 
conduite  ferme  aurait  pu  nous  délivrer  depuis 
longtemps. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
contributions  publiques  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  répartition  et  le  recouvrement  des  impositions 
de  1791. 

M.  Becquey,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  votre  comité  des  con- 
tributions i  ubliques  me  charge  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  d'accélérer 
et  de  faire  terminer  les  opérations  tant  retardées 
de  la  répartition  et  du  r<  couvrernent  des  contri- 
butions publiques  de  1791.  Les  contributions 
nouvelles  sont  non  seulement  nécessaires,  mais 
il  faut  qu'elles  se  perçoivent  au  moment  où  le 
Trésor  public  en  a  besoin. 

Nous  touchons  à  la  tin  de  1791,  et  l'impôt  de 
cette  même  année  n'est  encore  définitive  ment 
assis  que  dans  un  petit  nombre  de  municipalités. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  vous  a 
annoncé,  dans  son  mémoire  et  dans  sa  dernière 
lettre,  que  74  départements  avaient  déjà  fait  leur 
répartition  des  impositions  foncière  et  mobilière  ; 
depuis,  n  us  avons  appris  de  lui  que  troi-  aut-es 
départements  en  avaient  fait  autant,  en  sort"  qu'il 
n'y  en  a  plus  que  6  en  retard.  Mais,  Messieurs, 
vous  le  savez,  il  y  a  loin  de  la  répartition  entre 
les  districts  à  la  répartition  entre  les  munie  pa- 
lités  et  ensuite  entre  les  contribuables.  Ce  n'est 
que  quand  le  rôle  d'une  commune  est  entre  les 
mains  de  son  receveur  que  le  contribuable  peut 
s'acquitter;  et  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  porter 
promptement  l'assis  des  contributio  s  directes, 
pour  qu'on  puisse  en  faire  le  recouvrement.  Ce 
n'est  en  effet  <iue  de  ce  travail  préliminaire  et  in- 
dispensable que  dépend  maintenant  la  perception. 
Les  citoyens  sont  prêts  à  payer  leur  poriion  des 
charges  de  l'Eiat  ;  ils  demandent  partout  la  for- 
mation d^s  rôles;  et  vous  avez  été  témoins  de 
l'empressement  vraiment  civique  q  e  l'on  a  mis 
de  toutes  parts  à  solder  les  acomptes  qui  ont  été 
demandés  sur  les  rôles  provisoires.  On  peut  donc 
assurer  que  le  complément  de  1791  se  fera,  sans 
peine,  dès  que  les  contribuables  connaîtront  le 
montant  de  leur  contribution. 

Les  longs  retards  apportés  à  ces  travaux  doi- 
vent être  surtout  attribués  aux  corps  adminis- 
tratifs et  à  l'inexpérience  des  municipalités. 

Les  détails  d'exécution  sont  épineux,  ils  ont 
causé  beaucoup  de  peine  et  d'embarras  à  celles 
des  municipalités  des  campagnes,  qui  n'avaient 
pas,  parmi  leui  s  membres,  des  personnes  habituées 


(1)  Voir    ci-dessus,    séance    du    2  novembre    1791, 
page  589  et  suiv. 
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aux  calculs  de  la  répartition.  Cependant  on  leur 
a  offert  de  vaincre  ces  obstacles,  par  le  décret 
du  14  juin  qui  prescrit  aux  directoires  de  dis- 
tricts de  nommer  des  commissains  chargés  d'ai- 
der les  municipalités  qui  seraient  en  retard  et 
de  les  suppléer  dans  la  confection  des  matrices 
des  rôle?.  Si  cette  disposition  de  la  loi  eût  été 
soigneusement  exécutée,  si  tous  les  directoires 
de  département  eussent  mis  de  leur  côté  la  célé- 
rité dont  ils  sont  capables  pour  hâter  la  répar- 
tition, le  recouvrement  serait  déjà  en  pleine  ac- 
tivité. ■  .  ,.,:■    ■•.  . 

Ce  qui  a  surtout  influé  sur  la  marche  lente  des 
corps  administratifs,  c'est  le  désir  d'atteindre, 
par  leurs  recherches,  des  bases  certaines  de  ré- 
partition ;  ils  ont  eu  la  louable  ambition  de  faire 
une  opération  juste,  et  ils  ont  consumé  beaucoup 
d'efforts  et  de  temDs  pour  recueillir  tous  les  élé- 
ments qu'ils  ont  cru  propres  à  perfectionner  leurs 
travaux;  mais  ils  ne  peuvent  plus  espérer  de 
pouvoir  parvenir,  pour  cette  année,  à  une  perfec- 
tion de  répartition  qu'ils  n'atteindront  qu'avec 
le  temps  et  à  la  faveur  des  moyens  que  la  loi 
même  indique.  L"s  corps  administratifs  avaient 
eu  pour  base  les  rôles  des  anciens  impôts,  les 
états  de  population;  ils  auraient  dû  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ce  qui  importait  à  la  France,  c'était 
d'accélérer  la  perception  des  impositions  et  que 
les  surcharges  pouvaient  être  modérées  par  les 
moyens  indiqués  par  la  loi. 

En  s'occupant  de  rechercher  les  moyens  d'accé- 
léra'ions  le  comité  a  remarqué  que  la  loi  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  n'avait  pas 
fixé  de  temps  pour  la  répartition  entre  les  dis- 
tricts et  les  municipalités,  tandis  qu'elle  avait 
prescrit  un  délai  de  15  jours  aux  officiers  muni- 
cipaux pour  la  répartition  individuelle  :  il  a 
pensé  qu'il  était  nécessaire  de  suppléer  au  silence 
de  la  loi  sur  ce  point,  et  c'est  la  première  mesure 
qu'il  vuus  propose  d'adopter  pour  faire  finir 
promptement  la  répartition  de  1791. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  les  corps  administra- 
tifs ne'soient  responsables  des  retards  fondés  sur 
leur  négligence.  C'est  un  principe  général  que 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  responsa- 
bles des  toi  ts  que  leur  négligence  ou  leur  mau- 
vaise volonté  causent  à  la  fortune  publique.  Les 
municipalités  ont  donc  été  reudues  solidairement 
r«  sponsables,  mais  le  même  mode  de  responsa- 
bilité ne  peut  être  appliqué  aux  administrateurs; 
car  comment  obliger  un  petit  nombre  d'adminis- 
trateurs à  payer  à  l'avance  le  quart  des  contri- 
butions d'un  district  entier. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  pour  1791 
il  restait  seulement  6  directoires  de  département 
en  retard.  Le  comité  a  pensé  que  le  moyen  le 
plus  certain  de  faire  finir  promptement  les  opéra- 
tions, était  d'en  charger  les  consels  de  départe- 
ment qui  s'assemblent  au  25  de  ce  mois,  et  c'est 
la  seconde  mesure  qu'il  vous  propose. 

A  l'égard  des  districts,  on  ne  peut  pas  se  servir 
de  la  même  mesure  et  votre  comité  vous  en  pro- 
pose une  autre  développée  au  projet  de  décret 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumets re. 
Cette  mesure  est  conforme  aux  principes  établis 
)ar  la  loi  du  15  mars  1791.  Plus  nous  sommes 
ibres,  plus  no3  lois  doivent  être  austères  dans 
cette  partie,  où  tous  les  intérêts  personnels  sont 
frappés  à  la  fois.  Le  salut  du  peuple  doit  être 
sans  cesse  présent  aux  yeux  des  administrateurs  : 
car  c'est  une  vérité  connue  de  tout  le  monde, 
que  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  l'exactitude 
des  perceptions. 

Je  vais  d'abord  vous  faire  lecture  du  décret 
d'urgence. 


!ï 


[o  novembre  1791.] 

Premier  décret. 

_  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
prompte  répartition  des  contributions  directes 
de  1791,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Second  décret.  (*) 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  publi- 
ques, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1e'. 

>  «  Ceux  des  directoires  de  département,  qui 
n'ont  pas  encore  terminé  le  répartement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pour  1791,  sont 
tenus  de  le  faire  aussitôt  la  réception  du  présent 
décret;  et,  dans  le  cas  où  c.tte  opéiation  ne  se- 
rait pas  achevée  à  l'époque  du  rassemblement  du 
conseil  de  département,  qui  aura  lieu  le  15  de  ce 
mois,  le  conseil  s'occupera  du  répartement  de 
1791.  Dès  l'ouverture  de  sa  session,  il  sera  tenu 
de  le  terminer  dans  la  première  huitaine  et  avant 
de  délibérer  sur  aucune  autre  affaire.  Le  conseil 
du  département  certifiera  sans  délai  le  ministre 
des  contributions  publiques,  de  l'envoi  des  com- 
missions aux  directoires  de  district. 

Art.  2. 

«  Ceux  des  directoires  de  district,  qui  ont  reçu 
la  commission  du  directoire  de  département  pour 
1791,  et  qui  n'ont  pas  encore  terminé  la  réparti- 
tion entre  les  municipalités,  seront  tenus  de  le 
faire  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception 
du  présent  décret  et  de  certifier  immédiatement 
après  le  directoire  du  département,  de  l'envoi  des 
mandements  aux  municipalités. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  directoires  de  district  qui  n'ont 
pas  reçu  jusqu'à  présent  les  commissions  de  leur 
département,  ils  seront  pareillement  tenus  de 
terminer  la  répartition  entre  les  municipalités 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  des 
commissions,  et  de  certifier  immédiatement  après 
le  directoire  du  département,  de  l'envoi  des  man- 
dements aux  municipalités. 

Art.  4. 

«  Si  un  directoire  de  district  ne  terminait  pas 
la  répartition  dans  les  délais  ci-dessus,  le  direc- 
toire du  département  nommera  des  commissaires 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  du  district  ou 
du  déparlement,  lesquels  seront  chargés  d'opérer 
sur-le-champ  la  répartition,  aux  lieu  et  place  du 
directoire  du  district  en  retard.  La  dépense  de  ce 
commissariat  sera  retenue  sur  le  traitement  des 
membres  du  directoire  et  du  procureur-syndic 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  district  informeront  exa  te- 
ment  les  directoires  de  département  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  auprès  de3  municipalités 
p  ur  accélérer  la  formation  des  rôles,  et  ils  leur 
adresseront  tous  les  8  jours  des  bordereaux  des 
rôles,  mis  en  recouvrement  dans  les  municipali- 
tés de  leur  arrondissement. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  département  informeront 
pareillement  de  huitaine  en  huitaine  le  ministre 

(*)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  nationale  lé- 
gislative. Conlritutions  publiques,  n°  2. 
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des  contributions  publiques  des  dispositions  qu'ils 
auront  faites  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
et  des  autres  lois  relatives  aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière  pour  1791;  et  le  ministre  ren- 
dra compte  aussi  tous  les  8  jours,  à  l'Assemblée 
nationale,  des  progrès  de  la  répartition  et  du  re- 
couvrement. 

Art.  7. 

«  Le  présent  décret  sera  adressé  dans  le  jour 
au  pouvoir  exécutif,  qui  le  fera  exécuter  sans 
délai.  » 

Un  membre  :  Sur  l'article  1er,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  observer  que  l'obligation  de  répartir  les 
contributions  aussitôt  que  les  possessions  contri- 
butives seront  connues,  est  formellement  imposée 
aux  corps  administratifs  par  l'instruction  décré- 
tée les  22  et  23  novembre  1790.  L'article  8  du 
titre  1er  de  la  loi  du  18  février  1791,  ne  laisse 
rien  à  désirer  non  plus  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  la  première 
partie  de  l'article,  et  sur  la  totalité,  Messieurs, 
le  vous  présente  cette  rédaction.  Dans  le  cas  où 
les  directoires  de  département  n'auraient  pas 
réparti,  au  15  de  ce  mois  les  sommes,  qui  leur 
sont  attribuées  pour  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791,  les  conseils  de  départe- 
ment feront  la  répartition  dans  les  premiers  jours 
de  leur  session,  et  ils  certifieront  sans  délai  l'achè- 
vement de  ce  travail  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

Ici  je  vous  dirai  que  votre  comité  a  flotté  quel- 
que temps  dans  l'incertitude  de  savoir  s'il  insé- 
rerait, dans  son  projet,  une  peine  quelconque 
contre  ces  lâches  prévaricateurs  indignes  de  la 
confiancede  leurs  commettants,  qui,  sansremords, 
ont  commis  le  crime  de  forfaiture.  Votre  comité 
a  balancé,  dis-je,  dans  sa  détermination,  et  tout 
en  balançant  cette  négligence  très  incivique,  ils 
se  sont  renfermés  dans  des  moyens  d'exécution. 
Je  vous  assure,  Messieurs,  que  cette  indulgence 
n'est  pas  de  mon  avis.  L'homme  privé  n'est  jamais 
plus  grand  que  lorsqu'il  pardonne,  mais  l'homme 
public  doit  gouverner  son  âme,  et  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  de  lui  que  l'esprit  est  dupe  du 
cœur. 

J'ajoute  donc  ceci  à  l'article  5  :  les  directoires 
de  département  instruiront  de  suite  le  ministre 
des  contributions  publiques  de  la  nomination 
qu'ils  auront  faite  de  la  commission  ;  le  ministre 
fera  incontinent  son  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale, etles  noms  des  administrateurs  et  procureurs 
syndics,  composant  le  directoire  de  district,  seront 
inscrits  au  procès-verbal  pour  cause  de  négli- 
gence. 

M.  Baignoux.  J'adopte  le  fond  du  projet  du 
comité,  je  ne  combats  qu'une  disposition  :  je 
vois  dans  l'article  4  de  ce  projet  une  peine  pro- 
noncée contre  les  directoires  du  district  qui  se- 
raient en  retard,  et  je  n'en  vois  aucune  contre 
les  directoires  de  département. 

Je  vois,  Messieurs,  que  les  directoires  de  dis- 
trict pour  la  majeure  partie  ne  sont  en  retard 
que  parce  qu'il  sont  été  arrêtés  par  les  départe- 
ments. C'est  donc  le  département  qu'il  faut  pu- 
nir. 

On  pourra  me  dire  :  mais  l'article  1er  du  projet 
de  décret  enjoint  aux  conseils  de  département 
d'opérer  la  répartition  dans  le  cas  où  les  direc- 
toires ne  l'auraient  pas  terminée. 

Or,  ces  directoires  qui  ne  recevront  la  loi  qu'à 
l'époque  du  14  ou  15  novembre,  temps  où  les 
conseils  seront  assemblés,  ne  pourront  profiter 

1"  Sére.  —  T.  XXXIV. 


du  délai  nécessaire  pour  faire  le  répartement. 
On  ne  peut  donc,  dira-t-on,  leur  infliger  aucune 
peine,  autrement  la  loi  aurait  un  effet  rétro- 
actif. 

Je  réponds,  d'abord,  que  plusieurs  directoires 
de  département  se  sont  déjà  rendus  bien  coupa- 
bles par  la  négligence  et  la  lenteur  qu'ils  ont 
mises  dans  le  répartement. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  la  loi  du  27  mars  1791 , 
prononce  forfaiture  contre  les  administrateurs 
qui  n'auront  pas  réparti  la  contribution.  Je  dis 
enfin  qu'il  existe  une  autre  loi  qui  porte  suspen- 
sion contre  ceux  qui  n'exécuteront  pas  les  lois 
qui  leur  sont  envoyées. 

Or,  les  directoires  de  département  qui  n'ont 
pas  réparti,  et  qui,  conséquemment  ont  déjà 
eccouru  les  peines  prononcées  par  ces  deux  lois, 
sont  en  quelque  sorte  absous  par  le  1er  article  du 
décret  que  l'on  vous  propose.  Si  la  responsabilité 
n'est  qu'un  vain  mot,  vous  n'aurez  jamais  ni 
administration  ni  administrateurs.  Pourquoi  donc 
punir  les  directoires  de  district  d'un  côté,  et 
absoudre  de  l'autre  ceux  de  département,  qui 
sont  infiniment  plus  coupables? 

Je  regarde  cette  partialité  comme  injuste,  incon- 
stitutionnelle et  très  impolitique;  injuste,  parce- 
qu'elle  démontre  évidemment  une  préférence,  une 
distinction  proscrites  par  la  raison  et  par  l'équité 
naturelle;  inconstitutionnelle,  parce  qu'elle  est 
contraire  à  l'article  6 de  la  déclaration  des  droits; 
impolitique,  parce  qu'elle  doit  nécessairement 
décourager  les  directoires  de  district  qui  se  trouve- 
ront exclusivement  punis  par  une  loi  qui  ne  de- 
vait naturellement  les  atteindre  qu'après  avoir 
frappé  l'administration  supérieure.  Je  conclus  par 
demander  la  réformation  de  l'article  4  et  la  sus- 
pension pour  un  mois  des  directoires  de  départe- 
ment qui  se  trouvent  en  retard. 

Un  membre  :  Votre  comité  vous  propose  des 
mesures  infiniment  sages  pour  la  répartition  des 
contributions;  mais  il  me  semble  que  ces  mesu- 
res seront  insuffisantes  si  vous  n'excitez  pas  le 
zèle  des  contribuables  :  car  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  tiédeur  avec  laquelle  les  con- 
tributions ne  se  payent  pas  (Murmures.)  et  vous  y 
voyez  des  inconvénients  pour  la  chose  publique. 
Eh  bien,  Messieurs,  il  ne  tient  qu'à  vous  de  fiire 
cesser  cet  état  (Je  choses.  (Voyons!  voyons!).  Profi- 
tez de  votre  position  et  de  la  confiance  des  peu- 
ples pour  leur  donner  du  patriotisme  ;  ne  lai-sez 
pas  inutile  dans  vos  mains  le  premier  élément  de 
la  liberté.  (Murmures.) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

Le  même  membre  :  Je  croyais,  Messieurs,  qu'il 
était  question  d'un  moyen  d'accélérer  la  rentrée 
des  contributions  publiques,  et  je  ne  parlais  que 
pour  vous  le  proposer. 

M.  Becquey,  rapporteur.  Je  me  h  àte  de  détruire 
une  inexactitude  qui  vient  d'être  avancée  par  l'un 
des  préopinants.  11  vient  d'annoncer  que  les  con- 
tribuables apportent  de  la  lenteur  daus  le  paye- 
ment de  leurs  contributions.  Pourquoi  ne  paie-t- 
on pas  les  impôts?  c'est  qu'on  ne  peut  pas  les 
payer.  Lorque  des  rôles  pour  la  contribution  pa- 
triotique ont  été  établis,  de  toutes  parts  on  s  est 
empn-ssé  de  les  payer,  et  depuis  que  nous  sommes 
libres,  on  regarde  comme  des  contributions  pa- 
triotiques les  impositions  qu'on  p;iie  pour  le  sou- 
tien d'un  gouvernement  qui  nous  protège  tous. 
(Applaudissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  tâcher  de  répon- 
dre aux  objections  qui  ont  été  faites  à  l'instant 
par  deux  préopinants  sur  le  premier  article  du 

42 


658    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  novembre  1791.1 

projet  de  décret  que  je  vous  ai  présenté  au  nom 
du  comité  ne  contributions. 

On  nous  dit:  Vousêtes  injustes  puisque  vous  ne 
punissez  pas  les  direetoin  s  de  département  eu  re- 
tard, et  que  vous  allez  infliger  une  peine  aux  di- 
rectoires de  district.  Sur  cela,  Messieu i  s,  je  réclame 
votre  attention.  Vous  n'infligez  point  de  peine  aux 
directoires  de  district  en  retard,  mais  bien  à  ceux 
qui  ne  profiteront  pas  du  délai  de  quinzaine  que 
vous  leur  accordez  après  la  réception  de  la  loi 
pour  terminer  un  travail  qui  devrait  l'être  depuis 
longtemps. 

A  l'égard  des  directoires  de  département,  vous 
ne  pouvez  pas,  Messieurs,  suivre  la  même  me- 
sure, parce  que  vous  ne  pouvez  pas  leur  offrir  le 
délai  de  quizaine;  au  15  de  ce  mois,  à  peine  au- 
ra-t-on  reçu  dans  les  départements  la  loi  que 
vous  allez  porter.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  dé- 
terminé votie  comité  à  ne  point  infliger  de  peine 
pour  un  délit  passé,  mais  pour  un  délit  qii  n'é- 
tait pas  déterminé  et  prévu  par  la  loi;  mais  ici 
vous  allez  déerminerun  terme  après  lequel  ceux 
qui  seront  en  retard  seront  punis  par  l'envoi  des 
commissaires  à  leur  charge,  voilà  quelque  chose 
d'exprès  et  de  certain  que  les  directoires  de  dis- 
trict qui  recevront  votre  loi  auront  le  temps  de 
méditer.  Ils  se  diront  :  hâtons-nous,  parce  que, 
passé  cela,  les  commissaires  viendront  nous  sup- 
pléer; nous  ne  devons  p  is  attendre  de  commis- 
saires, puisque  nous  avons  été  chargés  par  le 
peuple  de  faire  cette  opération,  et  que  si  nous 
attendions  les  commissaires,  et  que  si  des  com- 
missaires nous  suppléaient,  on  nous  regarderait 
au  moins  comme  indifférents  à  la  chose  publique. 

Il  y  a  une  autre  observation;  on  vous  a  pro- 
posé d'influer  pour  peine  aux  administrateurs  de 
département  d'insérer  leur  nom  au  procès-ver- 
bal. Messieurs,  je  suis  loin  de  prendre  la  défense 
de  ces  administrateurs,  je  sais  combien  ils  sont 
criminels;  mais  certes  vous  ne  voulez  pas  faire 
de  votre  procès-verbal  une  espèce  de  registre  de 
tribunal  criminel;  vous  faites  des  mentions  dans 
votre  procès-verbal,  mais  toutes  sont  honorables, 
vous  ne  devez  pas  en  faire  d'autres.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  l'adoption  du  premier  article 
comme  nécessaire,  et  je  m'oppose  à  ce  qu'on  in- 
flige des  peines  pour  des  fautes  passées  dont 
l'objet  n'a  pas  été  suffisamment  déterminé  par 
la  loi. 

M.  Baignoux.  Je  demande  l'impression  et  la 
distribution  du  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité,  et  l'ajournement  à  lundi  de  la  discussion 
sur  cet  objet. 

M.  ISlanchon.  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable,  décrète  l'impression  et  la  distribution 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  à  lundi  la  dis- 
cussion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Papion  le  jeune,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  de  son  ouvrage  sur  la  mendicité. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  de  l'offre  de  M.  Papion.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins 
un  quart.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  6  novembre  1791. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    VIÉNOT-VAUBLANG, 
Vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Torné,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  5  novembre, 
ainsi  que  des  décrets  qui  n'avaient  point  été 
insérés  dans  le  procès-verbal  du  4  de  ce  mois,  et 
dont  on  avait  reclamé  l'insertion. 

Un  membre  :  Le  décret  relatif  à  M.  Mulot  n'a 
pas  bosoin  d'être  pré  édé  d'un  décret  d'urgence  : 
je  demande, en  conséquence,  que  le  décret  d'ur- 
gence rendu  avant-hier  soit  rapporté. 

(L'Assemblée,  consultée,  rapporte  le  décret 
d'urgence.) 

Un  membre  :  Dans  la  rédaction  du  décret  rela- 
latii  à  M.  Mulot,  il  doit  être  dit  que  celui-ci  sera 
entendu  et  non  mandé. 

M.  Torné,  secrétaire,  donne  lecture  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  novembre, 
d'où  il  résulte  que  l'Assemblée  a  décrété  que 
M.  Mulot  serait  mandé. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'à  la  suite  des 
mots  :  «  Valentin  Mulot  »,  on  joigne  ceux  de  com- 
missaire civil. 

Un  membre  :  On  doit  plutôt  y  ajouter  ceux  de 
commissaire  médiateur,  attendu  que  l'Assemblée 
nationale  consiituante  s'est  servi  de  ces  expres- 
sions dans  le  décret  en  vertu  duquel  le  pouvoir 
exécutif  envoya  M.  Mulot  à  Avignon. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'on  emploiera  les 
mêmes  termes  dont  s'est  servie  l'Assemblée  con- 
stituante.) 

Eu  conséquence,  le  décret  est  modifié  comme 
suit  : 

Art.  1er. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Valentin 
Mulot,  médiateur  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif 
dans  Je  comtat  Venaissîn  et  à  Avignon,  est  mandé 
à  la  barre  pour  y  être  entendu,  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard,  avant  qu'il  soit  statué  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  accusation  contre  lui. 

Art.  2. 

«  Dans  3  jours,  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état  actuel 
des  districts  d'Avignon  et  deCarpentras  et  lui  fera 
connaître  les  dispositions  faites  pour  y  rétablir 
l'ordre,  et  faire  punir  les  auteurs  et  complices 
des  meurtres  qui  viennent  de  s'y  commettre.  » 

M.  Torné,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Alexandre  Créqui,  qui  demande  à  pré- 
senter une  pétition  à  l'Assemblée  nationale;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Il  n'est  peut-être  pas  dans  tout  l'Empire  fran- 
çais un  citoyen  qui  ait  été    aussi  malheureux 
que  moi  et  aussi  cruellement  traité  par  la  bar- 
barie du  despotisme.  C'est  à  ce  titre  que  je  désire 
?résenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale, 
uis-je  espérer,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
voudrez  bien  m'accorder  cette  faveur? 
Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, etc. 
Signé   :  Alexandre  Créqui,  né  BOURBON- 
MONTMORENCY.  » 
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(L'Assemblée  décrète  que  M.  Créqui  eera  ad- 
mis dimanche  prochain.) 

M.  Torné,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dubois -Crancê,  qui  demande  à  être 
admis  à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  des  ci- 
toyens électeurs  du  département  de  Paris,  ont 
une  pétition  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
au  sujet  de  la  nomination  de  M.  le  maire  de  Paris 
aux  fondions  d'administrateur  du  département 
de  Paris.  L'objet  étant  très  pressant,  nous  vous 
prions  de  nous  accorder  audience  dimanche  6  no- 
vembre. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
Signé  :  DUBOlS-GRANCÉ.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  Delacroix.  Il  n'est  pas  possible  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  dont  on  ne  con- 
naît pas  l'objet.  Je  demande  que  l'on  entende  au- 
jourd'hui les  pétitionnaires. 

(L'Assemhlée  décrète  que  les  pétitionnaires  se- 
ront entendus  à  deux  heures.)  (Voir  ci-après, 
p.  668.) 

M.  Torné,  secrétaire.  Voici  un  mémoire  de 
M.  Guichard,  sculpteur,  dont  les  talents  avanta- 
geusement connus  lui  ont  fait  obtenir  un  brevet 
de  sculpteur  de  Monsieur.  Il  fait  hommage  à  l'As- 
samblée nationale  d'un  bouquet  de  fleurs  taillé 
dans  un  bloc  d'albâtre,  et  réclame  de  sa  bien- 
veillance un  empl  i  que  des  malheurs  particu- 
liers le  forcent  de  solliciter,  et  dans  lequel  il  puisse 
mettre  à  profit  l'art  auquel  il  s'est  appliqué  de- 
puis son  e  ifance. 

M.  Lecointe-Puyraveau.  Quoique  la  recom- 
mandation de  Monsieur,  frère  du  roi,  invoquée 
dans  cette  pétition,  ne  soit  p>s  d'un  grand  poids 
dans  cette  circonstance  auprès  de  l'Assemblée,  je 
crois  que  vous  devez  jeter  un  regard  favorable 
sur  la  demande  qui  vous  est  faite.  La  meilleure 
recommandation  que  puisse  avoir  cet  artiste,  c'est 
l'ouvrage  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Je  de- 
mande donc  que  ce  bouquet  soit  déposé  aux 
Archives  et  qu*6n  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lecointe- 
Puyraveau.) 

M.  Torné,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
notice  abrégée  de  diftérentes  lettres,  adresses  et 
pétitions,  envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Pétition  de  la  municipalité  d'Apcher,  qui 
demande  de  ne  point  faire  partie  du  département 
du  Cantal,  mais  de  rester  unie  à  celui  du  Puy- 
de-Dôme. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division.) 

2°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  du  canton  de 
Baignes,  département  de  la  Charente,  qui  dénon- 
cent plusieurs  manœuvres  des  ennemis  de  la 
patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  législation.) 

3°  Pétition  du  sieur  Divik,  qui  invite  l'Assem- 
blée à  décréter  que  les  officiers  à  la  suite  de  l'ar- 
mée seront  placés,  selon  leur  rang,  en  prouvant 
leur  patriotisme  et  leur  bonne  conduite,  par  un 
certilicat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 
4°  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 

Confolens,  département  de  la  Charente,  qui  pré- 


sentent l'hommage  de  leurs  vœux  pour  le  succès 
d'-s  travaux  de  l'Assemblée  nationaleet  protestent 
de  leur  adhésion  à  tous  ses  décrets;  ils  espèrent 
que  les  nouveaux  législateurs  français  conser- 
veront le  dépôt  sacré  des  lois  constitutionnelles, 
qui  a  été  confié  à  leur  patriotisme  et  à  leurs  lu- 
mières. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
divers  membres  demandent  à  faire  des  rapports 
au  nom  des  cumités. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  un  membre 
pour  faire  lecture  d'une  lettre  signée  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  Rochelle,  au  sujet  des 
troubles  de  Saint-Domingue.) 

Un  membre:  Voici,  Messieurs,  une  lettre  d'un 
grand  nombre  de  négociants  de  La  Rochelle  qui 
demandent  à  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures 
pour  sauver  la  colonie  de  Saint-Domingue;  elle 
est  ainsi  conçue  : 
«  Messieurs, 

«  Lorsqu'un  grand  mal  existe  et  menace  des 
suites  les  plus  funestes,  il  est  pressant  de  l'arrê- 
ter. La  colonie  de  Saiit-D  >mingue  est  dans  une 
position  affreuse,  vous  connaissez  les  troubles 
qui  l'ont  agitée  et  qui  peuvent,  au  moment  pré- 
sent, avoir  fait  des  colonies  les  plus  nécessaires 
au  bonheur  de  l'Empire  français,  un  objet  d'hor- 
reur et  de  désespoir.  Vous  aurez  partagé,  Mes- 
sieurs, les  sentiments,  que  nous  inspirent  les 
détailsaffi  eux  qui  viennentde  nous  parvenir  ;  mais 
ce  que  vous  ne  vous  persuaderez  jamais,  c'est  la 
consternation,  c'est  le  désespoir  qui  régnent  dans 
nos  ports.  11  n'est  aucun  d'entre  nous,  dans  les 
malheurs  qui  affligent  Saint-Dumingue,  qui  n'ait 
à  craindre  pour  un  frère,  un  parent,  uo  ami  ; 
personne  entin  qui  n'envisage,  dans  la  ruine  des 
colonies,  la  perte  de  sa  fortune  et  l'anéan  tissement 
de  tous  ses  moyens  de  subsistance  et  de  travail. 
Vous  êtes  chargés,  Messieurs,  du  dépôt  de  la  fé- 
licité publique.  Ce  dépôt  embrasse,  dans  sa  vaste 
étendue,  la  colonie  de  S  îint-Domingue. 

A  vous,  Messieurs,  est  réservée  l'importante 
fonction  de  pourvoira  tous  les  moyensqui  peuvent 
être  mis  en  usage.  Des  vaisseaux,  des  munitions, 
des  vivres,  du  numéraire,  des  troupps,  des  com- 
mandants patriotes  et  sages  ;  voilà,  Messieurs,  les 
moyens  que  nous  recommandons  à  votre  sagesse 
et  dont  l'envoi  le  mieux    concerté  et  le  plus 

S  rompt  peut  encore  sauver  les  reste  de  Saint- 
omingue.  Un  si  grand  intérêt  se  mêle  à  notre 
réclamation  qu'il  ne  peut  nous  rester  d'inquié- 
tude que  sur  les  maux  qui  pourraient  agiter 
Saint-Domingue,  jusqu'à  l'époque  heureuse  qui 
fera  jouir  ftette  colonie  des  bienfaits  que  vous  lui 
destinez.  Puissiez-vous  en  recueillr  bientôt  les 
fruits  et  nous  associerons  à  notre  respect  pour 
vous,  la  plus  vive  reconnaissance.  (Suivent  envi- 
ron 300  signatures.) 

M.  Forfait,  au  nom  des  comités  colonial  et  de 
marine  réunis.  Il  n'est  plus  douteux  que  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  ne  soit  en  proie  aux 
plus  grands  malheurs,  et  que  tous  les  motifs 
d'incertitude  qui,  jusqu'à  présent,  ont  attiré  vo- 
tre attention,  doivent  ce  1er  à  la  confiance  due  à 
des  dépêches  ministérielles,  dont  l'authenticité 
ne  peut  être  contestée  :  les  comités  des  colonies 
et  de  marine  réunis,  après  avoir  pris  en  consi- 
dération ces  dépêches,  n'ont  pu  désirer  des  dé- 
tails nouveaux  et  plus  circonstanciés  sur  les  dé- 
sastres de  Saint-Domingue.  Ce  mal  est  constant, 
la  révolte  des  noirs  paraît  indubitable  ;  mais  on 
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n'a  pas  encore  de  données  pour  en  calculer  les 
résultats.  Vos  comités  ne  peuvent  aussi  avoir 
d'autres  mesures  à  vous  proposer  que  celles 
qu'ils  ont  déjà  soumises  à  votre  délibération.  Il 
est  évident  qu'il  faut  envoyer  des  forces  dans 
les  colonies.  Les  dispositions  que  le  pouvoir  exé- 
cutif à  prises  ne  sont  certainement  pas  suffi- 
santes pour  vous  tranquilliser;  le  roi  envoie  à 
Saint-Domingue  2,300  hommes  ;  ce  n'est  qu'un 
remplacement  renforcé  du  régiment  de  Port-au- 
Prince,  qui  est  passé  en  France  : 

Le  ministre  vous  a  annoncé  de  plus  grands 
préparatifs,  mais  leur  quotité  ne  vous  est  pas 
connue,  mais  vous  ignorez  si  l'on  s'occupe  de  ces 
dispositions  avec  l'activité  que  demandent  les 
circonstances.  Il  est  indispensable  de  faire  pas- 
ser aux  îles  françaises,  des  vivres,  des  troupes, 
des  munitions  de  guerre.  Vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler,  d'après  les  lettres  qui  vous  ont  été 
lues,  qu'il  faut  à  Saint-Domingue  diviser  les  forces 
sur  trois  points  principaux  et  importants  :  le  Gap, 
le  Port-au-Prince  et  les  Cayes.  ; 

Enfin  ce  n'est  pas  seulement  au  salut  de  cette 
île  seule  qu'il  faut  pourvoir,  il  faut  préveuir  de 
plus  grands  malheurs  et  se  mettre  en  mesure  de 
maintenir  l'ordre  ou  de  le  rétablir  dans  les  au- 
tres possessions  françaises,  si  l'esprit  de  révolte 
venait  à  s'y  propager.  Il  a  donc  paru  à  vos  co- 
mités que  vous  deviez  solliciter  du  roi  des  or- 
dres précis  pour  hâter  les  armements  que  l'état 
connu  et  présumé  de  nos  colonies  exige,  que  vous 
deviez  charger  le  ministre  de  la  marine  de  vous 
rendre  compte  au  plus  tôt  des  préparatifs  qu'il 
aura  ordonnés. 

Vos  comités  vous  proposent,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
dépêches  d'Angleterre  transmises  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  confirment  les  justes 
inquiétudes  qu'elle  avait  conçues  à  l'égard  des 
troubles  de  Saint-Domingue  ;  que  les  dispositions 
faites  par  le  roi  pour  y  porter  des  secours,  qui 
d'abord  avaient  paru  suffisantes,  doiveul  être 
augmentées,  et  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  la 
sûreté  des  îles  françaises  ;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  colonial  et  de  marine, 
décrète  : 

Art.  1er.  Le  roi  sera  prié  d'accélérer  l'effet  des 
dispositions  qui  ont  été  annoncées  par  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  30  octobre  der- 
nier, pour  l'expédition  des  forces  et  des  muni- 
tions nécessaires  au  rétablissement  et  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  l'île  de  Saint-Domingue  et, 
s'il  en  est  besoin,  dans  les  autres  colonies  fran- 
çaises. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  sous 
3  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  d'après 
les  ordres  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence! 

M.  Forfait,  rapporteur.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  loi,  mais  une  injonc- 
tion au  pouvoir  exécutif. 

M.  Merlin.  Il  me  semble  que  la'  Constitu- 
tion, pour  laquelle  mon  respect  et  ma  sou- 
mission sont  sans  bornes,  est  établie  sur  des 
bases  qui  s'entredétruisent.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  toujours  le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes 
les  mesures  possibles  pour  atténuer  le  pouvoir 
législatif;  que,  conséquemment,  il  prendra  tousles 
moyens  de  nous  effrayer  pour  attirer  nos  troupes 
dans  les  colonies  et  pour  dégarnir  la  partie  qui 
doit  être  défendue. 


On  a  déjà  envoyé  3,000  hommes  et  des  muni- 
tions qui  nous  manquent  en  France,  pour  venger 
la  querelle  des  blancs  contre  les  noirs  d'Améri- 
que; on  nous  demande  d'en  envoyer  encore  3,000. 
Le  pouvoir  exécutif  à  qui  vous  allez  renvoyer, 
car  vous  ne  faites  rien  autre  chose  par  le  projet 
du  comité,  va  peut-être  étendre  plus  loin  les  se- 
cours dont  on  dit  que  Saint-Domingue  a  besoin. 
Le  dey  d'Alger  vous  menace,  dit  le  ministre  ; 
bientôt  on  vous  fera  renforcer  votre  croisière  de 
ce  côté,  et  la  Méditerranée  va  voir  vos  flottes 
protéger  le  commerce  français  contre  un  ennemi 
qui,  s'il  l'était  réellement,  ne  serait  pas  assez 
dangereux,  pour  qu'il  vous  forçât  à  engloutir  le 
peu  de  numéraire  qui  vous  reste;  enfin  d'autres 
craintes  nécessiteront  sans  doute  encore  de  nou- 
velles mesures  dans  d'autres  parties  de  la  France. 
Dans  l'intérieur,  les  mouvements  occasionnés 
par  les  prêtres  factieux  forcent,  dit-on,  à  rappeler 
les  troupes  des  frontières  ;  on  n'a  pas  craint  d'é- 
noncer cette  opinion  destructrice  dans  cette  tri- 
bune ;  des  arrêtés  inconstitutionnels,  inconsé- 
quents et  impoli  tiques  des  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  mettent  les  citoyens  aux 
mains  avec  les  troupes  de  ligne.  A  quoi  ce  ma- 
nège aboutira-t-il,  Messieurs?  A  Thionville,  à 
6  lieues  du  repaire  des  émigrants,  de  telles 
mesures  allaient  ouvrir  la  France  à  nos  ennemis 
qui  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit,  au  nombre 
de  500,  mais  au  nombre  de  14  à  15,000...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Merlin...  Et  c'est  dans  ces  circonstances 
que  l'on  vient  vous  demander  d'autoriser  le  mi- 
nistre à  envoyer  de  nouvelles  forces  en  Améri- 
que! On  veut  en  rompre  le  faisceau  pour  facili- 
ter les  projets  de  nos  ennemis.  Eh!  Messieurs, 
soyons  conséquents  dans  nos  principes  :  quel 
est  l'esprit  de  notre  Constitution?  Sur  quoi  est- 
elle  fondée?  C'est  sur  la  liberté  qui  vous  a  fait 
briser  vos  fers (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  du  co- 
mité! 

M.  Merlin.  Ah  !  mon  âme  indignée  s'est  re- 
fusée à  votre  arrêté  d'hier,  qui  vote  des  remer- 
ciements à  la  nation  anglaise,  pour  les  soins 
qu'elle  a  pris  de  s'unir  à  des  hommes,  pour  river 
les  fers  d'autres  hommes.  (Allons  donc!  allons 
donc!);  aujourd'hui  vous  voulez  vous  hâter  de 
resserrer  cette  chaîne,  et  vous  oubliez  que  c'est 
par  de  saintes  insurrections  que  vous  avez  rompu 
les  vôtres;  soyez  donc  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  ou  attendez-vous,  avec  vos  principes 
d'aujourd'hui,  à  applaudir  bientôt  Léopold  et 
les  autres  tyrans  du  monde,  quand  ils  auront 
anéanti  votre  liberté,  et  quand  ils  auront  perdu 
la  patrie.  (Murmures.)  Ou  les  faits  sont  vrais,  et 
alors  le  ministre,  parce  que  cet  emploi  convient 
à  un  ministre,  doit  veiller  à  la  sûreté  de  vos 
îles,  contre  ceux  qui  voudraient  s'en  emparer  ; 
mais  jamais  contre  des  hommes  auxquels  la 
Constitution  a  dit  qu'ils  étaient  nés  libres,  et 
qu'ils  demeureraient  tels;  ou  la  nouvelle  est 
fausse,  annoncée  par  le  ministère,  dans  des  mo- 
tifs obscurément  hostiles,  et  alors,  s'il  agit,  vous 
aurez  contre  lui  l'arme  bien  faible  de  la  respon- 
sabilité. 

Ainsi,  je  demande  que  ces  mesures  soient  au 
moins  arrêtées,  et  que  le  pouvoir  exécutif  se 
borne  à  faire  les  préparatifs  qu'il  nous  a  annoncés. 

Qu'on  nous  laisse  nos  forces  dont,  sans  doute, 
nous  aurons  besoin  plus  tôt  qu'on  ne  croit.  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 
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Un  membre  du  comité  colonial  :  On  vous  a  ins- 
truits, Messieurs,  qu'il  devait  partir  2,300  hommes  ; 
mais  ce  n'est  point  un  secours  extraordinaire;  ce 
n'est  que  le  remplacement,  même  inférieur,  des 
troupes  qui  sont  ordinairement  dans  la  colonie, 
et  dont  une  partie,  le  régiment  de  l'île  de  France, 
est  dans  le  royaume.  On  ne  peut  se  dissimuler. 
Messieurs,  que  le  danger  est  grand;  et  si 
2,300  hommes  peuvent  effrayer  le  préopinant, 
très  certainement  il  n'a  pas  une  haute  idée  des 
forces  de  l'Empire.  Ainsi,  Messieurs,  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Amlrein.  En  appuyant  le  projet  des  comi- 
tés, je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  s'empê- 
cher de  marquer  son  étonnement  au  ministre  de 
la  marine,  de  sa  négligence  ou  de  son  igno- 
rance. Il  est  étonnant  que  l'Assemblée  n'ait,  dans 
ce  moment,  aucune  connaissance,  aucune  lu- 
mière. (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Le  ministre  ne  pouvait  pas  don- 
ner de  nouvelles;  il  n'en  avait  pas  reçu. 

M.  Delacroix.  Je  ne  vois  rien  d'inconstitu- 
tionnel dans  le  projet  de  décret  présenté,  parce 
qu'aux  termes  de  cette  Constitution,  que  j'aime 
autant  que  ceux  qui  en  ont  parlé,  je  vois  que  le 
roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer;  au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  du  royaume.  Il 
n'y  a  point  à  discuter  sur  un  pareil  projet  de  dé- 
cret. Je  propose  de  fermer  la  discussion  et  de 
l'adopter. 

Un  membre  :  En  ce  cas,  il  n'y  a  rien  à  décréter, 
il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

M.  Cambo».  Suivant  notre  Constitution,  le 
pouvoir  exécutif  a  la  disposition  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  L'Assemblée  n'a  le  droit  de  dé- 
libérer sur  ces  objets  que  lorsqu'il  s'agit  d'exer- 
cer la  responsabilité  contre  le  ministre,  lorsqu'il 
y  a  négligeni  e.  Tout  le  monde  conviendra  avec 
moi  que  le  roi  a  l'initiative  sur  cette  partie.  Je 
crois  devoir  cependant  tranquilliser  l'Assemblée 
en  lui  faisant  part  des  nouvelles  que  i'ai  reçues 
hier  de  Bordeaux.  Les  lettres  sont  de  Jérémie  et 
ont  été  apportées  par  un  navire  parti  de  ce  port 
le  4  septembre.  On  annonce  qu'il  y  a  effective- 
ment quelques  troubles  à  Saint-Domingue;  mais 
on  ne  leur  donne  pas  la  même  importance  que  le 
courrier  d'Angleterre.  Toute  la  députation  de 
Bordeaux  pourra  vous  certifier  ce  que  j'avance (1). 

Actuellement  voyons,  Messieurs,  quel  est  le 
décret  que  le  comité  vous  propose.  Le  préam- 
bule, contenant  une  invitation  au  roi  d'augmen- 
ter les  troupes  à  envoyer  à  Saint-Domingue,  est 
inconstitutionnel.  Nous  devons  nous  tenir  dans 

(1)  Voici  une  lettre  adressée  à  M.  Ducos,  l'un  des 
députés  de  Bordeaux,  telle  qu'elle  est  relatée  dans 
l'Auditeur  national  : 

a  Le  navire  la  Jeanne-Sophie,  de  Bordeaux,  armateur 
M.  Forés,  vient  d'arriver  dans  ce  port.  Il  est  parti  de 
Jérémie  lo  4  septembre.  A  cette  époque  il  n'était  point 

Question  d'embargo.  Les  parties  du  Sud  et  de  l'Ouest 
e  Saint-Domingue  étaient  tranquilles.  Les  lettres  re- 
çues par  ce  bâtiment  font  bien  mention  de  quelques 
insurrections  dans  la  partie  du  Nord  ;  le  capitaine  en 
donne  bien  la  confirmation,  mais  en  des  termes  bien 
différents  de  ceux  du  capitaine  du  Havre.  D'ailleurs,  ce 
qui  me  rassnre  le  plus,  c'est  que  je  pense  que,  dans 
une  situation  aussi  fâcheuse,  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  n'aurait  pas  manqué  d'expédier  un  aviso  pour 
la  France.  Je  conclus  donc  qu'il  doit  être  vrai  q,u'il 
s'est  commis  quelques  désordres  dans  la  partie  du  Nord 
de  Saint-Domingue,  mais  que  les  détails  apportés  au 
Havre  sont  exagérés.  » 


nos  bornes.  Si  quelqu'un  connaît  l'importance 
de  nos  places,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  Il  vous 
a  annoncé  qu'il  avait  préparé  2,300  hommes; 
nous  avons  passé  à  l'ordre  du  jour.  Pourquoi  ? 
parce  que  nous  avons  trouvé  ces  dispositions 
bien  faites;  si  nous  avions  trouvé  qu'il  y  avait 
du  risque,  nous  aurions  attaqué  le  ministre  par 
la  responsabilité.  Le  ministre  et  le  roi  connais- 
sent l'état  de  Saint-Domingue,  puisqu'ils  nous 
ont  transmis  des  nouvelles.  S'ils  croyaient  que 
cet  état  méritât  de  nouvelles  forces,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  nous  le  communiquer  comme 
ils  l'ont  déjà  fait.  En  conséquence,  Messieurs, 
pour  ne  pas  rendre  la  responsabilité  du  ministre 
illusoire,  je  demande  au  moins  la  question  préa- 
lable sur  le  considérant. 

M.  Lecointre.  Les  principes  et  le  parti  que 
vous  avez  déjà  pris  en  pareil  cas  doivent  vous 
déterminer  simplement  à  passer  à  l'ordre  du 
jour.  La  raison  en  est  simple;  c'est,  Messieurs, 
comme  vous  l'a  développé  le  préopinant,  que  si 
vous  invitez  le  pouvoir  exécutif,  si  vous  le  pro- 
voquez à  envoyer  des  secours,  par  là  vous  dé- 
truisez la  responsabilité  du  ministre.  D'ailleurs, 
Messieurs,  les  nouvelles  que  vous  avez  reçues  du 
ministre  d'Angleterre  sont  les  mêmes  que  celles 
particulières  que  vous  avez  reçues  en  premier 
lieu  ;  elles  sont  venues  par  le  même  vaisseau  la 
Daphné.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  tout. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Rouyer.  L'Assemblée,  en  renvoyant  cette 
affaire  aux  comités,  n'a  pas  cru  devoir  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Je  ne  sais  par  quelle  inhumanité, 
et  j'ose  même  dire  par  quelle  cruauté,  on  peut  le 
proposer  à  des  représentants  de  la  nation,  dans 
une  cause  si  affligeante  et  si  désastreuse,  lors- 
qu'il s'agit  de  secourir  une  colonie  dévastée. 
(Murmures.)  Le  comité  vous  propose  de  surveiller 
et  de  presser  l'envoi  des  secours  nécessaires  au 
salut  des  colonies;  un  des  préopinaots  vous  a 
prouvé  sans  réplique  que  les  2,300  hommes,  que 
le  ministre  de  la  marine  se  propose  d'envoyer  à 
Saint-Domingue,  étaient  destinés  à  remplacer 
ceux  qui  étaient  partis;  par  conséquent,  le  mi- 
nistre de  la  marine  n'a  déterminé  aucun  secours 
pour  les  colonies.  Le  ministre  vous  a  encore  dit 
qu'il  se  mettait  à  même  de  préparer  des  forces 
plus  considérables  si  le  cas  l'exigeait.  Le  cas 
l'exige  aujourd'hui.  Il  faut  donc  dire  au  ministre 
de  préparer  ces  forces,  et  lui  enjoindre  par  un 
décret  de  vous  rendre  compte,  dans  3  jours,  des 
mesures  qu'il  aura  prises. 

Un  membre  :  Nous  allons  atténuer  la  respon- 
sabilité des  ministres. 

M.  Rouyer.  Eh  !  que  m'importe  la  responsa- 
bilité si  nous  sauvons  les  colonies  !  Il  faut  de 
nouveaux  secours,  et  le  Corps  législatif  a  bien  le 
droit  d'exciter  le  zèle  du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Forfait,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voix!  l'ordre  du  jour! 

M.  Forfait,  rapporteur.  Monsieur  le  Président, 
consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si  j'aurai  la 
parole. 

(Après  une  épreuve  déclarée  douteuse,  l'As- 
semblée décide  que  M.  Forfait  sera  entendu.) 

M.  Forfait,  rapporteur.  On  vous  a  dit  que  les 
nouvelles  qui  vous  avaient  été  données  par  le 
ministre  d'Angleterre  ne  pouvaient  pas  être  con- 
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fïrmatives  de  celles  que  vous  aviez  reçues  précé- 
demment, parce  que  c'étaient,  disait-on,  les  mêmes 
nouvelles.  C'est  une  erreur.  Les  nouvelles  ven- 
nues  par  la  Daphné  sont  du  25  août  et  sont  da- 
tées du  Cap,  et  celles-ci  sont  datées  de  la  Jamaï- 
que, du  7  septembre.  Ce  sont,  par  conséquent, 
deux  nouvelles  absolument  différentes. 

On  dit  encore  que  le  décret  n'est  pas  conforme 
à  la  Constitution,  et  on  s'appuie  sur  ce  que  dans 
le  préambule  on  propose  d'augmenter  les  forces. 
Il  n'est  point  du  tout  question  d'augmenter  les 
forces;  il  n'est  question  que  de  bâter  l'exécution 
des  mesures  que  se  propose  le  ministre.  Si  vous 
passiez  à  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition, 
vous  réduiriez  au  désespoir  le  quart  des  habi- 
tants de  la  France. 

M.  Chabot.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Plusieurs  membres  :  Ah!  ah!  Le  voilà! 

Un  membre  :  Je  réclame  l'ordre  de  jour;  mes 
moyens  sont  dans  mon  respect  pour  la  Constitu- 
tion, et  dans  le  danger  d'atténuer  la  responsa- 
bilité. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  du  projet  de  dé- 
cret! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Lemontey  Je  demande  à  proposer  un  pro- 
jet de  décret  qui  motive  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable.) 

M.  E-emontey.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  continuera  de  lui  rendre  compte  des 
dispositions  qu'il  aura  faites  relativement  aux 
troubles  des  colonies,  et  que,  sur  le  surplus  du 
projet  de  décret,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Couthon.  Nous  mêler  directement  ou  in- 
directement de  ce  qui  regarde  le  pouvoir  exécu- 
tif, c'est  nécessairement  atténuer  la  responsabi- 
lité des  ministres,  et  nous  devons  toujours  avoir 
cette  responsabilité  sous  les  yeux,  afin  d'éviter 
l'arbitraire  et  le  despotisme.  Je  demande  qu'on 
passe  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  pas-e  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  de  décret  des  comités.)  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  E-emontey,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Bertrand,  citoyen  de  Nîmes,  qui 
demande  à  parler  à  la  barre  en  faveur  du 
38e  régiment  du  Dauphiné;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'officier  général  qui  commande  la  9e  divi- 
sion, M.  d'Albignac,  paraît  se  disposer  à  faire 
exécuter  contre  le  38e  régiment,  ci-devant  Dau- 
phiné, la  terrible  loi  martiale  du  28  août.  Par 
sa  lettre  du  23  septembre  dernier,  il  m'annonce 
que  c'est  l'intention  très  décidée  du  gouverne- 
ment, tandis  que  le  ministre  de  la  guerre  m'a 
fait  écrire  hier,  par  M.  Bertier,  son  premier  com- 
mis, qu'il  était  bien  persuadé  que  ce  régiment 
n'était  point  coupable  du  renvoi  de  ses  officiers. 
Le  département  du  Gard  serait-il  témoin  d'une 
exécution  aussi  sanglante?  Le  régiment  du  Dau- 
phiné serait-il  assassiné  dans  l'instant  où  il 
réclame  la  justice  du  Corps  législatif,  avec  toutes 
les  pièces  justificatives  qui  peuvent  la  décider? 
Non,  sans  doute.  J'ai  quitté  mes  foyers,  je  viens 
au  secours  de  ces  braves  gens.  Je  supplie  l'As- 


semblée nationale  de  m'entendre  ou  de  me  ren- 
voyer au  comité  militaire,  tout  préparatif  de 
force  à  employer  demeurant  suspendu. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Bertrand,  électeur 

du  département  du  Gard.  » 

Un  membre  :  Avant  d'admettre  M.  Bertrand, 
l'Assemblée  doit  connaître  davantage  l'objet  de 
la  pétition  du  38e  régiment.  L'admission  d'une 
députation  est  toujours  une  présomption  en 
faveur  de  sa  demande  (Murmures  prolongés.),  et 
il  est  des  cas  où  l'Assemblée  nationale  doit  à  la 
pureté  des  principes,  à  l'opinion  publique,  la 
plus  grande  sévérité  dans  ses  rapports  avec  les 
pétitionnaires.  (Murmures.)  Sans  doute,  Messieurs, 
le  droit  de  pétition  est  le  droit  le  plus  sacré  des 
citoyens;  il  faut  le  conserver  dans  sonintégrité... 

Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait! 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  vous  ren- 
fermer dans  la  question  qui  est  d'admettre  ou 
de  ne  pas  admettre  M.  Bertrand. 

Le  même  membre  :...  mais  le  régiment  du  Dau- 
phiné, par  séduction  ou  autrement,  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  chassé  leurs  officiers.  Cette 
effervescence  désastreuse  peut  gagner  toute 
l'armée...  (Exclamations  et  bruit.) 

M.  Delacroix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  veut-elle  fermer 
la  discussion  ?  (Oui!  oui!) 

Le  même  membre  ;...La  question  se  réduit  à 
ceci  :  il  faut  savoir  si  le  38°  régiment  a  renvoyé 
ou  non  ses  officiers... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela  I  ce  n'est 
pas  cela! 

Le  même  membre  :...  Je  puis  vous  assurer  que 
la  pétition  qu'on  vous  présente... 

Un  autre  membre  :  On  en  jugera;  vous  ne 
pouvez  pas  décider  avant  d'avoir  entendu. 

(L'Assamblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  M.  Bertrand  sera  admis  aujourd'hui.)  (1) 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite  ! 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Joseph  Delaunay 
au  sujet  de  troubles  suscités  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire  par  les  prêtres  non  assermentés. 

M.  Joseph  Delannay.  Messieurs,  le  direc- 
toire du  département  de  Maine-et-Loire  a  envoyé 
à  la  députation  de  ce  département  un  courrier 
extraordinaire  pour  lui  faire  connaître  la  situa- 
tion critique  ou  il  se  trouve  en  ce  moment.  Je 
vais  vous  donner  lecture  de  son  adresse  : 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  vous  envoient  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  vous  faire  part  des  troubles 
qui  l'agitent.  Ils  sont  tels  que,  si  vous  ne  prenez 
des  meures  promptes,  il  en  résultera  des  mal- 
heurs dont  les  effets  seront  incalculables.  D 'S 
rassemblements  de  3  à  4,000  hommes  armés  se 
forment  sur  plusieurs  points  de  notre  départe- 
ment et  s'y  livrent  à  tous  les  excès  que  produit 
le  délire  de  la  superstition  et  du  fanatisme.  Des 
pèlerinages  à  la  chapelle  d'une  vierge,  des  pro- 
cessions nocturnes  conduites  par  des  prêtres  sé- 
ditieux, ont  été  le  prétexte  et  le  prélude  de  ces 
attroupements.  Il  a  été  facile  de  les  dissiper  tant 
que  les  pèlerins  n'ont  eu  que  des  chapelets  à  la 

(1)  Voir  ci -après,  page  664. 
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main;  mais  aujourd'hui  que  leurs  prêtres  les  ont 
enivrés  de  fureurs  sacrées,  aujourd'hui  qu'ils 
prêchent  hautement  que  les  administrateurs;  les 
officiers  municipaux  et  les  ecclésiastiques  asser- 
mentés sont  les  ennemis  de  la  religion;  aujour- 
d'hui que  ces  hommes  sont  armés  de  fusils,  de 
fau.x  et  de  piques,  aujourd'hui  qu'il  s'est  livré 
des  combats  entre  eux  et  les  gardes  nationales, 
il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Ce  sont  des  querelles 
religieuses;  il  faut  les  livrer  au  mépris. 

«  Partout,  dans  le  département,  l  s  prêtres  con- 
stitutionnels sont  outragés,  maltraites  jusqu'au 
pied  des  autels.  Les  portes  des  églises  suppri- 
mées en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  con- 
stituante sont  brisées  à  coups  rie  hache.  Les  ci- 
devant  rurés  en  reprennent  possession  et  y  célè- 
brent l'office  divin.  Les  rôles  de  contribution  ne 
se  font  pas  dans  les  campagnes,  parce  que  la 
plupart  des  officiers  municipaux,  insultés  et  me- 
nacés dans  leurs  fonctions,  le-;  ont  abandonnées. 
3  villes  chefs-lieux  de  district  sont  maintenant 
pour  ainsi  dire  assiégées;  elles  sont  en  danger 
d'être  surprises  de  nuit,  d'être  pillées  et  incen- 
diées par  ces  brigands. 

«  La  fermentation  est  à  son  comble,  et  si  votre 
sagesse  n'y  prend  garde,  l'explosion  sera 
terrible,  et  les  prêtres  séditieux,  quelque  mépri- 
sables qu'ils  soient  d'ailleurs,  pourraient  finir 
Î)ar  nous  conduire  à  la  contre-révolution  par 
a  guerre  civile.  Ce  n'est  point  ici  l'intérêt  de  la 
religion  qui  les  anime;  elle  ne  commande  point 
de  bouleverser  l'Empire.  Elle  n'est  que  le  voile  dont 
se  servent  nés  hommes  pervers  pour  renverser 
la  Constitution. 

«  Voilà,  M<  ssieurs,  le  tableau  des  désastres  qui 
affligent  notre  département.  Nous  nous  en  rap- 
portons à  vos  lumières  et  à  votre  sagesse  sur  les 
mesures  à  prendre.  Quelques  troubles  qui  nous 
agitent,  quels  que  soient  les  dangers  qui  nous 
environnent,  nous  vous  jurons  d'exécuter  la  loi, 
de  rester  fidèles  à  notre  poste  etd  y  mourir  plutôt 
que  de  l'abandonner.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

(Suivent  Les  signatures.) 

Messieurs,  il  me  paraît  que  cette  affaire  peut 
être  considérée  sous  deux  rapports,  l'un,  géné- 
ral pour  tout  l'Empire,  et  l'autre,  particulier 
pour  le  département  de  Maine-et-Loire.  Sous  le 
premier  point  de  vue,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
a  l'Assemblée  de  renvoyer  à  son  comité  de  lé- 
gislation, qui  est  charge  de  lui  faire  très  inces- 
samment le  rapport  de  cette  affaire  intéressante 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret.  Sous  le 
second  point  de  vue,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  qui  doit  prendre 
des  mesures  nécessaires  et  se  servir  de  tous 
les  moyens  et  de  toutes  les  forces  que  la  loi  lui 
a  mis  dans  les  mains  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique. 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que  je 
suis  porteur  d'un  grand  nombre  de  pr  cès-verbaux 
que  le  directoire dudéparlementdeMaine-et- Loire 
vient  d'envoyer  à  ses  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  tous  ces  procès-verbaux  constatent  une 
infinité  de  f;iits  très  graves  que  je  ne  développe- 
rai pas  à  l'Assemblée  ;  je  les  mettrai  sous  les  yeux 
de  son  comité  de  législation,  ainsi  qu'un  mémoire 
très  circonstancié  et  très  étendue  qui  constate  que 
les  désordres  sont  au  plus  haut  degré.  Un  de  nos 
collègues,  M.  Cambon,  vient  de  m'apprendre  qu'on 
lui  a  récemment  écrit  que  dans  mon  département 
à  sept  lieues  de  la  ville  d'Angers,  le  curé  de  Jalet, 
vient  d'être  lâchement  assassiné.  (Mouvements 
d'indignation.) 


M.  Goupilleaa.  Le  département  de  la  Vendée, 
voisin  de  ce  ui  de  Maiue-et-Loire,  est  peut-être 
dans  une  situation  plus  effrayante  encore.  Il  y  a 
les  mêmes  troubles,  les  mêmes  attroupements,"  et 
je  pourrais  citer  à  l'Assemblée  des  faits  qui  prou- 
vent que  les  prêtres  sont  venus  à  bout  de  per- 
suader aux  crédules  habitants  des  campagnes 
qu'ils  seraient  invulnérables,  tant  qu'ils  combat- 
traient pour  la  religion. 

Un  membre,  député  du  Nord,  dénonce  aussi  des 
troubles  et  en  conclutqu'ilestnécessairedepreudre 
une  détermination  sévère. 

M.  Isnard.  Messieurs,  voilà  où  conduit  l'impu- 
nité... 

Un  membre  :  Ah  1 

M.  Isnard.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  rappeliez  à  l'ordre  Monsieur,  qui,  lors- 
que j'ai  dit  :  voilà,  a  dit  ;  ah  !  (Murmures.) 

Voilà  où  conduit  l'impunité  ;  elle  est  toujours 
la  source  des  plus  grands  crimes  et  aujourd'hui 
c'est  la  seule  cause  de  la  désorganisation  sociale 
dans  laquelle  le  royaume  est  plongé.  Nous  nous 
laissons  entrai  ter,  Messieurs,  par  je  ne  sais  quel 
système  de  tolérance  et  d'indulgence  qui  serait 
bon  dans  des  temps  calmes,  mais  dont  aujourd'hui 
la  nation  s'indigne  avec  raison.  Quoi  1  de  la  tolé- 
rance pour  ceux  qui  ne  veulent  tolérer  ni  la  loi 
ni  votre  Constitution  !  de  l'indulgence  pour  ceux 
qui  avec  la  torche  du  fanatisne  incendient  tout  le 
royaume!  Ah!  messieurs,  c'est  quand  les  cadavres 
de" vos  frères  crieront  vengeance, qumd  les  Ilots 
du  sang  français  iront  teindre  les  flots  de  la  mer 
que  vous  s  '-mirez  combien  votre  indulgence  est 
coupable.  H  est  temps  que  l'orgu  il  d"  l'encensoir, 
comme  l'orgueil  du  diadème,  s'abaisse  d  vant  le 
sceptre  de  lasouverainetédu  peuple.  (Vifsapplau- 
dissements.) 

J'appuie  la  motion  qui  vient  d'être  faite  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  prenne 
de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  faire  ren- 
trer tous  ces  factieux  dans  le  devoir.  Messieurs, 
une  guerre  civile  va  s'allumer  si  vous  n'y  pre- 
nez garde.  C'est  dans  le  commencement  d'un  in- 
cendie qu'il  faut  en  arrêter  les  progrès.  Ainsi, 
que  le-  r-belles,  qui  ont  osé  les  premiers  jeter 
les  étincelles  de  cette  guerre,  soient  les  premier 
aussi  qui  sentent  le  poids  de  la  volonté  et  de  la 
force  de  tous.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Les  faits  qui  viennent  de  vous 
être  exposés  ne  sont  que  le  prélude  de  ce  qui  •a. 
se  passer  dans  le  reste  du  royaume.  Veuillez 
bien  considérer  les  circonstances  de  ces  troubles, 
et  vous  verrez  qu'ils  sont  l'effet  d'un  système 
désordonnateur,  contemporain  de  la  Constitution. 
Il  existe  des  i  apporta  entre  les  séditions  des  prê- 
tres et  les  rassemblements  de  Coblentz.  (L'ora- 
teur se  tourne  du  côté  droit.)  Ce  svstème  est  né  là, 
il  est  sanctionné  à  la  cour  de  Rome.  Ce  n'est  pas 
un  véritable  fanatisme  que  nous  avons  à  démas- 
quer, ce  n'est  que  l'hypocrisie.  Ainsi,  je  demande 
que  le  comité  de  législation  soit  tenu  de  présen- 
ter incessamment  des  mesures  vigoureuses  et 
fermes,  et  que  provisoirement  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  chargé  de  prendre  des  moyens  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour!  (Murmures  pro- 
longés.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  celui  qui  a 
proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Un  membre  :  Que  son  nom  soit  inscrit  au  pro  '■ 
ces- verbal,  c'est  une  infamie  I 
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Un  membre  :  Je  propose  de  faire  arrêter  tous 
les  prèires  non  assermentés. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  pré- 
senter à  l'Assemblée  des  faits  qu'elle  est  intéres- 
sée à  connaître  dans  ce  moment-ci  :  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne,  les  administrateurs 
du  district  d'Ëvron,  qui  s'étaient  bien  comportés 
pendant  toute  la  Révolution,  qui  avaient  fait  con- 
damner par  le  tribunal  plusieurs  prêtres  fac- 
tieux à  la  suspension  et  même  à  la  perte  de  leur 
pension,  ont  été  assaillis  dans  une  maison  reli- 
gieuse, y  ont  été  bloqués  par  des  prêtres  non 
assermentés,  et  y  auraient  succombé  s'ils  n'eus- 
sent été  délivrés  par  300  gardes  nationales  qu'on 
avait  fait  venir  de  la  ville  voisine  et  qui  nnl 
enfin  dispersé  cette  troupe.  Us  sont  encore  telle- 
ment certains  d'être  secondés  qu'un  prêtre  a  tué 
un  citoyen  d'un  coup  de  pistolet. 

Un  membre  :  Messieurs,  les  mêmes  désordres 
existent  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Le  maire  de  Grison  m'écrit  qu'un  curé 
constitutionnel  vient  de  mourir  avec  tous  les 
symptômes  du  poison.  (Mouvement  d'indigna- 
tion.) Cet  événement  a  épouvanté  tous  les  prêtres 
assermentés  et  ils  veulent  se  retirer. 

M.  llerlln.  Dans  mon  district  aussi. 

M.  Grossuin.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
6  curés  du  département  du  Calvados  ont  aban- 
donné leurs  cures,  et  je  crois  devoir  faire  remar- 
quer qu'il  existe  au  comité  des  pétitions,  cin- 
quante ou  soixante  plaiutes  de  ce  genre,  toutes 
aussi  «raves.  Il  est  urgent  de  renvoyer  ces  plain- 
tes au  comité  de  législation  pour  en  faire  le  rap- 
port incessamment. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  demande  que  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  des  faits 
analogues  à  produire,  les  remettent  ce  soir  au 
comité  de  législation  et  que,  sous  trois  jours,  ce 
comité  en  fasse  le  rapport  à  l'Assemblée.  En 
outre,  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
pour  les  mesures  particulières  au  département 
de  Maine-et-Loire. 

Un  membre  :  Les  prêtres  sont  arrivés  à  l'ins- 
tant, si  vivement  désiré  par  eux,  où  ils  peuvent 
renverser  la  Constitution  ou  se  rétablir  en  cor- 
poration. Il  faut  des  mesures  vigoureuses,  prises 
hors  de  la  loi.  Si  les  anciens  ont  cru  pouvoir 
faire  dormir  la  loi  lorsque  la  patrie  était  en 
danger,  vous  avez  aussi  le  droit  de  ne  consulter, 
en  cette  occasion,  que  le  salut  du  peuple.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  fasse  inces- 
samment son  rapport,  et  que  l'on  prenne  des 
mesures  rigoureuses,  que  l'on  chasse  même  tous 
les  prêtres  s'il  le  faut. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Couthon.  J'appuie  les  propositions  de 
M.  Gossuin.  En  conséquence,  je  demande  que  le 
comité  de  législation  lasse  son  rapport  mardi  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte,  dans 
trois  jours,  des  mesures  prises  à  l'égard  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  projet  de  dé- 
cret que  présentera  le  comité  de  législation,  soit 
imprimé  et  distribué  avant  d'être  discuté. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  écarte  cette  dernière  motion  par 
la  question  préalable  et  adopte  la  première  partie 
de  la  motion  de  M.  Couthon.) 

M.  Merlin.  Je  demaade  qu'aussitôt   que  le 


comité  aura  lu  son  projet  de  décret,  l'Assemblée 
discute  et  délibère  sans  désemparer. 

M.  Delacroix.  Je  pense  que  la  discussion 
peut  se  prolonger  et  qu'il  faut  décider  qu'on 
s'occupera  d'une  loi  sur  cette  matière,  toute  af- 
faire cessante. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
ces  deux  motions. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable,  accorde  la  priorité  à  la  proposition  de 
M.  Delacroix  et  l'adopte  sauf  rédaction.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rende  compte,  daus  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  relativement 
au  département  de  Maine-et-Loire. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  dé<  ret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  mardi 
prochain,  immédiatement  après  la  lecture  du 
procès-verbal,  son  comité  de  législation  lui  pré- 
sentera un  projet  de  décret  contenant  les  moyens 
de  réprimer  et  faire  cesser  les  troubles  occa- 
sionnés dans  le  royaume  par  les  prêtres,  pertur- 
bateurs du  repos  public,  et  que  toute  affaire 
déjà  mise  à  l'ordre  du  jour  cessante,  elle  s'occu- 
pera de  cet  objet  jusqu'à  ce  qu'il  soit  définitive- 
ment déterminé. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre, 
qu'elle  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  mesures 
à  prendre  pour  rétablir  la  paix  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  et  enjoint  au  ministre 
de  l'intérieur  de  lui  rendre  compte,  dans  trois 
jours,  des  moyens  qui  auront  été  pris.  » 

Un  membre  du  comité  de  législation  :  Je  de- 
mande que  le  comité  toit  autorisé  à  se  rassem- 
bler sur-le-champ  pour  s'occuper  des  objets  qui 
lui  ont  été  renvoyés. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Bertrand,  électeur  du  département  du 
Gard,  dont  l'admission  avait  été  décrétée  pen- 
dant la  séance,  est  introduit  à  la  barre  (1)  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  me  suis  cru  autorisé  par  la  loi  à 
venir  vous  faire  entendre  les  réclamations  des 
sous-officiers  et  soldats  du  38e  régiment,  ci-devant 
Dauphiné.  Si  ces  mêmes  réclamations,  faites  avec 
le  plus  grand  respect,  méritent  les  qualifications 
déshonorantes  de  révolte  et  d'insubordination,  et 
qu'elles  soient  jugées  sous  ce  rapport,  n'est-ce 
pas  annoncera  une  classe  précieuse  de  citoyens, 
qu'elle  ne  doit  point  participer  aux  avantages  de 
la  Révolution?  Telle  est  la  cruelle  position  où  se 
trouve  le  38e  régiment.  L'Assemblée  constituante 
l'a  frappé  d'un  arrêt  de  mort,  par  la  loi  du  28  août 
dernier.  Cette  même  loi  fut  précédée  d'un  rap- 
port défavorable,  dans  lequel  le  mensonge  et  l'im- 
posture furent  représentés  sous  différentes  formes. 

M.  Roqueville,  lieutenant-colonel  du  régiment, 
effrayé  des  suites  d'une  restitution  humiliante, 
d'après  les  réclamations  que  formaient  les  com- 
pagnies sur  son  administration,  décida  messieurs 
les  officiers  à  faire  cause  commune  avec  lui  !  Ils 
se  transportèrent  en  corps  aux  casernes  lorsque 
les  sous-officiers  étaient  assemblés. 

L'alarme  se  répand;  le  régiment  est  en  un  ins- 
tant sous  les  armes,  et  la  garde  du  quartier  est 
augmentée  de  50  hommes,  avec  la  consigne 
expresse  de  ne  laisser  entrer  personne  pendant 
la  tenue  de  l'assemblée,  et  d'empêcher  la  sortie 
de  ceux  qui   y  étaient  entrés.  Cette  précaution 

(1)  Voy.  ci-dessus,   p.  662. 
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sage  et  prudente  fut  prise  pour  prévenir,  comme 
elle  prévint  en  effet,  les  intentions  hostiles  de 
messieurs  les  officiers. 

Néanmoins,  le  sieur  Lefranc,  l'un  d'eux,  qui 
était  au  quartier  et  avait  connaissance  de  la  con 
signe,  se  présente  pour  sortir.  La  sentinelle  s'y 
oppose,  elle  est  insultée,  le  sieur  Lefranc  tire 
son  épée  ;  mais  il  est  sur-le-champ  arrêté.  Le 
sieur  Guy,  autre  officier,  force  la  sentinelle  ;  il 
trouve  résistance,  il  tire  un  pistolet  de  sa  poche, 
on  l'arrête,  on  lui  en  trouve  un  second  ;  il  est  éga- 
lement constitué  prisonnier.  Le  sieur  Roqueville 
se  décida  de  faire  avertir  sur-le-champ  la  muni- 
cipalité pour  la  prier  de  venir  interposer  ses  bons 
offices.  La  municipalité  se  rendit,  ainsi  que 
M.  d'Albignac,  commandant  de  la  division,  et 
d'après  la  plainte  du  régiment,  les  médiateurs 
arrêtèrent  que  la  caisse  et  les  drapeaux  ne  pou- 
vant plus  être  déposés  chez  le  sieur  Roqueville, 
M.  le  maire  serait  prié  de  se  charger  de  la  caisse 
et  M.  d'Albignac  des  drapeaux. 

11  fallait  vérifier  les  plaintes  du  régiment  : 
M.  d'Albignac  convoqua  un  conseil  extraordi- 
naire, composé  des  membres  de  l'administration; 
et  après  le  plus  mûr  examen,  ce  conseil  suspendit 
provisoirement  les  officiers  de  toutes  fonctions 
militaires,  et  le  général  signa  l'ordre  de  leur  départ. 

Depuis  ce  temps,  le  réyiment  n'a  pu  obtenir  le 
remplacement  de  ces  officiers.  On  veut  bien  lui 
faire  grâce,  mais  à  condition  qu'il  se  souillera  de 
l'opprobre  de  rappeler  lui-même  des  officiers  jus- 
tement retranchés  de  leur  corps  par  ordre  de  leur 
général,  et  qui  n'ont  employé  les  moyens  d'exis- 
tence visibles  qui  leur  restent  dans  la  société, 
qu'à  méditer  de  vaines  horreurs,  en  se  ralliant  à 
Coblentz  avec  les  ennemis  de  la  Constitution. 

Voilà  la  position  du  38e  régiment.  Silence, 
leur  dit  le  pouvoir  exécutif;  profitez  de  l'amnis- 
tie qui  vient  de  vous  être  accordée,  et  rappelez 
vos  officiers,  ou  je  vais  déployer  la  force  que  la 
loi  m'autorise  à  déployer  contre  les  régiments 
révoltés.  Point  de  force  à  déployer  contre  le 
38e  régiment  :  le  renvoi  des  officiers  est  le  fait 
du  général  ;  mais  le  régiment  ne  peut;  sans  se 
déshonorer,  rappeler  des  personnes  qu'il  a  cessé 
d'estimer.  Ils  ne  parviendront  jamais  à  se  justi- 
fier, l'exécution  de  la  loi  du  28  août  est  impra- 
ticable; le  rapport  calomnieux  fait  contre  le 
38e  régiment  pour  déterminer  cette  même  loi,  ne 
peut  subsister. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  vous  plaise  de 
renvoyer  au  comité  militaire,  pour,  sur  les  pièces 
justificatives  qui  viennent  à  l'appui  de  tout  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer,  et  le  rapport 
qui  vous  en  sera  fait,  être  statué,  par  votre  sa- 
gesse, ce  qu'il  appartiendra,  et  que  provisoire- 
ment, l'exécution  de  la  loi  du  28  août,  qui  me- 
nace le  38e  régiment,  demeure  en  état  de  sus- 
pension ;  ensuite  quel  que  soit  le  décret  qui 
interviendra,  je  vous  déclare  formellement  que 
le  régiment  de  Dauphiné,  plein  d'obéissance  et 
de  respect  pour  la  loi,  se  soumettra,  avec  rési- 
gnation, à  telle  peine  que  l'Assemblée  décidera. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  se 
fera  rendre  compte  des  faits  que  vous  venez  de 
lui  exposer;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 

M.  Becquey.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres:  La  suspension  de  la  loi  du 
28  août! 

Dautres  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif! 

Un  membre,  ancien  administrateur  du  départe- 


ment du  Gard:  Je  prie  l'Assemblée  de  calmer 
son  inquiétude.  Il  n'est  nullement  question, 
comme  le  pétitionnaire  le  prétend,  d'exécuter 
la  loi  martiale  contre  le  régiment  du  Dauphiné  ; 
et  M.  d'Albignac, qu'on  dit  être  prêt  à  l'exécuter, 
est,  dans  ce  moment,  chargé  d'une  mission  à 
Orange.  Je  connais  cette  affaire;  je  pourrais  en 
donner  les  détails,  mais  ce  n'est  pas  le  cas.  La 
question  se  réduit  à  ceci  :  Il  existe  une  loi  qui 
oblige  les  régiments  qui  se  trouvent  dans  le 
même  état  que  celui  du  Dauphiné,  à  recevoir 
préalablement  leurs  officiers,  et  qui  dit  en  outre 
que  les  officiers  ne  pourront  être  accusés  par  les 
soldats  qu'après  qu'ils  seront  rentrés  dans  leurs 
régiments.  Le  régiment  de  Dauphiné  n'a  donc 
qu'à  recevoir  ses  officiers,  et  en  cela  il  ne  fait 
qu'obéir  à  la  loi.  Après  les  avoir  reçus,  il  peut 
les  accuser  devant  les  cours  martiales  qui  seront 
érigées  à  cet  effet,  et  certainement  cette  dispo- 
sition si  sage  lui  interdit  toute  résistance. 

Enfin,  Messieurs,  le  régiment  de  Dauphiné  est- 
il  entré  en  insurrection?  Oui,  j'en  ai  été  le  té- 
moin, et  je  l'affirme.  Le  régiment  est-il  rentré 
dans  l'ordre?  Non,  j'en  ai  été  le  témoin,  et  je 
l'affirme. 

J'ai  vu  le  général  d'Albignac  sur  la  pureté  et 
les  intentions  duquel  on  a  jeté  infiniment  de 
noirceur  dans  le  mémoire  qui  vient  de  vous  être 
lu;  j'ai  vu  ce  général,  qui  a  une  réputation  de 
patriotisme  et  de  courage  dans  tout  le  royaume, 
et  qui  a  rendu  de  si  grands  services  en  dissi- 
pant le  camp  de  Jalès;  je  l'ai  vu,dis-je,  faire  de 
vains  efforts  pour  ramener  ce  régiment  à  la  dis- 
cipline. J'ai  vu  les  corps  administratifs,  la  muni- 
cipalité, les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
prêter  inutilement  leur  intervention.  Le  refus 
que  ce  régiment  oppose  pour  recevoir  ses  offiu 
ciers,  porte  un  caractère  de  désobéissance  cou- 
pable à  la  loi.  L'Assemblée  ne  doit  pas  lui  donner 
son  appui  en  renvoyant  la  pétition  au  comité 
militaire  ;  elle  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'accepter. 

Messieurs,  la  pétition  qui  vous  a  été  faite  tend 
à  arrêter  l'exercice  du  pouvoir  qui  est  confié  à 
des  agents  responsables.  Si  vous  suspendez  l'exé- 
cution d'une  loi,  vous  empiétez  sur  le  pouvoir 
exécutif  et  sur  le  pouvon  judiciaire.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Daverhonlt.  H  n'est  point  ici  question 
de  l'exécution  dune  loi,  mais  de  son  interpré- 
tation. Le  régiment  prétend  qu'il  n'a  pas  renvoyé 
ses  officiers,  qu'ils  ont  été  provisoirement  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  par  M.  d'Albignac; 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  sa  lettre, 
l'avoue.  La  question  est  de  savoir  si  une  loi  qui 
n'est  pas  applicable  au  cas  incriminé  (Murmures.) 
doit  néanmoins  être  appliquée.  C'est  vous.  Mes- 
sieurs, qui  êtes  les  interprètes  de  la  loi,  qui 
devez  seuls  juger  de  l'interprétation  fausse  qu'on 
y  donne.  C'est  donc  devant  vous  que  la  pétition 
du  38e  régiment  doit  venir,  et  vous  devez  sus- 
pendre toute  sorte  d'application  jusqu'au  mo- 
ment où  vous  aurez  jugé  le  cas. 

M.  Dumas.  Le  pétitionnaire  que  vous  venez 
d'entendre  vous  a  annoncé  qu'il  parlait  au  nom 
des  soldats  du  régiment  ci-devant  Dauphiné.  Si 
l'Assemblée  en  eût  été  instruite,  sans  doute  elle 
ne  lui  aurait  pas  accordé  la  parole,  parce  que 
cette  seule  mission  aurait  présupposé  une  infrac- 
tion à  la  loi,  qui  défend  l'expression  d'un  vœu 
collectif.  Le  pétitionnaire  ne  peut  donc  parler 
qu'eu  son  nom  personnel.  Il  accuse  les  officiers 
du  régiment  de  Dauphiné  :  c'est  une  chose  fort 
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simple.  Sur  cela,  l'Assemblée  craint  que  la  loi  ne 
soit  exécutée  avant  que  la  plainte  et  la  pétition 
porté'  s  par  le  pétitionnaire  n'aient  été  jugées. 
L'accusation  dont  il  s'est  rendu  garant  doit  être 
renvoyée  au  comité  militaire.  Je  demande  donc 
à  cet  égard  simplement  le  renvoi  de  la  pétition 
à  ce  comité. 

Quant  à  la  suspension  de  la  loi  dont  on  a  parlé, 
et  que  nous  ne  savons  pas  officiellement  devoir 
être  mise  à  exécution,  je  demande  que  cet  objet 
soit  renvoyé,  d'une  part,  au  comité  militaire  pour 
l'examiner;  de  l'autre,  dès  ce  moment,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte  de- 
main à  l'Assemblée. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  mesures  que  vous 
devez  suivre.  Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue 
qu'il  nous  faut  une  bonne  armée,  et  que  la 
seule  sauvegarde  de  l'armée,  c'est  l'exécution 
des  lois  militaires.  Celle  qui  défend  le  vœu  col- 
lectif, la  néputation  des  soldats,  est  essentielle 
à  maintenir.  Et  ne  pensez  pas  que  ce  soit  une 
manière  de  les  empêcher  de  manifester  les  torts 
qu'on  pourrait  leur  faire.  La  loi  y  a  pourvu,  et 
vous  avez  une  responsabilité  hiérarchique  et  gra- 
duelle à  laquelle  il  faut  tenir  comme  au  salut  de 
l'armée.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement  à 
la  motion  de  M.  Dumas,  que  le  ministre  soit  tenu 
de  rendre  compte,  demain,  des  ordres  qu'il  a  don- 
nés relativement  au  régiment  ci-devant  Dauphiné. 

Un  membre,  député  du  département  du  Gard.  La 
députation  du  département  du  Gard  a  été  impli- 
citement inculpée  dans  la  pétition  qui  vous  a  été 
lue.  On  a  dit  que,  au  moment  où  la  division 
existait  entre  les  officiers  et  soldats  du  régiment 
de  Dauphiné,  il  fut  convoqué  un  conseil  extraor- 
dinaire composé  des  membres  de  l'administra- 
tion, de  M.  d'Aliiignac  et  autres,  et  que  dans  ce 
conseil  la  suspension  des  officiers  fut  prononcée. 

Messieurs,  le  corps  administratif  du  départe- 
ment du  Gard  a  manifesté  toujours  trop  de  sa- 
gesse et  de  patriotisme,  il  est  trop  instruit  de  ses 
devoirs,  des  lois  constitutionnelles  pour  y  avoir 
manqué  à  ce  point-là  ;  il  ne  s'est  jamais  mêlé  de 
ces  discussions. 

Plusieurs  membres  :  La  discusssion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Dumas.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  ma 
motion  : 

Je  demande  :  1°  que  la  pétition  faite  au  nom 
du  pétitionnaire  portant  accusation  contre  le  com- 
mandant du  régiment  ci-devant  Dauphiné,  soit 
renvoyée  au  comité  militaire;  2°  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  informé  dans  le  jour  de  la  pé- 
tition présentée  à  l'Assemblée,  afin  qu'il  rende 
compte,  le  plus  tôt  possible,  de  cette  affaire. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  cette  mo- 
tion ! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Dumas  et  l'adopte  sauf  rédaction.) 

M.  Chabot.  Je  demande  un  article  additionnel 
pour  qu'on  suspende  l'exécution  de  la  loi  mar- 
tiale militaire;  car  sur  le  non-délibéré  de  l'As- 
semblée, cette  loi  pourrait  fort  bien  s'exécuter. 
(Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Le  ministre  est  responsable. 

M.  Chabot.  On  parle  de  responsabi'ité  :  je  vous 
demande  si  quand  vous  feriez  pendre 30  ministres, 
vous  seriez  dédommagés  de  l'assassinat  d'un 
régiment?  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
En  prenant  la  précaution  de  suspendre,  vous  au- 
rez la  consolation  d'avoir  épargné  des  flots  de 


sang.  Mon  article  est  appuyé;  je  demande  qu'on 
le  mette  aux  voix.  (Murmures  dans  V Assemblée.  — 
Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Chabot.) 

M.  Chabot.  On  veut  éloigner  de  cette  Assem- 
blée les  s  ldats  et  l'opinion  publique.  (Murmures 
prolongés.) 

M.  Diimolard.  Monsieur  le  président,  vous  ne 
devez  pas  souffrir  une  semblable  assertion  ;  je 
demande  que  M.  Chabot  soit  rappelé  à  l'ordre. 
(Murmures  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres:  Appuyé!  appuyé! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Suit,  telle  qu'elle  a  été  adopté  •  lors  de  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  la  ré  i  action  du  décret 
rendu  sur  la  motion  de  M.  Dumas. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1er. 
«  La  pétition  du  sieur  Bertrand  est  renvoyée 
au  comité  militaire. 

Art.  2. 

«  Le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  dans  le 
jour  de  cette  pétition,  et,  vu  l'urgence  de  cette 
affaire,  il  fera  connaître  dès  demain  les  ordres 
donnés  relativement  à  la  loi  martiale,  que  le 
pétitionnaire  a  annoncé  devoir  être  mi-e  àexécu- 
tion,  et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés.  » 

Une  députation  des  vainqueurs  de  la  Bastille  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  les  citoyens  reconnus  par  l'As-emblée 
constituante  pour  s'être  distingués  à  la  prise  de 
la  Bastille,  viennent  vous  rendre  un  hommage 
pur  et  digne  de  leur  premier  enthousiasme. 

La  reconnaissance  de  la  nation,  en  consacrant 
leurs  noms  dans  vos  annales,  les  a  transmis  à  la 
postérité. 

Le  patriotisme  qui  les  enflammait  dans  les  mo- 
ments de  la  plus  just»j,  de  la  plus  sainte  insurrec- 
tion, ne  s'est  point  refroidi;  ce  sont  toujours  les 
mêmes  hommes,  les  hommes  du  14  juillet  1789, 
de  ce  grand  jour  qui  a  sauvé  la  France. 

Constants  dansleurs  principes  ettoujours  fidèles 
à  la  nation,  ils  jurent,  sur  les  armes  qu'ils  ont 
solennellement  reçues  de  la  patrie,  d'être  toujours 
prêts  à  verser  leur  sangpour  le  maintien  de  'a  Cons- 
titution et  le  triomphe  de  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  la  députation. 
Messieurs,  les  Français  étaient  dignes  par  leurs 
lumières  d'être  libres,  lorsque  vous  leur  avez 
donné  l'exemple  du  courage.  Heureux  citoyens, 
vous  avez  les  premiers  combattu  pour  la  liberté; 
elle  est  établie  aujourd'hui  sur  d«  s  bases  inébran- 
lables; et  si  des  insensés  osaient  l'attaquer,  vous 
déploieriez  pour  la  défendre,  la  valeur  qui  l'a 
conduise. 

La  France  se  glorifiera  à  jamais  de  vous  avoir 
vu  naître,  et  vos  noms  orneront  les  plus  belles 
pages  de  notre  histoire.  L'Assemblée  nationale, 
satisfaite  de  votre  hommage,  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  ;  L'insertion  du  discours  au 
procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  au  procès-ver- 
bal du  discours  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et 
de  la  réponse  du  président.) 
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MM.  Lacasseigne  et  Fulran,  ci-devant  ma- 
réchaux-des-logis  au  ÎO™8  régiment  de  cavalerie, 
ci-devant  Cravate,  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  sVxprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  lois  permettent  aux  militaires  de 
chercher  un  asile  auprès  des  régénérateurs  de 
l'Empire.  Deux  anciens  serviteurs  de  la  patrie 
viennent  réclamer  auprès  des  représentants  du 
peuple  la  justice  et  la  protection  qui  leur  est  due. 

Après  plus  de  20  années  de  service?,  parvenus 
à  un  grade  honorable  dans  un  régiment  connu 
par  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  in- 
vestis de  la  confiance  de  nos  camarades,  et  nous 
osons  l'assurer,  de  l'estime  même  de  ceux  qui 
nous  persécutent,  nous  sommes,  sur  une  simple 
accusation,  condamnés  sans  aucune  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  deux  anciens  maréchaux- 
des-logis,  d.int  l'un  pouvait  prétendre  aux  récom- 
penses militaires,  se  trouvent  privés  du  droit  le 
plus  sacré,  celui  d'être  entendus.  Eh  !  c'est  dans  le 
moment  où  les  ennemis  de  la  patrie  menacent  de 
l'attaquer,  qu'on  renvoie  les  plus  zélés  défen- 
seurs! 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  ici  des  ré- 
flexions sur  la  loi.  La  loi  favorable  aux  desseins 
de  c«  ux  qui  voulaient  nous  perdre,  n'a  point  été 
employée  à  notre  égard,  toutes  les  formes  ont  été 
violées.  Le  décret  sur  la  formation  des  conseils 
de  discipline  porte  que  ces  conseils  se  tiendront, 
les  portes  ouvertes  ;  mais  un  mystère  d'iniquité, 
préparé  'tans  les  ténèbres,  devait  nécessairement 
craindre  la  publicité. 

Jusqu'ici,  nous  n'attaquons  que  la  forme,  nous 
allons  vous  prouver  que  la  forme  et  le  fond  sont 
également  vicieux,  et  qu'on  a  voulu  nous  rendre 
victimes  dts  plus  noires  calomnies.  Parmi  nos 
accusateurs  nous  comptions  6  maréchaux  des 
logis  qui,  depuis  3  années,  n'ont  pas  vécu  avec 
nous,  et  qui  conséquemment  ne  pouvaient  avoir 
aucune  connaissance  de  notre  conduite;  et  ce- 
pendant ces  mêmes  hommes  viennent  attester 
que  nous  avons  mis  l'insubordination  dans  le  ré- 
giment; ils  font  plus,  ils  ont  dit  que  nous  étions 
dans  le  moment  présent  à  former  un  parti  pour 
nous  maintenir  dans  l'impunité;  tandis  que  l'un 
de  nous,  honoré  de  la  confiance  du  régiment, 
était  oicupé  depuis  3  mois  à  faire  des  recrues 
dans  la  ville  de  Rouen,  et  sa  cartouche  lui  a  été 
adressée  au  moment  même  où  le  régiment  venait 
de  lui  envoyer  de  l'argent  pour  continuer  ses 
services. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  ce  que  vous  aurez 
peine  à  croire,  c'est  que  nous  comptons  parmi 
nos  accusateurs,  et  même  parmi  nos  juges,  des 
gens  qui,  accusés  de  vol,  sont  encore  sous  les 
liens  d'un  jugement  d'accusation. 

Nous  terminons,  Messieurs,  par  une  dernière 
circonstance  qui  va  prouver  si  nous  avons  mérité 
notre  sort.  Les  mêmes  hommes  que  l'on  juge  in- 
dignes de  servir  leur  patrie,  vous  apportent  les 
certificats  les  plus  honorables  de  leurs  services, 
et  ces  certificats  sont  signés  par  ceux-là  mêmes 
qui,  par  une  contradiction  coupable,  ont  signé 
leur  condamnation. 

Notre  cartouche  qui,  aux  termes  de  la  loi,  de- 
vait êire  pure  et  simple,  porte  ces  mots  :  «  Nous 
certifions  que  le  sieur...  a  toujours  passé  pour 
un  honnête  homme  et  d'une  bravoure  reconnue, 
et  nous  désirons  qu'il  puisse  être  placé  avanta- 
geusement dans  la  gendarmerie  nati"nale.  »  Ils 
nous  croient  donc  encore  dignes  de  servir  la 
patrie,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  un  instant 
avant,  que  nous  la  servions  dans  le  régiment  de 
Cravate.  Oui,  sans  doute,  Messieurs,  nous  som- 


mes encore  dignes  de  la  servir,  puisque  nous 
l'avons  toujours  fait  avec  honneur,  et  qu'il  nous 
reste  encore  du  sang  à  répandre  pour  elle.  (Ap- 
plaudissements.) 

Représentants  d'un  peuple  devenu  libre,  parce 
qu'il  a  voulu  l'être,  souffrirez-vous  que  les  pre- 
miers défenseurs  de  la  liberté  soient  sacrifiés  à 
cette  Constitution  qu'ils  ont  préparée  dans  l'en- 
ceinte même  de  cette  cité  où  vous  recueillez 
maintenant,  les  bénédictions  du  peuple!  Rendez 
l'honneur  à  de  braves  militaires  qui  brûlent  du 
désir  de  se  montrer  dignes  de  la  liberté  qu'ils 
ou  conquise.  Rendez-leur  des  armes  qu'is  em- 
ploieront avec  courage  contre  les  ennemis  de  la 
patrie;  mais  avant  tout,  donnez-leur  des  juges. 
S'ils  sont  coupables,  que  la  loi  les  punisse;  mais 
s'ils  sont  innocents  que  la  loi  les  protège.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  fera 
toujours  régner  l'équité  la  plus  impartiale  sur 
lhonorable  profession  du  guerrier,  mais  il  doit 
s'en  rendre  digne  par  l'exacte  observation  de  la 
discipline.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  la  loi  lui 
garantira  la  certitude  de  parvenir  aux  grades  et 
aux  honneurs  de  l'armée.  L'Assemblée  nationale 
se  fera  rendre  compte  de  vos  réclamations.  Elle 
examinera  vos  plaintes,  et  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  ré- 
clamations au  pouvoir  exécutif,  qui,  dans  le  dé- 
lai nécessaire  pour  la  correspondance,  justifiera 
de  la  légalité  des  formes  dans  lesquelles  a  été 
tenu  le  conseil  de  guerre  qui  a  expulsé  les  deux 
anciens  militaires  que  vous  voyez  devant  vous. 

M.  Delacroix.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

Un  membre  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  été  sol- 
licité pour  ces  deux  soldats.  Je  suis  porteur  d'une 
lettre,  où  il  me  dit  qu'ils  doivent  être  trop  heu- 
reux de  n'avoir  pas  été  jugés  par  une  cour  mar- 
tiale. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  d'examiner  non  seulement  la  pétition 
qui  vous  a  été  faite,  mais  la  conduite  du  ministre 
de  la  guerre  pour  savoir  quel  défaut  de  forme  a 
vicié  le  jugement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  Jacques-Henri  Moreton-C 'habrillan, 
ci-devant  colonel  du  régiment  de  la  Fère- Infan- 
terie, est  admis  à  la  barre.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  une  fatalité  dont  je  crois  être 
le  seul  exemple,  je  viens  en  ce  jour  réclamer  à 
la  fois  contre  un  acte  de  l'autorité  arbitraire,  fruit 
de  l'ancien  despotisme  ministériel,  et  contre  le 
jugement  qu'ont  rendu,  sur  cet  acte,  ceux-là  qui 
ont  si  glorieusement  abattu  toute  espèce  de  des- 
potisme. 

Je  commandais  en  1788  le  régiment  de  la 
Fère-Infantene.  20  années  de  services  continus 
et  2  campagnes  de  guerre  avaient  été  mes 
moyens  d'instruction.  Cependant,  le  24  juin  de 
cette  même  année  1788,  je  reçus  une  lettre  de 
M.  de  Brienne,  alors  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  m'annonçait  que  le  roi  m^  retirait  le 
commandement  du  régiment  de  la  Fère,  et  par 
cette  seule  lettre  ministérielle,  je  me  trouvai  ainsi 
inopinément  destitué  de  mon  emploi,  sans  motif, 
sans  jugement,  sans  accusation  et  sans  accusa- 
teur. 

Je  demandai  à  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre.  Déjà  vous  pressentez  que  mes  réclama- 
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tions  furent  vaines;  mais  la  justice  qui  m'était 
refusée  par  le  pouvoir  arbitraire,  j'ose  dire  qu<?  je 
l'obtins  de  l'opinion  publique,  qui  se  déclara  hau- 
tement en  ma  laveur;  et  de  plus  60  bailliages  fi- 
rent de  mon  affaire  particulière  l'objet  d'une  ré- 
clamation dans  les  cahiers  qu'ils  rédigèrent  pour 
les  Etats  généraux. 

Tandis  que,  dans  cet  état  de  choses,  je  luttais 
si  péniblement,  avec  plus  du  courage  que  d'es- 
poir, contre  une  injustice  particulière,  une  Ré- 
volution aussi  glorieuse  qu'inespérée,  abattit 
en  un  instant  les  abus  de  tant  de  siècles  ;  et 
chaque  citoyen  reprit  ses  droits.  Dès  lors,  j'adres- 
sai à  l'Assemblée  nationale,  le  16  juillet  1790,  une 
pétition.  Elle  me  renvoya  par  un  décret  devant 
un  conseil  de  guerre.  Après  2  mois  et  demi  de 
sollicitations,  ce  conseil  s'assembla  ;  mais  la  ma- 
jeure partie  de  ses  membres,  infectés  du  venin 
de  l'aristocratie,  se  refusa  toujours  à  la  publi- 
cité de  l'instruction  de  la  procédure.  Un  avis  mo- 
tivé des  comités  de  Constitution,  de  jurispru- 
dence criminelle  et  militaire  décida  que  le  tri- 
bunal devait  se  conformer  au  décret  qui  ordonne 
la  publicité  de  l'instruction.  Alors  mes  juges 
donnèrent  successivement  leur  démission  ;  et  je 
n'ai  jamais  pu  obtenir  depuis  que  le  conseil  lût 
complet. 

J'eus  de  nouveau  recours  à  l'Assemblée  natio- 
nale le 24  septembre  1791.  M.Chabroud,  après  un 
rapport  aussi  court  qu'insignifiant,  et  qu'il  ne 
prit  pas  même,  à  ce  que  je  crois,  la  peine  de  lire, 
déclara,  au  nom  du  comité  militaire,  que  je  de- 
vais être  jugé,  et  l'Assemblée  adopta  cet  avis.  A 
la  vérité  le  décret  que  M.  Chabroud  a  fait  rendre, 
contrarie  un  premier  avis  du  comité;  puis  deux 
avis  du  même  comité  réuni  à  ceux  de  constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle,  et  enfin,  Une 
loi  générale  rendue  peu  de  jours  auparavant  par 
l'Assemblée  nationale,  et  d'anrès  laquelle  je  de- 
vais être  mis  en  possession  démon  emploi;  mais 
ce  décret  est  conforme  à  la  lettre  du  ministre  du 
8  septembre  ;  et  cette  considération  semble  avoir 
fait  oublier  toutes  les  autres. 

J'ai  résumé,  Messieurs,  ma  pétition  en  ces 
termes  : 

1°  Que  d'après  les  principes  du  comité  mili- 
taire, et  suivant  le  ministre  lui-même,  ma  desti- 
tution faite  en  1788,  a  élé  totalement  arbitraire; 

2°  Que  moD  droit  au  grade  et  aux  fonctions 
de  maréchal  de  camp  au  tour  de  l'ancienneté,  a 
été  reconnu  inattaquable,  tant  par  le  comité  mi- 
litaire que  par  le  ministre  ; 

3°  Qu'un  jugement  qui  interviendrait  dans  mon 
affaire,  n'ayant  pour  objet  nue  de  me  réintégrer 
à  la  tête  du  régiment  que  je  commandais,  ou  de 
confirmer  ma  destitution,  et  non  d'infirmer  mon 
droit  au  grade  d'officier  général,  qui  en  est  indé- 
pendant, devient,  dans  ce  moment,  totalement 
inutile,  puisqu'avant  qu'il  pût  être  prononcé, 
je  serais,  de  Vaveu  du  ministre,  appelé  au  grade 
d'officier  général; 

4°  Que  d'après  l'avis  des  trois  comités  de  Con- 
stitution,dejurisprudence  criminelle  et  militaire, 
cette  affaire  ne  doit  pas  être  soumise  à  une 
cour  martiale  ; 

5°  Que  si,  sous  le  règne  du  despotisme,  j'ai  ré- 
clamé un  jugement,  comme  le  seul  moyen 
d'oblenir  la  réparation  de  l'injustice  que  j'ai 
éprouvée  ;  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  la 
justice,  j'ai  toujours  invoqué  les  principes,  en 
réclamant  la  restitution  de  mon  état,  et  décla- 
rant qu'ensuite  j'étais  prêt  à  suivre  aux  tribu- 
naux les  accusateurs  qui  se  présenteraient; 

6°  Qu'il  ne  s'est  point  présenté  d'accusateur; 


que  je  suis  aujourd'hui  dans  la  même  position 
où  j'étais  le  5  août  1790,  et  que,  par  conséquent, 
le  comité  militaire  ne  pouvait,  sans  contradiction 
manifeste,  ni  provoquer  contre  moi  une  excep- 
tion au  décret  général  du  5  septembre  1791,  ni 
présenter  mes  droits  autrement  qu'il  l'avait  fait 
dans  son  projet  de  décret  du  5  août  1790. 

Je  conclus  donc  au  rapport  du  décret  du 
24  septembre  1791  et  à  l'exécution  pure  et  simple 
du  décret  rendu  dans  la  matinée  du  5  du  même 
mois. 

M.  le  Président.  Monsieur,  jamais  dans  cette 
enceinte  la  loi  ne  sera  invoquée  en  vain.  Vous 
vous  plaignez  d'une  injustice:  faire  une  injus- 
tice à  un  seul  citoyen,  c'est  la  faire  à  la  nation 
entière.  L'Assemblée  nationale  examinera  vos 
réclamations,  et  elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

M.  Lacombe-Saint-Hlicliel.  Le  renvoi  au 
comité  militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Moreton- 
Chabrillan  au  comité  militaire  pour  en  faire  in- 
cessamment le  rapport.) 

M.  Dubois-Crancé  et  plusieurs  autres  citoyens 
électeurs  du  département  de  Paris,  sont  admis  à 
la  barre  pour  prolester  contre  la  nomination  de 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  aux  fonctions  d'admi- 
nistrateur du  département.  (Voir  ci-dessus,  p.  659.) 

M.  Dubois-Crancé,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  une  question  importante  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  public  s'est  élevée  dans 
l'assemblée  des  électeurs  de  Paris.  M.  le  maire  de 
Paris  a  été  appelé  par  la  majorité  des  suffrages 
aux  fonctions  d'administrateur  du  département. 
Au  moment  de  la  proclamation,  un  citoyen  a  dé- 
claré qu'ayant  fait  le  serment  de  vivre  sous  la  loi 
et  de  mourir  pour  elle,  aucune  affection  particu- 
lière ne  devait  balancer  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées;  il  a  dit  que  la  hiérarchie  de3 
pouvoirs,  parfaitement  correspondants,  mais  dis- 
tincts et  subordonnés  avec  méthode,  était  la  base 
de  notre  Constitution,  le  contre-poison  de  toute 
corruption,  le  sceau  de  notre  bonheur  commun, 
mais  que  cet  édifice  qui  devait  être  immortel 
serait  bientôt  détruit,  si  les  membres  composant 
une  administration  inférieure  et  responsable  de 
sa  gestion,  pouvaient  devenir,  dans  une  adminis- 
tration supérieure,  les  régulateurs,  les  correc- 
teurs de  leur  propre  cause.  Ce  citoyen  a  conclu 
que,  sans  inculper  M.  le  maire,  mais  seulement 
par  respect  pour  les  droits  de  ses  commettants, 
il  se  déclare  opposant  à  la  proclamation  de  M.  le 
maire  à  la  place  d'administrateur. 

L'assemblée  électorale,  frappée  de  la  rigueur 
des  principes  du  réclamant,  juge  en  premier  res- 
sort des  droits  d'éligibilité  aux  termes  du  décret 
du  15  mars  1791,  a  cru  ne  pouvoir  se  refuser  à 
suspendre  l'effet  de  ces  opérations. 

Le  lendemain  ,  l'assemblée  étant  plus  nom- 
breuse, la  loi  consultée,  il  a  paru  à  la  majorité 
qu'aucune  loi  précisa  n'était  applicable  à  l'inéli- 
gibilité  de  M.  le  maire,  et  nonobstant  toute  op- 
position, elle  a  passé  outre  à  sa  proclamation. 

Le  maire  de  Paris  est  chargé  d'une  grande  ad- 
ministration; il  n'a  pas  un  maniement  direct  des 
deniers,  mais  il  délivre  des  mandats,  dont  il  est 
seul  responsable.  Le  fond  de.  la  question  est  donc 
celui-ci  :  Un  comptable  peut-il  être  éligible  avant 
d'avoir  rendu  ses  comptes?  Le  décret  du  19  avril 
1790  porte  que  les  administrateurs  comptables, 
les  anciens  receveurs  des  pays  d'Etats  ne  pour- 
ront être  élus  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes. 
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Qu'il  en  sera  de  même  de  tous  les  receveurs  ou 
trésoriers  du  royaume. 

L'office  des  électeurs  ,  uniquement  destinés 
à  faire  des  nominations ,  est  donc  consommé 
quant  à  ce  qui  regarde  M.  le  maire,  mais  les  pé- 
titionnaires soussignés  n'en  sont  pas  moins  con- 
vaincus que  si  l'exécution  des  lois  est  un  devoir 
rigoureux  et  sacré  pour  tous  les  citoyens,  l'ob- 
servance des  principes  fondamentaux  de  cette  loi 
est  plus  particulièrement  recommandée  à  leurs 
mandataires. 

Les  pétitionnaires  soussignés  n'auraient  pas 
porté  devant  vous  cette  question,  si  leur  vœu  se 
fut  borné  à  une  décision  particulière  uniquement 
relative  à  un  citoyen  pour  qui  la  majorité  des 
suffrages  a  été  une  marque  d'estime;  mais  ils 
s'adressent  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir 
la  justice  due  aux  principes.  Ils  ajoutent  que  l'in- 
térêt de  leurs  commettants,  la  crainte  de  voir  les 
pouvoirs  constitués  se  confondre  et  perdre  cette 
pureté  de  surveillance  qui  assure  à  la  fois  une 
bonne  administration  et  le  bonheur  du  peuple, 
les  a  uniquement  déterminés  à  profiter  de  cet 
exemple,  dont  l'effet  ne  peut  être  préjudiciable 
a  la  réputation  de  celui  qui  en  est  l'objet,  pour 
solliciter  une  loi  précise  qui  fixe  invariablement 
la  séparation  des  pouvoirs  administratifs,  de  ma- 
nière qu'ils  soient  indépendants  de  toute  intrigue, 
de  tout  intérêt  particulier ,  de  toute  influence 
contraire  aux  principes. 

On  a  prétendu  que  les  fonctions  municipales 
n'entraînaient  aucune  comptabilité  suspensive 
de  l'éligibilité.  Vous  sentirez  aisément,  Messieurs, 
que  des  comptables  ne  peuvent  être  juges  de 
leur  propre  gestion,  que  ce  serait  s'exposer  à 
faire  naître  un  germe  de  corruption  monstrueuse, 
que,  si  seulement  12  membres  corrompus  d'une 
municipalité  parvenaient,  par  un  parti  quelcon- 
que, à  se  faire  nommer  au  directoire  de  dépar- 
tement, ils  pourraient  se  donner  eux-mêmes 
quittance  de  leurs  prévarications.  (Applaudisse- 
ments dans  [les  tribunes.)  Nous  vous  supplions 
donc  d'épargner,  au  peuple,  ce  danger,  aux  ad- 
ministrateurs, des  soupçons  injurieux,  aussi 
nuisibles  au  succès  de  leurs  opérations  qu'au 
respect  dû  aux  lois. 

Eu  conséquence,  les  pétitionnaires  soussignés 
demandent  à  l'Assemblée  nationale  :  Ie  une  loi 
qui  déclare  que  tous  les  administrateurs  compta- 
bles de  leur  gestion,  sont  déclarés  inéligibles 
aux  places  dont  les  fonctions  sont  destinées  à 
recevoir  leurs  comptes  ;  2°  que  le  maire  de  Paris 
sera  suspendu  des  fonctions  d'administrateur 
jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  sa  gestion  soient 
rendus  et  apurés.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  le  Président.  Vos  réclamations  portent 
sur  un  objet  qui  intéresse  le  maintien  de  la  Cons- 
titution qui  fait  la  gloire  de  la  France;  c'est 
appeler  toute  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 
Elle  examinera  les  motifs  de  votre  pétition,  et 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Dubois- 
Crancé  au  comité  de  législation  pour  en  faire 
incessamment  le  rapport.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
qui  donne  des  éclaircissements  sur  les  causes  du 
retard  de  l'armement  des  bataillons  des  gardes 
nationales  de  Marie  et  Grécy  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


«  Paris,  le  6  novembre  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  retard  qu'a  éprouvé  l'armement  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  envoyés  à  Marie 
et  à  Grécy  a  tellement  fixé  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale,  que  je  crois  devoir  lui  donner 
sur  cet  objet  les  renseignements  que  j'ai  reçus  ; 
c'est  M.  Rochambeau  qui  me  les  fournit  ;  il  m'a 
adressé  la  copie  d'une  lettre  de  M.  Delange,  com- 
mandant d'un  de  ces  bataillons  ;  je  la  transcris 
ici  : 

«  Mon  général, 

«  S'il  eût  été  possible  d'accroître  au  désir  que 
«  j'ai  toujours  eu  d'être  utile  à  ma  patrie,  l'espoir 
«  de  servir  sous  vos  ordres  l'eût  accru.  D'après 
«  votre  lettre  j'ai  été  trouver  à  Laon  M.  Poitevin, 
«  commissaire  des  guerres  ;  il  était  absent. 
«  N'ayant  pu  y  coucher,  je  retourne deuain pour 
«  lui  faire  part  de  lasituation  du  bataillon  ainsi  que 
«  de  la  plus  vive  peine  qu'il  ressent  de  n'être  pas 
«  armé,  au  mépris  des  promesses  les  plus  positives 
«  qu'on  lui  avait  faites  de  l'être,  arrivé  à  sa  desti- 
«  nation.  La  multitude  de  voitures  qu'il  voit 
«  passer  devant  lui,  remplies  d'émigrants  allant 
«  du  côté  des  frontières,  l'inquiète,  n'étant  pas 
•.  dans  la  possibilité  de  se  défendre  en  cas  d'événe- 
«  ment  ;  je  me  conformerai  à  vos  ordres.  » 

<  M.  Rochambeau  a  répondu  à  M.  Delange  ce 
qui  suit  : 

«  Je  viens,  monsieur,  d'envoyer  l'ordre  à  Lan- 
*  drecy  de  presser  le  départ  de  400  fusils  pour 
«  votre  batailloi,  quoique  vous  ayez  oublié  de  me 
«  mander  la  quantité  qui  vous  en  manque  :  mais 
«  j'espère  que  ce  premier  secours  vous  sera  suf- 
«  lisant.  Mon  fils,  maréchal-de-camp,  que  j'ai 
«  chargé  de  votre  inspection,  doit  être  le  4  ou  5 
«  à  Marie  ;  la  quantité  de  bataillons  dont  les  offi- 
■<  ciers  généraux  sont  chargés,  fait  qu'ils  ne  peu- 
«  vent  pas  être  partout  à  la  fois  pour  vous  passer 
«  en  revue.  Il  reçoit  aujourd'hui  à  Maubeuge  un 
«  bataillon  qui  lui  arrive  :  il  va  de  là  à  Monvion, 
«  à  Vervins,  à  Marie  et  à  Landrecy  où  il  en  arrive 
«  quatre  autres  coup  sur  coup. 

«  Votre  lettre  du  25  ne  m'arrive  par  la  poste 
«  qu'aujourd'hui.  Quand  vous  aurez  quelque  chose 
«  de  pressé,  vous  pouvez  le  faire  passer  par  ordon- 
«  nauce  d'un  bataillon  à  l'autre;  mon  fils  doit 
«  monter  une  communication  pour  cet  objet.  » 

•  Je  trouve  dans  la  lettre  que  M.  Hochambeau 
m'écrit  à  moi-même  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  verra  que  ce  qui  lui  a  fait  attendre 
«  l'armement  de  ce  bataillon,  est  une  poste  de 
«  traverse  qui  allant  par  Paris  a  mis  sept  jours  à 
«  m'arriver.  Il  verra  également  que  les  caissons 
«  étaient  chargés  à  Landrecy  prêts  à  leur  porter 
«  des  armes,  a  l'instant  où  l'on  aurait  connu 
«  leurs  besoins,  qu'il  n'eût  été  en  aucune  manière 
«  convenable  d'envoyer  dans  cette  petite  ville, 
«  bourgs  et  villages  ouverts,  des  chariots  char- 
«  gés  d'armes,  attendre  l'arrivée  de  ces  troupes. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Présideut,  la  cause  simple, 
naturelle  du  retard  de  l'armement  de  bataillons 
de  gardes  nationales  qui  sont  à  Marie  et  à  Grécy. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Duportail.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2°  Lettre  de  M.  Bertrand,  minisire  de  la  marine, 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  que  les  dernières 
nouvelles  parvenues  des  colonies  ont  forcé  le 
pouvoir  exécutif  à  augmenter  Y  envoi  des  troupes 
à  Saint-Domingue;  elle  est  ainsi  conçue  : 


670    lAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  novembre  1791. | 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  la  lettre  du  28  octobre,  par  laquelle 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  des  disposi- 
tions que  j'avais  faites,  par  ordre  du  roi,  de  l'envoi 
de  2  bataillons  à  Saint-Domingue,  des  nouvelles 
particulières,  devenues  plus  fâcheuses,  ont  déter- 
miné Sa  Majesté  à  doubler  le  nombre  de  ces 
troupes,  dont  déjà  une  partie  doit  être  en  mer. 
On  a  ordonné  des  dispo-itions  de  guerre  pour 
un  envoi  plus  considérable,  si  les  avis  officiels, 
qui  ne  i-ont  point  encore  parvenus,  en  annoncent 
malheureusement  la  nécessité.  Les  nouvelles 
communiquées  par  l'Angleterre  sont  de  nature 
à  faire  craindre  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  réaliser 
les  mesures  de  précautions  ordonnées  par  Sa 
Majesté,  et  de  porter  à  5  ou  6,000  hommes  le 
nombre  de  troupes  ;  les  secours,  les  vivres  et  sur- 
tout le  numéraire  donnent  lieu  à  une  dépense 
considérable  ;  j'espère  qu'en  approuvant  cette 
dépense  et  celles  qui  pourront  encore  devenir 
nécessaires,  l'Assemblée  voudra  bien  me  procu- 
rer les  moy<  ns  de  faire  le  service,  en  ordonnant 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine,  sur  sa  responsabilité,  telle  somme  qu'elle 
jugera  à  propos  de  voter.  L'Assemblée  peut  comp- 
ter sur  tout  mun  zèle  comme  sur  la  plus  exacte 
économie.  » 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  des  colonies  et  de  marine  réunis.) 

3°  Lettre  de  MM.  les  administrateurs  de  la  caisse 
patriotique  qui  demandent  que  l'Assemblée  auto- 
rise le  département  ou  la  municipalité  de  Paris 
à  nommer  des  commissaires  pour  examiner  la 
situation  de  leur  caisse;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  La  municipalité  de  Paris  a  fait  part  à  l'Assem- 
blée des  inquiétudes  sur  la  masse  des  billets  de 
confiance  en  circulation  dans  la  capitale.  Nous 
croyons  devoir  à  la  tranquillité  publique  de  faire 
connaître  la  solidité  de  la  caisse  patriotique  de 
la  manière  la  plus  évidente. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  autorise,  soit  le  départe- 
ment, soit  la  municipalité  de  Paris  à  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  la  solidité  de  la 
caisse  patriotique,  qui  a  toujours  eu  en  caisse 
des  valeurs  sulfi.-antes  pour  rembourser  tous  les 
billets  en  émission,  indépendamment  d'une 
somme  de  10  millions  qu'elle  a  déposée  à  la  muni- 
cipalité de  Paris.  »  (Suivent  les  signatures.) 

4°  Lettre  de  citoyens  de  Paris,  qui  se  plai- 
nent  de  la  lenteur  que  le  ministre  de  la  guerre 
apporte  dans  l'exécution  des  lois;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Lorsque,  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  il 
nous  parvient  des  plaintes  sur  M.  Duportail,  noue 
ne  pouvons  garder  le  silence  sur  I  s  inconvénients 
qu'entraîne  la  négligence  à  remplir  ce  que  le  bien 
public  exige  de  lui.  Les  gardes  nationales,  livrées 
au  zèle  que  peut  inspirer  le  plus  pur  patrio- 
tisme, sont  arrêtées  dans  leurs  efforts.  Il  semble 
que  ce  ministre  a  entrepris  de  leur  inspirer  le 
dégoût  par  tous  Us  moyens  possibles. 

«.  La  gendarmerie  nationale  a  des  fonctions  à 
remplir;  elles  sont  fixées  par  les  décrets  qui  ont 
décile  sa  formation.  L'Assemblée  constituante,  en 
créant  ces  deux  corps,  n'avait  pas  dû  s'attendre 
qu'un  ministre,  plein  de  mauvaise  volonté,  para- 
lyserait un  jour  un  établissement  enfin  utile,  et 
qu'il  dépendait  de  lui  de  différer,  à  son  gré,  l'exé- 
cution des  lois.  Les  départements  ont  fait  les 
nominations  qui  dépendent  d'eux  :  les  mouve- 


ments sont  retardés  par  le  fait  seul  de  M.  Dupor- 
tail. Nous  croyons  qu'il  est  temps  de  déclarer  à 
la  face  de  l'Empire  que  le  ministre  a  perdu  la 
confiance  du  peuple.  »  (Murmures.) 

M.  Guy  ton-Mor  veau.  Je  demande  que  cette 
lettre  soit  renvoyée  au  comité  militaire,  pour 
aviser  au  moyen  d'accélérer  la  formation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  liersaint,  député  suppléant  de  Paris,  est 
admis  à  la  barre  puur  faire  hommage  à  l'Assem- 
blée nationale  d  un  ouvrage  sur  la  marine;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'honneur  que  m'ont  fait  mes  conci- 
toyens, en  me  plaçant  par  leurs  suffrages,  dans 
le  département  de  Paris,  en  me  nommant  sup- 
pléant à  l'Assemblée  nationale,  m'oblige  de  pen- 
ser que  je  puis  servir  encore  la  chose  publique. 
Ces  titres  justifient  une  démarche  dont  m'éloi- 
gnait  la  défiance  de  mes  forces.  36  années  de 
service  qui,  en  usant  mon  corps,  ont  peut-être 
fortifié  mon  expérience;  36  années  passées  à  la 
mer,  dans  nos  ports  ou  dans  nos  colonies,  voilà 
l'école  où  je  me  suis  formé.  Ce  n'est  pas  mes 
ouvrages  seulement  que  je  vous  apporte,  mais 
moi-même  tout  entier.  Daignez  en  disposer;  je 
suis  à  vous,  puisque  je  suis  à  la  patrie.  (Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  un  Anglais  frappé  des  principes  et 
des  mesures  de  sages-e  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  de  France,  a  écrit  qu'elle  ne  repré- 
sentait pas  seulement  le  peuple  français  mais  tous 
les  hommes.  En  effet,  cette  Assemblée  s'est  élevée 
à  cette  grande  hauteur  par  ce  beau  décret,  par 
cette  proclamation  philosophique,  où  elle  renonce 
aux  conquêtes.  Ainsi,  tandis  que  le  despotisme 
repoussait  de  son  antre  ténébreux  la  lumière  et 
la  vérité,  ou  les  éloignait  et  les  ensevelissait  dans 
les  bastilles,  l'Assemblée  nationale  de  France, 
dépositaire  et  conservatrice  des  droits  de  26  mil- 
lions d'hommes,  composée  de  l'élite  des  Français 
libres,  offrit  au  monde  l'exemple  de  ses  facultés 
morales,  et,  pour  mieux  remplir  ses  augustes 
fonctions,  appela  le  secours  auxiliaire  du  savoir 
de  ses  concitoyens.  C'est  par  de  telles  mesures, 
sages  légialateurs,  que  vous  désarmerez  les  enne- 
mis de  la  France,  que  vous  conquérerez  le  monde 
à  nos  saintes  lois. 

Les  institutions  navales  que  je  vous  présente 
n'ont  eu,  je  dois  vous  le  dire,  que  peu  d'influence 
sur  les  opérations  du  comité  de  marine  de  l'As- 
semblée constituante. 

Cependant,  après  avoir  lu  notre  Code  maritime 
nouveau,  et  me  plaçant  à  cette  distance  n'<  ù  l'on 
se  juge  avec  impartialité,  j'ai  cru  reconnaître 
que  mon  principe  et  mon  plan  restaient  entiers, 
et  que  je  pouvais  les  soumettre  une  seconde  fois 
au  jugement  d'  s  repré -entants  du  peuple.  J'ai  cru 
que  je  devais  fortement  appeler  votre  attention, 
Messieurs,  sur  cette  partie  de  noire  puissance, 
que  son  éloignement  du  centre  de  l'Empire  su- 
bordonne trop  souvent  à  des  intérêts  beaucoup 
moins  importants.  Cette  Assemblée,  qui  repré- 
sente toutes  les  parties,  tous  les  intérêts  de  la 
France,  en  siégeant  loin  des  mers,  n'en  protégera 
pas  moins  activement  notre  industrie  maritime, 
la  navigation,  les  colonies,  les  pêches  locales  et 
lointaines,  et  cette  foule  de  citoyens  dont  l'exis- 
tence dépend  essentiellement  de  notre  puissance 
navale.  Ces  grands  objets  ne  seront  plus  désor- 
mais, au  moins  nous  devons  l'espérer,  victimes  de 
ces  sortes  de  choix  qui  plaçaient  trop  souvent  à 
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la  tête  de  l'administration  de  cette  vaste  portion 
de  revends  public?,  l'ignorance  ou  la  médiocrité, 
toujours  ta  ruine  et  le  déshonneur  de  la  nation. 

Quel  nomme,  en  effet,  osera  se  charger,  aux. 
yeux  des  représentants  d'un  peuple  révéré,  d'un 
fardeau  si  pesant,  d'une  responsabilité  si  redou- 
table, sans  avoir  en  lui-même,  et  par  une  suite 
de  méditations  et  d'expériences,  les  lumières  et 
les  connaissances  diverses  qu'exige  la  direction 
des  olijets  de  mer,  trop  longtemps  le  patrimoine 
de,  toutes  les  aristocraties  et  de  tous  les  genres  de 
despotisme.  Ainsi  les  marins,  les  nombreux  ha- 
bitauts  dp  nos  côtes,  l'armée  de  mer,  les  intérêts 
nationaux,  maritimes,  prospéreront  désormais  par 
cette  cause  générale  qui  doit  faire  le  bonheur  de 
tout  l'Empire.  Tenant  d'une  main  ferme  l'arbre 
nouvellement  planté  de  notre  regénération,  vous 
le  verrez  pousser  de  profondes  racines,  et  ses 
branches,  chargées  de  fleurs  et  de  fruits,  s'éten- 
dre et  prêter  leur  omtire  hospitalière  à  tous  les 
hommes  courageux  et  libres,  à  tous  les  hommes 
dignes  d'être  Français.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  c'est  toujours  avec 
une  nouvelle  satisfaction  que  l'Assemblée  natio- 
nale voit  un  citoyen  lui  offrir  le  tr.but  de  ses 
lumières.  Après  avoir  combattu  pour  la  patrie, 
vous  cherchez  à  l'éclairer  sur  une  partie  impor- 
tante de  la  force  publique;  c'est  acquérir  des 
droits  certains  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance 
de  vos  concitoyens. 

L'Assemblée  nationale  accepte  l'hommage  que 
vous  lui  présentez  et  regrette  de  ne  vous  avoir 
entendu  qu'au  mome.it  où  elle  va  terminer  sa 
séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  dans  le  proces-verbal  de  l'ouvrage  de 
M.  Kersaint  et  renvoie  cet  ouvrage  au  comité  de 
marine.) 

M.  le  Président  annonce  que  6  autres  péti- 
tionnaires demandent  à  être  admis  aujourd'hui 
à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus 
dimanche  prochain.) 

(La  séaace  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  7  novembre  1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERGNIAUD. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
lin. 

M.  Couthon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  6  uovem- 
hre. 

M.  Jean-Louis  l&oubaud,  député  du  dépar- 
tement du,  Var,  et  M.  Ille,  député  du  département 
de  VAriège,  prêtent  le  serment  individuel  prescrit 
par  la  Constitution. 

M.  Couthon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
notice  abrégée  d  s  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Pétition  de  François-Alexandre  Lièvre,  ma- 
réchal-des-logis  des  maréchaussées  des  monnaies 
de  France. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 


2°  Adresse  du  conseil  général  du  district  de  Lai- 
gle,  sur  les  troubles  religieux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  législation.) 

3°  Pétition  du  sieur  Pierre-Laurent  Corbeau, 
capitaine  d'artillerie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

4°  Adresse  du  directoire  du  département  de 
V Aisne,  qui  demande  le  remplacement  du  curé 
de  Château-Thierry. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  législation.) 

5°  Lettre  de  M.  Rouzier,  curé  de  Lignère,  sur 
les  troubles  religieux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation. 

6°  Pétition  de  Henri  Roger,  qn  réclame  un 
traiiemeut  comme  musicien  attaché  au  Chapitre 
de  Bar. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pou- 
voir exécutif.) 

7°  Pétition  d'un  acquéreur  de  domaines  natio- 
naux, relative  à  quelques  difficultés  concernant 
son  acquisition. 

(L'Assemhlée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

8°  Lettre  de  MM.  Aubin-Louis  Millin  et  Drouhin, 
qui  olfrent  à  l'Assemblée  la  suite  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Antiquités  nationales,  ou  recueil  de 
monuments  pour  servir  à  l'histoire  générale  et 
particulière  de  l'Empire  français,  etc. 

(L'Assemblée  déciè  e  que  mention  honorable 
en  sera  faite  au  procès-verbal  et  renvoie  au  co- 
mité d'instruction  publique  la  lettre  et  l'ouvrage 
qui  l'accompagne.) 

Un  membre  présente  un  tableau  des  ventes  des 
bi  ns  nationaux  faites  dans  le  département  de 
la  Sarthe,  et  fait  l'éloge  du  zèle  de  l'administra- 
tion du  département.  Il  demande  qu'il  soit  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'état  des  biens 
vendus. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Couthon,  secrétaire.  Voici  une  pétition  des 
citoyens  de  Paris,  relative  au  décret  d'' organisation 
de  la  garde  soldée  de  Paris  et  aux  engagements 
qu'ils  ont  contrai  tés  envers  les  ci-devant  gardes 
françaises.  Ils  d-mandent,  Messieurs,  que  vous 
suspendiez  l'exécution  d'un  arrêté  de  la  muni- 
cipalité de  Pans  qui,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  constituante,  ordonne  la  dissolu- 
tion d^  cette  troupe,  pour  procéder  ensuite  à  sa 
nouvelle  organisation. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire! 

M.  Couthon,  secrétaire.  J'observe  qu'il  est  ur- 
gent de  décider  un  provisoiredemandépar  les  pé- 
titionnaires. Les  compagnies  du  centie  sont  à  la 
veille  d'être  dissoutes  p  ir  une  ordon  nance  du  corps 
municipal  de  Paris;  le  décret  du  4  août  doit 
commencer  demain  à  être  exécuté.  Ces  braves 
soldats,  à  qui  la  Révolution  doit  tant,  implorent 
vos  secours  et  vous  supplient  d'arrêter  le  coup 
mortel  qui  est  prêt  à  les  frapper  :  demain  il  ne 
serait  plus  temps. 

Je  m'empr»  sse,  Messieurs,  de  transformer  en 
motion  la  pétition  des  citoyens  de  Paris.  Vous 
devez  protection,  bienveillance  et  surtout  jus- 
tice à  ceux  dont  le  courage  a  préparé  la  Révolu- 
tion, et  sans  lesquels  le  peuple  français  serait 
peut-être  encore  dans  l'avilissement  et  accablé 
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du  poids  des  chaînes.  (Vifs  applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Rappelez- vous,  Messieurs,  le  décret 
que  vous  avez  rendu  il  y  a  peu  de  jours  sur  la 
pétition  des  artistes  non  académiciens.  L'arrêté 
de  la  municipalité  avait  fixé  un  délai  fatal  pour 
la  distribution  des  prix  d'encouragement; les  ar- 
tistes vous  demandèrent  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  t'arrête  de  la  municipalité,  et  vous  or- 
donnâtes cette  suspension,  quoiqu'il  ne  fût 
question  que  de  l'intérêt  pécuniaire  de  quelques 
individus.  Ici,  Messieurs,  il  s'agit  de  l'existence 
même  d'un  très  grand  nombre  de  défenseurs  de 
la  liberté.  Les  artistes  ont  honoré  leur  patrie  par 
leurs  talents,  la  troupe  du  centre  l'a  sauvée  par 
sa  valeur  et  son  patriotisme.  Comment  pourriez- 
vous  balancer  à  la  traiter  avec  la  même  faveur! 
Je  me  résume,  et  je  demande  :  1°  que  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Paris,  relative  à  la  troupe 
du  centre,  soit  jointe  aux  autres  pièces  ren- 
voyées au  comité  militaire,  qui  sera  chargé  de 
faire  son  rapport,  sur  le  tout,  dans  3  jours.  Je  de- 
mande, en  outre,  que  provisoirement  l'Assemblée 
décrèie  la  suspension  de  l'incorporation  de  la 
troupe  du  centre  jusqu'après  le  rapport  du  co- 
mité. (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  douteux  que  l'Assem- 
blée doit  accueillir  la  pétition  des  citoyens  de 
Paris;  mais  je  pense  qu'elle  ne  peut  le  faire  avec 
précipitation,  et  sans  avoir  mûrement  délibéré 
sur  cet  objet.  Je  crois  que  l'arrêté  de  la  munici- 
palité ponant  incorporation  ne  doit  pas  être  exé- 
cuté avant  3  jours.  En  conséquence,  je  propose 
que  l'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  à 
son  comité  militaire  pour  en  rendre  compte  dans 
3  jours,  afin  que  nous  sachions,  d'après  son  rap- 
port, s'il  y  a  lieu  ou  non  de  suspendre  l'exécu- 
tion du  décret. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  et 
combattent  la  demande  de  renvoi,  attendu  que 
si  on  ne  suspendait  pas  provisoirement  la  disso- 
lution des  compagnies  du  centre,  elle  se  trouve- 
rait faite  avant  que  le  comité  militaire  eût  pu 
lire  son  rapport.  Ils  ajoutent  que  les  services 
rendus  à  la  patrie  par  cette  troupe  méritent 
bieu  que  l'Assemblée  s'occupe  de  leur  sort;  que 
la  reconnaissance  et  la  justice  lui  en  font  un 
devoir. 

M.  Albitte.  Je  suis  étonné  qu'on  demande  un 
délai  de  3  jours  pour  réfléchir  sur  une  chose  qui 
doit  être  faite  demain.  Si  vous  croyez  devoir  sus- 
pendre un  décret  pour  des  hommes  qui  savent 
peindre  de  belles  actions,  vous  devez  tenir  la  même 
conduite  lorsqu'il  s'agit  d'être  justes  envers  ceux 
qui  savent  les  faire.  Voilà  pourquoi  j'appuie  la 
motion  de  M.  Gouthon,  et  pourquoi  je  demande 
que  l'arrêté  soit  suspendu.  (Applaudissements.) 

M.  Gouvion.  On  s'égare  sans  cesse  sur  les  mots 
dissolution  et  incorporation;  on  parle  de  la  disso- 
lution des  compagnies  du  centre.  Les  compa 
gnies  du  centre  ne  doivent  pas  être  dissoutes. 
Elles  ne  doivent  pas  davantage  être  réunies  ou 
incorporées;  elles  restent  entières,  dans  une  or- 
ganisation qui  leur  est  particulière.  Les  corps 
que  l'on  forme  dans  Paris  sont  composés  entière- 
ment de  gardes  nationales,  et  je  prie  les  me  li- 
bres de  l'Assemblée  nationale  de  lire  le  décret 
des  4  et  5  août;  ils  y  verront  que  l'Assemblée 
constituante  a  été  aussi  généreuse  vis-à-vis  de 
ces  défenseurs  de  la  patrie,  qu'il  était  possible  de 
l'être;  que  tous  les  avantages  qui  leur  avaient  été 
accordés  leur  sont  conservés  en  entier,  qu'ils 
garderont  dans  ces  nouveaux  corps  la  solde  dont 
ils  jouissaient,  et  qu'aux  sergents  des  gardes 


françaises  l'Assemblée  nationale  a  accordé  24  com- 
pagnies au  préjudice  des  capitaines  qui  avaient 
été  nommés  par  les  districts.  Je  ne  réclame  pas 
contre  cette  dernière  partie,  mais  je  yeux  au 
moins  faire  connaître  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  reconnu  les  services  des  ci-devant 
gardes  françaises  et  qu'elle  les  a  maintenus  dans 
tous  leurs  droits. 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  point  se  laisser  égarer 
avec  les  mots  dissolution  et  incorporation,  parce 
que  militairement  et  strictement  parlant,  il  n'y 
en  a  aucune.  Je  dirai  plus  :  c'est  que  pendant  le 
temps  que  j'ai  été  major  général  des  gardes  na- 
tionales, les  gardes  françaises venaientchezmoi... 
(Murmures  dans  les  tribunes.) 

M.  Jahan.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  interposiez  votre  autorité  contre  les  tri- 
bunes. 

M.  Gouvion.  Malgré  ces  indécents  murmures, 
je  parlerai  toujours  avec  franchise  et  avec  cou- 
rage. (Applaudissements.)  J'ai  été  l'avocat  des 
ci-devant  gardes  françaises  auprès  du  comité 
militaire  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolu- 
tion, et  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  un  brave 
soldat  dans  les  ci-devant  gardes  françaises,  et  il 
y  en  a  beaucoup  qui  se  plaignent  d'avoir  été  mal- 
traités par  l'Assemblée  constituante.  Je  demande 
que  l'Assemblée  se  fasse  apporter  le  décret  du 
5  août,  qu'on  l'écoute  attentivement,  et  l'on  verra 
que  le  traité  fait  entre  le  régiment  et  la  munici- 
palité a  été  respecté  dans  tous  ses  points.  (Mur- 
mures dans  les  tribunes.) 

M.  Taillefer.  Il  n'est  pas  question  de  statuer 
sur  cet  objet,  mais  de  renvoyer  au  comité  mili- 
taire, pour  qu'il  en  fasse  le  rapport,  lorsqu'il 
aura  examiné  cette  affaire. 

Plusieurs  membres  :  La  suspension  provisoire! 

Vautres  membres  :  La  lecture  de  la  pétition! 

M.  Cou  thon,  secrétaire.  Voici  la  pétition  : 
«  Messieurs, 

«  Nous  vous  avons  présenté  une  pétition  (1) 
contre  le  décret  réglementaire  des  3,  4  et  5  août 
dernier  sur  l'organisation  de  la  garde  soldée  de 
Paris.  Nous  avons  dit  dans  cette  pétition  qu'il 
existe  un  contrat  synallagmatique  entre  les  gardes 
françaises etlescitbyensdelacapitale.  Lespreuves 
de  ce  contrat  et  du  serment  solennel  qui  l'a  con- 
sacré, vous  ont  été  offertes  dans  la  pétition  des 
citoyens  du  Théâtre-Français,  appuyée  par  la  sec- 
tion des  Lombards,  des  Gravilliers,  deNotre-Dame- 
de-l'Ile  et  de  Mauconseil.  Vos  prédécesseurs 
avaient-ils  le  droit  dn  rompre  ce  noeud  sacré  qui 
nous  unit  à  nos  défenseurs?  Ce  règlement  contre 
lequel  nous  réclamons,  rendu  après  la  fatale 
journée  du  17  juillet  et  les  arrestations  arbitraires 
qui  l'ont  suivie,  a  répandu  la  terreur  et  la  déso- 
lation dans  l'âme  de  tous  les  citoyens.  C'est  à 
l'ombre  du  drapeau  ensanglanté,  qui  a  flotté  scan- 
daleusement pendant  plus  de  15  jours,  que  ce 
décret  a  été  préparé  dans  le  comité  militaire  de 
l'Assemblée  constituante. 

«  Législateurs,  l'article  2  de  la  déclaration  des 
droits  girantit  à  tous  les  citoyens  la  propriété, 
la  liberté,  la  sûreté  et  le  droit  de  résistance  à 
l'oppression.  Le  décret  réglementaire  des  3,  4  et 
5  août  porte  atteinte  à  notre  sûreté  et  à  notre 
liberté;  nous  sommes  donc  fondés  à  en  demander 
la  révocation;  mais  quel  peut  donc  être  le  motif 

(1)  Voyez  ci-dessus  :  séance  du  14  octobre,  page  220; 
séance  du  21  octobre,  page  326  et  séance  du  23  octobre, 
page  364. 
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de  cet  empressement  affecté  que  met  la  munici- 
palité à  l'exécution  de  ce  décret,  lorsqu'elle  ne 
peut  pas.  i»norer  que  les  bons  citoyens  en  sont 
concernés  et  se  réunissent  pour  en  demander  la 
suppression?  Le  chef  de  la  municipalité  a-t-il 
donc  oublié  que  c'est  à  la  valeur  et  au  patrio'isme 
des  gardes-françaises,  qu'il  doit  son  élévation  et 
sa  fortune?  (Murmures.) 

«  Législateurs,  il  est  digne  de  votre  sagesse 
d'écarter  les  alarmes  des  bous  citoyens,  en  décré- 
tant par  provision,  ainsi  que  lasectio  i  du  Théâtre- 
Français  et  celles  qui  s'y  sont  jointes  vous  l'ont 
demandé,  que  la  municipalité  sera  tenue  de  sur- 
seoir à  toutes  les  opérations  relatives  à  l'organi- 
sation de  la  garde  soldée  de  Paris,  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  sections  se  soient  expliquées  et  que  le 
comité  militaire  ait  fait  son  rapport. 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

La  suspension  demandée  est  absolument  né- 
cessaire. Si  l'incorporation... 

Un  membre  :  Dites  la  formation. 

Cou  thon...  Si  la  formation  s'effectue  aujour- 
d'hui, il  est  très  clair  que  le  rapport  du  comité 
militaire  vous  deviendra  inutile,  parce  que  tout 
sera  consommé.  Si  vous  voulez  avoir  un  rapport 
du  comité  militaire,  il  faut  vous  réserver  la  fa- 
culté de  prononcer;  et  vous  n'aurez  plus  cette 
faculté  si  vous  ajournez.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  11  ne  s'agit  pas  de  suspendre 
l'exécution  d'une  loi,  mais  un  arrêté  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  qui  ordonne  une  formation 
dont  la  loi  n'a  pas  déterminé  l'époque;  il  n'y  a 
pas  là  un  si  grand  malheur. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  suspendre  1  arrêté! 

M.  Delacroix.  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement. Renvoyez  le  tout  au  comité  militaire  qui 
fera  s  n  rapport  ce  soir. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  de  séance  le  soir  1 
La  que  tiou  préalable! 

M.  Delacroix.  Eu  ce  cas  je  propose  de  faire 
le  rapport  séance  lenante  à  2  heures.  A  présent, 
demandez  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  le  renvoi  au  comité  militaire,  qui  sera 
chargé  de  faire,  séance  tenante,  son  rapport  sur 
la  suspension  demandée  du  décret  du  mois  d'août 
dernier,  et,  dans  3  jours,  le  rapport  sur  le  fond 
de  la  pétition.)  (Voir  p.  686.) 

M.  Delacroix  se  lève  et  salue  les  opposants. 

M.  Dubois-du-Dais.  Voici  une  lettre  sous- 
crite par  17  municipalités  du  département  du  Cal- 
vados concernant  des  troubles  alarmants  dont  le 
canton  est  agité  par  les  prêtres  réfractaires.  La 
source  de  ces  maux  vient  d'une  lettre  écrite  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  accorde  une  très 
grande  protection  aux  prêtres  non-conformistes. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  essentiel  de  vous  en 
donner  lecture. 
Plusieurs  membres  :  Oui!  ouil 
M.  Dubois-du-Dais.  Cette  lettre  écrite,  par 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  au  directoire  du  dé- 
partement du  Calvados,  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  8  octobre, 
a  II  paraît,  Messieurs,  qu'on  cherche  toujours 
à  inquiéier  les  prêtres  non-conformistes,  et  qu'on 
veut  même  les  e  ipê  her  de  dire  la  messe  dans 
les  églises  parois-iales  et  dans  les  oratoires  pu- 
blics. Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'employer 
l'autorité  qui  vous  est  confiée  pour  faire  cesser 

4"  Série.  T.  XXXIV. 


des  acte*  si  contraires  aux  principes  de  la  linerté 
des  cultes  et  des  opinions  religieuses.  Rien  n'em- 
pêche de  veiller  sur  les  prêtres  i  on-confor- 
misies,  et  de  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  trou- 
blent l'ordre  pour  qu'ils  soient  réprimés  selon  la 
loi.  Mais  lorsque,  renfermés  dans  les  bornes  qui 
leur  sont  prescrites,  ils  restent  paisiblement  at- 
tachés à  leurs  opinions  religieuses  et  à  l'exercice 
du  cuite  qu'ils  préfèrent,  ils  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  Constitution,  ils  doivent  jouir  de  la 
tranquillité  et  d  s  droits  qu'elle  assure  à  tous  les 
Français;  et  vouloir  les  en  priver, c'est  se  rendre 
coupable  de  vexati  n,  c'est  réellement  troubl  r 
l'ordre  public,  c'est  blesser  la  religion  qui  nous 
commande  la  charité.  Il  est  temps  enfin  d'établir 
entre  les  différentes  classes  des  citoyens  l'esprit 
d'union  et  de  concorde  qui  doivent  ê  re  les  prin- 
cipaux avantages  de  notre  nouvelle  loi.  C'est  le 
devoir  de  tous  l^s  fonctionnaires  publics,  c'est 
le  vœu  sincère  du  roi,  et  celui  qu'inspire  le  vé- 
ritable patriotisme.  (Applaudissements.) 

€  Signé  :  DELESSART.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Dubois-du-Dais.  Ce  n'est  point  la  lettre 
que  je  dénonce,  c'est  l'effet  qu'elle  a  produit, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  Directoire  du  district  de  département 
du  Calvados. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  ci- 
joint,  des  arrêtés  du  directoire  du  département 
du  Calvados,  rendus  sur  une  lettre  du  minière 
de  l'intérieur,  à  l'égard  des  prêtres  non-confor- 
mistes. Encore  qu'elle  fasse  jouir  les  citoyens  de 
leur  droit  ne  liberté,  elle  est  une  preuve  du 
danger  qu'il  y  a  de  ne  point  prononcer  sur  les 
piètres  non-conformistes.  (Murmures.) 

€  Depuis  cette  époque,  les  lois  ne  sont  plus 
respectées,  le  fanatisme  y  fait  tous  les  jours  de 
nouvelles  plaies;  nos  prêtres  non-conformisies 
sont  tous  r- ntrés  dans  les  paroi-ses  qu'ils  avaient 
quittées.  Là,  ils  se  font,  sous  nos  yeux,  de  nom- 
breux parti -ans,  et  vont  répan  Ire  la  niscorte  à 
son  d'-  trompe.  iNos  adversaires  prétendent  qu'en 
vertu  de  ces  arrêtés,  les  anciens  curés  et  prê'res 
rentrent  dans  leurs  anciens  droits.  Jugez  de  la 
position  de  nos  curés  constitutionnels,  jugez  de 
l'arrêté  du  département,  jugez  de  nos  nom- 
breux perturbateurs;  jugez  enfin  de  la  lettre 
du  sieur  Delessart,  qui  a  réussi  à  mettre  le 
trouble  et  la  discorde  où  régnait  la  paix... 
(Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Fanchet  s'avance  précipitamment  au  mi- 
lieu de  la  salle  et  dit  :  La  ville  de  Caen  annonce 
que  tout  y  est  dans  une  combustion  épouvan- 
table, et  c'est  là  l'effet  de  la  lettre  de  M.  Deles- 
sart. Je  vous  annonce  des  faits  nouveaux.  Tout 
est  dans  le  plus  grand  désordre;  on  demande  des 
secours  à  Falaise,  ou  y  entend  le  canon...  (Mur- 
mures prolongés.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'un 
décret  a  renvoyé  hi<  r  tous  les  faits  particuliers 
au  comité  de  législation. 

Un  membre  :  Les  administrateurs  du  district 
de  Provins  m'ont  chargé  de  présenter  à  l'Assem- 
blée un  testament  olographe  en  faveur  de  la  na- 
tion, dont  je  vais  vous  donner  lectuie  : 

«  Je  soussigné,  Martin  Roch,  membre  de  la 
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congrégation  de  l'Oratoire  et  professeur  au  col- 
lège de  Provins,  entends,  déclare  et  prétends 
qu'après  mon  décès  tous  mes  biens  quelconques 
passeront  et  appartiendront  à  la  nation  française, 
à  la  charge  par  elle  d'en  faire  un  établissement 
utile,  consacré  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  » 

Sans  doute,  Messieurs,  la  nation  doit  être  re- 
connaissante de  cette  offre  patriotique,  mais  je 
ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  le  procureur 
général,  syndic  du  département,  qui  est  aussi 
membre,  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  et  qui 
m'a  adressé  le  testament,  m'annonce  que  les 
biens  de  son  confrère  sont  très  modiques,  et  que 
ce  legs,  qui  serait  d'un  très  faible  avantage  pour 
la  nation,  serait  très  préjudiciable  aux  héritiers 
du  testateur,  qui  sont  très  pauvres.  Il  m'ajoute 
même  iiu'il  est  presque  certain  que  ce  testament 
peut  être  considéré  comme  un  testament  ab  iralo; 
que  des  lettres  trouvées  dans  le  portefeuille  du 
défunt  annoncent  qu'à  l'époque  où  le  testament 
a  été  fait,  et  au  moment  même  de  sa  mort,  il 
était  en  procès  avec  ses  frères.  Vous  jugerez  sans 
doute  qu'il  serait  peu  digne  d'une  nation  géné- 
reuse d'accepter  les  dépouilles  d'une  famille 
indigente  et  de  laisser  porter  devant  les  tribu- 
naux les  réclamations  d'une  famille  pour  obtenir 
la  révocation  d'une  donation  que  la  loi  réprouve. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  rait  mention  de  ce 
legs  dans  votre  procès-verbal,  et  je  demande  que 
vous  renonciez  à  cette  disposition  en  faveur  des 
héritiers  du  testateur.  Et  s'il  fallait  vous  présen- 
ter une  autorité,  je  vous  rappellerais  que,  le 
23  septembre  dernier,  il  fut  fait  a  l'Assemblée  na- 
tionale un  pareil  legs,  par  une  veuve  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  Mme  de  Melliand,  et  que 
sur  le  rapport  de  M.  Enjubault,  l'Assemblée  re- 
jeta ce  legs. 

M.  Conthon.  Ceci  présente,  Messieurs,  une 
grande  question  de  droit  public;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'Assemblée  peut  refuser  un  legs  fait  à  la 
nation. 

M.  Lemontey.  Une  autre  question  de  droit 
public  est  de  savoir  si  la  nation  peut  hériter  d'un 
de  ses  membres. 

M.  Grarran-Coulon.  Avant  de  rendre  une 
décision  particulière,  je  demande  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  la  nation  peut  hériter  de  ses  mem- 
bres. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  testament  au  comité 
de  législation.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  les  troubles  de  Marseille. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire  :  Mes- 
sieurs, vous  avez  chargé  le  comité  militaire  de 
vous  rendre  compte  des  événements  arrivés  dans 
le  mois  d'octobre  à  Marseille,  je  vais  vous  en 
faire  le  rapport  : 

Le  16  octobre  dernier,  il  s'éleva  un  grand  tu- 
multe à  la  comédie  de  Marseille.  Les  officiers  du 
régiment  d'Ernest,  suisse,  en  garnison  dans  cette 
ville,  oubliant  ce  qu'ils  devaient  à  une  nation 
libre  qui  ne  les  a  appelés  dans  son  sein,  qui  ne 
les  salarie,  qui  ne  les  a  armés  que  pour  la  dé- 
fendre, insultent,  provoquent  les  citoyens.  Qua- 
tre d'entre  eux  sont  mis  en  arrestation.  Les  juges 
commençaient  une  procédure;  le  sieur  Olivier, 
lieutenant-colonel  du  régiment,  les  réclame;  il 
fait  valoir  les  capitulations  entre  la  France  et  les 
Suisses,  qui  autorisent  ces  derniers  à  être  seuls 
juges  de  délits  qui  se  commettent  par  leurs  régi- 
ments. Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  d'observer 


combien  il  est  inconvenant  que  des  étrangers  se 
régissent  au  milieu  de  nous  par  d'autres  lois  que 
par  des  lois  françaises;  combien  il  est  mons- 
trueux en  politique,  combien  il  est  dangereux 
que  des  Suisses,  pour  des  délits  qui  troublent  la 
tranquillité  publique,  ne  soient  jugés  que  par  les 
Suisses  eux-mêmes. 

Cette  grande  dissonance  politique  ne  pourra 
encore  durer  longtemps.  Cette  question  impor- 
tante sera  mise  sous  les  yeux  de  l  Assemblée  ;  elle 
est  digne  de  toute  son  attention. 

Le  sieur  Olivier  justifie  de  cette  capitulation 
auprès  de  l'accusateur  public;  il  est  alors  con- 
venu que  ces  quatre  officiers  seront  conduits  à 
la  citadelle  et  remis  entre  les  mains  de  leur  ré- 
giment, à  la  charge  de  les  représenter  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis. 

Une  lettre  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  au  district  deMarseille,  annonce  que  le  ré- 
giment d'Ernest  partira  le  23  octobre,  par  ordre 
de  M.  de  Coincy,  commandant  les  troupes  de  li- 
gne. Le  sieur  Dumuy,  maréchal  de  camp,  arrivé 
à  Marseille,  confirme  cet  ordre  :  il  est  i-nnoncéau 
peuple  et  le  calme  se  rétablit.  Tandis  que  la  mu- 
nicipalité est  assemblée,  un  officier    du    régi- 
ment de  Barrois  annonce  qu'on  vient  de  lui  ap- 
S rendre  que  son  régiment,  qui  était  en  route  pour 
[arseille,  aavit  reçu  contre-ordre.  La  municipa- 
lité témoigne  sa  surprise  au  sieur  Dumuy,  qui 
déclare  solennellement  qu'aucune  circonstance  ne 
pourra  retarder  le  départ  du  régiment,  puisque 
son  éloignement  était  essentiel  à  la  tranquillité 
publique.  Il  donne  sa  parole  d'honneur,  qui  est 
annoncée  au  peuple  par  une  affiche  de  lu  muni- 
cipalité :  alors  les  officiers  municipaux  protè- 
gent la  sortie  de  quatre  officiers  détenus,  et  apai- 
sent les  mouvements  auxquels  elle  donne  lieu. 
Les  dispositions  pour  le  départ  du  régiment 
d'Ernest  se  faisaient  le  23  octobre  au  matin,  lors- 
qu'une querelle  élevée  entre  un  maître  d'armes 
du  régiment  et  un  bourgeois,  assailli  par  le  pre- 
mier dans  une  auberge,  fait  naitre  un  attroupe- 
ment. Un  officier  fait  aussitôt  assembler  les  gre- 
nadiers répandus  dans  la  ville,  et  court  à  leur 
tête,  le  sabre  à  la  main,  sur  le  peuple  ;  un  autre 
olficier  plus  prudent  survient,  ordonne  aux  gre- 
nadiers de  se  retirer.  Le  peuple  s'empare  de  ces 
deux  officiers;  mais  quelques  bons  citoyens,  té- 
moins de  la  conduite  de  l  un  et  de  la  prudence 
de  l'autre,  les  environnent  et  les  conduisent  à  la 
citadelle.  La  municipalité  requiert  le  sieur  Oli- 
vier de  consigner  le  régiment  dans  la  citadelle. 
Le  régiment  est  consigné.  A  l'instant,  la  nouvelle 
se  répand  que  le  sieur  de  Coincy  vient  de  con- 
tremander  le  régiment;  en  effet,  un  capitaine 
suisse  vient  justifier  de  cet  ordre  a  la  municipa- 
lité. Aussitôt  le  district,  la  municipalité,  le  con- 
seil de  la  commune  s'assemblent  et  envoient  un 
courrier  aux  sieurs  Dumuy  et  de  Coincy;  ils  leur 
déclarent  qu'ils  les  rendent  responsables  de  tous 
les  maux  que  produira  le  contre-ordre  qui  est 
une  violaiion  manifeste  de  la  parole  donnée  par 
lesieur  Dumuy;  ils  ajoutent  que  faute  par  ces  deux 
chefs  de  donner  l'ordre  du  départ,  les  corps  ad- 
ministratifs, sous  la  responsabilité  du  comman- 
dant, requerront  au  nom  de  la  loi  et  pour  le  sa- 
lut public  le  régiment  suisse  de  sortir  des  murs 
de  la  ville. 

Un  bitaillon  du  régiment  de  Barrois  qui  était 
en  marche  pour  Marseille,  reçoit,  le  23,  ordre  de 
s'arrêter  à  3  lieues  de  Marseille.  La  municipalité, 
alarmée  de  la  fermentation  qui  se  propage  dans 
la  ville,  avait  requis,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  le  sieur  Olivier  de  consigner  son 
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régiment  au  fort.  Comment  cette  mesure,  dictée 
par  la  prudence,  est-elle  accueillie  par  cet  olfi- 
cier?  Le  sieur  Olivier  méconnait  la  loi  au  point 
de  répondre  à  la  municipalité  qu'il  veut  bien  en- 
core, pour  un  jour  seulement,  consigner  son  ré- 
giment, et  il  déclare  que  si  un  de  ses  soldats  est 
attaqué  dans  la  suite  ou  est  suivi  par  un  attrou- 
pement, il  fera  marcher  (ce  sont  ses  propres  ex- 
pressions) le  monde  nécessaire  pour  le  dégager 
a  quelque  prix  que  ce  soit. 

Ainsi  ce  lieutenant-colonel,  au  mépris  des  lois 
constitutionnelles,  menace  de  faire  agir  à  sa  vo- 
lonté la  force  armée  qui  ne  doit  cependant  être 
mise  en  mouvement  que  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  chargés  par  la  Constitution 
de  cette  délicate  et  redoutable  fonction. 

Cette  usurpation  de  la  force  armée  serait  un 
délit  des  plus  graves  ;  et  si  elle  n'était  réprimée, 
nous  marcherions  à  grands  pas  vers  le  despo- 
tisme ;  leB  lois  conservatrices  de  la  liberté  et  de 
la  sûreté  des  citoyens  seraient  muettes  à  la  vue 
des  baïonnettes. 

En  conséquence,  votre  comité  militaire  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  événe- 
ments arrivés  à  Marseille,  depuis  le  16  jusqu'au 

23  octobre  dernier,  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
qui  sera  chargé  de  prendre  des  informations  et 
de  les  faire  passer  dans  un  mois  au  Corps  légis- 
latif sur  la  conduite  de  MM.  Dumuy  et  de  Coincy, 
officiers  généraux,  et  Olivier,  lieutenant-colonel 
du  régiment  d'Ernest,  suisse,  inculpés  par  la 
dénonciation  de  la  municipalité  de  Marseille,  du 

24  octobre  ;  l'Assemblée  nationale  se  réservant 
de  prendre,  d'après  lesdites  informations,  le  parti 
qu'elle  jugera  convenable.  » 

M.  Graiigeneuve.  La  Constitution  serait  ren- 
versée, si,  quand  il  s'agit  d'un  délit  qui  compro- 
met la  sûreté  publique,  vous  renvoyiez  l'affaire 
au  pouvoir  exécutif.  Il  faut  distinguer  entre  un 
délit  qui  peut  être  réparé,  et  un  délit  qui  ne  peut 
l'être.  Ici  l'officier  a  consommé  le  délit  par  l'a- 
bus d'autorité  dont  il  s'est  rendu  coupable  en 
menaçant  la  municipalité  de  livrer  les  citoyens 
à  la  fureur  du  soldat.  Par  cette  seule  menace,  il 
a  fait  taire  la  loi.  Si  l'autorité  constituée  n'avait 
pas  cédé,  le  sang  aurait  coulé.  C'est  par  la  sa- 
gesse des  officiers  municipaux  que  le  désordre 
a  été  arrêté;  mais  l'officier  a  conspiré  autant 
qu'il  était  en  lui.  11  y  a  donc  dans  sa  conduite 
délit  et  scandale.  Je  demande,  en  conséquence, 
qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

M.  Delacroix.  Cet  avis  a  été  proposé  au 
comité  militaire;  mais  le  comité  a  cru  qu'il  ne 
devait  pas  faire  mettre,  dès  à  présent,  en  état 
d'arrestation  le  lieutenant-colonel  du  régiment 
d'Ernest,  qui,  à  la  vérité,  avait  montré  des 
intentions  perfides,  mais  qui  ne  les  avait  pas 
mises  à  exécution.  Je  crois  que  l'Assemblée, 
avant  de  prendre  un  parti  rigoureux,  doit  se 
procurer  tous  les  éclaircissements  qui  peuvent 
la  mettre  à  l'abri  de  commettre  une  injustice. 

Un  membre  :  Il  faut  lire  la  lettre  de  la  munici- 
palité et  celle  de  M.  Olivier. 

M.  le  Rapporteur.  Je  vais  les  chercher  au 
comité  militaire. 

M.  fiarran-Coolon.  En  attendant  cette  lec- 
ture, je  vous  représenterai  que  votre  comité  de 


législation  ne  pourra  pas  vous  proposer  demain 
le  projet  de  décret  relatif  aux  prêtres  non  asser- 
inentés,  perturbateurs  du  repos  public.  Nous 
sommes  restés  hier  jusqu'à  minuit  au  comité 
pour  finir  le  rapport  sur  les  émigrants  dont 
M.  Sédillezest  chargé.  Dans  ce  momeut  même,  on 
vient  de  nous  remettre  toutes  les  pièces  nou- 
velles relativement  aux  prêtres  non-assermenté3. 
Nous  demandons  que  l'Assemblée  veuille  bien 
prolonger  le  délai  jusqu'à  jeudi.  Nous  vous  assu- 
rons que  nous  n'aurons  pas  un  moment  de  reste 
et  de  trop. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  de 
législation  à  jeudi  prochain.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire.  Je  de- 
mande que  le  comité  militaire  soit  autorisé  à 
prendre  4  commis,  vu  la  multiplicité  des  affaires 
dont  il  a  à  s'occuper. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  une  lettre  de 
M.  Rostaing,  inspecteur  général  de  l'artillerie,  rela- 
tive à  un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  les  garçons-majors  de  ce  corps;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Ginette,  colonel  commandant  de  l'artille- 
rie, à  Besançon,  vient  de  m'informer  qu'une 
partie  des  garçons-majors  de  ce  corps  avaient 
adressé  un  mémoire  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  réclamer  contre  l'article  6  du  décret  du 
2  décembre  1790,  qui  a  prononcé  leur  suppres- 
sion. Je  suis  instruit  aussi  qu'ils  s'étaient  servis 
du  nom  de  ce  colonel  et  du  mien,  en  disant  que 
c'est  une  injustice  qu'on  leur  a  faite.  Comme  j'ai 
toujours  été  très  éloigné  de  critiquer  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  ni  verbalement  ni  par 
écrit,  et  que  je  serai  toujours  très  empressé  de 
me  soumettre  à  ses  décisions,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Président,  de  croire  que  cette  assertion 
est  fausse,  et  que  si  j'avais  eu  quelques  repré- 
sentations à  faire  relaiivement  à  ce  décret,  j  au- 
rais eu  l'honneur,  dans  le  temps,  de  les  faire 
passer  à  l'Assemblée  nationale. 

<■<  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 
«  Signé  :  ROSTAING.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  Albltte,  au  nom  du  comité  militaire.  Vous 
aviez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  une  péti- 
tion du  nommé  François  Bertin,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale.  Il  se  plaint  de  ce  que  le 
département  ne  l'a  pas  nommé  au  grade  de  ma- 
réchal des  logis  ;  le  département  n'y  était  pas 
obligé.  En  conséquence,  le  comité  vous  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  pétition  du  sieur  François  Bertin.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  les  besoins  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

M.  I^acuée,  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire. 
Le  comité  militaire  profondément  affecté  par  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  relativement  à  la 
subsistance  des  invalides,  s'est  chargé  de  rassem- 
bler les  renseignements  nécessaires  pour  vous 
mettreàportéededélibéi  er  sur  cet  objetiniportant. 
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Sous  huit  jours,  il  espère  vous  présenter  son 
travail  définitif;  cependant  comme  nous  devons 
pourvoir  à  lasubsisiauce  journalière  des  citoyens 
estimables  qui  habitent  l'hôtel  le  comité  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  au  ministre  de  la 
guerre  et  sous  sa  responsabilité,  la  somme  de 
500,000  livres  qu'il  demande. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'opinion  de 
votre  comité  : 

L'Hôtel  des  Invalides  jouissait  d'environ 
1,900,000  livres  de  revenu,  savoir  :  1,200,000  li- 
vres provenant  de  la  retenue  des  4  deniers  pour 
livre  sur  les  sommes  destinées  au  département 
de  la  guerre;  350,000  livres  qui  lui  était  nt  payées 
par  la  ferme  générale,  à  titre  d'indemnité  pour 
les  druits  de  franchise;  236,515  livres  pour  les 
oblats  ;  100,000  livres  de  fonds  placés  sur  la  villede 
Paris  et  2;),000  livres  ou  environ  de  biens  patri- 
moniaux. Les  trois  premières  et  par  conséquent 
les  principales  sources  des  revenus  de  l'hôtel 
ont  été  taries.  La  première,  celle  des  4  deniers 
pour  livre,  est  supprimée  depuis  le  lor  avril  1791 
en  vertu  du  décret  du  1er  février;  la  seconde, 
celle  des  indemnités,  est,  avec  tous  les  autres 
privilèges,  abolie  eu  vertu  des  décrets  que  la 
nuit  à  jamais  mémorable  du  4  août  a  fait  éclore; 
la  troisième,  celle  des  oblats,  disparut  un  jour 
qui  sera  aussi  mémorable,  dans  les  annales  de 
la  liberté,  que  celui  du  4  août,  savoir  :  le  2  no- 
vembre 1789.  Ainsi  Phôh  1  des  invalides  a  été  ré- 
duit à  120,000  livres  de  revenus;  et  cette  somme 
est  manifestement  insuffisante.  Pour  s'en  con- 
vaincre il  suffit  de  savoir  que  les  2  millions  dont 
il  jouissait  suffisait  à  peine  a  couvrir  ses  dépenses. 
Dans  un  état  que  le  ministre  de  la  guerre 
fournit  au  corps  constituant  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  premier  décembre  1790,  les  invalides 
furent  portés  par  lui  à  la  somme  'te  1,200,000 
livres.  Il  est  vrai  que  depuis  le  mois  d'avril, 
époque  du  décret  qui  donne  une  pension  aux 
invalides  qui  veulent  sortir  de  l'hôtel,  ses  dépen- 
ses sont  beaucoup  diminuées,  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  cette  diminution  dans  les  dépenses 
puissent  compenser  la  diminution  dans  les  recet- 
tes. En  effet,  l'hôtel  des  invalides  a  vu  diminuer 
sa  dépense  d'un  tiers  environ,  et  sa  recette  dimi- 
nuer d'environ  16  dix-septièmes  ;  car  il  avait 
2  millions  de  revenu,  et  il  n'a  plus  que 
120,000  livres.  Il  a  reçu,  il  est  vrai,  sur  la  sub- 
sistance de  1791,  des  mains  du  directeur  du 
Trésor  public,  une  somme  de  250,000  livres; 
mais  il  v  a  encore  bien  loin  de  là  à  la  somme  de 
1,200,0Û0  livres  demandée  par  le  ministre  dans 
le  mois  de  septembre,  ou  même  à  celle  de 
900,000  livres,  au  moins,  qui  lui  est  nécessaire 
pour  l'année  courante.  Fnppé  par  ces  considé- 
rations puisantes,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
du  4  novembre,  relative  à  la  subsistance  des 
militaires  entretenus  par  l'Etat  dans  l'hôtel  des 
invalides,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  et 
après  avoir  entendu  son  comité  militaire,  consi- 
dérant que  cet  établissement,  destiné  aux  citoyens 
qui  ont  consacré  leur  vie  à  la  patrie,  ne  pourrait 
plus,  s'il  n'était  promptement  secouru,  remplir 
l'objet  de  son  institution,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  qu'il  y  a  urgence,  décrète  que 
la  trésorerie  nrtionale  versera  provisoirement, 
et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  la  guerre, 


dans  la  caisse  de  Phôtel  des  invalides,  la  somme 
de  500,000  livres  destinée  à  la  subsistance  des 
invalides  retirés  à  l'hôtel,  de  laquelle  somme 
l'administration  dudit  hôtel  rendra  compte  dans 
les  formes  prescrites. 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  décret  soit 
porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

La  discussion  sur  les  troubles  occasionnés  à 
Marseille  par  le  régiment  Ernest,  suisse  est  reprise. 

M.    le   rapporteur  du   comité    militaire. 
Voici,  d'abord,  une  copie  de  la  lettre  du  sieur  Oli- 
vier, lieutenant-colonel  du  régiment  d'Ernest,  à 
la  municipalité  de  Marseille, 
e  Messieurs, 

«  D'après  votre  réquisition  d'hier,  j'ai  encore 
consigné  le  régiment  pour  aujourd'hui;  mais 
comme  cette  demande  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
pour  l'avenir,  ne  pouvant  pas  enfermer  conti- 
nuellement ma  troupe  qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions, s'est  bien  montrée  et  a  maintenu  la  sûreté 
publique;  nous  espérons,  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, que  vous  voudrez  employer  tous  les 
moyens  que  la  loi  vous  donne  pour  prévenir,  à 
l'avenir,  que  les  soldats  et  officiers  du  régiment 
ne  soient  attaqués  de  la  manière  la  plus  indigne, 
par  de  mauvais  citoyens  apostés  pour  nous  insul- 
ter et  tomber  ensuite  en  grand  nombre  sur  nous. 
Ces  faits  étant  réprouvés  par  la  loi,  et  de  tels 
attroupements  étant  contraires  au  repos  de  boos 
citoyens,  je  vous  déclare,  Messieurs,  d'après  les 
démarches  que  vous  ferez  aujourd'hui  pour  pré- 
venir ces  sortes  de  faits  que  si  un  soldat  quel- 
conque est  attaqué  et  suivi  par  un  attroupement, 
je  ferai  marcher  le  nombre  de  monde  nécessaire 
pour  le  dégager. 

«  J'espère  que  vous  approuverez  la  démarche 
que  j'ai  faite,  qui  n'a  d'autres  vues  que  de  main- 
tenir la  tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  cette 
ville. 

«  Signé  :  OLIVIER.  » 

Voici  la  réponse  de  la  municipalité  à  cette  let- 
tre : 

«  Monsieur, 

«  Si  quelque  chose  a  surpris  les  officiers  mu- 
nicipaux et  notables  réunis,  c'est  la  manière 
avec  laquelle  vous  avez  écrit  à  un  corps  re\êtu 
de  l'autorité  publique.  Comment  avez-vous  pu 
vous  permettre  de  dire  que  vous  rompriez  une 
consigne  qui  vous  a  été  donnée  au  nom  de  la 
loi  ?  Gomment  avez-vous  pu  vous  permettre  de 
déclarer  que  si  un  soldat  est  attaqué  pur  un 
attroupement,  vous  feriez  marcher  le  nombre 
nécessaire  pour  le  dégager  à  quelque  prix  que  ce 
soit?  Ce  style,  Monsieur,  n'est  pas  le  vôtre;  ce 
n'est  pas  celui  d'un  militaire  soumis  aux  lois  et 
aux  autorités  constituées.  D'abord,  Monsieur,  la 
consigne  est  nécessaire  ;  elle  l'est,  par  les  raisons 
mêmes  que  vous  alléguez;  car  si  quelques-uns 
de  vos  soldats  peuvent  être  attaqués,  la  piudence 
vous  fait  une  loi  de  ne  pas  les  expo-er,  et  si,  au 
contraire,  c'étaient  les  soldats  qui  attaquassent 
des  citoyens,  comme  nous  en  avons  la  convic- 
tion, d'après  les  preuves  que  nous  avons  recueil- 
lies et  qui  entassent  des  délits  tes  graves  de  la 
part  des  officiers  et  des  soldats  d'Ernest,  la  pru- 
dence vous  fait  alors  un  devoir  d'établir  cette 
consigne.  Là  ou  la  division  se  manifeste  entre  les 
soldats  et  les  citoyen,  il  devient  indispensable 
de  consigner  les  soldats,  parce  que  le  soldat  a 
son  régiment  à  son  service  dans  le  fort,  et  qu'on 
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ne  peut  prohiber  le  pavé  de  la  ville  aux  citoyens  ; 
cette  consigne  peut  avoir  quelque  gêne,  mais  des 
militaires  ne  doivent  pas  calculer  leurs  commo- 
dités quand  il  s'agit  d'obéir  à  la  loi.  D'ailleurs, 
Monsieur,  depuis  6  mois,  la  garde  du  fort  est 
confiée  à  votre  régiment;  c'est  donc  dans  le  fort 
qu'il  doit  se  renfermer,  sauf  les  sorties  indispen- 
sables pour  les  apnrovisionnements  par  des  sol- 
dats non  armés  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  vous  appar- 
tient pas  de  déployer  la  force,  en  cas  d'attroupé  - 
ment  contre  les  soldats.  Avons-nous  abandonné 
les  jeunes  officiers  dont  l'imprudence  avait  irrité 
le  peuple?  Y  a-t-il  une  loi  qui  vous  autorise  à 
marcher  sans  aucune  réquisition  ?  Y  a-t-il  une 
loi  qui  vous  charge  de  la  tranquillité  publique? 
Non,  Monsieur,  toute  force  armée  est  essentielle- 
ment obéissante.  Si  vos  soldats  étaient  insultés, 
ce  serait  à  nous  de  les  dégager  et  à  vous  requérir 
de  marcher.  Il  ne  vous  appartient  donc  pas  de 
faire  un  seul  pas  sans  la  réquisition  de  la  loi. 
(Applaudissements .  ) 

«  Après  vous  avoir  parlé  le  langage  de  raison, 
nous  allons  vous  parler  le  langage  de  l'autorité. 
«  C'est  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du 
roi,  c'est  par  le  respect  que  vous  devez  aux  pou- 
voirs constitués,  que  nous  vous  requérons  de 
nouveau  de  consigner  votre  régiment  dans  la 
citadelle  de  Saint-Nicolas,  demain,  24.  Nous  vous 
rendons  personnellement  responsable  de  toute 
contravention  qui  pourrait  être  faire  à  celte  ré- 
quisition. La  consigne  donnée  aujourd'hui  n'a 
pas  été  rigoureusement  observée  ;  plusieurs  sol- 
dats se  sont  répandus  armés  dans  la  ville;  quatre 
grenadiers  ont  été  conduits  dans  un  café,  nous 
avons  fait  constater  cette  infraction  à  des  ordres 
donnés  au  nom  de  la  loi  ;  mais  nous  aimons  à 
nous  persuader  que,  par  votre  obéissance  et  celle 
de  vos  soldats,  nous  éviterons  désormais  ces 
fâcheuses  formalités.  »  (Applaudissements.) 
(Suivent  les  signatures.) 
Voici  la  seconde  lettre  écrite  à  la  municipa- 
lité, le  24  octobre,  par  M.  Olivier  : 

«  Les  douleurs  de  rhumatisme  et  de  goutte 
que  j'éprouve  ne  me  permettant  d'écrire  qu'avec 
beaucoup  de  peine,  ainsi  j'aurai  l'honneur  de 
répondre  à  votre  lettre  le  plus  succinctement  pos- 
sible, en  vous  assurant  que  mon  intention  n'a 
jamais  été  ni  ne  saurait  être  de  me  brouiller 
avec  vous,  mais  au  contraire  d'y  vivre  toujours 
dans  la  plus  grande  intelligence  ;  et  qu'appre- 
nant que  vos  ordres  ne  sont  pas  exécutés,  et  que 
nos  gens  étaient  insultés  et  attaqués,  j'ai  cru 
devoir  vous  prévenir  de  tels  événements  afin  de 
vous  faire  connaître  que,  dans  le  cas  où  cela  con- 
tinuerait, je  serais  obligé  d'envoyer  le  nombre 
d'hommes  nécessaires,  non  pour  causer  aucun 
désordre,  au  contraire,  mais  pour  tâcher  de  ra- 
mener la  tranquillité. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  et  vous  devez  nous 
rendre  la  justice  que  nous  avons  toujours  évité 
tout  ce  qui  tendait  à  rompre  la  bonne  harmonie 
et  suivre  la  loi  le  plus  exactement  possible,  et 
que  nos  sentiments  n'ont  pas  varié.  Je  dois  vous 
observer  que  lorsqu'on  con-igne  une  troupe  on 
la  regarde  comme  punie,  et  cela  ne  se  fait  or- 
dinairement que  pour  un  temps  déterminé  lors- 
qu'on le  croit  nécessaire  et  dans  les  circons- 
tances qui  l'exigeut.  Vous  le  jugez  tel,  je  m'y 
conformerai  pour  aujourd'hui,  dans  l'espérance 
que  cela  ne  peut  pas  durer,  laissant  unique- 
ment la  liberté  aux  chefs,  aux  ordinaires  qui 
vont  chercher  en  ville  le  nécessaire  pour  vivre 
et  pour  des  affaires  indispensables.  » 

«  Signé  :  OLIVIER.  » 


Un  membre  :  Vous  voyez  que  M.  Olivier  a  été 
assez  vive  tient  tancé  par  la  municipalité  pour 
sa  petite  irrégularité.  (Murmures prolongés.)  Vous 
voyez  de  plus,  Messieurs,  que  par  une  seconde 
lettre,  il  annonce  une  soumission  entière  à  tout 
ce  que  la  municipalité  exigerait  de  lui... 

Plusieurs  membres  :  Pour  un  jour. 

Le  même  membre  :...  relativementàla  consigne 
de  ses  soldats  dans  le  fort.  D'après  cela,  j'appuie 
la  proposition  du  comité. 

M.  Basire  jeune.  L'ordre  d'arrêter  un  ci- 
toyen est  un  acte  du  pouvoir  judiciaire  ;  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  doivent 
être  divisés.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  salut 
de  la  patrie  serait  compromis  que  l'A-semblée 
nationale  peut  prendre  sur  elle  une  portion  du 
pouvoir  judiciaire.  Vous  ne  pouvez  déclarer  que 
M.  Olivier  sera  mis  eu  état  d'arrestation,  qu'au- 
tant que  vous  avez  jugé  que  sa  conduite  a  été 
une  atteinte  à  la  chose  publique.  Je  propose 
donc  que,  conformément  à  la  Constitution,  il 
eoit  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  Olivier  :  que  la  Haute-Cour  nationale  sera 
convoquée  et  qu'il  sera  traduit  devant  elle. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  le 
projet  du  comité  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
du  comité. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  réclament 
contre  la  première  épreuve  et  demandent  à  être 
entendus  pour  articuler  des  faits. 

D'autres  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité  I 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable.) 

Plusieurs  membres  :  La  division  du  décret  I 

M.  Delacroix.  La  question  préalable  sur  la 
division  ! 

Un  membre  :  Je  demande  à  parler  contre  la 
question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée... (Non  !  non  !) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  il  ne  faut 
pas  ainsi  vous  laisser  entourer;  je  demande  la 
parole  contre  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée,  pour 
savoir  si  Monsieur  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  personne  n'aura  la 
parole  sur  la  division  du  décret.) 

Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole. 

M.  le  Président  les  rappelle  à  l'ordre. 

Un  membre  :  Je  m'honore  d'être  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  voulu  énoncer  mon  opinion  ; 
c'est  un  despotisme  affreux  de  vouloir  ainsi  em- 
pêcher de  parler. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  vous  pouvez  vous  honorer 
d'être  rappelé  à  l'ordre.  11  y  a  un  décret  qui 
m'autorise  à  n'accorder  la  parole  à  personne  sur 
la  division,  et  je  rappelle  à  l'ordre  tous  ceux  qui 
prennent  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  division,  et  adopte  le  projet  de  dé- 
cret sauf  rédaction.) 

Suit  la  rédaction  de  ce  décret  telle  qu'elle  a 
été  adoptée  lors  de  la  lecture  du  procès-verbal. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  les  évé- 
nements arrives  à  Marseille  depuis  le  16  jusqu'au 
23  octobre,  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera 
chargé  de  prendre  des  informations  sur  la  con- 
duitedes  sieurs  Dumuy  etdeCoincy,  officiers  gé- 
néraux ,et  Olivier,  lieutenant-colonel  du  régiment 
d'Ernest,  suisse,  inculpés  par  la  dénonciation  de 
la  municipalité  de  Marseille,  du  24  octobre,  et  de 
les  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  l'Assern- 
blée  nationale,  qui  se  réserve  de  prendre,  d'après 
lesdites  informations,  le  parti  qu'elle  jugera  con- 
venable. » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des  dépar- 
tements qui  ont  terminé  leur  travail  sur  la  ré- 
partition de  l'impôt;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée l'étal  de  situation  au  6  de  ce  mois,  des  di- 
rectoires des  départements,  sur  les  contributions 
foncières  et  mobilières.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont 
terminé  la  répartition,  est  aujourd'hui  de  75,  et 
la  somme  répartie  par  eux  de  281 ,736,800  livres; 
ainsi  il  ne  reste  plus  que  8  déparlements  dont 
les  états  de  répartition  ne  me  sont  point  encore 
parvenus,  et  dont  la  portion  contributive  s'élève 
à  la  somme  de  18,263,200  livres  des  deux  contri- 
butions, qui  sont  de  300  millions.  Ces  8  départe- 
ments sont  ceux  du  Pas-de-Calais,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  du  Var, 
des  Basses- Alpes,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la 
Corse;  mais  j'induirais  l'Assemblée  nationale  à 
ne  point  prendre  une  idée  exacte  de  ces  départe- 
ments, si  en  même  temps  que  je  les  indique 
comme  n'ayant  point  encore  envoyé  les  résultats 
de  leur  opération,  je  ne  faisais  point  connaître 
les  détails,  que  m'a  donnés  leur  correspondance, 
sur  le  plus  ou  le  moins  d'avancement  de  leurs 
travaux. 

«  Le  directoire  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais m'a  écrit,  le  27  octobre,  que  le  répartement 
en  serait  terminé  dans  14 jours;  celui  de  la  Cha- 
rente-Inférieure m'a  informé,  le  29  octobre  der- 
nier, que  le  répartement  de  la  contribution  fon- 
cière était  terminé  et  qu'il  s'occupait  de  celui  de 
la  contribution  mobilière;  celui  du  Cantal  m'a 
assuré,  le  8  octobre,  que  le  répartement  était  ter- 
miné, mais  je  n'ai  point  encore  reçu  les  états;  ce- 
lui de  la  Haute-Loire  m'a  envoyé,  le  25  octobre,  le 
tableau  du  répartement  de  la  contribution  fon- 
cière. Il  ne  reste  plus  à  désirer  que  celui  de  la  con- 
tribution mobilière.  Le  directoire  du  département 
du  Var  a  écrit,  le  16  octobre,  que  son  répartement 
était  fini,  et  qu'il  me  le  ferait  passer  sous  8  jours. 
Je  dois  penser  qu'il  me  parviendra  d'un  instant  à 
l'autre.  Celui  des  Basses-Alpes  m'avait  marqué, 
le  25  septembre,  qu'il  n'attendait  que  les  effets 
des  charges  du  district  pour  terminer  incessam- 
ment ses  opérations;  celui  des  Basses-Pyrénées 
n'a  pas  répondu  aux  lettres  très  pressantes  que 
je  lui  avais  écrites  les  3  et  28  septembre,  et  le 
1er  octobre.  Je  dois  penser  qu'il  donnera  plus 
d'attention  à  celle  par  laquelle  je  lui  ai  l'ait  con- 
naître, le  27  octobre,  l'extrême  mécontentement 
du  roi. 

«  Enfin  je  n'ai  point  encore  reçu  de  détail  sur 
les  opérations  du  directoire  du  département  de 
Corse.  Ainsi  je  n'aperçois  plus  réellement  que 
deux  ou  trois  départements  véritablement  en  re- 
tard, et  sans  les  perdre  de  vue,  je  porte  actuelle- 
ment loute  l'activité  de  ma  correspondance  sur  le 


departementdedirectoirededistrict.il  n'y  en  apas 
encore  un  très  grand  nombre  dont  les  directoires 
n'uientenvoyéleursétats.Un  nombre  plus  considé- 
rable certainement  a  terminé  ses  opérations;  il  se- 
rait bien  à  désirer  que  les  corps  administratifs  se- 
condaires sentissent  la  nécessité  de  plier  leurs  opé- 
rations à  celles  de  l'administration  centrale  par 
une  correspondance  plus  exacte  et  plus  suivie 
avec  les  directoires  de  département.  Mais,  d'après 
les  ordres  du  roi,  j'ai  informé,  le  31  octobre  der- 
nier, les  directoires  de  département  que  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  était  qu'ils  prissent  sur-le- 
champ  un  arrêté  par  lequel  ils  prescriraient  aux 
directoires  de  district,  qui  ne  les  auraient  pas 
instruits  de  l'envoi  de  leurs  mandats  aux  muni- 
cipalités, de  leur  faire  connaître  sans  délai  leur 
situation  à  cet  égard,  et  je  leur  ai  ajouté  : 

«  Cette  mesure  exige  de  votre  part  la  plus 
grande  célérité,  et  le  roi  désire  que  vous  fassiez 
parvenir  sur-le-champ  une  expédition  de  votre 
arrêté  à  chacun  des  directoires  de  district  par 
des  ex  prés  chargés  d'attendre  et  de  vous  rappor- 
ter sa  réponse.  » 

«  J'aurai  l'honneur  de  faire  connaître  incessam- 
ment à  l'Assemblée  les  effets  de  cette  mesure.  » 
(Applaudissements.) 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président,etc. 
-<  Signé  :  Tarbé.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire  sur  le  remplacement 
dans  les  emplois  vacants  de  V armée. 

M.  Albltte,  au  nom  du  comité  militaire.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire 
un  rapport  sur  le  mode  de  remplacement  pour  les 
emplois  qui  sont  à  remplir  dans  Varmée.  Ce  rap- 
port a  été  fait  (1);  je  vous  ai  rendu  compte  des 
principes  du  comité.  Aujourd'hui  la  discussion 
doit  s'ouvrir  sur  ce  projet.  Je  vais  vous  en  faire 
lecture  : 

*  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  énoncée  dans  la  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre,  en  date  du  16  de  ce  mois,  con- 
cernant le  remplacement  des  emplois  vacants 
dans  l'armée;  considérant  qu'il  est  indispensa- 
ble d'effectuer  promptement  ce  remplacement, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'exécution  des  décrets  du  1er  août 
et  du  28  septembre  derniers,  en  ce  qui  concerne 
les  remplacements  et  les  admissions  par  la  voie 
de  l'examen,  aux  emplois  de  sous-lieutenants 
dans  l'armée,  demeure  suspendue  jusqu'au 
1er  janvier  prochain. 

«  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
remplacements  à  faire  dans  les  corps  de  l'artille- 
rie et  du  génie. 

«  Art.  2.  Les  nominations  qui  auront  pu  être 
faites  aux  places  de  sous-lieutenants,  depuis  le 
15  du  présent  mois  inclusivement,  sont  regardées 
comme  non-avenues. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parve- 
nir,  sous  trois  jours,  à  l'Assemblée  nationale, 
l'Etat  des  remplacements  dans  tous  les  grades 
faits  antérieurement  à  cette  époque. 

«  Art.  4.  La  moitié  des  sous-lieuteoances  ac- 
tuellement vacantes  dans  l'armée,  continuera, 
jusqu'au  1er  janvier  1792,  d'être  accordée  aux 
sous-officiers  des  troupes  de  ligne,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  du  1er  août  dernier, 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  31  octobre  1791,  p.  535. 
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l'antre  moitié  sera  donnée  à  des  citoyens  actifs, 
et  à  des  fils  de  citoyens  actifs  de  chaque  dépar- 
tement d'après  les  bases,  pour  cette  fois  seule- 
ment, de  la  représentation  nationale  au  Corps 
législatif,  et  d'après  les  conditions  prescrites  dans 
les  articles  suivants. 

«  Tout  citoyen  actif  ou  fils  de  citoyen  actif,  de- 
puis l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  30  ans  et 
indéfiniment,  s'il  a  servi  dans  les  troupes  de 
ligne,  pourra  être  admis  à  remplir  un  emploi  de 
sous-lieutenant  dans  l'armée,  pourvu  qu'il  puisse 
fournir  un  certificat  de  la  majorité  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  compagnie  de  la 
garde  nationale  dans  laquelle  il  aura  pris  les 
armes  dans  les  3  premiers  mois  de  sa  forma- 
tion. Le  certificat  devra  attester  qu'il  y  a  fait, 
depuis  cette  épngue,  un  service  actif  et  personnel; 
il  sera  visé  par  TEtat-Major  de  la  garde  nationale, 
dans  les  endroits  où  il  en  existera. 

«  Art.  6. 11  sera  tenu  de  fournir,  en  outre,  une 
attestation  en  forme,  du  conseil  général  de  sa 
commune,  qui  certifiera  de  son  civisme,  de  sa 
bonne  conduite  et  des  qualités  qui  le  rendent 
capable  de  remplir  l'emploi  auquel  il  prétendra. 

«  Lesdits  certificat  et  attestation  seront  visés 
par  le  directoire  du  district. 

«  Art.  7.  Seront  susceptibles  d'être  promus  aux 
sous-lieutenances,  les  fils  de  citoyens  actifs,  qui, 
ayant  été  proposés  pour  cesdits  emplois,  ont 
joint  les  régiments  auxquels  ils  étaient  destinés, 
et  y  ont  fait  le  service  en  attendant  leurs  no- 
minations, pourvu  toutefois,  qu'ils  justifient  de 
leur  civisme  et  d'un  service  antérieur  dans  la 
garde  nationale. 

«  Art.  8.  Seront  également  admissibles  aux 
dits  emplois,  tous  les  sous-ofliciers  et  soldats, 
qui,  à  l'époque  de  la  formation  desdites  gardes 
nationales,  étaient  dans  les  troupes  de  ligne,  et 
qui  depuis,  ayant  obtenu  leur  congé  absolu,  se 
sont  fait  inscrire,  dans  le  délai  d'un  mois,  après 
l'obtention  dudit  congé,  sur  le  registre  de  la 
garde  nationale  et  y  ont  fait  un  service  actif  et 
continu,  dont  ils  justifieront  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus. 

«  Art.  9.  Tout  officier  réformé  ou  retiré  qui, 
aux  termes  du  décret  du  1er  août  dernier,  voudra 
rentrer  en  activité,  sera  tenu  de  représenter  les 
mêmes  certificat  et  attestation. 

«  Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 2,  3,  5,  6,  11  et  12  du  même  décret  du 
1"  août,  les  officiers  de  chaque  régiment, 
qui,  par  leur  ancienneté,  auront  des  droits  au 
grade  de  lieutenant  ou  de  capitaine, obtiendront 
de  préférence  lesdits  emplois  vacants  dans  les 
régiments  où  ils  servent. 

«  Art.  11.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
tout  officier  sans  activité,  ou  non  employé, 
depuis  le  grade  de  maréchal  de  France,  jusqu'à 
celui  de  sous-lieutenant  inclusivement,  ainsi  que 
tout  commissaire  des  guerres,  seront  tenus  de 
se  présenter  par  devant  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence  actuelle,  pour  y  prêter  le  ser- 
ment civique  dans  les  termes  prescrits  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  2  de  la  Constitution. 

«  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  l'extrait 
en  forme  en  sera  envoyé  par  lui  au  ministre  de 
la  guerre. 

«  Art.  12.  Ceux  desdits  officiers  qui  ne  rem- 
pliront point  les  conditions  prescrites  par  l'article 
précédent,  seront  irrévocablement  raves  du 
tableau  militaire,  et  par  conséquent  ne  pourront 

Îirétendre  à  aucun  remplacement,  ni  obtenir  par 
a  suite  aucune  récompense. 
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<•  Art.  13.  Au  Ie' janvier  prochain,  le  minisire 
de  la  guerre  enverra  à  l'Assemblée  nationale 
unétit  nominatif,  définilivem-nt  arrê'éde  tous 
les  officiers  de  tous  grades,  et  des  commissaires 
des  guerres  qui  auront  rempli,  dan3  le  délai 
prescrit,  les  formalités  exigées  par  l'article  11 
du  présent  décret. 

«  Art.  14.  Au  Ie'  décembre  de  la  présente  année, 
il  sera  fait  une  revue  générale  et  extraordinaire 
de  toutes  les  troupes  composant  l'armée  française 
dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  respectives, 
depuis  les  officiers  généraux  jusqu'aux  soldats 
inclusivement. 

«Art  15.  Cette  revue  sera  faite  par  les  com- 
missaires des  guerres,  en  présence  de  2  officiers 
municipaux,  pour  cetie  fois  seulement. 

o  Art.  16.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux 
desdites  revues  par  les  commissaires  des  guerres, 
lesquels  seront  faits  doubles,  signés  par  lesdits 
commissaires,  les  municipalités  respectives,  et 
par  tous  les  officiers  présents  au  corps,  sans  que 
lesdits  procès-verbaux  puissent  servir  à  aucun 
payement. 

«Art.  17.  Ces  procès-verbaux  seront  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre  dans  les  8  premiers 
jours  de  décembre  prochain,  par  les  commissaires 
des  guerres,  et  ce,  sous  peine  de  destitution.  Le 
ministre  de  la  guerre  les  renverra  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  courant  dudit  mois  pour  tout 
délai. 

«  Art.  18.  Tout  officier  absent  de  son  corps 
lors  de  ladite  revue,  qui  ne  justifiera  pas  d'un 
congé,  sera  destitué  de  son  emploi  par  le  fait 
même  de  son  absence,  sans  qu'il  puisse  prétendre, 
dans  ce  cas,  à  aucune  pension,  quelle  que  soit 
son  ancienneté  de  service. 

«  Art.  19.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu, 
jusqu'au  Ie*  mai  1792,  de  donner  chaque  mois  à 
l'Assemblée  nationale,  l'état  des  congés  accordés 
à  tous  officiers  généraux  et  autres,  de  quelque 
grade  qu'ils  puissent  être. 

«  Art.  20.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction.  » 

M.  Taillefer.  Quoique  le  projet  de  votre  co- 
mité militaire  m'ait  paru  bon  et  digéré,  cepen- 
dant, comme  il  est  impossible  de  tout  calculer, 
de  tout  prévoir,  quelques  articles  m'ont  paru 
susceptibles  de  modifications. 

Le  cinquième  article  renferme  une  disposition 
raisonnable  ;  il  y  est  dit  que  tout  citoyen  actif,  ou 
fils  de  citoyen  actif,  depuis  l'âge  de  18  ans  jusûu'à 
celui  de  30  ans,  etc.  Je  sens  pour  quel  motii  on 
exige  l'âge  de  18  ans  pour  prmière  condition  de 
l'éligibilité,  quoiqu'en  cela  il  déroge  au  titre  lre 
de  la  loi  du  16  août  dernier,  qui  se  contente 
de  16  années  pour  bases  d'admissibilité  ;  cepen- 
dant je  n'insisterai  pas  vivement  là-dessus,  mais 
j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  refu- 
serait de  recevoir  au  concours  pour  l'admission 
au  grade  de  sous-lieutenant  les  citoyens  âgés  de 
de  plus  de  30  ans  et  qui  ne  seraient  point 
dans  la  ligne.  C'est  à  cet  âge  seulement  que  les 
qualités  morales  et  les  forces  physiques  de 
l'homme  sont  formées,  et  qu'il  a  acquis  cette 
ambition  qui  excite  aux  grandes  actions;  ils  sont 
bien  rares  ceux  dans  lesquels  l'explosion  du  ca- 
ractère précède  l'âge  viril.  Quoi  donc  !  est-ce  à 
l'âge  où  nos  organes  ont  acquis  leur  développe- 
ment, nos  talents  toute  leur  maturité,  qu'ils  se- 
ront frappés  de  stérilité  et  rejetés  !  Ce  sont  des 
mesures  qui  n'ont  que  des  préjugés  pour  bases. 
Gardez-vous  d'égarer  l'ooinion  publique.  Songez 
qu'entre  30  et  60  années,  époque  où  la  vigueur  de 
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l'homme  s'affaiblit,  il  est  un  long  espace  qui  peut 
être  employé  utilement  pour  la  pat' ie.  J'insiste 
d'»nc  pour  que  l'on  retranche  du  projet  l'article 
qui  exclut  <iu  concours  tout  candidat  âgé  de  plus 
de  30  années. 

L'article  11  contient  une  disposition  que  je 
m'attache  à  combattre,  parce  qu'elle  est  ia  base 
sur  laquelle  roule  tout  le  projet  du  comité,  et 
cette  base  est  à  la  fois  impuissante  et  dangereuse, 
cVst  un  serment  qu'on  vous  propose  d'ajouter  à 
tant  d'autres  serments.  Eh!  n'est-on  pas  las  de 
cette  mesure  tant  vieillie  et  discréditée.  Ils 
ont  juré  tant  de  fois,  ces  militaires,  même  ceux 
qui  so  it  à  Goblentz,  vous  ne  pouvez  sans  confes- 
ser rimpui^auce  de  la  loi,  parler  encore  de  ser- 
ment; avertis  par  l'expérience  du  corps  consti- 
tuant ne  tombez  pa-*,  comme  lui,  dans  une  erreur 
dont  sont  découlé*  tant  de  maux.  La  multiplicité 
des  serments  lut  toujours  la  critique  des  lois,  du 
moins  une  marque  de  leur  insuflisance.  L'homme 
corrompu  et  déchiré  par  les  factions,  l'homme 
au  bord  de  l'esclavage  prodigua  les  serments  et 
n'y  gagna  que  des  parjures.  D'ailleurs  l'article  6 
du  comité  porte  que  nul  candidat  ne  sera  reçu 
sans  être  muni  d'un  certificat  de  sa  municipalité 
qui  justifie  de  son  amour  pour  la  Constitution. 

Cette  disposition  vaut  beaucoup  mieux  que  celle 
qu'on  vous  présente,  elle  est  même  dangereuse  ; 
etvoici  pourquoi.  Elle  donne  au  ministre  la  facilité 
de  placer  toute-  ses  créatures.  Les  officiers  réfor- 
més, les  officiers  à  la  suite  aussi  zélateurs  de 
l'ancien  régime  q  e  ceux  mêmes  qui  vous  ont 
abandonnés,  ils  jureront  et  moyennant  cer- 
taines restrictions  me  taies,  ils  se  réserveront 
le  droit  de  vous  trahir.  Profitez  des  leçons  que 
vous  donne  l'expérien  e  de  l'ancienne  Assem- 
blée :  apprenez  à  regarder  les  hommes  pour  ce 
qu'ils  sont,  et  non  pas  pour  ce  qu'ils  devraient 
être.  La  multiplicité  des  serments  décèle  l'im- 
pui-sance  des  lois.  Les  Romains  vertueux  n'en 
prêtèrent  jamais.  Rome  corrompue  les  multiplia 
sans  utilité. 

Cette  disposition  fermera  la  porte  à  une  foule 
d'officiers  et  de  sous-officiers  de  la  ligne,  et  sur- 
tout de  la  garde  nationale  dont  le  civisme  est  un 
titre  à  la  défaveur  ministérielle.  Vous  manquerez 
la  seule  occasion  qui  se  présentera  jamais  de 
donner  à  votre  armée  des  éléments  vraiment 
patriotiques,  vous  remplacerez  les  aristocrates 
fugitifs  par  d'autres  aristocrates  qui  leur  tendent 
les  bras. 

Ainsi  la  désertion  des  chefs  de  votre  armée, 
équivalente  a  un  licenciement  épuratoire,  se 
trouvera  n'a\oir  produit  au'  un  bon  effet  pour 
vous.  J  •  vous  conseil  e  donc  de  retrancher  du 
projet  de  décret  du  comité  cette  disposition  insuf- 
lisante  et  dangereuse. 

L'article  12  me  semble  mériter  quelques  modi- 
fi cation.  L'efiet  de  la  loi  s'étendrait  au  delà  des 
homes  de  la  justice.  Qu'uvez-Vuus  à  désirer? 
Etouffer  des  haines,  ramener  des  cœurs  aliénés 
ou  i-éduits,  rallier  autour  de  la  Constitution  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible,  pro- 
pager l'esprit  public,  et  rendre  à  la  pitrie  tous 
ses  enfants,  et  faite  en  un  mot  des  conquêtes 
sur  le  néant  de  l'esclavage  et  des  préjugés. 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  loi  qu'on  vous  propose, 
tourne  le  dos  à  ce  but-là,  elle  aigrira  <ie  plus  en 
plus  les  esprits.  Des  lois  douces,  des  lois  humai- 
nes :  voilà  ce  qui  sauve  et  fait  fleurir  les  Etats. 
Des  lois  sages  et  paternelle*  distinguent  les  peu- 
ples libres  des  nations  abruties  pir  l'esclavage. 
Cette  clau-e  de  l'ancien  régime  militaire,  qui 
accordait  aux  soldais  déserteurs  8  jours  pour  se 


repentir,  était  bien  plus  conforme  à  la  nature; 
faut-il  que  vous  appreniez  du  code  des  tyrans 
la  justice  et  l'humanité  !  Je  demande  donc  que 
l'applicotion  de  la  peine  soit  fixée. 

L'article  18  renferme  une  disposition  barbare  ; 
il  aurait  un  effet  rétroactif  et  priverait  un  citoyen 
du  prix  de  ses  services,  quelques  longs  et  utiles 
qu'ils  eussent  été;  avant  l'époque  de  son  refus, 
inestimable  elle  ferait  remonter  la  peine  où  le 
délit  n'existe  pas  ;  ce  serait,  vous  le  sentez  tous, 
une  loi  de  circonstance  destinée  à  punir  les  émi- 
granis.  Or,  je  vous  demande  si  une  loi  comman- 
dée par  la  vengeance  est  juste  et  utile  en  aucun 
temps  de  par  illes  lois  sont  toujours  mauvaises; 
celle-cianticiperaitsurle  passé,sans  avantagepour 
le  présent.  Eue  ne  fermerait  pas  la  hideuse  plaie 
que  bs  émigrants  ont  faite  à  la  patrie,  mais  elle 
en  découvrirait  l'énormité  par  la  violence  du  re- 
mède ;  la  loi  est  et  devrait  être  du  moins  l'image 
de  la  sagesse  éternelle;  il  ne  peut  exister  à  ses 
yeux,  passé,  présent,  ni  avenir;  elle  doit  être 
indépendante  ues  événements  et  dispositions. 

Je  demande  donc  que  quant  à  l'absence  sans 
congé,  la  peine  à  pronooeer  ne  s'étende  pas  au- 
delà  de  ia  destitution. 

M.  Jaucourt.  Le  grand  nombre  d'emplois  va- 
cants dans  l'armée  a  engagé  l'Assemblée  nationale 
consiituante  à  établir,  par  son  décret  du  1er  août, 
un  mode  provisoire  de  remplacement.  Par  ce  dé- 
cret, le  ministre  de  la  guerre  n'e-t  chargé  que  de 
l'examen  des  titres  d'ancienneté  des  officiers;  les 
plus  anciens  sous-officiers  de  chaque  régimen  t  sont 
appelés  aux  sous-lieutenances,  concurremment 
avec  les  jeunes  citoyens  qui  ont  servi  dms  la 
garde  nationale  ;  enfin,  les  officiers  retirés  qui 
voudront  reprendre  du  service  peuvent  être  re- 
placés. 

Il  me  semble  que  le  seul  objet  qui  dût  occuper 
le  comité  était  de  savoir  si  le  décret  du  28  sep- 
tembre serait  suspendu  jusqu'au  mois  de  janvier, 
et  celui  du  1er  août  exécuté  jusqu'à  cetie 
époque  ;  que  devons-nous  en  effet  nous  proposer 
dans  ce  moment?  d'accélérer  le  remplacement  des 
emplois  vacants,  de  mettre  promptement  l'armée 
dans  sa  plus  grande  activité,  et  d'arriver  inces- 
samment au  nouveau  mode  d'admission  au  ser- 
vice fondé  sur  les  bases  de  cette  égalité  consti- 
tutionnelle qui  assure  à  tous  les  citoyens  l'hon- 
neur de  servir  la  patrie.  Mais  ce  mode  calculé 
pour  des  circonstances  plus  paisibles  serait  insuf- 
fisant par  les  retards  qu'il  entraînerait,  si  l'on 
attendit  île  ce  seul  moyen  le  remplacement  de 
1,200  emplois  vacants  dans  l'armée.  Voire  comité 
devait  examiner  si  le  décret  du  1er  août  offrait 
des  mesures  suffisantes  pour  le*  circonstances 
où  nous  sommes.  Je  crois,  Messieurs,  que  ce 
décret  pouvait  nous  dispenser  d'une  nouvelle  loi 
provisoire  etque  le  ministre  nous  ayant  annoncé 
que  son  travail  devait  être  fait  dans  trois  ou 
quatre  semaines,  il  importait  surtout  de  ne  pas 
peidre  cet  avantage  précieux.  Qu'il  me  soit  per- 
mis d  ailleurs  de  rappeler  à  l'Assemblée  nationale 
le  danger  de  trop  multiplier  les  lois,  particulière- 
ment celles  qui  ne  sont  propre  s  qu'à  des  circons- 
tances passagères  et  qui  doivent  finir  avec  elles. 
Le  comité  a  cru  cependant  devoir  vous  pré-enter 
nu  projet  de  loi  très  différent  de  celle  du  1er  ai  ût. 
Je  n'y  ai  trouvé  que  des  moyens  très  insulfisants, 
tien  qui  puisse  remplir  l'objet  qu'il  s'y  était  pro- 
posé de  justifier  par  le  succès  plusieurs  atteintes 
portées  a  la  Constitution.  Je  vais  suivre  les  diffé- 
rents articles  du  projet  de  décret  du  comité.  Vous 
verrez,  Messieurs,  si  les  mesures  qui  y  sout  ren- 
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fermées  offrent  en  effet  plus  d'avantages  que 
celles  du  décret  du  mois  d  août. 

D'abord  le  décret  d'urgence  énonce  une  erreur 
de  fait  importante.  II  porte  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  délibéré  sur  l'initiative  du  roi.  Cer- 
tainement la  lettre  du  ministre  n'est  pas  urje 
proposition  du  pouvoir  exécutif  :  pour  avoir  le 
caractère  des  actes  dont  l'initiative  appartient  au 
roi,  elle  devrait  être  conçue  en  termes  formels, 
signée  du  roi  et  contresignée  par  le  ministre;  la 
signature  du  roi  seule  est  insuffisante.  Celle  du 
ministre  pourrait-elle  suffire?  Je  ne  m'étendrai 
pas  sur  les  dangers  et  les  conséquenres  de  cet 
article;  il  suflirà  de  rai  peler  qu'un  acte  législa- 
tif ne  peut  avoir  pour  base  une  assertion  fausse. 

Je  passe  aux  observations  sur  le  fond  du  pro- 
jet : 

Le  premier  article  contient  une  mesure  qu'il 
est  urgent  d'adopter.  En  effet,  les  emplois  se- 
raient longtemps  vacants  s'ils  ne  devaient  être 
remplis  que  par  le  mole  des  examens;  il  est 
d'ailleurs  très  probable  que  tout  n'est  pas  encore 

{n.évu  à  cet  égar  I,  rien  n'étant  encore  réglé  sur 
'éducation  militaire.  L'autorité  indéfinie  donnée 
aux  examinateurs  par  le  décret  du  28  septembre 
appellera  sans  doute  votre  attention. 

Je  viens  à  l'article  2.  Le  décret  du  28  septem- 
bre porte  que  le  mode  établi  par  la  loi  du  1er  août 
n'aurait  d'effet  que  pour  les  places  actuellement 
vacantes,  et  |  our  celles  qui  deviendront  vacantes 
jusqu'au  15  octobre  suivant.  Il  paraît  certain  que 
le  décret  autorise  le  remplacement  de  toutes  les 
places  qui  seraient  vacantes  au  15  octobre,  et 
qu'il  ne  prescrit  l'observation  de  la  nouvelle  loi 
que  pour  celles  qui  vaqueront  à  partir  de  cette 
époque.  Ce  qui  confirme  que  tel  est  le  sens  de 
cet  article,  c'est  que  les  examens  ne  doivent 
commencer  qu'au  mois  de  janvier.  Pourquoi  n'a- 
voir pas  fait  durer  le  mode  provisoire  de  rem- 
placement jusqu'à  l'instant  où  un  autre  devait 
lui  succéder?  Il  y  a  eu  peu  de  remplacements  de- 
puis le  15  octobre;  mais  il  serait  cruel  de  desti- 
tuer des  officiers  déjà  en  activité  de  service,  qui 
ont  été  nommés  suivant  la  lettre  du  décret.  Si 
vous  jugez  devoir  l'interpréter  pour  l'avenir,  je 
pense  qu'il  serait  injuste,  dans  le  doute,  de  l'ex- 
pliquer ainsi  pour  ce  qui  a  été  fait. 

L'article  3  me  semble  susceptible  d'être  adopté. 

Je  m'étonne,  Messieurs,  que  votre  comité  n'ait 
pas  senti  les  dangers  de  l'article  4.  Où  veut-on 
nous  conduire,  au  système  fédératif,  en  séparant 
h  s  intérêts  nés  dé'parlemenis?  Quels  funestes 
effets  n'aurait  pas  cette  apparente  égalité!  Ce  se- 
rait bien  vainement  que  la  Constitution  aurait 
prononcé  que  le  royaume  est  un,  si  chacune  des 
sections  de  l'Empire  se  considéiait,  non  comme 

Êarue  d'un  tout  indivisiule,  mais  c  mme  mem- 
re  d'une  ligue  fédérative,  ayant  des  intérêts  dif- 
férents, des  droits  distincts  des  autres  membres. 
Chaque  département  est  un  centre  d'activité  qui 
tendrait  inévitablement  à  s'isoler,  s'il  n'était  re- 
tenu dans  la  dépendance  du  tout,  par  d>  s  besoins 
communs.  Tout  homme  aimant  la  Constitution 
ne  verra  pas  sans  inquiétude,  que  l'ou  cherche 
à  altérer  cette  unité  qui  doit  assurer  à  la  France 
une  puissance,  une  prospérité  à  laquelle  nulle 
République  ancienne  et  moderne  n'a  jamais  pu 
prêt  ndre.  Nous  perdrions  bientôt  cet  avantage 
si  nous  n'opposions  une  invincible  fermeté  à 
tout  ce  qui  pounait  introduire  ce  système  Si 
jamais  on  amenait  les  citoyens  à  ne  voir  leur 
patrie  que  dans  leur  déparlement,  notre  Consti- 
tution serait  anéantie. 
Je  cherche  en  vain  quelle  peut  être  la  considé- 


ration d'équité,  d'utilité,  même  locale,  qui  pour- 
rait légitimer  la  répanition  proportionnelle  des 
remplacements  entre  les  divers  départements. 

Le  ministre,  dans  sa  lettre  du  16  octobre,  dit 
que,  si  les  généraux  et  commandants  nommaient 
aux  emplois,  ils  seraient  exclusivement  donnés 
aux  citoyens  des  frontières,  et  que  cette  préfé- 
rence serait  injuste  quoique  inévitable  :  j'ignore 
si  cette  remarque  incontestable  a  pu  fair  •  naître 
l'idée  d'une  égalité  absolue  comme  celle  de  la 
représentation  nationale  ;  mais  cette  modifica- 
tion l'aurait  étrangement  dénaturée.  Il  s'établit, 
parla  force  des  choses,  une  sure  d'égalité  mo- 
rale qui  est  la  seule  possible.  Il  existe  dans  un 
grand  Empire  des  différences  naturelles  qui  dé- 
terminent l'incli  ation,  la  vocation  nés  citoyens. 
Ceux  des  départements  placés  avantageusement 
pour  le  commerce  sont  appelés  de  préférence  à 
suivre  cette  carrière.  D'autres  se  sont,  de  tout 
temps,  distingués  par  l'esprit  militaire.  Le*  habi- 
tants des  parties  maritimes  semblent  destinés  à 
la  navigation.  Ne  consulter  aucune  de  ces  conve- 
nances serait  aussi  mal  servir  l'Etat  que  les  in- 
dividus. 

Enfin,  le  décret  ne  présente  aucun  moyen 
d'exécution.  Il  ne  dit  point  si  ce  sera  le  roi 
ou  les  départements  qui  nommeront.  Il  sem- 
ble que,  pour  être  conséquent,  ce  choix  doit 
être  fait  par  les  directoires  de  département,  et 
adressé  ensuite  au  ministre  pour  l'expédition 
des  brevets.  Le  comité  aurait  dû  tracer  clai- 
rement les  règles  et  les  formes  à  observer  par  les 
directoires,  fixer  une  époque  à  leursoperations: 
et  après  avoir  tout  prévu,  il  se  serait  convaincu 
des  difficultés  de  son  projet. 

L'article  5  exclut  les  jeunes  gens  qui,  à  l'épo- 

3ue  de  la  Révolution,  étaient  dans  des  maisons 
'éducation  militaire,  ou  même  qui  en  sortiraient 
en  ce  moment;  il  admet  au  contraire  des  per- 
so nés  de  30  ans.  Il  suffit  d'une  bien  légère 
connaissance  de  l'art  militaire  pour  être  assuré 
qu'il  faut  l'avoir  commencé  et  appri>  dans  la 
vigueur  de  la  jeunesse.  Il  est  impossible  d'espé- 
rer qu'un  homme  de  30  ans  pui  se  devenir  un 
bon  militaire.  On  ne  peut  soutenir  le  contraire 
que  sur  des  exceptions  p  ss  blés. 

J'adopte  volontiers  le  certificat  civique  exigé  ; 
mais  je  ne  le  regarde  que  comme  un  avertisse- 
ment donné  aux  jeunes  citoyens  des  vertus  civi- 
ques qu'ils  doivent  acquérir.  Quels  sont,  en  effet, 
les  officiers  municipaux  qui  refuseront  ce  certi- 
ficat au  jeune  citoyen  animé  du  désir  de  servir 
sa  patrie  ?  Ce  désir  ne  leur  paraîtrait-il  pas  suf- 
fisant? Si  une  attestation  de  civisme  n'était 
réellement  donnée  qu'à  ceux  qui  la  mentent, 
qui  oserait  la  donner  à  des  hommes  de  18  ans? 
Le  patriotisme  e.-t  la  première  vertu  des  hommes 
faits,  et  non  le  partage  de  l'adolescence.  Cette 
mesure,  au  reste,  est  comprise  daus  le  décret 
du  1er  août. 

L'article  8  porte  :  «  Seront  également  admissi- 
bles aux  dits  emplois,  tous  les  sous-officiers  et 
soldat-!,  qui,  à  l'époque  de  la  formation  desdites 
gardes  nationales,  étaient  dans  les  troupes  de 
liime,  et  qui,  depuis,  ayant  obtenu  leur  congé 
absolu,  se  sont  fait  incrire,  dans  le  délai  d  un 
mois  après  l'obtention  dudit  congé,  sur  le 
regist  e  de  la  ga'de  nationale,  et  y  ont  fait  un 
service  actif  continu,  dont  ils  iustilieront  dans 
les  formes  prescrites  ci-dessus.  » 

Il  suffira  de  vous  rappeler  que  tous  les  soldats 
renvoyés  de  leur  corps,  ou  déserteurs  depuis 
2  ans,  ont  obtenu  des  cartouches  blanches,  en 
vertu  du  décret  du  mois  d'avril  1791.  Si  le  pa- 
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triotisme  de  plusieurs  les  a  fait  renvoyer  par  des 
chefs  ennemis  de  la  Révolution,  le  plus  grand 
nombre  n'a  pas  en  sa  faveur  un  titre  aussi  res- 
pectable. 

Les  dispositions  de  l'article  9,  à  l'égard  des 
officiers  réformés,  sont  les  mêmes  que  celles  du 
1er  août.  Il  serait  nécessaire  de  déterminer 
un  âge  après  lequel  on  ne  pourrait  rentrer  au 
service.  A  cet  égard  je  rappellerai  ce  qui  est  dit 
dans  un  décret  relatif  à  la  gendarmerie  nationale, 
qui  n'admet  que  jusqu'à  l'âge  de  45  ans. 

Les  articles  11  et  12  sont  sans  objet.  Le  légis- 
lateur doit  dédaigner  les  moyens  dont  l'expé- 
rience a  démontré  l'insuffisance;  y  recourir  est 
un  siune  de  faiblesse. 

L'article  14,  qui  fixe  l'époque  d'une  revue  gé- 
nérale, présente  la  mesure  qui  peut  véritable- 
ment produire  quelque  effet. 

L'article  15  est  la  deuxième  atteinte  portée  à 
la  Constitution,  que  présente  le  projet  de  décret 
du  comité.  Les  corps  administratifs  et  munici- 
paux ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'immiscer  dans 
les  opérations  militaires.  Ce  principe  consacré 
dans  l'acte  constitutionnel  fut  souvent  rappelé 
par  le  corps  constituant.  L'Assemblée  ne  peut 
adopter  une  mesure  anssi  contraire  aux  princi- 
pes qu'elle  doit  maintenir.  L'autorité  munici- 
pale ne  doit  concourir  avec  la  force  armée  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution,  et  de  la 
seule  manière  qui  leur  est  déterminée.  Réquisi- 
tion d'une  part,  obéissance  de  l'autre, telle  est 
l'attitude  réciproque  qui  leur  est  commandée 
par  la  nature  de  leurs  rapports  et  de  leurs  devoirs. 
L'article  porte  que  cette  assistance  n'aura  lieu 
que  pour  cette  fois.  Cette  précaution  même  parle 
contre  l'article.  Le  comité  en  a  donc  senti  le 
danger.  Doit-on  recourir,  pour  des  circonstances 
qui  n'auront  lieu  qu'une  fois,  à  des  remèdes  qui 
ne  seraient  pas  pris  dans  la  Constitution  mêmeet 
dont  l'eflet  serait  d'en  altérer  les  bases?  Enfin 
cette  précaution  devient  inutile,  par  celle  que 
propose  le  comité  lui-môme,  en  exigeant  que 
chaque  officier  signe  sur  le  tableau  de  revue. 
On  ne  doit  pas  craindre  que  les  commissaires 
des  guerres  veuillent  s'exposer,  pour  favoriser 
les  absents,  à  perdre  leur  état  et  permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  observer  qu'il  faudrait 
faire  un  faux.  Or,  pensez-vous  qu'il  y  ait  un  seul 
commissaire  des  guerres  qui  voudrait  s'exposer 
pour  obliger  un  officier. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  !  il  y  en  a  ! 

M.  Janconrt.  Au  surplus,  c'est  une  mesure 
que  je  crois  efficace  :  je  l'adopte  et  je  la  crois 
suffisante. 

Le  nombre  considérable  de  places  vacantes 
exige  un  mode  provisoire  très  facile.  Le  ministre 
vous  a  annoncé  que,  dans  4  ou  5  semaines,  tous 
les  remplacements  seraient  faits  :  en  effet,  tous 
les  moyens  d'exécution  du  décret  du  1er  août  sont 
prêts;  les  titres  des  candidats  sont  envoyés  au 
ministre;  les  sujets  sont  désignés.  Si  vous  faites 
une  loi  nouvelle,  il  n'y  aura  pas  avant  3  mois  un 
seul  remplacement  de  fait.  Le  décret  qu'on  vous 
présente  ne  contient  aucun  moyen  d'exécution  ; 
il  abonde  en  formalités  qui  retarderont  les  opé- 
rations du  ministre.  Je  vous  propose  de  substi- 
tuer à  ce  projet  le  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1er.  L'exécution  du  décret  du  28  sep- 
tembre dernier,  qui  fixe  le  mode  d'admission  par 
la  voie  de  l'examen  aux  emplois  de  sous-lieute- 


nants dans  l'armée,  demeure  suspendue  jusqu'au 
1er  janvier  prochain.  Sont  exceptés  de  la  présente 
disposition,  les  remplacements  à  faire  dans  l'ar- 
tillerie et  le  génie. 

«'  Art.  2.  Le  décret  du  1er  août  dernier  concer- 
nant le  remplacement  des  emplois  vacants  dans 
l'armée,  continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  cette 
époque  du  Ie*  janvier  prochain. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer, 
à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  remplacements 
qu'il  avait  à  faire  jusqu'au  15  octobre  dernier, 
et  celui  des  remplacements  faits  jusqu'au  dit  jour; 
il  lui  fera  parvenir  aussi,  tous  les  15  jours,  la 
suite  de  ces  remplacements. 

«  Art.  4.  Tout  officier  non  employé,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  ainsi  que  tout  commissaire  des 
guerres,  ne  pourra  être  employé  à  l'avenir,  ni 
obtenir  la  décoration  militaire  ou  toute  autre  ré- 
compense, si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
ne  s'est  présenté  devant  la  municipalité  du  lieu 
de  sa  résidence,  pour  y  prêter  le  serment  civique. 
Il  en  sera  dressé  procès- verbal  ;  et  l'extrait  en 
forme  en  sera  par  lui  envoyé  au  ministre  de  la 
guerre. 

«  Art.  5.  Au  15  janvier  prochain,  le  ministre  de 
la  guerre  enverra  à  l'Assemblée  nationale  un  état 
nominatif  des  officiers  de  tout  grnde  et  com- 
missaires des  guerres  qui  auront  rempli,  dans  le 
délai  prescrit,  les  formalités  exigées  par  l'article  4 
ci-dessus. 

«  Art.  6.  Au  15  décembre  de  la  présente  an- 
née, il  sera  fait  une  revue  générale  de  toutes  les 
troupes  composant  l'armée  française,  dans  les 
lieux  de  leurs  garnisons  respectives,  depuis  les 
officiers  généraux  jusqu'aux  soldats  inclusive- 
ment. 

«  Art.  7.  Cette  revue  sera  passée  par  les  com- 
missaires des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d'en 
dresser  deux  procès-verbaux.  Tous  deux  seront 
signés  par  lesdits  commissaires  et  par  tous  les 
officiers  présents  au  corps,  sans  que  lesdits  pro- 
cès-verbaux puissent  servir  à  aucun  payement. 

c  Art.  8.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés 
au  ministre  de  la  guerre  au  plus  tard,  8  jours 
après  la  revue,  et  ce,  sous  peine  de  destitution. 
Le  ministre  de  la  guerre  les  remettra  à  l'Assem- 
blée nationale  le  15  janvier  au  plus  tard. 

«  Art.  9.  Tout  officier  absent  de  son  corps,  lors 
de  ladite  revue,  qui  ne  justifiera  pas  d'un  congé, 
sera  destitué  de  son  emploi  par  le  fait  même  de 
sou  absence,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune 
pension,  quelle  que  soit  son  ancienneté.  Le  pré- 
sent décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  décret  de  M.  Jaucourt. 

M.  Delacroix,  ironiquement.  Avant  que  le 
comité  militaire  réponde  !  c'est  fort  juste. 

M.  Ijemontey.  C'est  une  heureuse  idée  que 
d'avoir  appelé  tous  les  citoyens  gardes  nationales 
à  remplacer  les  officiers  émigrés  :  ainsi  l'armée 
de  ligne,  grossie  par  une  source  aussi  pure,  de- 
viendra le  plus  sûr  rempart  de  la  liberté  publique. 
Mais  voilà  que  le  comité  militaire  soumet  ce  pas- 
sage à  des  formalités  qui  me  paraisse  nt  aussi 
impraticables  que  dangereuses  et  qui  rendraient 
la  loi  illusoire.  C'est  sur  cette  partie  de  son  projet 
de  décret  que  je  renfermerai  mes  observations. 
Je  ne  parlerai  pas  du  certificat  de  civisme  que 
doit  donner  le  conseil  général  de  la  commune  ; 
c'est,  sous  tous  les  rapports,  une  précaution  des 

Erudence  ;  il  convient  d'avoir  mérité  l'estime  des 
ommes  avec  lesquels  on  a  vécu  avant  d'aspirer 
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à  la  confiance  de  l'Etat  entier  ;  mais  le  comité 
exige  que  le  candidat  présente  des  certificats  de 
service  dans  la  garde  nationale,  de  la  majorité 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  com- 
pagnie dans  laquelle  on  a  servi;  il  veut,  en  se- 
cond lieu,  que  ce  service  ait  commencé  dans  les 
3  premiers  mois  de  la  formation  de  la  garde  na- 
tionale. Ce  sont  ces  deux  dispositions  dont  j'es- 
père vous  faire  sentir  en  peu  de  mots  les  incon- 
vénients. 

En  effet,  comment  déterminer  la  majorité  dont 
parle  le  comité  militaire  ;  il  suppose  partout  des 
compagnies  formées  et  permanentes  :  mais  ne 
savons-nous  pas  qu'aucune  loi  n'a  présidé  à  la 
formation  primitive  des  gardes  nationales?  A 
l'instant  où  la  liberté  a  sonné  le  réveil  des  Fran- 
çais, tout  l'Empire  est  devenu  un  camp,  tout 
citoyen  un  soldat.  Peu  de  compagnies  ont  été 
régulièrement  formées.  Depuis,  le  régime  des 
gardes  nationales  a  varié  suivant  les  temps  et 
les  lieux,  et  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'espérer 
trouver,  dans  les  44,000  muncipalités,  des  compa- 
gnies régulièrement  formées  ;  mais  en  supposant 
cette  étonnante  conformité,  l'embarras  serait 
égal.  Les  compagnies  ont  pu  éprouver  des  cou- 
pures ou  des  réunions;  le  même  individu  a  pu 
passer  de  l'une  dans  l'autre,  en  changeant  de 
domicile  et  sans  quitter  la  même  ville.  Dans  tous 
les  cas,  je  défie  qu'on  parvienne  au  résultat 
exigé  par  le  comité  militaire. 

Mais  je  veux  croire  que  toutes  les  difficultés 
s'aplaniront,  je  demande  alors  comment  se  for- 
mera cette  majorité  certifiante.  L'aspirant  ira-t-il 
mendier  les  signatures  de  porte  en  porte?  Mais 
quelle  facilité  pour  le  mensonge  et  pour  l'intri- 
gue !  Et  quel  bel  apprentissage  pour  un  guerrier  1 
Est-ce  donc  par  la  bassesse  qu'il  faut  les  faire 
parvenir  à  l'honneur?  Autant  valait  le  laisser 
ramper  dans  les  antichambres  de3  ministres? 

La  compagnie  cenifiera-t-elle  en  commun?  Mais 
voilà  donc  une  armée  délibérante  ;  ne  nous  fa- 
miliarisons pas  avec  des  idées  anticonstitution- 
nelles; ne  mettons  pas  un  pareil  serpent  dans  le 
berceau  de  la  liberté,  car  il  ne  serait  pas  sûr 
qu'elle  pût  l'étouffer. 

Le  motif  du  comité  est  certainement  digne 
d'éloge.  Témoin  des  pièges  et  des  trahisons  dont 
la  patrie  est  environnée,  il  a  senti  la  nécessité 
d'une  défiance  cruelle,  mais  prudente.  Il  a  craint 
que  le  peuple,  dans  le  choix  de  ses  officiers, 
n'ait  éle  dominé  par  quelques-unes  de  ses  an- 
ciennes habitudes.  Mais  ne  pouvait-il  pas  alors 
prescrire  que  le  certificat  serait  délivré  par  la 
municipalité  elle-même,  sur  le  rapport  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  cette  seconde  classe, 
surtout  bien  connue  pour  être  composée  de  ci- 
toyens dont  le  service  a  été  le  plus  assidu  et  le 
patriotisme  le  moins  équivoque.  Par  là,  on  eût 
paré  à  tous  les  inconvénients,  la  Constitution 
n'eût  point  été  offensée,  et  les  vues  saines  du 
comité  eussent  été  remplies. 

Je  viens  maintenant  à  la  condition  exigée  de 
service  dans  les  3  premiers  mois  de  la  formation 
des  gardes  nationales,  et  je  soutiens  que  cette 
disposition  est  incompatible  avec  l'état  des  choses 
et  contraire  aux  autres  dispositions  du  projet  : 
1°  Il  est  inconciliable  avec  l'état  des  choses,  car 
dans  plusieurs  villages  les  gardes  natiouales  ne 
font  qu'un  service  momentané  pour  la  défence 
des  récoltes.  Dans  d'autres  communes,  par  exem- 
ple, à  Lyon,  l'établissement  de  la  garde  natio- 
nale a  précédé  de  plusieurs  siècles  la  Révolu- 
tion, en  sorte  que  le  défaut  d'époque  fixe  don- 
nerait prétexte  à  l'arbitraire  du  ministre.  On 


exigerait  de  l'Assemblée  des  interprétations  fati 
gantes  et  successives  :  mais  cette  disposition 
contredit  encore  le  même  article  du  projet;  il 
appelle  les  fils  de  citoyens  actifs,  âgés  de  18  ans, 
à  remplir  les  places  de  sous-lieutenants,  et  il 
exigée,  de  l'autre  part,  qu'ils  aient  3  ans  de  ser- 
vice antérieur  ;  et  comme  dans  la  plupart  des 
villes  on  n'admettait  les  citoyens  dans  la  garde 
nationale  qu'à  l'âge  de  18  ans,  il  s'ensuit  qu'on 
accorde  des  places  aux  citoyens  de  18  ans,  à 
condition  qu'ils  en  aient  21. 

Telle  est  l'effet  de  cette  contradiction,  que  ce 
serait  éloigner  les  jeunes  gens  du  service  mili- 
taire, cependant  vous  n'ignorez  pas  que  c'est 
parmi  eux  qu'on  trouve  les  plus  sincères  amis 
de  la  Révolution.  Plus  voisins  de  la  nature,  ils 
le  sont  davantage  d'une  Constitution  qui  y  tient 
par  toutes  ses  racines  ;  ils  ont  moins  de  préjugés 
à  oublier  et  plus  d'horreur  pour  la  trahison.  Tous 
brûlants  de  l'étude  des  grands  modèles  de  l'an- 
tiquité, ils  se  souviennent  qu'à  Sparte  on  savait 
mourir  pour  les  lois. 

Le  comité  militaire  a  eu  pour  objet  d'exclure 
les  hommes  dont  le  patriotisme  tardif,  toujours 
mesuré  sur  l'échelle  de  l'événement  n'a  jamais 
été  qu'un  calcul  de  l'égoïsme,  mais  cette  inten- 
tion ne  sera-t-elle  pas  remplie  en  publiant  la 
liste  des  aspirants  avec  les  époques  de  leur  ser- 
vice? Est-il  à  croire  qu'on  ait  l'impudeur  de  pré- 
férer les  traîneurs  dans  la  carrière  civique? 

Ces  différentes  observations  se  résument  na- 
turellement dans  le  projet  d'article  que  je  vous 
Sropose  de  substituer  aux  articles  5  et  6  du  projet 
u  comité  : 

«  Tout  citoyen  actif,  ou  fils  de  citoyen  actif, 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  30,  et  in- 
définiment s'il  a  servi  dans  les  troupes  de  ligne, 
pourra  être  admis  à  remplir  un  emploi  de  sous- 
lieutenant  dans  l'armée,  pourvu  qu'il  fournisse 
un  attestation  du  conseil  général  de  la  commune 
qui,  s-ur  le  rapport  des  officiers  et  sous-officiers 
avec  lesquels  l'aspirant  aura  servi,  certifiera  de 
son  service,  de  sa  bonne  conduite,  des  qualités 
qui  le  rendent  capable  de  remplir  l'emploi  au- 
quel il  prétendra,  ainsi  que  le  commencement  et 
la  durée  de  son  service  actif  et  personnel  da  is  la 
garde  nationale.  Cette  attestation  sera  visée  par 
le  directoire  de  district. 

«  La  liste  des  aspirants  sera  imprimée  avec 
leur  âge  et  l'époque  de  leur  service  dans  la  garde 
nationale.  » 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la 
marine,  relative  à  une  réclamation  de  M.  Dauben- 
ton;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre 
que  M.  Daubenton,  ancien  intendant  de  la  marine 
à  Rochefort,  m'a  écrite  le  17  du  mois  dernier.  Vous 
verrez,  par  cette,  lettre  et  par  l'état  y  annexé,  que 
M.  Daubenton  comptait  à  l'époque  de  sa  retraite, 
en  décembre  1776,  plus  de  40  ans  de  service, 
tant  dans  les  bureaux  de  la  marine  qu'à  la  mer  et 
dans  les  ports,  où  il  était  parvenu  aux  premières 
places  de  l'administration.  En  se  retirant,  le  roi 
lui  avait  accordé  une  pension  de  20,000  livres  qui 
vient  d'être  réduite  à  7,500  livres.  Cet  adminis- 
trateur ancien,  âgé  de  plus  de  72  ans,  chargé  de 
famille  et  sans  fortune,  réclame  contre  une  ré- 
duction si  considérable.  Il  se  plaint  de  ce  que  les 
décrets  mêmes  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  pas 
été  suivis  à  son  égard,  et  il  en  invoque  l'exécu- 
tion. Je  désire,  Monsieur  le  Président,  que  l'Assem- 
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blée  nationale  veuille  bien  prendre  en  considéra- 
tion les  réclamations  d'un  des  bons  et  anciens 
serviteurs  de  l'Etat;  et  qu'elle  y  trouve  des  motifs 
fondés  pour  améliorer  son  sort. 

«  Une  ordonnance  du  26  septembre  1776,  accor- 
dait en  retraite  aux  officiers  d'administration  et 
autres  employés  de  la  marine  dans  les  ports,  la 
totalité  de  leurs  appointements  à  35  ans  de  ser- 
vices révolus.  En  suivant  les  dispositions  de  cette 
ordonnance,  qui  semblent  applicables,  à  M.  Dau- 
bentoo,  puisque  c'est  dans  la  même  année  qu'il 
s'est  retiré,  il  aurait  dû  obtenir  une  pension  de 
16,000  livres,  à  quoi  montait  le  traitement  de  son 
dernier  grade.  C'est  une  décision  que  je  vous 
prie  de  soumettre  à  l'Assemblée   nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.  » 

«  Signé  :  DE  BERTRAND.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation I 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

M.  Hérault  de  Séchelles,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  seconde  lettre  de  M.  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine,  relative  à  une  réclamation  de 
M.  Lebègue  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Par  déférence  aux  demandes  des  membres  de 
la  société  des  amis  de  lu  Constitution  de  Brest, 
M.  Redon,  intendant  de  ce  port,  a  suspendu  le 
payement  d'une  somme  de  3,760  livres,  restant 
due  à  M.  Lebègue,  chef  d'escadre,  sur  celle  de 
4,260  livres  qui  lui  a  été  allouée  par  M.  Théve- 
nard  pour  indemnité  et  remboursement  de  dé- 
penses extraordinaires  pendant  qu'il  a  eu  l'ins- 
pection de  la  comptabilité. 

«  Les  pièces  relatives  à  cette  affaire  ont  été 
adressées,  le  23  août  dernier,  par  le  ministre,  au 
président  du  comité  de  marine,  pour  avoir  son 
avis;  mais  le  reste  de  la  session  de  l'Assemblée 
coiislitumte  s'est  écoulé  sans  qu'il  en  ait  reçu 
aucune  r  ponse. 

«  M.  Lebégue  renouvelle  sa  réclamation  à  l'égard 
desdites  3,760  livres,  et  je  la  crois  fondée;  mais 
je  désirerais  ne  rien  prendre  sur  moi  avant  de 
savoir  si  l'Assemblée  nationale  veut  s'en  faire 
rendre  compte,  ou  si  elle  s'en  rapporte  à  cet  égard 
à  la  décision  du  roi.  Comme  i\L  Thévenard  a  donné 
tous  les  éclaircissements  qu'on  pouvait  désirer 
sur  cet  objet,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
d'ordonner  que  le  rapport  lui  en  sera  fait,  ou  que 
ces  pièces  me  seront  renvoyées.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.». 

«  Signé  :  DE  BERTRAND.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
marine  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale qui  adressent  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
pen  s  du  mois  dernier  et  demandent  un  verse- 
ment de  fonds  de  la  Caisse  de  l'extraordinaii  e  dans 
la  Trésorerie  nationale  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  l'état 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  la  Trésorerie 
nationale,  le   mois  dernier.  Le  déficit  entre  la 


recette  et  la  dépense  a  été  de  19,730,187  livres. 
Les  dépenses  particulières  à  l'année  1791  se  sont 
élevées  à  21,720,643  livres.  Ces  deux  sommes, 
montant  ensemble  à  41,450,830  livres,  ne  peu- 
vent être  remboursées  à  la  Trésorerie  par  la 
Caisse  de  l'extraordinaire  sans  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  comme  elles  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses 
du  présent  mois,  nous  avons  l'honneur,  Monsieur 
le  Président,  de  proposer  à  l'Assemblée  de  rendre 
le  décret  qui  ordonnera  ce  remboursement. 

«  La  Caisse  de  l'extraordinaire  doit  d'ailleurs 
fournir  à  la  Trésorerie  nationale  2,665,378  livres 
pour  dépenses  de  l'année  1790,  acquittées  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre,  et  5  miilion>  pour 
tenir  lieu  des  produits  des  domaines  nationaux 
durant  le  présent  mois.  Mais  le  remplacement 
de  ces  deux  natures  d'objet,  ayant  été  autorisé 
d'une  manière  durable,  n'a  pas  besoin  d'être  or- 
donné par  un  décret  nouveau. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  etc.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  Cambon,  au  nom  du  comité  de  la  Tréso- 
rerie nationale.  Le  comité  de  la  Trésorerie  na- 
tionale s'acquitte  du  mandat  que  vous  lui  avez 
donné,  en  surveillant  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. La  comptabilité  de  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire ne  peut  être  exercée  qu'en  grande  masse 
de  dépenses.  Chaque  année  l'Assemblée  décrète 
la  somme  totale  des  dépenses,  et  celle  affectée  à 
chaque  département  du  ministère;  alors  le  mi- 
nistre de  chaque  département  délivre  des  man- 
dats sur  la  Trésorerie,  et  celle-ci  examine  si 
ces  mandats  sont  conformes  aux  décrets  qui  ont 
ordonné  les  dépenses.  Mais  cette  comptabilité 
générale  ne  suffit  pas  aux  représentants  de  la 
nation,  il  leur  faut  des  comptes  plus  détaillés. 
Voyons  donc  qu  ls  sont  les  comptables?  Je  vais 
l'examiner,  la  Constitution  à  la  main. 

L'article  7  de  la  section  IV  du  chapitre  II  porte 
que  les  ministres  seront  tenus  de  présenter 
chaque  année  au  Corps  législatif,  au  commence- 
ment de  la  session,  le  compte  des  dépenses  de 
l'année,  l'aperçu  des  dépenses  de  l'année  pro- 
chaine. Quoique  nous  ne  soyons  pas  à  disputer 
dans  ce  moment  sur  les  comptes  des  ministres, 
il  vous  est  facile  d'apercevoir  que  les  comptes 
qu'ils  ont  rendus  ne  se  rapportent  nullement  à 
cet  article  de  la  Constitution.  Cependant  ces 
comptes  sont  très  importants  et  très  nécessaires 
pour  rétablissement  de  l'impôt  de  1792,  et  pour 
que  le  comité  de  la  Trésorerie  nationale  puisse 
vérifier  les  comptes  de  la  Trésorerie.  Dans  ces 
sommes  il  a  dû  y  avoir  des  économies  considé- 
rables à  faire  sur  le  payement  des  fonctionnaires 
qui  ont  abandonné  leur  poste. 

En  conséquence,  le  comité  de  la  Trésorerie 
vous  propose  de  décréter  que,  sou~>  huitaine,  cet 
article  constitutionnel  sera  exécuté  par  les  mi- 
nistres, chacun  dans  leur  département.  11  faut 
vous  observer,  Messieurs,  que  ce  décret  est  ur- 
gent. Depuis  on  mois  vous  êtes  assemblés,  et 
vous  n'avez  pas  encore  reçu  les  comptes  qu'on 
devait  vous  présenter  à  l'ouverture  de  votre 
session.  Il  importe  à  vos  comités  de  les  connaî- 
tre; et  je  vous  observe  encore  que  plusieurs  mi- 
nistres ont  déjà  donné  leur  démission  et  qu'ils 
doivent,  avant  de  s'en  aller,  vous  rendre  au 
moins  les  comptes  que  la  Constitution  exige. 
(App  laudissemen  ts.) 

Quant  à  la  lettre  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie, j'observe  que  l'expérience  vous  a  appris 
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que,  chaque  jour,  il  y  a  des  dépenses  extraordi- 
naires à  faire  qui  n'ont  pas  été  prévues,  aux- 
quelles, par  conséquent,  aucuns  fonds  n'ont  été 
appliqués  ;  ces  contributions  ne  suffisent  pas,  il 
faut  donc  que  la  Caisse  de  l'extraordinaire  four- 
nisse d<*s  avances. 
En  conséquence,  voici  ma  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, décrète,  en  conséquence  de  l'article  7  de  la 
section  IV  du  chapitre  II  de  la  Constitution,  que 
les  ministres  présenteront,  sous  huitaine,  un 
aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  pour  l'année  1792  ;  qu'ils  ren- 
dront compte,  dans  le  même  délai,  de  l'emploi 
des  sommes  qui  étaient  destinées,  pour  l'année 
1791,  à  leurs  divers  départements  et  qu'ils  indi- 
queront les  divers  abus  qui  auraient  pu  s'intro- 
duire dans  les  différentes  parties  du  gouverne- 
ment. • 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  entende 
sur  cet  objet  quelques-uns  des  comités  qui  s'oc- 
cupent de  finances. 

Un  membre:  Le  comité  des  dépenses  publiques 
vous  présentera  incessamment  son  plan  de  tra- 
vail, et  il  y  fera  entrer  les  moyens  de  vous  faire 
rendre  soit  ce  compte  qui  devait  vous  être  remis 
à  l'ouverture  de  votre  session,  soit  le  comptes  des 
ministres  qui  ont  donné  leur  démission;  mais 
j'observe  que  le  préopinant  a  confondu  les 
comptes  que  les  ministres  doivent  rendre  à  la 
fin  de  l'année,  avec  ceux  que  la  Trésorerie  vous 
donne  tous  les  mois.  Pour  empêcher  les  grandes 
déprédations,  il  ne  suffit  pas  de  se  faire  rendre 
compte;  car  dans  un  département  où  il  se  dé- 
pense annuellement  100  millions,  si  vous  ne  sui- 
vez pas  ces  dépenses  mois  par  mois,  trimestre 
par  trimestre,  vous  pourrez  bien  découvrir  les 
déprédations,  encore  sera-ce  difficile,  mais  vous 
ne  les  aurez  pas  prévenues.  Par  exemple,  un 
grand  nombre  de  pensions  ont  dû  être  suspen- 
dues :  vous  auriez  pu  en  arrêter  le  paiement,  si 
vous  aviez  suivi  cette  dépense.  D'autre  part,  les 
fonds  qui  étaient  destinés  à  ces  dépenses  doivent 
être  dans  une  caisse  quelconque,  sans  doute  à  la 
Trésorerie  nationale.  Les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie vous  présentent-ils  des  recettes  à  cet 
égard?  je  n'en  sais  rien.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  la  Trésorerie  nationale  suive  cet  objet  : 
car  si  2  millions  d'arrérager  de  pensions  se  trou- 
vent dans  la  caisse  de  la  Trésorerie,  il  faudrait 
lui  rembourser  2  millions  de  moins  des  avances 
qu'elle  a  faites. 

M.  Camhon,  rapporteur,  La  Trésorerie  natio- 
nale met  la  plus  grande  exaatitude  à  rendre 
ses  compter;  elle  vous  les  envoie  tous  les 
15  jours  et  les  fait  imprimer  tous  les  mois;  elle 
ne  peut  vous  donner  des  comptes  plus  détaillés, 
car  ce  sont  les  ministres  qui  sont  les  ordonnateurs. 

M.  Grangenenve.  Vous  avez  bien  imposé  à 
votre  comité  de  l'examen  des  comptes  l'obliga- 
tion de  vous  présenter  des  moyens  d'exercer  la 
comptabiliié;  mais  vous  devez  imposer  à  votre 
comité  de  liquidation,  une  obligation  bien  im- 
portante :  celle  de  vous  rendre  compte  de  l'état 
de  radiation  des  pensions  des  émigrés. 

M.  Goujon.  Il  est  un  article  de  la  Constitu- 
tion qui  porte  que  les  comptes  des  ministres  se- 
ront rendus  publies  chaque  année.  Je  crois  qu'il 
est  aussi  très  important  d'ordonner  l'exécution 
de  cet  article. 

Un  membre  :  Le  ministre  des  Affaires  étran- 
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gères  ayant  donné  sa  démission  doit  avoir  son 
compte  tout  prêt  à  rendre.  Je  demande  que  celui- 
là  rende  ses  comptes  dans  24  heures,  parce  que 
peut-être  dans  8  jours  vous  ne  l'auriez  plus  à 
votre  disposition. 

Un* membre  :  Je  demanderai,  en  addition  au 
projet  de  décret  de  M.  Cambon,  qu'il  soit  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  recevoir  la  dé- 
mission d'un  ministre  avant  qu'il  ait  rendu  ses 
comptes. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Cambon. 

M.  Becquey.  On  a  demandé  et  j'appuie  la  di- 
vision du  projet  de  décret  de  M.  Cambon.  Ce  n'est 
qu'après  l'année  1792  révolue  qu'on  peut  de- 
mander les  comptes,  et  c'est  parce  que  le  Corps 
législatif  doit  ordinairement  ouvrir  ses  séances 
au  1er  avril,  et  qu'à  cette  époque  les  premiers 
comptables  ont  dû  rendre  leurs  comptes  et  mettre 
à  même  les  ministres  de  dresser  les  comptes  gé- 
néraux; ainsi  vous  ne  pouvez  exiger  décomptes 
des  ministres  qu'au  lor  avril. 

Un  membre  :  Je  suis  membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes.  Nous  avons  travaillé  hier 
pendant  6  heures,  et  voici  les  résultas  de  nos  re- 
cherches. L'Assemblée  constituante  a  décrété  que 
le  Corps  législatif  recevrait  les  comptes  des  mi- 
nistres; mais  en  même  temps  elle  a  prescrit  le 
mode  de  l'examen  de  ces  comptes.  Le  4  juillet  1791 
il  a  été  décrété  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  serait  tenu  de  nommer  un  bureau  de 
comptabilité  composé  de  15  membres  charges  de 
vérifier  les  pièces  de  comptabilité  et  de  présenter 
au  Corps  législatif  les  comptes  de  tomes  les  dé- 
penses. Il  Tant,  avant  que  le  Corps  législatif  puisse 
recevoir  un  compte  de  quelque  manière  qu'il 
soit,  que  le  bureau  de  comptabilité  ait  rempli 
ses  fonctions  et  qu'il  ait  vérifié  les  pièces;  car 
cette  vérification  ne  peut  être  faite  que  par  des 
agents  responsables.  Le  comité  a  dépulé  vers  le 
ministre  des  contributions  pour  savoir  si  le  bu- 
reau de  comptabilité  était  établi.  M.  Tarbé  a  ré- 
pondu que  le  décret  du  4  juillet  n'ayant  été 
sanctionné  que  le  3  octobre,  il  lui  avait  été  ira- 
possible  de  s'occuper  plus  tôt  de  cette  formation; 
que,  samedi  dernier,  il  avait  nommé  les  membres 
et  qu'il  les  a  réunis  chez  lui  pour  les  mettre  à 
même  de  commencer  leurs  fonctions.  Il  est  donc 
impossible  d'exécuter  à  pré-ent  la  motion  de 
M.  Cambon.  Je  demande,  en  conséquence,  l'ajour- 
nement de  cette  motion  jusqu'à  ce  que  le  comité 
de  l'examen  des  comptes  vous  ait  présenté  le 
plan  de  son  travail,  afin  que  vous  puissiez  pro- 
noncer en  plus  grande  connaissance  de  cause. 

M.  Guyton-Morveau.  Le  préopinant  an- 
nonce qu'il  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les 
différentes  comptabilités.  Il  faut  distinguer  la 
comptabilité  des  premiers  agents,  c'est-à-dire 
celledes  receveurs,  d'avec  celle  d.sordonnateurs; 
c'est  le  bureau  de  comptabilité  qui  doit  examiner 
les  comptes  des  trésoriers  et  receveurs  particu- 
liers. C'est,  au  contraire,  le  comité  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  doit  examiner  directement  les 
comptes  des  ordonnateurs,  pour  les  comparer 
avec  les  décrets  qui  ont  ordonné  les  dépenses,  et 
vérifier  si  quelque  économie  a  é;é  négligée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  la  Trésorerie  nationale  du  projet  de  décret  de 
M.  Cambon  et  de  la  demande  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  la  Trésorerie 
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nationale  le  projet  de  décret  de  M.  Cambon  ainsi 
que  l'examen  de  la  demande  des  commissaires 
pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de  la 
Trésorerie  présente  en  même  temps  un  projet  de 
décret  sur  les  compies  à  rendre  par  les  ministres 
qui  donnent  leur  démission. 
(L'Assemblée  adople  cette  motion.) 
M.  Rougier-la-Bergerie.  J'appuie  la  motion 
qui  a  élé  faite  de  décréter  que  le  roi  ne  recevra 
les  démissions  qu'après  la  reddition  des  comptes. 
M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. Il  vaut  beaucoup  mieux  ne  pas  avoir  un 
ministre,  que  de  le  garder  malgré  lui  parce  qu'il 
n'aura  pas  rendu  ses  comptes. 

(La  motion  de  M.  Rougier-la-Bergerie  n'a  pas 
de  suite.) 

M.  firangeneuve.  Voici  comment  je  propose 
de  rédiger  ma  motion  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion de  la  loi  du  1er  mars  dernier,  son  co- 
mité de  liquidation  lui  présentera  incessamment 
l'état  de  radiation  des  pensionnaires  et  fonction- 
naires publics,  dont  les  pensions  et  traitements 
ont  élé  supprimés  par  les  décrets  antérieurs  à 
celui  du  1er  mars.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de 
M.  Grangeneuve.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  à  demain  de 
la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire  relatif  aux  remplacements  à  faire 
dans  Varmée. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
Un  membre  :  Je  demande  que   l'on   continue 
également  demain  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  concernant  V accélération  de  la  perception 
des  contributions  publiques. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
M.  Delacroix.  Il  est  impossible  de  rien  ter- 
miner, à  moins  que  l'on  ne  tienne  des  séances  le 
soir. 

Un  membre  :  J'observe  à  M.  Delacroix  que  l'As- 
semblée a  souvent  prononcé  contre  sa  proposi- 
tion par  la  nécessité  où  l'on  est  de  laisser  les 
Boirées  pour  le  travail  des  comités. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  .'Quoique  les 
séances  du  dimanche  soient  destinées  à  entendre 
les  rapports  du  comité  des  pétitions,  je  n'ai  pu 
être  entendu.  Je  suis  chargé  du  rapport  d'un  grand 
nombre  de  pétitions  au  sujet  des  émigrants  et  je 
demande  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 
Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  péti- 
tions au  comité  de  législation  pour  en  être  rendu 
compte  lors  de  la  discussion  du  projet  que  ce 
comité  est  chargé  de  présenter  contre  les  émi- 
grants. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pétitions  au 
comité  de  législation.) 

Unmembre  reproduit  encore  une  fois  la  motion 
de  tenir  des  séances  le  soir. 
(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 
M.  Delessart,  ministre  de  Vintèrieur.  La  loi 
du  7  septembre  1791  a  pourvu  à  {'entretien  des 
gardes  nationales,  mais  n'a  rien  statué  sur  les 
dépenses  que  les  volontaires  ont  été  obligés  de 
faire  depuis  leur  enrôlement  jusqu'à  leur  rassem- 
blement. Ils  ont  eu  nécessairement  des  frais  qui 
ont  pu  leur  être  onéreux.  Plusieurs  ont  quiité 
des  occupations  utiles  qui  pourvoyaient  à  leur 
subsistance,  et  sont  par  conséquent  restés  sans 
moyens  de  subsister  ;  d'autres  ont  fait  des  frais 


de  voyage,  et  certainement  il  ne  sera  pas  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  qu'ils  aient  à  se  re- 
pentir de  leur  zèle. 

Déjà  une  pareille  question  fut  présentée  devant 
l'Assemblée  constituante  relativement  aux  gardes 
nationales  du  département  de  Seine-et-Marne.  Elle 
a  demandé  au  département  l'état  de  la  dépense 
à  laquelle  cet  objet  pouvait  s'élever,  et  elle  en  a 
ordonné  le  paiement.  Depuis  cette  époque,  plu- 
sieurs départements  font  des  réclamations  sem- 
blables et  pour  des  sommes  différentes.  Il  y  a  à 
cet  égard  deux  partis  à  prendre  :  ou  que  l'As- 
semblée nationale  se  fasse  rendre  compte  parti- 
culièrement de  chacune  des  demandes  des  dépar- 
tements,pouryêtre  fait  droit,  ou  que  sur  les  états 
certifiés  et  détaillés  des  départements,  et  sous  la 
responsabilité  des  ministres,  la  Trésorerie  natio- 
nale acquitte  les  dépenses  qui  ont  été  faites. 

Quelque  parti  que  l'Assemblée  nationale  prenne, 
je  la  supplie  de  se  décider  incessamment,  et  je 
remettrai  à  celui  des  comités  auquel  elle  jugera 
à  propos  de  renvoyer  l'examen  de  cette  simple 
et  urgente  question,  tous  les  détails  qui  pour- 
ront éclairer  son  rapport. 

M.  Delacroix.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre  et  je  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  du  ministre 
au  comité  militaire  pour  en  faire  incessamment 
le  rapport.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Galvet  pour 
faire  un  rapport,  au  nom  du  comité  militaire,  sur 
la  pétition  de  citoyens  de  Paris  relative  au  décret 
d'organisation  de  la  garde  nationale  soldée  de 
Paris  (1). 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire.  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  pour  vous 
en  faire  le  rapport  avant  la  fin  de  la  séance,  la 
pétition  qui  vous  a  été  faite  relativement  à  la 
formation  des  nouveaux  corps  qui  composaient 
la  garde  nationale  parisienne  soldée.  Le  court  es- 
pace que  vous  lui  avez  accordé  ne  lui  a  pas 
permis  de  longs  développements,  mais  il  s'em- 
presse de  vous  soumettre  son  opinion,  et  vous 
jugerez. 

Le  comité  s'est  transporté  au  mois  de  juillet 
1189,  et  cette  époque  de  la  Révolution  lui  a  in- 
diqué la  création  de  toutes  les  gardes  nationales 
de  l'Empire  et  en  particulier  de  celle  de  Paris, 
qui  fut  formée  le  13  juillet,  veille  de  la  prise  de 
la  Bastille.  Les  troupes  de  ligne,  indignées  du 
rôle  que  leur  destinait  la  cabale  de  la  cour,  et 
convaincues  qu'une  troupe  ne  peut  servir  qu'à 
empêcher  l'invasion  de  l'ennemi  et  à  maintenir 
l'exécution  des  lois,  refusèrent  de  servir  les  fu- 
reurs du  despotisme,  et  se  rangèrent,  avec  les 
citoyens,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Les 
gardes  françaises  donnèrent  les  premiers  ce  bel 
exemple,  et  la  nation  est  trop  généreuse  pour 
oublier  jamais  ce  qu'elle  doit  à  cet  ancien  régi- 
ment. Ainsi  elle  a  été  juste  et  reconnaissante. 
Vous  allez  en  juger  par  l'exposé  succinct  du 
sort  qui  a  été  fait  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises par  la  ville  de  Paris,  depuis  le  13  juillet 
H89  jusqu'au  3  août  1791  et  vous  verrez,  du 
même  coup  d'œil,  que  celui  que  la  nation  leur 
desiine  en  les  incorporant  dans  l'armée  de  ligne, 
n'est  ni  moins  favorable,  ni  moins  avantageux. 

La  ville  de  Paris,  persuadée  que  tous  les  braves 
militaires,  qui  avaient  conquis  la  liberté  sur  le 


(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  673. 
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despotisme,  n'étaient  pas  en  état,  comme  les 
autres  citoyens,  de  servir  gratuit  mient  leur  pays, 
quelle  qu'ait  été  leur  généreuse  envie,  pensa 
qu'il  était  convenable  et  nécessaire  de  former 
une  garde  soldée,  et  de  l'incorporer  dans  sa  mi- 
lice citoyenne.  Il  fut  décidé  que,  pour  ne  pas 
distraire  les  citoyens  volontaires  de  leurs  affaires 
et  de  leurs  travaux  domestiques,  la  garde  de  la 
police  de  Paris  serait  plus  particulièrement  con- 
fiée au  service  journalier  et  salarié  de  6  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  60  compagnies  de 
fusiliers.  L'armée  parisienne  étant  distribuée  en 
6  divisions,  chaque  division  eût  une  compagnie 
de  grenadiers  soldés,  et  ces  60  compagnies  de 
fusiàers  furent  réparties  dans  les  60  bataillons. 
Bientôt  après,  l'insufSsance  de  cette  garde 
soldée  nécessita  l'augmentation  de  8  com- 
pagnies de  chasseurs,  spécialement  affectées  au 
service   des   barrières   et  de  la   Halle  au  Blé. 

2  compagnies  de  canonniers  furent  aussi  formées 
des  débris  du  régiment  de  Toul,  et  l'établisse- 
ment deces  deux  dernières  compagnies  atteste  la 
générosité  et  la  reconnaissance  de  la  ville  de 
Paris.  Ces  76  compagnies  soldées,  le  guet  à 
cheval  qu'on  augmenta  considérablement  à  l'é- 
poque de  la  Révolution  et  dont  on  forma  8  com- 
pagnies, les  60  compagnies  connues  sous  le  nom 
do  gardes  des  ports,  formaient  au  commence- 
ment d'août  dernier,  époque  du  décret  dont  on 
vous  propose  de  suspendre  l'exécution,  un  corps 
de  9,792  hommes,  y  compris  les  officiers  et  les 
tambours.  Les  décrets  des  3  et  4  août  dernier 
portent  qu'il  doit  être  formé,  avec  ces  corps,  2 
divisions  île  gendarmerie  nationale,  2  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  trois  bataillons  d'in- 
fanterie de  ligne.  Tous  ces  corps  sont  au  service 
de  la  nation,  mais  plus  particulièrement  affectés 
au  service  de  la  capitale,  tant  qu'il  sera  impor- 
tant d'y  maintenir  une  force  considérable  pour 
veiller  à  la  tranquillité  publique. 

La  lecture  de  ce  décret  vous  prouvera  que  la 
nation,  en  se  substituant  comme  il  convenait  à 
la  municipalité  de  Paris,  a  rempli  ce  que  lui 
prescrivai  nt  les  devoirs  de  la  reconnaissance; 
et  vous  seriez  bien  étonnés,  après  le  plus  scru- 
puleux examen,  qu'une  reconnaissance  aussi 
complète  excite  des  réclamations  et  des  plaintes 
et  soit  taxée  d'ingratitude  envers  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  et  les  conquérants  de  la  liberté. 
Vous  jugerez  que  3i  la  liberté  est  un  bien  si  pré- 
cieux, il  dédommage  amplement  de  toutes  les 
pertes  et  de  tous  les  sacrifices.  Messieurs  les  ci- 
devant  gardes  françaises  ne  sont  pas,  à  beau- 
coup près,  dans  le  cas  de  s'appliquer  cet  axiome. 
Ils  sont  peut-être  de  tous  les  Français  ceux  qui, 
après  la  liberté  et  l'égalité,  bien faits communs  à 
tous,  ont  le  plus  gagné  à  la  Révolution.  Les  ser- 
gents sont  presque  tous  devenus  capitaines;   les 

3  années  de  services  pendant  la  Révolution  leur 
sont  comptées  pour  6  ;  au  bout  de  30  années 
ils  emportent  la  totalité  de  leur  traitement  pour 
pension,  tandis  qu'on  ne  l'obtient  qu'au  bout  de 
50  années  dans  î&s  autres  corps  de  la  ligne  ;  en- 
fin, il  faut  le  dire  ouvertement,  ils  sont  contents 
et  tous  contents.  Ils  s'indigneraient',  de  voir  ac- 
cueillir cette  pétition  qu'ils  désavouent  ouverte- 
ment. En  vain  nous  dira-l-on  qu'ils  gémissent 
d'être  exposés,  en  quittant  Paris,  a  être  privés  de 
leurs  amis  et  à  abandonner  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  leur  petit  commerce.  En  vain  vous 
dira-t-on  que  les  gardes  françaises,  remis  par  le 
décret  du  5  août  sous  la  main  du  pouvoir  qu'ils 
ont  renversé,  craindront  d'être  les  premiers  l'ob- 
jet de  ses  vengeances.  En  vain  ose-t-on  faire  reten- 


tir les  voûtes  de  l'Assemblée  de  ces  plaintes:  ces 
moyens  n'auront  aucune  prise  sur  vous;  ils  sont 
outrageants  pour  la  garde  soldée,  ils  le  sont 
pour  un  pouvoir  que  nous  devons  enfin  res- 
pecter après  l'avoir  mis  à  sa  place  ;  ils  sont  ou- 
trageants pour  nous  qui  appartenons  à  l'Empire 
entier,  et  qui  avons  aussi  une  effrayante  respon- 
sabilité que  nous  ne  devons  jamaisperdre  de  vue. 
(Applaudissements.) 

Le  comité  militaire  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
devrait  être  en  garde  contre  cette  prétendue  opi- 
nion qui  réprouve  les  décrets  des  3,  4  et  5  août. 
Suspendre  1  exécution  de  ce  décret  est  une  me- 
sure que  vous  ne  pouvez  adopt-r  sans  entraver 
la  marche  de  l'exécution.  La  sage  lenteur  que  la 
Constitution  a  voulu  établir  dans  la  confection 
do  vos  lois  doit  vous  éloigner  de  toute  suspen- 
sion. Le  comité  pense  donc  que  les  décrets  des 
3,  4  et  5  août  dernier,  relatifs  à  la  formation  des 
corps  composés  de  la  ci-devant  garde  nationale 
rarisienne  soldée  doivent  être  mis  à  exécution. 

Il  vous  propose  seulement  de  décréter  que  les 
corps  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée  de 
Paris,  resteront  provisoirement  dans  la  capitale. 
La  Constitution  porte,  qu'aucun  corps  de  troupes 
de  ligne  ne  pourrait  séjourner  àplus  de  30,000  toi- 
ses du  Corps  législatif;  c'est  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle que  vou3  êtes  obligés  de  rendre  une  déci- 
sion. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
vous  propose  votre  comité: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle 
troupe  ne  peut  séjourner  à  moins  de  30,000  toises 
du  Corps  législatif,  sans  son  consentement  exprès, 
décrète  que  les  7  corps  qui  vont  être  formés  de 
la  partie  soldée  de  la  garde  nationale  parisienne, 
seront  provisoirement  fixés  à  Paris,  et  n'en  pour- 
ront être  éloignés  sans  un  décret  du  Corps  légis- 
latif. » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Albitte.  On  vous  dit  que  l'on  a  bien  re- 
composé les  ci-devant  gardes  françaises  et  qu'ils 
sont  contents  :  eh  bien,  soit!  supposons  un  ins- 
tant qu'ils  sont  contents.  Il  faut  savoir  si  la  li- 
berté le  sra;  il  faut  savoir  si  la  pétition  des 
citoyens  de  Paris  mérite  quelque  attention  sous 
un  rapport  politique.  En  conservant  les  nou- 
veaux régiments  dans  Paris  vous  y  souffrez  les 
troupes  de  ligne;  le  pouvoir  exécutif  les  tiendra 
sous  sa  main.  Il  n'est  pas  question  de  savoir 
quand  elles  en  sortiront;  mais  il  est  très  intéres- 
sant que  jamais  il  n'y  ait  de  troupes  de  ligne  à 
Paris.  Le  salut  de  la  liberté  le  demaude;  la  poli- 
tique l'exige.  (Murmures.) 

M.  Calvet,  rapporteur.  Les  troupes  de  ligne 
ne  peuvent,  sans  doute,  approcher  du  Corps  lé- 
gislatif par  les  seuls  ordres  du  roi  ;  mais  elles 
peuvent  séjourner  dan3  le  lieu  de  sa  séance  avec 
l'autorisation  ou  sur  la  réquisition  du  Corps  lé- 
gislatif; c'est  ce  qu'il  s'agit  de  faire  ici. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  décrète  qu'il 
y  a  urgence,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  le 
pouvoir  exécutif  voulût  retirer  ce  régiment  de 
Paris,  après  qu'il  aura  été  organisé. 

Plusieurs  membres  :  Non!  nonl 

M.  Oossuin.  Il  y  a  véritablement  urgence.  Je 
suis  chargé  des  réclamations  de  plusieurs  dépar- 
tements qui  demandent  qu'il  y  ait  des  troupes  de 
ligne  à  Paris.  Il  y  a  beaucoup  de  personnes 
dans  cette  ville,  beaucoup  d'émigrants  qui  cher- 
chent à  surprendre  la  bonne  foi  des  Parisiens  : 
ces  personues-là  doivent  être  surveillées  de  près. 
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Je  demande  que  vous  preniez,  dans  votre  sagesse, 
tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  qu'ils 
y  commettent  de  nouveaux  désordres. 

(L'Assamblée  décrète  qu'il  y  a  urgence  et  ad  pte 
le  projet  de  décret  du  comité  militaire,  sauf  ré- 
daction.) 

(Un  membre  veut  présenter  quelques  observa' 
tions  contre  le  décret,  les  murmures  l'empêchent 
de  parler.) 

Suit  la  rédaction  de  ce  décret,  telle  qu'elle  a  été 
adoptée  lors  de  la  lecture  du  procès-verbal  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'on  va 
s'occuper  incessamment  de  la  conversion  de  la 
garde  naiionale  parisienne  soldée  en  sept  corps, 
qui  feront  partie  de  la  gendarmerie  nationale  et 
de  l'armée;  qu'après  cette  nouvelle  formation, 
ces  différents  corps  devenus  troupes  de  ligne 
ne  peuvent  résider  à  Paris  sans  l'autorisation  et 
la  réquisiiion  expresse  du  Corps  législatif;  que, 
d'un  autre  côté,  ils  pourraient  en  être  éloignés, 
soit  en  totalité  soit  en  partie,  et  envoyés  dans 
les  différentes  garnisons  qui  leur  seraient  indi- 
quées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urcence,  et  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
la  révocation  ni  la  suspension  de  la  loi  des  3,  4 
et  5  août  dernier,  sollicitée  par  la  pétition  indi- 
viduelle d'un  g- and  nombre  de  citoyens  actifs,  et 
que  cette  loi  doit  avoir  toute  son  exécution. 

«  L'Assemblée  nationale  requiert  la  résidence 
des  sept  nouveaux  corps  qui  vont  être  formés  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  dans  la  ville 
de  Paris,  et  décrète  qu'ils  ne  pourront  en  être 
éloignés  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  légis- 
latif, conformément  aux  dispositions  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  et  de  l'article  5  de  la 
première  section  du  chapitre  III  de  l'acte  consti- 
tutionnel. » 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Camus,  archiviste  de  l'Assemblée,  con- 
cernai t  un  fait  énonié  dans  la  pétition  que 
M.  Clavière  a  lue  à  l'Assemblée,  dans  la  séance 
d'avant-hier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vois  par  les  extraits  du  discours  que 
M.  Clavière  a  prononcé,  le  5  de  ce  mois,  sur  les 
finances  à  l'A-semblée  nationale,  qu'il  a  cité, 
comme  capable  d'exciter  quelque  surprise,  la 
liquidation  portée  <ians  un  décret  du  29  septem- 
bre d'une  dette  qui  remonte  à  près  de  8U  ans, 
dont  le  capital  liquidé  a  été  de  400,000  livres,  reste 
d'une  somme  beaucoup  plus  considérable,  et  de 
110,000  livres  d'intérêts,  et  qui  avait  été,  assure- 
t-oo,  rejetée  précédemment  par  tous  les  minis- 
tres. 

«  J'éais,  Monsieur  le  Président,  membre  du 
comité  central  de  liquidation,  au  nom  duquel 
M.  Batz  a  fait  le  rapport  qui  a  préparé  le  décret 
du  29  septembre,  d'après  le  rapport  du  directeur 
général  de  la  liquidation,  qui  avait  été  fait  au 
comité  le  '26  du  même  mois.  Une  expédition  du 
rapport  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
sigme  de  lui,  doit  exister  au  bureau  du  comiié 
central.  Toutes  les  pièces  citées  dans  le  rapport 
doivent  avoir  été  conservées  chez  M.  Saint-Léon. 

«  Il  suflit,  Monsieur  le  Président,  qu'il  s'élève 
le  nuage  le  pi  is  léger  sur  une  des  opérations  du 
comité  central  de  liquidation,  pour  désirer  que 
les  choses  soient  parfaitemem  éclaircies.  Tout 
citoyen  a  droit  de  demander  qu'on  lui  justifie  de 
la  régularité  des  opérations  de  ses  représentants, 
à  plus  forte  raison  ceux  qui  ont  concouru  à  ces 


opérations  sont-ils  fondés  à  désirer  qu'à  l'instant 
où  <  lies  deviennent  suspectes,  elles  soient  rigou- 
reusement examinées. 

«  Pnrmettez  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
je  m'adresse  à  vous  pour  supplier  l'Assemblée 
nationale  d'ordonner  à  son  comité  de  liquidation 
de  se  faire  représenter  le  rapport  fait  par  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  de  la  créance 
réclamée  par  Mme  Bonnac,  héritière  de  M.  Gui- 
chon,  trésorier  général  des  fortilications  (qui  est 
la  créance  dont  il  s'agit),  et  toutes  les  pièces 
énoncées  au  rapport,  pour  les  examiner  et  en 
rendre  compte  très  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  S'il  n'y  a  eu  rien  d'irrégulier  dans  cette 
liquidation, il  faut  que  les  soupçons,  qui  seraient 
alors  mal  fondés,  soient  entièrement  écartés. 
Dans  le  cas  contraire,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  y 
ait  des  soupçons,  il  faut  que  le  délit  qui  existe- 
rait alors  soit  connu,  et  que  la  peine  et  le  blâme 
mérités  tombent  sur  ses  auteurs.  J'appelle  cette 
juste  vengeance  sur  moi-même  si  je  l'ai  méritée. 

«  L'examen  authentique  que  je  demande  me 
paraît  de  la  plus  étroite  justice;  s'il  n'était  pas 
de  droit  rigoureux,  je  le  demanderais  comme 
une  grâce,  et  je  solliciterais  vivement  cette  grâ'  e 
comme  on  doit  solliciter  dans  un  gouvernement 
représentatif  tout  ce  qui  tend,  soit  à  faire  punir 
les  fautes  des  représentants  de  la  nation,  quand 
elles  sont  réelles,  soit  à  constater  leur  exactitude 
lor-qu'ils  ont  été  trop  légèrement  inculpés.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  M  msieurle  Président... 
etc..  etc.  »  (Applaudissements.) 

«  Signé  :  CAMUS.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

t  Sur  le  rapport  fait  au  nom  d'un  de  ses  bureaux, 
l'Assemb  ée  décrète  que  les  pouvoirs  de  M.  Lacre- 
telle,  premier  suppléant  du  département  de  Paris, 
sont  vérifiés  et  reconnus  valides. 

En  conséquence,  M.  Lacretelle  est  admis  en 
remplacement  de  M.  Godard,  décédé. 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
qu'elle  doit  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  la 
nomination  de  deux  commissaires  aux  Archives, 
et  de  quatre  commissaires  aux  lettres  de  cachet. 

(La  séance  e»t  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance    du   mercredi   8    novembre    1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERGNIAUD. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lemontey,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  7  novembre. 

M.  Lemontey,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  M.  Chevalier,  relative  à  un  projet  pour 
rendre  le  Rhône  navigable  depuis  Genève  jusqu'à 
Lyon. 

M.  Riboud.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

Un  membre  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait 
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une  proclamation  pour  requérir  Louis-Stanislas- 
Xavier,  prince  français,  de  rentrer  dans  le 
royaume  dans  le  délai  de  2  mois.  Je  demande 
pourquoi  cette  proclamation  n'est  pas  encore 
faite? 

M.  Couthon.  La  loi  porte  que  le  ministre  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  votre 
décret  sous  3  jours  ;  le  délai  n'expire  que  demain. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Goujon.  Le  président  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Oise,  demande  une  loi  sur 
la  question  de  savoir  par  qui  doivent  être  nom- 
més les  deux  huissiers  attribués  à  chacun  des 
tribunaux  criminels.  La  loi  du  2  juin  1791  est 
muette  à  cet  égard.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  : 

1°  D'un  hommage  fait  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Doublet^  médecin,  de  plusieurs  exemplaires 
de  son  ouvrage  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
d'établir  une  réforme  dans  les  prisons. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  une 
mention  honorable  au  procès-verbal  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  de  secours  publics.) 

2°  D'une  adresse  du  district  de  Laigle,  contenant 
des  hommages  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal.) 

3°  D'une  pétition  de  la  veuve  Bailly,  dans  la- 

3uelle  elle  expose  son  indigence,  ses  titres  et 
emande  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

4°  D'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris, 
qui  envoie  l'état  de  la  vente  des  biens  nationaux 
qui  ont  été  adjugés  dans  la  semaine  dernière.  Les 
estimations  étaient  de  343,322  livres  et  les  adju- 
dications ont  été  portées  à  396,700  livres. 

MM.  Monestier  et  Sevène,  députés  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  Bousquet,  député  du  dépar- 
tement deV  Hérault,  et  Ijacretelle,  député  du  dé- 
partement de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Godard, 
Erêtent  le  serment  individuel  prescrit  par  la 
onstitution. 

M.  liegras,  nommé  pour  le  comité  de  la  tré- 
sorie  et  pour  celui  de  l'examen  des  comptes, 
déclare  opter  pour  ce  dernier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecteure  d'une 
lettre  de  M.  Barthelet,  qui  demande  à  être 
admis  à  la  barre,  pour  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  découverte  d'une  empreinte  ini- 
mitable, servant  à  empêcher  ou  à  découvrir  très 
facilement  la  falsification  des  assignats  et  autres 
papiers  publics  et  particuliers. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Barthelet  sera  ad- 
mis à  la  barre  dimanche  prochain.) 

Un  membre  .-J'observe  qu'il  est  instant  de  pren- 
dre en  considération  la  lettre  de  M.  Anisson,  re- 
lative à  la  continuation  de  la  fourniture  des  lois 
et  autres  pièces  d'administration  nécessaires  aux 
membres  de  1* Assemblée  nationale,  et  imprimées 
à  l'imprimerie  royale. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  l'impri- 
merie fera  demain  un  rapport  sur  ce  sujet.) 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  l'im- 
primerie, l'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
règlement  de  police  intérieure  et  les  listes  des 
membres  qui  composent  les  comités,  seront  im- 

i"  Série.  T.  XXXIV. 


rimes  séparément  du  procès-verbal  et  distribués 
tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  deux  commissaires  des 
Archives.  MM.  Bautlin  et  Blanchard  sont  élus  :  Le 
premier  a  réuni  42  voix,  le  second  25. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
division  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Ro- 
mans (Drôme). 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division. 
Messieurs,  des  commissaires  du  directoire  du 
district  du  Romans,  département  de  la  Drôme,  de 
concert  avec  le  fondé  de  pouvoirs  de  M.  l'évêque 
de  ce  département,  ont  fait  les  travaux  prépara- 
toires pour  la  suppression  et  union  des  paroisses 
de  la  ville  de  Romans  :  ils  ont  rendu  compte  de 
leurs  opérations  au  directoire  du  district;  et  les 
administrateurs  après  avoir  ouï  le  procureur- 
syndic,  ont  été  d'avis  : 

1°.  Que  les  3  paroisses  de  Romans  appelées 
Saint-Bernard,  Saint-Nicolas  et  Saint-Romain, 
dont  la  population  se  porte  à  7,242  personnes, 
soient  réunies  pour  n'en  former  qu'une  seule, 
qui  sera  celle  de  Saint-Bernard,  dont  les  limites 
sont  désignées  à  la  suite  du  procès-verbal; 

2°.  Que  l'église  Saint-Nicolas,  située  à  une  des 
extrémités  de  la  ville,  et  celle  des  ci-devant 
Récollets,  située  hors  de  son  enceinte,  à  l'extré- 
mité opposée,  soient  conservées  pour  oratoires; 
la  première,  pour  la  commodité  des  personnes 
qui  habitent  à  l'orient  de  la  paroisse;  la  seconde, 
pour  la  commodité  de  celles  qui  habitent  l'occi- 
dent de  la  même  paroisse  ; 

3°.  Que  la  paroisse  appelée  de  Mours,  dépen- 
dant de  la  municipalité  de  Peyrins,  village  cir- 
convoisin,  soit  également  supprimée  tant  à  cause 
de  la  modicité  de  sa  population  (elle  est  de  469 
personnes),  qu'à  cause  de  sa  proximité  de  la 
ville  de  Romans,  qui  n'est  que  de  1650  toises,  et 
de  l'église  paroissiale  de  Peyrins  qui  n'est  que 
de  1420  toises,  les  chemins  étant  beaux  et  très 
praticables  en  tout  temps,  pour  être  réunie,  en 
partie,  à  la  paroisse  Saint-Bernard  de  Romans, 
suivant  les  limites  désignées  à  la  suite  du  même 
procès-verbal. 

Au  moyen  de  la  nouvelle  démarcation,  la  po- 
pulation de  la  paroisse  unique  de  Romans  sera 
d'environ  200  personnes,  outre  la  population 
actuelle  de  7,242  paroissiens;  et  ces  nouvelles 
limites  auront  l'avantage  sur  les  anciennes  d'être 
très  apparentes  et  de  comprendre  toutes  les  ha- 
bitations isolées  qui  sont  dans  la  campagne  et 
qui  seront  plus  près  de  Romans  que  des  autres 
égli-es  paroissiales  voisines. 

Tel  est  Messieurs,  le  résultat  du  procès-verbal 
dressé  le  30  juin  dernier,  par  le  directoire  du 
district  de  Romans,  de  concert  avec  le  fondé  des 
pouvoirs  de  l'évêque. 

Ce  procès-verbal  a  été  envoyé  au  directoire  du 
déparlement  qui  n'a  point  voulu  prononcer  sans 
entendre  les  municipalités  voisines  intéressées 
à  raison  de  leur  territoire  ;  ce  qu'il  a  ordonné 
le  25  juillet. 

Les  municipalités  ont  donné  leur  adhésion. 
Le  directoire  de  district  a  persisté  dans  son  pre- 
mier avis,  et  le  directoire  du  département  a 
pensé,  le  12  septembre  (voici  ses  expressions)  : 
«  que  le  procès-verbal  de  formation  et  circons- 
«  criotion  de  la  paroisse  Saint-Bernard  dn  Ro- 
«  mans,  du  30  juin  dernier,  doit  avoir  sa  pleine 
«  et  entière  exécution.  » 

Votre  comité  de  division,  Messieurs,  a  examiné 
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ces  pièces;  il  a  reconnu  que  la  suppr<  ssioa  et 
union  des  paroisses  dont  il  s'agit,  est  utile;  que 
les  formalités  qui  ont  été  remplies  sont  con- 
formes à  la  loi.  Ainsi,  en  se  résumant,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  coroité  de  division  sur  la  sup- 
pression et  union  des  paroisses  de  la  ville  de 
Romans,  en  conformité  de  la  loi  du  24  novem- 
bre 1790,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  3  paroisses  de  la  ville  de  Romans 
appelées  Saint-Bernard,  Siint-Nicolas  et  Saint- 
Romain,  sont  réunies  pour  n'en  former  qu'une 
seule,  qui  estceliede  Saint-Bernard,  suivant  les 
limites  désignées  au  procès- verbal  du  directoire 
du  district  du  30  juin  1791,  et  annexées  au  pré- 
sent décret. 

«  Art.  2.  L'église  de  Saint-Nicolas  et  celle  des 
ci-devant  Récollets,  situées  hors  l'enceinte  de  la 
ville,  sont  conservées  pour  oratoires. 

«  Art.  3.  La  paroisse  de  Mours,  dépendant  de 
la  municipalité  de  Peyrins,  est  également  sup- 
primée, et  ufiie  en  partie  à  la  paroisse  Saint-Ber- 
nard de  Romans,  suivant  les  limites  désignées 
audit  procès-verbal,  et  annexées  au  présent  dé- 
cret. » 

Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que,  confor- 
mément au  chapitre  III  section  II,  articles  4  et  5 
de  la  Constitution,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  la  discussion  est  ouverte  sur  la  première 
lecture  que  je  viens  de  faire  du  projet  de  décret 
dont  il  s'agit;  que  la  seconde  lecture  est  ajournée 
à  huitaine  et  que?  dans  cet  intervalle,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  re- 
gardé comme  une  première  lecture,  ordonne  l'im- 
pression de  projet  de  décret,  la  distribution  et 
une  seconde  lecture  dans  huitaine.) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Trais- 
nel,  district  de  LNogent,  département  de  l'Aube, 
relative  à  une  circonscription  de  paroisse. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  division.) 

MM.  fiuillois,  Gaudin,  Crublier-d'Op- 
tère,  Mosneron  et  Albilte,  membres  du  co- 
mité de  marine,  et  élus  à  d'autres  comités,  don- 
nent leur  démission  de  membres  du  comité  de 
marine. 

MM.  Emmery,  Dufrexou,  Lafon-Lade- 
bat  et  Letourneur,  suppléants  du  comité  de 
marine,  sont  nommés  membres  de  ce  comité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  décret  sur  les  moyens  d'accélérer  le  recouvre- 
ment des  contributions  de  1791. 

M.  Becquey,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  vous  avez  i envoyé  à 
ce  mutin  (1)  ia  discussion  sur  le  projet  de  décret 
que  je  vous  ai  pré-enié  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Avant  de  vous  présenter  de 
nouveau  ce  projet  de  décret,  j'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée  que  ce  projet  ne  regarde 
point  la  répartition  entre  les  contribuables, 
attendu  qu'il  y  a  sur  cet  objet  une  loi  très 
positive  qui  se  trouve  comprise  dans  les  instruc- 
tions   données    par    l'Assemblée    constituante, 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  5  novembre  1791, 
page  658. 


lorsqu'elle  a  établi  les  contributions  foncière 
et  mobilière.  Il  ne  s'agit  eu  ce  moment  que 
de  faire  hâter,  par  les  départements  et  dis- 
tricts, la  répartition  entre  les  municipalités, 
des  impositions  tant  directes  qu'indirectes. 
Comme  il  n'est  question  que  de  celles  de  1791, 
votre  comité  a  pensé  qu'il  devait  se  borner  à 
prendre  une  mesure  pour  cette  année  seulement, 
mais  non  pas  faire  une  loi  générale  sur  cette 
matière,  parce  que  la  répartition  des  autres  an- 
nées ne  sera  plus  la  même.  Gomme  il  est  ins- 
tant d'assurer  le  plus  promptement  possible  la 
répartition  des  impositions  île  l'année  1791,  je 
propose  à  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  y  a  ur- 
gence. 
Je  vais  vous  relire  le  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Ceux  des  directoires  de  départe- 
ment qui  n'ont  pas  encore  terminé  le  réparte- 
ment  des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  1791,  seront  tenus  de  le  faire  aussitôt  la 
réception  du  présent  décret;  et  dans  le  cas  où 
cette  opération  ne  serait  pas  achevée  à  l'épo  iue 
du  rassemblement  du  conseil  de  département,  qui 
aura  lieu  le  15  de  ce  mois,  le  conseil  s'occupera 
du  répariement  de  1791.  Dès  l'ouverture  de  la 
session,  il  sera  tenu  de  le  terminer  dans  la  pre- 
mière huitaine,  et  avant  de  délibérer  sur  aucune 
autre  affaire.  Le  conseil  de  département  certifiera 
sans  délai  le  ministre  des  contributions  publi- 

aues  de  l'envoi  des  commissions  aux  directoires 
e  district. 

«  Art.  2.  Ceux  des  directoires  de  district  qui 
ont  reçu  la  commission  du  directoire  de  dépar- 
tement pour  1791,  et  qui  n'ont  pas  encore  ter- 
miné la  répartition  entre  les  municipalités,  se- 
ront tenus  de  le  faire  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  réception  du  présent  décret,  et  de  cer- 
tifier, immédiatement  après,  le  directoire  de  dé- 
partement de  l'envoi  des  mandements  aux  mu- 
nicipalités. 

«  Art.  3.  A  l'égard  des  directoires  de  district 
qui  n'ont  pas  .reçu  jusqu'à  présent  les  commis- 
sions de  leur  département,  ils  seront  pareille- 
ment tenus  de  terminer  la  répartition  entre  les 
municipalités  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la 
réception  des  commissions,  et  de  certifier  immé- 
diatement après  le  directoire  du  département  de 
l'envoi  de  mandements  anx  municipalités. 

«  Art.  4.  Si  un  directoire  de  district  ne  termi- 
nait pas  la  répartition  dans  les  délais  ci-dessus, 
le  directoire  du  département  nommera  des  com- 
missaires pris  parmi  les  membres  du  conseil  du 
district  en  retard.  La  dépense  de  ce  commissa- 
riat sera  retenue  sur  le  traitement  des  membres 
du  directoire  et  du  procureur-syndic. 

«  Art.  5.  Les  directoires  de  district  informeront 
exactement  les  directoires  de  département  des 
mesures  qu'ils  auront  prises,  auprès  des  munici- 
palités, *ponr  accélérer  la  formation  des  rôles,  et 
ils  leur  adresseront,  tous  les  huit  jours,  d  s  bor- 
dereaux des  lôles  mis  en  recouvrement  dans  les 
municipalités  de  leur  arrondissement. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  département  infor- 
meront pareillement,  de  huitaine  en  huitaine,  le 
ministre  des  contributions  publiques,  des  dispo- 
sitions qu'ils  auront  faites  pour  l'exécution  du 
présent  décret,  et  des  autres  lois  relatives  aux 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791  ; 
et  le  ministre  rendra  compte  aussi  tous  les  huit 
jours,  à  l'Assemblée  nationale,  des  progrès  de  la 
répartition  et  du  recouvrement. 


[Assemblée  nationale  législative.!    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  novembre  1791.] 


694 


a  Art.  7.  Le  présent  décret  sera  adressé  dans  le 
jour  au  pouvoir  exécutif,  qui  le  fera  exécuter 
sauf  délai.  » 

Un  membre  ;  On  ne  vous  propose  point  d'article 
conire  les  municipalités  qui  feraient  en  retard 
dans  la  répartition  des  contributions.  Je  propose 
d'ajouter  l'article  suivant  : 

«  Les  municipalités  seront  tenues  de  répartir, 
entre  les  contribuables  de  leur  ressort,  le  mon- 
tant de  leur  contribution,  dans  le  délai  de  trois 
semaine.-,  à  compter  du  jour  de  la  réception  de 
la  commission  qui  leur  sera  adressée  par  le  di- 
rectoire de  district  ;  et,  dans  le  cas  où  la  répar- 
tition ne  serait  pas  faite  dans  le  délai  ci-des-us, 
le  directoire  de  district  nommera  des  commis- 
saires qui  feront  cette  répartition,  aux  dépens 
des  communes  en  retard,  t 

Un  membre:  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
travail  des  municipalités  est  extrêmement  diffi- 
cile pour  elles  et  qu'avec  la  meilleure  volonté  et 
le  plus  grand  zèle,  il  faut  beaucoup  de  temps 
pour  qu'elles  puisseut  être  en  règle  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Si  vous  voulez  que  la  répartition 
des  impositions  s'établisse,  vous  n'avez  pas  un 
moment  à  perdre;  eu  conséquence,  j'appuie  le 
projet  du  comité. 

M.  Bo.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  ne  reste 
plus  que  5  départements  en  retard;  c'est  pour- 
quoi le  projet  de  décret  me  paraît  coruplèiement 
inutile.  Je  lui  obr-erve  encore  que  U  plupart  des 
départements  ont  adjoint  des  commissaires  aux 
municipalités  pour  les  aider.  Je  voudrais  que  si 
ces  commissaires  n'ont  pas  fini  leurs  travaux  au 
moment  de  la  publication  du  présent  décret,  ils 
ne  fussent  pas  payés  de  leurs  honoraires, 

M.  Boisrot-de-liacour.  Sous  l'ancien  régime, 
le  meilleur  moyen  d'accélérer  la  rentrée  de^  im- 
pôts était  de  rendre  responsables  de  la  non  per- 
ception, et  ceux  qui  étaient  chargés  de  répartir, 
et  ceux  qui  étaient  chargés  de  percevoir.  J'ap- 
puie le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Morel.  Le  rapport  qui  vous  est  présenté 
par  le  comité  des  contributions  publiques  ren- 
ferme bien  les  mesures  nécessaires  que  vous 
aviez  droit  d'attendre  de  seslumières, relativement 
à  la  répartition  entre  les  districts  et  le-  munici- 
palités, répartition  qui  demande  sans  doute  une 
surveillance  très  active,  et  que  les  admini  tra- 
tions  ne  peuvent  négliger,  sans  se  rendre  très 
coupables. 

Mais  ces  opérations  préliminaires  ne  sont  pas 
les  plus  essentielles,  »t  celles  qu'exige  la  con- 
fection des  rôles,  et  les  travaux  dnnt  les  munici- 
palités sont  chargées,  sont  au  moins  d'une  éga  e 
importance.  Cependant,  je  ne  vois  dans  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté  aucune  disposi- 
tion qui  leur  soit  relative.  Votre  comité  des  con- 
tributions publiques  ne  peut  ignorer  combien 
leur  zèle  et  leur  activiié  ont  besoin  d'être  se- 
condés ;  il  ne  peut  ignorer  par  combien  de  diffi- 
cultés leur  marche  est  embarrassée.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  que  j'ai  remarqué  le  silence 
qu'il  garde  à  cet  égard. 

Il  me  suffira,  Messieurs,  de  vous  rappeler  quel- 
ques-unes des  difficultés  dont  la  solution  ne  peut 
éprouver  de  délai,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
reconnaître  l'insuffisance  des  moyens  qui  vous 
sont  proposés. 

La  somme  de  300  millions,  à  laquelle  se  mon- 
tent les  contributions  foncière  et  mobilière  reu- 
nies, étant  représentative  de  la  masse  également 
énorme  et  compliquée  de3  impositions,  tant  di- 


rectes qu'indirectes,  dont  la  suppression  est  un 
des  bienfaits  de  l'Assemblée  uationale,  la  rentrée 
de  cette  somme  entière  est  sans  doute  indispen- 
sable aux  besoins  du  Trésor  public;  cependant 
l'article  3  de  la  loi  du  10  avril  dernier,  ay.mt 
prononcé  une  réduction  en  faveur  de  tout  con- 
tribuable qui  justifierait  avoir  été  imposé  au 
delà  du  sixième  du  revenu  net  de  sa  propriété 
foncière,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que 
cette  réduction  rendra  incertain  le  produit  de 
cette  contribution,  puisque,  dans  la  plupart  des 
départements,  l'évaluation  du  produit  net  des 
propriétés  serait  portée  au  quadruple  de  leur 
valeur  réelle,  qu'elle  serait  encore  éloignée  de 
produire  les  sommes  qui  doivent  êire  ver.-ées  au 
Trésor  public.  J'aurais  pensé  qu'une  observation 
aussi  importante  aurait  fixé  l'attention  de  votre 
comité,  et  qu'après  l'avoir  examinée,  il  aurait 
proposé  de  n'admettre  de  demande  en  réduction 
qu'autant  que  l'imposition  individuelle  excéderait 
le  cinquième  ou  même  le  quart  du  revenu  net 
foncier. 

Je  passe  à  la  contribution  mobilière,  et  je  de- 
mande si  cette  contribution  n'est  pas  tout-à-fait 
illusoire,  au  moyen  de  la  déduction  que  tout 
contribuable  a  droit  de  prétendre  en  proportion 
du  montant  de  sa  contribution  foncière.  En  ef- 
fet, à  l'exception  de  quelques  habitants  de  Paris 
et  d'un  très  petit  nombre  peut-être  d'autres 
villes  du  royaume,  quel  est  le  contribuable, 
dont  la  cote  mobilière  ne  sera  pas  absorbée  par 
l'imposition  qu'il  justifiera  se  porter  au  rôle  de 
la  contribution  foncière?  La  contribution  mobi- 
lière deviendra  donc  illusoire,  et  le  projet  de 
décret  qu'on  vous  propo-e  est  insuffisant  puis- 
qu'il n'a  pas  prévu  ces  difficultés. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté.  Je  demande  que  votre  comié  soit  ex- 
piessémeot  chargé  de  vous  faire  un  nouveau 
rapport  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  Ls 
difficultés  que  je  viens  de  vous  rappeler. 

M.  Delacroix.  Et  moi  je  dis  qu'il  est  incon- 
séquent de  demander  la  question  préalable  sur 
une  proposition  aussi  importa  ite  et  aussi  né- 
cessaire. Si  le  projet  du  comité  ne  vous  parait 
pas  remplir  vos  vues,  il  f.iut  le  charger  de  vous 
en  présenter  un  autre  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Un  membre  :  Le  moyen  le  plus  sûr  de  parve- 
nir au  paiement  des  impôts  est  de  n'admettre 
aucune  petit  ion,  d'ordonner  qu'aucune  demande 
ou  réclamation  ne  pourra  être  reçue  par  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  qu'autant 
que  les  pétitionnaires  justifieront  du  paiement 
des  impositions  arriérées.  Telle  est  ma  motion,  et 
je  demande  qu'elle  soit  adopée  comme  article 
additionnel  au  projet  de  décret.  (Applaudisse' 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  I  appuyé! 

M.  Jacob  Dupont.  La  loi  qui  vous  est  pro- 
posée par  votre  comité  des  contributions  ne  me 
parait  pas  devoir  accélérer  la  répartition  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  aussi  prompte- 
ment  que  le  désirent  tous  les  bons  citoyens,  et 
je  pense  qu'une  loi  qui  donnerait  aux  directoires 
de  district  la  facilité  et  les  moyens  de  faire  leur 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière en  2\  heures,  remplirai'  mieux  votre  but. 
D'abord,  on  vous  pro  ose  tes  délais  e  15  jours, 
ensuite  on  vous  propose  d'envoyer  des  commis- 
saires après  que  ce  délai  sera  expiré.  Cette 
marche  me  paraît  d'une  lenteur  extrême  dans 
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les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  cir- 
constances qui  nous  commandent  impérieuse- 
ment de  faire  répartir  avec  une  extrême  célé- 
rité. 

1°  Les  commissaires  pouvant  d'ailleurs  accep- 
ter ou  refuser  retarderaient  encore  infaillible- 
ment dans  le  cas  du  refus,  la  répartition  tant 
désirée. 

2°  La  loi  de  circonstance,  que  le  comité  vous 
propose,  n'indique  point  d'une  manière  précise 
comment  les  administrateurs  en  retard  doivent 
répartir  pour  cette  première  année  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière.  Cet  article  me 
paraît  cependant  essentiel  pour  éclairer  et  diri- 
ger des  administrateurs  qui  ne  savaient,  il  y 
a  3  ans,  en  matière  d'impôt,  pas  autre  chose 
que  payer  l'impôt.  Peut-on  supposer  qu'accablés 
d'occupations  de  tout  genre,  privés  de  données 
exactes,  ils  aient  acquis,  dans  un  si  court  espace 
de  temps,  les  connaissances  de  fait  nécessaires 
pour  le  répartir  proportionnellement.  Je  ne  sais 
si  je  me  trompe,  mais  je  suis  persuadé,  après 
avoir  observé  les  administrateurs  d'un  certain 
nombre  de  districts  et  dans  différents  départe- 
ments, que,  pour  cette  première  année,  la  loi 
devait  les  considérer,  en  matière  de  répartition  de 
contribution,  comme  elle  a  considéré  les  muni- 
cipalités en  matière  d'assiette  de  contribution  ; 
elle  a  tracé  de  point  en  point  la  marche  de  ces 
dernières  ;  elle  devait  également,  à  mon  avis, 
tracer  de  point  en  point,  pour  cette  première 
annnée,  la  marche  des  premières. 

La  loi  de  circonstance  que  vous  êtes  dans  la 
nécessité  de  rendre  doit  donc  renfermer  la  mé- 
thode pratique  et  prompte  que  les  administra- 
teurs doivent  employer  pour  cette  première 
année,  et  cette  méthode  est  presque  indiquée, 
vers  la  fin  de  l'instruction  sur  la  contribution 
foncière  ;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  en  pro- 
noncer définitivement  l'usage  aux  directeurs  de 
district  en  retard,  et  leur  répartition  sera  ter- 
minée, comme  je  l'ai  dit,  en  24  heures. 

3°  La  loi  proposée  par  votre  comité  porte  sur 
celte  supposition,  que  les  directoires  de  district 
ne  répartissent  pas  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
répartir.  Ils  ouvrent  la  loi  sur  les  contribu- 
tions, et  pas  un  seul  article  ne  leur  indique 
la  marche  qu'ils  doivent  tenir.  Consultent-ils 
le  pouvoir  exécutif?  le  ministre  leur  dit  :  je 
ne  peux  que  jeter  parmi  vous  un  germe  d'ému- 
lation, en  vous  faisant  proclamer,  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale,  administrateurs  actifs 
et  vigilants.  S'adressent-ils  aux  administrateurs 
supérieurs?  les  administrateurs  supérieurs  leur 
répondent:  Il  était  impossible  de  faire  le  moindre 
usage  des  instructions  particulières  que  nous 
avons  reçues  du  comité  des  impositions,  et  nous 
n'avons  pu  que  nous  jeter  dans  l'arbitraire  en 
nous  livrant  à  des  tâtonnements  pendant  plu- 
sieurs mois.  Après  avoir  élevé  les  yeux  au-des- 
sus d'eux,  les  abaisseraient-ils  sur  les  opérations 
des  municipalités?  Mais  la  loi  le  leur  défend. 
Et  puis  ces  opérations  ne  seraient  pour  eux 
qu'une  source  d'erreurs  enfantées  par  l'intérêt. 
Ne  leur  imputons  donc  pas  à  forfait  la  position 
critique  où  ils  se  trouvent. 

Il  est  aisé  de  concevoir,  par  ces  raisons  et  par 
d'autres  encore,  que  je  ne  dois  pas  développer 
aujourd'hui,  comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  de 
décembre  1790,  qui  a  reçu  son  complément  le 
27  mai  1791,  ne  soit  pas  encore  exécutée  en  son 
entier  au  mois  de  novembre  suivant. 

4°  La  loi  proposée  par  votre  comité  est  incom- 
plète; et  j'ajoute  que  celle  de  la  contribution  fon- 


cière et  mobilière,  faite  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  pour  procurer  le  recouvrement  des 
contributions,  est  également  incomplète,  dans  le 
cas  où  les  municipalités  n'auraient  pas  envoyé 
leurs  matrices  de  rôle  quinze  jours  après  la  ré- 
ception des  mandements.  Il  ne  faut  pas  voir  les 
choses  comme  elles  pourraient  ou  devraient  être, 
mais  bien  comme  elles  sont.  Nul  doute  que  dans 
les  villes  comme  de  Paris  et  Bordeaux  où  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  même 
encore  en  recouvrement,  les  officiers  municipaux 
garants  et  responsables  des  retards,  ne  puissent 
faire  l'avance  exigée  par  lailoi.  Mais  dans  les 
campagnes  les  oflîciers  municipaux  sont-ils  en 
état  défaire  des  avances?  Ils  ont  pour  la  plupart 
deux  grands  défauts  :  celui  de  l'gnorance  et 
celui  de  la  pauvreté. 

Votre  comité  pèsera  ces  considérations,  et  ne 
tardera  pas,  sans  doute,  à  vous  indiquer  les 
moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  loi  déjà 
faite  dans  le  cas  proposé  ;  car  le  mandement  du 
district  envoyé  aux  municipalités  qui  n'ont  pas 
fait,  ni  leur  état  de  sections,  ni  leurs  matrices 
de  rôles,  ne  fera  pas  payer  les  contribuables, 
quoi  qu'en  ait  pu  dire  au  comité  le  ministre  des 
contributions  qui  est  sur  ce  point  dans  la  même 
erreur.  Je  pense  qu'il  y  a  des  moyens  très  effi- 
caces; mais  ils  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour. 

5°  Votre  comité  vous  a  parlé  de  connaissances 
locales  que  doivent  avoir  les  administrateurs  des 
directoires  de  district  résidents  près  des  munici- 
palités de  leur  ressort;  il  faut  réduire  à  son  vrai 
sens  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  connais- 
sance des  localités,  que  l'on  ne  cesse  de  mettre 
en  avant,  et  qui  pourrait  m'être  objectée  dans  la 
proposition  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
faire.  Veut-on  dire  que  les  administrateurs  des 
directoires  de  district  connaissent  le  rapport  de 
revenus  qu'ont  entre  elles  les  différentes  muni- 
cipalités, et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  con- 
naître d'une  manière  prompte  et  précise  le  con- 
tingent de  chacune  d'elles?  Je  réponds  que  c'est 
une  chose  impossible.  En  effet,  un  administra- 
teur, à  moins  qu'il  n'eût  la  science  infuse,  ne 
serait-il  pas  fort  embarrassé  de  me  dire  si  telle 
municipalité  de  son  distiicl  que  je  lui  nommerais 
a  un  revenu  net  une  fois  ou  deux  fois  plus  con- 
sidérable qu'une  autre  ?  Il  y  a  plus,  quel  est  le 
propriétaire  d'un  domaine  dans  l'étendue  d'une 
municipalité  qui  ait  une  connaissance  parfaite 
du  revenu  des  domaines  et  des  propriétés  parti- 
culières de  ses  voisins?  c'est  cependant  le  produit 
de  ces  différents  éléments  qui  compose  le  revenu 
net  d'une  municipalité.  Comment  veut-on  donc 
que  nos  administrateurs  actuels  puissent  aper- 
cevoir d'un  seul  coup  d'œil,  et  comparer  les  re- 
venus de  50,  60  ou  100  municipalités?  Quand  on 
dit  donc  qu'un  administrateur  a  des  connais- 
sances de  localités,  on  ne  peut  rien  dire  autre 
chose,  sinon  que  cet  administrateur  sait,  d'une 
manière  très  vague  et  très  incertaine,  que  telle 
municipalité  a  plus  d'étendue,  et  un  meilleur  sol 
que  telle  autre. 

Mais  voudrait-on  appuyer  sur  une  donnée  aussi 
vague,  aussi  incertaine,  une  opération  impor- 
tante quelconque,  et  surtout  celle  de  la  répar- 
tition? Ne  serait-ce  pas  provoquer  l'arbitraire  dont 
nous  voulons  enfin  nous  délivrer?  Osons  pro- 
noncer la  vérité  tout  entière  dans  la  loi  même, 
osons  dire  qu'il  n'y  a,  dans  ce  moment,  aucune 
base  certaine  pour  la  répartition.  N'hésitons  pas 
en  même  temps  à  en  indiquer  une,  quelque  mau- 
vaise qu'elle  puisse  être,  pour  empêcher  les  re- 
lards et  éviter  les  tâtonnements  des  directoires 
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de  district...  On  doit  convenir  de  bonne  foi  que 
les  principes  de  la  loi  sur  la  contribution  fon- 
cière sont  tellement  bons  que  les  inégalités  qui 
en  résulteraient,  en  prenant  l'un  d'eux  pour  base 
et  répartissant  ensuite  au  marc  la  livre,  devraient 
nécessairement  disparaître  par  les  demandes  en 
décharge  autorisées  par  cette  loi  qui,  dans  peu 
d'années,  procureront  le  nivellement,  et  que  le 
seul  avantage  de  cette  base  pour  les  districts  en 
retard  consiste  dans  une  répartition  faite  avec 
une  grande  célérité,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
faire  autant  de  règles  de  trois  qu'il  y  a  de  muni- 
cipalités dans  l'étendue  d'un  district. 

Je  demande  donc  qu'une  loi  ou  une  instruction 
enjoigne  aux  seuls  directoires  de  district  en  re- 
tard de  répartir  dans  les  24  heures,  à  dater  du  mo- 
ment de  la  réception  de  la  loi,  la  somme  de  con- 
tribution foncière  fixée  par  la  commission  du 
directoire  de  département  dans  la  proportion  des 
sommes  payées  par  chaque  municipalité  pourle3 
vingtièmes  en  1790  (Bah  !  bah!)  ;  et  la  somme  de 
contribution  mobilière  fixée  par  le  même  direc- 
toire dans  la  proportion  des  sommes  payées  pour 
la  capitation  dans  la  même  année.  Je  "demande 
de  plus  que  le  comité  fasse,  sous  3  jours,  un 
rapport  sur  les  moyens  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  loi,  qui  suppose  les  officiers  muni- 
cipaux des  campagnes  en  état  de  faire  des 
avances  dans  le  cas  où  les  matrices  des  rôles  ne 
seraient  pas  déposées. 

M.  Rougier-Ia-Bergerie.  Le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  votre  comité  de3  contributions 
publiques  ne  me  paraît  point  remplir  le  but  et 
l'intention  de  l'Assemnlée  nationale.  Les  disposi- 
tions qu'il  contient  sont  d'ailleurs  consignées 
dans  les  lois  déjà  faites,  et  sous  ces  deux  rap- 
ports, je  le  crois  inutile  et  dangereux.  Gardons- 
nous,  Messieurs,  d'adopter  des  "mesures  trop  sé- 
vères et  de  fournir  aux  ennemis  de  la  chose 
publique  de  nouveaux  moyens  de  calomnies  et 
de  décrier  le  régime  des  contributions. 

Cependant,  quand  chacun  s'étonne  que  les 
rôles  des  municipalités  ne  soient  pas  encore 
achevés,  n'est-il  pas  juste  d'en  référer  au  pou- 
voir qui  doit  faire  exécuter  les  lois?  Je  suis  bien 
éloigné  de  suspecter  les  intentions  du  ministre 
des  contributions  publiques;  mais  je  suis  forcé 
de  conveuir  qu'il  a  été  trop  faible  envers  les  ad- 
ministrateurs des  départements  qui  sont  restés 
criminellement  en  retard.  Ne  devrait-il  pas  avoir 
employé,  contre  ceux  du  département  du  Var, 
tous  lés  moyens  que  la  loi  assure?  Il  faut  pour- 
tant que  l'Assemblée  nationale  apprenne  aux 
ministres  que  la  nation  ne  leur  paye  pas 
100,000  livres  pour  envoyer  seulement  le3  lois, 
mais  pour  les  faire  exécuter.  Si  le  ministre  des 
contributions  publiques  eût  provoqué  contre  les 
administrateurs  coupables  les  peines  qu'ils  mé- 
ritent, nous  n'en  serions  pas  réduits  aujour- 
d'hui à  discuter  une  loi  coercitive,  à  accumultr 
loi  sur  Joi,  à  faire  une  loi  de  rigueur  pour  faire 
exécuter  une  loi  essentiellement  juste,  essen- 
tiellement nécessaire.  Le  relard  des  municipa- 
lités provient  de  l'ignorance  de  ceux  qui  sont  à 
leur  tête.  Sur  40,000  établissements  de  ce  genre, 
il  y  en  a  20,000  dans  lesquels  les  officiers  muni- 
cipaux ne  savent  ni  lire,  ni  écrire.  (Murmures.) 
11  faut  hâter  la  réduction  des  municipalités,  et 
en  attendant  charger  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  de  faire  exécuter,  sous  sa  res- 
ponsabilité, toutes  les  lois  portées  contre  les 
administrateurs  dont  les  départements  sont  en 
retard.  Il  faut  ou  rétracter  les  lois  déjà  faites, 


ou  en  presser  l'exécution.  Voici  sur  ce  mes 
vœux  : 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
exécuter,  sans  délai  et  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  lois  relatives  aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière  pour  1791,  contre  les  adminis- 
trateurs de  département  qui  sont  en  retard,  et 
par  suite  contre  ceux  de  district  qui  n'auraient 
pas  exécuté  la  répartition  portée  aux  mandements 
des  directoires  de  département.  Il  rendra  compte, 
à  dater  du  1er  novembre,  tous  les  huit  jours,  de8 
progrès  de  la  répartition,  en  désignant  particu- 
lièrement les  directoires  qui  sont  en  retard,  sans 
néanmoins  que  le  compte  à  rendre  puisse  ralen- 
tir en  aucune  manière  les  poursuites  nécessaires 
contre  les  administrateurs  coupables.  » 

M.  Lejosne.  J'appuie  les  observations  qui  vous 
ont  été  présentées;  mais  j'ai  à  vous  offrir  des  dis- 
positions additionnelles.  A  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion, on  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  contri- 
butions de  1790  n'étaient  pas  acquittées  partout; 
l'Assemblée  a  paru  étonnée  de  cette  assertion. 
Messieurs,  votre  étonnement  sera  moindre,  lors- 
que vous  saurez  que  dans  plusieurs  départements, 
par  un  usage  abusif,  le  recouvrement  des  con- 
tributions a  toujours  été  arriéré  d'une  année.  Sans 
doute,  il  faudra,  même  pour  l'intérêt  des  contri- 
buables, que  le  payement  des  impositions  soit 
mis  au  courant,  mais  c'est  une  opération  qu'il 
serait  peut-être  impossible  et  même  impolitique 
de  trop  précipiter.  Les  contribuables  paieront  ; 
le  vœu  d'acquitter  une  dette  aussi  sacrée  est  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français.  Il  ne  s'agit  que  de 
les  y  amener  sans  secousse,  et  voici  le  moyen. 
Certes,  tout  citoyen  qui  veut  jouir  du  droit  de 
recourir  aux  pouvoirs  constitués  par  la  nation, 
doit  commencer  par  s'acquitter  avec  elle.  Il  fau- 
drait donc  prescrire  à  tous  ceux  qui,  désormais, 
auront  des  demandes  ou  réclamations  à  former 
devant  les  administrateurs  ou  les  tribunaux,  de 
joindre  à  leurs  requêtt  s,  mémoires  ou  pétitions, 
des  duplicata  de  quittance  des  dernières  contri- 
butions. En  conséquence,  voici  ce  que  je  vous 
propose  de  décréter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  opérer  le 
prompt  et  entier  recouvrement  des  contributions 
arriérées,  décrète  qu'à  l'avenir  aucun  contri- 
buable ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
s'adresser  aux  pouvoirs  constitués,  qu'en  joi- 
gnant aux  mémoires,  requêtes  ou  pétitions  qu'il 
présentera,  un  duplicata  de  quittances  desdites 
contributions.  Les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  les  municipalités,  les  tribu- 
naux, juges  de  paix  et  autres  ne  recevront  les- 
dits mémoires,  requêtes  ou  pétitions,  que  lorsque 
les  quittances  ci-dessus  y  seront  annexées.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Lejosne. 

M.  liaf©n-l.adebat.  Avant  de  présenter  des 
lois  nouvelles,  vos  comités  devraient  examiner 
s'il  n'en  existe  pas  dont  l'observation  soit  négli- 
gée. Votre  comité  des  contributions  vous  pro- 
pose une  loi  pour  hâter  le  travail  des  directoires 
de  département  et  de  district,  et  celui  des  mu- 
nicipalités pour  la  répartition  des  contributions. 
J'ouvre  la  loi  sur  la  contribution  mobilière  et 
je  lis  «  que  les  administrateurs  de  département 
et  de  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  sous  peine  de 
forfaiture  et  n'en  être  responsables  personnelle- 
ment, se  dispenser  de  répartir  la  portion  contri- 
butive qui  leur  aura  été  confiée.  » 
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J'ouvre  celle  du  17  juin,  et  je  lis  «  qu'aussitôt 
que  les  directoires  du  département  auront  reçu 
le  décret  du  27  mai  dernier,  ils  feront,  entre  leurs 
districts,  la  répartition  de  la  portion  contributive 
assignée  à  chaque  département  ;  qu'aussitôt  que 
les  commissions  des  directoires  de  département 
seront  parvenues  aux  directoires  de  district, 
ceux-ci  feront,  entre  les  communautés,  la  répar- 
tition du  contingent  qui  est  assigné  à  leur  dis- 
trict. » 

J'ouvre  celle  sur  l'organisation  des  corps  ad- 
ministratifs, du  27  mars,  et  je  lis:  «  Les  conseils 
ou  directoires  de  département  seront  tenus  d'exé- 
cuter et  l'aire  exécuter  sans  délai  les  ordres 
d'administration  émanés  du  roi,  en  qualité  de 
chef  suprême  de  l'administration  générale.  »  Et 
dans  l'article  précédent,  qu'indépendamment  de 
la  correspondance  habituelle  que  les  directoires 
de  département  sont  obligés  d'entretenir  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  ils  lui  feront  parvenir 
tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du 
département  et  des  progrès  de  l'exécution  des 
diverses  parties  confiées  à  leurs  soins.  Ces  dis- 
positions renferment  toutes  celles  que  votre  co- 
mité vous  propose.  Il  est  donc  inutile  de  rendre 
un  nouveau  décret. 

Personne  ne  sent  plus  vivement  que  moi  la 
nécessité  de  hâter  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques  ;  mais  je  crois  que  le  vrai  moyen 
de  les  hâter  est  de  donner  à  la  loi  toute  son 
énergie,  et  de  rendre  responsables   toutes  les 
parties  du  pouvoir  exécutif  qui  ne  remplissent 
pas  avec  exactitude  les  fonctions  qu'elle  leur  dé- 
lègue. C'est  étrangement  calomnier  la  Constitu- 
tion, que  de  demander  sans  cesse  des  lois  nou- 
velles pour  faire  agir  les  divers  pouvoirs  chargés 
de  maintenir  l'ordre   public  ;  c'est  fournir  des 
armes  aux  détracteurs  de  la  liberté.  Je  suis  loin 
aussi  départager  les  inculpations  portées  à  cette 
tribune  contre  les  administrateurs  qui  sont  en 
retard.  Des  législateurs  ne  doivent  rien  préju- 
g  r;  c'est  avec  l'œil  sévère  de  la  justice  qu'Us 
doivent  examiner,  et  des  administrateurs  peu- 
vent être  en  retard  sans  être  coupables.  Ne  dé- 
courageons pas  les  administrateurs  du  peuple  ; 
donnez-leur  toute  la  force  de  la  loi  et  de  l'opi- 
nion. Ce  n'est  pas  en   nommant  des  commis- 
saires  pour  remplir  leurs  fonctions;  ce  n'est 
pas  en  formant  des  administrations  et  des  régies 
particulières;  ce  n'est  pas  en  créant  une  armée 
d'inspecteurs  et  de  vérificateurs,  que  nous  don- 
nerons   à  la  machine   politique  le    jeu  simple 
qu'elle  doit  avoir.  Bientôt,  si  nous  suivions  cette 
marche,  nous  retomberions  dans  tous  les  désor- 
dres de  l'ancienne  administration.  Le  ministre 
des  contributions  publiques  vous  a  rendu  compte 
des  moyens  qu'il  a  pris  pour  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  répartition  des  contributions. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité,  et  je  vous  propose  seulement 
de  décréter  : 

1°  Que  le  ministre  des  contributions  publiques 
vous  rendra  compte  incessamment,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sous  celle  des  corps  administratifs, 
des  difficulés  qui  se  sont  élevées  sur  la  réparti- 
tion des  contributions  mobilière  et  foncière  dans 
les  différents  districts  de  l'Empire  ; 

2°  Que  sous  sa  responsabilité,  il  vous  présen- 
tera, avant  le  1er  janvier  prochain,  l'état  général 
de  la  répartition  de  1791  dans  toutes  les  munici- 
palités de  l'Empire; 

3°  Qu'à  la  même  époque  et  sons  la  même  res- 
ponsabilité, il  vous  présentera  l'état  général  des 
répartitions  des  contributions  de  1792,  arrêté  par 


les  conseils  de  département,  conformément  à 
l'article  11  du  décret  du  29  septembre,  et  qu'a- 
vant le  1er  février  il  vous  remettra  l'état  de  la 
répartition  de  1792,  fait  par  les  directoires  de 
district  entre  toutes  les  municipalités  de  l'Em- 
pire. (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Un  membre  :  Je  suis  campagnard,  et  je  m'en 
fais  honneur,  quoique  l'on  ait  dit  que  les  muni- 
cipalités des  campagnes  ont  deux  défauts,  celui 
de  l'ignorance  et  celui  de  la  pauvreté.  On  ne  nous 
a  pas  fait  de  tort,  car  on  nous  a  laissé  la  bonne 
foi.  Il  est  question  du  mode  de  l'impôt.  Les  dé- 
crets sur  l'impôt  foncier  ont  trop  d'esprit  pour 
nous  autres  habitants  des  campagnes  :  il  fallait 
qu'on  nous  aidât  un  peu.  Ils  portent  que  les  mu- 
nicipalités feront  leur  déclaration  ;  mais  si  on 
nous  avait  fourni  le  canevas  d'une  appréciation 
équitable,  nous  l'aurions  suivi.  Les  44,000  mu- 
nicipalités doivent  avoir  chacune  2  experts  est  i ma- 
teurs,  ce  qui  lait  88,000  experts,  et  il  n'est  pas  très 
aisé  de  trouver  88,000  hommes  intacts.  Sans  doute» 
l'esprit  du  décret  du  27  mai  surpasse  les  connais- 
sances des  habitants  des  campagnes;  mais  ce- 
pendant quelque  ignorants  qu'ils  soient,  ils  ont 
toujours  assez  d'intelligence  pour  connaître  leur 
intérêt  particulier.  Que  chaque  propriétaire  soit 
appelé  pour  faire  sa  déclaration,  et  qu'une  peine 
soit  attachée  à  la  fraude  du  propriétaire  et  même 
de  la  municipalité.  L'égalité  étant  dans  les  mu- 
nicipalités, sera  dans  les  districts  et  ensuite  dans 
les  départements,  de  sorte  que  l'Assemblée  légis- 
lative ne  pourra  se  tromper  en  donnant  le  marc 
la  livre.  (Applaudissements.) 

Je  propose  donc  de  décréter  que  toute  muni- 
cipalité qui  fera  une  déclaration  fausse,  sera  con- 
damnée à  une  imposition  triple  pendant  3  ans, 
au  profit  des  pauvres,  et  que  tout  prmriétaiie  qui 
commettra  la  même  faute,  supportera,  également 
au  profit  des  pauvres,  une  douule  imposition  pen- 
dant le  même  nombre  d'années. 

M.  Deequey,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  sans  une 
extrême  surprise  que  j'ai  vu  plusieurs  préopi- 
nants se  présenter  à  la  tribune  pour  demander 
la  question  préalable  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  répartition,  et  par  suite  la  perception  des  im- 
pôts :  demander  la  question  préalable  sur  les 
moyens  d'accélération,  c'est,  selon  moi,  demander 
la  question  préalable  sur  les  revenus  publics. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc!  Bah!  bah! 

M.  ttecqnej,  rapporteur.  Si  les  opinants  avaient 
du  moins  proposé  quelques  moyens  pour  rempla- 
cer ceux  sur  lesquels  ils  veulent  qu'on  ne  déli- 
bère pas,  je  n'aurais  pas  fait  cette  observation. 
Le  comité  a  dit  que  la  loi  était  complète  pour 
les  municipalités,  et  il  ne  vous  a  proposé  aucune 
disposition  à  cet  égard.  Il  vous  a  dit  que  nulle 
loi  coercitive  n'existait  pour  forcer  les  départe- 
ments et  les  districts  à  faire  la  répartition  des 
impositions  de  1791,  et  il  en  a  proposé  une. 

Qu'a-t-on  opposé,  Messieurs,  aux  mesures  que 
vous  offre  le  comité?  Les  uns  vous  ont  dit  que 
le  pouvoir  exécutif  avait  des  moyens  suffisants 
pour  faire  exécuter  les  lois  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière;  plusieurs  même  lui  ont 
reproché  d'être  en  retard  sur  ce  point;  d'autres 
ont  dit  qu'il  suffirait  de  presser  fortement  le 
pouvoir  exécutif,  et  que,  par  C"  moyen,  vous 
parviendriez  à  avoir  une  bonne  répartition.  Quant 
à  la  proposition  de  M.  Jacob  Dupont,  de  répartir 
la  nouvelle  imposition   sur  Jaj  proportion  des 
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vingtièmes  de  1790,  je  la  regarde  comme  tondant 
à  faire  renaître  l'arbitraire  et  à  reproduire  la 
plus  injuste  inégalité. 

Je  vous  répondrai,  Messieurs,  que  le  pouvoir 
exécutif,  qui  a  épuise  tous  les  moyens,  n'en  a  pas 
de  nouveaux  à  faire  valoir,  si  vous  ne  lui  en 
donnez,  parce  que  les  lois  ne  sont  pas  exécutées. 
Une  seule  chose  essentielle,  c'est  de  déterminer 
un  terme,  passé  lequel  les  administrateurs  seront 
en  demeure  et  dans  le  cas  d'éprouver  les  pour- 
suites que  les  lois  déterminent  contre  eux.  Or, 
aucune  loi  n'a  fixé  un  terme  passé  lequel  la 
forfaiture  sera  acquise,  et  la  responsabilité  pourra 
s'exercer.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  donc  pas 
poursuivre  les  administrateurs  en  retard,  et  il 
faut  réparer  cette  lacune.  Voilà,  Messieurs,  sur 
quoi  est  fondée  toute  la  théorie  du  décret  pro- 
posé, et  je  ne  crois  pas  que  cette  mesure  doive 
être  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  Gossnin.  Le  décret  proposé  par  le  comité 
est  impolitiqne  parce  que  les  peines  édictées 
contre  les  municipalités  sont  injustes  et  peuvent 
produire  un  mauvais  effet. 

D'après  le  rapport  du  ministre,  un  très  petit 
nombre  de  départements  est  en  retard;  ainsi  les 
mesures  pour  presser  la  répartition  ne  seraient 
nécessaires  qu'à  l'égard  d'un  petit  nombre,  et  ne 
le  sont  probablement  maintenant  à  l'égard  d'au- 
cun. On  dit  qu'il  y  a  peu  de  capacité  dans  les 
municipalités  :  mais  vous  n'augmenterez  pas 
leurs  lumières  par  la  contrainte  envers  les  corps 
administratifs.  On  ne  voit  pas  qu'en  vous  faisant 
connaître  de  l'exécution  des  lois,  vous  entravez 
les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  et  vous 
détournez  la  responsabilité  de  ses  agents.  D'ail- 
leurs la  loi  a  pourvu  aux  besoins  qu'un  éprouve 
en  ce  moment,  seulement  elle  est  mal  connue  : 
En  effet,  elle  dit  que  les  départements,  après 
avoir  donné  deux  avertissements  aux  municipa- 
lités et  aux  districts,  pour  en  obtenir  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  l'administration,  seront 
autorisés  à  envoyer  des  commissaires  aux  dépens 
des  districts  et  des  municipalités.  Je  propose  donc  : 
1°  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  2°  de  tenir  la 
main  à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compte,  tous  les  15  jours,  de  l'état  des  imposi- 
tions. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

M.  Goujon.  Je  regarde  non  pas  comme  une 
peine,  mais  comme  un  aide,  comme  un  secours 
les  moyens  que  l'on  doit  employer  auprès  des 
municipalités  et  des  administrateurs.  Je  pense 
que  l'on  peut  assez  compter  sur  le  civisme 
de  tous  les  administrateurs  et  sur  les  encoura- 
gements qu'a  employés  le  ministre  des  contri- 
butions publiques;  mais  si  l'on  veut  de  nouvelles 
mesures,  il  faut  ajouter  des  secours  et  non  pas 
porter  des  peines. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité! 

M.  Delacroix.  En  adoptant  la  question  préa- 
lable, l'Assemblée  se  mettra  en  contradiction 
avec  elle-même.  En  effet,  elle  a  jugé  que  toutes 
les  lois  faites  étaient  insuffisantes,  et  elle  a  chargé 
son  comité  des  contributions  publiques  de  lui 
présenter  une  loi  tendant  à  accélérer  la  réparti- 
tion et  la  perception  des  impôts.  Ou  le  projet  du 
comité  remplit  les  vues  de  l'Assemblée,  ou  il  ne 
les  remplit  cas.  Si  le  projet  qui  vous  est  pro- 
posé est  bon,  il  faut  l'adopter;  s'il  est  mauvais, 
il  ne  faut  point  admettre  la  question  préalable, 


puisque  ce  serait  une  contradiction;  mais  il  faut 
le  rejeter  et  charger  le  comité  d'en  présenter 
un  autre,  en  déclarant  que  celui-ci  ne  remplit 
pas  les  vues  de  l'Assemblée.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde  lec- 
ture du  projet  du  comité. 

Un  membre  :  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  pres- 
ser les  départements  qui  sont  en  retard;  ce  ne 
serait  qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du 
pouvoir  exécutif  que  l'Assemblée  devrait  inter- 
venir. 

M.  l<ec©intré\  Je  demande  que  les  appointe- 
ments des  administrateurs  de  département  et  de 
district,  ceux  des  tribunaux  et  la  liste  civile,  ne 
puissent  être  payés  que  sur  les  impositions 
de  1791. 

Un  membre  :  Je  propose  le  renvoi  au  comité 
pour  présenter  une  autre  loi. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  M.  Lafon-Ladebatl 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  lecture  de  tous 
les  projets. 

Un  membre  :  Je  demande  que  tous  les  projets 
soient  renvoyés  au  comité  pour  qu'il  en  présente 
un  nouveau. 

M.  Aubert-Dnhayet.  Je  trouve  dans  tous  les 
projets  qui  ont  été  présentés  l'espérance  d'une 
bonne  loi.  Je  propose  de  les  renvoyer  au  Comité 
des  iinances  pour  qu'il  rassemble  les  meilleures 
dispositions  de  chacun. 

M.  liafon-Ladebat.  Voici  la  rédaction  de  mon 
projet  de  décret  : 

«Art.  1er  Leministredescontributions  publiques 
rendra  compte  incessamment  des  difficultés  qui 
s'élèventsur  la  répartition  des  contributions  lon- 
cière  et  mobilière,  dans  les  différents  districts 
de  l'Empire. 

«  Art.  2.  Sous  sa  responsabilité  et  celle  des 
corps  administratifs  en  retard,  il  présentera  à 
l'Assemblée,  avant  le  premier  janvier  prochain, 
l'état  général  de  la  répartition  de  1791,  dans 
toutes  les  municipalités  de  l'Empire. 

Art.  3.  A  la  même  époque,  et  sous  la  même 
responsabilité,  il  présentera  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'état  général  du  répartement  des  contribu- 
tions de  1792,  arrête  par  le  conseil  de  départe- 
ment, conformément  a  l'article  2  du  décret  du 
29  septembre.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques remettra  à  l'Assemblée,  avant  le  1er  fé- 
vrier, l'état  de  la  répartition  de  1792,  faite  par  les 
directoires  de  district  et  toutes  les  municipalités 
de  l'Empire.  » 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  M.  Lafon-Ladebat  ! 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  1 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable  et  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques  le  projet  de  décret  de  M  .  Lafon  - 
Ladebat  et  tous  les  amendements  proposés,  en 
le  chargeant  de  faire  un  nouveau  rapport,  et  de 
présenter  incessamment  un  nouveau  décret.) 

M.  le  Président.  Voici  des  lettres  officielles 
de  Saint-Domingue  ;  on  va  vous  en  faire  lec- 
ture : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ces 
lettres  qui  sont  ainsi  conçues  : 


696 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [8  norembre  1731.] 


1°  Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

«  Paris,  le  8  novembre  1791. 
«  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la 
dépêche  que  j'ai  reçue  hier  de  Saint-Domingue 
par  la  voie  de  l'Angleterre.  Elles  ne  confirment 
que  trop  les  nouvelles  désastreuses  qui  s'étaient 
déjà  répandues,  et  c'estavec  la  douleur  la  pluspro- 
fomfe  que  je  me  vois  forcé  d'informer  l'Assemblée 
de  l'état  affreux  où  cette  importante  colonie  se 
trouve  réduite.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  de  vaines 
réflexions  sur  cette  affligeante  catastrophe;  mon 
devoir  le  plus  pressant,  dans  ce  moment-ci,  est 
de  préparer,  avec  toute  l'activité  dont  je  suis 
capable,  les  secours  de  toutes  espèces  demandés 
par  M.  Blanchelande  et  dont  le  roi  vient  de  m'or- 
donner  d'accélérer  l'envoi  par  tous  les  moyens 
possibles.  Un  courrier  extraordinaire  va  porter  à 
Brest  l'ordre  d'armer  sur-le-champ  2  vaisseaux 
de  ligne  sur  lesquels  on  embarquera  une  partie 
des  troupes,  ainsi  que  les  armes  et  les  vivres  qui 
pourront  être  pris  dans  l'arsenal  et  les  maga- 
sins tte  ce  port  sans  nuire  à  ses  besoins.  Le 
surplus  sera  expédié  sur  3  frégates,  5  flûtes,  et 
sur  des  bâtiments  de  commerce,  par  les  ports 
de  Lorient,  du  Havre,  de  Nantes,  La  Rochelle  ou 
Rocheforl,  à  mesure  que  les  troupes  seront  choi- 
sies pour  cette  destination.  Le  choix  pour  lequel 
je  me  suis  concerté  avec  le  ministre  de  la  guerre 
a  été  fait  de  manière  à  ne  point  affaiblir  la  dé- 
fense de  nos  frontières.  J'espère  que  l'Assemblée 
approuvera  ces  dispositions,  et  qu'elle  me  met- 
tra en  état  de  les  effectuer.  Je  joins,  en  consé- 
quence, à  cette  lettre  un  état  des  dépenses  dont 
il  est  nécessaire  que  les  fonds  soient  ordonnés. 
Je  dois  observer,  à  cette  occasion,  que  la  moitié 
des  impositions  des  colonies  qui  supportait  ces 
dépenses  va  se  trouver  anéantie,  et  cependant 
les  mêmes  dépenses  vont  être  considérablement 
augmentées,  particulièrement  par  la  formation 
et  l'entre.! ien  de  3  régiments  de  2000  hommes 
chacun,  que  l'assemblée  coloniale,  avec  la  sanc- 
tion du  gouvernement,  a  délibéré  de  mettre  sur 
pied,  ce  qui  exige  des  remplacements  et  des  en- 
vois de  fonds,  que  je  n'ai  pu,  dans  un  premier 
moment,  évaluer  à  moins  de  3  millions. 

2°  Copie  de  la  lettre  de  M.  Blanchelande 
au  ministre  de  la  marine. 

«  Du  Cap,  le  2  septembre  1791. 
«  Monsieur, 

*  Je  profite  d'un  bâtiment,  partant  pour  la 
Jamaïque,  pour  envoyer  au  gouverneur  cette  dé- 
pêche, avec  prière  de  la  faire  passer  en  Angle- 
terre, et  de  là  en  France.  Je  vous  dois  compte 
des  malheurs  affreux  que  nous  éprouvons. 

«  Le  22  du  mois  d'août  dernier,  je  fus  invité 
par  l'assemblée  provinciale  du  Nord  d'être  pré- 
sent à  la  déclaration  de  diverses  personnes 
blanches  et  de  couleur  arrêtées  la  veille  par  des 
gardes  ou  patrouilles  militaires.  Par  les  déposi- 
tions de  ces  personnes,  je  fus  convaincu  qu'il  y 
avait  un  projet  de  conspiration  formé  particu- 
lièrement contre  la  ville  du  Gap,  sans  pouvoir 
précisément  imaginer  s'il  l'était  par  des  blancs, 
gens  de  couleur  ou  nègres  libres,  ou  bien  par  des 
esclaves.  Il  était  question,  la  nuit  de  ce  jour,  de 
metire  le  feu  à  des  habitations  voisines  du  Gap. 
L'incendie  devait  se  répéter  dans  cette  ville,  et 
devait  servir  de  signal  pour  assassiner  les  blancs.  j 


La  connaissance  de  cet  horrible  projet  fit  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  ces  malheurs.  Le  23 
au  matin,  plusieurs  habitants  de  la  campagne  se 
retirèrent  au  Gap,  fuyant  leurs  habitations;  ils 
rapportaient  que  divers  ateliers  étaient  en  insur- 
rection, et  que  nombre  de  personnes  blanches 
avaient  été  tuées  ou  blessées  par  les  nègres.  A 
ces  bruits,  j'ordonnai  à  la  compagnie  de  grena- 
diers du  régiment  du  Gap  et  j'invitai  les  dragons 
patriotes  de  se  rendre  sur  Phabitation  de  Noé, 
plaine  du  Nord;  j'ordonnai  au  capitaine  de  cette 
compagnie  de  prendre  les  dispositions  qu'il  juge- 
rait convenables  pour  faire  rentrer  les  ateliers 
dans  leur  devoir.  L'assemblée  provinciale,  de  son 
côté,  envoya  des  troupes  à  cheval  et  des  volon- 
taires au  haut  du  Gap,  distant  d'une  petite  lieue 
de  la  ville,  pour  les  mêmes  fins.  Je  fis  occuper  le 
poste  de  la  baie  de  Lacul  par  un  fort  détache- 
ment du  régiment  du  Gap. 

«  Ces  mesures  remirent  un  peu  de  tranquillité 
dans  la  ville,  mais  elle  fut  bientôt  troublée  parla 
nouvelle  que  les  nègres  avaient  mis  le  feu  à 
diverses  habitations  et  qu'ils  gagnaient  la  plaine. 
On  ajouta  qu'un  gros  d'environ  1,000  nègres  était 
rassemblé,  et  qu'il  augmentait  toujours.  Je  fis 
renforcer  mon  premier  détachement  qui  resta  deux 
jours  à  la  baie  de  Lacul  ;  mais  des  nouvelles  réap- 
prenant successivement  la  jonction  de  divers 
ateliers  avec  les  révoltés,  les  assemblées  générale 
et  provinciale  me  témoignèrent  la  plus  grande 
crainte  pour  la  ville  qui  contient  8  à  10,000  nè- 
gres mâles.  Ces  considérations  me  déterminèrent 
à  rappeler  le  poste  de  la  baie  de  Lacul  pour 
couvrir  le  Gap.  Pendant  cette  expédition,  il  a  été 
tué  environ  cinquante  nègres.  L'assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
qui  tient  ses  séances  au  Gap,  voyant  la  province 
du  Nord  dans  Je  plus  grand  danger,  et  infor- 
mée que  les  troupes  patriotiques  étaient  en 
doute  sur  celui  dont  elles  devaient  rece- 
voir les  ordres,  voyant  qu'une  pareille  dis- 
position d'esprit  tendait  à  laisser  dans  l'iner- 
tie les  forces  patriotiques,  dans  un  instant  où 
leur  réunion  aux  troupes  de  ligne  était  la  plus 
nécessaire,  l'assemblée  générale, dis-je,  me  requit 
de  pourvoir  à  tout  ce  que  demandait  la  sûreté 
publique,  et  de  donner  pour  cet  objet  tous  les 
ordres  nécessaires. 

«  Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  furent 
donc  à  mes  ordres.  J'établis  un  poste  de  250  hom- 
mes, tant  infanterie  que  cavalerie,  au  haut  du  Gap, 
que  je  confiai  d'abord  à  M.  Touzard,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  Gap.  Il  y  eut  quelques 
fusillades  où  40  nègres  à  peu  près  furent  tués; 
j'établis  un  autre  poste  à  la  petite  Anse  d'environ 
200  hommes,  et  je  plaçai  à  ces  deux  postes 
l'artillerie  convenable.  Entre  ces  deux  corps  de 
garde  et  le  Gap,  j'établis  aussi  de  petits  corps  de 
garde  dans  les  lieux  où  je  pouvais  craindre  quel- 
que danger,  le  long  de  la  rivière,  dans  les  autres 
extrémités  de  la  ville,  et  sur  les  routes  qui  y 
aboutissent. 

«  Je  pris  de  même  toutes  les  précautions  pour 
arrêter  toute  insurrection.  J'ordonnai  à  la  corvette 
la  Fauvette  de  s'en  bosser  au  fond  de  la  baie,  pour 
faire  feu  sur  le  chemin  de  la  petite  Anse,  et  à  la 
frégate  la  Prudente  de  se  joindre  à  la  corvette, 
pour  battre  le  chemin  de  ce  port;  je  m'occupai 
ensuite  de  l'intérieur  de  la  ville  et  je  m'assurai 
que  nous  n'avions  rien  à  craindre  pour  elle. 

«  A  la  demande  de  l'assemblée  générale,  je  mis 
un  embargo  sur  les  bâtiments  de  long  cours; 
cette  précaution,  qui  subsiste  toujours,  a  pour 
objet  de  garder  tous  les  gros  bâtiments  dans  la 
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rade,  afin  d'avoir  une  ressource  pour  embarquer 
les  femmes  et  les  enfants  en  cas  d'accidents  plus 
affreux;  si  mes  moyens  me  l'eussent  permis,  je 
ne  m'en  serais  p;is  tenu  à  la  défensive,  j'aurais 
fait  chasser  les  nègres,  et  je  les  aurais  réduits, 
mais  la  ville  du  Gap  possède  dans  son  sein  un 
nombre  considérable  d'ennemis  dangereux,  de 
toutes  les  couleurs;  on  a  découvert  depuis  long- 
temps et  on  découvre  journellement  divers  com- 
plots qui  prouvent  que  la  révolte  est  combinée 
entre  lts  nègres  de  la  ville  et  ceux  de  la  plaine, 
de  sorte  que  nous  sommes  dans  une  surveillance 
perpétuelle  pour  empêcher  un  premier  feu  dans 
la  ville,  qui  entraînerait  bientôt  un  incendie  gé- 
néral. Les  citoyens  sont  excessivement  effrayés, 
ayant  au  milieu  d'eux  le  foyer  de  la  révolte.  Il 
est  certain  que  la  position  est  épouvantable  et 
affreuse.  Au  moment  où  j'écris,  le  grand  mal  n'est 
encore  que  dans  la  piaine  :  depuis  les  paroisses 
de  Plaisance  et  du  Borge  non  compris,  jusqu'à 
celles  du  Trou  et  de  Breyères,  aussi  non  com- 
pris, tout  est  brûlé. 

«  J'écrivis  le  24  du  mois  dernier  à  MM.  Nunez 
et  Pépin,  commandants  espagnols,  pour  leur  de- 
mander des  secours,  je  les  invitai  à  l'aire  avancer 
sur  les  frontières  les  forces  qu'ils  pourraient 
avoir  à  leur  commandement,  et  de  leur  donner 
ordre  de  se  réunir  aux  troupes  françaises  lors- 
qu'elles le-  en  requerraient.  J'adressai  à  chacun 
de  ces  commandants  une  lettre  pour  le  gouver- 
neur de  Santo-Domingo,  à  qui  je  faisais  part  de 
nos  malheurs  et  que  je  requérais  aussi  de  nous 
envoyer  des  secours  en  hommes  d'après  l'ari- 
cle  9  du  traité  détinitif  entre  les  cours  de  France 
et  d'Espagne.  Je  le  priai  d'approuver  les  mesures, 
que  pourraient  prendre  provisoirement  MM.  Nu- 
nez  et  Pépin.  J'écrivis  ce  jour-là  aus-i  au  gouver- 
neur de  la  Jamaïque,  et  au  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  leur  demander  des  secours 
en  hommes;  j'y  fus  engagé  par  un  arrêté  de 
l'assemblée  coloniale  qui,  de  son  côté,  envoyait 
des  commissaires  à  la  Jamaïque  et  aux  Etals- 
Unis  pour  y  faire  les  mêmes  demandes.  Les  ré- 
ponses ne  sont  pas  encore  parvenues.  Cependant 
dom  Pépin  m'a  accusé  la  réponse  de  ma  lettre, 
il  m'a  mandé  qu'il  allait  faire  rassembler  les 
troupes  sur  la  frontière,  et  qu'au  reçu  des  ordres 
de  son  général,  il  les  ferait  entrer  uai:s  la  parti»- 
française;  m.iis  ce  secours  sera  bien  mince.  Déjà 
les  Amér.cains  en  rade  m'avaient  heureusement 
offert  150  hommes  que  j'ai  acceptés  et  qui  se 
conduisent  parfaitement  bien. 

«  L'assemblée  générale,  considérant  que  la 
colonie  était  dans  le  plus  grand  danger,  et  parti- 
culièrement la  partie  du  Cap,  où  les  ateliers 
étaient  en  révolte  ouverte,  et  jugeant  qu'il  était 
instant  d'user  de  tous  les  moyens  propres  à  arrê- 
ter les  maux  qui  la  dévastaient,  et  dont  les  pro- 
grès se  manifestaient  de  la  manière  la  plus 
affreuse,  l'assemblée  coloniale,  sur  l'offre  que 
rirent  les  gens  de  couleur  de  partager  les  périls 
et  les  fatigues  des  troupes  de  ligne  et  patriotiques, 
a  accepté  leur  secours.  Ils  ont  laissé  pour  garants 
de  leur  fidélité  leurs  femmes,  leurs  enfants  et 
leurs  propriétés.  Cette  disposition  sage  assuré- 
ment dans  la  circonstance  où  nous  sommes 
actuellement,  me  donne  l'espoir  de  réduire  plus 
tôt  les  rebelles  quand  nous  pourrons  marcher  à 
eux.  En  effet,  ces  h-mmes  de  couleur  sont  craints 
des  nègres,  connaissent  leurs  allures,  et  sont 
capables  de  détourner  leurs  projets.  Ils  sont  aussi 
d'un  grand  soulagement  pour  les  troupes  de  ligne 
et  patriotiques.  J  en  ai  disposé  aussitôt,  j'en  ai 
répandu  dans  tous  les  postes,  et  surtout  dans 


ceux  qui  touchemt  au  Cap.  Je  conserve  en  ville 
la  majeure  partie  de  ces  hommes  pour  les  avoir 
au  besoin. 

«  La  marine  royale  m'a  proposé  d'occuper  un 
poste  sur  le  morne  Saint-Michel.  J'y  ai  consenti, 
elle  sert  avec  le  plus  grand  zète  et  elle  est  on  ne 
peut  plus  utile. 

«  Quoique  le  Cap  soit  toujours  l'objet  de  nos 
sollicitudes,  les  provinces  voisines  ne  laissent  pas 
de  m'inquiéter  vivement,  et  je  cherche  à  venir  à 
leur  secours  plus  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qu'en  hommes;  mais  les  moyens  me 
manquent. 

«  L'assemblée  générale  m'ayant  invité  de  nom- 
mer M.  de  Rouvray,  maréchal  de  camp,  pour 
commandant  des  troupes  patriotiques  de  la  partie 
de  l'Est  de  la  province  du  N'>rd,  je  lui  en  ai  expé- 
dié la  commission  et  en  même  temps  je  lui  ai 
donné  le  commandement  de  50  hommes  de  trou- 
pes de  ligne  qui  se  trouvent  dans  cette  partie.  Je 
dois,  avec  ces  forces,  former  un  corps  d'environ 
500  hommes  dont  l'emploi  est  d'empêcher  que 
l'insurrection  se  communique  dans  la  partie  du 
Fort-Dauphin  et  Port-Cacheraios,  etc.,  et  dans  le 
cas  que  les  circonstances  lui  permissent  de  faire 
quelque  sortie  offensive,  de  ne  point  en  négliger 
l'occasion. 

«  La  partie  de  l'Ouest  de  la  province  du  Nord, 
dont  certains  ateliers  se  sont  aussi  révoltés,  avait 
besoin  d'un  commandant  capable  de  diriger  les 
troupes  patriotiques  de  cette  partie.  Sur  l'invita- 
tion qui  m'a  été  faite  par  l'assemblée  générale, 
j'ai  nommé  à  cette  place,  M.  Casa-Major,  com- 
mandant pour  le  roi  au  Fort-Dauphin.  Je  l'ai  en- 
gagé à  composer  un  corps  de  citoyens  blancs  et 
hommes  de  couleur  qui  puissent  opposer  avec 
succès  une  résistance  aux  nègres  révoltés  dans 
cette  partie. 

«  La  Tortue  pouvant  devenir  un  point  de  re- 
traite pour  les  citoyens  de  ces  quartiers,  j'ai  en- 
voyé dans  c-tte  île  les  canous,  armes  et  muni- 
tions dont  je  pouvais  disposer.  J'ai  établi  de  pe- 
tits bateaux,  pour  croiser  depuis  Caracol  jus- 
qu'au oort  Margo,  et  de  ce  dernier  dans  le  canal 
de  la  Tortue.  Je  leur  ai  donné  l'ordre  de  fouiller 
généralement  toutes  les  petites  embarcations  qui 
pourraient  être  suspectes  et  surtout  celles  qui 
auraient  à  leur  bord  des  nègres  révoltés.  J'ai 
donné  des  ordres  pour  faire  venir  de  la  gar- 
nison du  Port-au-Prince  300  hommes  et  4  pièces 
d'artillerie  qui  débarqueront  au  Pouai,  occupe- 
ront avec  les  citoyens  et  hommes  d-;  couleur  les 
gorges  de  passage  depuis  la  Marmelade  en  occu- 
pant les  paroisses  de  Plaisance  et  du  Port-Mar- 
veaux  jusqu'à  la  mer.  Par  ce  moyen,  la  révolte 
sera  arrêtée  à  ces  hauteurs  et  ne  communiquera 
point  dans  les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud, 
en  supposant  qu'elle  n'ait  pas  été  combinée  par 
des  blancs  philanthropes  que  l'on  soupçonne  beau- 
coup avoir  été  envoyés deFrance  pour  o  casionner 
cette  abominable  et  inhumaine  révolution  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  colonie  est  perdue  sans  res- 
source. 

«  L'assemblée  générale  s'occupant  de  son  côté 
de  tout  ce  qui  pourrait  tendre  au  salut  de  la 
colonie,  et  considérant  que  la  formation  de  3  ré- 
gim.  nts  était  nécessaire  non  seulement  pour  sa 
garde  et  sa  sûreté,  mais  encore  pour  y  réfugier 
quantité  d'in  îividus  que  les  malheurs  du  temps 
ont  plongés  dans  la  misère  par  la  grande  stagna- 
tion qui  règne  presque  dans  toutes  les  parties, 
et  reconnaissant  l'utilité  de  cette  formation  dans 
l'état  critique  de  la  colonie,  j'ai  approuvé  provi- 
soirement l'arrêté  de  cette  assemblée. 
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«  M'étant  aperçu  dans  diffréentes  circonstances 
que  les  troupes  patriotiques  n'étant  pas  bien  pé- 
nétrées que  de  l'ordre  et  de  la  disciplina  dépen- 
daient la  tranquillité  publique  et  lasûreté  indivi- 
duelle, il  était  important  de  prévenir  les  mal- 
heurs qui  pourraient  résulter  de  ce  défaut,  je 
disposai  un  règlement  provisoire  dont  l'assem- 
blée générale  a  absolument  adopté  toutes  les  dis- 
positions. 

«  Désirant  pareillement  faire  rentrer  les  ate- 
liers dans  leur  devoir,  parla  voie  de  la  douceur, 
voulant  pur  là  épargner  leur  sang  et  la  fortune 
des  particuliers,  j'ai  fait  un  projet  de  proclama- 
tion que  j'ai  remis  à  l'assemblée  générale.  Elle 
l'a  trouvé  impolitique.  11  e^t  resté  sans  effet.  Je 
crois  cependant  qu'il  aurait  pu  en  produire  un 
favorable.  Je  l'ai  fait  à  la  portée  des  rebelles;  je 
le  joins  ici. 

«  J'avais  proposé  à  l'assemblée  générale  de  me 
mettre  en  plaine  avec  le  régiment  du  C;tp,  com- 
posé seulement,  à  cause  de  ses  détachements  au 
môle  et  autres  lieux,  de  5  à  600  hommes  au  plus, 
d'y  joindie  environ  400  mulâtres  et  tout  ce  que 
j'aurais  pu  rassembler  de  dragons  et  de  troupes 
patriotiques,  de  hisser  le  reste  des  patriotes 
pour  secourir  la  ville,  mais  la  crainte,  peut-être 
fondée,  pour  ne  pas  dire  la  terreur  que  l'on  a  au 
Gap  des  mauvaises  intentions  des  esclaves  qui  y 
sont  renfermés  au  nombre  de  12,000,  a  mis  ob- 
stacle au  désir  que  j'avais  de  tenir  la  campagne, 
seul  moyen  de  reluire  et  d'écras;jr  les  révoltés, 
qui  continuent  à  saccager  la  plaine,  parce  qu'ils 
n'y  trouvent  aucun  empêchement.  S  ils  gagnent 
les  Mornes,  c'est  peut-être  une  guerre  à  ne  plus 
finir. 

«  Ma  proposition  a  été  unanimement  rejetée. 
On  m'a  donné  généralement  de  si  bonnes  rai- 
sons que,  malgré  ma  manière  devoir,  je  n'ai  pu 
m'empêeher  de  me  rendre.  J'ai  peut-être  autant 
de  caractère  qu'un  autre,  mais  je  suis  homme 
public,  et  dans  les  circonstances  qui  intéressent 
les  citoyens,  j'ai  cru  devoir,  étant  surtout  à  la 
portée  des  représentants  de  la  colonie,  leur  trans- 
mettre un  projet,  afin  de  mettre  à  couvert  ma  res- 
ponsabilité, et  concourir  avec  eux,  au  mieux,  et 
c'est  ce  que  j'ai  fait. 

«  Je  dois  vous  prévenir,  Monsieur,  que  j'ai  fait 
une  demande  à  la  Jamaïque  de  6,000  fusils,  de 
1,000  paires  de  pistolets  et  1,000  sabres.  Notre 
arsenal  est  vide  dans  toute  l'étendue  du  terme, 
excepté  en  poudre  et  balles  dont  nous  avons  en- 
core quelques  provisions.  Je  vous  demande  donc 
de  vouloir  bien  y  pourvoir. 

«  Je  ne  puis  vous  envoyer  aujourd'hui  un  état 
de  nos  besoins;  mais  ils  sont  immenses  en  tous 
genres.  Nous  n'avons  à  l'arsenal  aucun  fusil,  pas 
un  pistolet  ni  un  sabre.  Ce  sont  des  demandes 
qui  me  sont  faites  20  fois  par  jour.  J'ai  la  dou- 
leur de  ne  pouvoir  satisfaire  un  chacun.  Nous 
avons  de  la  poudre  et  des  balles;  mais  nous  en 
consommons  20  fois  plus  avec  les  soldats  pa- 
triotes qu'avec  les  troupes  de  ligne.  Je  demande- 
rais pour  ce  moment  15,000  fusils,  6,000  paires 
de  pistolets,  6,000  hommes  de  troupes  réglées, 
3  vaisseaux  de  ligne,  deux  frégates  et  corvettes, 
6,000  selles  pour  la  cavalerie  patriotique,  dont 
l'emploi  est  du  plus  grand  avantage,  6,000  brides. 
Voilà  un  aperçu  du  nécessaire,  si  la  révolte  s'é- 
tend dans  les  trois  provinces. 

«  Je  suis,  Monsieur,  etc. 

«  Signé  :  Blanghelande. 

«  P.-S.  —  Je  viens,  Monsieur,  de  lire  ma  dé- 
pêche. Le  style  eu  est  détestable,  mais  distrait 


nuit  et  jour  par  des  courses,  et  chez  moi,  par 
mille  et  ane  personnes  qui  ont  ou  qui  croient 
avoir  affaire  à  moi,  mon  récit  s'en  ressent;  il  m'est 
impossible  d'être  plus  éloquent.  Je  vous  demande 
de  l'indulgence  en  faveur  des  circonstances.  » 
Voici  une  des  pièces  annoncées  dans  ma  lettre  : 

3°  Proclamation  aux  nègres  en  révolte  dans  la 
province  du  Nord. 

c  Le  représentant  du  roi  vous  demande,  au 
nom  delà  nation  de  ce  même  roi  que  vous  aimez, 
et  de  l'humanité,  de  cesser  vos  désertions,  et  de 
reprendre  vos  travaux.  Vous  vous  êtes  rendus 
bien  criminels.  Vos  maîtres  ont  été  massacrés 
par  vos  mains;  leurs  terres  et  leurs  bâtiments  in- 
cendiés. Non  seulement  vous  avez  voulu  ruiner 
et  exterminer  les  blancs,  vos  maîtres,  mais  vous 
vous  exposez  même  à  mourir  de  faim  par  le 
manque  de  vivres  que  vous  avez  détruits. 

«  Ecoutez  le  reproche  de  vos  consciences,  et 
vous  jugerez  que  Dieu  et  les  hommes  doivent 
être  bien  irrités  de  vos  crines.  Vous  penserez 
que  vous  méritez  sur  la  terre  une  grande  puni- 
tion, en  attendant  celle  que  le  ciel  vous  prépare, 
si  vous  persistez  dans  vos  mauvaises  intentions, 
et  ne  vous  rendez  pas  à  ma  demande. 

«  Que  signifie  l'étendard  de  la  nation  dont  vous 
osez  faire  l'étendard  de  la  révolte.  Que  signifient 
les  noms  d'amis  du  roi,  ces  cris  de  vive  le  roi? 
Malheureux,  vous  êtes  les  plus  cruels  ennemis 
de  ce  bon  roi.  Je  suis  son  représentant,  et  je 
vous  ordonne  de  par  le  roi  de  vous  jeter  à  sa 
miséricorde,  et  de  mériter,  en  mettant  sur-le- 
champ  bas  les  armes,  le  pardon  de  ce  bon  roi 
et  celui  de  vos  maîtres  auxquels  il  vous  ordonne 
de  vous  soumettre.  Si  vous  êtes  repentants  de 
vos  forfaits,  si  vous  rentrez  dans  le  devoir,  et 
que  vous  vous  retiriez  sur  vos  habitations  dans 
le  dessein  d'y  vivre  paisiblement  et  soumis  à  vos 
maîtres,  je  vous  déclare,  en  ma  qualité  de  repré- 
sentant du  roi,  qu'il  ne  vous  sera  rien  fait.  J'en- 
gage donc  tous  les  bons  nègres  qui  ont  été  trompés 
par  leurs  camarades  fourbes  et  méchants,  de 
s'en  emparer  sur-le-champ,  et  de  me  les  remettre, 
de  rejoindre  leurs  maîtres  qui,  malgré  le  mal 
que  vous  leur  avez  fait,  les  recevront  en  pères  et 
en  bienfaiteurs. 

•<  Je  vous  jure,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint, 
que  je  vous  tiendrai  fidèlement  la  parole  que  je 
vous  donne  si,  après  avoir  entendu  ces  ordres  que 
le  roi  vous  d  nne  par  ma  bouche,  vous  vous  y 
soumettez  sur-le-champ. 

«  Si  vous  persistez  dans  votre  affreuse  révolte 
tremblez,  malheureux,  plus  de  grâce  pour  vous. 
Partout  où  les  troupes  que  je  commande,  et  celles 
que  j'attends  de  la  partie  espagnole,  de  la  Ha- 
vane, <ie  la  Jamaïque,  de  la  nouvelle  Angleterre, 
etc.,  ainsi  que  des  nègres  et  mulâtres  libres,  qui 
viennent  d'être  armés,  pourront  marcher  contre 
vous,  vous  serez  exterminés  sans  pitié.  Ainsi,  ou  la 
mort  ou  votre  pardon.  Choisissez,  j'attends  votre 
réponse  sous  3  jours.  Les  nègres  que  vous 
m'enverrez  n'auront  rien  à  craindre.  Vous  pou- 
vez compter  sur  la  parole  du  représentant  du 
roi,  elle  est  aussi  sacrée  que  celle  du  roi.  » 
Voici  l'état  des  demandes  du  ministre  : 

4°  Etat  de  la  dépense  extraordinaire  et  annuelle 
qu'occasionnera  l'envoi  à  Saint-Domingue. 

Plusieurs  membres  :  Le  total? 

M.  le  secrétaire  :  10,370,212  livres. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
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M.  Ronyer.  Je  demande  que  personne  ne  soit 
entendu  sur  l'affaire  des  colonies  jusqu'à  ce  que 
les  comités  de  marine  et  colonial  aient  examiné 
les  dépenses  nécessaires  pour  l'armement,  or- 
donné par  le  gouvernement. 

M.  E<eremboure.  Je  demande  à  parler  contre 
cette  proposition. 

M.  Rouyer.  Je  m'aperçoi3  que  beaucoup  de 
m em l>res  demandent  la  parole  ;  je  crois  que  tout 
cela  n'a  pour  objet  que  a«  retarder  la  discussion 
sur  les  émisants.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) Je  soutiens  que  la  question  doit  être 
examinée  avec  maturité,  et  seulement  dans  les 
comités  réunis. 

M.  Janconrt  veut  parler  ;  il  est  interrompu 
par  les  cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  et  se  tait. 

M.  Albitte.  Nous  demandons  que  le  comité 
colonial  ne  s>it  pas  réuni  pour  cette  affaire  au 
comité  de  marine. 

Plusieurs  membres  appuient  avec  chaleur  la 
proposition  de  M.  Al  bitte. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  les  pièces  lues 
aux  2  comités  des  colonies  et  de  marine  pour 
en  faire  le  rapport  demain.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
législation  sur  les  émigrants. 

M.  Dacastel,  au  nom  du  comité  de  législation. 
Messieurs,  depuis  les  premiers  moments  de  la 
Révolution,  des  Français  faibles  ou  coupables,  fac- 
tieux ou  séduits,  ont  successivement  abandonné 
le  royaume. 

Les  uns,  rassemblés  vers  nos  frontières,  ont  des 
chefs,  osint  menacer  notre  Constitution,  cher- 
chent ou  préparent  ridiculement  les  moyens 
d'a-servir  une  grande  nation  qui  v<  ut  être  libre. 

D'autres  annoncent  des  préventions  fâcheuses, 
des  désirs  blâmables,  des  espérances  crimin  11  s. 
Tous  inquiètent,  épuisent  et  affligent  leur  patrie 
qui  les  rappelle  vainement. 

Quelle  mesure  l'Assemblée  nationale  doit-elle 
prendre  dans  cette  position? 

Divers  orateurs  vous  en  ont  proposé  et  ils  ont 
indiqué  leurs  motifs.  Vous  avez  particulière- 
ment fixé  4  projets  de  décret.  On  a  réclamé  la 
Êriorité  our  l'un  d'eux.  Vous  l'avez  décrétée, 
n  conséquence  une  nouvelle  discussion  a  été 
ouverte  sur  ce  projet.  Elle  n'a  pu  vous  satisfaire, 
mais  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  légis- 
lation tous  les  projets  et  discours. 

Voire  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
s'est  empressé  de  répondre  à  vos  vues.  Il  a  mé- 
dité profondément  ious  les  projets  de  décret. 
Aucun  ne  lui  a  pas  paru  suffisant  ou  convenable. 
Il  croit  donc  devoir  vous  en  présenter  un  nou- 
veau. 

Les  Français  fugitifs  forment  deux  classes  prin- 
cipales :  dans  la  première  sont  ceux  qui  com- 
posent les  rassemblements;  dans  la  seconde  sont 
tous  les  autres. 

Dans  la  première  on  dislingue  des  princes 
français  ;  dans  la  première  et  la  seconde  on  trouve 
des  fonctionnaires  publics. 

Os  fonctionnaires  doivent  être  vus  sons  un 
double  aspect.  Les  uns  ont  lâchement  abandonné 
leur  poste  avant  l'amnistie;  les  autres  l'ont  plus 
lâchement  encore  abandonné  depuis. 

Votre  comité  croit  que  l'on  doit  mettre  une 
différence  entre  les  Français  rassemblés  sous  des 
chefsetceuxquiuelesom  pasjqu'il  faut  prendre, 
à  l'égard  des  princes  français  absents,  des  mesures 
spéciales  et  provisoires  ;  et  que  tous  les  fonction- 


naires publics  fugitifs  ne  sont  point  également 
coupables.  Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de 
votre  comité  : 

L'émigraiion  n'est  point  l'absence  ou  la  fuite. 

L'émigration  a  lieu  lorsqu'un  citoyen  aban- 
donne réellement  sa  patrie,  et  en  adopte  effecti- 
vement une  autre.  Alors  il  n'est  plus  membre  du 
premier  Etat,  il  devient  membre  du  second.  C'est 
pourquoi  l'acte  constitutionnel  porte  que  «  la 
qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger.  » 

L'homme  peut,  à  son  gré,  changer  de  patrie. 
Sous  ce  rapport,  l'émigration,  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  n'est  pas  un  crime.  Elle  est 
même,  dans  la  position  où  nous  sommes,  un  mal- 
heur, et  non  un  délit. 

Mais  les  Français  qui  sortent  du  royaume  en  y 
conservant  leurs  domiciles,  en  ne  renonçant  pas 
à  leur  qualité  de  citoy»  n,  soit  par  une  déclara- 
tion express^,  soit  par  la  naturalisation  effective, 
sont  des  Français  ansents  et  fugitifs,  et  non  des 
émigrés.  Ne  cessant  point  d'être  Français,  ils  ne 
peuvent  cesser  d'être  soumis  aux  lois  de  la 
France. 

Telle  est  la  position  de  tous  les  Français  que 
l'on  nomme  mal  à  propos  «  émigrants.  ■  Ce  sont 
de  simples  absents  ou  fugitifs  :  la  patrie  peut  les 
rappeler;  et  quanl  ils  ne  reviennent  pas,  elle 
doit  ii  s  regretter,  et  non  les  punir.  (Murmures 
dans  les  tribunes.) 

Mais  si  ces  citoyens  se.  rassemblent  vers  nos 
frontières  sous  des  chefs  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, s'ils  manifestent  des  desseins  hostiles,  men- 
dient l'appui  des  puissances  étrangères,  répan- 
dent l'alarme  dans  l'  royaume,  y  entretiennent 
des  dissensions,  obligent  la  nation  de  mettre  en 
mouvement  la  force  publique,  occasionnent  des 
dépenses,  allèrent  le  crédit,  et  retardent  les  effets 
delà  plus  sage  administration;  ces  individus  ne 
sont  alors  que  des  citoyens  rebelles  en  é'at  de 
conjuration  contre  leur  patrie.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ils  la  fuient  parce  qu'ils  n'y  dominent  plus.  Ils 
se  rassemblent  pour  nous  asservir.  Nous  ne  de- 
vons notre  liberté  qu'à  leur  impuissance.  Ils  nous 
p  rdraient  s'ils  pouvaient  nous  vaincre.  Ils  sont 
nos  ennemis  et  ils  veulent  redevenir  nos  tyrans. 
(Applaudissements.)  Voilà  le  motif  de  leurs  réu- 
nions. Quand  ils  ne  seraient  pas  des  conjurés,  ils 
seraient  au  moins  très  soupçonnés  de  l'être.  La 
nature  ne  peut  tolérer  cette  incertitude.  Vous  avez 
le  droit  de  prescrire  un  terme  à  leur  rassemble- 
ment. S'ils  se  divisent,  s'ils  reconnaissent  encore 
l'empire  des  lois,  i  s  effaceront  leur  crime  par 
leur  obéissance.  S'ils  ne  se  divisent  point,  s'ils 
dédaignent  votre  pouvoir,  plus  de  doute  en  ce 
cas.  Il  sera  évident  qu'ils  se  révoltent,  qu'ils  de- 
meurent réunis  pour  réaliser  d'odieux  projets, 
qu'ils  sont  conjurés  contre  la  patrie  et  qu'ils  sont 
sujets  à  la  peine  de  ce  crime.  Cette  peine  est  la 
mort. 

Votre  comité  vous  propose  de  les  déclarer  seu- 
lement suspects  de  conjuration  j, de  leur  accor- 
der un  délai  jusqu'au  premier  janvier  1792,  et 
de  les  avertir  qu'à  cette  époque,  ceux  qui  se 
trouveront  rassemblés  seront  poursuivis  comme 
conjurés  et  punis  de  mort;  cette  loi  serait  à  la 
fois  juste  et  politique. 

En  effet,  si  les  Français  et  leurs  chefs,  ainsi 
ré  mi*  vers  les  frontières,  sont  seulement  d'abord 
déclarés  suspects  de  conjuration,  c'est  par  grâce 
etih  nep-uventse  plaindre. Qu'exigez-vous  d'eux 
ensuite?  Est-ce  leur  retour  eu  France?  Non.  S'ils 
y  reviennent,  leurs  personnes  seront  sous  la  pro- 
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tection  des  lois,  comme  leurs  biens  y  sont  main- 
tenant. Mais  vous  ne  les  contraignez  pas  d'y 
rentrer,  vous  voulez  seulement  qu'ils  ne  soient 
plus  rassemblés.  En  leur  commandant,  au  nom 
de  la  patrie,  et  pour  la  tranquillité  générale,  une 
démarche  aussi  facile  vous  ne  blessez  ni  les 
droits  de  l'homme,  ni  ceux  des  citoyens  ;  vous 
ordonnez  un  léger  sacrifice  à  ceux  nue  vous  pour- 
riez traiter  plus  rigoureusement.  S'ils  n'obéisrent 
pas  dans  le  délai  prescrit,  ils  se  dévoilent  tout  à 
lait,  ils  sont  des  conspirateurs  ;  ils  veulent  de- 
meurer unis  pour  effectuer  leurs  complots.  Sous 
cet  aspect,  les  ménagements  seraient  une  faiblesse. 
Le  crime  est  constant,  on  doit  le  punir. 

La  loi  que  votre  comité  propose  est  donc  juste; 
il  n'en  existe  point  contre  des  rassemblements 
de  cette  espèce.  Une  loi  nouvelle  ne  peut  donc 
avoir  d'effet  rétroactif,  aussi  ce  n'est  pas  sur  les 
rassemblements  actuels  que  cette  loi  posera, 
mais  elle  en  défendra  seulement  la  continuité,  et, 
pour  l'avenir,  elle  les  déclarera  criminels  à  une 
époque  déterminée.  Le  délai  qu'elle  désigne  est 
suffisant. 

Les  effets  politiques  de  cette  loi  sont  sensibles. 
Ou  les  Fiançais  qu'elle  concerne  obéiront,  ou  ils 
n'obéiront  pas.  S'ils  obéissent,  nous  parviendrons 
au  but  désiré.  Tant  qu'ils  ne  seront  point  ras- 
semblés, ils  ne  seront  jamais  à  craindre.  S'ils 
n'obéissent  pas,  ils  sont,  dès  l'expiration  du  délai, 
déclarés  coupables.  Le  rassemblement  est  alors 
un  crime  suivant  la  loi,  quiconque  fera  partie  du 
rassemblement  sera  coupable  par  cela  seul;  il  ne 
s'agira  plus  que  de  constater  le  fait. 

Vous  connaîtrez  bientôt  les  chefs,  les  princi- 
paux moteurs,  les  complices  de  la  conjuration. 
Vous  saurez  quels  conspirateurs  on  doit  punir, 
quels  ennemis  on  doit  combattre. 

Parmi  vos  orateurs,  plusieurs  ont  cru  que  la 
loi  devait  frapper  uniquement  les  chefs  des 
rebelles.  Cette  distinction  ne  serait  pas  constitu- 
tionnelle, et  elle  s'écarterait  du  Gode  pénal  ;  mais 
la  mesure  que  le  comité  propose  remplit  toutes 
les  vues;  en  atteignant  les  conspirateurs  quel- 
conques, elle  ne  permet  à  aucun  d'échapper. 

Les  chefs  et  leurs  premiers  agents  seront  sous 
le  glaive  judiciaire.  Trop  connus  pour  qu'on  s'y 
méprenne,  trop  convaincus  du  crime  pour  s'en 
justifier,  ils  seront  les  premiers  poursuivis  et 
condamnés.  Ils  ne  se  le  dissimuleront  pas,  lors- 
qu'ils connaîtront  votre  loi  ;  et  il  se  peut  que, 
jetant  un  regard  effrayé  sur  l'avenir,  ils  voient 
leurs  torts  et  donnent  l'exemple  de  l'obéissance. 
Fasse  le  ciel  que  nous  ne  soyons  jamais  obligés 
de  punir  I  Mais  enfin  la  loi  proposée  est  un  mode 
efficace  sous  tous  les  rapports  ;  elle  est  juste 
dans  son  principe  et  dans  ses  effets;  elle  n'excepte 
nul  conspirateur;  elle  imprime  à  chaque  cou- 
pable la  même  crainte,  elle  annonce  également 
le  pardon  ou  la  mort. 

En  vain  l'on  dirait  que  les  rebelles  éluderont 
facilement  la  loi,  qu'ils  feindront  de  se  diviser 
et  qu'ils  se  réuniront  ensuite  selon  les  circons- 
tances. L'objection  n'aurait  nulle  force.  Votre  loi 
prohibe  les  rassemblements  postérieurs  au  mois 
de  décembre  prochain;  elle  a  pour  objet  les  ras- 
semblements continués  ou  nouveaux  ;  elle  dé- 
joue ainsi  toutes  les  intentions  perverses,  tous 
les  criminels  complots.  Nul  ne  peut  la  trouver 
injuste  ou  rigoureuse,  puisque  chaque  individu 
est  libre  de  s'éloigner  des  conspirateurs  ou  de 
ne  pas  s'y  réunir. 

C'est  avec  douleur,  Messieurs,  que  votre  co- 
mité pose  le  cas  où  les  Français,  maintenant 
rassemblés  au  delà  des  frontières,  ne  cesseraient 


pas  de  l'être  au  1er  janvier  1792.  Mais  il  doit 
prévoir  une  résistance  possible,  quoiqu'elle  soit 
invraisemblable.  Il  pense  donc  que,  dans  les 
15  premiers  jours  du  même  mois,  la  haute 
cour  nationale  doit  être  convoquée  ;  il  est  utile 
de  la  décréter  à  présent,  et  il  sera  doux  de  ne 
pas  avoir  besoin  de  ce  décret. 

D'après  cette  marche,  votre  comité  vous  pré- 
sente d'ailleurs  quelques  articles  secondaires, 
qui  sont  les  conséquences  de  ce  qui  précède. 

Les  condamnés  par  contumace  braveraient  la 
loi  en  ne  rentrant  pas  dans  le  royaume,  s'ils 
jouissaient  de  leurs  revenus.  Une  saine  politique 
exige  que  ces  coupables,  pendant  leur  vie,  soient 
privés  de  leurs  biens.  Celte  mesure  ne  doit  pas 
nuire  à  leurs  femmes,  leurs  enfants  ou  leurs 
créanciers.  (Applaudissements.)  Le  projet  de  votre 
comité  renferme  une  disposition  prudente  et  juste 
à  cet  égard. 

Les  chefs  des  rassemblements  sont  les  princes 
français  absents  du  royaume;  les  revenus  de  ces 
princes  alimentent  la  conjuration.  Depuis  long- 
temps, la  nation  désire  que  les  biens  de  ces  prin- 
ces soient  séquestrés.  (Applaudissements.)  L'As- 
semblée nationale  constituante  avait  ordonné  le 
séquestre  des  biens  du  prince  ci-devant  Condé. 
De  vains  prétextes  ont  suspendu  l'exécution  de 
ce  décret.  Il  faut  enfin  cesser  de  fournir  des  res- 
sources à  nos  ennemis.  Votre  comité  vous  pro- 
pose donc  encore  de  décréter  que,  dès  à  présent, 
les  revenus  des  princes  fugitifs  seront  séques- 
trés. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics,  absents  du 
royaume  avant  et  depuis  l'amnistie,  voici  le  plan 
de  votre  comité  : 

Ceux  qui  ont  abandonné  leur  poste  avant  la  loi 
de  l'amnistie  ont  commis  un  crime,  mais  elle 
l'efface.  Si  cette  loi  ne  leur  conserve  pas  le  droit 
de  réclamer  leurs  places  et  traitements,  elle  ne 
le  détruit  point  d'une  manière  expresse  (Mur- 
mures), elle  semble  le  faire  dépendre  de  la  con- 
duite que  tiendront  ces  fonctionnaires,  de  leur 
empressement  à  revenir  dans  le  royaume.  Sous 
ce  rapport  votre  comité  estime  que  ceux  qui  y 
sont  rentrés  dans  le  cours  du  mois  précédent  doi- 
vent jouir  de  leurs  places  et  traitements.  (Mur- 
mures.) 

Mais  les  fonctionnaires  publics  sortis  du 
royaume  sans  cause  légitime,  depuis  leur  ser- 
ment, l'amnistie  et  l'acceptation  du  roi,  ne  méri- 
tent nulle  indulgence.  Ils  doivent  dans  tous  les 
cas  être  privés  de  leurs  places  et  traitements  et 
même  de  la  qualité  de  citoyens  actifs. 

C'est  ce  que  votre  comité  vous  propose  aussi 
d'admettre.  Il  y  joint  un  article  qui  assimile  pour 
l'avenir  l'officier  qui  désene,  au  soldat  déser- 
teur. (Applaudissements.)  11  pense  que  l'on  doit 
former  des  cours  martiales,  pour  juger  les  délits 
militaires  commis  depuis  l'amnistie,  et  que  les 
accusateurs  publics  doivent  poursuivre  les  per- 
sonnes qui  ont  enlevé  les  effets  ou  les  deniers 
appartenant  aux  régiments  fiançais. 

De  toutes  parts  on  débauche,  on  enrôle  des 
Français  et  des  étrangers  pour  les  réunir  aux 
rassemblements  des  rebelles.  Ce  crime  que  le 
Code  pénal  n'a  point  prévu  est  infiniment  dan- 
gereux, votre  comité  pense  qu'il  doit  être  puni 
de  mort. 

Il  estime  aussi  que  l'Assemblée  nationale  doit 
provisoirement  suspendre  la  libre  sortie,  hors  du 
royaume,  des  munitions  de  guerre  ;  apprécier 
d'après  l'expérience,  cette  précaution  politique, 
et  l'écarter  ou  la  maintenir  selon  les  convenan- 
ces. 
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Enfin,  votre  comité  est  dans  la  persuasion  que 
les  puissances  étrangères  limitrophes  qui  favo- 
risent ou  au  moins  permettent  sur  leur  territoire, 
les  rassemblements  qui  nous  inquiètent  et  nous 
offensent,  oublient  les  rapports  existant  eutre  elles 
et  la  nation  française  ;  il  croit  que  des  mesures 
fermes  et  sages  sont  nécessaires  à  cet  égard,  que 
votre  comité  diplomatique  doit  les  indiquer,  et 
qu'il  faut  prier  le  roi  de  les  prendre. 

Voici,  sur  tous  ces  points,  notre  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  civile  et 
criminelle,  considérant  que  l'intérêt  sacré  de  la 
patrie  rappelle  tous  les  Français  fugitifs  ;  que  la 
loi  leur  assure  une  protection  entière;  que  néan- 
moins la  plupart  se  rassemblent  sous  des  chefs 
ennemis  reconnus  de  la  Constitution  ;  qu'ils 
sont  suspects  de  conjuration  contre  l'Empire; 
que  la  générosité  nationale  peut  leur  accorder 
encore  le  temps  de  repentir;  mais  que  s'ils  ne 
se  divisent  pas  dans  le  délai,  ils  décèleront  leurs 
criminels  projets,  en  demeurant  rassemblés  ; 
qu'alors  ils  seront  des  conjurés  manifestes  ;  qu'ils 
devront  être  poursuivis  et  punis  comme  tels,  et 
que  déjà  la  tranquillité  publique  exige  des  me- 
sures rigoureuses,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  Français  rassemblés  au  delà  des 
frontières  du  royaume  sont,  dès  ce  moment,  dé- 
clarés suspects  de  conjuration  contre  la  patrie. 

•  Art.  2.  Si,  au  1er  janvier  1792,  ils  sont  encore 
dans  ce  moment  en  état  de  rassemblement,  ils 
seront  déclarés  coupables  de  conjuration,  et  ils 
seront  poursuivis  comme  tels,  et  punis  de  mort. 

«  Art.  3.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du 
même  mois,  la  haute  cour  nationale  sera  con- 
voquée, s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  4.  Les  revenus  des  conjurés  condamnés 
par  contumace  seront,  pendant  leur  vie,  perçus 
au  profit  de  Ja  nation,  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes,  enfants,  et  créanciers  légitimes. 

«  Art.  5.  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des 
princes  français  absents  du  royaume  seront  sé- 
questrés. Nul  payement  de  traitement,  pension, 
ou  revenus  quelconques,  ne  pourra  être  fait 
directement  ni  indirectement,  auxdits  princes, 
leurs  mandataires  ou  délégués,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, sous  peine  de  responsabilité  et  de  deux 
années  de  gêne  contre  les  ordonnateurs  et 
payeurs.  (Applaudissements.) 

«  Art.  6.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  perception  et  le  séquestre  décrétés  par  les  deux 
articles  précédents,  seront  faites  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments, sur  la  poursuite  des  procureurs  syndics 
de  chaque  district  où  seront  lesdits  revenus,  et 
les  deniers  en  provenant  seront  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  du  district,  qui  en  demeure- 
ront comptables. 

«  Art.  7.  Tous  fonctionnaires  publics  absents 
du  royaume,  sans  cause  légitime,  avant  l'amnis- 
tie prononcée  par  la  loi  du  15  septembre  1791, 
et  qui  n'étaient  pas  rentrés  en  France  avant  le 
1er  novembre  suivant,  sont  déchus  de  leurs 
places  et  de  tout  traitement. 

«  Art.  8.  Tous  fonctionnaires  publics,  absents 
du  royaume  sans  cause  légitime,  depuis  l'amnis- 
tie, sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  traite- 
ments, et  en  outre  des  droits  de  citoyens  actifs. 

«  Art.  9.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  ministre 
dans  le  département  duquel  il  sera. 

«  Art,  10.  Tout  officier  militaire,  de  quelque 


grade  qu'il  soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions 
sans  congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé 
coupable  de  désertion  et  puni  comme  le  soldat 
déserteur.  (Applaudissements  répétés.) 

«  Art.  11.  Le  roi  est  prié  de  former  incessam- 
ment des  cours  martiales  dans  les  lieux  les  plus 
convenables,  et  notamment  dans  les  villes  de 
Metz,  Lille  et  Strasbourg  pour  juger  les  délits 
militaires  commis  depuis  l'amnistie  ;  les  accusa- 
teurs publics  poursuivront,  en  outre,  comme 
coupables  de  vol,  les  personnes  qui  ont  enlevé 
des  effets  ou  des  deniers  appartenant  aux  régi- 
ments français. 

«  Art.  12.  Tout  Français  qui,  hors  du  royaume, 
embauchera  et  enrôlera  des  individus  pour  qu'ils 
se  rendent  aux  rassemblements  énoncés  dans  les 
articles  1  et  2  du  présent  décret,  sera  puni  de 
mort.  La  même  peine  aura  lieu  contre  toute  per- 
sonne qui  commettra  le  même  crime  en  France. 

«  Art.  13.  Il  sera  sursis  à  la  sortie,  hors  du 
royaume,  de  toute  espèce  d'armes,  chevaux,  mu- 
nitions et  ustensiles  de  guerre.  Les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  veilleront  spéciale- 
ment à  l'exécution  de  cet  article  ;  les  onjels  en 
contravention  seront  régulièrement  saisis  et  mis 
en  dépôt  par  la  municipalité  du  lieu,  et  elle  en- 
verra, sans  délai,  copie  des  procès-verbaux  au 
directoire  de  son  département  particulier,  qui 
aussitôt  en  instruira  le  Corps  législatif. 

«  Art.  14.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures 
que  le  roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la 
nation,  à  l'égard  des  puissances  étrangères  limi- 
trophes qui  souffrent  sur  leur  territoire  les  ras- 
semblements des  Français  fugitifs. 

«  Art.  15.  L'Assemblée  nationale  déroge  ex- 
pressément aux  lois  contraires  au  présent  dé- 
cret. (Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  I 

Quelques  membres  demandent  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Delacroix.  Il  est  temps  que  l'Assemblée 
décide  enfin  une  question  si  longtemps  débattue; 
il  est  temps  que  nous  prenions  un  parti  défini- 
tif. Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  dé- 
crété article  par  article.  (Oui  !  oui!) 

M.  Gossuin.  J'ajouterai  à  ce  que  dit  M.  Dela- 
croix que  le  décret  sur  les  émigrants  soit  rendu 
sans  désemparer. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  le  décret  d'urgence. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  le  projet  de  décret  sera  discuté  en  en- 
tier sans  désemparer. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  projet  de  décret 
sera  discuté  sans  désemparer.  (Vifs  applaudisse- 
ments dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  parlent  de  divers  côtés.  Le 
tumulte  empêche  de  les  entendre  ;  le  calme  se 
rétablit. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'urgence. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Dncastel,  rapporteur,  monte  à  la  tribune 
pour  lire  le  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  étaient  déjà  à  la  tribune  et 
ne  cédaient  pas  leur  place. 

M.  Andrein  et  plusieurs  autres  membres.  A 
bas  !  à  bas  ! 

M.  Ducaatel,  rapporteur,  resté  seul  à  la  tri- 
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bune,  donne  leclure  de  l'article  1er  du  projet  de 
décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  Français  rassemblés  au  delà  des  fron- 
tières du  royaume  sont,  dès  ce  moment,  décla- 
rés suspects  de  conjuration  contre  la  patrie.  » 

(L'Assemblée  décrète  cet  article  à  l'unani- 
mité. ) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

«  Si,  au  1er  janvier  1792,  ils  sont  encore  dans 
ce  moment  en  état  de  rassemblement,  ils  seront 
déclarés  coupables  de  conjuration,  et  ils  seront 
poursuivis  comme  tels,  et  punis  de  mort.  » 

M.  Lemontey.  Il  me  semble  que  l'article  pro- 
posé n'est  autre  chose  que  la  question  préalable 
en  faveur  des  émigranis.  En  effet,  ce  qui  fait 
leur  crime  dans  l'esprit  de  l'article,  c'est  leur  ras- 
semblement. Or,  je  demande  quels  moyens  on 
vous  propose  pour  fixer  quand  ce  rassemblement 
aura  lieu  ou  non.  Quelle  forme  suivra-t-on  ?  Sera- 
t-on  instruit  du  fait  par  les  gazettes  ou  par  des 
procédures  judiciaires  faites  en  France?  Il  est 
évident  que  par  cet  article  les  émigrés  échappe- 
ront toujours  à  toute  accusation  personnelle. 
(Applaudissements.)  Celui  qui  sera  condamné,  dont 
les  biens  seront  mis  en  seque-tre,  viendra  vous 
dire  :  Je  n'étais  ni  à  Worms,  ni  à  Coblentz  ;  j'é- 
tais comme  un  paisible  artiste  à  Naples  ou  à 
Rome  ;  je  visitais  la  Suisse  ;  j'étais  un  négociant 
voyageant  pour  mes  affaires.  Il  est  évident  que 
la  mesure  est  insuffisante,  et  que  vous  ne  pour- 
rez avec  elle  parvenir  à  punir  avec  justice.  Je 
pense  donc  que  l'article  doit  être  rejeté  et  qu'il 
est  nécessaire  gue  M.  le  rapporteur  nous  présente 
une  mesure  différente  qui  puisse  frapper  effica- 
cement sur  les  émigrés  et  les  conspirateurs.  (Vifs 
applaudissemen  Is.) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Pour  établir  quels 
sont  ceux  qui  sont  en  état  de  rassemblement,  il 
faut  commencer  par  poser  un  principe,  c'est-à- 
dire  par  déclarer  coupables  ceux  qui  sont  dans 
cet  état  de  rassemblement.  Il  ne  s'agira  plus  alors 
que  de  vérifier  le  fait.  On  demande  par  quelle 
preuve  on  constatera  les  rassemblements  :  par 
les  preuves  d'après  lesquelles  vous  vous  détermi- 
nerez maintenant  pour  dire  qu'il  y  a  des  ras- 
semblements, par  une  accusation  et  par  une  pro- 
cédure ouverte  contre  chacun  des  émigrés.  (Mur- 
mures.) 

J'entends  bien  qu'on  dira:  nous  savons  qu'il  y  a 
des  rassemblements,  mais  nous  ne  connaissons  pas 
particulièrement  les  individus  qui  les  composent 
et  moi  je  répondrai  :  Il  existe  ou  il  n'existe  pas 
de  rassemblements.  S'il  en  existe,  on  connaîtra 
ceux  qui  les  composent  par...  (Murmures.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre d'indiquer  les  motifs  du  comité,  et  de  ne 
pas  m' interrompre,  car  je  ne  pourrai  parvenir  à 
aucune  preuve,  si  vous  coupez  ma  dissertation. 

On  demande  par  quelles  preuves  on  saura  que  tel 
ou  tel  fait  partie  d'un  rassemblement;  je  réponds 
par  les  mêmes  preuves  qui  prouvent  aujourd'hui 
ces  rassemblements.  Si  ce6  preuves-là  n'y  sont 
pas,  vous  êtes  dans  l'impossibilité  de  convaincre 
jamais  personne;  car  si  vous  décidez  une  peine 
pécuniaire  contre  un  homme,  quel  qu'il  soit,  il 
faudra  bien  que  vous  ayez  une  preuve  quelcon- 
que; si  vous  n'en  avez  pas,  vous  ne  pourrez  pas 
la  prononcer. 

Je  ne  connais  pas  les  individus  qui  composent 
les  rassemblements;  mais  il  n'est  pas  impossible 
que  l'on  acquierre  des  renseignements,  que  ces 
renseignements  soient  publics  ;  ils  le  seront  sur 
les  chefs,  ils  le  seront  sur  les  principaux  mo- 


teurs, ils  le  seront  sur  tous  ceux  qui  donnent  du 
mouvement  à  la  conspiration.  Ce  sont  ceux-là 
que  vous  aurez  alors,  et  la  loi  que  je  propose  est 
plus  propre  à  ces  grands  coupables  qu'à  la  mul- 
titude. Heureux  si  la  multitude  échappe,  heureux 
si  les  grands  coupables  échappent  eux-mêmes; 
mais  vous  vous  attacherez  toujours  à  ceux-ci  et 
ils  seront  toujours  votre  objet.  (Murmures.) 

M.  Crestin.  Il  me  semble  que  le  comité  con- 
fond ici  les  preuves  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conviction  avec  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
établir  les  soupçons.  Les  preuves  qui  fondent  le 
soupçon  autorisent  bien  à  porter  une  loi  pé- 
nale; mais  les  preuves  nécessaires  pour  la  con- 
viction et  l'application  de  la  loi  ont  un  caractère 
absolument  différent.  Un  rassemblement  des 
émigrés  est  san3  doute  un  crime  très  grave;  nul 
doute  que  la  nation  n'ait  le  droit  de  faire  une 
loi  qui  le  réprime,  une  loi  qui  en  prononce  la 
punition  lorsque  les  coupables  seront  convain- 
cus ;  mais  jusqu'ici  nous  ne  voyons  pas  dans 
l'article  du  comité  à  quel  degré  de  preuves  il 
faudra  parvenir  et  quelle  nature  de  preuves  il 
faudra  fournir. 

D'abord,  Messieurs,  j'observe  que  tout  rassnm- 
blement  n'est  pas  lui-même  criminel,  même 
dans  l'intérieur  du  royaume,  car  il  peut  y  avoir 
des  rassemblements...  (Murmures.)  Ce  que  je  dis 
est  certain,  est  fondé  en  principe  :  tout  rassem- 
blement hors  des  frontières  peut  n'être  pas 
pas  criminel.  Je  ne  dis  pas  que  celui  qui  nous 
occupe  ne  le  soit  pas  infiniment.  Sans  doute,  il 
l'est;  mais  comment  le  prouvera-t-on?  Com- 
ment prouver  que  ce  rassemblement  a  pour 
objet  précisément  de  remettre  la  nation  dans  les 
fers?  A  moins  qu'on  ne  juge  que  le  témoignage 
des  gazettes  soit  suffisant  pour  condamner.  Je 
demande  le  renvoi  de  cet  article  au  comité. 
(Murmures.) 

M.  Delacroix.  Voici  un  amendement  qui  va 
faire  sortir  l'Assemblée  d'embarras  : 

«  Seront  réputés  en  état  de  rassemblement 
tous  les  Français  qui  sortiront  du  royaume  après 
la  publication  du  décret,  sans  avoir  fait,  à  leur 
municipalité,  une  déclaration  motivée  de  leur 
absence.  Ceux  qui  maintenant  sont  hors  du 
royaume,  seront  tenus  de  faire  cetie  déclaration 
à  l'ambassadeur  ou  à  l'envoyé  de  France,  dans 
le  lieu  où  ils  séjournent,  et  d'en  envoyer  une 
expédition  au  directoire  de  leur  département, 
sous  le  délai  qui  en  sera  fixé.  »  (Murmures  ) 

M.  Calvet.  Je  soutiens  que  le  comité  de  légis- 
lation s'est  élevé  à  la  hauteur  des  fonctions  que 
vous  lui  avez  confiées,  et  qu'il  a  tout  prévu. 
Vous  n'avez  été  arrêtés  sur  les  projets  qui  vous 
avaient  été  proposés  en  très  grand  nombre  que 
parce  qu'ils  avaient  le  vice  commun  de  pour- 
suivre l'émigration,  quoique  le  droit  d'émigrer 
soit  un  droit  naturel  à  tous  les  citoyens,  ce 
droit,  dont  le  génie  de  la  Révolution,  Mirabeau, 
disait  qu'il  n'appartenait  à  aucun  législateur 
d'empêcher  les  citoyens  d'user. 

Le  comité  de  législation  a  dû  regarder  le  ras- 
semblement au  delà  du  Rhin  comme  une  conju- 
ration, et  vous  l'a  fait  considérer  de  cette  ma- 
nière. Et  en  effet,  quand  donc  y  aurait-il  con- 
juration, si  ce  n'e6t  lorsque,  depuis  2  ans,  de 
nouveaux  Pisistrates  vont  dans  ces  différentes 
cours  mendier  des  secours  ,  rassemblent  les 
Français...  (Murmures.) 

On  vous  demande  comment  vous  aurez  des 
preuves  ;  mais  une  foule  de  Français  ont  été 
témoins  de  ce  rassemblement  et  des  menaces 
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faites  par  les  émigrés.  Les  lettres  qu'ils  ont  en- 
voyées à  tous  les  officiers  de  l'armée,  les  lettres 
par  lesquelles  ils  ont  débauché  les  -oldats,  toutes 
ces  preuves  accumulées  ne  laissent  aucun  doute 
sur  leur  ra>semblement  et  feront  des  pièces  de 
procédure.  On  est  donc  dans  l'erreur  quand  on 
dit  que  nous  n'avons  pas  de  preuves.  Nous  en 
aurons  contre  les  chefs  principaux,  nous  en  au- 
rons contre  tous  ceux  qui  prennent  part  à  ce 
rassemblement,  et  alors  la  loi  frappera  sûre- 
ment. 

Q  tant  à  l'amendement  de  M.  Delacroix,  je 
pense  qu'il  aurait  le  double  inconvénie  it  d'être 
arbitraire,  et  de  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
loi.  Il  serait  arbitraire  en  ce  que  la  plupart  des 
négociants  qui  sont  obligés  de  voyager  à  l'é- 
tranger pour  leurs  affaires,  seraient  soumis  à 
l'effet  de  la  loi,  soit  qu'ils  la  connaissent,  soit 
qu'ils  ne  la  connaissent  pas.  De  plus,  il  offrirait 
trop  de  moyens  d'éluder  l'exécution  de  la  loi. 
Je  demande  donc  purement  et  simplement  que 
l'article  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

M.  Daverhoult.  Deux  objections  principales 
sont  faites  à  l'article  du  comité.  La  première  est 
celle-ei  :  Gomment  constatera-t-on  le  rassemble- 
ment? La  seconde  :  Quelles  preuves  aurez-vous 
contre  les  individus  qui  feront  partie  de  ce  ras- 
semblement? 

des  deux  objections  sont  faciles  à  résoudre. 
Relativement  à  la  première,  ne  savons-nous  pas 
qu'il  y  a  des  rassemblements  même  en  armes. 
Il  y  a  1,000  Français  qui  sont  journellement 
témoins  des  rassemblements  qui  existent  à  Et- 
tenheim,àGoblentz,  et  de  l'armée  de  500  hommes 
casernes  à  Worms.  Ne  connaît-on  pas  celui  du 
soi-disant  vicomte  de  Mirabeau,  celui  des  gardes 
du  corps  qu'on  a  armés?  Nexisie-t-il  pas  des 
officiers  qui  ont  déserté  leur  corps?  Ainsi,  Mes- 
sieurs, ces  rassemblements  sont  caractérisés. 
Quel  moyen  aura-t-on  de  les  connaître  ?  Ce  moyeu 
est  très  >imple.  Nous  avons  des  envoyés  dans  les 
cours  étrangères;  ces  envoyés,  Messieurs,  sont 
obligés,  s  ils  ne  veulent  pas  se  rendre  coupables 
envers  la  nation,  de  rendre  compte  de  ces  ras- 
semblements, et  vous  serez  vous-mêmes  en  droit 
d'exiger  ce  compte  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, parce  qu  il  serait  coupable  et  responsable 
sur  sa  tête  s'il  vous  laissait  ignorer  les  dangers 
de  la  patrie. 

Quant  aux  moyens  d'avoir  des  preuves  contre 
les  individus  qui  font  partie  de  ces  rassemble- 
ments, tous  ces  Fiançais,  qui  en  sont  témoins, 
pourront  déposer  que  tel  ou  tel  est  parti;  tous 
ceux  mêmes  qui  sont  revenus  pourront  être  en- 
tendus ;  et  je  vous  demande  si  vous  n'aurez  pas 
des  preuves  suftisautes  contre  tous  ceux  qui  sont 
rassemblés. 

M.  Couthon.  Le  rassemblement  est  un  crime, 
point  de  doute  à  cet  égard  ;  mais,  Messieurs, 
le  grand  embarras  est  n'étanlir  le  fait  qui  cons- 
tate le  rassemblement.  Pouvez-vous  le  faire  par 
la  voie  ordimirede  l'information?  Vous  n'aurez 
d'autrt-8  témoins  que  les  Français  en  fuite  eux- 
mêmes,  et  vous  savez  quel  cas  on  pourrait  faire 
de  leur  témoignage.  (Murmures.)  Je  propose,  en 
amendement,  au  second  article  le  paragraphe 
additionnel  suivant  : 

«  Seront  réputés  en  état  de  rassemblement 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  et  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  conspirateurs,  ceux  des 
Français  qui,  sans  cause  légitime  justifiée,  res- 
teraient hors  du  royaume  et  n'y  rentreraient  pas 
avant  le  lw  janvier  1792.  •  (Murmures.) 


M.  Gnadet.  11  résulte  de  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  que  l'article  du  comité  présente 
quelques  inconvénients.  Le  comité  de  législation 
les  a  sentis;  mais  il  a  examiné  si,  en  abandon- 
nant la  mesure  qu'il  voulait  vous  proposer,  il 
était  possible  d'en  trouver  une  autre  qui  pût 
atteindre  le  but  ;  or,  Messieurs,  il  n'en  a  pas 
trouvé.  Et  ce  qui  prouve  bien  que,  sans  blesser 
peut-être  les  principes  éternels  de  justice,  il  est 
impossible  d'en  trouver,  c'est  le  vice  de  tous 
ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  été  substitués 
à  celui  présenté  par  votre  comité  de  législation. 

Remarquez  d'abord,  Messieurs,  que  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Delacroix  n'est  autre  chose 
qu'un  brevet  d  impunité  donné  à  tous  les  émi- 
grés en  état  de  ra-semblementet  de  conjuration. 
Vous  sentez,  en  effet,  combien  il  serait  facile 
aux  chefs  des  conjurés,  à  ceux  sur  lesquels  la 
rigueur  de  la  loi  doit  principalement  porter,  sur 
lesquels  doivent  s'étendre,  dans  ce  moment-ci, 
la  vigueur  et  la  sévérité  nationale,  combien  il 
leur  serait  facile  de  faire  auprès  de  vos  envoyés 
la  déclaration  qui  leur  serait  demandée;  ils  ne 
manqueraient  pa8  de  prétextes  pour  justifier 
leur  absence. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Gouthon,  je  crois 
qu'elle  blesse  essentiellement  les  principes  de  la 
justice.  Jusqu'à  ce  moment,  et  chez  tous  les 
peuples  de  la  terre,  on  avait  présumé  l'innocence 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire  :  M.  Gouthon 
propose,  lui,  de  faire  présumer  le  crime  jusqu'à 
la  preuve  de  l'innocence.  (Applaudissements.) 
Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  peuple  fran- 
çais régénéré  doive  donner  cet  exemple  aux 
autres  peuples  de  la  terre.  Que  penserait-on  d'un 
peuple  qui  se  dit  libre  et  humain,  vivant  sous 
l'empire  des  lois,  si  l'on  voyait  sortir  de  votre 
code  une  loi  aussi  sanguinaire?  (Applaudisse- 
ments.) Je  m'oppose  donc  à  cette  mesure,  et 
j'exa  nine  maintenant  si  les  inconvénients  qui 
se  rencontrent  daus  l'article  du  projet  de  décret 
que  le  comité  de  législation  vous  présente,  sont 
tels  que  vous  deviez  rejeter  cet  article. 

Messieurs,  je  ne  le  pense  pas. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point 
pour  la  haute  cour  nationale  d'obtenir  les  preu- 
ves des  rassemblements  ;  il  sont  notoires.  Nous 
qui  venons  de  déclarer  ces  rassemblements  sus- 
pects, avons-nous  eu  jusqu'à  ce  moment  des 
preuves  légales,  des  preuves  juridiques,  et  ce- 
pendant est-il  un  seul  d'entre  nous  qui  doute 
de  leur  existence?  (Murmures.)  Aiusi,  la  preuve 
du  rassemblement  sur  nos  frontières  se  compo- 
sera pour  le  tribunal  qui  sera  établi,  comme  elle 
se  compose  pour  nous  tous,  pour  les  habitants 
de  l'Empire,  de  la  notoriété  publique. 

Il  ne  s'agira  plus  que  d'avoir  la  preuve  que 
tels  ou  tels  composent  ces  rassemblements.  (Ah! 
ah  !) 

Rien  ne  sera  plus  facile  que  d'obtenir  cette 
preuve.  Nous  avons  dans  le  comité  de  législation 
des  membres  qui  habitent  les  départements  fron- 
tières; nous  en  avons  appelé,  ou  du  moins  leur 
zélé  en  a  beaucoup  appelé  au  milieu  de  nous  ; 
nous  leur  avons  fait  cette  question  :  serait-il 
possible  d'obtenir  la  preuve  que  telles  ou^elles 
personnes  nominativement  désignées  sont  au 
nombre  des  conjurés?  ils  nous  ont  répondu  que 
rien  n'était  plus  facile.  Dans  tous  les  départe- 
ments voisins  des  frontières,  le  patriotisme,  la 
curiosité,  le  zèle  pour  la  chose  publique  vous 
amènent  sur  les  frontières  beaucoup  de  citoyens 
qui  ont  reconnu  les  conjurés.  Ainsi  donc  vous 
obtiendrez  par  la    bouche  de  ces  témoins  la 
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preuve  individuelle  que  tels  et  tels  sont  au  nom- 
bre des  conjurés  et  forment  un  rassemblement 
suspect. 

Il  y  a  plus,  le  comité  de  législation  a  bien 
senti  qu'il  f.ifait  appliquer  ici  une  mesure  gé- 
nérale.qu'il  fallait  essayer  d'embrasser  dans  la 
loi  tous  les  émigrés  conjurés  contre  leur  patrie; 
mais  en  même  temps  il  ne  s'est  pas  dissimulé 
que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  que  la 
volonté  de  la  nation  est  de  porter  le  glaive  de 
la  loi  principalement  sur  la  tête  des  chefs  de  la 
révolte.  Or,  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  combien  il  sera  facile  d'obtenir  contre  ces 
chefs  la  preuve  que  vous  demandez. 

Vous  me  répondrez  :  mais  il  faut  une  égale 
mesure  en  justice.  Si  vous  puni>sez  les  chefs, 
pourquoi  ne  puniriez-vous  pas  aussi  leurs  com- 
plices? Pourquoi  une  loi  qui  assurerait  en  quel- 
que sorte  l'impunité  à  ceux  qui  partagent  le 
crime,  et  qui  ne  porterait  la  peine  que  sur  ceux 
qui  l'ont  provoquée?  Messieurs,  la  loi  que  le  co- 
mité vous  propose  est  calquée  sur  la  loi  mar- 
tiale. C'est  ici  une  grande  loi  martiale  que  vous 
faites  contre  un  grand  attroupement,  et  vous  sa- 
vez quelle  différence  la  loi  martiale  a  faite  entre 
les  chefs  de  la  faction  et  les  simples  citoyens 
égarés  par  les  chefs.  C'est  donc  ici  la  même 
chose,  et  pourvu  que  vous  puissiez  vous  assu- 
rer d'atteindre  les  chefs  de  la  révolte,  j'ose  dire, 
Messieurs,  que  vous  aurez  atteint  votre  but.  Au 
reste,ne  délibérons  pas  plus  longtemps.  Il  est 
urgent  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  soit 
adoptée,  et  il  suffit  qu'elle  effraie  les  cbefs,  pour 
qu'elle  dissipe  les  rassemblements.  (Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  que  la  loi  soit  exé- 
cutable et  juste. 

Un  membre  :  La  discussion  fermée  l 

D'autres  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La 
question  préalable  sur  tous  les  amendements! 

M.  Delacroix.  J'observe  qu'il  n'y  a  encore 
que  les  membres  du  comité  qui  ont  parlé. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion sera  continuée.) 

M.  Ciuadet.  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article,  qu'on  abrège  le  délai  qui  a  été  proposé, 
et  qu'on  le  fixe  au  premier  décembre  prochain. 

M.  Viénot-Waublanc.  Toute  l'Assemblée  est 
pénétrée  de  la  difficulté  qu'il  y  aura  à  prouver 
que  tel  ou  tel  émigré  fait  partie  d'un  rassemble- 
ment déclaré  suspect  ;  mais  en  même  temps  on 
a  pensé  que  la  loi  atteindrait  les  chefs,  et,  par 
conséquent,  forcerait  les  émigrés  à  6e  séparer. 
Et  moi,  je  dis  qu'elle  ne  remplira  pas  ce  but, 
car  il  sera  facile  aux  chefs  de  se  retirer  dans  des 
villes  plusou  moins  éloignées  du  rassemblement, 
et  ils  y  jouiront  de  l'espoir  de  l'impunité.  Ces 
difficultés  que  tout  le  monde  vient  de  sentir, 
tiennent  à  la  difficulté  de  faire  exécuter  la  loi 
contre  les  simples  émigrés.  Les  princes  les  sen- 
tiront comme  vous  ;  les  rassemblements  conti- 
nueront et  la  loi  sera  illusoire.  Dans  mon  opi- 
nion, je  le  dis  en  deux  mots  pour  ne  point  fati- 
guer l'Assemblée,  ou  portez  une  loi  particulière 
contre  les  princes,  ou  renoncez  à  faire  des  lois 
contre  les  simples  émigrés. 

J'avoue  que  je  vois  avec  plus  d'indulgence  que 
de  colère  les  simples  émigrés  qui  sont  trompés 
ou  fugitifs  par  terreur  ;  mais  jamais  je  n'ai  pu 
penser  sans  indignation  que  les  princes,  nourris 
si  chèrement  par  la  patrie,  trameut  eu  ce  mo- 


ment sa  ruine  pour  conserver  de  vaines  préro- 
gatives. (Applaudissements.) 

On  vous  a  dit  que  les  princes  français  n'étaient 
que  de  simples  citoyens  comme  les  autres  et 
qu'on  ne  pouvait  les  distinguer  sous  le  rapport 
de  la  loi  pénale  de  laquelle  vous  vous  occupez 
dans  ce  moment-ci  ;  mais  je  demande  si  la  fa- 
mille royale  n'est  pas  une  famille  distincte,  je 
vous  demaude  si  la  Constitution  n'a  pas  placé 
dans  le  Code  pénal  une  loi  particulière  contre  le 
premier  prince  du  sang  appelé  à  la  régence, 
dans  le  cas  où  l'héritier  est  mineur;  vous  me  ré- 
pondez :  oui.  Je  vous  demande  si  l'on  peut  porter 
contre  les  fonctionnaires  publics  des  lois  péna- 
les particulières;  vous  me  répondez:  oui.  Je  vous 
demande  si  on  ne  pourrait  pas  faire  une  loi  par- 
ticulière contre  le  général  qui  abandonnerait  son 
poste,  et  si  ce  général  n'e-t  pas  plus  coupable 
que  le  soldat  déserteur.  Oui,  sans  doute.  Or, 
sous  ces  trois  points  de  vue  ne  voyez-vous  pas 
une  différence  immense,  et  dans  la  circonstance 
et  dans  la  position,  et  dans  le  délit  du  prince 
fiançais  et  du  simple  particulier?  Si  vous  ne 
voyez  pas  cette  différence,  j'ai  tort  de  vous  dire 
quHl  faut  une  loi  particulière  pour  les  princes; 
mais  si  cette  différence  existe  de  fait,  si  elle  est 
dans  la  nature,si  laraison  nepeut  pas  la  combattre, 
je  dis  qu'il  faut  une  loi  particulière  pour  les 
princts,  une  loi  telle  qu'il  leur  soit  impossible 
d'échapper. 

Je  me  résume  et  je  dis  que  le  projet  de  décret 
est  insuffisant.  Je  viens  d'en  dire  les  motifs,  et 
je  soutiens  toujours  que  si  vous  n'avez  pas  une 
loi  particulière  contre  les  princes  français,  vous 
devez  renoncer  à  toute  loi  contre  les  simples 
émigrés.  (Applaudissements.) 

M.  Blanchon.  Je  soutiens,  Messieurs,  que  le 
deuxième  article  du  comité  est  insuffisant.  L'ar- 
ticle proposé  par  M.  Couthon,  à  la  vérité,  n'est  pas 
dans  les  principes;  mais  je  crois,  Messieurs,  que 
pour  constater  le  rassemblement,  nous  n'avon3 
qu'une  chose  :  c'est  la  certitude  qu'il  existe.  En- 
suite, pour  ne  point  confondre  l'innocent  avec  le 
coupable,  nous  n'avons  qu'un  moyen:  c'est  que 
la  loi  que  vous  allez  porter  contienne  et  ren- 
ferme une  dernière  înviiation  à  tout  citoyen 
français  émigré  de  rentrer  en  France.  Je  propose, 
en  conséquence,  an  lieu  de  l'article  du  comité, 
celui-ci  sauf  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  les  Français  ab- 
sents à  rentrer  dans  le  mois,  paisiblement  et 
sous  la  garantie  portée  par  la  loi,  au  lieu  de 
leur  domicile,  faute  de  quoi  ils  seront  rénutés 
être  dans  le  cas  de  l'article  premier.  »  (Murmures.) 

M.  Grangenenve.  Il  serait  impossible  que 
l'article  du  comité  s'exécutât,  s'il  restait  dans 
les  termes  dans  lesquels  il  a  été  présenté.  On 
vous  a  dit,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  de  coupables 
que  ceux  qui  seront  rassemblés;  mais  la  pre- 
mière chose  à  prouver  ce  sera  les  rassemble- 
ments. Le  comité  de  législation  aurait  dû.  com- 
mencer par  définir  ce  qu'il  entend  par  un  ras- 
semblement. Entend-il  un  attroupement  en 
armes  sur  une  place,  ou  bien  la  réunion  d'un 
grand  nombre  de  Français  habitant  la  même 
ville?  Si  vous  appelez  rassemblement  un  grand 
nombre  de  Français  habitant  la  même  ville,  alors 
vous  entendrez  tous  ceux  qui  cultivent  les  prin- 
cipes de  l'équité  vous  dire  qu'habiter  ensemble 
une  même  vil  e,  ce  n'est  pas  former  un  rassem- 
blement suspect.  Si  les  émigrés  sont  rassemblés 
en  armes  sur  les  frontières,  il  vous  sera  impos- 
sible physiquement  d'avoir  la  preuve  légale  d'un 
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rassemblement  de  cette  espèce,  parce  qu'à  coup 
sûr  un  rassemblement  en  force  comme  celui-là 
ne  fournira  pas  de  témoins.  Quand  même  vous 
auriez  la  preuve  de  l'existence  de  ce  ressemble- 
ment,  il  vous  faudra  encore  avoir  la  preuve  que 
tel  ou  tel  individu  en  fait  partie.  Ici,  la  difficulté 
est  telle,  que  M.  Guadet,  défenseur  du  projet  du 
comité,  a  été  obligé  de  dire  que  la  haute  cour 
nationale  condamnerait  sur  la  notoriété  publi- 
que. 

Il  résulte  de  là,  Messieurs,  que  de  tous  les  articles 
de  loi  qui  pouvaient  vous  être  proposés,  celui 
que  nous  examinons  est  le  moins  admissible, 
parcs  qu'il  est  le  moins  exécutable.  En  vérité, 
vous  devez  à  la  justice,  à  votre  propre  dignité, 
de  ne  pas  rendre  une  loi  qui  serait  nécessaire- 
ment sans  effet. 

Je  sais  bien  que  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas 
les  formes,  s'imaginerait  que  cette  loi  serait 
d'un  effet  singulier;  mais  vous,  dans  votre  sa- 
gesse, qui  savez  comment  la  loi  s'applique,  vous 
voyez  d'ici  qu'il  serait  impossible  de  trouver  un 
coupable  avec  cette  loi.  Je  propose  donc  avec  une 
extrême  défiance  l'amendement  suivant  au  pro- 
jet de  M.  Gouthon  : 

«  Seront  réputés  conjurés  contre  la  patrie  tous 
les  émigrants  qui  au  1er  janvier,  ne  seront  pas 
rentrés  dans  le  royaume,  ou  qui  n'auront  pas  fait 
présenter  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  an- 
cien domicile  un  citoyen  domicilié  qui  se  rendra 
caution  pour  eux.   »  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Oh!  ohl  tous  les  aristo- 
crates se  rendront  caution. 

Un  membre  :  Je  me  borne  à  vous  proposer  une 
loi  particulière  contre  les  princes. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pa3  là  la  ques- 
tion ! 

Le  même  membre  :  La  France  entière  est  inon- 
dée d'exemplaires  d'un  écrit  au  bas  duquel  sont 
rapportées  les  signatures  des  princes  fugitifs,  et 
qui  renferme  les  protestations  les  plus  hardies 
contre  l'acceptation  du  roi,  contre  la  Constitution, 
avec  la  manifestation  des  projets  criminels  et  les 
provocations  les  plus  propres  à  mettre  dans  le 
royaume  la  guerre  civile.  Il  faut  faire  constater 
la  vérité  des  signatures  et  pour  cela  il  faut  prier 
le  roi  de  sommer  les  princes  de  déclarer  s'ils 
sont  les  auteurs  des  protestations  qui  ont  été  im- 
primées sous  leur  nom  contre  la  Constitution... 
(Murmures.) 

Voix  diverses  :  Ah  !  que  cela  est  mauvais  1  — 
Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

Le  même  membre  :  En  leur  déclarant  que  leur 
silence 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  !  La  discussion 
fermée  !  (Murmures  prolongés.) 

M.  Léopold  et  plusieurs  autres  membres  par- 
lent dans  le  tumulte  et  se  prononcent  énergique- 
ment  contre  la  motion  de  fermer  la  discussion. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 
M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  je  peux  rappeler  à  l'ordre 
ceux  qui  la  troublent  par  des  réclamations. 
(Oui!  oui!) 

Un  membre  :  Nous  avons  le  droit  de  demander 
que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  je  rappellerai  à  l'ordre  les  5  ou 
0  personnes  qui  la  troublent  sans  cesse. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela,  Monsieur  le  Pré- 
in  Série.  T.  XXXIV. 


sident,  nous  demandons  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  je  rappellerai  à  l'ordre  ceux  qui  trou- 
blent l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  y  autorise  son  pré- 
sident.) * 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  les  mem- 
bres qui  troublent  la  délibération. 

M  €arnot-Fenleins  le  jeune.  L'article  2  qui 
vous  est  proposé  par  votre  comité  de  législation 
estabsolumentinutileetillusoire;iIn'yeuaqu'un 
seul  qui  puisse  y  être  substitué,  et  il  est  dicté 
par  I  acte  constitutionnel,  qui  vous  a  donné  le 
droit  de  mettre  en  état  d'accusation  les  personnes 
qui  conspirent  contre  l'Etat;  mais  la  Constitu- 
tion n  a  pas  exigé  que,  pourimettre  un  homme  en 
etai  d  accusation,  vous  ayez  des  preuves  légales 
comme  celles  qu'on  porte  devant  les  tribunaux 
En  effet,  si  l'Assemblée  constituante  l'avait  cru 
nécessaire,  elle  aurait  fuit  de  vous  un  tribunal 
par  la  raison  que  si  vous  jugez  qu'il  y  a  preuve 
légale  contre  quelqu'un  avant  de  le  mettre  en 
état  d  accusation,  vous  préjugez  évidemment  la 
décision  de  la  haute  cour  nationale.  Il  suffit  donc 
que  vous  ayez  la  conviction  morale  que  la  per- 
sonne accusée  est  coupable,  pour  que  vous  puis- 
siez rendre  le  décret  d'accusation. 

Or,  qui  n'est  pas  convaincu  dans  cette  Assem- 
blée, je  dirai  plus,  quel  est  le  Français  qui  n'est 
pas  convaincu  que  les  princes  français,  qui  sont  à 
la  tête  de  la  révolte,  ne  soient  coupables?  Quel 
est  donc  celui  qui  pense,  qui  peut  penser  que 
nous  n  ayons  pas  le  droit  de  mettre  les  chefs  des 
rebelles  en  état  d'accusation?  Je  dis,  Messieurs 
que  ce  moyen-là  est  le  seul  légal,  mais  je  ne  ferai 
pas  tomber  l'état  d'accusation  sur  les  princes  re- 
belles seuls;  nous  connaissons  encore  d'autres 
chefs  rebelles. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  expresse  de 
décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  dans  le  cas 
où  ils  ne  seraient  pas  rentrés  dans  le  royaume 
avant  le  1er  janvier  prochain  :  1°  contre  tous  les 
princes  français  sans  exception;  2°  contre  plu- 
sieurs personnes  en  particulier,  et  parmi  celles-ci 
je  désigne  MM.  Mirabeau  cadet,  de  Bombelles  de 
Caloone,  d'Autichamp,  de  Bouille  et  le  cardinal 
de  Rohan.  (Oui!  oui!) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  L'article  nouveau 
qui  vous  est  proposé,  tendant  à  mettre  les  princes 
en  état  d'accusation,  est  absolument  mauvais.  Où 
peut-il  conduire?  On  veut  que  vous  décrétiez 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  princes  fran- 
çais, sous  leprétexte  qu'ils  sont  les  chefs  du  rassem- 
blement, et  ces  mêmes  membres  vous  disent  qu'il 
est  imposable  de  prouver  que  ce  rassemblement 
existe.  Sur  quelles  bases  fondent-ils  donc  le  dé- 
cret d'accusation?  sur  les  mêmes  faits  que  ceux 
qui  feront  la  base  des  procédures  de  la  haute 
cour  nationale,  faites  en  vertu  du  décret  que 
nous  vous  proposons.  Us  réclament  pour  leur 
projet  la  notoriété  publique  qu'ils  rejettent  quand 
il  s  agit  de  l'article  du  comité.  Quand  vous 
serez  arrivés  au  l"  janvier,  que  résultera-t-il  de 
votre  décret  d'accusation  ?I1  en  résultera,  comme 
on  l'a  dit,  un  brevet  d'impunité  pour  les  accusés, 
car  la  haute  cour  nationale  devant,  selon  vous, 
juger  d'après  les  preuves  égales,  s'il  n'y  a  pas 
de  preuves,  si  on  ne  peut  établir  véritablement 
qu'il  y  a  délit,  tous  les  accusés  seront  absous. 

Ce  sera  donc  un  décret  d'accusation  illusoire. 
Quand  on  n'a  pas  de  preuves,  il  est  inutile  de 
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livrer  l'uccusé  à  la  justice.  Je  dis  donc  que  la 
mesure  proposée  est  mauvaise. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  si  nous  pouvions 
atteindre  les  chefs,  si  nous  avions  des  preuves, 
il  faudrait  diriger  nos  efforts  contre  eux;  mais 
nous  n'en  avons  point  encore.  (Murmures.)  Vous 
avez  des  présomptions,  des  conjectures,  mais  vous 
n'avez  point  de  preuves  ;  et  lorsque  les  accusés 
seront  au  tribunal,  le  tribunal  devant  juger  sur 
des  preuves  et  n'en  trouvant  pas,  sera  obligé  de 
les  décharger.  Non,  Messieurs,  vous  n'avez  point 
d'autre  moyen  d'atteindre  ou  les  chefs  ou  les 
individus,  que  d'accepter  l'article  du  comité. 

Mais,  dit-on,  il  ne  sera  pas  possible  de  prouver 
qu'ils  font  partie  du  rassemblement,  comment  le 
seru-t-il  dans  une  autre  hypothèse?  Gomment  le 
prouverez-vous  actuellement  aux  princes  fran- 
çais? L'article  du  comité  a  cela  de  bon,  c'est 
qu'il  annonce  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  ce 
rassemblement,  que  s'ils  ne  s'en  séparent  pas  dans 
le  délai  fixé,  alors  ils  sont  coupables  de  conjura- 
tion contre  leur  patrie  et  dignes  de  mort.  Sivousne 
pouvez  pas  le  prouver,  vous  ne  pouvez  pas  pro- 
noncer. Mais  si,  ail  contraire,  vous  acquérez  des 
preuves  que  nous  croyons  très  faciles  a  acquérir 
contre  quelques-uns  des  conjurés,  vous  aurez, 
suivant  notre  projet,  une  loi  qui  déclare  tout 
rassemblement  un  cri  me,  et  qui,  en  conséquence, 
vous  laissera  le  droit  d'appliquer  aux  faits  les 

{>eines  de  la  loi.  Cet  article  est  utile  même  par 
a  crainte  qu'il  inspirera  à  ceux  qui  pourraient 
s'exposer  à  être  convaincus  d'une  manière  quel- 
conque. Voilà,  Messieurs,  l'avantage  de  mon 
article  sur  celui  proposé. 

M.  Gorguerenu.  Cet  article  mérite  une 
grande  attention  et,  en  effet,  le  premier  article 
que  vous  avez  décrété,  avec  beaucoup  trop  dé 
vitesse,  me  paraît  devoir  enchaîner  votre  dé- 
termination pour  les  décrets  ultérieurs  que  vous 
avez  à  rendre.  Messieurs,  j'ai  combattu  de  toutes 
mes  forces,  dans  le  comité  de  législation^  le 
projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  soumis, 
parce  que  je  le  regarde  comme  un  véritable 
brevet  d'impunité  que  vous  offrez,  soit  aux  chefs 
de  la  révolte,  soit  à  tous  ceux  qui  composent 
cette  même  conjuration.  Mon  opinion  n'a  pas 
prévalu,  et,  en  conséquence,  j'ai  dû  me  sou- 
mettre à  là  majorité. 

Mais  il  me  paraît  impossible  que  vous  sortiez 
de  l'embarras  où  vous  êtes,  si  vous  ne  renoncez 


versalité  des  rebelles.  Je  crois  que  c'est  ici  le  cas 
d'appliquer  cet  adage  trivial  :  qui  trop  embrasse, 
mal  étreint.  Il  faut,  Messieurs,  que  toutes  les 
sévérités  de  la  loi  se  portent  contre  ceux  qu'il  est 
possibled'atteindre.  Toutes  les  fois  que  vous  désire- 
rez les  preuves,  toutes  les  foisque  vous  voudrez 
assujettir  ces  grands  délits  aux  formes  ordinaires 
des  tribunaux,  ces  délits  resteront  impunis;  car, 
Messieurs,  je  ne  conçois  pas  comment  on  n'est 
point  effrayé  de  la  multitude  des  procès  crimi- 
nels qu'il  faudrait  juger. 

Il  y  a  une  chose  évidente,  c'est  qu'il  existe 
une  grande  conjuration  contre  l'Etat  ;  c'est  que 
cette  conjuration  a  deux  branches  qui,  quoique 
très  distinctes,  n'arrivent  cependant  pas  moins 
précipitamment  au  même  but.  La  première  par- 
tie de  cette  conjuration  se  manifeste  par  des  ras- 
semblements hostiles  au  delà  des  frontières;  la 
seconde,  qui  lui  correspond, existe  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Et  très  certainement  les  rapports 


3ui  existent  entre  ces  deux  conjurations  agissent 
ela  manière  du  monde  la  plus  effrayante  pour 
la  tranquillité  publique.  Faut-il  donc  n<>u3  assu- 
jettir à  des  formes  et  ne  désirer  que  des  preuves 
qu'il  est  impossible  d'obtenir;  procurer  à  ces 
conjurés  l'impunité  et  conséquem oient  perdre 
l'Etat  ? 

Je  pense  que  lorsque  vous  avez  une  convic- 
tion intime  que  toute  la  France,  que  toute  l'Eu- 
rope partage  avec  vous  ;  lorsque  vous  avez  une 
conviction  qui  sera  celle  de  la  postérité,  je  crois, 
Messieurs,  que  ces  preuves  morales  doivent  suf- 
fire à  l'homme  d'Etat.  Il  faut  sauver  l'Etat,  et 
vous  ne  le  sauverez  pas  si  vous  voulez  faire  juger 
les  conspirateurs  comme  des  perturbateurs  ordi- 
naires de  la  tranquillité.  Il  est  temps  qu'entin  la 
loi  se  déploie  contre  ceux  qui  se  sont  proclamés 
ennemis  de  la  Constitution  depuis  le  premier  mo- 
ment de  la  Révolution.  La  transition  de  l'Assem- 
blée constituante  à  la  législature  actuelle,  doit 
être  l'entière  et  absolue  solution  de  continuité 
entre  l'ancien  régime  et  le  nouveau.  Sous  l'an- 
cien régime,  tous  les  gens  puissants  échappaient 
à  l'aetivité  de  la  loi  ;  aujourd'hui  la  loi  doit  les 
atteindre  par  tous  les  moyens  qui  sont  possibles 
et  praticables.  Je  ne  balance  point  à  dire  que 
vous  devez  renoncer  à  la  haute  cour  nationale 
et  aux  tribunaux,  et  aux  formes  judiciaires, 
parce  que  votre  premier  devoir  est  de  sauver 
l'Empire  qui  est  confié  à  votre  sollicitude.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ainsi  donc,  Messieurs,  lorsque  le  jugement 
que  vous  avez  à  rendre  sera  canonisé  par  toute 
l'Europe;  lorsque  cette  mesure  est  la  seule  qui 
puisse  rompre  le  fil  des  menées  perfides  qui 
existent  depuis  si  longtemps,  je  dis  que  l'Assem- 
blée ne  doit  pas  balancer  à  l'adopter.  En  con- 
séquence, je  pense  que  la  commission  doit  prendre 
une  toute  autre  direction,  et  que  l'Assemblée  doit 
commencer  par  décréter  qu'il  faut  absolument 
prendre  une  mesure  particulière,  qui  frappe 
d'abord  sur  les  chefs  delà  révolte  et  qu'elle  ren- 
voie au  comité  de  législation  pour  la  préparer 
sur  celte  nouvelle  base. 

M.  Garran-dc-Goblon.  Ce  n'est  pas  sans 
quelque  surprise  que  je  vois  dans  le  temple  de 
la  loi  proposer  des  mesures  extraordinaires  en 
opposition  à  la  loi.  Nous  sommes  législateurs, 
Messieurs,  et  nous  ne  devons  suivre  autre  chose 
que  les  lois.  Nous  devons  donner  le  premier 
exemple  de  l'obéissance  à  tous  les  citoyens  de 
l'Empire.  On  vous  a  présenté  dans  la  discussion 
actuelle  deux  objets  très  distincts  :  la  loi  à  faire 
contre  les  émigrés  qui  peuvent  être  coupables, 
et  le  décret  d'accusation  qui  peut  être  porté  aussi 
contre  quelques-uns  d'entre  eux.  Vous  concevez, 
Messieurs,  que  ces  deux  objets-là  sont  absolument 
différents.  Ce  décret  d'accusation  ne  peut  être 
porté  qu'en  conséquence  de  lois  antérieures,  il 
n'est  pas  sujet  à  la  sanction. 

La  loi,  au  contraire,  Messieurs,  est  délibérée 
par  vous  dans  les  termes  de  la  Constitution,  elle 
est  sujette  à  la  sanction,  et  vous  voyez  que  ces 
deux  choses  sont  extrêmement  différentes.  Ce 
seul  point  doit  vous  engager  à  ne  point  prendre 
des  mesures  trop  précipitées.  Si  contre  ma 
propre  réclamation,  l'autre  jour,  vous  n'eussiez 
point  décrété  trop  rapidement,  que  le  premier 
des  princes  serait  tenu  de  rentrer  dans  le  royaume 
dans  2  mois  ;  si,  par  là,  vous  n'eussiez  pas  préjugé 
que  ce  premier  des  princes  français  n'était  point 
sujet  dans  l'état  actuel,  à  l'accusation,  votre  co- 
mité aurait  vu,  dans  les  lois  anciennes,  de  quoi 
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motiver  cette  accusation,  vous  l'auriez  tous  vu 
avec  nous,  et  le  décret  d'accusation  serait  rendu 
peut-être  dans  cette  séance-ci.  Nous  avons  cru 
qu'il  ne  devait  point  y  avoir  de  prérogative  spé- 
ciale. Nous  avons  cru  que  la  faveur  qui  avait  été 
accordée  au  premier  prince  français  devait  être 
accordée  à  tous  les  autres  émigrés  attroupés  au 
delà  du  Rhin,  et  incontestablement  bien  moins 
coupables  que  lui.  Voilà  le  mot  de  l'article  que 
vous  examinez. 

Reste  à  présent  à  savoir,  Messieurs,  si  cet  ar- 
ticle ainsi  expliqué,  doit  et  peut  exister.  Nous 
proposons  de  déclarer  tous  les  émigrés  attroupés 
sur  les  frontières,  je  me  sers  du  mot  attroupés 
parce  que  l'on  a  observé  que  le  mot  rassemblés 
était  trop  vague;  je  me  sers  du  mot  attroupés 
parce  qu  il  a  été  employé  dans  la  loi  martiale, 
a  laquelle  la  loi  qu'il  s'agit  de  porter  doit  être 
comparée  sous  tous  les  rapports,  si  ce  n'est  qu'elle 

Ïiorte  sur  des  ennemis   extérieurs,   tandis  que 
'autre  porte  sur  des  ennemis  intérieurs. 

Je  soutiens  que  cette  loi-là  est  la  seule  exécu- 
table autant  que  la  nature  des  choses  permet  de 
l'exécuter.  Il  est  incontestableque  quand  les  enne- 
mis sont  au  delà  de  la  frontière,  sont  hors  de  la 
portée  de  la  j  us  tice  ordinaire,  on  n'a  pas  contre  eux 
tous  les  avantages,  toutes  les  ressources  que  l'on 
peut  avoir  contre  des  ennemis  intérieurs;  je  con- 
viens que  cela  peut  bien  faire  sauver  quelques 
coupables;  mais  comme  on  l'a  dit,  il  n'y  a  pas  de 
mal  qu'un  grand  nombre  de  coupables  se  sauvent, 
pourvu  que  les  chefs  soient  punis.  Or,  Messieurs, 
a  cet  égard,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  soit  très 
facile  d'acquérir  des  preuves.  Un  très  grand 
nombre  d'entre  nous,  accoutumés  à  être  gens  de 
loi,  portent  peut-être  encore  malgré  eux  quel- 
ques-uns des  préjugés  des  gens  de  loi  ;  nous 
sommes  accoutumés  à  distinguer  les  preuvesju- 
diciaires  des  autres  preuves,  cela  était  nécessaire 
et  bon  daus  un  mauvais  système,  dans  le  sys-  • 
tème  où  les  juges  étaient  à  la  fois  juges  du  point 
de  fait  et  juges  du  point  de  droit.  Actuellement 
nous  avons  des  juges  de  point  défait  et  des  juges 
du  point  de  droit;  et  les  juges  du  point  de  fait  ne 
sont  assujettis  à  aucune  règle,  qu'à  la  meilleure 
de  toutes,  leur  conscience. 

Messieurs,  si  tous,   tant  que  nous  sommes, 
nous  croyons  avoir  des  preuves  bien  suffisantes 
dans  le  fond  de  notre  conscience,  pour  regarder 
comme  chefs  des  conjurés,  les  princes  et  les  au- 
tres chefs  des  troupes  rassemblées  au  delà  du 
Rhin,  comment  concevriez-vous  qu'un  juré  éga- 
lement nommé  par  tous  les  départements,  n'ac- 
quît pas  facilement  la  même  conviction?  Com- 
ment le  concevriez-vous  surtout  quand  il  sera 
extrêmement  facile  de  joindre  aux  preuves  no- 
toires et  palpables  que  vous  avez  déjà,  toutes 
celles  qui  pourraient  être  recueillies  par  une 
multitude  de  Français?  Il  y  a  peut-être  cent  mille 
Français  qui  ont  été  les  témoins  de  la  formation 
des  régiments  qui  sont  au  delàdu  Rhin,  et  vous 
craignez  de  manquer  de  témoins.  Je  dis  que  nous 
ne  serons  embarrassés  que  du  nombre  quant  aux 
chefs,  et  que,  quant  aux  individus,  il  est  peut- 
être  heureux  de  ne  pouvoir  acquérir  de  preuves. 
En  me  résumant,  Messieurs,  je  dis  que  nous 
ne  devons  pas,  que  nous  ne  pouvons  pas  porter  un 
décret  général  d'accusation,  d'après  le  délai  de 
deux  mois  que  nous  avons  accordé  et  qui  an- 
nonce un  oubli  total  du  passé  si  l'on  rentre  dans 
les  deux  mois.  Quant  à  la  loi,  je  dis  que  l'arti- 
cle qui  vous  est  proposé  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  la  punition  des  coupables,  et  que,  d'après 
la  nouvelle  formation  de  nos  tribunaux,  il  n'est 


pas  douteux  que  nous  acquerrons  cette  preuve 
contre  les  principaux  coupables,  et  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache,  comme  je  l'ai  dit,  il  n'y  a 
qu'un  instant,  qu'une  multitude  de  témoins  a" vu 
les  attroupements. 

Je  conclus  donc,  d'une  part,  à  la  réjection  du 
décret  d'accusation,  et  d'une  autre  part,  à  l'ad- 
mission de  l'article,  en  substituant  le  mot  attrou- 
pés au  mot  rassemblés. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  met- 
tez aux  voix  si  la  discussion  sera  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  l'articie 
du  comité  1 

M.  <  «Million.  Voici  ce  que  la  Constitution 
vous  autorise  à  faire;  l'article  qui  crée  l'Assem- 
blée grand-juré  est  ainsi  conçu: 

«  Le  Corps  législatif  pourra  accuser  et  pour- 
suivre devant  la  haute  cour  nationale,  ceux  qui 
seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  Consti- 
tution. » 

D'après  cela  je  dis...  (Murmures). 

Vous  avez  décidé  d'entendre  les  projets  de  dé- 
cret ;  voici  le  mien  :  Je  propose  à  l'article  2  du 
projet  du  comité  l'amendement  suivant: 

«  Seront  réputés  prévenus  d'attenat  et  de  com- 
plot contre  la  sûreté  générale  et  contre  la  Cons- 
titution, et  seront  mis,  en  conséquence,  en  étal 
d'accusation,  ceux  des  princes  français  et  des 
fonctionnaires  publics,  qui  resteraient  hors  du 
royaume  et  n'y  rentreront  pas  d'ici  au  1er  jan- 
vier prochain.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  l 

M.  Voisard.  Voici  mon  projet  de  décret  : 
«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  convoqué,  d'ici  au  1er  janvier,  une  haute 
cour  nationale,  par  devant  laquelle  seront  pour- 
suivis les  princes  français  et  leurs  principaux 
adhérents,  prévenus  de  conspiration  contre  leur 
patrie. 

«  Art.  2.  Celui  ou  ceux  des  prévenus  qui  se- 
ront rentrés  d'ici  au  Ier  janvier,  seront  exempts 
de  toute  poursuite.  •> 

(Les  membres  qui  avaient  proposé  des  amende- 
ments les  ont  relus.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'avis  du  comité  avec  l'amendement  de  M.  Cou- 
thon. 

M.  le  Président  annonce  la  motion  de  M.  De- 
lacroix. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  La  question 
préalable  sur  tous  les  amendements  ! 

Un  membre  ■•  Je  demande  la  division  sur  la 
question  préalable. 

Un  autre  membre:  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  division  de  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  la  division  de  la  question  préa- 
lable. 

(L'A3semb!ée  rejette  la  question  préalable  sur 
la  division  de  la  question  préalable  et  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  division).  (Vifs  applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  Delacroix.  Je  renouvelle  ma  motion:  je 
demande  la  priorité  pour  la  rédaction  du  comité 
avec  l'amendement  de  M.  Gouthon. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Delacroix. 
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D'autres  membres  :  Relisez  l'amendement  de 
M.  Coulhon ! 

M.  Couthon.  Voici  la  rédaction  de  mon  amen- 
dement : 

«  Seront  réputés  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  et  contre  la 
Constitution,  et  seront  mis,  en  conséquence,  en 
état  d'accusation,  ceux  des  princes  français  et 
des  fonctionnaires  publics  qui  resteraient  hors 
du  royaume,  et  n'y  rentreront  pas  d'ici  au  pre- 
mier janvier  prochain.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
adopte,  presque  à  l'unanimité,  l'amendement  de 
M.  Couthon.) 

(Les  tribunes,  qui  avaient  fortement  hué  ceux 
qui  avaient  voté  pour  la  question  préalable,  ont 
vivement  applaudi  l'adoption  de  l'amendement.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  autres  amendements. 

(L'Assemblée  rejette  tous  les  autres  amende- 
ments par  la  question  préalable  et  adopte  en- 
suite l'article  2,  sauf  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  :  Voici  une  lettre  de 
M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Plusieurs  membres  à  V extrémité  de  la  salle  : 
A  demain!  A  demain!  C'est  une  supercherie  pour 
entraver  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
croire  que  je  n'interromps  la  délibération  que 
parce  qu'il  est  indispensable  de  le  faire. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  cette  lettre  : 
«  Paris,  le  8  novembre  1791 . 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  ser- 
vice de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  celui  de 
la  Trésorerie  nationale  manqueront  d'ici  à  jeudi 
de  ce  mois,  si  les  membres  du  comité  des  assi- 
gnats n'ont  pas  la  complaisance  de  compter  une 
grande  quantité  d'assignats,  de  ceux  de  5  livres 
particulièrement.  Les  ateliers  du  numérotage  et 
de  la  signature  se  trouvent  sans  ouvrage  chez 
M.  Le  Coulteux,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  pour  les  mettre  eu  état  de  fournir  aux 
besoins  des  caisses. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'enga- 
gager  le  comité  à  faire  les  plus  grands  efforts, 
dans  l'après-midi  même  d'aujourd'hui,  pour  qu'il 
en  soit  délivré  à  M.  Le  Coulteux  une  quantité 
suffisante  à  l'effet  d'entretenir  les  ateliers. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

Signé  :  AMELOT. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  n'avoir  pas  rempli  son 
devoir.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  A  l'ordre  vous-même  ! 

(L'Assamblée  décrète  que  le  comité  des  assi- 
gnats s'assemblera  sur-le-champ  pour  prendre 
cette  demande  en  considération.) 

Un  membre  du  comité  des  assignats  :  J'observe 
que  nous  sommes  trop  peu  nombreux  pour  le 
comptage;  je  demande  l'adjouction  de  six  nou- 
veaux commissaires. 

Un  membre  '•  Je  propose  d'inviter,  pour  ne  pas 
interrompre  la  discussion,  les  membres  de  l'As- 
semblée qui  voudraient  se  faire  inscrire  sur-le- 
champ  pour  remplir  cette  fonction. 


Plusieurs  membres  se  sont  offerts  aussitôt. 
La  discussion  sur  les  émigrants  est  reprise. 
M.  Ducastel,  rapporteur.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  3. 

«  Dans  les  15  premiers  jours  du  même  mois, 
la  haute  cour  nationale  sera  convoquée,  s'il  y 
a  lieu.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  3.) 

Art.  4 

«  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par 
contumace  seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au 
profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes,  enfants  et  créanciers  légitimes.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'au  lieu  des  mots: 
«  et  créanciers  légitimes  »  on  mette  ceux-ci  : 
«  sans  préjudice  des  droits  de  créanciers  dont 
la  légitimité  aura  été  constatée  antérieurement 
au  présent  décret.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  4  avec 
l'amendement.) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Voici  l'article  5  : 

«  Dès  à  présent  tous  les  revenus  des  princes 
français  absents  du  royaume  seront  séquestrés. 
Nul  payement  de  traitement,  pension  ou  reve- 
nus quelconques,  ne  pourra  être  fait  directement 
ni  indirectement,  auxdits  princes,  leurs  man- 
dataires ou  délégués,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
sous  peine  de  responsabilité  et  de  2  années  de 
gêne  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  5.) 

Un  membre  :  Je  propose,  par  addition  à  l'article 
que  vous  venez  de  décréter,  que  la  disposition 
soit  applicable  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
civils  et  militaires. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

M.:  Gérardin.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
se  garantir...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Gérardin.  Songez  que  l'amendement  pro- 
posé est  extrêmement  injuste;  il  ne  faut  pas 
laisser  croire  un  instant  que  les  fonctionnaires 
publics  qui  sont  absents  n'ont  pas,  par  ce  seul 
fait,  perdu  leurs  places;  ils  ne  sont  plus  fonc- 
tionnaires publics  du  moment  qu'ils  ont  déserté 
leur  poste.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement.  ■ 

M.  Delacroix.  Il  n'est  question  que  des  offi- 
ciers qui  reçoivent  leur  traitement. 

Un  membre  :  Je  dois  invoquer  l'humanité  de 
l'Assemblée  eu  faveur  de  400  familles  qui  se- 
raient réduites  à  la  plus  extrême  misère,  et  qui 
sont  attachées  au  service  des  princes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'a- 
mendement ces  mots  :  «  pensionnés  de  VEtat.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
et  l'addition  à  l'amendement.) 

M.  Grangeneuve.  Vous  venez  de  décréter 
que,  dès  à  présent,  les  pensions  et  traitements  ne 
seront  pas  payés.  Vous  devez  vous  rappeler 
qu'on  a  pris  cette  mesure  dès  le  4  janvier  1790; 
Il  faut  donc  ajouter  à  l'article  :  «  sans  préjudice 
de  l'exécution  du  décret  du  4  janvier  1790,  qui 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [8  novembre  1791.] 


709 


ordonne  le  séquestre  des  biens  des  émigrants.  » 

(L'assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Grangeneuve.) 

M.  Couthon.  Je  crois  que  dans  la  rédaction  de 
l'article  que  vous  venez  de  rendre,  il  y  a  véri- 
tablement erreur.  Vous  avez  décrété,  et  moi- 
même  je  suis  tombé  dans  cette  erreur...  (Excla- 
mations ironiques.)  Vous  voyez  que  je  suis  de 
bonne  foi.  Vous  avez  décrété  que  les  biens  de3 
princes,  que  les  biens  des  fonctionnaires  publics 
civils  et  militaires  seraient  séquestrés,  et  vous 
voulez  ajouter  que  tous  les  biens  des  pensionnés 
et  salariés  seront  séquestrés.  Il  faut  que  les 
particuliers  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires,  mais 
qui  reçoivent  un  bienfait  de  l'Etat,  perdent  ce 
bienfait,  mais  ne  perdent  pas  leurs  biens.  Je  de- 
mande donc  que  la  séquestration  des  revenus  et 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  pension- 
nés ne  s'étende  qu'à  leurs  pensions  et  traite- 
ments. 

M.  Garran-de-Coulon.  J'appuie  la  proposi- 
tion du  préopinant,  car  je  pense  que  l'esprit  de 
l'Assemblée  n'a  été  que  de  priver  les  émigrants 
de  leur  traitement.  (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Couthon.) 

(L'ensemble  de  l'article  5  est  ensuite  adopté.) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Voici  l'article  6  : 

«  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ception et  le  séquestre,  décrétées  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  serout  faites  à  la  requête  des 
procureurs  généraux  syndics  des  départements, 
sur  la  poursuite  des  procureurs  syndics  de 
chaque  district  où  seront  lesdits  revenus,  et  les 
deniers  en  provenant  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district,  qui  en  demeureront 
comptables.  » 

M.  Delacroix.  Je  propose  l'amendement  addi- 
tionnel suivant  : 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  feront  par- 
venir tous  les  mois  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  en  rendra  compte  au?si  à  l'Assemblée  chaque 
mois,  l'état  des  diligences  qui  auront  été  faites 
pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  6  avec 
l'amendement  de  M.  Delacroix.) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Voici  l'article  7  : 

«  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  avant  l'amnistie 
prononcée  par  la  loi  du  15  septembre  1791  et  qui 
n'étaient  pas  rentrés  en  France  avant  le  1er  no- 
vembre suivant,  sont  déchus  de  leurs  places  et 
de  tout  traitement.  » 

M.  AJbitte.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  «  et  qui  n'étaient  pas  rentrés  en  France 
avant  le  1er  novembre  suivant.  » 

M.  Gossuin.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  que 
les  individus  de  cette  classe  d'émigrants  ne 
pourront  plus  porter  la  décoration  militaire  en 
France. 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Le  comité,  après 
avoir  examiné  le  décret  d'amnistie  du  15  sep- 
tembre, a  cru  que  ces  mots  «  sans  néanmoins  que 
ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur  les 
places  qu'elles  ont  abandonnées  »,  laissaient  en- 
core indécis  le  droit  de  rentrer  dans  leurs  fonc- 
tions, et  que  le  décret,  sans  leur  accorder  ce 
droit,  ne  les  en  privait  pas.  En  conséquence,  le 
comité  a  pensé  que  ceux  qui  avaient,  par  leur 
retour  en  France,  dans  le  mois  précédent, annoncé 
leurs  bonnes  dispositions,  méritaient  de  la  nation 
quelques  égards  particuliers.  C'est  pour  cela  que 


votre  comité  vous  a  proposé  la  modification  dont 
il  s'agit. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article,  parce  que  la  nation  ne  peut 
plus  accorder  sa  confiance  à  ceux  qui  s'en  sont 
montrés  indignes. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  d'ambiguité  dans  la  loi  d'amnistie  du 
15  septembre.  Ainsi  je  demande  que  tous  ceux 
qui  ont  abandonné  leur  poste  avant  l'amnistie, 
sans  cause  légitime,  dans  quelque  moment  qu'ils 
rentrent  en  France,  soient  déclarés  être  totale- 
ment déchus.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Carnot-Feuleins,  sauf  rédaction.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
l'article  ces  mots  :  «  sans  déroger  au  décret  du 
18  décembre  1790.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  tenu  de  donner,  dans  la  huitaine,  l'état 
des  fonctionnaires  publics  employés  au  service 
de  la  nation  chez  l'étranger,  pour  que  l'on  ne 
puisse  pas,  dans  la  suite,  nous  donner  des  excuses 
et  sauver  des  coupables. 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

(L'ensemble  de  l'article  7  est  adopté  sauf  ré- 
daction.) 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Voici  l'article  8  : 

«  Tous  fonctionnaires  publics ,  absents  du 
royaume  sans  cause  légitime,  depuis  l'amnistie, 
sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  traitements 
et  en  outre  des  droits  de  citoyens  actifs.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  8.) 

«  Art.  9. 

«  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le 
déparlement  duquel  il  sera.  » 

Un  membre  :  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  9 
les  mots  :  «  sous  les  peines  portées  ci-dessus.  » 
(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  les  ministres 
soient  tenus  de  donner  tous  les  mois  au  Coips 
législatif  la  liste  des  congés  qu'ils  expédieront. 
(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 
(L'ensemble  de  l'article  9  est  adopté.) 
M.  Ducastel,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture des  articles  : 

«  Art.  10. 

«  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans  congé 
ou  démission  acceptée,  sera  réputé  coupable  de 
désertion  et  puni  comme  le  soldat  déserteur.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  10.) 

«  Art.  11. 

«  Le  roi  est  prié  de  former  incessamment  des 
cours  martiales  dans  les  lieux  les  plus  conve- 
nables, et  notamment  dans  les  villes  de  Metz  et 
de  Strasbourg  pour  juger  les  délits  militaires 
commis  depuis  l'amnistie;  les  accu>ateurs  publics 
poursuivront  en  outre,  comme  coupables  de  vol, 
les  personnes  qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des 
deniers  appartenant  aux  régiments  français.  » 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'article  soit 
rédigé  dans  ce  sens  : 

«  Aux  termes  de  la  loi  du...  il  sera  formé  dans 
tel  temps,  une  cour  martiale  par  chaque  division 
de  l'armée.  » 
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(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix sauf  rédaction.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  d'envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des 
officiers  qui,  depuis  l'amnistie,  ont  quitté  leurs 
drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  permission  ou 
congé  préalable. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  sauf  ré- 
daction.) 

En  conséquence,  l'article  11  du  projet  du  co- 
mité est  rejeté  et  remplacé  par  les  deux  propo- 
sitions précédentes. 

M.  Dncastel,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture des  articles  : 

Art.  12. 

«  Tout  Français  qui,  hors  du  royaume,  embau- 
chera et  enrôlera  des  individus  pour  qu'ils  se 
rendent  aux  rassemblements  énoncés  dans  les 
articles  1  et  2  du  présent  décret,  sera  puni  de 
mort.  La  môme  peine  aura  lieu  contre  toute  per- 
sonne qui  commettra  le  même  crime  en  France.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  12.) 

Art.  13. 

«  Il  sera  sursis,  à  la  sortie,  hors  du  royaume, 
de  toute  espèce  d'armes,  chevaux,  munitions  et 
ustensiles  de  guerre.  Les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  veilleront  spécialement  a  l'exé- 
cution de  cet  article;  les  objets  en  contravention 
seront  régulièrement  saisis  et  mis  en  dépôt  par  la 
municipalité  du  lieu,  et  elle  enverra  sans  délai 
copie  des  procès-verbaux  au  directoire  de  son 
département  particulier,  qui  aussitôt  en  instruira 
le  Corps  législatif.  » 

!   M.  Delacroix.  Je  propose  d'étendre  la  pro- 
hibition aux  provisions  de  bouche.   (Murmures.) 

M.  Viénot-Vaublanc.  Il  y  une  observation 
essentielle  à  faire  sur  cet  article.  Vous  savez  que 
la  sortie  des  poudres  et  munitions  par  les  ports 
du  royaume  est  indispensable  pour  le  commerce 
d'Afrique  et  d'Amérique,  Je  demande  donc  uqe 
exception  pour  les  ports  du  royaume. 

Un  membre  :  A  mon  avis,  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  que  vos  ennemis  emploient  contre 
vous,  c'est  l'exportation  du  numéraire.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  proscrite.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  impossible. 

Un  membre  :  Je  propose  de  borner  le  droit  d'ar- 
restation aux  municipalités  qui  sont  à  6  lieues 
des  frontières. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  étende  le 
droit  d'arrestation  aux  douanes. 

Un  membre  :  L'observation  de  M.  Viénot-Vau- 
blanc  est  très  juste.  Je  demande  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle aux  comités  de  législation  et  de  commerce 
réunis,  pour  présenter  incessamment  une  nou- 
velle rédaction. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'article  13  et 
les  divers  amendements  aux  comités  de  législa- 
tion et  de  commerce  réunis,  pour  en  être  fait 
rapport  dans  3  jours.) 

M.  Dncastel,  rapporteur,  continuant  la  lecture 
des  articles  : 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures  que  le 
roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la  nation, 
à  l'égard  des  puissances  étrangères  limitrophes 


qui  souffrent,  sur  leur  territoire,  les  rassemble- 
ments des  Français  fugitifs.  » 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  14.) 

Art.  15. 

«  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément 
aux  lois  contraires  au  présent  décret.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  15.) 

M.  Gossnin.  Je  demande  que  le  décret  soit 
porté  dans  les  24  heures  à  la  sanction. 

(Cette  motion  n'est  pas  appuyée.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  acclamations  des  tri- 
bunes.) 


ANNEXE 

A  LA 

SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
DU  8  NOVEMBRE  1791. 

EXTBAIT  d'un  PBOJET  DE  DÉCRET  SUR  LES  ÉMI- 
GRANTS,  remis  au  comité  de  législation  par  M.  Le- 
QUiNio,  député  du  Morbihan  (1). 

1°  La  conjuration  formée  contre  la  France, 
et  les  démarches  faites  à  cet  égard  auprès  des 
puissances  étrangères  étant  de  notoriété  publi- 
que, l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
cette  trame,  et  notamment  contre  Louis-Joseph^- 
Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe,  Louis-Joseph  et 
Louis-Henri,  tous  princes  français,  comme  chefs 
notoirement  connus  de  cette  conjuration. 

2°  Il  sera  formé  sur-le-champ  une  haute 
cour  nationale,  pour  informer  des  faits  relatifs  à 
cette  conjuration,  dont  la  continuité  depuis  l'am- 
nislie  s'assure  de  plus  en  plus  par  l'immense 
émigration  desFrançais,  qui,  depuis  cette  époque, 
sont  allés  rejoindre  les  chefs  de  la  conjuration, 
et  il  sera  jugé  conformément  aux  lois  du  Code 
pénal,  concernant  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

3°  Jusqu'à  la  fin  de  cette  instruction,  il  ne 
sera  payé  de  traitement  sur  le  Trésor  natio- 
nal, que  d'après  un  acte  probant  de  résidence 
actuelle  dans  le  royaume,  ou  justificatif  de  l'ab- 
sence pour  cause  essentielle,  autre  que  prétexte 
de  voyage  ou  de  sauté. 

4°  En  cas  d'attaque  réelle  contre  la  France, 
tous  citoyens  français  qui  y  auront  participé  di- 
rectement où  indirectement,  seront  déclares  traî- 
tres et  rebelles  à  la  patrie  ;  ils  seront  privés  pour 


(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Moniteur  unir 
versel  qui  en  a  fait  la  publication  dans  son  numéro  du 
mardi  8  novembre  1191,  sur  la  demande  de  M.  Lo- 
quinio  dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris  le  3  novembre  1791. 

Ayant  eu  le  malheureux  avantage  de  parler  le  pre^ 
mier  dans  la  cause  des  émigrants,  il  était  naturel  que  je 
profitasse  des  discussions  subséquentes. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  connaître  les  articles 
suivants  extraits  du  nouveau  projet  que  je  viens  de 
remettre  au  comité;  ils  me  semblent  également  con- 
formes aux  principes  développés  dans  mon  opinion 
que  vous  avez  rendue  publique,  et  aux  devoirs  de  jus- 
tice envers  la  pairie  et  de  rigueur  envers  ses  assassins. 

Je  suis  très  respectueusement  votre  serviteur. 
»  Signé:  Lequimo.  d 
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toujours  de  tout  droit  aux  bienfaits  de  la  Cons- 
titution française,  et  les  biens  qu'ils  possèdent 
dans  le  royaume  seront  remis  a  leurs  enfants 
s'ils  n'ont  pris  aucune  part  aux  hostilités. 

5°  Dans  le  cas  où  leurs  enfants  se  seraient 
eux-mêmes  rendus  coupables,  ces  biens  seront 
déclarés  dévolus  à  la  natioD,  qu'ils  constituent 
en  frais  pour  sa  défense. 

6°  Après  le  payement  des  dettes  portant  date 
certaine  d'avant  le  lor  octobre  dernier,  et  la  re- 
mise des  devoirs  ci-devant  féodaux  aux  ci-devant 
vassaux,  le  reste  sera  vendu  et  le  prix  en  sera 
distribué  moitié  aux  soldats  français  de  quelque 
arme  qu'ils  soient,  qui  auront  concouru  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  l'autre  moitié  aux  soldats 
étrangers  armés  pour  nous  combattre,  et  qui  vou- 
dront quitter  leurs  drapeaux  pour  se  rallier  aux 
Français. 

7°  Les  soldats  étrangers  jouiront  des  droits  de 
citoyens  actifs  aussitôt  leur  entrée  en  France,  en 
prêtant  le  serment  constitutionnel,  et  ils  rece- 
vront en  outre  une  prime  proportionnée  à  la 
priorité  de  leur  réunion  aux  drapeaux  français. 

8°  Sera  réputé  participant,  à  Fattaque,  tout 
Français  émigré  pendant  cette  attaque,  et  qui  ne 
justifiera  pas  son  absence  par  des  motifs  solides 
autres  que  prétexte  de  voyage  ou  maladie,  à  moins 
que  son  absence  n'ait  une  date  antérieure  au 
14  juillet  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  9  novembre  1791. 

PRÉSIDENCE  DE  M-  VERGNIAUD, 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
8  novembre. 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire.  Main- 
tenant, Messieurs,  je  vais  vous  lire  en  entier  le 
Décret  sur  les  érnigrants,  tel  qu'il  doit  être  rédigé. 
En  tête  sera  le  décret  d'urgence  : 

Art.  1". 

«  Les  Français  rassemblés  au  delà  des  fron- 
tières du  royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés 
suspects  de  conjuration  contre  la  patrie.  » 
.   Voici  la  rédaction  de  l'article  2  : 

«  Seront  réputés  prévenus  d'attentats  et  de 
complots  contre  la  sûreté  générale  et  contre  la 
Constitution,  et  seront  mis  en  conséquence  en  état 
d'accusation,  ceux  des  princes  français  et  des 
fonctionnaires  publics  gui  resteraient  hors  du 
royaume  et  n'y  rentreraient  pas  avant  le  1er  jan- 
vier prochain  ;  ils  seront  poursuivis  comme  cou- 
pables de  conjuration  et  punis  de  mort.  » 

M.  Fauchet.  Il  faut  mettre  :  «  Sont  déclarés 
coupables  ». 

M.  Bougier-la-Bergerie.  H  y  une  contra- 
diction dans  les  deux  dispositions  de  cet  article. 
Je  propose  cette  rédaction  : 

«  Si  au  1er  janvier  1792,  les  princes  français  et 
fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  rentrés,  ils 
sont,  dès  ce  moment,  déclarés  coupables  de  con- 
juration. » 

M.  Ducastel,  rapporteur.  Messieurs,  votre  co- 


mité a  distingué  deux  choses.  D'abord,  il  n'a  pas 
été  précisément  convaincu  que  ceux  qui  étaient 
en  rassemblement,  maintenant,  pussent  être,  dè3 
à  présent,  déclarés  coupables,  mais  il  les  a  dé- 
clarés suspects  de  conjuration.  Ensuite  il  a  rai- 
sonné ainsi  :  «  Il  faut  leur  accorder  un  délai,  et 
s'ils  méprisent  ce  délai,  ils  montreront  leur  opi- 
niâtreté, et  alors  on  pourra  les  déclarer  coupa- 
bles de  conjuration  »  On  a  rais  dans  l'article  : 
prévenus,  ce  qui  est  tout  différent.  Prévenu,  ce 
serait  dire  :  en  état  d'être  déclarés  coupables  de 
conjuration.  Au  contraire,  l'Assemblée  a  dû  en- 
tendre que  ceux  qui  mépriseraient  le  délai  en 
restant  en  rassemblement,  seraient  alor3  des  con- 
jurés manifestement  décidés;,  et  qu'il  fallait,  dès 
à  présent,  déclarer  qu'ils  seraient  punis.  Voilà 
ce  que  vous  n'avez  pas  dit,  et  ce  qu'il  faut  dire. 
M.  Couthon.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation.  Si  dans  l'article  il  était  dit,  comme 
je  l'avais  dit  moi-même  dans  un  projet  que  j'ai 
présenté  hier,  que  ceux  qui  ne  rentreraient  pas 
d'ici  au  1er  janvier,  seraient  réputés  coupables  de 
rassemblement  et  punis  comme  tels,  je  serais 
de  l'avis  du  préopinant.  Au  lieu  de  cela  il  voua 
dit  que  si  les  fugitifs  sont  en  état  de  rassemble- 
ment, vous  les  déclarerez  coupables.  Or,  je  vous 
pose  cette  question  :  «  Comment  constaterez-vous 
qu'ils  sont  en  état  de  rassemblement?  Vous  tom- 
bez toujours  dans  la  grande  difficulté.  Un  pareil 
article  deviendra  toujours  illusoire,  parce  que  ne 
pouvant  pas  avoir  de  preuves,  les  émigrés  étant 
maîtres  de  leur  cause,  vous  pouvez  être  assurés 
que  toutes  vos  informations  seront  inutiles.  Au 
contraire  si  vous  déclarez,  dès  à  présent,  que  s'ils 
ne  rentrent  pas  d'ici  au  1er  janvier,  ils  sont  pré- 
venus.... (Murmures.)  Au  surplus,  voici  ma  ré- 
daction : 

«  Ci'ux  des  princes  français  et  des  fonction- 
naires publics  qui  sont  hors  du  royaume,  et  qui 
n'y  rentreraient  pas  d'ici  au  premier  janvier 
prochain,  sont,  conformément  à  la  Constitution, 
prévenus  d'attentats,  decomplots  criminels  contre 
l'a  patrie  et  contre  la  Constitution,  et  comme  tels, 
dès  à  présent,  ils  sont  mis  en  état  d'accusation.  * 
Je  m'oppose  formellement,  Messieurs,  à  ce  qu'il 
y  ait  un  seul  membre  admis  à  parler  sur  le  fond 
de  la  discussion.  Je  demanda  quej'on  ne  puisse 
parler  que  sur  la  rédaction.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  trouve  dans  la  rédaction  de 
M.  Couthon  un  grand  inconvénient,  parce  qu'elle 
aurait  pour  objet  de  regarder  comme  coupables 
ceux  qui,  dès  à  présent,  sont  éloignés  bien  au 
delà  des  frontières  et  qui  ne  pourraient  pas  avoir 
connaissance  du  décret. 
Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 
Le  même  membre  :  Non,  Messieurs,  l'Assemblée 
n'a  pas  entendu  déclarer  coupables  ceux  qui 
sont  en  Amérique,  et  certes,  la  rédaction  le 
comprend. 

M.  Voysin-de-Gartempe.  L'amendement 
présenté  hier  par  M.  Couthon  n'est  pas  complet. 
Je  pense  qu'il  faut  déclarer  coupables  de  conju- 
ration les  princes  et  les  fonctionnaires  publics 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  avant  le  1er  jan- 
vier 1792,  à  moins  qu'ils  ne  prouvassent...  (Mur- 
mures.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  la  discussion  soi 
fermée. 

M.  Cnadet.  Je  propose  de  scinder  cet  article 
en  deux  parties  et  d'adopter  la  rédaction  des 
2  articles  suivants  : 
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Art.  2. 

«  Si  au  lor  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en 
état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  cou- 
pables de  conjuration,  et  seront  poursuivis 
comme  tels  et  punis  de  mort.  » 

Art.  3. 

«  Quant  aux  princes  français  et  aux  ci-devant 
fonctionnaires  publics,  leur  absence  du  royaume 
à  l'époque  ci-dessus  fixée,  les  constituera  cou- 
pables de  conjuration  contre  la  patrie,  et  ils  seront 
punis  de  la  même  peine.  »  (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  (Oui!  oui!) 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  demande  que  la 
discussion  ne  soit  point  fermée  avant  que  j'aie 
lu  un  article  de  la  Constitution  et  de  la  Déclara- 
tion des  droits. 

M.  Gossnin.  Ceux  qui  parleront  sur  le  fond 
doivent  être  rappelés  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée!  (L'As- 
semblée est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  Navier.  Tout  véritable  ami  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté  doit  s'indigner  de  voir 
qu'on  veuille  fermer  la  discussion  sur  la  lecture 
d'un  article  de  la  Déclaration  des  droits...  (Mur- 
mures prolongés.  —  L'agitation  continue.) 

M.  Delacroix.  On  vous  a  demandé,  Monsieur 
le  Président,  de  mettre  aux  voix  si  la  discussion 
sera  fermée  ;  vous  ne  l'avez  pas  fait,  et  vous 
écoutez  ces  Messieurs  ! 

(L'observation  de  M.  Delacroix  est  appuyée  par 
un  grand  nombre  de  membres  et  suivie  d'un 
long  tumulte.) 

M.  le  Président.  La  manière  très  tumul- 
tueuse avec  laquelle  plusieurs  membres  font 
leurs  propositions  m'empêche  de  les  entendre. 
Quand  l'Assemblée  sera  calme,  je  la  consulterai. 

M.  Navier.  La  demande  de  lire  un  article  de 
la  Déclaration  des  droits,  pour  toute  opinion  dans 
cette  discussion,  devrait  obtenir  de  l'Assemblée 
plus  de  faveur. 

Un  membre  :  Mettez  aux  voix,  Monsieur  le  Pré- 
sident, et  terminons  ce  débat. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.  —  Vifs  ap- 
plaudissements et  clameurs  dans  la  majorité  de 
l'Assemblée.) 

Un  membre  :  Ces  applaudissements  sont  détes- 
tables !  nous  venons  ici  au  nom  de  nos  commet- 
tants pour  défendre  notre  opinion.  (Murmures.) 

M.  Navier.  C'est  une  tyrannie  odieuse  ! 

M.  Delacroix.  A  l'ordre!  à  l'ordre!  Souffrirez- 
vous,  Messieurs,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  à  l'ordre? 
Il  a  dit  que  c'est  une  tyrannie  odieuse.  A  l'ordre! 
à  l'ordre  ! 

(Une  partie  de  l'Assemblée  crie  :  A  l'ordre  !  à 
Tordre!  —  M.Delacroix  parcourt  la  partie  gauche 
de  la  salle,  en  excitant  ses  collègues  à  rappeler 
M.  Navier  à  Tordre.) 

M.  Dubois  de  Dellegarde.  Je  l'y  rappelle 
moi-même,  si  M.  Je  Président  ne  l'y  rappelle  pas. 

M.  Navier,  à  la  tribune.  Il  me  sera  facile  de 
justifier  ce  que  j'ai  dit.  Mes  raisons  sont  pures  ; 
mon  indignation  est  patriotique  et  légitime... 
(Bruit.  —  M.  Navier  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  On  a  présenté  plusieurs  ré- 
dactions. A  laquelle  veut-on  que  je  donoe  la 
priorité? 


M.  Delacroix.  A  celle  de  M.  Guadet. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  Ap- 
puyé ! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
de  M.  Guadet.) 

M.  Brissot  de  Warviile,  secrétaire.  Voici 
une  autre  rédaction  de  l'article  3  de  M.  Guadet  : 

«  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires,  qui  Tétaient  à 
l'époque  de  leur  sortie  du  royaume,  lenr  absence 
à  l'époque  ci-dessus  citée,  du  1er  janvier  pro- 
chain, les  constituera  coupables  du  même  crime 
de  conjuration  contre  la  patrie,  et  ils  seront  pu- 
nis de  la  peine  portée  dans  le  précédent  article. 

M.  Delacroix.  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  2  pro- 
posé par  de  M.  Guadet  et  l'article  3  proposé  par 
M.  Brissot  de  Warviile.  (  Vifs  applaudissements 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Drissot  de  Warviile,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  articles  : 

«  Art.  4  (ancien  art.  3). 

«  Dans  les  15  premiers  jours  du  même  mois, 
la  haute  cour  nationale  sera  convoquée,  s'il  y  a 
lieu.  » 

«  Art.  5  (ancien  art.  4). 

»  Les  revenus  des  conjurés,  condamnés  par 
contumace,  seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au 
profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes,  enfants  et  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  reconnues  légitimes,  et  au- 
ront une  date  certaine  antérieure  à  la  publica- 
tion du  présent  décret.  » 

Un  membre  :  La  date  d'un  titre  ne  prouve  pas 
toujours  la  validité  d'une  créance.  Il  me  semble 
qu'il  faudrait  concevoir  l'article  ainsi  :  «  ...  et 
autres  créanciers  dont  les  créances  seront  léga- 
lement constatées  ».  Les  lois  ne  sont  obligatoires 
pour  les  citoyens  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
promulgation.  Il  n  est  pas  possible  d'admettre  le 
jour  de  la  date;  car  la  date  est  pour  Paris  à  ce 
jourd'hui  et  n'est  pas  telle  pour  Perpignan.  Il 
est  donc  de  toute  impossibilité,  et  il  serait  es- 
sentiellement contraire  aux  principes  d'ad- 
mettre la  rédaction  à  compter  du  jour  de  la 
date  du  présent  décret. 

Maintenant,  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  quel  est  le  délai  qui  peut  concilier 
tous  les  intérêts,  pour  que  les  créanciers  aient 
le  temps  de  faire  constater  leur  créance.  Très 
certainement,  Messieurs,  vous  voulez  punir  les 
émigrants  ;  mais  il  n'entre  pas  dans  voa  inten- 
tions de  punir  200,000  fournisseurs  de  bonne  foi. 
L'instant  de  la  promulgation  leur  appartient 
d'après  la  loi;  et  il  n'est  pas  en  votre  devoir  de 
le  leur  enlever.  Après  la  promulgation,  je  crois 
qu'il  est  essentiellement  juste  de  leur  accorder 
au  moins  un  délai  de  huitaine.  Je  propos  donc 
la  rédaction  de  l'article  en  ces  termes:  «...  dont 
les  créances  auront  été  déclarées  dans  la  hui- 
taine de  la  promulgation.  » 

M.  Delaporte.  Il  faut  dire  que  ces  sortes  de 
créanciers  seront  obligés  de  faire  donner  une 
date  certaine  aux  titres  dont  ils  sont  porteurs, 
huitaine  après  la  publication  de  la  loi. 

M.  Tartanac  fils.  Vous  vous  occupez  d'une 
vaine  discussion;  il  existe  des  lois  qui  laissent  à 
la  vigilance  et  à  la  sagesse  des  juges  le  soin  de 
juger  la  légitimité  des  créances.  Ces  lois  ne  sont 
pas  abrogées.  Dégagez  donc  votre  article  de  tout 
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ce  qu'il  y  a  d'inutile,  et  confiez  aux  juges  le  soin 
de  juger  la  légitimité  des  créances. 

M.  Grarran-de-Conlon.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  tout  ce  que  les  projets  d'article 
contiennent  de  postérieur  aux  mots  :  créanciers 
légitimes.  Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  les  détails 
qui  vous  ont  été  donnés,  que  vous  vous  placez 
entre  la  fraude  à  la  loi  et  l'injustice.  Or,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  à  balancer.  Il  vaut  beaucoup 
mieux  que  votre  loi  soit  sujette  à  des  fraudes 
particulières  que  d'exposer  les  créanciers  les 
plus  légitimes  à  des  injustices.  Vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  voir  que  plusieurs  créanciers 
seraient  sujets  à  de  grandes  injustices.  D'ailleurs, 
rien  ne  constate  le  départ  de  plusieurs  émigrés. 
Les  créanciers  qui  n'en  sont  pas  instruits,  ne 
pourront  pas  même,  ni  dans  la  huitaine,  ni  dans 
la  quinzaine  de  la  promu Igatiou  de  votre  loi,  faire 
des  diligences  contre  des  émigrés  dont  ils  ne  savent 
pas  l'émigration. 

En  second  lieu,  Messieurs,  plusieurs  créanciers 
sont  absents  de  chez  eux  :  leurs  titres  ne  sont 
point  avec  eux.  Il  est  impossible  encore,  dans  ce 
cas-là,  qu'ils  puissent  constater,  soit  dans  la 
huitaine,  soit  dans  la  quinzaine  après  la  promul- 
gation de  votre  loi,  les  titres  de  créances  qu'ils 
peuvent  avoir. 

Quantàl'entiistrement,  Messieurs,  indépendam- 
ment des  observations  que  je  viens  de  faire,  il 
est  incontestable  qu'il  est  extrêmement  coûteux 
d'assujettir  le  créancier  qui  ne  veut  pas  faire 
usage  de  ses  titres  de  créance,  à  payer  des  droits 
d'enregistrement  extrêmement  coûteux.  J'ai  donc 
eu  raison  de  vous  dire  que  la  loi  serait  faite  ici 
contre  les  créanciers.  Le  très  grand  nombre  des 
créanciers  qui  ont  prévu  la  loi  relative  à  l'émi- 
gration, n'auront  pas  manqué  de  faire  des  créan- 
ces simulées  et  concertées,  pour  lesquelles  on  se 
mettra  en  règle.  Ainsi,  la  loi  paraît  beaucoup 
plus  forte  contre  les  créanciers  de  bonne  foi,  que 
contre  les  créanciers  de  mauvaise  loi.  Il  est  donc 
nécessaire  de  s'en  rapporter  ici,  comme  dans 
toutes  les  matières  ordinaires,  à  la  décision  des 
tribunaux;  et  je  demande  que  l'article  subsiste 
tel  qu'il  a  été  rédigé,  avec  le  seul  mot  de  créanciers 
légitimes. 

Plusieurs  membres  appuient  et  motivent  la  mo- 
tion de  M.  Garran-de-Gouion. 

D'autres  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Brissot  de  WarvIIIe,  secrétaire.  En  ce 
cas,  voici  la  rédaction  : 

«  Les  revenus  des  conjurés,  condamnés  par 
coutumace,  seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au 
profit  de  la  nation,  san3  préjudice  des  droits  des 
femmes,  enfants  et  créanciers  Iégiiimes.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Brissot  de  IWarville,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  articles  : 

Art.  6  (ancien  art.  5). 

«  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des  princes 
français,  absents  du  royaume,  seront  séquestrés. 
Nul  paiement  de  traitement,  pensiou  ou  revenu 
quelconque  ne  pourra  être  fait  directement  ou 
indirectement  auxdits  princes,  leurs  mandataires 
ou  délégués,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décrété  par  l'Assemblée  national^,  sous  peine  de 
responsabilité  et  de  deux  années  de  gêne  contre 
les  ordonnateurs  et  payeurs. 

«  Aucun  paiement  de  leurs  traitement  et  pension 
ne  pourra  pareillement,   et  sous  les  peines  ci- 


dessus  portées, être  fait  aux  fonctionnaires  publics 
civils  et  militaires,  et  pensionnaires  de  l'État 
émigrés,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  décrets 
déjà  rendus.  » 

M.  Cambon.  Il  me  semble  que  cet  article 
devrait  être  divisé  en  deux.  Vous  voulez  être 
justes  vis-à-vis  des  créanciers  des  princes,  vous 
voultz  séquestrer  leurs  biens,  mais  vous  voulez 
réserver  les  droits  de  leurs  créanciers  sur  ces 
biens.  Cependant,  par  l'article,  les  droits  des 
créanciers  des  princes  ne  sont  pas  réservés,  et 
ils  doivent  l'être.  En  conséquence,  je  voudrais 
un  article  portant  que  les  biens  des  princes  seront 
séquestrés,  les  droits  des  créanciers,  ayant  date 
certaine,  réservés,  et  ensuite  les  pensions,  dons 
tt  traitements  des  princes  et  autres  fonctionnaires 
publics  émigrés,  séquestrés  conformément  au 
décret  du — 

M.  Guadet.  Il  ne  peut  pas  être  question  ici 
des  droits  des  créanciers  des  princes  ;  leurs 
droits  ne  sont  nullement  attaqués,  puisque  les 
revenus  sont  simplement  mis  en  séquestre,  et 
que  chacun  peut  se  présenter  pour  exercer  ses 
droits.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Cambon. 

(L'As-emblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Cambon.) 

M.  Grangeueuve.  Je  propose  de  remplacer 
les  mots  :  «  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
décrets  déjà  rendus  »  par  ceux-ci  :  «  sans  préju- 
dice de  l'exécution  du  décret  du  4  janvier  1790.» 

(L'As-emblée  adopte  l'article  avec  la  rédac- 
tion de  M.  Grangeneuve.) 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  articles  : 

Art.  7  (ancien  art.  6). 

«  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
perception  et  séquestre  décrétés  par  les  2  ar- 
ticles précédents  seront  faites  à  la  requête  des 
procureurs  généraux  syndics  des  départements, 
sur  la  poursuite  des  procureurs  syndics  de  cha- 
que district  où  seîODt  lesdits  revenus  ;  et  les 
deniers  en  provenant  seront  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district,  qui  en  de- 
meureront comptables. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  feront 
parvenir,  tous  les  mois,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  en  rendra  compte  aussi,  chaque  mois, 
à  l'Assemblée  nationale,  i'état  des  diligences  qui 
auront  été  faites  pour  l'exécution  de  l'article 
ci-dessus.  » 

Art.  8  (ancien  art.  7). 

«  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du 
royaume  sans  cause  légitime,  avant  l'amnistie 
prononcée  par  la  loi  du  15  septembre  1791, 
seront  déchus  pour  toujours  de  leurs  places  et 
de  tout  traitement,  sans  déroger  au  décret  du 
18  décembre  1790.  * 

Art.  9  (ancien  art.  8). 

«  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du 
royaume  sans  cause  légitime,  depuis  l'amnistie, 
sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  traitements  ; 
et,  en  nuire,  des  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  10  (ancien  art.  9). 

«  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le 
département  duquel  il  sera,  sous  la  peine  portée 
dans  l'article  ci-dessus.  Les   ministres  seront 
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tenus  de  donner,  tous  les  mois,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, la  liste  des  congés  qu'ils  auront  déli- 
vrés. r> 

Art.  11  (ancien  art.  10). 

«  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans 
congé  ou  démission,  sera  réputé  coupable  de 
désertion,  et  puni  comme  le  soldat  déserteur. 

«  Art.  12  (ancien  art.  11). 

«  Conformément  |à  la  loi  du  29  octobre  1790, 
il  sera  formé  une  cour  martiale  dans  chaque  di- 
vison  militaire,  pour  ju^er  les  délits  militaires 
commis  depuis  l'amnistie;  les  accusateurs  pu- 
blics poursuivront  comme  coupables  de  vol,  les 
personnes  qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des  de- 
niers appartenant  aux  régiments  français.  Le 
ministre  sera  tenu  d'envoyer  aux  cours  martiales 
la  liste  des  officiers  qui,  depuis  l'amnistie,  ont 
quitté  leurs  drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  per- 
mission ou  congé  préalable. 

«  Art.  13  (ancien  art.  12). 

«  Tout  Français  qui,  hors  du  royaume,  embau- 
chera et  enrôlera  des  individus  pour  qu'ils  se  ren- 
dent aux  rassemblements  énoncés  dans  les  arti- 
cles 1  et  2  du  présent  décret,  sera  puni  de  mort. 
La  même  peine  aura  lieu  contre  toute  personne 
qui  commettra  le  même  crime  en  France.  » 

M.  Eiemontey.  Dans  cet  article,  et  dans  un 
autre  précédent,  la  loi  fait  mention  que  les  cou- 
pables seront  punis  de  mort.  La  peine  est  juste, 
mais  ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  prononcée,  c'est 
une  loi  antérieure.  Il  importe  que  l'on  ne  croie 
pas  que  l'Assemblée  a  décrété  une  peine  extraor- 
dinaire. En  conséquence,  je  demande  qu'à  l'en- 
droit où  l'on  fait  mention  de  la  peine  de  mort  il 
soit  dit  :  «  conformément  au  titre  1er  de  la  se- 
conde partie  du  Gode  pénal.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  avec  la  motion  de 
M.  Lemontey.) 

La  lecture  au  projet  de  décret  sur  les  émigrants 
est  interrompue. 

Un  membre  :  Le  sang  coule  dans  nos  dépar- 
tements. On  vient  encore  de  m'écrire  du  dépar- 
tement de  l'Ariêge,  qu'un  prêtre  constitutionnel 
a  été  assassiné.  Je  demande  que  demain,  pour 
tout  délai,  le  comité  de  législation  soit  tenu  de 
faire  son  rapport  sur  les  prêtres  non  assermen- 
tés. 

M.  Garran-de-Conlon,  au  nom  du  comité 
de  législation.  Les  membres  du  comité  de  légis- 
lation, chargés  de  présenter  à  l'Assemblée  un 
projet  de  décret  contre  les  ecclésiastiques  pertur- 
bateurs du  repos  public,  se  sont  réunis  réguliè- 
rement matin  et  soir,  excepté  hier  qu'ils  ont 
assisté  à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  émigrants. 
M.  Veirieu  a  même  passé  plusieurs  nuits,  et  a 
maintenant  les  yeux  très  incommodés;  en  outre, 
la  multiplicité  des  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus  a  encore  retardé  notre  travail.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  veuille  bien  prolonger 
jusqu'à  samedi  le  délai  qui  nous  a  été  déjà  ac- 
cordé, puisque,  malgré  tout  notre  zèle,  notre  rap- 
port n'est  pas  encore  fait.  (Murmures.) 

M.  Gossuin.  Je  demande  que  les  membres  du 
comité  de  législation  soient  tenus  de  s'assembler 
aujourd'hui  et  de  s'occuper  de  ce  travail.  Il  ne 
doit  point  s'occuper  de  lire  toutes  les  pièces,  mais 
de  proposer  un  bon  projet  de  décret.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Iiéopold.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  Président.  Je  vous  la  refuse. 

M.  Delacroix.  Ce  ne  sont  pas  des  discours 
académiques  qu'il  nous  faut,  c'est  un  bon  projet 
de  décret.  Je  demande  que  le  rapport  soit  lu,  et 
je  m'oppose  à  toute  espèce  de  délai. 

MM.  Chabot,  Merlin,  Taillefer  et  autres 
membres   appuient  la  motion  de  M.  Delacroix, 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée,  pour 
savoir  si  elle  veut  discuter  longtemps. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion!  ■ 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
M.  Garran-de-Goulon  et  prononce  qu'elle  est  dé- 
crétée. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  doute  ! 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  y  a  doute;  je 
renouvelle  l'épreuve. 

(L'Assemblée;  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Garran-de-Goulon.) 

M.  Delacroix.  Je  prie  l'Assemblée  de  deman- 
der au  comité  si  ce  délai  sera  le  dernier. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  M.  De- 
lacroix. 

M.  Delacroix.  Venez  me  mettre  à  l'ordre;  je 
propose  de  ne  pas  accorder  d'autre  délai. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  annonce  pour 
inviter  les  membres  du  comité  de  législation  à 
se  réunir  dans  le  moment. 

M.  Daert.  Vous  ne  pouvez  pas  priver  ainsi 
l'Assemblée  des  lumières  de  48  membres  dans 
une  discussion  importante.  Je  demande  que  le 
comité  ne  s'assemble  qu'après  la  séance. 

(Le  tumulte  couvre  la  voix  de  M.  Baert;  le 
calme  se  rétablit.) 

M.  Daert  renouvelle  sa  proposition  qui  est 
appuyée. 

(Elle  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Drissot  de  Warville,  secrétaire,  conti- 
nuant la  lecture  des  articles  du  décret  sur  les  émi- 
grants : 

Messieurs,  l'article  14  (ancien  article  13)  ayant 
été  renvoyé  aux  comités  de  commerce  et  de 
législation  réunis,  je  passe  à  l'article  15  (ancien 
article  14). 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures  que  le 
roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la  nation, 
à  l'égard  des  puissances  étrangères  limitrophes 
qui  souffrent,  sur  leur  territoire,  des  rassemble- 
ments de  Français  fugitifs.  (Adopté.) 

Art.  16  (ancien  article  15), 

«  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément 
aux  lois  contraires  au  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  Gossuin.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
seconde  lecture  du  décret  entier,  et  qu'on  y 
ajoute  qu'il  sera  porté  à  la  sanction  dans  le  jour. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Drissot  de  Warville,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Andrieux,  qui  renonce 
à  une  pension  de  300  livres  dont  il  jouissait  et 
en  remet  le  brevet  au  Trésor  national  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  8  novembre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le 
brevet  d'une  pension  de  300  livres,  dont  j'ai  joui 
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jusqu'au  1er  janvier,  dernier;  j'y  renonce  à  dater 
de  ce  jour  :  sans  dés  besoins  urgents,  je  l'aurais 
fait  plus  tôt.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse  être 
fait  aucun  abus  ni  double  emploi  de  ce  brevet, 
et  pour  que  la  somme  échue  jusqu'aujourd'hui 
tourne  au  profit  du  Trésor  national. 

«  Je  vous   présente,  Monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  respect. 

«  Signé  :  P.-M.  Andrieux.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'insertion  de  cette 

lettre  au  procès-verbal  avec  mention  honorable. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Bernard  ,  député  du  département  de   la 

Meuse,  prête  le  serment  individuel  prescrit  par 

la  Constitution. 

M.  Qnesnay.  Je  demande  la  parole  pour  pré- 
senter un  article  additionnel  à  la  loi  sur  les  émi- 
grants.  Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui  a 
pour  objet  d'obvier  aux  maux  futurs  que  peuvent 
vous  faire  craindre  les  émigrants,  mais  je  ne 
trouve  rien  dans  cette  loi  qui  apporte  un  remède 
aux  maux  passés  et  actuels  qu'ils  vous  ont  occa- 
sionnés. Ce  mal  véritable,  c'est  l'augmentation 
des  dépenses  nécessitées  par  le  nombre  incom- 
mensurable de  ceux  qui  sont  sortis  de  France. 
Or,  Messieurs,  personne  ne  doute  que  c'est  ce 
nombre  seul,  et  non  pas  les  intentions  présu- 
mées, qui  a  nécessité  l'emploi  de  forces  qui  sur- 
charge votre  dépense  publique  de  cette  année 
d'environ  20  ou  30  millions. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  vous  ren- 
voyiez ma  motion  à  vos  comités  de  législation  et 
des  impositions  publiques  réunis;  et  ma  motion 
est  que  toute  la  dépense  extraordinaire  qui  a  été 
faite  pour  mettre  vos  frontières  en  état  de  guerre, 
par  delà  le  pied  ordinaire,  soit  supportée  par 
tous  ceux  qui  sont  actuellement  hors  du  royaume. 
On  me  dira  :  mais  tous  ne  sont  pas  coupables. 
Je  réponds  que  ce  n'est  pas  une  peine  que  je 
propose,  c'est  une  juste  indemnité  qu'a  le  droit 
de  demander  la  nation.  Tous  ceux  qui  sont  au- 
delà  des  frontières  ont,  par  là,  seuls  grossi  le 
nombre  des  émigrés  attroupés  et  occasionné  la 
dépense  des  armements  que  vous  avez  ordonnés. 
(Vifs  applaudissements  dans  une  partie  de  la  salle 
et  dans  les  tribunes.)  Je  demande  donc  qu'ils  la 
supportent. 

Plusieurs  membres  :  Donnez  -  nous  -  en  les 
moyens! 

Un  membre  :  Votre  comité  de  législation  vous 
a  présenté  hier  des  vues  contre  ceux  des  citoyens 
non  domiciliés  en  France,  qui  ont  franchi  les 
frontières  avec  des  intentions  coupables.  Il  a  sa- 
gement distingué  les  émigrants  en  deux  classes  ; 
il  a  proposé  «les  peines  contre  la  première,  celle 
des  fonctionnaires  publics,  et  il  a  gardé  un  si- 
lence dangereux  sur  la  seconde.  Il  est  de  prin- 
cipe qu'un  citoyen  ne  doit  pas  à  sa  patrie  que 
le  tribut  d'une  contribution  pécuniaire,  il  lui 
doit  encore  le  tribut  d'une  contribution  bien  au- 
trement imposante  dans  l'ordre  politique,  il  lui 
doit  le  tribut  de  ses  talents,  de  ses  lumières,  de 
son  industrie,  de  ses  opinions,  enfin  de  ses  bras 
si  la  patrie  est  attaquée.  C'est,  Messieurs,  à  cette 
seconde  espèce  de  contribution  que  les  citoyens 
non  domiciliés  en  France  se  sont  soustraits" par 
une  fuite  plus  qu'imprudente.  Il  est  donc  dais 
Tordre  de  leur  faire  supporter  une  indemnité 
proportionnée.  Je  sais,  Messieurs,  qu'entre  des 
hommes  et  de  l'argent,  il  se  présente  bien  peu 
de  termes  de  comparaison;  mais  puisque  les 
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hommes  nous  manquent,  il  ne  nous  est  pas  pog- 
sible  de  ne  pas  recourir  au  dernier  moyen  qui 
nous  reste. 

J'appuie  donc,  Messieurs,  la  motion  du  préopi- 
nant; mais  je  réduis  l'indemnité  au  payement 
d'une  double  imposition  sur  les  propriétés  fon- 
cière et  mobilière  des  émigrants. 

Je  pourrais  à  cet  égard  m'appuyerde  l'exemple 
de  l'Angleterre.  En  1788,  il  fut  porté  un  bill  dans 
le  parlement  d'Irlande,  qu'aucun  publiciste  de 
l'Europe  n'a  improuvé.  Il  portait  une  imposition 
double  contre  les  citoyens  absents  qui  ne  con- 
sommaient pas  sur  le  sol  de  l'Irlande  les  pro- 
ductions que  ce  sol  faisait  naître.  Il  est  reconnu, 
en  effet,  en  économie  politique,  que  l'homme  doit 
la  consommation  général  au  sol  qui  le  produit. 

Je  n'atteindrai  pas  non  plus,  par  cette  disposi- 
tion, ceux  qui  n'ont  laissé  en  France  aucune 
propriété,  ni  foncière  ni  mobilière,  parce  que 
l'homme  sans  propriétés,  qui  abandonne  sa  pa- 
trie, est  dangereux,  n'est  propre  qu'à  faire  un 
esclave,  et  vous  pouvez  l'abandonner  sans  regrets 
aux  tyrans  qui  l'ont  accueilli.  (Applaudissements.) 

Je  propose  donc  le  projet  de  décret  addition- 
nel suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pro- 
priétés foncière  et  mobilière  des  Français  do- 
miciliés dans  le  royaume,  et  qui  n'y  seront  pas 
rentrés  le  1er  janvier  prochain,  seront  imposées 
à  une  taxe  double  de  celle  à  laquelle  elles  étaient 
imposées  aux  rôles  de  1790,  sans  qu'elles  soient 
exemptées,  pour  ledit  payement,  des  contributions 
foncières  mobilières. 

«  Ne  seront  pas  néanmoins  compris  aux  rôles  les 
négociants  voyageant  en  pays  étrangers,  et  ceux 
qui,  avant  le  1er  janvier  prochain,  auront  fait 
passer  à  leurs  municipalités  respectives  un  mé- 
moire contenant  les  causes  de  leur  absence  et 
du  moment  de  leur  retour,  dont  la  légitimité 
aura  été  jugée  par  les  directoires  des  districts, 
d'après  l'avis  des  municipalités.  »  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  A  l'ordre  du  jour  1  —  La  ques- 
tion préalable! 

Un  membre  :  J'observe  que  la  bonne  exécution 
de  la  loi  contre  les  émigrants  résultera  de  la 
promptitude  avec  laquelle  elle  aura  été  sanc- 
tionnée. Si  nous  nous  amusons  à  ajouter  des  ar- 
ticles additionnels  nous  allons  reculer  tous  les 
jours  la  sanction. 

Je  propose  donc  ou  que  vous  décrétiez  la  triple 
imposition  qui  a  été  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante,  ou  que  vous  ajourniez  simplement 
l'article  à  un  autre  moment. 

M.  Aubert-Dubayet.  Un  des  grands  avantages 
de  notre  Constitution,  c'est  de  permettre  à  un 
grand  nombre  d'étrangers  de  venir  s'établir  dans 
notre  patrie  ;  mais  quiconque  connaît  le  cœur 
humain  doit  savoir  que  tous  les  grands  proprié- 
taires, avant  d'asseoir  leur  nouvelle  habitation, 
viendront  savoir  de  quelle  manière  ils  pourront 
y  vivre.  Or,  certainement,  vous  pouvez  tirer  un 
très  grand  avantage  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, non  seulement  par  la  concurrence  des  in- 
digènes, mais  encore  par  celle  que  les  étrangers 
viendront  y  mettre.  Or,  vous  sentez  que  si  ces 
étrangers  envisagent  cette  double  imposition  qui 
viendra  grever  leurs  propriétés,  dans  le  cas  où  ils 
voudraient'  rester  encore  dans  leur  mère  patrie, 
ils  seront  beaucoup  moins  pressés  d'acquérir  des 
biens  en  France.  Je  ne  doute  pas  que  l'Assemblée 
n'adopte  la  question  préalable,  justement  invo- 
quée contre  cet  article. 

M.  Tartaaae  fils.  J'appuie  la  question  préalable. 
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Le  décret  remplit  suffisamment  les  vues  de  l'As- 
semblée et  l'article  proposé  est  contraire  à  la 
sagesse  et  au  civisme  du  Corps  législatif. 

Un  membre  :  Je  rappelle  le  décret  de  l'Assem- 
blée constituante  qui  a  assujéti  les  émigrants  à 
une  triple  imposition.  Je  demande  que  l'article 
additionnel  soit  adopté.  Gela  ne  retardera  pas  la 
vente  des  biens  nationaux  et  d'ailleurs  l'effet  du 
décret  ne  durera  pas  toujours. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Asse  nblée  ferme  la  discussion,  et  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer).  (Applaudissements  dans 
les  tibunes.) 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  au  comité  !  Aux  voix 
l'article  1 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  renvoi  au  comité. 

M.  le  Président.  On  demande  la  priorité  pour 
le  renvoi  au  comité;  je  la  mets  aux  voix. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.  Après  une 
seconde  épreuve,  l'Assemblée  accorde  la  priorité 
au  renvoi  au  comité.) 

Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole. 

M.  Merlin.  Ces  débats  sur  la  double  imposition 
n'ont  d'autre  but  que  d'enrayer  l'exécution  du  dé- 
cret que  vous  avez  rendu.  (Vifs  applaudissements 
dans  les  tribunes.)  Je  demande  que  le  décret  soit 
porté  aujourd'hui  à  la  sanction  du  roi,  sans  atten- 
dre les  rédactions  renvoyées  au  comité  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi au  comité  pour  une  rédaction  sur  la  mesure 
de  la  double  imposition. 

(L'Assemblée  adopte  le  renvoi  et  décrète  en- 
suite que  le  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Je  vous  dénonce  que  par  la  lati- 
tude laissée  aux  officiers  qui  sont  sur  les  fron- 
tières, d'aller  tous  les  jours  à  Worms... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  veut  entendre  ceux  qui 
ont  des  articles  additionnels  à  proposer. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela,  Monsieur  le 
Président,  personne  n'a  demandé  ce  que  vous 
dites . 

Deux  membres  parlent  à  la  fois. 

M.  le  Président  les  rappelle  successivement 
à  l'ordre. 

M.  Delacroix.  J'observe  à  M.  le  Président  qu'il 
ne  peut  empêcher  que  l'on  parle  sur  un  fait. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  prononcer  si 
l'on  entendra  ceux  qui  veulent  proposer  des  ar- 
ticles additionnels. 

M.  Delacroix.  C'est  vous  qui  faites  cette  mo- 
tion-là, Monsieur  le  Président;  personne  ne  l'a 
faite. 

Un  membre  :  Je  demande  à  parler  contre  vous, 
Monsieur  le  Président... 

(Pendant  quelques  instants,  l'Assemblée  est 
très  agitée.) 

M.  Lasonrce.  Messieurs,  voici  un  fait  que  j'ai 
à  dénoncer.  Les  officiers  et  les  soldats  en  garni- 
son sur  les  frontières,  et  notamment  à  Huningue, 
vont  tous  les  jours  à  Bâle  qui  n'est  qu'à  une  de- 
mi-lieue. Là  ils  se  réunissent  avec  les  officiers 
réfractaires  et    trament  notre  perte.  11  arrive 


même  que  les  officiers  débauchent  leurs  soldats, 
qu'on  les  livre  à  des  orgies  qui  leur  font  perdre 
la  raison,  et  ils  finissent  par  abandonner  leurs 
drapeaux.  Voilà  le  fait,  et  je  cite  comme  preuve 
de  mon  assertion  un  grand  nombre  de  soldats  du 
régiment  Royal-Cavalerie  qui  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux et  sont  passés  sous  les  drapeaux  des  con- 
jurés. 

M.  Driche.  Ils  ne  sont  plus  à  Huningue  depuis 
2  mois. 

M.  Lasonrce.  Je  le  sais,  mais  je  demande  à 
l'Assemblée  s'il  entre  dans  ses  principes  que  nous 
puissions  laisser  joindre  à  nos  conjurés  exté- 
rieurs les  conjurés  intérieurs;  je  demande  si  ces 
Catilinas,  qui  sont  sur  nos  frontières,  et  qui 
peuvent  vendre  nos  soldats,  sont  moins  dange- 
reux que  ceux  qui  sont  à  l'extérieur,  et  si  l'offi- 
cier, qui  a  eu  la  lâcheté  d'aller  à  Bâle  méditer  la 
perte  de  sa  patrie,  est  digne  de  rentrer  le  soir  et 
de  commander  les  soldats  qu'il  a  voulu  mener  à 
la  boucherie. 

En  me  résumant,  je  demande  que  l'Assemblée 
ajoute  en  addition  à  l'article  10,  qui  défend  aux 
fonctionnaires  publics  de  sortir  du  royaume  sans 
une  permission  du  ministre,  que  les  *  officiers  et 
soldats,  qui  sont  en  garnison  surins  frontières,  ne 
pourront  sortir  même  momentanément,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  encourir  la 
peine  portée  par  le  présent  article. 

M.  Oossnin.  J'-appuie  la  motion  du  préopinant 
pour  qu'il  soit  expressément  défendu  aux  offi- 
ciers, soldats  de  li^ne  et  gardes  nationales  en 
«arnison  sur  les  frontières,  de  sortir  du  terri- 
toire français.  Cet  objet,  Messieurs,  est  à  prendre 
en  considération  sur-le-champ.  Des  gardes  na- 
tionales et  des  soldats  de  ligne  de  la  garnison  de 
Maubeuge  ont  été  enlevés,  dans  les  premiers 
jours  du  présent  mois  de  novembre,  en  se  pro- 
menant sur  les  frontières,  à  portée  de  la  ville  de 
Maubeuge,  par  des  soldats  impériaux  qui  les  ont 
conduits  à  Mons.  Deux  furent  écharpés;  les  autres 
sont  encore  détenus  à  Mons.  La  garnison  de 
Maubeuge  est  actuellement  consignée  dans  la 
ville,  parce  que  les  braves  soldats  qui  la  com- 
posent sont  irrités  de  ce  procède  et  auraient  pu, 
s'ils  eussent  été  libres,  se  rendre  à  Mons  pour  y 
délivrer  leurs  frères  d'armes.  Prévenez  donc  ces 
malheurs,  et  toute  invasion  sur  notre  territoire. 
D'abord,  montrez-en  l'exemple  au  moyen  d'un 
décret  qui  fera  défense  aux  troupes  de  ligne  et 
aux  gardes  nationales  de  mettre,  à  peine  de  déso- 
béissance, le  pied  chez  l'étranger. 

M.  Damas.  Convaincu,  ainsi  que  toute  l'As- 
semblée, que  la  vigilance  sur  nos  frontières  ne 
saurait  être  trop  rigoureuse,  je  crois  devoir  faire 
cette  simple  observation.  Il  y  a  sur  nos  frontières 
des  limites  que  la  garnison  ne  peut  ni  ne  doit 
dépasser.  Si  elle  les  dépasse,  ce  sont  les  officiers 
qui  commandent  dans  les  places,  les  chefs  de 
l'armée  qui  en  sont  responsables.  Il  faut  que  la 
confiance  nationale  repose  sur  les  chefs  de  l'ar- 
mée; il  faut  que  chacun  dans  l'ordre  militaire 
fasse  son  devoir,  ou  bien  il  faut  renoncer  à  avoir 
une  armée.  Si  on  passe  la  limite  momentané- 
ment, il  y  a  des  peines  disciplinaires  ;  il  y  a  la 
surveillance  diurne  des  chefs,  dont  chaque  com- 
mandant militaire  est  responsable,  il  faut  exer- 
cer cette  responsabilité.  Si  votre  machine  est  bien 
montée,  ayez-y  confiance.  Si  quelque  chose  y 
manque,  que  le  pouvoir  exécutif  fasse  son  mé- 
tier. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
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M.  Briche.  On  veut  établir  une  loi  pour  em- 
pêcher que  les  officiers  en  garnison  sur  les  fron- 
tières ne  puissent  aller  en  pays  étranger  pour 
y  conspirer  avec  les  ennemis  extérieurs.  Per- 
sonne ne  s'opposera  à  cette  loi,  s'il  est  prouvé 
qu'elle  soit  exécutable.  Le  préopinant  vous  a  dit 
qu'il  y  a  des  limites  posées  que  les  officiers  et  les 
soldats  ne  peuvent  franchir.  C'est  très  vrai,  et 
les  généraux  sont  responsables  de  ce  règlement. 
Mais  il  est  des  points  sur  les  frontières,  où  je 
vous  défie  de  faire  exécuter  la  loi  qu'on  vous 
propose.  Ces  points  sont  Wissembourg,  Landau 
et  Lauterbourg.  Dans  ces  endroits  on  passera 
autant  que  l'on  voudra  sur  les  terres  étrangères 
sous  le  prétexte  d'un  voyage  de  Landau  à  Wis- 
sembourg ou  de  Wissembourg  à  Landau.  Ainsi  un 
officier  qui  voudra  passer  chez  l'étranger  trouvera 
toujours  un  prétexte.  Il  y  a  une  autre  considéra- 
tion, c'est  que  vous  ne  pourrez  savoir  s'il  y  a  été 
que  lorsqu  il  aura  conservé  son  uniforme,  et  il 
quittera  son  uniforme  toutes  les  fois  qu'il  vou- 
dra y  aller. 

Je  pense  donc  que  les  mesures  prises  jusqu'à 
présent  sur  cet  objet  sont  suffisantes,  et  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  qui 
vous  est  proposé  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Delacroix.  Il  ne  faut  pas  vous  y  tromper, 
Messieurs,  la  loi  qui  désigne  ces  limites  n'est  que 
pour  les  soldats  ;  les  officiers  qui  les  ont  faites 
ne  s'y  sont  jamais  assujettis.  Quelque  chose  que 
l'on  dise  on  ne  prouvera  pas  le  contraire. 

M.  Dumas.  Messieurs... 

M.  Delacroix.  Monsieur,  je  ne  vous  ai  point 
interrompu;  vous  n'avez  point  le  privilège  de 
m'interrompre,  car  tous  les  privilèges  sont  dé- 
truits. (Applaudissements.) 

Quelle  est  la  loi  que  l'on  vous  propose?  ce 
n'est  pas  d'empêcher  les  soldats  ou  les  officiers 
d'aller  se  promener  audelà  des  limites.  On  vous 
propose  une  loi  qui  punisse  le  délit  d'être  allé 
conjurer  avec  les  émigrants  dans  une  ville  voi- 
sine des  limites,  lorsque  cela  sera  prouvé,  lors- 
que la  loi  qui  portera  la  peine  sera  rendue. 

Les  raisons  du  pt-éopinant  sont  évidemment 
dérisoires;  car  on  a  prétendu  qu'un  officier,  pour 
n'être  pas  reconnu,  quittera  son  uniforme,  et 
ira  se  concerter  avec  les  émigrants.  Mais  il  ne 
sera  pas  coupable  pour  cela  :  ce  sera  pour  avoir 
agi  contre  la  loi.  Je  suppose,  par  exemple,  qu'un 
citoyen  se  soit  trouvé  dans  une  ville  où  il  y  a 
des  émigrants,  et  qu'il  y  ait  rencontré  un  officier 
français,  faisant  des  orgies  avec  eux.'  Il  ira  le 
dénoncer  en  France  à  l'accusateur  public;  mais 
quelle  peine  lui  inlligera-t-on,  s'il  n  y  a  point  de 
loi?  Quel  inconvénient  ya-t-il  donc,  si  l'on  vous 
dénonce  un  délit  qui  existe,  à  rendre  une  loi 
qui  puisse  prévenir  ce  délit?  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix  sur  la  proposition  qui  a  été 
faite. 

M.  Bréard.  J'ajoute  à  ce  qui  a  été  avancé 
comme  fait  que  les  officiers  sortent  du  royaume 
et  ont  soin  de  se  trouver  à  la  revue  pour  toucher 
leurs  appointements.  Il  en  est  de  même  des 
of liciers  de  marine;  il  n'y  en  a  pas  30  à  Roche- 
fort,  et  sur  les  états,  ils  sont  tous  payés.  Les 
officiers  qui  vont  dîner  à  Bâle,  n'ont  pas  plutôt 
dépassé  la  frontière  de  France,  qu'ils  arborent 
la  cocarde  blanche,  et  le  soir  ils  prennent  la 
cocarde  tricolore. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 


Plusieurs  membres  :  L'épreuve  est  douteuse! 

M.  Dumas.  11  y  a  deux  lois  là-dessus,  je 
demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  l'ar- 
ticle ! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  le  renvoi  au 
comité  et  décrète  l'article  additionnel  de  M.  La- 
source,  sauf  rédaction.) 

(L'Assemblée  décrète  ensuite  que  l'article  sera 
relu  séance  tenante  pour  qu'il  soit  possible  de  le 
porter  dans  le  jour  à  la  sanction.) 

En  conséquence,  l'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le 
département  duquel  il  sera,  sous  la  peine  portée 
dans  l'article  ci-dessus.  Les  ministres  seront  tenus 
de  donner,  tous  les  mois,  à  l'Assemblée  nationale, 
la  liste  des  congés  qu'ils  auront  délivrés. 

«  Et  quant  aux  officiers  généraux,  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  soit  de  ligne  soit  de 
gardes  nationales,  en  garnison  sur  les  frontières, 
ils  ne  pourront  les  dépasser  même  momentané- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
sans  encourir  la  peine  portée  par  le  précédent 
article.  » 

M.  Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  contenant  une  réclamation  de  plu- 
sieurs communes  du  canton  de  Combrondet  dis- 
trict de  Riom,  département  du  Puy-de-Dôme,  re- 
lative à  une  circonscription  de  paroisses. 

(L' Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

2°  Lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  réclame  contre  l'imputation  faite 
à  M.  d'Albignac,  relativement  à  l'exécution  des 
dispositions  de  rigueur  que  l'on  a  faussement 
supposé  préparées  contre  le  38°  régiment  d'in- 
fanterie; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  n'ai  pu  voir  qu'avec  surprise  qu'il  a  été 
dit  hier  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  qu'on 
préparait  un  acte  de  rigueur  contre  le  38°  régi- 
ment d'infanterie.  On  y  a  avancé  que  M.  d'Albi- 
gnac se  disposait  à  faire  exécuter  la  loi  martiale 
contre  ce  corps.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
M.  d'Albignac  a  été  nommé,  par  le  roi,  commis- 
saire pour  l'exécution  du  décret  qui  réunit  Avi- 
gnon etle  comtat  Venaissin  à  la  France.  A  cet  effet, 
j'ai  adressé,  le  9  octobre,  à  cet  officier  général  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  en  lui  mandant  que  ses 
pouvoirs  de  commandant  dans  la  9e  division  se- 
raient suspendus  pendant  la  durée  de  cette  mis- 
sion. Et  M.  d'Albignac  m'a  écrit  le  20  octobre 
qu'il  partait  de  Montpellier  pour  se  rendre  à 
Orange.  M.  Montesquiou,  lieutenant  général,  y 
était  arrivé  le  20  octobre  dernier.  Ce  ne  sont 
donc  pas  les  dispositions  faites  par  M.  d  Albignac 
dont  on  parle,  mais  bien  celles  qui  seraient  faites 
par  M.  Muntesquiou.  Cependant  on  n'en  dit  rien. 
S'il  est  à  propos  de  montrer  d'ailleurs  quelle  a  été 
l'intention  dn  gouvernement  sur  cette  affaire, 
l'Assemblée  pourra  la  connaître  par  la  lettre  que 
j'ai  écrite  à  M.  d'Albignac,  en  lui  envoyant  le  dé- 
cret du  28  août.  Voici  cette  lettre  : 

«  Monsieur, 
«.  J'ai  l'honneur  de  vou3  adresser  le  décret  que 
«  l'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  à  l'occa- 
«  sion  de  l'insurrection  dans  laquelle  quelques 
«  régiments  paraissent  vouloir  persister.  Cette 
«  loi  vous  donnera  les  moyens  de  faire  rentrer 
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k  dans  le  devoir  les  troupes  qui  s'en  seraient 
a  écartées.  J'espère  toutefois  que  l'on  ne  sera 
«  pas  dans  la  nécessité  d'en  employer  toute  la  s  é- 
«  vérité  et  que  la  connaissance  seule  qui  sera 
«  donnée  aux  soldats,  du  décret,  leur  désillera 
«  les  yeux  et  leur  montrera  l'énormité  de  leur 
«  faute,  ainsi  que  les  dangers  auxquels  elle  le  s 
«  expose.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que, 
«  dans  les  corps  les  plus  indisciplinés,  la  ma- 
«  jeure  partie  n'est  que  séduite  et  entraînée  par 
«  quelques  malintentionnés  qui  sont  au  milieu 
«  d'eux  ou  hors  du  corps.  Cette  considération 
«  exige  sans  doute  que,  dans  l'exécution  des 
«  lois,  on  prenne  les  mesures  convenables  pour 
«  que  les  sujets  qui  seraient  disposés  à  obéir 
«  puissent  manifester  leur  soumission. 

«  Vous  sentez,  Monsieur,  que  finalement  il 
«  faut  que  la  loi  triomphe  et  que  les  troupes 
«  rentrent  et  soient  maintenues  dans  la  disci- 
c  pline  ei  la  subordination,  sans  lesquelles  elles 
«  ne  peuvent  servir  utilement  la  patrie.  » 

c  On  voit  qu'au  lieu  de  recommander  à  ce  gé- 
néral d'exécuter  la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  il 
lui  est  recommandé  d'épuiser  auparavant  tous 
les  moyens  de  douceur  et  de  persuasion.  Si  je 
n'avais  pas  tout  récemment  mis  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  ma  lettre  aux  géné- 
raux, en  leur  envoyant  le  décret  d'amnistie,  j'en 
joindrais  ici  une  copie,  et  on  y  connaîtrait  que 
l'esprit  d'indulgence  ne  l'a  pas  moins  dictée  que 
la  précédente,  mais  ce  n'est  plus,  ce  me  semble, 
Monsieur  le  Président,  ce  dont  il  doit  être  ac- 
tuellement question. 

«  Le  décret  d'amnistie  a  effacé  tous  les  délits, 
toutes  les  fautes  antérieures  à  lui.  Il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  comment  et  par  qui  les  of- 
ficiers du  38e  régiment  ont  été  renvoyés; car,  soit 
qu'ils  aient  été  suspendus  par  le  général,  soit 
qu'ils  aient  été  renvoyés  par  les  soldats,  leur 
renvoi  est  illégal.  Aujourd'hui  donc  les  officiers 
ont  droit  de  revenir  prendre  leurs  emplois  ;  et 
si  les  soldats  refusent  de  les  reconnaître,  dès  ce 
moment  commence  pour  eux  un  nouveau  délit 
que  la  loi  doit  poursuivre.  Voilà,  je  crois,  Mon- 
sieur le  Président,  l'état  de  la  question.  Les 
soldats  du  38e  régiment  sont-ils  prêts  à  recevoir 
les  officiers  qui  se  sont  éloignés  ?  D'après  le  dé- 
cret d'amnistie  il  n'y  a  rien  à  leur  dire.  Les  re- 
fusent-ils, et  tous  les  comptes  rendus  par  MM.  D'Al- 
bignac  et  Montesquiou  doivent  le  faire  craindre, 
alors  ils  sont  coupables. 

«  Si,  d'ailleurs,  il  fallait  montrer  à  l'Assemblée 
nationale  que,  depuis  l'époque  du  mois  de  mai, 
le  38e  régiment  a  toujours  été  dans  un  véritable 
état  d'insurrection,  elle  verrait  par  le  compte 
qu'en  ont  rendu  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs, même  dans  le  procès-verbal  dressé  par 
les  corps  administratifs,  qu'à  la  suite  d'une  as- 
semblée tenue,  malgré  la  défense  portée  par  le 
décret,  les  sous-oificiers,  grenadiers  et  soldats 
se  sont  permis  d'interdire  leurs  officiers  de  leurs 
fonctions,  que  plusieurs  ont  été  mis  par  eux  en 
état  d'arrestation,  que  la  caisse  et  le  drapeau 
ont  été  enlevés,  sous  prétexte  de  réclamations 
sur  les  masses,  tandis  qu'à  la  vérité  toutes  les 
parties  de  l'administration  avaient  été  trouvées 
parfaitement  en  règle.  La  fermentation  est  deve- 
nue si  grande  que,  malgré  les  efforts  des  corps 
administratifs  et  de  M.  d'Albignac,  ce  comman- 
dant s'est  vu  forcé  de  donner  aux  officiers  l'ordre 
de  se  retirer;  que,  quoique  le  roi  eût  fait  mander 
qu'il  était  disposé  à  faire  rendre  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  toute  la  justice  qui  pouvait  être 
due  à  leurs  réclamations,  on  n'a  jamais  pu  ob- 


tenir d'eux  que  le  retour  de  li  officiers  ;  que, 
pour  se  soumettre  à  la  loi  du  29  juillet,  quelques 
sous-officiers  et  soldats  ayant  été  faire  aux 
corps  administratifs  leur  déclaration  d'obéissance, 
ils  ont  été  poursuivis  et  maltraités  par  les  au- 
tres, et  ce  n'est  que  par  l'intervention  et  l'auto- 
rité des  corps  administratifs,  qu'on  est  parvenu 
à  les  soustraire  à  la  violence  de  leurs  camarades; 
qu'enfin,  5  compagnies  de  ce  régiment  ayant 
reçu  l'ordre  de  M.  d'Albignac  pour  se  rendre  de 
Nîmes  à  Uzès,  elles  sont  rentrées  dans  la  ville, 
malgré  les  efforts  des  corps  administratifs  et  des 
commandants  militaires.  Ces  derniers  faits  sont 
constatés  par  des  procès- verbaux  et  du  directoire 
du  département  et  de  la  municipalité;  ce  sont 
ces  mêmes  procès-verbaux  que  j'ai  soumis  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  c'est  sur 
ces  pièces  qu'elle  a  cru  devoir  rendre  son  décret 
du  28  août  dernier. 

«  Je  crois,  Monsieur  le  Président,  devoir  pro- 
fiter de  celte  occasion  pour  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  nationale  d'une  lettre  qui  m'a  été 
écrite  par  les  sous-officiers  du  12e  régiment  de 
cavalerie.  L'Assemblée  pourra  juger,  par  cette 
lettre,  du  mérite  des  plaintes  faites  à  la  barre 
par  deux  anciens  officiers  de  ce  régiment. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

a  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

3°  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée 
un  mémoire  relatif  à  la  détermination  à  prendre 
sur  la  comptabilité  de  l'ancienne  administration 
des  domaines;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'indiquer  à  l'Assemblée 
nationale,  le  13  du  mois  dernier,  comme  un  des 
objets  essentiels  dont  elle  aurait  à  s'occuper,  la 
détermination  à  prendre  sur  la  comptabilité  de 
l'ancienne  administration  des  domaines;  j'ai 
pensé  que  cette  détermination  devait  comporter 
des  mesures  analogues  à  celles  adoptées  par  l'As- 
semblée nationale  constituante,  à  l'égard  de  la 
comptabilité  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale, 
et  j'ai  annoncé  à  l'Assemblée  nationale  un  mé- 
moire détaillé  sur  cet  objet.  J'ai  l'honneur,  Mon- 
sieur le  Président,  de  vous  envoyer  le  mémoire, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée;  j'observerai  qu'il  est  extrê- 
mement volumineux. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, été; 

«  Signé  :  f  ARBÉ.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

4°  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée  un 
mémoire  sur  les  difficultés  élevées  à  l'occasion 
du  droit  d'enregistrement  du  sur  les  quittances  à 
donner  aux  membres  des  anciennes  compagnies 
de  finances,  pour  raison  de  leurs  fonds  d  avance 
et  cautionnement;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Il  s'élève  des  difficultés  relatives  au  droit 
d'enregistrement  dû  sur  les  quittancei  à  donner 
aux  membres  de  quelques  anciennes  compagnies 
de  finances,  relativement  à  leurs  fonds  d'avance 
et  de  cautionnement  par  les  bailleurs  et  prêteurs 
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de  fonds.  îl  paraît  qu'il  s'agit  d'interpréter  la 
disposition  d'une  loi,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale peut  seule  prononcer  à  cet  égard.  J'ai  l'hon- 
neur, Monsieur  le  Président,  de  vous  envoyer  un 
mémoire  sur  cet  objet;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signe  :  TARBÉ.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
contributions  publiques.) 

S0  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée  la 
demande  formée  par  les  préposés  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  et  ceux  de  la  régie 
nationale  d'enregistrement,  domaines  et  droits 
réunis,  afin  d'une  remise  sur  le  montant  du  pro- 
duit des  rachats  connus  sous  le  titre  de  do- 
maines de  la  Couronne.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  la 
demande  que  font  les  préposés  de  la  précédente 
administration  des  domaines,  des  nouvelles  re- 
mises sur  les  rachats  perçus  en  1791.  Le  mémoire 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sur  cette  ques- 
tion contient  tous  les  éclaircissements  et  tous  les 
détails  qui  m'ont  paru  nécessyires  pour  que  l'As- 
semblée nationale  fût  à  portée  d'y  statuer.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  le  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  larbè.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

6°  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée  un 
mémoire  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
opérer  la  liquidation  des  dépenses  relatives  à  la 
formation  de  V enceinte  de  Paris.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire 
dans  lequel  j'ai  indiqué  les  différentes  mesures 
qu'il  peut  être  nécessaire  de  prendre  pour  opérer  la 
liquidation  des  dépenses  relatives  à  la  formation 
de  l'enceinte  de  la  capitale,  qui  restent  encore  à 
acquitter.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  La  plupart  des  per- 
sonnes qui  attendent  cette  liquidation  ont  un 
pressant  intérêt  de  la  voir  s'effectuer.  Cette  con- 
sidération est  bien  faite  pour  engager  l'Assemblée 
nationale  à  différer  le  moins  possible  de  s'occu- 
per de  cet  objet.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

<  Signé  :  Tarbé.  » 

(  L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.  ) 

7°  Lettre  de  M.  Delessart,  ministre  de  ïintérieur, 
contenant  la  création  d'un  second  bataillon  de 
gardes  nationales  destiné  à  la  répression  des 
troubles  et  de  l'insurrection  qui  existent  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  les  mesures   à  prendre   pour  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  daus  le  déparlement  de  Maine- 


et-Loire,  elle  a  décrété  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur lui  en  rendrait  compte.  Le  directoire 
de  ce  département,  en  ra'informant,  par  une 
lettre  du  6  de  ce  mois,  des  insurrections  qui  se 
sont  manifestées  dans  plusieurs  districts,  et  en 
demandant  une  augmentation  de  force  publique 
pour  pouvoir  les  réprimer,  indique  la  levée 
d'un  second  bataillon  de  gardes  nationales, 
comme  le  meilleur  et  comme  le  plus  sûr  moyen 
que  les  circonstances  permettent,  attendu  l'é- 
loignement  du  bataillon  destiné  pour  les  fron- 
tières et  le  départ  des  5  escadrons  de  cava- 
lerie qui  taientdans  cette  contrée  ;  mais  comme 
cette  levée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  je  m'empresse 
de  soumettre  la  lettre  du  corps  administratif  à 
sa  sagesse  pour  qu'elle  y  pourvoie. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Delessart.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

8°  Pétition  d'un  citoyen  nommé  procureur-syn- 
dic du  district  de  Poitiers  et  dont  la  nomination 
est  contestée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  légi.-lation.) 

9°  Pétition  des  citoyens  de  Lyon,  revêtue  de 
10,104  signatures,  pour  être  jointe  à  celle  précé- 
demment envoyée  avec  3,400  signatures,  et  pour 
s'opposer  à  ce  que  la  ville  de  Lyon  soit  déclarée 
ville  frontière  et  de  garnison. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
marine  et  colonial  sur  les  dépenses  extraordinaires 
exigées  par  V envoi  de  secours  à  Saint-Domingue. 

M.  Forfait,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
colonial  réunis.  Messieurs,  après  12  jours  d'in- 
certitude et  d'anxiété  sur  le  sort  de  la  plus  inté- 
ressante des  colonies  françaises,  vous  avez  reçu 
les  nouvelles  officielles  sur  les  malheurs  qui  la 
dévastent.  Le  pouvoir  exécutif,  en  vous  donnant 
communication  des  nouvelles  officielles  de 
M.  Blanchelande  et  vous  faisant  connaître  les 
secours  qu'il  demande  avec  la  plus  vive  ins- 
tance, vous  fait  part  aussi  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  expédier  de  grandes  forces  et  des 
munitions  de  toute  espèce,  et  vous  demande 
d'approuver  ces  mesures  et  de  lui  accorder  un 
fonds  extraordinaire  de  10,370,912  livres. 

C'est  sur  cette  demande  que  vous  avez  voulu 
avoir  l'avis  de  vos  comités  de  marine  et  des 
colonies;  ils  pensent,  Messieurs,  que  vous  ne 
pouvez  qu'applaudir  aux  dispositions  faites  par 
le  roi,  pour  porter  au  plus  tôt  du  secours  à  nos 
malheureux  frères  de  Saint-Domingue  :  Tout 
nous  invite  pour  ne  pas  perdre  uq  instant  pour 
en  accélérer  l'expédition.  Eu  effet,  qui  pourrait 
voir  sans  effroi  couler  le  sang  de  40l),000  de 
nos  frères  de  toutes  couleurs?  Quelque  nom 
qu'on  donne  au  système  qu'on  opposerait  à  ces 
mesures,  il  serait  toujours  un  système"  atroce  et 
révoltant.  L'intérêt  de  la  mère  patrie  n'est  pas 
un  intérêt  local  et  particulier;  la  splendeur  de 
l'Empire  tient  à  la  prospérité  des  colonies.  C'est 
une  vérité  démontrée;  leur  exportation  et  leur 
importation  forment  annuellement  une  somme 
de  plus  de  2  milliards,  dont  résulte,  dans  la  ba- 
lance générale  du  commerce,  un  bénéfice  de 
80  millions  à  notre  avantage.  Quelles  ressources 
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aurions-nous  pour  combler  ce  vide  affreux,  si 
nous  venions  à  les  perdre? 

Enfin,  Messieurs,  la  Constitution  elle-même, 
cette  loi  sublime  dans  laquelle  nous  mettons 
toutes  nos  espérances,  éprouverait  une  secousse 
violente  dont  les  suites  seraient  incalculables  si 
nous  ne  parvenons  pas  à  mettre  une  digue  au 
torrent  qui  ravage  nos  îles. 

En  effet,  Messieurs,  concevez-vous  qu'il  y  ait 
un  plus  beau  moment  pour  les  ennemis  de  la 
patrie  que  celui  où  ils  apprendraient  l'anéantis- 
sement de  800  lieues  de  nos  côtes  maritimes, 
l'anéantissement  de  la  plupart  de  nos  manufac- 
tures, où  nous  aurions  5  millions  d'hommes 
sans  travail,  80,000  matelots,  autant  d'ouvriers 
à  entretenir,  et  moins  de  recettes  que  jamais  pour 
subvenir  à  cet  énorme  accroissement  de  besoins  ! 
Heureusement,  Messieurs,  il  nous  reste  encore 
de  grands  motifs  d'espérance  et  de  consolations  ; 
il  est  présumable  que  l'on  sera  parvenu,  au 
moyen  d'une  résistance  sagement  combinée,  à 
repousser  les  noirs  attroupés  et  à  s'opposer  à 
leurs  ravages,  tandis  qu'avec  une  exacte  vigi- 
lance on  les  aura  contenus  loin  des  parties  de 
l'île  où  la  révolte  n'aurait  pas  encore  éclaté  ; 
mais  il  est  nécessaire  d'observer  aussi  que  cet 
état  de  crise  est  alarmant;  que  la  force  répres- 
sive qui  se  trouve  maintenant  à  Saint-Domingue 
est  très  insuflisante  et  que  l'urgence  des  secours 
de  la  métropole  ne  peut  être  contestée. 

Ces  motifs,  dont  vous  sentez  toute  l'impor- 
tance, ont  porté  vos  comités  à  proposer  de  mettre 
à  la  disposition  du  ministre,  sous  sa  responsabi- 
liié,  la  somme  qu'il  vous  demande.  Ce  n'est  que 
par  un  calcul  d'approximation  fondé  sur  des 
données  très' incertaines,  que  vos  comités  peu- 
vent juger  de  la  relation  de  cette  somme  deman- 
dée avec  les  dépenses  réelles  que  la  circonstance 
exige.  Ils  ont  reconnu  qu'elle  ne  s'éloigne  pas  du 
degré  de  précision  qu'on  doit  attendre  d'un  aperçu 
estimatif,  et  ils  se  reportent  sur  le  compte  défi- 
nitif que  le  ministre  sera  tenu  de  rendre  rela- 
tivement à  l'emploi  de  cette  somme,  comme  pour 
toutes  celles  qui  lui  sont  confiées.  Les  comités 
réunis,  pour  suivre  dans  cette  affaire  une  marche 
plus  sûre,  se  sont  fait  représenter  le  décret  ren- 
du par  l'Assemblée  nationale  constituante  le  11  fé- 
vrier 1790,  dans  une  circonstance  à  peu  près 
semblable,  il  a  servi  de  type  au  projet  qu'ils  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  colonies  et  de  marine,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  fait  conformément  à  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine,  en  date  du 
8  novembre  1791,  un  fonds  extraordinaire  de 
10,370,912  livres  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires qu'exige  l'expédition  du  secours  à  envoyer 
à  Saint-Domingue. 
Savoir  : 

i  Pour  les  frais  à  faire  annuellement  dans  les 
colonies 3,640,740  liv. 

«  Pour  transport  des  troupes 
et  achats  de  meubles 891 ,  100    • 

«  Munitions  de  guerre  et 
vivres 800,000    » 

«  Fonds  pour  remplacer  les 
frais  de  perception  des  droits 
nationaux 3,000,000    » 

«  Entretien  de  2  vaisseaux 
de  74  canons,  3  frégates  et 
5  flûtes  pendant  un  an 2,039,072    » 

Total 10,370,912  liv. 


«  Art.  2.  Sur  le  fonds  extraordinaire  de 
10,370,912  livres,  il  sera  mis,  sans  délai,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  3,456,970  1. 
13  s.  4  d.,  tiers  de  la  totalité  qu'il  faut  accorder,  le 
reste  montant  à  6,913,941 1.7s.8d.,  devant  égale- 
ment être  mis  à  sa  disposition  au  commencement 
de  chaque  mois  à  raison  du  douzième,  à  compter 
du  1er  décembre  prochain  jusques  et  y  compris 
le  1er  novembre  1792. 

«  Art.  3.  Ces  diverses  sommes  ne  sont  que  pro- 
visoirement accordées, et  sans  entendre  rien  pré- 
juger sur  la  distribution  des  fonds  pour  le 
département  de  la  marine,  qui  sera  tenu,  pour  la 
totalité,  de  se  conformer  aux  formes  prescrites 
par  les  lois  pour  la  reddition  des  comptes.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Lemontey,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  relatives  à  Saint-Domingue  : 

1°  Lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Gironde. 

«  Bordeaux,  le  5  novembre  1791. 

«  Messieurs, 

«  Notre  ville  est  consternée  des  nouvelles  dé- 
sastreuses que  nous  venons  de  recevoir  de  Saint- 
Domingue.  Les  citoyens  alarmés  tournent  leurs 
regards  vers  vous  et  n'attendent  que  de  votre 
sagesse  les  ressources  qui  peuvent  nous  rester 
pour  porter  quelques  remèdes  aux  maux  qui 
nous  menacent. 

«  Honorés  de  leur  confiance  nous  n'avons  point 
été  étonnés  de  les  voir  accourir  vers  nous,  nous 
demander  de  nous  joindre  à  eux  pour  solliciter 
les  secours  nécessaires  à  cette  malheureuse  co- 
lonie. Nous  savons  certainement,  Messieurs,  que 
des  demandes  de  cette  nature  ont  besoin  de  plu- 
sieurs recommandations  auprès  de  vous;  c'est 
donc  uniquement  pour  satisfaire  à  leurs  désirs 
que  nous  joignons  nos  instances  à  celles  des  ci- 
toyens dont  nous  partageons  les  alarmes,  pour 
vous  conjurer  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
peuvent  rendre  nécessaires  des  circonstances 
aussi  graves  et  d'accueillir  les  offres  que  leur 
dictent  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  » 

2°  Lettre   du   directoire   du  district 
de  Bordeaux. 

«  Messieurs, 

<•  Nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  devons  pen- 
ser des  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  de 
Saint-Domingue.  Nous  croyons  avoir  un  moyen 
plausible  de  les  croire  au  moins  très  exagérées. 
L'unique  chose  qu'il  nous  soit  permis  d'assurer, 
c'est,  qu'elles  soient  vraies  ou  fausses,  exagérées 
ou  véritables,  ces  nouvelles  ont  produit  dans 
notre  ville,  une  alarme  générale;  les  spéculations 
du  commerce  ont  presque  discontinué  et  tous 
nos  armements  sont  suspendus.  C'est  là,  peut- 
être,  le  malheur  le  plus  réel  que  nous  ayons  à 
déplorer.  Cependant,  Messieurs,  nous  n'avons  pu 
voir,  sans  le  plus  vif  intérêt,  la  résolution  qu'ont 
prise  un  très  grand  nombre  de  citoyens  actifs  de 
vous  députer  quelques-uns  d'entre  eux  pour 
vous  conjurer  de  prendre  en  considération  la 
situation  de  la  plus  précieuse  de  nos  colonies  et 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir  pour  écarter  tous  les  maux  qu'elle  éprouve 
et  les  dangers  dont  elle  est  menacée. 

«  Ces  députés,  Messieurs,  sont  chargés  d'offrir 
à  la  nation  tous   les  vaisseaux  en  armement 
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pour  le  transport  des  troupes  et  des  vivres,  et 
de  tous  les  genres  de  provisions  qu'on  trouvera 
à  propos  de  faire  passer  dans  les  colonies.  Pre- 
miers dépositaires  de  ces  offres  véritablement 
patriotiques,  nous  n'avons  pu  qu'applaudir  au 
zèle  qui  les  a  dictées.  Dans  une  circonstance 
aussi  critique,  nous  croyons  qu'un  de  nos  pre- 
miers devoirs  est  de  joindre  nos  instances  à 
celles  de  nos  concitoyens,  pour  vous  conjurer 
d'accueillir  ces  offres  et  de  procurer  à  nos 
colonies  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces. 

«  Vous  connaissez  bien  mieux  que  nous,  Mes- 
sieurs ,  combien  la  colonie  de  Saint-Domingue 
est  une  possession  importante  pour  la  France; 
combien  sa  perte  serait  désastreuse  pour  tout 
l'Empire,  et,  sans  doute,  il  vous  suffira  que  ces 
nouvelles  vous  soient  parvenues  pour  que  votre 
zèle  vous  ait  déterminés  à  prendre  des  mesures 
dignes  de  vous  ;  aussi  aspirons-nous  moins,  en 
vous  adressant  cette  lettre,  à  provoquer  votre 
sollicitude  sur  les  événements  que  peut  éprouver 
l'île  de  Saint-Domingue,  qu'à  vous  convaincre 
que  rien  de  ce  qui  intéresse  l'ordre  général  ne 
nous  est  indifférent,  et  que  nous  ne  saurions 
être  tranquilles  lorsque  nos  concitoyens  se  croient 
en  danger.  » 

3°  Lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

«  Messieurs, 

«  Tout  Français  sensible  aux  maux  de  l'hu- 
manité et  qui  s'intéresse  à  la  prospérité  du 
royaume,  est  consterné  par  les  nouvelles  que 
nous  recevons  de  Saint-Domingue.  Nos  conci- 
toyens que  les  liens  du  sang  et  de  la  reconnais- 
sance unissent  étroitement  aux  colons,  s'empres- 
sent d'offrir  à  la  nation  le  concours  de  tous 
leurs  moyens.  Puisse  cette  malheureuse  contrée 
profiter  des  mesures  que  vous  aura  suggérées 
votre  zèle  pour  la  chose  publique.  Notre  juste 
confiance  dans  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais soutient  notre  courage,  convaincus  que  la 
sagesse  de  vos  précautions  vous  acquerra  de 
nouveaux  droits  à  noire  reconnaissance.  >. 

M.  le  Président.  Messieurs,  trois  citoyens, 
députés  de  Bordeaux,  demandent  a  être  admis  à 
la  barre,  demain. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'ils  soient  renvoyés 
au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  reçus  demain 
avant  midi.)  (Voir  p.  732.) 

M.  Leremboure.  Vous  avez  écarté  plusieurs 
fois  par  l'ordre  du  jour,  les  questions  qui  vous 
sont  aujourd'hui  soumises,  et  l'ordre  de  chaque 
jour  vous  les  ramène.  C'est  la  quatrième  fois  que 
la  question  relative  aux  colonies  revient  en  dis- 
cussion, et  ce  ne  sera  certainement  pas  la  der- 
nière, tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  un  parti  à 
ce  sujet. 

Le  sang  français,  le  sang  de  nos  frères  a  coulé 
dans  les  habitations  dévastées.  Les  colonies  et  la 
métropole  sont  liées  entre  elles  par  des  besoins 
réciproques.  Voler  à  leur  secours  est  notre  pre- 
mier devoir.  Tout  renvoi,  tout  retard  serait  une 
injustice,  une  barbarie,  un  fratricide.  Le  ministre 
vous  a  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cet 
égard  ;  mais  à  quel  nombre  fixerons-nous  les 
soldats  qui  doivent  être  envoyés  à  Saint-Do- 
mingue ?  C'est  un  point  très  délicat  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

Avant  de  le  décider,  cherchons  à  connaître 
l'origine  des  troubles  qui  déchirent  les  colonies. 

V»  Série.  T.  iXU V\ 


Ces  troubles  ont  deux  causes:  L'une  est  dans  le 
système  désastreux  décoré  du  beau  nom  d'amour 
pour  l'humanité,  étayé  par  des  manœuvres  aussi 
coupables  que  barbare?,  qui  a  poussé,  à  ce  que 
dit  M.  Blanchelande,  les  nègres  à  la  révolte.  Les 
auteurs  de  ce  système  ont-ils  donc  deux  mo- 
rales ?  Déduisent-ils  des  conséquences  différentes 
du  même  principe  ?  La  loi  nVst-elle  pas  une  pour 
tous  ?  Ne  protège-t-eile  pas  leur  personne  et  leurs 
propriétés  ?  Pourquoi  veulent-ils  donc  attenter  à 
celles  des  autres?  Car  les  esclaves  sont  la  propriété 
des  colons...  (Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  ! 

M.  Delacroix.  Vous  devez  distinguer  le  fait 
d'avec  le  droit. 

M.  Leremboure.  Je  vois  que  j'en  ai  assez  dit 
sur  cette  première  cause,  je  passe  à  la  seconde. 
Elle  existe  dans  la  différence  des  opinions  que  la 
Révolution  française  a  produite  parmi  les  habi- 
tants des  colonies.  A  cette  époque  ils  vivaient 
sous  un  régime  absolument  despotique  ;  mais  à 
Saint-Domingue,  comme  ailleurs,  les  citoyens  se 
sont  divisés  en  aristocrates  et  en  patriotes,  parmi 
lesquels  je  me  félicite  de  compter  ma  famille. 
(Ah  !  ah  !) 

Un  membre  :  Faut-il  des  secours  ?  Quels  secours 
faut-il  ?  Voilà  toute  la  question. 

M.  le  Président,  s' adressant  à  M.  Leremboure. 
Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  écarter  de  la  question. 
M.  Leremboure.  Je  me  renferme  dans  la  dis- 
cussion ;  dans  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  rien  d'étranger 
à  la  question. 

Je  demande  si  dans  cette  disposition  des  esprits 
il  est  prudent  d'envoyer  un  très  graud  nombre  de 
soldats  à  Saint-Domingue.  La  peur  d'un  mal 
pourrait  nous  jeter  dans  un  pire.  Ces  troupes 
que  nous  enverrions  aujourd'hui  en  trop  grand 
nombre, ne  pourraient-elles  pas,  après  avoir  dis- 
sipé l'insurrection  des  noirs,  subjuguer  les  pa- 
triotes eux-mêmes?  (Murmures.) 

On  doit,  sans  doute,  s'applaudir  des  mesures 
qu'a  prises  M.  Blanchelande  lui-même  pour  sau- 
ver la  colonie  de  la  fureur  de  noirs. 

Nul  doute  qu'on  ne  désire  en  général  les  admi- 
nistrations électives  ;  mais  ce  vœu  peut  être  con- 
trarié par  des  préventions  particulières.  Par 
exemple,  M.  Blanchelande  lui-même  n'a-t-il  pas 
manifesté  dans  son  projet  de  proclamation,  jugé 
impolitique  par  l'assemblée  coloniale,  n'a-t-il  pas 
manifesté  des  principes  peu  conformes  à  la  Cons- 
titution? Il  a  été  obligé  de  la  retirer,  il  en  a  fait 
l'aveu  formel  dans  sa  lettre.  En  effet,  il  n'est 
question  dans  cette  proclamation  que  du  roi,  que 
de  l'amour  du  roi,  que  du  respect  au  roi,  son 
maître,  tandis  qu'il  aurait  dû  parler  aussi  au 
nom  de  l'assemblée  coloniale.  Sans  doute,  on  doit 
la  soumission  au  roi;  mais  on  la  lui  doit  sous  le 
rapport  de  pouvoir  constitué,  et  non  sous  le 
rapport  d'homme  qui  doit  être  chéri,  ni  de  sou- 
verain, parce  que  c'est  dans  la  nation  seule  que 
réside  la  souveraineté.  (Murmures.) 
Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
M.  Leremboure.  Je  réduis  donc  mon  opinion 
sur  les  forces  à  envoyer  à  Saint-Domingue  et  sur 
leur  distribution,  et  je  conclus  à  ce  que  vous 
n'accordiez  provisoirement  au  ministre  de  la  ma- 
rine qu'un  fonds  de  5  millions,  ce  qui  excède 
encore  de  2  millions  la  première  demande  qu'il 
vous  a  faite.  S'il  faut  une  somme  plus  forte  vous 
la  décréterez  lorsque  vous  connaîtrez  le  vœu  de 
l'assemblée  coloniale.  (Applaudissements.) 

46 


722    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  nor      embre  1791.] 


M.  Merlet.  Vous  ne  pouvez  plus  douter  des 
désastres  des  colonies.  Les  nouvelles  officielles 
ne  confirment  que  trop  la  vérité  de  celles  qui 
vous  sont  parvenues,  tant  par  des  voies  particu- 
lières que  par  le  ministère  anglais. 

Le  pouvoir  exécutif  a  fait  successivement  des 
préparatifs;  aujourd'hui  il  vous  annonce  qu'il 
les  augmente  encore,  et  il  vous  demande  les 
fonds  nécessaires  pour  l'armement,  pour  le  pas- 
sage des  troupes  et  pour  un  envoi  considérable 
deprovisions. 

Je  suis  convaincu,  Messieurs,  que  vous  adopte- 
rez les  mesures  qu'il  vous  a  indiquées,  et  que 
vous  les  mettrez  dans  le  cas  de  les  effectuer  le 
plus  promptement  possible  ;  car  rien  n'est  plus 
urgent  que  d'éteindre  le  feu  d'une  guerre  civile 
qui  ravage  une  des  parties  les  plus  intéressantes 
de  l'Empire  français  et  de  voler  au  secours  d'une 
nombreuse  portion  de  nos  frères  qui  sont  dans 
les  dangers  les  plus  évidents;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  présenter  quelques  réflexions 
qui  doivent  nécessairement  exciter  votre  sollici- 
tude et  vous  conduire  à  un  examen  approfondi 
de  l'état  général  de  vos  possessions  en  Amé- 
rique. 

Des  inquiétudes ,  des  troubles  se  sont  mani- 
festés dans  les  colonies  ;  ils  ont  augmenté  suc- 
cessivement, et  ont  été  suivis  d'un  désordre 
affreux,  d'une  guerre  civile  manifeste  qui  a  ruiné 

grand  nombre  ue  citoyens,  détruit  un  commerce 
orissant  et  causé  les  maux  les  plus  funestes. 
L'Assemblée  constituante,  quoiqu'elle  réunit 
souvent  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  ou  n'a 
pris  que  de  faibles  précautions,  on  en  a  employé 
de  fausses  pour  y  rappeler  la  tranquillité  et  la 
paix.  Trop  occupée  de  l'organisation  intérieure 
de  l'Empire  ou  trop  confiante  dans  des  disposi- 
tions abandonnées  à  des  mains  peu  sûres,  elle  a, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  laissé  au  hasard  des 
circonstances  et  au  cours  des  événements,  le  sort 
des  colonies.  Une  explosion  terrible  vient  nous 
menacer.  Depuis  longtemps  on  nous  l'a  fait  pres- 
sentir; mais  le  coup  était  porté  avant  que  vous 
ayez  commencé  vos  travaux,  et  la  France  ne 
peut  exiger  de  vous  que  des  remèdes  efficaces. 
Il  est  de  votre  devoir  de  porter  un  examen  sé- 
vère sur  la  cause,  la  naissance  et  la  suite  des 
troubles  qui  agitent  depuis  2  ans  les  colonies. 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  Révo- 
lution. Vous  verrez  des  troubles  agiter  Tabago, 
uneguerresanglantedésolerlaMartiuique  et  Saint- 
Domingue  ;  vous  verrez  des  désordres  sans  cesse 
renaissants,  qui  viennent  de  se  terminer  par  une 
insurrection  générale. 

D'où  viennent  tous  ces  maux?  Qui  les  a  fait 
naître  et  qui  les  propage  aujourd'hui?  Voilà  Im- 
pénétrable mystère.  D'un  côté,  mille  relations 
particulières,  grand  nombre  de  citoyens  fugitifs 
de  ces  colonies,  accusent  le  pouvoir  exécutif.  Ils 
vous  disent  que  dans  les  colonies  françaises  at- 
tachées aux  principes  de  notre  Constitution,  le 
citoyen  est  menacé,  vexé  et  proscrit  par  les  gou- 
verneurs, commandants  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif. 

D'un  autre  côté  on  accuse  vos  concitoyens,  des 
habitants  même  de  Paris,  d'être  les  auteurs  des 
troubles.  M.  Blancbelande  les  désigne  dans  sa  der- 
nière lettre,  comme  les  instigateurs  et  les  com- 
plices de  l'insurrection  des  noirs.  Au  milieu  de 
ces  incertitudes,  de  ces  récits  contradictoires, 
vous  n'avez  qu'un  parti  à  prendre,  celui  d'appro- 
fondir les  causes  de  tous  les  désordres,  d'en  me- 
surer l'étendue,  afin  d'en  pouvoir  prévenir  les 
effets  et  d'y  apporter  des  remèdes  efficaces.  Sans 


cet  examen,  vous  vous  exposez  à  faire  inutile- 
ment des  dépenses  considérables. 

Jusqu'ici  la  France  ignore  le  véritable  état  des 
colonies,  l'indisposition  de  leurs  habitanst,  et 
même  les  faits  qui  s'y  sont  passés.  Cependant  la 
France  n'a  cessé  de  leur  prodiguer  les  secours 
de  tout  genre.  Qu'en  est-il  résulté?  des  déplace- 
ments de  troupes  et  de  vaisseaux,  des  dépenses 
considérables  et  tout  cela  sans  succès. 

Les  colonies,  Messieurs,  sont  une  portion  très 
précieuse  de  l'Empire,  le  grand  mobile,  la  princi- 
pale ressource  de  noire  commerce.  Nous  devons 
donc  travailler  sérieusement  à  connaître  leur  si- 
tuation. Je  conviens  que  l'entreprise  est  délicate 
et  pénible;  mais,  Messieurs,  c'est  un  des  princi- 
paux devoirs  que  vous  avez  à  remplir,  et  le  salut 
de  l'Etat  l'exige  impérieusement.  11  est  temps 
enfin  que  vous  vous  éleviez  à  la  hauteur  de  vos 
fonctions,  et  que  vous  répondiez  en  tout  à  l'espoir 
de  vos  commettants. 

Vos  prédécesseurs  ont  eu  le  courage  de  détruire 
le  despotisme  et  de  créer  la  liberté  ;  ayez  celui  de 
la  défendre  et  de  la  soutenir  dans  son  berceau, 
malgré  les  efforts  et  les  machinations  de  nos  im- 
placables ennemis. 

Dès  le  commencement  de  votre  carrière,  3  ob- 
jets importants  s'opposent  à  votre  marche  :  les 
conjurés  du  dehors,  les  conspirateurs  du  dedans, 
et  les  insurgents  des  colonies. 

Hier,  Messieurs,  vous  avez  déployé  un  grand 
caractère,  un  caractère  vraiment  digne  des  repré- 
sentants du  peuple  français;  j'espère  que  sous 
2  jours  il  ne  se  démentira  pas  dans  une  ques- 
tion non  moins  importante,  dont  l'objet  est  de 
détruire  les  ennemis  du  dedans.  Encore  un  troi- 
sième effort,  et  tous  vos  ennemis  sont  abattus, 
la  Constitution  est  affermie,  et  la  France  est  à 
jamais  libre  et  florissante. 

En  adoptant  le  projet  de  votre  comité,  que  je 
crois  de  la  plus  urgente  nécessité,  je  vous  propose 
en  même  temps  de  renvoyer  mes  observations 
a>i  comité  colonial,  et  de  le  charger  d'examiner 
spécialement  la  nature,  les  causes  et  les  effets 
des  troubles  qui  ont  agité  et  qui  agitent  encore 
les  îles  françaises;  de  vous  présenter  l'état  de 
leur  situation,  de  leurs  ressources,  de  leurs  dis- 
positions, et  de  vous  faire  du  tout,  un  rapport 
circonstancié,  au  plus  tard  le  1er  décembre  pro- 
chain. (Applaudissements.) 

M.  Brissot  de  IWarville.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  motion  du  préopinant.  Je  provoque 
la  lumière  qui  doit  dissiper  cet  amas  de  ténèbres 
qui  nous  enveloppent,  et  éclairer  enfin  le  mystère 
que  nous  ne  pouvons  pas  encore  percer.  J'avais 
jusqu'à  présent  hésité  à  prendre  la  parole  pour 
réfuter  deux  calomnies  qui  ont  été  prononcées 
contre  les  amis  de  l'humanité;  l'une  dans  cette 
tribune,  par  les  négociants  du  Havre,  et  l'autre 
par  M.  Blanchelande,  dans  salettre.  Un  des  préopi- 
nants vient  de  vous  répéter  que  le  malheurs  des 
colonies  étaient  occasionnés  par  la  doctrine 
des  amis  de  l'humanité,  étayée  par  des  ma- 
nœuvres odieuses,  ainsi  que  ie  dit  M.  Blanche- 
lande.  G'estune  calomnie  atroce,  et  si  elle  est  diri- 
gée contre  moi  et  contre  les  amis  des  noirs,  je 
somme  ici  tous  les  accusateurs.  Je  déclare  que 
je  suis  prêt  à  porter  ma  tête  sur  l'échafaud,  si 
si  l'on  peut  me  prouver  que  j'ai  écrit  une 
seule  ligne  dans  les  colonies,  et  que  j'y  aie 
aucune  correspondance,  ni  relation  quelconque. 
(Murmures  et  applaudissements.) 

Je  veux  que  le  régime  des  colonies  s'humanise, 
je  désire  que  le  sort  des  noirs  soit  adouci,  sans 
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doute,  mais  non  pas  au  prix  du  sang  de  nies 
frères,  et  je  me  croirais  un  monstre  horrible,  je 
serais  indigne  de  la  liberté,  si  j'avais  pu  souffler 
à  l'oreille  d'un  noir  dé  se  révolter  contre  son 
maître.  Il  est  odieux  que  ceux  qui  connaissent 
ma  morale,  qui  connaissent  celle  de  MM.  Pé- 
tion,  Robespierre,  Grégoire,  Glaviôre,  Condorcet, 
soient  les  auteurs  de  pareilles  calomnies.  (Vifs 
applaudissements  dans  les  tribunes  et  dans  une 
partie  de  V Assemblée.) 

Le  préopinant  vous  a  proposé  de  renvoyer  à 
votre  comité  colonial  l'examen  des  causes  des 
troubles  des  colonies.  J'ànpuie  cette  motion  et  je 
demande  que,  d'ici  au  1er  décembre,  le  comité 
colonial  soit  chargé  de  vous  présenter  le  tableau 
général  de  la  situation  de  nos  colonies  et  de  la 
cause  des  troubles  qui  les  ont  agitées,  et  à  cette 
époque  je  me  propose  de  dévoiler  et  de  prouver 
quels  sont  les  véritables  auteurs  des  troubles  des 
colonies.  (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  Deverneilh.  Je  ne  viens  pointa  la  tribune 
pour  combattre  le  projet  du  comité,  ni  pour  im- 
prouver les  mesures  prises  par  le  ministre,  mais 
pour  réclamer  la  forme  constitutionnelle  dans  la 
communication  qui  vous  a  été  donnée,  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  des  dépêches  officielles  de 
Saint-Domingue  qu'il  a  mises  sous  vos  yeux. 
J'ai  l'honneur  d'observer  àl' Assemblée  qu'il  appar- 
tient au  roi  de  lui  donner  cette  notilîcation,  et  que, 
dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  délibérer  sur  la 
simple  lettre  d'un  ministre.  Je  me  fonde  pour 
cela  sur  les  disposition  de  l'acte  constitutions  I. 

Les  troubles  qui  agitent  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ont  nécessité,  sans  contredit,  les  ordres 
donnés  par  le  roi,  pour  un  prompt  armement  à 
Brest,  et  jusque-là  le  pouvoir  exécutif  fait  ce  que 
la  Constitution  lui  prescrit.  Mais  la  section  IV  de 
l'acte  constitutionnel,  qui  a  pour  objet  les  rela- 
tions du  Corps  législatif  avec  le  roi,  porte  que 
les  actes  de  la  correspon  lance  du  roi  avec  l'Assem- 
blée, seront  signés  par  lui  et  contresignés  par  un 
ministre.  Le  pouvoir  exécutif,  en  ordonnant  un 
armement,  était  donc  tenu  de  vous  en  informer, 
non  par  la  simple  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
mais  par  un  acte  de  correspondance  signé  par  le 
roi  et  contresigné  par  le  ministre.  Je  ne  crois 
pas,  Messieurs,  que  vos  relations  avec  le  roi 
doivent  se  borner  au  discours  d'ouverture  et  de 
clôture  de  votre  session,  ou  à  des  billets  volants 
par  lesquels  le  chef  du  pouvoir  exécutif  vous 
indique  l'heure  à  laquelle  il  recevra  vos  commis- 
saires des  députations.  (Applaudissements.) 

Je  crois  que  la  notification  des  nouvelles  fâ- 
cheuses venant  de  Saint-Domingue,  et  celle  des 
ordres  donnés  à  Brest  pour  faire  embarquer  des 
troupes  pour  les  colonies,  sont  dans  la  classe  des 
actes  de  la  section  IV  que  j'ai  citée,  et  je  le  crois 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  termes  de 
la  Constitution  sont  impératifs  à  l'égard  de  la 
notification  dont  il  s'agit.  Je  pense  donc  que  le 
Toi  doit  vous  donner,  sous  la  responsabilité  de 
son  ministre,  une  connaissance  légale  et  officielle 
des  dépêches  reçues  de  Saint-Domingue,  et  des 
ordres  qu'il  a  donnés  en  conséquence. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibé- 
rer quant  à  présent,  attendu  la  forme  inconsti- 
tutionnelle que  le  ministre  a  suivie  dans  la  noti- 
fication qu'il  vous  a  donnée  de  cette  affaire.  Je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  retarder  votre  décision. 
Les  ordres  sont  partis,  le  ministre  de  la  marine 
a  des  fonds  à  sa  disposition. 

Plusieurs  membres  ;  Won,  il  en  demande. 


M.  Deverneilh.  Ces  secours  seront  expédiés 
sans  le  moindre  retard;  la  colonie  sera  préservée 
sans  doute  du  danger  qui  la  menace  et  vous 
n'aurez  point  violé  la  forme  constitutionnelle  qui 
doit  être  la  sauvegarde  de  la  liberté.  En  effet,  si, 
dans  cette  occasion,  vous  délibérez  sur  une  simple 
lettre  d'un  ministre,  vous  autoriserez  tous  les 
autres  ministres  à  provoquer  de  pareilles  délibé- 
rations sur  les  objets  relatifs  a  leur  départe: 
ment,  et  vous  les  accoutumerez  insensiblement  à 
traiter  d'égal  à  égal  avec  le  Corps  législatif.  Il  en 
résulterait  l'avilissement  du  pouvoir  représen- 
tatif. Prenez  donc,  Messieurs,  l'attitude  qui  vous 
convient  envers  le  pouvoir  exécutif,  qui,  de  son 
côté,  ne  manquera  pas  d'user  de  représailles. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Je  conclus  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  des  comités.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  dé- 
pêches officielles  venues  de  Saint-Domingue,  les 
ordres  donnés  à  Brest  pour  un  armement  et  l'en- 
voi des  troupes  destinées  aux  colonies  de  l'Amé- 
rique, décrète  qu'il  n'y  a  pis  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent,  attendu  la  forme  inconstitution- 
nelle dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  l'a  infor- 
mée de  l'armement  dont  il  s'agit.  » 

M.  Orissot  de  Warville,  secrétaire.  Je  vais 
vous  donner  lecture  du  motif  de  Vurgence  du 
décret  sur  les  émigrants  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
tranquillité  et  la  sûreté  du  royaume  lui  com- 
mandent de  prendre  des  mesures  promptes  et 
efficaces  contre  les  Français  qui,  malgré  l'am- 
nistie, ne  cessent  de  tramer  au  dehors  contre  la 
Constitution  française,  et  qu'il  est  temps  enfin, 
de  réprimer  sévèrement  ceux  que  l'indulgence 
n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  aux  sentiments 
de  citoyenslibres,  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence  pour 
le  décret,  et  le  décret  d'urgence  préalablement 
rendu,  décrète  ce  qui  suit  :  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  préambule.) 

M.  Brissot  de  Warville,  secrétaire,  fait  en 
suite  une  dernière  lecture  du  décret  en  entier, 
moins  l'article  14  qui  a  été  renvoyé  aux  comités 
de  commerce  et  de  législation  réunis. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  de  législation  réunis.  Voici  comment  vos  deux 
comités  de  législation  et  de  commerce  vous  pro- 
posent de  rédiger  l'article  14  du  décret  sur  les 
émigrants: 

«  L'exportation  de  fusils  à  calibre  de  guerre, 
munitions  de  guerre,  chevaux  destiné-;  au  ser- 
vice militaire,  continuera  d'être  prohibée  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Les  employés  aux  douanes  nationales  seront 
tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  article  et  de 
saisir  tous  les  objets  en  contravention,  qui  de- 
meureront confisqués  au  profit  de  la  nation. 

«  Sont  exceptés  le.s  fusils,  armes,  poudres  et 
autres  munitions  de  guerre,  destinés  pour  le 
commerce  des  Indes,  d'Afrique  et  d'Amérique,  à 
la  condition  que  les  munitions  ne  pourront  sortir 
que  sur  un  certificat,  des  municipalités  du  lieu 
de  leur  département  qui.  en  assure  la  destination, 
lequel  certificat  visé  lors  du  départ  et  lors  du 
chargement  par  les  employés,  sera  envoyé  aux 
municipalités  du  lieu  de  leur  départ  ;  sont  pareil- 
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lement  exceptés  les  sabres,  épées,  couteaux  de 
chasse,  pistolets  de  chasse,  fusils  de  chasse, 
pierres  à  feu,  poudres  et  salpêtres  uniquement 
destinés  au  commerce  avec  l'étranger,  et  expé- 
diés soit  par  terre  ou  par  mer  à  cette  destination. 
La  sortie  de  ces  objets  demeure  entièrement 
libre.  Défenses  sont  faites  de  s'opposer  à  la  sortie 
des  chevaux  et  toute  autre  bête  de  somme  non 
comprise  dans  la  prohibition  ci-dessus.  » 

Un  membre  :  Je  crois  que  le  projet  qu'on  vient 
de  vous  lire  présente  une  disposition  tout  à  fait 
illusoire  :  car  enfin,  on  fait  une  distinction  entre 
les  armes  de  guerre  et  les  armes  qui  ne  sont  point 
de  guerre.  Or,  je  crois  qu'une  arme  avec  laquelle 
on  peut  nous  tuer  est  une  arme  de  guerre  et  les 
fusils  de  chasse  peuvent  nous  tuer  comme  les 
autres.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  laisserions 
librement  sortir  de  nos  frontières  des  fusils  de 
chasse,  de  la  poudre  de  chasse  et  des  sabres,  sous 
prétexte  que  ce  n'est  que  pour  la  chasse.  Ainsi 
je  demande  la  question  préalable  sur  cette  ré- 
daction. 

M.  Daverhoult.  Le  préopinant  vient  de  vous 
dire  qu'on  pouvait  tuer  un  nomme  avec  un  fusil 
de  chasse,  tout  comme  avec  un  fusil  de  guerre, 
et  il  ne  vous  a  rien  appris  de  nouveau;  mais  il 
ne  vous  a  pas  dit  que  lorsqu'on  faisait  les  car- 
touches pour  les  fusils  de  munition,  on  faisait 
100,000  cartouches  sur  le  même  modèle,  et  que 
lorsqu'il  fallait  faire  des  cartouches  pour  des  fu- 
sils de  chasse,  il  fallait  une  cartouche  particulière 
pour  chaque  fusil.  Les  armes  de  chasse  ne  peu- 
vent donc  servir  pour  une  action.  D'ailleurs,  on 
trouve  dans  la  fabrique  de  Liège  des  armes  de 
calibre  et  à  meilleur  marché  qu'en  France.  Il 
résultera  donc  seulement  de  la  disposition  qu'on 
vous  propose,  que  vous  ruinerez  vos  manufac- 
tures. Je  conclus  à  ce  que  l'on  concerve  la  libre 
circulation  des  objets  de  commerce  qui  font  ren- 
trer le  numéraire. 

M.  Ducastel.  J'ai  été  dans  le  comité  contraire 
à  l'article  qu'on  vient  vous  proposer,  parce  que  le 
décret  des  21,  24,  28  juin,  8  juillet  et  23  septem- 
bre derniers  contiennent  des  dispositions  suffi- 
santes à  cet  égard.  Vous  vous  plaignez  de  la  sortie 
du  numéraire,  et  vous  vous  opposez  de  toutes 
vos  forces  à  ce  qui  peut  le  faire  rentrer;  vous 
avez  d'ailleurs  besoin  de  tirer  des  armes  des  ma- 
nufactures étrangères.  En  conséquence,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'article. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'article  14  par 
la  question  préalable  et  décrète  ensuite  que  le 
décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
tranquillité  et  la  sûreté  du  royaume  lui  comman- 
dent de  prendre  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces contre  les  Français  qui,  malgré  l'amnistie, 
ne  cessent  de  tramer  au  dehors  contre  la  Cons- 
titution française,  et  qu'il  est  temps  enfin  de 
réprimer  sévèrement  ceux  que  l'indulgence  n'a 
pu  ramener  aux  devoirs  et  aux  seniiments  de 
citoyens  libres,  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence  pour 
le  décret  suivant,  et  le  décret  d'urgence  préala- 
blement rendu,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  Français  rassemblés  au  delà  des  fron- 
tières du  royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés 
suspects  de  conjuration  contre  la  patrie. 

Art.  2. 

«  Si  au  lor  janvier  prochain  ils  sont  encore  en 
état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  cou- 


pables de  conjuration  ;    ils    seront    poursuivis 
comme  tels,  et  punis  de  mort. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonction- 
naires publics  civils  et  militaires  qui  l'étaient 
à  l'époque  de  leur  sortie  du  royaume,  leur  ab- 
sence, à  l'éDooue  ci-dessus  citée,  du  1er  janvier 
1792,  les  constituera  coupables  du  même  crime 
de  conjuration  contre  la  patrie  ;  ils  seront  punis 
de  la  peine  portée  dans  le  précédent  article. 

Art.  4. 

«  Dans  les  15  premiers  jours  du  même  mois, 
la  haute  cour  nationale  sera  convoquée,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  5. 

«  Les  revenus  des  conjurés,  condamnés  par  con- 
tumace, seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au 
profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes,  enfants  et  créanciers  légitimes. 

Art.  6. 

«  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des  princes 
français  absents  du  royaume  seront  séquestrés, 
^ul  payement  de  traitement,  pension  ou  revenu 
quelconque  ne  pourra  être  fait  directement  ou 
indirectement  auxdits  princes  leurs  mandataires 
ou  délégués,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment décrété  par  l'Assemblée  nationale,  sous 
peine  de  responsabilité  et  de  deux  années  de 
gêne  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs. 

«  Aucun  payement  de  leurs  traitements  et 
pensions  ne  pourra  pareillement,  et  sous  les 
peines  ci-dessus  portées,  être  fait  aux  fonction- 
naires publics  civils  et  militaires,  et  pension- 
naires de  l'Etat,  émigrés,  sans  préjudice  de  l'exé- 
cution du  décret  du  4  janvier  1790. 

Art.  7. 

t  Toutes  les  diligences  nécessaires,  pour  la 
perception  et  séquestre  décrétés  par  les  deux 
articles  précédents,  seront  faites  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments, sur  la  poursuite  des  procureurs  syndics 
de  chaque  district  où  seront  lesdits  revenus,  et 
les  deniers  en  provenant  seront  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district,  qui  en  demeu- 
reront comptables.  Les  procureurs  généraux 
syndics  feront  parvenir,  tous  les  mois,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  aussi 
chaque  mois  à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des 
diligences  qui  auront  été  faites  pour  l'exécution 
de  l'article  ci-dessus. 

Art.  8. 

«  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du 
royaume  sans  cause  légitime,  avant  l'amnistie 
prononcée  par  la  loi  du  15  septembre  1791,  se- 
ront déchus  pour  toujours  de  leurs  places  et  de 
tout  traitement,  sans  déroger  au  décret  du  18  dé- 
cembre 1790. 

Art.  9. 

«  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du 
royaume  sans  cause  légitime  depuis  l'amnistie, 
sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  traitements, 
et  en  outre  des  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  10. 

«  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le 
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département  duquel  il  sera,  sous  la  peine  portée  ' 
dans  l'article  ci-dessus.  Les  ministres  seront  te- 
nus de  donner  tous  les  mois  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  liste  des  congés  qu'ils  auront  délivrés. 
•<  Quant  aux  officiers  généraux,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  soit  de  ligne,  soit  de  garde 
nationale,  en  garnison  sur  les  frontières,  ils  ne 
pourront  les  dépasser,  même  momentanément, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans 
encourir  la  peine  portée  par  le  précédent  article. 

Art.  11. 

«  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans  congé 
ou  démission  acceptée,  sera  réputé  coupable  de 
désertion,  et  puni  comme  le  soldat  déserteur. 

Art.  12. 

«  Conformément  à  la  loi  du  29  avril  1790,  il  sera 
formé  une  cour  martiale  dans  chaque  division 
militaire  pour  juger  les  délits  militaires  commis 
depuis  l'amnistie.  Les  accusateurs  publics  pour- 
suivront comme  coupables  de  vols,  les  personnes 
qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des  deniers  appar- 
tenant aux  régiments  français.  Le  ministre  sera 
tenu  d'envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des 
officiers  qui,  depuis  l'amnistie,  ont  quitté  leurs 
drapeaux,  suns  avoir  une  permission  ou  congé 
préalable. 

Art.  13. 

«  Tout  Français  qui,  hors  du  royaume,  embau- 
chera et  enrôlera  des  individus,  pour  qu'ils  se 
rendent  aux  rassemblements  énoncés  dans  les 
articles  1  et  2  du  présent  décret,  sera  puni  de 
mort,  conformément  à  la  loi  du  6  octobre  1790. 
La  même  peine  aura  lieu  contre  toute  personne 
qui  commettra  le  même  crime  en  France. 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures  que  le 
roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la  nation,  à 
l'égard  des  puissances  étrangères  limitrophes,  qui 
souffrent  sur  leur  territoire  les  rassemblements 
des  Français  fugitifs. 

Art.  15. 

«  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément 
aux  lois  contraires  au  présent  décret. 

Art.  16. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

M.  le  Président  désigne  4  commissaires  pour 
porter  le  décret  à  la  sanction. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERGNIADD. 
Séance  du  jeudi  10  novembre  1791. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matio. 

M.  Ducastel  occupe  le  fauteuil  pendant  l'ab- 
sence de  Vergniaud. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  9  novembre. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  V extraordinaire,  qui  adresse  à  1  Assem- 
blée le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au 
31  octobre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  une  co- 
pie manuscrite  du  compte  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, au  31  octobre.  L'Assemblée  natio- 
nale pouvant  désirer  d'en  prendre  connaissance 
avant  l'époque  où  il  sera  imprimé,  j'ai  fait  con- 
naître le  montant  des  brûlements  faits  en  échange 
des  assignats  de  5  livres,  et  la  quantité  des 
assignats,  en  nature,  brûlés  au  31  octobre.  L'As- 
semblée sera  peut-être  étonnée  que  les  brûle- 
ments provenant  de  l'échange,  ne  s'élevaient,  au 

4  de  ce  mois,  qu'à  60  millions  de  livres,  tandis 
que  les  100  millions  de  livres  en  assignats  de 

5  livres,  sont  presque  tous  en  circulation.  Gela 
provient  de  ce  que  la  Trésorerie  nationale  dans 
des  besoins  pressants,  de  cette  dernière  espèce 
d'assignats,  n'a  pu  prendre  en  échange  que  des 
assignats  de  500  livres  et  au-dessous.  Ces  assi- 
gnats sont  en  dépôt  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  servent  à  retirer  de  la  circulation  ceux 
de  100  ou  de  200  livres,  que  l'on  amasse  à  me- 
sure, et  que  l'on  brûlera  lorsqu'il  y  en  aura  une 
quantité  suffisante  de  rentrés. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  la  lettre  de  M.  Amelot  et  le  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  de  commerce. 
J'ai  fait  part  au  comité  de  commerce  d'un  mal- 
heur dont  je  suis  informé  par  la  municipalité  de 
ûunkerque.  Le  4  de  ce  mois,  le  courrier  chargé 
de  la  malle  de  Paris  et  de  Londres,  parti  de 
Dunkerque  pour  Calais,  a  été  tué  d'un  coup  de 

Eistolet.  Ce  malheureux  événement  coûte  aux 
abitants  de  Dunkerque  plus  de  300,000  livres; 
les  lettres  de  change,  les  assignats  et  les  billets 
de  banque,  tout  a  été  volé.  Il  est  douloureux  que 
ce  soit  à  un  tel  crime  qu'on  doive  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  sur  les  moyens  de  protéger  la 
sûreté  des  personnes  et  des  fortunes.  Votre  co- 
mité de  commerce  craignant  que  de  nouveaux 
malheurs  ne  se  renouvelassent,  et  qu'un  hiver 
rigoureux  n'occasionnât  des  crimes,  a  senti  toute 
la  nécessité  et  l'importance  d'accélérer  l'organi- 
sation si  instante  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  pouvait  opérer,  puisque  tous  les 
directoires  de  département  n'étaient  pas  en  règle. 
Tous  ces  délais  nuisent  à  la  t  ho3e  publique.  Pour 
y  remédier,  voici  ce  que  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  comité  de  commerce  : 

1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
s'occuper  de  suite  de  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale; 

2°  Que  les  départements  qui  sont  prêts,  et  certes 
il  y  en  a  beaucoup,  fixent  d'abord  son  attention, 
que  ceux  qui  ne  sont  pas  prêts  soient  tenus  de 
terminer  leur  travail  sur  cette  organisation  et  de 
le  faire  parvenir  au  ministre  ; 

3°  Qu'au  plus  tard,  au  1er  janvier  1792,  toute 
la  gendarmerie  nationale  soit  sur  pied  ; 

4°  Qu'à  cette  époque  le  ministre  de  la  guerre 
soit  en  état  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
les  augmentations  indispensables  de  brigades 
que  réclament  à  grands  cris  quelques  départe- 


726    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  novembre  1791.] 


ments,  en  raison  de  l'immensité  de  leur  popula- 
tion, ou  de  l'étendue  de  leur  localité; 

5°  Que  sous  8  jours  votre  comité  militaire  s'oc- 
cupe d'un  rapport  sur  ces  différentes  demandes. 

rie  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  votre 
gendarmerie  nationale  une  fois  bien  organisée, 
vos  routes  cesseront  d'être  inquiétées,  les  com- 
munications seront  moins  entravées,  la  circula- 
tion des  grains  sera  plus  libre,  vos  marchés  moins 
tumultueux,  vos  campagnes  plus  paisibles,  la 
fraude  plus  difficile,  les  émigrants  mieux  sur- 
veillés, et  nos  prêtres  assermentés  maintenus 
dans  les  droits  que  la  loi  leur  assure.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  le  renvoi  de  ces  dispo- 
sitions au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  1  appuyé! 

M.  Delacroix.  Inutilement  renverrez-vous  au 
comité  militaire,  si  vous  ne  trouvez  pas  le  moyen 
d'obliger  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  son  de- 
voir et  à  hâter  cette  organisation  qui  lui  est  de- 
mandée depuis  si  longtemps.  (Applaudissements.) 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  aujourd'hui 
que  le  ministre  procédera  à  l'organisatiun  de  la 
gendarmerie  nationale  dans  les  départements 
qui  lui  ont  fait  passer  leur  travail  sur  cet  objet, 
et  qu'il  sera  tenu  de  vous  en  rendre  compte,  car 
c'est  en  vain  que  vous  renverrez  au  comité,  si 
vous  n'apprenez  enfin  au  ministre  à  faire  son 
devoir. 

Un  membre  :  J'ajoute  à  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix que  le  ministre  sera*obligé:de  faire  cette 
opération  à  terme  fixe. 

M.  Tarbé.  Je  crois  que  vous  ne  remplirez  pas 
votre  but  en  adoptant  seulement  les  propositions 
qui  vous  sont  faite3,  parce  que  l'Assemblée  ignore- 
rait longtemps  à  quel  point  véritable  se  trouve 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  et  ce 
serait  un  moyen  d'ajouter  aux  espérances  des 
malveillants,  que  de  renouveler  souvent  à  la  tri- 
bune la  nouvelle  de  quelques  désordres  arrivés 
dans  quelque  département.  Je  crois  que  pour 
fixer  l'opinion  publique,  celle  de  l'Assemblée  et 
de  la  nation  entière,  il  faut  assujettir  le  ministre 
de  la  guerre  à  remettre  tous  les  8  jours  des  ta- 
bleaux progressifs  de  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale.  Par  ce  moyen,  vous  saurez 
tous  les  8  jours  combien  de  départements  se 
trouveront  organisés,  vous  verrez  quels  sont  les 
départements  en  retard,  et  MM.  les  députés  dont 
les  départements  sont  en  retard  ne  manqueront 
pas  de  leur  reprocher  leur  négligence  à  cet  égard: 
c'est  le  véritable  moyen  de  parvenir  à  tranquilli- 
ser la  nation. 

Un  membre  :  Je  demande  que  pour  accélérer 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  le 
ministre  envoie  dans  les  départements  des  bre- 
vets en  blanc,  afin  que  les  directoires  paissent 
les  remplir  avec  les  noms  de  ceux  qui  seront 
choisis. 

Un  membre  :  Le  ministre  de  la  guerre  est  tou- 
jours en  retard  dans  ses  opérations.  Quant  il 
vient  vous  rendre  compte  de  sa  conduite,  il  vous 
annonce  que  vous  saurez  tout,  et  il  ne  vous  dit 
rien.  Il  vous  répondra  encore  sur  le  même  ton 
et  j'entendrai  des  applaudissements.  Il  ajoutera 
encore  des  imprécations  et|on  ne  répondra  rien 
à  ce  ministre.  11  vient  tous  les  jours  vous  voir, 
et  c'est  toujours  avec  la  même  effronterie.  (Mur- 
mures. —  Applaudissements  dans  les  tribunes  et 
à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  C'est  très  vrai, 
tous  les  moyens  présentés  sont  encore  au-dessous 
de  la  nécessité  que  l'on  a  d'organiser  la  gendar- 


merie nationale.  Je  n'en  vois  aucun  qui  vous 
fasse  parvenir  à  un  résultat.  Ce  ministre  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  réveiller  son  attention  que  de  lui  fixer 
un  terme.  Je  demande  que  s'il  n'a  pas  organisé 
la  genda rmerie  nationale,  au  1 er  janvier  prochain , 
vous  le  déclarerez  déchu  de  la  confiance  publique. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  du  préopinant.... 

Un  membre  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

M.  Delacroix...  parce  que  l'Assemblée  ne  peut 
pas  dire  que  le  ministre  est  en  retard  s'il  a  été 
dans  l'impossibilité  d'aller  en  avant,  et  s'il  a 
rencontré  des  obstacles  dans  son  travail  ;  mais 
il  faut  qu'il  rende  compte. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la 
lettre  qui  annonce  le  meurtre  du  courrier  de 
Dunkerque  pour  en  faire  le  rapport  sous  trois 
jours.) 

M.  Emmery.  Je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Bouchain, 
département  du  Nord,  composée  des  districts 
de  Lille  et  de  Bergues.  Ces  troupes  citoyennes, 
avides  de  gloire,  et  qui  désirent  faire  éclater  leur 
courage,  en  saisissent  toutes  les  occasions.  Ils 
sont  instruits  de  Y  embarquement  qui  va  se  faire 
pour  Saint-Domingue,  et  jaloux  des  dangers  et 
des  fatigues  auxquels  leurs  frères  des  troupes  de 
ligne  vont  être  exposés,.ces  citoyens  demandent 
tous  à  les  partager.  Je  sais  que  le  bataillon  a  ré- 
clamé cette  faveur  du  général  Rochambeau  qui  a 
promis  d'en  instruire  le  ministre.  Je  sais  aussi 
qu'il  doit  être  parvenu  à  M.  le  Président  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  dont  je  demande 
le  renvoi  au  comité  militaire  et  mention  au 
procès-verbal. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  in- 
vite le  roi  à  envoyer  à  Saint-Domingue  un  nombre 
de  gardes  nationales  égal  à  celui  des  troupes  de 
ligne. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
l'adresse  au  pouvoir  exécutif  et  mention  hono- 
rable au  procès-verbal. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 
M.  Deliège.  Je  crois  nécessaire  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  Vétat  du  bataillon  de  Seine-et- 
Marne  à  son  arrivée  à  Sainte-Menehould.  Je  ne 
puis  mieux  le  faire  qu'en  lui  lisant  l'arrêté  de  la 
commune  de  cette  ville: 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de 
Sainte-Menehould. 

«  Le  3  novembre  1791. 

«  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  :  Mes- 
sieurs, le  jeudi  28  octobre  dernier,  sont  arrivés 
les  volontaires  du  département  de  Seine-et-Marne, 
après  une  route  longue,  pendant  laquelle  ils 
n'ont  fait  aucun  séjour  que  sur  la  réquisition  du 
lieutenant-colonel  qui  les  conduisait,  après 
quatre  jours  de  marche  dans  des  chemins  affreux, 
tourmentés  par  les  mauvais  temps,  fatigués  par 
les  marches  et  contremarches. 

«  Avant  leur  départ  et  pendant  la  marche,  ils 
ont  été  bercés  de  l'espoir  de  trouver  à  Sainte- 
Menehould,  lieu  déterminé  pour  leur  garnison, 
des  fusils,  sabres,  gibernes  et  autres  choses  né- 
cessaires à  leur  armement.  En  arrivant  dans  cette 
ville,  leurs  premières  questions  se  sont  portées 
sur  ces  objets  intéressants,  et  la  réponse  négative 
qu'ils  ont  reçue  a  porté  au  dernierpoiut  leur  mé- 
contentement ;  elle  aurait  dû  les  décourager,  sans 
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doute,  si  le  patriotisme  dont  ils  ne  cessent  de  don- 
ner des  preuves  dans  ce  pays  était  susceptible  de 
découragement.  Sur  ces  objets  de  mécontente- 
ment ils  se  sont  adressés  au  conseil  municipal 
qui  se  préparait  d'en  écrire  à  l'Assemblée  natio- 
nale, lorsque  M.  le  commandant  a  eu  connais- 
sance d'une  lettre  qui  était  arrivée  pour  lui  à  la 
poste  et  qui,  depuis  quelques  jours,  attendait  l'ar- 
rivée du  bataillon, 

«  Dans  cette  lettre  du  24  octobre,  l'adjudant- 
major  général  de  la  deuxième  division  faisait 
espérer  à  messieurs  les  volontaires,  qu'ils  rece- 
vraient incessamment  les  armes  et  équipements, 
dont  ils  avaient  besoin.  Sur  cette,  assurance  la 
municipalité,  de  concert  avec  le^  commandants, 
a  résolu  d'attendre  huit  jours  avant  de  soumettre 
à  l'Assemblée  nationale  les  justes  réclamations 
de  nos  braves  défenseurs. 

«  La  huitaine  s'est  écoulée,  aucune  nouvelle 
n'est  arrivée.  L'impatience  de  notre  garnison  est 
à  son  comble  ;  nous  n'avons  point  vu  de  moyens 
plus  sûrs  que  de  suivre  notre  première  détermi- 
nation et  de  solliciter  directement,  auprès  du 
Corps  législatif,  la  justice  due  à  des  citoyens  bra- 
ves et  généreux  qui  sacrifient  à  l'amour  de  la 
patrie,  les  nœuds  qui  peuvent  les  attacher  aux 
lieux  qui  les  ont  vu  naître,  et  vont  loin  de  leurs 
amis  exposer  leur  vie  pour  la  défense  de  la  li- 
berté. Pourquoi  nous  requérons  qu'il  en  soit 
écrit  de  suite  au  député  de  cette  ville  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  en  être  par  lui  référé 
au  Corps  législatif. 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le 
conseil  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  à  l'instant 
écrit  à  son  député  à  l'Assemblée  nationale  pour 
l'inviter  à  soumettre  aux  représentants  de  la 
nation,  les  craintes  et  les  inquiétudes  occasion- 
nées par  le  délai  apporté  à  l'équipement  et  à 
l'armement  des  gardes  nationales  du  département 
de  Seine-et-Marne.  » 

Je  pense,  Messieurs,  que  vous  prendrez  en  con- 
sidération cet  arrêté  patriotique  d'une  ville  qui 
a  sans  doute  quelques  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  La  négligence  apportée  par  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  ralentira  l'ardeur  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Je  ne  vois  pas  de  milieu: 
ou  il  faut  des  armes  aux  gardes  nationales,  ou 
il  faut  les  licencier.  Vous  êtes  trop  sages  pour 
prendre  ce  dernier  parti.  Vous  sentez  trop  quelles 
en  seraient  les  conséquences.  Il  faut  donc  prompte- 
ment  déployer  une  force  et  une  énergie  dignes 
de  la  majesté  d'un  peuple  qui  a  juré  de  mourir, 
plutôt  que  de  recevoir  d'autres  lois  que  celles 
dont  doivent  s'honorer  des  hommes  qui  ont 
conquis  leur  liberté. 

II  faut  donc,  Messieurs,  pourvoir  incessamment 
à  l'armement  des  gardes  nationales  volontaires, 
et  l'on  n'y  parviendra  point,  si  l'on  ne  prend  pas 
le  parti  de  rendre,  dès  ce  moment,  le  ministre 
responsable  des  retards  qu'il  y  a  apportés.  . 

M.  Audrein.  Il  n'est  plus  possible  de  ne  pas 
reconnaître,  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre, 
un  système  de  négligence,  de  mauvaise  volonté, 
ou  de  quelque  chose  de  pis  encore.  Si  l'on  rassem- 
blait tous  les  chefs  légitimes  de  plaintes  que  nous 
avons  reçues  depuis  que  nous  sommes  ici,  il  y 
aurait  de  quoi  former  une  masse  effrayante.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  ce  ministre  ignore  les 
justes  sujets  de  plaintes  qu'on  a  contre  lui,  ou  il 
les  connaît.  S'il  les  ignore,  s'il  ne  peut  jamais 
nous  donner  des  renseignements  plus  rigoureux 
que  ceux  qu'il  nous  a  donnés  il  y  a  trois  semai- 
nes, je  dis  que  dans  ce  cas-là,  c'est  évidemment 


un  homme  incapable  dans  la  circonstance  de 
remplir  cette  place;  s'il  a  des  renseignements  et 
qu'il  nous  les  cache,  c'est  un  homme  également 
indigne  de  sa  place. 

Je  demande  donc  qu'une  bonne  fois,  il  soit 
témoigné  ouvertement  au  roi  le  mécontentement 
général  de  la  nation  contre  ce  ministre.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Aubert-Dnbayet.  Je  demande  le  renvoi  du 

Erocès-verbal  de  la  municipalité  de  Sainte-Mene- 
ould  au  comité  militaire. 
M.  Delacroix.  Il  me  semble  à  moi  que,  sans 
préjudice  du  renvoi  au  comité  militaire,  on  peut 
dès  à  présent  demander  au  comité  de  législation 
un  mode  assuré  pour  exercer  la  responsabilité 
contre  les  ministres.  Il  est  temps  enfin  de  trou- 
ver les  moyens  de  les  atteindre.  (Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  J'observe  que  le  ministre  a  déjà 
rendu  compte  et  donné  des  renseignements  sur 
le  bataillon  de  Seine-et-Marne. 

M.  Delacroix.  Le  ministre  nous  a  dit  quelles 
gardes  nationales  seraient  bientôt  pourvues  d'ar- 
mes; ils  nous  a  dit  que  les  commandants  et  offi- 
ciers généraux  en  étaient  chargés.  Mais  n'est-ce 
pas  au  ministre  à  suivre  cette  exécution?  M.  Du- 
portail  doit  savoir  se  faire  obéir.  Il  doit  se  faire 
rendre  compte  de  l'exécution  de  ses  ordres,  ou 
dénoncer  ceux  qui  les  enfreignent  aux  tribunaux, 
au  roi  ou  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Vergniaud,  Président,  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  Lecoz.  Nous  sommes  ici  pour  faire  avancer 
le  char  de  la  Constitution  et  de  la  prospérité 
publique,   et   nous   ne   travaillons  qu'à  le  faire 
reculer  et  à  le  culbuter.  Nous  ne  pouvons  par- 
venir à  rétablir  l'ordre,  à  assurer  le  bonheur  de 
la  nation  qu'autant  que  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  marcheront  de  concert  et  dans 
le  même  sens.  Surveillons  les  ministres,  mais  ne 
les  tracassons  pas.  Il  me  semble  que  le  ministre 
vous  a  déjà  donné  des  renseignements  sur  les 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  dont 
il  s'agit.  Le  système  des  dénonciations,  que  nous 
écoutons  sans  cesse,  tend  à  bouleverser  l'Em- 
pire, en    arrêtant  l'action  des  pouvoirs.   (Mur- 
mures.) Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  assurer 
le  bonheur  du  peuple.  Il  n'est  point  de  bonheur 
pour  un  Empire  sans  la  tranquillité  publique,  et 
elle  ne  se  rétablira  jamais,  si  l'on  jette  sans  cesse 
la  défiance  contre  les  agents  d'un  pouvoir  néces- 
saire à  l'action  du  gouvernement.  Je  serai  le  pre- 
mier à  les  dénoncer,  si  je  les  crois  coupables; 
mais  jusqu'ici,  vous  n'avez  fait  que  harceler  le 
pouvoir  exécutif.  (Murmures  à  l'extrémité  gauche 
de  la  salle.) 

M.  le  Président,  se  tournant  vers  la  partie 
gauche.  Messieurs,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Daert.  Monsieur  le  président,  vous  inter- 
rompez l'orateur  et  vous  l'empêchez  de  parler,  en 
voulant  rappeler  quelques  membres  à  l'ordre. 

M.  Lecoz.  Oui  !  oui  !,  je  le  dis,  et  je  ne  crains 
pas  de  le  dire:  je  regarde  comme  ennemis  du  bien 
public,  comme  de  vrais  perturbateurs  du  repos  de 
la  France,  tous  ceux  qui,  du  matin  au  soir,  vien- 
nent ici  aboyer  contre  les  ministres.  (Murmures  et 
applaudissements.) 

MM.  Delacroix,  Couthon  et  quelques  autres 
membres,  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle  :  A  l'or- 
dre 1  à  l'ordre  I 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  M.  Lecoz  soit 
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rappelé  à  l'ordre  ;  personne  n'a  aboyé  contre  les 
ministres.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Rappelez  à  l'ordre  ! 

M.  Delacroix.  Il  a  manqué  à  l'Assemblée  ! 

M.  l.ecoz.  Quand  je  dis  qu'il  ne  faut  point  sé- 
parer les  deux  pouvoirs,  je  professe  une  vérité 
politique,  je  professe  mon  amour  pour  la  patrie. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 

(Les  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  du  silence. 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  Lecoz.  Mon- 
sieur, vous  venez  de  vous  servir  dans  votre  opi- 
nion d'expressions  qui  ont  déplu  à  plusieurs  de 
vos  collègues  et  je  dois  vous  rappeler  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  réclament  et  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre  au  nom  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  l'ordre  tous 
ceux  qui,  maintenant,  troubleront  l'Assemblée. 

MM.  Chabot  et  Delacroix,  plusieurs  autres 
membres  insistent. 

M.  Delacroix.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit, 
Monsieur  le  président;  j'ai  demandé  que  Monsieur 
fût  rappelé  à  l'ordre  au  nom  de  l'Assemblée  et 
vous  ne  pouviez  le  rappeler  à  l'ordre  sans  l'avoir 
consultée,  parce  qu'elle  a  été  insultée. 

M.  le  Président.  Je  remercie  M.  Delacroix  de 
m'avoir  si  généreusement  rappelé  à  mon  devoir  ; 
mais  je  dois  lui  dire  à  mon  tour  que  s'il  avait  lu 
le  règlement,  il  saurait  que  j'ai  le  droit,  sans 
consulter  l'Assemblée,  de  rappeler  à  l'ordre  le 
membre  qui  s'en  écarte.  Si  je  le  fais  à  tort,  tout 
membre  peut  provoquer  à  cet  égard  une  décision 
de  l'Assemblée.  Je  n'ai  donc  pas  manqué  à  mon 
devoir  en  rappelant  Monsieur  à  l'ordre.  J'ai  usé 
de  mon  droit  et  j'en  use  encore  en  vous  rappe- 
lant à  l'ordre  pour  m'avoir  interpellé.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Delacroix.  Permettez-moi... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  l  à  l'ordre  ! 

M .  Delacroix  veut  répondre  ;  plusieurs 
membres  qui  l'entourent,  lui  font  signe  de  s'as- 
seoir ;  il  sourit  et  s'asseoit. 

M.  Lecoz  veut  continuer  son  opinion. 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

M.  Lecoz  (à  la  tribune).  C'est  ici  que  j'ai  fait 
le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir  et  consé- 
quemment  de  parler  librement.  (Exclamation  à 
{extrémité  gauche  de  la  salle.)  Je  dis  qu'en  mar- 
chant dans  le  sens  où  l'on  veut  nous  faire  aller, 
on  tend  malheureusement  au  bouleversement  de 
l'Empire.  (Bah!  bah!) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai!  c'est  vrai  I 
M.  Lecoz .  Je  conclus  à  ce  que  toutes  les  pièces, 
lettres  et  adresses  tendant  à  attaquer  l'adminis- 
tration des  ministres  leur  soient  communiquées 
et  à  ce  qu'on  s'occupe  de  les  convaincre  avant  de 
les  condamner,  avant  surtout  de  se  livrer  envers 
eux  à  des  expressions  injurieuses,  qui,  loin  d'at- 
teindre celui  à  qui  on  les  adresse,  ne  font  que 
dégrader  le  législateur  qui  les  emploie. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai! 

M.  Lecoz.  Il  faut  donc  entendre  les  ministres 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  avant  de  les  juger. 
Tous  les  hommes  peuvent  commettre  des  fautes, 
et  nous  n'en  donnons  peut-être  que  trop  d'exem- 


ples. Ainsi,  ne  nous  arrêtons  point  à  de  vains 
soupçons;  exerçons  la  responsabilité,  mais  que 
ce  ne  soit  qu'avec  des  preuves  dans  nos  mains. 
Quand  nous  les  aurons  vraiment  convaincus, 
qu'ils  soient,  aux  termes  de  la  Constitution,  res- 
ponsables et  punis  de  leurs  crimes  ;  alors  nous 
agirons  en  législateurs.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Viénot-  Vaublanc.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Delacroix  de  discuter  à  fond  la  grande 
question  de  la  responsabilité  des  ministres;  car 
il  faut  que  la  surveillance  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  soit  exercée  par  le  Corps  législatif  d'une 
manière  digne  de  lui.  Cette  surveillance  est  un 
de  vos  principaux  devoirs,  mais  de  quelle  ma- 
nière doit-elle  être  exercée  ?  Voilà  une  question 
vraiment  neuve,  et  sur  laquelle  la  loi  n'a  point 
encore  prononcé.  Ce  n'est  pas  en  vous  traînant 
sur  des  détails  ministériels  que  vous  assurerez 
l'exécution  de  toutes  les  lois,  et  que  vous  repren- 
drez les  ministres  toutes  les  fois  qu'ils  manque- 
ront. Je  dis  même  plus,  c'est  que  la  manière  dont 
vous  avez  voulu  traiter  jusqu'à  présent  cette 
surveillance,  va  directement  contre  votre  but.  De 
ce  que  vous  accueillez  les  dénonciations  quelque 
vagues  qu'elles  soient,  il  en  résulte  que  les 
citoyens  ne  cherchent  point  à  trouver  les  preuves 
des  faits  qu'ils  dénoncent,  et  se  contentent  de 
vous  écrire  légèrement  sur  de  simples  conjec- 
tures, bien  sûrs  que  vous  applaudirez  à  leurs 
lettres  et  que  vous  n'irez  pas  au  delà. 

Si,  au  contraire,  les  citoyens,  qui  sont  les  vrais 
surveillants,  savaient  que  pour  qu'une  dénon- 
ciation soit  accueillie  par  vous,  il  faut  qu'elle 
soit  bien  circonstanciée,  accompagnée  d'un  com- 
mencement de  preuves,  certes,  avant  de  vous 
adresser  cette  dénonciation  ils  chercheraient 
autour  d'eux  les  moyens  de  convaincre  les  mi- 
nistres, et  vous  vous  trouveriez  alors  dans  la 
véritable  attitude  que  vous  devez  avoir,  dans  la 
position  imposante  qui  vous  est  donnée  par  la 
Constitution. 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  dissimule  point  que 
nous  sommes  dans  une  circonstance  embarras- 
sante. Sans  doute,  votre  surveillance  doit  être 
plus  active  dans  ces  premiers  moments  de  la 
liberté,  qu'elle  ne  le  sera  dans  ces  temps  de  paix 
où  nous  sommes  près  de  parvenir,  quand  les 
2  pouvoirs  marcheront  de  concert  au  maintien 
de  la  Constitution  ;  mais  plus  vous  avez  de  dé- 
fiance contre  un  ministre,  moins  vous  devez 
exercer  votre  défiance  sur  les  petits  détails;  car 
vouscompromettezenpure  perte  la  majesté  du  Corps 
législatif,  etvous  compromettez  en  même  temps  la 
dignité,  du  pouvoir  exécutif.  Oui,  Messieurs,  je  le 
maintiens,  ces  2  choses-là  sont  inséparables.  Votre 
premier  besoin,  comme  législateurs,  c'est  que 
vos  lois  soient  exécutées.  Comment  voulez-vous 
qu'elles  le  soient,  ou  comment  plutôt  serait-il 
possible  qu'elles  le  fussent,  si  les  ordres  donnés 
par  le  pouvoir  exécutif,  qui  n'est  autre  chose 
que  l'exécution  vivante  de  la  loi,  ne  sont  pas 
reçus  avec  respect,  et  si,  de  tous  les  côtés,  on 
n'entend  que  des  cris  continuels  contre  les  agenis 
de  ce  pouvoir?  (Applaudissements.) 

D'après  ces  réflexions,  je  suis  le  premier  à  me 
joindre  à  M.  Delacroix,  pour  qu'enfin  cette  ques- 
tion de  la  responsabilité  soit  traitée  tranquille- 
ment, et  en  ma  qualité  de  bon  citoyen,  je  fais 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  responsabilité  minis- 
térielle, cette  Assemblée  se  distingue  par  sa 
sagesse,  par  son  silence,  par  sa  dignité,  et  par 
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une  absence  totale  des  passions  individuelles. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Le  rapport  du 
comité  m  ilttaire  sur  la  responsabilité  est  prêt;  je 
demande  qu'il  soit  entendu. 

Un  membre  :  Nous  demandons  le  comité  de 
législation. 

Un  autre  membre  :  Je  ferai  cette  observation  à 
l'Assemblée  que  toutes  les  fois  qu'elle  a  demandé 
au  ministre,  compte  du  retard d'  quelques  opéra- 
tions, le  ministre  n'a  fait  autre  chose  que  de  pré- 
senter une  copie  de  la  lettre  qu'il  avait  écrue, 
soit  aux  corps  administratifs,  pour  l'exécution 
des  lois,  soit  à  ses  agents  subalternes;  mas 
jamais  le  ministre  ne  vous  a  fait  voir  qu'il  eût 
pris  des  mesures  pour  l'exécution  de  ses  ordres, 
ou  pour  suspendre  les  administrateurs  en  défaut, 
oupourpoursuivreles  commandants  qui  n'avaient 
pas  exécuté  ses  ordres.  Il  résulte  de  là  qu'il  n'a 
donné  connaissance  de  ces  lettres  que  pour  se 
mettre  à  couvert  de  la  responsabilité. 

Je  demande  donc,  puisqu'il  est  aisé  au  ministre 
de  se  jouer  de  la  responsabilité,  je  demande  avec 
M.  Vaublanc  et  avi  c  M.  Delacroix,  que.  la  discus- 
sion sur  la  responsab  lité  soit  mise  promptement 
à  l'ordre  du  jour  et  que  le  comité  de  législation 
présente  incessamment  une  loi  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  prouver,  la  Consti- 
tution à  la  main,  qu'on  ne  doit  pas  traiter  la 
question  de  la  responsabilité.  H  y  a  un  article 
qui  porte  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  accusation 
contre  un  ministre,  vous  le  déclarerez  par  un  dé- 
cret, et  que  l'accusateur  public  sera  chargé  de  le 
Snursuivre.  L'idée  qui  vous  a  été  présentée  par 
.  Vaublanc  n'est  point  celle  de  M.  Delacroix.  Je 
demande,  par  amendement  à  la  proposition  de  ce 
dernier,  que  le  comité  de  législation  examine 
sur  l'article  de  la  Constitution,  s'il  est  un  moyen 
de  le  mettre  à  exécution. 

(L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité 
que  le  comité  de  législation  lui  présentera,  dans 
nuit  jours,  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
poursuivre  la  responsabilité  des  ministres.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  greffier  du  tribunal  de  paix  de  la  ville 
de  Provins,  où  le  juge  de  paix  exerce  la  police 
correctionnelle;  comme  ce  grelfier  est  menacé 
d'une  contestation  sur  sa  place  et  sur  le  traite- 
ment qui  y  est  attaché,  il  demande  à  l'Assemblée 
une  décision  sur  sa  prétention. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  législation.) 

Un  membre  présente  à  l'Assemblée  la  pétition 
de  deux  chanoines  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Flour,  qui,  en  leur  qualité  d'acquéreurs  d'une 
maison  canoniale,  ont  formé  opposition  à  la 
vente  que  la  municipalité  de  Saint-Flour  se  pro- 
posait d'en  faire.  Les  pétitionnaires  demandent 
qu'il  plaise  à  l'Assemblée  de  faire  droit  à  leur 
opposition. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  avec  les 
pièces  au  comité  des  domaines.) 

M.  I^ecointre  donne  lecture  de  la  pétition 
d'une  députation  du  troisième  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ;  cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

t  Le3me  bataillon  du  département  de  Seine-et- 
Oise  est  formé  depuis  près  de  3  semaines.  Plein 


d'amour  et  de  reepect  pour  la  loi,  il  s'est  em- 
pressé dj  choisir  ses  2  lieutenants- colonels 
commandants,  conformément  au  décret  du  4  août 
dernier.  Cette  loi  exige  en  outre  que  l'un  d'eux 
ait  été  capitaine  et  ait  commandé  en  cette  qua- 
lité une  compagnie  de  troupes  de  ligne.  En  con- 
séquence, nous  avons  d'abord  nommé  un  ancien 
capitaine  du  régiment  de  Flandre,  à  qui  son 
grand  âge  n'a  pas  permis  d'accepter.  Nous  avons 
fait  un  second  choix,  qui  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux. Dms  cet  état  de  détresse,  le  bataillon 
ayant  reçu  l'ordre  de  partir  dimanche  13  de 
ce  mois,  nous  a  députés  vers  vous,  afin  de 
nous  indiquer  la  marche  que  nous  devons  suivre, 
ou  au  moins  que,  vu  l'impossibilité  où  nous 
sommes  d'en  nommer  un  ayant  les  qualités  re- 
quises par  le  décret,  et  n'ayant  pas  de  chef,  nous 
soyons  autorisés  à  en  choisir  un  parmi  nous,  ou 
partout  où  nous  en  trouverons,  quand  bien  même 
il  n'aurait  pas  les  qualités  requises  par  le  décret 
du  4  août  1791. 

«  Le  bataillon,  quoique  le  ministre  ne  lui  ait 
pas  encore  fait  délivrer  un  seul  fusil,  attend 
avec  la  plus  vive  impatience  votre  déci.-ion  pour 
se  rendre  sur  les  frontières. 

«  Signé  :  Dambert,  etc.  » 

M.  Eiecointre.  Le  grand  nombre  d'officiers  à 
remplacer  dans  les  troupes  de  ligne,  empêche 
l'exécution  du  décret  du  4  août. En  conséquence, 
je  demande  que  les  bataillons  des  gardes  natio- 
nales volontaires  soient  autorisés  à  faire  choix  et 
à  nommer  au  grade  de  com  i  andant  toute  per- 
sonne qui  aurait  rempli  avec  honneur  le  grade 
de  sous-officier  dans  les  troupes  de  ligne,  et  qui 
en  justifiera  par  une  cartouche  en  bonne  forme, 
ou  qui  aurait  servi  dans  les  g  rdes  nationales 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  en 
qualité  d'officier. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Goujon.  La  Constitution  porte  que  nous 
ne  devons  statuer  sur  les  règles  de  l'admission 
et  de  l'avancement  au  service,  qu'après  la  propo- 
sition du  roi.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Un  membre  :  J'observe  que  si  l'Assemblée  ac- 
corde au  bataillon  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ce  qu'il  demande,  bientôt  tous  les  autres 
bataillons  du  royaume  adresseront  le  même  vœu. 
Il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  ne  pas  y  faire 
droit.  L'on  s'exposera  ainsi  à  voir  des  bataillons 
encore  mal  exercés,  et  qui  pourtant  doivent 
former  une  partie  essentielle  de  la  forcepub  ique, 
conduits  peut-être  par  des  hommes  absolument 
inexpérimentés.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Déjà  huit  jours  sont  passés,  et  on 
n'a  pas  encore  fait  la  proclamation  relative  au 
prince  français,  ci-devant  Monsieur..  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  ci-devant 
proposé  par  le  rapporteur  du  comité  militaire, 
concernant  les  remplacements  dans  les  emplois 
vacants  de  Varmée  (1). 

M.  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire  :  Mes- 

(1)  Voir  ci-dessns,  le  rapport  sur  le  projet  décret, 
séance  du  31  octobre  1791,  page  535. 
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sieurs,  voilà  la  dixième  fois  que  le  rapport  de 
votre  comité  sur  le  remplacement  des  officiers 
est  présenté  à  votre  discussion.  On  a  attaqué  le 
projet  du  comité  comme  inconstitutionoel  en 
quelques  parties,  comme  injuste  en  plusieurs 
points,  comme  inutile  dans  d'autres  (1). 

La  première  objection  est  la  seule  objection 
à  laquelle  je  vais  répondre  :  On  vous  a  dit  qu'un 
article,  en  décidant  que  les  officiers  municipaux 
seraient  présents  à  l'inspection  des  troupes,  qui 
serait  faite  à  des  termes  fixes,  attaquait  la  Cons- 
titution, parce  que,  par  un  article,  elle  défend 
aux  municipalités  et  corps  administratifs  de 
s'immiscer  dans  les  opérations  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  demanderai  à  l'orateur  qui  a  prétendu 
que  cet  article  était  inconstitutionnel,  comment 
il  a  pu  se  tromper  sur  la  signification  du  mot 
«  s'immiscer  ».  S'immiscer,  c'est  faire  une  chose 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire;  mais  quand  on 
fait  une  chose  qui  est  ordonnée,  on  ne  s'immisce 
pas.  Aucun  article  de  la  Gonsiitution  n'a  inter- 
dit au  Corps  législatif  de  nommer  des  commis- 
saires; or,  les  deux  officiers  municipaux  qui 
seraient  présents  aux  revues  que  vous  auriez 
ordonnées,  ne  s'immisceraient  pas,  ni  les  muni- 
cipalités non  plus,  mais  rempliraient  une  com- 
mission que  vous  auriez  donnée,  mais  rempli- 
raient leur  devoir  et  exécuteraient  vos  ordres. 

On  vous  a  dit  que,  d'engager  le  pouvoir  exé- 
cutif à  prendre,  dans  chaque  département,  un 
nombre  de  citoyens  pour  remplir  les  places 
vacantes ,  ce  serait  promptement  mai  cher  au 
gouvernement  fédératif.  Je  dirai  que  c'est  avec 
trop  de  hardiesse  que  l'on  a  osé  inculper  le 
comité  militaire,  par  des  mots  à  double  sens,  et 
qui  feraient  entendre  que  l'on  peut  combattre 
la  Constitution  avec  succès.  Le  comité  militaire 
est  rempli  de  bonnes  intentions,  de  patriotisme  ; 
et  s'il  faut  mourir  pour  la  liberté,  il  en  donnera 
l'exemple.  (Mouvements.) 

L'article  porte  que  le  pouvoir  exécutif  prendra 
un  certain  nombre  de  citoyens  pour  remplacer 
les  officiers,  d'après  les  bases  représentatives. 
C'est  donc  représentation  et  non  fédération. 

Or,  je  soutiens,  et  vous  l'avez  mis  dans  votre 
Constitution,  que  le  gouvernement  français  est 
représentatif  :  je  n'ai  pas  besoin  d'en  donner  des 
exemples  dans  l'Assemblée  nationale.  Donc  on  a 
tort  de  faire  cette  objection. 

L'objection  qui  a  paru  la  plus  forte,  c'est  que  l'on 
a  dit  que  le  roi  ayant  l'initiative  sur  tout  ce  qui 
concernait  le  militaire,  il  fallait  absolument 
qu'il  vous  fît  la  proposition.  Je  dis,  Messieurs, 
que  s'il  y  a  quelque  chose  d'inconstitutionnel, 
c'est  le  système  dangereux  qui  se  répand  avec 
un  peu  trop  de  rapidité,  et  qui  tend  toujours  à 
vouloir  faire  croire  que  le  roi  a  généralement 
l'initiative,  tandis  qu  il  ne  l'a  que  sur  la  guerre, 
parce  qu'alors  il  faut  la  proposition  formelle  ; 
mais,  dans  aucun  autre  cas,le  roi  n'a  l'initiative  ; 
et  je  pense  trop  bien  du  jugement  et  de  l'esprit 
de  l'orateur  qui  avait  fait  cette  avance,  pour 
croire  qu'il  n'a  pas  su  distinguer  une  proposi- 
tion avec  une  initiative.  Le  roi  n'a  pas  l'initia- 
tive sur  les  remplacements.  L'article  qui  y  est 
relatif  porte  qu'après  la  proposition  du  roi  faite 
annuellement,  l'Assemblée  nationale  statuera 
sur  tel  ou  tel  objet.  C'est-à-dire  que  tous  les  ans 
le  roi  proposera  les  objets  et  que  l'Assemblée 
s'en  occupera.  S'il  avait   l'initiative,  il  viendrait 


(1)  Voir   ci-dessus,    séance   du    7    novembre   1791, 
âge  678. 


dire  :  il  faut  faire  telle  ou  telle  chose  ;  mais  il 
viendra  seulement  vous  proposer  de  vous  en  oc- 
cuper. Au  reste,  nous  ne  sommes  pas  dans  cette 
position-là:  le  remplacement  actuel  n'est  pas  un 
remplacement  annuel,  c'est  un  remplacement 
amené  par  les  circonstances,  par  la  Révolution 
et  par  la  suite  même  de  la  Constitution.  Car  le 
roi,  dans  ce  moment-là,  n'ayant  pas  l'initiative, 
n'avait  pas  non  plus  la  proposition  à  faire. 

Au  demeurant,  on  vous  a  dit  hier  que,  dans 
certains  cas,  et  surtout  lorsqu'il  est  question 
d'armer,  le  désir  du  roi  devait  être  exprimé 
d'une  manière  formelle;  que,  par  conséquent,  il 
fallait  qu'il  fît  une  proposition  signée  par  lui  et 
par  le  ministre,  parce  que  la  responsabilité  du 
ministre  était  fixée  par  là;  mais,  dans  ce  mo- 
ment, il  n'est  pas  question  de  faire  un  armement, 
il  n'est  pas  question  d'entreprendre  une  guerre, 
il  est  seulement  question  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  vos  décrets  et  d'achever  des  lois  insuffi- 
santes, de  sorte  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  une  pro- 
position formelle  du  roi.  (Murmures.) 

Ou  vous  a  dit  que  le  ministre  ayant  fait  une 
proposition  non  signée  du  roi,  ce  n'était  pas  une 
proposition  faite  au  nom  du  roi.  Je  demande  si 
dans  tous  les  points  vous  n'avez  pas  admis  que 
les  ministres  avaient  droit  de  vous  faire  part,  ou 
des  moyens  de  rendre  bonne  une  loi,  ou  des  choses 
qui  pouvaient,  militer  contre  elle.  Le  ministre  est 
venu  vous  dire  qu'il  était  impossible  de  faire  les 
remplacements  si  vous  ne  portez  pas  un  décret. 
Comment  le  ministre  vient-il  ici?  Comment 
parle-t-il  ?  C'est  au  nom  du  pouvoir  exécutif, 
car  s'il  parlait  en  son  nom  privé,  il  ne  viendrait 
plus  vous  faire  une  demande,  il  viendrait  vous 
faire  une  pétition  comme  citoyen.  Or,  dans  ce 
moment-ci,  il  est  venu  vous  faire  une  demande 
comme  ministre,  au  nom  du  pouvoir  exécutif 
qui  ne  peut  faire  de  remplacement  et  qui  de- 
mande de  nouvelles  lois. 

Je  soutiens  que  le  projet  du  comité  est  bon 
dans  son  ensemble  :  je  demande  qu'on  le  discute 
article  par  article  et  que  les  membres  du  comité 
aient  la  parole  pour  défendre  les  articles  qui  se- 
ront attaqués. 

Un  membre  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
sur-le-cbamp  mettre  aux  voix  la  discussion, 
article  par  article  du  projet  du  comité.  M.  Jaucourt 
a  présenté  un  projet  de  décret.  Je  demande  que 
l'Assemblée  soit  consultée  pour  savoir  auquel  des 
deux  elle  accordera  la  priorité. 

M.  Goujon.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  aucun  projet,  parce  que  la  lettre  du 
ministre,  qui  demande  le  décret,  n'est  point  si- 
gnée du  roi. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  La  discussion 
du  projet  du  comité  a  duré  déjà  pius  de  40  heures. 
Toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  sont  abso- 
lument sans  fondement.  Plusieurs  articles  ont 
passé,  au  comité,  à  une  petite  majorité,  d'autres 
a  l'unanimité,  et  quand  M.  Jaucourt  a  substitué 
son  projet  de  décret  à  celui  du  comité,  on  n'a 
pas  été  peu  étonné  de  voir  qu'il  avait  copié 
presque  mot  pour  mot  celui  du  comité.  D'ailleurs 
quand  on  a  réclamé  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Jaucourt,  on  n'a  pu  vouloir  faire  rejeter 
celui  du  comité  contre  lequel  toutes  les  objections 
possibles  ont  été  faites  et  repoussées  dans  la  dis- 
cussion. Je  demande  que  le  projet  du  comité  soit 
discuté  article  par  article. 

M.  Jaucourt.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
défendre  mon  projet  de  décret.  L'Assemblée  na- 
tionale le  jugera  et  je  n'ai  pas  la  présomption  de 
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croire  qu'il  vaut  mieux  que  celui  du  comité  ; 
mais  je  relève  une  très  grande  erreur  dite  par  uu 
des  membres  du  comité  militaire.  Il  semblerait, 
Messieurs,  que  lorsqu'un  comité  présente  un  pro- 
jet de  décret,  de  droit  il  dût  avoir  la  priorité.  Il 
semblerait  que  nous  dussions  d'avance  nous  sou- 
mettre aux  dispositions  qu'il  a  établies,  et  que 
nous  n'eussions  la  liberté  de  discuter  que  dans 
le  cercle  très  circonscrit  qu'il  nous  aurait  tracé. 
Je  crois,  Messieurs,  que  la  liberté  des  opinions, 
et  plus  encore  l'importance  de  nos  délibérations, 
demande,  qu'ici,  chacun  ait  la  liberté,  non  seu- 
lement de  s'opposer  aux  projets  des  comités, 
mais  d'en  proposer  d'autres  :  c'est  de  cette  riva- 
lité que  naîtra  la  meilleure  formation  des  lois. 
(Applaudissemen  ts.) 

Un  membie  :  Le  comité  doit  vous  proposer  une 
loi  juste,  les  objections  de  M.  Jaucourt  sont  encore 
sans  réponses.  Le  projet  tend  à  rompre  l'unité 
générale;  il  est  incohérent  et  ne  donne  aucun 
moyen  d'exécution.  Je  conclus  formellement  à  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité,  et 
pour  réparer  le  temps  qu'il  nous  a  fait  perdre, 
je  propose  qu'on  mette  aux  voix  le  projet  de 
M.  Jaucourt  avec  l'amendement  que  le  délai  sera 
porté  au  1er  février. 

Un  membre  :  On  ne  peut  décider  la  priorité 
que  quand  l'Assemblée  est  suffisamment  éclairée  ; 
je  ne  crois  pas  qu'elle  le  soit  encore  en  ce  moment. 
Je  demande  donc  qu'on  ouvre  la  discussion  sur 
le  fond. 

M.  Rouyer.  Et  moi,  qu'on  lise  tous  les  projets 
de  décret,  afin  que  l'on  voie  celui  auquel  on  don- 
nera la  priorité. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Rouyer.) 

M.  Jaucourt.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  observations  présentées  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  sa  lettre  du  7  de  ce  mois  ;  considé- 
rant que  les  formalités  à  remplir  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  1er  août  dernier  n'ont  pas 
permis  que  le  travail  de  remplacement  pût  être 
terminé  le  15  octobre;  qu'en  conséquence,  l'objet 
de  cette  loi  n'est  pas  rempli,  et  qu'il  est  instant 
de  prolonger  le  terme  fixé  pour  cette  opération, 
après  avoir  décrété  qu'il  y  a  urgence,  décrète: 

«  Art.  1er.  L'exécution,  des  articles  du  décret 
du  28  septembre  dernier,'  qui  fixe  le  mode  d'ad- 
mission par  la  voie  de  l'examen  aux  emplois 
de  sous-lieutenants  dans  l'armée,  demeure  sus- 
pendue jusqu'au  1er  janvier  prochain.  Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  les  rempla- 
cements à  faire  dans  l'artillerie  et  le  génie. 

«  Art.  2.  Le  décret  du  1er  août  dernier,  con- 
cernant le  remplacement  des  emplois  vacants 
dans  l'armée,  continuera  d'être  exécuté  jusqu'à 
celte  époque  du  1er  février  prochain. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer 
à  l'Assemblée  nationale  l'état  des  remplacements 
qu'il  avait  à  faire  jusqu'au  13  octobre  dernier,  et 
celui  des  remplacements  faits  jusqu'au  dit  jour; 
il  lui  fera  parvenir  aussi,  tous  les  15  jours,  la 
suite  de  ces  remplacements. 

«  Art.  4.  Tout  officier  non  employé,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  ainsi  que  tout  commissaire  des 
guerres,  ne  pourra  être  employé  à  l'avenir,  ni 
obtenir  la  décoration  militaire  ou  toute  autre 
récompense,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  il  ne  s'est  pas  présenté  devant  la  munici- 
palité du  lieu  de  sa  résidence,  pour  y  prêter  le 
serment  civique.  H  eu  sera  dressé  procès-verbal, 


et  l'extrait  en  forme  en  sera  par  lui  envoyé  au 
ministre  de  la  guerre. 

«  Art.  5.  Au  15  janvier  prochain,  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  à  l'Assemblée  nationale  un 
état  nominatif  des  officiers  de  tout  grade,  et 
commissaires  des  guerres  qui  auront  rempli, 
dans  le  délai  prescrit,  les  formalités  exigées  par 
l'article  4  ci-dessus. 

«  Art.  6.  Au  15  décembre  de  la  présente  année, 
il  sera  fait  une  revue  générale  de  toutes  les 
troupes  composant  l'armée  française,  dans  les 
lieux  de  leurs  garnisons  respectives,  depuis  les 
officiers  généraux  jusqu'aux  soldats  inclusive- 
ment. 

«  Art.  7.  Cette  revue  sera  passée  par  les  com- 
missaires des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d'en 
dresser  deux  procès-verbaux.  Tous  deux  seront 
signés  par  lesdits  commissaires  et  par  tous  les 
officiers  présents  au  corps,  sans  que  lesdits  pro- 
cès-verbaux puissent  servir  à  aucun  payement. 

c  Art.  8.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés 
au  ministre  de  la  guerre,  au  plus  tard  8  jours 
après  la  revue,  et  ce,  sous  peine  de  destitution. 
Le  ministre  de  la  guerre  les  remettra  à  l'Assem- 
blée nationale  le  15  janvier  au  plus  tard. 

«  Art.  9.  Tout  officier  absent  de  son  corps  lors 
de  ladite  revue,  qui  ne  justifiera  pas  d'un  congé, 
sera  destitué  de  son  emploi  par  le  fait  même  de 
son  absence,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  au- 
cune pension,  quelle  que  soit  son  ancienneté. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction.  » 

M.  Merlin.  II  est  important  que  nous  cir- 
conscrivions les  choix  du  ministre  dans  des  li- 
mites telles  que  ce  ne  soit  pas  d'inutiles  certi- 
ficats, mais  des  preuves  publiques  de  patriotisme, 
qui  ouvrent  aux  citoyens  les  places  du  com- 
mandement de  l'armée.  Je  propose  donc  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Il  est  sursis  jusqu'au  1er  janvier  à 
l'examen  ordonné  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  sur  le  remplacement  des 
officiers  de  l'armée. 

«  Art.  2.  La  moitié  des  places  appartiendra 
aux  sous- officiers  de  l'armée. 

«  Art.  3.  Le  ministre  ne  pourra  choisir  pour 
remplir  l'autre  moitié  de  ces  places,  que  les  fils 
de  citoyens  actifs  qui  servent  dans  les  bataillons 
qui  sont  aux  frontières,  et  ceux  de  la  garde  na- 
tionale du  royaume,  qui  rapporteront  un  certi- 
ficat de  civisme. 

«  Art.  4.  Au  surplus,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  sortiront  leur  effet.  » 

En  adoptant  ce  projet  vous  ferez  cesser  les  in- 
certitudes et  le  vacarme,  et  vous  aurez  concilié 
tous  les  intérêts. 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Jaucourt,  en  y  ajoutant  par  amen- 
dement : 

«  La  moitié  des  places  vacantes  dans  les 
troupes  de  ligne  appartiendra  aux  officiers  qui 
commandent  actuellement  les  gardes  nationales 
sur  les  frontières.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  La  priorité 
pure  et  simple  pour  le  projet  l 

Quelques  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
du  comité  militaire! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  priorité  demandée  en  faveur  du  projet  du 
comité  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
la  priorité  en  faveur  du  projet  du  comité,  et 
accorde  la  priorité  au  projet  de  M.  Jaucourt.) 
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MM.  Grammont,  Vignes  et  Lefehvre,  dé- 
putés de  la  ville  de  Bordeaux,  dont  Vadmission  à  la 
oarre  avait  été  décrétée  à  la  séance  d'hier,  sont 
introduits. 

M.  Grammont,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  : 

Les  citoyens  de  Bordeaux  nous  ont  députés 
vers  vous  pour  vous  conjurer  de  prendre  dans  la 
plus  sérieuse  considération  les  désastres  arrivés 
à  Saint-Domingue.  Vous  entretenir  des  malheurs 
qui  désolent  ceite  précieuse  colonie,  c'est  vous 
exposer  les  nôtres,  c'est  vous  peindre  l'état  de 
douleur  et  de  deuil  de  toutes  les  places  mari- 
times ;  le  même  coup  peut  avoir  atteint  nos  au- 
tres possessions  d'Amérique;  il  peut  frapper  de 
mort  la  principale  branche  de  l'industrie  natio- 
nale et  tarir  la  source  la  plus  féconde  du  crédit 
public. 

Après  une  longue  et  pénible  stagnation,  les 
opérations  du  commerce  reprenaient  enfin  leur 
activré  :  49  vais-eaux  étaient  en  armement  à 
Bordeaux,  le  plus  grand  nombre  destiné  pour  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  et  la  plupart  pour 
l'in fortunée  partie  du  Nord.  A  la  première  nou- 
velle des  ravages  qui  l'affligent,  le  décourage- 
ment a  succédé  aux  espérances,  la  consternatiou 
s'est  répandue  dans  nos  murs. 

Eh!  quels  Français  entendraient  froidement  le 
récit  des  malheurs  de  leurs  frères!  Les  liens  du 
sang,  ceux  de  l'amitié,  plus  forts  que  ceux  de 
l'intérêt,  nous  commandent  de  voler  à  leur  se- 
cours, et  nous  rendront  faciles  et  chers  tous  les 
sacrifices. 

Mais  en  nous  occupant  de  soulager  les  maux 
des  colons,  n'est-il  pas  permis  de  jeter  quelques 
regards  autour  de  nous?  Les  citoyens  de  Bor- 
deaux, leurs  administrateurs,  seraient  en  proie 
à  de  nouvelles  craintes,  si  les  travaux  du  port, 
déjà  ralentis,  demeuraient  longtemps  suspendus. 
Ces  travaux  si  actifs,  si  variés,  assuraient  la 
subsistance  d'une  foule  immense  d'ouvriers  de 
tout  genre,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
tranquilli  é  publiqu,j  serait  compromise,  si  cette 
classe  intéressante  de  nos  concitoyens  était  privée 
de  cette  unique  ressource  dans  la  plus  rigoureuse 
saison  d'une  année  que  l'état  de  nos   récolles 

Souvait  déjà  faire  regarder  comme  calamiteuse. 
[essieurs,  le  calme  qui  a  si  heureusement  régné 
dans  notre  département  et  dans  ceux  qui  nous 
environnent,  est  dû  peut-être  aux  exemples  de 
bon  ordre  et  de  respect  pour  les  lois,  qui  ont 
distingué  la  ville  de  Bordeaux  dans  les  moments 
les  plus  difficiles.  Elle  aspire  aujourd'hui  à  don- 
ner une  preuve  nouvelle  de  son  dévouement;  et 
c'est  au  moment  même  où  un  revers  accablant 
menace  sa  prospérité,  qu'elle  vient  vous  offrir  ce 
qu'elle  peut  encore  pour  concourir  à  apaiser  les 
troubles  des  colonies,  et  à  porter  un  secours 
indispensable  à  ceux  de  nos  frères  qui  auront 
survécu  à  ces  désastres,  et  dont  les  propriétés 
laissent  encore  quelques  espérances. 

Nous  regardons,  Messieurs,  comme  un  soula- 
gement à  nos  maux  personnels  de  nous  occuper 
des  leurs  et  de  ceux  de  la  patrie.  Ce  sera  dans 
nos  malheurs  Tunique  satisfaction  que  nos  cœurs 
puissent  goûter,  de  voir  accepter  l'offre  que  nous 
faisons  ici  de  nos  vaisseaux  et  des  derniers 
moyens  qui  nous  restent.  Heureux,  Messieurs,  si 
cet  acte  d'abandon  peut  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  un  nouveau  garant  de  notre  amour 
pour  la  patrie,  et  à  nos  frères  d'Amérique  un 
témoignage  consolant  de  notre  attachement  pour 
eux.  (Vifs  applaudissements.) 


M.  le  Président,  s'adressant  à  la  députation. 
Les  citoyens  de  Bordeaux  ont  signalé  leur  patrio- 
tisme dans  des  temps  prospères;  il  était  digne 
d'eux  de  le  signaler  aussi  dans  des  temps  d'ad- 
versité. Frappés  dans  votre  commerce  par  le 
terrible  événement  qui  désole  la  plus  florissante 
de  nos  colonies  et  menace  d'engloutir  vos  fortu- 
nes, vous  semblez  ne  lutter  contre  l'orage  que 
pour  pouvoir  offrir  à  la  patrie  les  débris  que  vous 
sauverez,  et  faciliter,  par  votre  offre  généreuse, 
les  moyens  de  secourir  des  frères  que  vous  croyez 
plus  malheureux  que  vous.  Si  les  belles  actions 
sont  la  vraie  richesse  des  bons  citoyens,  Bordeaux, 
dans  son  infortune,  n'aura  rien  perdu  de  sa 
gloire.  L'Assemblée  nationale  s'occupe  avec  la 
plus  vive  sollicitude  du  destin  des  colonies;  elle 
s'occupera  avec  le  même  intérêt  de  prévenir  la 
réaction  funeste  que  les  troubles  qui  les  affligent 
pourraient  produire  dans  nos  villes  maritimes, 
et  sur  tout  le  commerce  du  royaume. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  qui,  ne  vous  occupant 
que  des  malheurs  d'un  autre  hémisphère,  parais- 
sez oublier  ceux  qui  vous  sont  personnels,  comp- 
tez que  l'Assemblée  nationale  se  charge  de  se 
souvenir  et  qu'elle  emploiera  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  vous  aider  à  répa- 
rer vos  pertes.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  au 
procès-verbal  du  discours  de  la  députation  et  de 
la  réponse  de  M.  le  Président. 

(L'Assemblée  adopte  celte  motion.) 

M.  Ducos.  Avant  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  je  prie  l'Assemblée  de  prendre  en  considé- 
ration non  pas  la  demande,  mais  l'offre  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux,  et  qu'elle  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  la  prendre  lui-même  en 
considération.  (Murmures.) 

Quelques  membres  :  La  responsabilité  serait 
ainsi  éludée. 

M.  •lournii-AiiIier.  Je  demande  à  me  réunir  à 
mes  concitoyens  de  Bordeaux,  qui  viennent  de 
vous  offrir  les  vaisseaux  qui  sont  au  port.  J'en 
ai  un  aussi,  je  partage  leurs  sentiments,  je  veux 
être  glorieux  de  partager  les  suffrages  de  l'As- 
semblée. (Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au 
procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'offre  de  M.  Jour- 
nu-Auber.) 

La  discussion  sur  les  remplacements  dans  les 
emplois  vacants  de  V armée  est  reprise. 

M.  Jaucourt  donne  lecture  du  préambule  de 
son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence  et 
adopte  le  préambule. 

En  conséquence,  le  décret  d'urgence  et  le  pré- 
ambule sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  énoncée  dans  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  du  6  de  ce  mois, 
concernant  le  remplacement  des  emplois  vacants 
dans  l'armée,  considérant  qu'il  est  indispensable 
d'effectuer  promptement  ce  remplacement,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  naiionale,  considérant  que  les 
formalités  à  remplir  pour  l'exécution  du  décret 
du  1er  août  dernier,  n'ont  fias  permis  que  le  tra- 
vail de  remplacement  pût  être  terminé  avant  le 
15  octobre;  qu'en  conséquence,  l'objet  de  cette 
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loi  n'est  pas  rempli,  et  qu'il  est  instant  de  pro- 
longer le  terme  fixé  pour  cette  opération,  dé- 
crète : 

M.  Jaucourt  donne  lecture  de  l'article  1er  de 
son  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'exécution  des  articles  du  décret  du  28  sep- 
tembre dernier,  qui  fixent  le  mode  de  l'examen 
aux  e  nplois  de  sous-lieutenants  dans  l'armée, 
demeure  suspendue  jusqu'au  1er  janvier  pro- 
chain. Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  remplacements  à  faire  dans  l'artillerie  et  le 
génie.  » 

M.  Letourneur.  Je  crois  cet  article  suscep- 
tible d'un  amendement.  L'Assemblée  nationale 
constituante  a  déclaré  que  ceux  qui  seraient 
nommés  aux  emplois  vacants  dans  l'armée, 
seraient  soumis  à  un  examen  préalable,  à  compter 
du  15  octobre  dernier.  Le  corps  constituant  a 
parfaitement  senti  combien  il  importe  à  la  régé- 
nération militaire  et  au  bien  du  service,  que  les 
hommes  destinés  à  commander  aient  les  con- 
naissances préliminaires  et  le  degré  d'instruction 
convenable  pour  bien  diriger  leurs  subordonnés, 
et  pour  leur  inspirer  cette  confiance  qu'on  est 
naturellement  disposé  à  accorder  aux  talents. 
Pour  concilier  les  vues  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avec  les  circonstances,  pour  entretenir 
l'émulation  qui  contribue  si  fortement  à  former 
des  hommes  capables  et  instruits,  je  proposerai 
à  l'Assemblée  nationale  d'assujettir  les  sujets 
admis  aux  emplois  depuis  le  15  octobre  dernier, 
à  un  examen  dont  le  mode  sera  incessamment 
déterminé. 

Si  vous  rejetez  cet  amendement,  qu'aurez-vous 
à  répondre  à  nos  braves  officiers  des  troupes  de 
ligne  qui  se  sont  montrés  si  constamment  fidèles 
aux  principes  de  la  Constitution,  lorsqu'ils  vous 
diront  :  nuus  avons  blanchi  sous  les  drapeaux, 
nous  avons  acquis  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  service  l'expérience  du  métier  des  armes 
et  la  connaissance  des  hommes  dont  le  comman- 
dement nous  était  confié,  et  vous  préférez  en  ce 
moment  des  jeunes  gens  inexpérimentés,  sans 
exiger  d'eux  aucune  espèce  d'instruction. 

De  deux  choses  l'une:  ou  il  faut  nommer  aux 
emplois  vacants  les  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne,  ou  il  faut  exiger,  de  ceux  que  vous  ad- 
mettrez, de  l'instruction  et  du  talent,  seules  raisons 
de  préférence  que  puisse  admettre  une  Constitu- 
tion qui  a  consacré  les  droits  de  l'égalité.  {Applau- 
dissements.) Je  ne  vois  nulle  espèce  d'inconvé- 
nient à  l'amendement  que  je  vous  propose.  Si 
vous  n'assujettissez  pas  tous  les  officiers  nommés 
en  remplacement  à  un  examen  préalable,  pen- 
dant 10  ans  vos  troupes  seront  mal  commandée, 
parce  que  vous  n'y  aurez  mis  que  des  chefs  igno- 
rants et  inexpérimentés.  Je  demande  que  tous  les 
officiers  employés  dans  l'armée  depuis  le  15  oc- 
tobre dernier,  soient  soumis  à  un  examen  dont 
le  mode  sera  incessamment  déterminé. 

M.  Gossuin.  Le  patriotisme  suffira. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  délai  soit  pro- 
rogé jusqu'au  1er  février  et  non  pas  jusqu'au 
1er  janvier. 

M.  .1  aucourt.  L'observation  pour  le  délai  est 
juste  et  je  l'adopte. 

M.  Rouyer.  Je  demande  que  la  date  de  la 
suspension  du  décret  sur  les  examens  soit  indé- 
terminée, parce  qu'il  est  impossible  que  d'ici  au 
1er  janvier  ou  au  1er  février  tous  les  remplace- 
ments soient  faits.  Je  demande  ensuite  la  question 
préalable  contre  la  proposition  injuste  et  im- 


politique  de  M.  Letourneur,  qui  tendrait  à  priver 
de  leur  état  un  grand  nombre  peut-être  des 
sujets  admis.  L'examen  qui  lait  l'objet  de  cet 
amendement  n'est  pas  nécessaire,  parce  que  les 
gardes  nationales  qui  ont  servi  depuis  la  Révo- 
lution, qui  savent  faire  l'exercice  et  commander, 
et  qui  sont  d'ailleurs  patriotes,  ont  toutes  les 
qualités  requises  pour  servir  la  patrie. D'ailleurs, 
ils  savent  lire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  desavoir 
l'algèbre  pour  être  sous-lieutenant  dans  un  ré- 
giment. {Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Je 
demande  encore  à  M.  Letourneur  si  les  ci-devant 
nobles,  lorsqu'il-!  étaient  a  imis,  à  l'âge  de  15  ou 
16  ans,  dans  les  régiments  d'infanterie  aux  grades 
d'élèves  ou  aspirants,  étaient  mieux  instruits  que 
les  citoyens  qui  servent  depuis  3  ans  dans  les 
gardes  nationales. (Applaudissements  à  V extrémité 
gauche  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  ne  savaient  pas  lire  ! 

M.  Merlin.  La  discussion  fermée  ! 

M.  Gossuin.  La  quesiion  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Letourneur  ! 

M.  Dubois  de  Bellegarde  et  autres  membres 
appuient  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres:  Relisez  l'amendement! 

M.  lietourneur.  Voici  comment  je  formule 
mon  amendement  : 

«  Tous  les  officiers  employés  dans  l'armée  de- 
puis le  15  octobre  dernier  jusqu'au  parfait  rem- 
placement, seront  soumis  à  un  examen  dont  le 
mode  sera  incessamment  déterminé.» 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable  sur 
l'amendement  ! 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  an- 
nonce que  la  question  préalable  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  réclament  et  demandent 
une  seconde  épreuve. 

L'épreuve  est  renouvelée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement.) 

M.  Rouyer.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  d'effectuer  tous  les  remplacements  d'ici  au 
lor  février. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.Rouyer 
puis  l'article  16P.) 

En  conséquence,  cet  article  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'exécution  des  articles  du  décret  du  28 
septembre  dernier,  qui  fixent  le  mode  de  l'exa- 
men aux  emplois  de  sous-lieutenants  de  l'armée, 
demeure  suspendue  jusqu'au  lor  février  pro- 
chain. Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  remplacements  à  faire  dans  l'Artillerie  et  le 
Génie.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'ef- 
fectuer tous  les  remplacements  d'ici  au  1er 
février  prochain.  » 

M.  Jaucourt.  Voici  l'article  2e  : 

«  Le  décret  du  lor  août  dernier,  concer- 
nant le  remplacement  des  emplois  vacants  dans 
l'armée,  continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  cette 
époque  du  1er  février   prochain.  » 

M.  Ciohier.  Sur  l'article  5  du  projet  de  votre 
comité  militaire,  M.  Jaucourt  réclamait  contre 
l'exclusion  des  jeunes  citoyens  de  16  à  18  ans, 
car  il  ne  vous  a  parlé  qu'en  faveur  des  élèves  de 
1  école  militaire;  mes  observations  sur  les  articles 
qu'il  vous  propose  de  lui  substituer,  intéressent 
la  généralité  des  citoyens. 

Sous    le   régime   provisoire   du   décret   dn 
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Ier  août  1791,  les  fils  de  citoyens  actifs  n'étaient, 
en  vertu  des  articles  9  et  13,  susceptibles  de 
sous-lieutenances  vacantes  soit  dans  la  cavalerie, 
soit  dans  l'infanterie,  que  depuis  16  jusqu'à 
24  ans. 

Votre  comité  militaire  avait  cru,  avec  raison, 
ne  pouvoir  laisser  subsister  cette  limitation  qui 
donnait  une  préférence  exclusive  à  des  enfants 
de  16  ans  sur  des  hommes  faits,  et  dans  quelle 
circonstance  ?  lorsqu'il  s'agit  de  commander  des 
militaires  qui  ont  blanchi  sous  les  armes!  mais 
au  lieu  de  rejeter  entièrement  cette  limitation 
abusive,  votre  comité  militaire  vous  proposait 
seulement  de  la  modifier,  de  substituer  l'époque 
de  18  ans  à  celle  de  16,  et  le  terme  de  30  à  celui 
de  25. 

Les  limitations  portées  par  le  décret  du  lep  août 
sont  à  la  fois  impolitiques  et  inconstitutionnelles. 
Impolitiques  en  ce  qu'elles  tendraient  à  nous 
priver  d'hommes  instruits  et  expérimentés  dans 
une  circonstance  où  le  choix  ne  peut  avoir  une 
trop  grande  latitude  ;  inconsiitutionnelles  en  ce 
qu'elles  contrarient  la  déclaration  des  droits,  les 
dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Con- 
stitution. 

•  Nous  sommes  tous,  sans  doute,  pénétrés  de 
l'importance  du  remplacement  dont  il  s'agit  de 
régler  la  forme.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  du  choix  qui  va  être  fait  dépend  la 
confiance  du  soldat  en  ses  chefs ,  son  respect 
conséquemment  pour  leurs  ordres,  l'entier  réta- 
blissement de  la  discipline  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  d'armée,  la  sûreté  de  l'Etat,  enfin  le  salut 
de  l'Empire. 

Groirait-on  qu'un  citoyen  âgé  de  20  ans,  de  30 
ou  même  de  40  s'acquerrait  plus  difficilement 
qu'un  jeune  homme  de  16,  de  18  à  20  ans,  l'esti- 
me des  militaires  qui  se  trouveraient  sous  ses 
ordres,  qu'il  serait  moins  propre  à  commander 
des  hommes?  Combien  n'est-il  pas  de  ces  citoyens 
qui  ont  efficacement  contribué  à  la  Révolution, 
combien  n'en  est-il  pas  qui,  placés  dans  la  garde 
nationale  dès  le  premier  instant  de  sa  formation, 
ont,  dans  les  différents  grade?  que  leur  zèle 
patriotique  leur  a  procurés,  acquis  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  devenir  des  offi- 
ciers aussi  instruits  que  braves! 

Je  conviendrai  avec  M.  Jancourt  qu'il  serait 
plus  avantageux  pour  ceux  qui  embrassent  une 
profession,  d'y  entrer  dans  un  âge  qui  offre  une 
grande  perspective,  à  une  époque  où  par  l'ancien- 
neté seule  des  services  on  puisse  espérer  de 
parvenir  aux  premiers  emplois  ;  mais  je  ne  vois 
là  que  l'intérêt  particulier,  et  c'est  l'intérêt  gé- 
néral que  des  législateurs  doivent  toujours  con- 
sulter. Cet  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'on  prive  l'Etat 
des  services  de  quiconque  est  capable  de  le  dé- 
fendre. 

Lorsque  l'heureuse  désertion  qui  a  purgé  l'ar- 
mée, nous  fournit  l'occasion  précieuse  de  former 
un  corps  d'officiers  dignes  de  commander  les 
défenseurs  d'un  peuple  libre  (Murmures.),  sachons 
la  saisir,  et  ne  rendons  pas  les  choix  plus  diffi- 
ciles en  circonscrivant  la  classe  dans  laquelle  ils 
doivent  être  faits.  Gardons-nous  d'éloigner  du 
commandement  des  armées  aucun  des  citoyens 
qui  se  sont  montrés  les  intrépides  défenseurs  de 
notre  liberté,  des  hommes  à  l'abri  de  toute  sé- 
duction, aussi  fermes  dans  leur  conduite  que 
dans  leurs  principes,  des  hommes  en  un  mot  d'un 
courage  et  d'un  patriotisme  éprouvés.  Point  de 
limitation  qui  contrarie  la  liberté  de  choisir; 
prenons  nos  officiers  partout  où  se  trouvent  la 
capacité,  la  bonne  volonté  et  le  patriotisme 


réunis.  Toute  autre  mesure  révolte  une  saine 
politique,  et  la  patrie  aurait  droit  de  s'en  plain- 
dre. 

J'ajoute  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  Constitu- 
tion, qu'elle  blesserait  les  droits  que  tout  citoyen 
ne  doit  jamais  vainement  invoquer. 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement! 

M.  Gohier.  Habitués  sous  l'ancien  régime  à 
envisager  certaines  exclusions,  quoique  pronon- 
cées arbitrairement  comme  des  moditications 
légales  des  droits  des  citoyens,  nous  devons  sans 
cesse  nous  tenir  en  garde  contre  l'impression  de 
ces  vieilles  idées  que  la  raison  n'a  pas  encore 
assez  effacées  de  notre  esprit.  Le  corps  consti- 
tuant lui-même  a  souvent  éprouvé  qu'il  est  plus 
facile  d'établir  un  principe  que  d'en  faire  l'appli- 
cation. C'est  à  une  de  ces  erreurs,  dont  l'esprit 
humain  ne  peut  entièrement  se  garantir,  qu'on 
doit  attribuer  le  décret  du  1er  août. 

La  première  disposition,  garantie  par  l'acte 
constitutionnel,  est  l'admission  à  toutes  les  places, 
à  tous  les  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  du  mérite  et  de  la  vertu. 

Plusieurs  membres  :  Concluez  !  concluez  ! 

M.  Gohier.  L'empressement  que  témoignent 
quelques  membres  de  l'Assemblée  me  persuade 
que  mes  principes  sont  les  leurs,  et  qu'ils  en 
croient  le  développement  inutile.  Voici  mon  pro- 
jet d'article  : 

«  Tout  garde  national  en  état  de  servir  pourra 
être  admis  aux  sous-lieutenances  vacantes  dans 
l'armée,  à  l'exception  de  ceux  qui,  après  s'être 
enrôlés  pour  le  service  des  frontières,  se  seraient 
fait  remplacer  et  auraient  donné  leur  démission.  » 

M.  Ronyer.  Je  demande  que  la  moitié  des 
places  de  sous-lieutenants  soit  donnée  aux  gar- 
des nationaux  qui  sont  sur  les  frontières,  ou  qui 
se  sont  fait  inscrire  pour  aller  aux  frontières.  La 
démarche  de  ces  gardes  nationaux  est  le  meilleur 
certificat  qu'ils  puissent  vous  donner  de  leur 
patriotisme  ;  ainsi,  je  ne  m'étendrai  pas  là-des- 
sus. Je  passerai  à  la  seconde  question,  celle  de 
l'âge,  et  je  dis  que  nous  ne  devons  pas  étendre 
cet  âge  au-dessus  de  30  ans,  parce  qu'il  est  un 
certain  âge  où  les  grades  subalternes  militaires 
ne  sauraient  convenir.  Il  ne  faut  pas  non  plus  le 
borner  à  celui  de  24,  parce  que  ce  serait  priver 
beaucoup  de  jeunes  gens  qui  ont  déjà  fait  un 
congé  dans  un  régiment,  qui  se  sont  retirés  chez 
eux,  qui  ont  servi  comme  gardes  nationales,  et 
qui  sont  très  en  état  de  porter  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Je  borne  donc  mon  amendement  à  ce  que  l'âge 
soit  fixé  depuis  celui  de  16  ans  jusqu'à  celui  de 
30  ans,  et  que  la  moitié  des  places  de  sous-lieu- 
tenants soit  distribuée  aux  gardes  nationaux  qui 
vont  aux  frontières. 

M.  Aubert-Dubayet.  Les  projets  de  décret 
qui  vous  sont  présentés  prennent  en  considéra- 
tion les  braves  gardes  nationales  qui  ont  défendu 
la  Révolution.  Je  demande  que  vous  preniez  aussi 
en  très  grande  considération  les  braves  procu- 
reurs des  communes,  les  maires  qui  n'ont  pas 
touché  un  sou  depuis  la  Révolution,  et  qui  ont 
signalé  partout  leur  intelligence  et  leur  patrio- 
tisme. Je  demande  qu'il  leur  soit  accordé  un 
certain  nombre  des  emplois  vacants  dans  l'armée. 

M.  Carnot-Fenleins  le  jeune.  On  avait  pro- 
posé le  licenciement  de  l'armée,  parce  qu'elle  était 
composée  d'une  classe  privilégiée.  Aujourd'hui 
que  ces  officiers  se  licencient  eux-mêmes,  nous 
devons  profiter  de  cette  circonstance  unique  pour 
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les  remplacer  par  des  officiers  patriotes,  c'est-à- 
dire  pour  bien  les  remplacer.  Or,  je  soutiens  que 
le  décret  du  1"  août  qu'invoque  M.  Jaucourt 
et  qu'il  vous  propose  de  confirmer,  ne  remplit 
pas  cet  objet.  La  mesure  contenue  dans  le  pre- 
mier article  ne  suffit  pas.  En  effet,  il  en  résulte- 
rait que  les  choix  du  ministre  auraient  toute  la 
latitude  que  leur  donneraient  des  attestations 
d'attachement  à  la  Constitution  délivrées  par  les 
directoires  de  district.  Or,  l'expérience  nous  prouve 
que  cette  formalité  ne  suffit  pas,  et  que  les  rem- 
placements faits  jusqu'à  présent  ont  déjà  mis  dans 
l'armée  une  grande  masse  d'officiers  anlipatrio- 
tes.  (Applaudissements . ) 

Je  propose  donc,  Monsieur  le  Président,  en 
appuyant  les  motions  qui  ont  été  faites,  que  tous 
les  remplacements  qui  n'ont  pas  été  effectués  à 
l'époque  du  16  octobre,  soient  donnés  moitié  aux 
sous-officiers  de  l'armée  de  ligne  et  moitié  aux 
gardes  nationaux  qui  se  sont  inscrits  pour  aller 
sur  les  frontières.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Oérardin.  Je  suis  véritablement  surpris 
d'entendre  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
d'accorder  une  récompense  exclusive  à  ceux  des 
citoyens  qui  ont  déjà  eu  le  bonheur  d'obtenir  la 
plus  grande  récompense,  celle  d'être  les  premiers 
a  défendre  la  patrie.  Ces  citoyens  s'affligeraient 
d'une  distinction  semblable  ;  et  leurs  frères  d'ar- 
mes, les  autres  gardes  nationales  s'affligeraient 
de  voir  aussi  que  vous  avez  déjà  oublié  ces  longs 
et  continuels  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  Ré- 
volution. Leurs  droits  sont  égaux,  et  je  demande 
pourquoi  vous  voudriez  exclure,  par  cette  dispo- 
sition, une  partie  de  ceux  à  qui  vous  avez  tant 
d'obligations. 

Or,  de  ce  principe,  Messieurs,  je  conclus  qu'il 
faut  demander  la  question  préalable  sur  un 
amendement  qui  tend  à  mettre  l'inégalité  entre 
les  gardes  nationales  qui  sont  aux  frontières  et 
les  gardes  nationales  qui  sont  dans  l'intérieur  du 
royaume.  (Murmures.) 

M.  Aubert-Dnbayet.  Je  combats  cet  amende- 
ment; il  serait  injuste  de  ne  donner  les  sous-lieu- 
tenances  qu'aux  gardes  nationaux  qui  sont  ins- 
crits sur  les  rôles  des  gardes  nationales  volon- 
taires. Tous  les  gardes  nationaux  sans  exception 
méritent  les  mômes  récompenses,  ils  assurent 
le  maintien  de  la  Constitution.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  par  exemple,  ils  font  le 
service  le  plus  pénible,  journellement  ils  com- 
battent pour  la  défense  des  lois. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
un  amendement  sur  la  proposition  générale  qui 
vous  est  faite;  c'est  de  décréter  que  les  places  de 
sous-lieutenants,  vacantes,  seront  données,  moi- 
tié aux  sous-officiers  et  moitié  à  des  personnes 
inscrites  comme  volontaires  dans  la  garde  natio- 
nale. Il  faut  observer  qu'il  existe  des  sous-lieu- 
tenants de  remplacement  qui  n'ont  point  été 
remplacés.  Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  dit 
que  les  emplois  qui  seront  vacants  après  le 
remplacement  de  ceux  qui  y  auront  droit,  seront 
donnés  moitié  aux  sous-officiers  et  moitié  comme 
il  vous  plaira. 

M.  Carei.  La  proposition  faite  de  choisir  dans 
les  bataillons  de  gardes  nationales,  présente  deux 
avantages  :  le  premier  d'être  assuré  du  civisme 
des  officiers  de  remplacement.  Les  certificats  des 
districts  sont  pour  la  plupart  illusoires.  Je  suis 
témoin  que  ceux  de  mon  district,  qui  sont  sur  la 
liste  du  ministre  de  la  guerre,  sont  de  heffés 


aristocrates,  je  puis  le  prouver,  (Applaudisse- 
ments.) et  que  ceux  qui  les  premiers  se  sont  fait 
inscrire  sur  la  liste  des  volontaires  ont  donné 
une  preuve  non  équivoque  de  leur  civisme.  Si 
vous  forcez  Je  ministre  de  choisir  parmi  les  vo- 
lontaires qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  des 
frontières,  vous  aurez  des  hommes  sûrs. 

Le  second,  c'est  que  les  citoyens  qui  ont  formé 
les  bataillons,  ont  déjà  fait,  depuis  qu'ils  sont  as- 
semblés, leur  apprentissage  dans  l'art  militaire, 
et  qu'ils  sont,  en  conséquence,  plus  propre?  que 
d'autres  à  remplir  ces  fonctions.  J'appuie  donc  la 
proposition  de  donner  la  moitié  des  places  de 
sous-lieutenants  aux  citoyens  qui  se  sont  inscrits 
dans  les  gardes  volontaires  du  royaume. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rouyer.  Voici  ma  rédaction  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  continuera  à  faire  son 
remplacement  dans  les  formes  suivantes,  en  don- 
nant la  moitié  des  places  aux  sous-officiers  des 
troupes  de  ligne,  un  quart  aux  gardes  nationaux 
inscrits  pour  marcher  à  la  défense  des  frontières 
et  l'autre  quart  à  tous  les  gardes  nationaux  du 
royaume,  en  y  comprenant  les  officiers  réformés 
qui  auront  servi  dans  la  garde  nationale  depuis 
la  Révolution.  » 

M.  Lagrévol.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  portant  que  la  moitié 
des  places  sera  donnée  aux  gardes  nationaux  qui 
se  sont  fait  inscrire  pour  aller  aux  frontières; 
et  voici  ma  raison  :  tous  les  départements  n'ont 
pas  pu  en  envoyer  parce  que  les  décrets  n'en  ont 
désigné  qu'une  partie.  (Cest  vrai!  c'est  vrai!) 

Il  y  a  de  très  bons  patriotes  qui  ne  se  sont  pas 
fait  inscrire  pour  les  frontière-,  et  parce  qu'ils  ne 
se  sont  pas  fait  inscrire,  quand  bien  même,  ils 
auraient  servi  utilement  la  patrie,  soit  en  re- 
poussant le  fanatisme,  soit  en  veillant  à  la  sû- 
reté des  citoyens,  ils  seraient  privés  du  droit 
d'occuper  des  places  dans  les  régiments!  Non, 
Messieurs,  ce  serait  injuste.  Je  dis  donc  que  la 
dernière  partie  de  la  proposition  est  injuste, 
qu'elle  doit  être  supprimée,  sauf  à  substituer  la 
proposition  de  M.  Rouyer. 

M.  Eiéopold.  Je  crois  que  les  gardes  nationaux 
de  Varenues.  de  Metz  et  de  Nancy  qui  ont  reçu 
des  coups  de  fusil,  ainsi  que  ceux  de  Paris  qui  ont, 
pour  ainsi  dire,  fait  la  Révolution  par  leur  coura- 
geuse activité  et  servent  sans  avoir  été  payés  de- 
puis, méritent  bien  autant  des  places  de  sous-lieu- 
tenants que  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  pour 
le  service  des  frontières.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Quoique  l'amendement  proposé 
paraisse  juste,  il  est  cependant  sujet  à  de  grands 
inconvénients.  Il  est  très  possible  que  des  gardes 
nationaux,  dignes  par  leur  zèle  de  la  reconnais- 
sance publique,  n'aient  pas  été  inscrits  dans  les 
bataillons  des  gardes  nationaux  et  qu'ils  n'en 
méritent  pas  moins  la  même  reconnaissance.  Eu 
voici  la  preuve  :  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales il  n'y  a  pas  de  bataillon  formé 
encore  ;  il  n'a  pu  l'être  ;  les  troubles  intérieurs 
l'ont  empêché.  Cependant,  j'avais  l'honneur  d'être 
membre  du  directoire  du  département  à  l'époque 
du  21  juin,  et  les  citoyens  se  sont  présentés  pour 
former  des  bataillons.  Nous  les  avons  envoyés  aux 
froniières  par  bandes;  ils  y  ont  fait  un  service 
très  pénible,  ils  l'ont  continué  tout  le  temps  né- 
cessaire lorsqu'il  n'y  avait  pas  à  la  frontière  des 
surveillants  nationaux,  ils  ont  rempli  leurs  places 
ils  ont  empêché  les  fraudes,  ils  ont  fait  payer 
les  droits.  Cependant,  il  n'y  a  point  de  bataillon» 
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de  gardes  nationaux  inscrits  dans  ces  départe- 
ments. Serait-il  juste  de  les  priver  de  la  même 
faveur  que  vous  accordez  aux  autre-!  gardes  na- 
tionales? Est-ce  leur  faute,  si  les  troubles  ont 
retardé  l'inscription  des  volontaires?  A  cetie même 
époque,  les  départements  voisins  du  Lot,  de  l'Hé- 
rault, de  l'Ariège,  nous  ont  offert  4,000  hommes; 
je  ne  sais  si  ces  4.000  hommes  sont  inscrits,  mais 
ils  étaient  prêts  a  répandre  leur  sang  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
tous  les  amendements  ! 

D'autres  membres  :  La  division  des  amende- 
ments! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  la  division  des  amendements.) 

M.  Delacroix.  Pour  terminer  cette  discus- 
sion, je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'amen- 
dement que  je  propose  :  la  moitié  des  places 
vacantes  sera  don  née  aux  sous-officiers  des 
troupes  de  ligue  et  l'autre  moitié  aux  gardes  na- 
tionales sans  aucune  distinction.  (Applaudisse- 
ments.) 

Les  gardes  nationales  qui  sont  dans  l'intérieur, 
sont  aussi  utiles  que  celles  qui  sont  aux  fron- 
tières. Vous  ne  devez  pas  créer  de  privilèges,  et 
c'en  serait  un  pour  celles  qui  sont  aux  frontières. 
Il  faut  donc  étendre  votre  décret  à  tous  ceux 
qui  seront  dans  les  gardes  nationales,  sans  rien 
dire  de  plus.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Delacroix! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Delacroix.) 

M.  Carez.  J'appuie  la  motion  de  M.  Delacroix, 
mais  je  demande  que  les  gardes  nationaux  qui 
se  sont  fait  remplacer  et  qui  n'ont  point  fait  de 
service  actif,  ne  participent  pas  au  bénéfice  du 
décret.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  tout  citoyen  actif 
ou  Mis  de  citoyen  actif  ne  puisse  pas  être  nommé 
à  une  sous-lieutenance,s'il  n'a  servi  personnelle- 
ment dans  les  trois  premiers  mois  de  la  forma- 
tion de3  gardes  nationales.  (Murmures.) 

(Ces  deux  amendements  ne  sont  pas  appuyés.) 

(L'Assemblée  ferme  ladicussion  sur  les  amen- 
dements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  2 
avec  l'amendement  de  M.  Delacroix.  Cet  article 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  places  d'officiers  vacantes  dans  l'armée 
seront  données,  à  dater  du  15  octobre  jusqu'au 
1er  février  prochain,  moitié  aux  sous-officiers 
des  troupes  de  ligne,  et  l'autre  moitié  aux 
gardes  nationales  du  royaume.» 

(L'Assemblée  adopte  1  article  ainsi  amendé.) 

(De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  à  l'ex- 
trémité gauche  de  l'Assemblée  contre  le  prononcé 
de  ce  décret.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  et  pré- 
tendent n'avoir  pas  entendu. 

(L'Assemblée  est  dans  une  vive  agitation.) 

Un  membre  :  Nous  n'avons  intention  de  com- 
poser les  troupes  de  ligne  que  de  bons  citoyens, 
et  je  soutiens  que  par  cet  article... 

M.  le  Président.  Entendez-vous  parler  contre 
l'article  qui  vient  d'être  décrété? 

Le  même  membre  :  Oui,  Monsieur. 

(L'Assemblée  devient  tumultueuse.  —  Cris  : 
A  l'ordre  1  à  V ordre  !) 


Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal! 

M.  le  Président,  s' adressant  aux  membres  à 
Vextrémité  gauche  de  la  salle  qui  réclament  éner- 
giquement.  Vous  vous  plaignez  de  n'avoir  pas 
entendu,  et  moi,  je  me  plains  très  amèrement  de 
ce  que  vous  ne  voulez  pas  m'entendre.  Vous  de- 
viez vous  attendre  qu'après  avoir  lu  l'article,  je 
le  mettrais  aux  voix,  et  si  vous  aviez  gardé  le 
silence  qui  convient  à  vos  fonctions  et  à  votre 
dignité,  vous  auriez  entendu  la  proposition  qui  a 
été  faite  et  le  décret  qui  a  été  rendu.  Vous  vous 
plaignez  de  n'avoir  pas  entendu,  quoique  les 
trois  quarts  de  la  salle  ne  réclament  pas.  Cepen- 
dant si  vous  voulez... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  !  non  !  Le 
décret  est  rendu  1 

Plusieurs  membres  entourent  la  tribune  et  re- 
prochent au  Président  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées. 

D'autres  membres  :  Il  faut  rappeler  M.  le  Pré- 
sident à  l'ordre,  nous  en  avons  le  droit. 

(L'Assemblée  est  très  agitée.  Le  calme  se  réta- 
blit.) 

M.  le  Président.  Quand  j'ai  demandé  si  l'on 
voulait  recommencer  l'épreuve,  j'entendais  que 
si  l'Assemblée  énonçait  un  vœu  a  cet  égard,  j'y 
céderais.  Quant  à  moi,  j'ai  mis  le  décret  aux 
voix  ;  je  ne  fais  aucun  doute  que  le  décret  ne 
soit  bien  rendu,  et  je  déclare  que  si  l'Assemblée 
ne  réclame  pas,  je  ne  ferai  point  une  seconde 
épreuve.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ! 

M.  Delacroix  demande  à  M.  le  Président  de 
consulier  l'Assemblée  pour  savoir  si  on  fera  une 
seconde  épreuve. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  c'est  à 
vous  de  maintenir  le  décret  ;  vous  ne  pouvez 
pas  consulier  l'Assemblée  une  seconde  fois. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
soit  consultée  pour  savoir  si  on  fera  une  seconde 
épreuve. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  —  Oui  !  oui!  —  Le 
décret  est  rendu.  (Tumulte.) 

(De  violents  murmures  s'élèvent  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  —  Un  très  grand  nombre 
de  membres  se  lèvent  à  la  fois  en  interpellant  le 
Président.  —  Un  profond  silence  règne  dans 
l'autre  partie  de  l'Assemblée.) 

Un  membre  :  Dans  les  moments  d'orage  le 
côté  gauche  de  l'Assemblée  constituante  restait 
immobile  ;  continuons  de  garder  le  silence,  jus- 
qu'à ce  que  le  trouble  soit  passé. 

M.  Ramond.  Il  y  a  100  membres  sortis  de- 
puis que  le  décret  est  rendu. 

(Le  si'ence  se  rétablit.) 

M.  JLacépède.  Ce  serait  la  première  fois  que 
dans  une  Assemblée  délibérante,  on  aurait  refusé 
de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  on  ne 
renouvellera  point  une  épreuve...  (Vifs  applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  voix  ;  Monsieur  le  Président,  levez 
la  séance,  le  décret  est  rendu. 
(Cette interpellation  est  répétéeavec  insistance.) 

M.  le  Président.  Non,  Messieurs,  je  ne  la 
lèverai  pas,  tant  que  l'Assemblée  restera  dans  un 
tel  désordre.  J'attendrai  qu'elle  soit  rétablie  dans 
un  calme  digne  d'elle;  je  croirais  la  déhonorer 
si  je  le  faisais  en  ce  moment.  (Applaudissements 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  les  tri- 
bunes.) 
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(L'ordre  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  Delacroix.  Permettez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  fais  de  nouveau  la  motion  que  vous  con- 
sultiez l'Assemblée  pour  savoir  si  vous  ferez  une 
seconde  épreuve. 

(Les  mêmes  rumeurs  et  la  même  agitation  se 
reproduisent  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  Un 
grand  nombre  de  membres  s'attroupent  tumul- 
tueusement au  milieu  de  la  salle.  —  Plusieurs 
frappent  sur  le  bureau,  et  apostrophent  avec  vio- 
lence le  président  et  les  secrétaires.  —  Les  ru- 
meurs redoublent.) 

MM.  Raniond  et  Léopold  gesticulent  avec 
violence. 

M.  le  Président  les  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Qaatremère-Qnincy.  Monsieur  le  Prési- 
dent, on  vous  somme  de  lever  la  séance. 

M.f  le  Président.  Je  ne  recevrai  d'ordre  que 
de  l'Assemblée,  et  je  ne  remarque  dans  ce  dé- 
sordre que  des  vœux  particuliers  illégalement 
manifestés.  M.  Lacépède  a,  le  premier,  demandé 
la  parole;  je  la  lui  accorde. 

M.  Lacépède.  Est-il  jamais  d'usage  dans  au- 
cune société  délibérante  que  le  président  puisse 
refuser  de  consulter  l'Assemblée,  lorsqu'un  grand 
nombre  de  membres  trouvent  une  délibération 
douteuse?  En  vain  objecterait-on  qu'un  grand 
nombre  de  membres  sont  sortis  depuis  la  délibé- 
ration. Les  réclamations,  et  j'en  suis  témoin,  ont 
été  faites  à  l'instant  même  où  le  décret  a  été 
mis  aux  voix.  {Non!  non!  —  Si!  sif)  C'est  le 
devoir  d'ailleurs  de  tous  les  députés  de  rester  ici 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance  (Applaudissements.),  et 
je  fais  la  motion  expresse  que  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  on  fera  une 
nouvelle  épreuve. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  ! 

M.  Lagrévol.  Il  y  a  un  décret;  M.  le  Prési- 
dent est  convenu  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute. 
(Murmures.)  Je  le  demande  à  la  loyauté  de  M.  le 
Président.  (Nouveaux  murmures.)  La  chose  pu- 
blique serait  infiniment  en  danger  et  aucun  décret 
ne  serait  certain  si,  lorsque  les  trois  quarts  des 
membres  de  l'Assemblée  se  sont  levés  pour  l'a- 
dopter, il  est  possible  de  le  remettre  aux  voix, 
sous  prétexte  que  quelques  membres  n'ont  pas 
entendu. Il  paraît  que  nous  oublions  que  la  France 
nous  regarde,  et  qu'un  décret  rendu  a  la  majorité 
des  votants  doit  être  irrévocable. 

M.  le  Président.  Voulez-Yous  que  je  consulte 
sur-le-champ  l'Assemblée  I 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  Aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  Lacépède ! 

M.  Gérardin.  En  cas  de  doute,  on  peut  ré- 
clamer l'appel  nominal  ! 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  Gérardin.  Je  demande  que  l'épreuve  soit 
renvoyée  à  demain  à  l'ouverture  de  la  séance  et 
que  l'on  y  procède  par  appel  nominal. 

Plusieurs  membres  à  Vextrémitè  gauche  de  la 
salle  :  Non  !  non  ! 

M.  Grangenenve.  Il  doit  être  évident  en  ce 
moment,  à  chaque  membre,  que  la  majorité  mani- 
feste son  vœu  pour  que  le  Président  consulte  l'As- 
semblée sur  les  réclamations  qui  sont  faites  ;  or, 


737 

dans  une  Assemblée  délibérante,  je  ne  connais 
aucune  autorité  qui  puisse  s'opposer  au  vœu  de 
la  majeure  partie,  que  l'autorité  de  la  mauvaise 
îoi.(Applaudissements.)  Et  j'atteste,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  lorsque  vous  avez  mis  la  proposition 
aux  voix,  il  s'est  élevé  à  l'instant  même  des  ré- 
clamations relatives  soit  aux  murmures  qui  envi- 
ronnaient vos  paroles,  soit  à  la  précipitation  avec 
laquelle  cette  délibération  a  été  faite,  précipitation 
sans  doute  bien  excusable  à  laquelle  une  trop 
longue  discussion  vous  a  entraîné  ;  je  dis  que 
quand  on  vous  demande  de  consulter  1  Assemblée 
pour  savoir  si  une  délibération  a  été  légale,  il  est 
impossible  que  vous  le  refusiez  (Bruit),  et  il  est 
indigne  que  lorsque  la  question  et  ainsi  posée, 
une  minorité  indécente,  et  qui  se  montre  une 
minorité  par  ses  cris  tumultueux  et  sa  résistance 
opiniâtre,  qu'une  minorité  qui  se  démasque  elle- 
même,  veuille  faire  la  loi  à  la  majorité.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit,  l'autre  se  livre  à 
une  violente  agitation.)  Je  demande  formellement, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  mettiez  aux  voix 
s'il  y  aura  une  nouvelle  épreuve. 

(M.  Grangeneuve,  retournant  à  une  des  extré- 
mités de  la  salle,  y  est  suivi  par  les  acclamations 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Briche.  Une  partie  de  l'Assemblée  prétend 
qu'il  y  a  lieu  à  réclamation  contre  ce  décret; 
1  autre  partie  prétend  le  contraire.  Déjà  plus 
d'une  heure  s'est  écoulée  dans  un  tumulte  aussi 
indigne  de  l'Assemblée  qu'il  est  dispendieux.  Je 
demande  que  M.  le  Président  mette  aux  voix  cette 
question.  Y  a-t-il  lieu,  oui  ou  non,  à  réclamation 
contre  l'épreuve  ? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  André  in.  Il  faut  dire  :  Recommencera-t-on 
l'épreuve,  oui  ou  non? 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  faire  une  seconde 
épreuve. 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  !  —  Non  !  non  I  à  l'ordre  l 
M.  Gérardin.  Je  réclame  contre  les  deux  par- 
ties de  l'épreuve.  (Cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide, à  l'unanimité  de  la  partie  gauche  contre 
l'unanimité  de  la  partie  droite,  que  l'épreuve  sera 
recommencée. (Applaudissements  dans  les  tribunes. 
—  Réclamations  bruyantes  des  membres  du  côté 
droit.) 

M.  le  Président.  Pour  faire  une  seconde 
épreuve,  il  faut  rappeler  la  proposition.  La  voici  : 

Art.  2. 

«  Les  places  d'officiers,  vacantes  dans  l'armée, 
seront  données,  à  dater  du  15  octobre  jusqu'au 
1er  février  prochain,  moitié  aux  sous-ofiiciers 
des  troupes  de  ligne,  et  l'autre  moitié  aux  gardes 
nationales  du  royaume.  » 

M.  Baert  veut  parler  ;  des  murmures  couvrent 
sa  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  2  à  la 
presque  unanimité.) 

M.  Goupillean  et  quelques  autres  membres  ré- 
clament sur  la  manière  dont  M.  le  Président  a 
posé  la  question. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


FIN  DU  TOME  XXXJV. 
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Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  Pétition  à 
l'Assemblée.  —  Voir  Beaux-Arts. 

Acadiens  et  Canadiens  résidant  dans  le  département 
d'Ille-et- Vilaine.  Le  directoire  du  département  de- 
mande des  secours  en  leur  faveur  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.). 

Acte  constitutionnel,  g  iar. — Un  membre  demande  qu'il 
soit  remis  à  chaque  député  un  exemplaire  de  l'acte 
constitutionnel  (1er  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  51);  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

§  2.  —  Rapport  par  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  la  notification  aux  puissances 
étrangères  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel 
par  le  roi  (31  octobre,  p.  552);  — réponses  des  puis- 
sances (ibid.  et  p.  suiv.). 

Adam  (Jean-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).—  Prête  serment  (p.  77). 

—  Commissaire  chargé  de  porter  un  décret  au  roi 
(p.  244). —  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Adam  (Jean-Charles),  député  de  la  Moselle.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Commissaire  chargé  de  porter  un  décret  au  roi  (p.  244) . 

—  Membre  du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

—  Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé 
de  pourvoir  incessamment  à  l'armement  des  gardes 
nationales  de  la  Moselle  (p.  506). 

Administrateurs.  Pétition  des  électeurs  de  Paris  de- 
mandant que  les  administrateurs  comptables  soient 
déclarés  inéligibles  aux  places  dont  les  fonctions  sont 
destinées  à  recevoir  leurs  comptes  (6  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  668);  — renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  669). 

Administration  (ancienne)  des  domaines.  1°  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  relative  aux  me- 
sures à  prendre  au  sujet  de   sa  comptabilité  (9  no- 


vembre 1791,  t.  XXXIV, p.  718);  renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  (ibid.). 

2°  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
concernant  une  remise  sur  le  montant  du  produit 
des  rachats  connus  sous  le  titre  de  domaines  de  la 
Couronne  demandés  par  les  préposés  de  cette  admi- 
nistration (9  novembre,  p.  719);  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ibid.). 

Adresse.  —  Voir  Code  civil. 

Adresse  au  peuple  français.  Motion  de  Saladin  rela- 
tive à  la  rédaction  d'une  adresse  au  peuple  français 
(9  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  147  et  suiv.)  ;  -  ordre 
du  jour  (ibid.  p.  148). 

Adresses  a  l'Assemblée  nationale  (17  octobre  1791,  t. 
XXXIV,  p.  237),  (19  octobre,  p.  280  et  suiv.),  (p.  289  et 
suiv.),  (20  octobre,  p.  297),  (22  octobre,  p.  344  et  suiv.), 
(23  octobre,  p.  367)',  (p.  369),  (24  octobre,  p.  385), 
(p.  886  et  suiv.),  (25  octobre,  p.  388),  (p.  407  et  suiv.), 
(26  octobre,  p.  436  et  suiv.),  (27  octobre,  p.  439), 
(p.  458  et  suiv.),  (31  octobre,  p.  533),  (3  novembre, 
p.  603),  (4  novembre,  p.  622),  (5  novembre,  p.  639), 
(6  novembre,  p.  659),  (p.  662  et  suiv.),  (7  novembre, 
p.  671),  (8  novembre,  p.  689),  (p.  690),  (10  novembre, 
p.  726). 

Aisne  (Département  de  1').  Adresse  du  directoire  de- 
mandant le  remplacement  du  curé  de  Château -Thierry 
(7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  671);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Albignac.  —  1791.  —  Est  accusé  d'avoir  préparé  des 
mesures  de  rigueur  contre  le  38*  régiment  d'infante- 
rie (t.  XXXIV,  p.  664  et  suiv.);  —  lettre  rectificative 
du  ministre  de  la  guerre  (p.  717  et  suiv.). 

Albitte  aîné,  député  de  la    Seine-Inférieure.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Parle  sur  l'arrestation  à  Sierck  d'effets 
soupçonnés  provonir  du  garde-meuble  (p.  238).  — 
Propose  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  jouir  de 
leur  pension  et  de  leur  traitement  les  officiers  pen- 
sionnés qui  prendront  du  service  dans  la  garde  na- 
tionale (p.  359). — Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Demande 
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que  le  livre  des  lois  soit  mis  dans  la  salle  des  séances 
à  la  disposition  de  tous  les  députés  (p.  414).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  remplacement  des  oflicicrs  déser- 
teurs (p.  535  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  rela- 
tive aux  gardes  françaises  (p  672).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Berlin,  brigadier  de  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  675).  —  Parle  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  parisienne  soldée  (p.  687).  —  Re- 
nonce au  comité  de  marine  (p.  690).  —  Parle  sur 
les  émigrants  (p.  709),  —  sur  le  remplacement  des 
ofticiers  (p.  729  et  suiv.). 
Alger.  Lettre  de  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
relative  aux  démêlés  politiques  de  la  France  avec  le 
dey  d'Alger  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  627  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  Taillefer  et  de  Delacroix 
(ibid.  p.  628);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  marine  réunis  (ibid.). 

AllainLaunay  ,  député  du  Finistère.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment 
(p.  166).  —  Membre  du   comité  de  division  (p.  450). 

Allard,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prêie  serment  (p.  80).  —Com- 
missaire chargé  de  porter  un  décret  au  roi  (p.  244). 

Allut,  député  du  Gard.— 1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  61).  —  Prête  serment  (p.  137).  —  Commissaire 
chargé  de  porter  un  décret  au  roi  (p.  244).  —  Membre 
du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

Alpes  (Hautes-)  (Département  des).  Le  directoire  écrit 
au  sujet  d'erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  la  répar- 
tition de  la  contiibution  foncière  (4  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  623)  ;  —  renvoi  au  comité  des  contri- 
butions publiques  (ibid.). 

Amat,  député  des  Haules-Alpes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p .  75).  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

Amei.ot,  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. —  1791.  —  Ecrit  à  l'Assemblée  pour  lui  de- 
mander la  nomination  de  commissaires  chargés  d'as- 
sister au  brûlement  des  assignats  et  â  la  vérification 
de  la  caisse  de  l'eximoidinaire   (l.    XXXIV,  p.  10"). 

—  Annonce  le  brûlement  de  11  millions  d'assignats 
(p.  189),  —  de  10  millions  d'assiguats  (p.  2><8).  — 
Adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  sur  la  situation 
de  la  caisse  do  l'extraordinaire  (p.  326).  —  Annonce 
quo  le  feu  a  pris  dans  une  cheminée  du  bureau  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  344).  —  Demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  le  pavement  des  gages  ar- 
riérés (p.  363). —  Annonce  le  brûlement  de  7  millious 
d'assignats  (p.  415),  —  de  6  millions  d'assignats 
(p.  6U3).  —  Rendra  compte  chaque  mois  des  ventes 
des  biens  nationaux  (p.  623).  —  Ecrit  à  l'Assemblée 
sur  le  retard  apporte  dans  la  délivrance  des  assi- 
gnats de  5  livres  (p.  70S).  —  Adresse  à  l'Assemblée 
le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  31  oc- 
tobre 1791  (p.  725). 

Amis  de  la  Constitution.  —  Voir  Société  des  amis  de 
la  Constitution. 

Amnistie.  Pétition  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(18  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  266  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  plusieurs  membres,  Blanchon,  Chabot,  De- 
lacroix, Bigot  de  Préameneu,  Chabot,  Guadet,  Gou- 
jon, Ducos,  Gèrardin,  Delacroix,  Moulin,  Guadet, 
Gérardin,  Couthon,  Fauchet,  Lequini.i,  Thuriot,  Re- 
boul,  Dehaussy-Robecoutt,  Quinetie  (ibid.  p.  268  et 
suiv.);  —  l'Asscmldée  décrète,  sauf  rédaction,  un 
projet  de  décret  portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  do  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  à 
l'égard  de  4  soldats  du  58e  régiment,  détenus  dans  les 

Srisons  de  Blois,  et  que  les  ministres  de  la  justice, 
e  la  guerre  et  de  la  marine  rendront  compte,  le 
1"  novembre,  de  l'inexécution  qu'a  dû  recevoir  dans 
leurs  départements  respectifs  la  loi  du  14  sep- 
tembre 1791,  concernant  l'amnistie  (ibid.  p.  272);  — 
rapport  du  ministre  de  la  gnerre  (19  octobre,  p.  291 
et  suiv.);  —  Chabot  dénonce  la  détention  de  3  sol- 
dats dans  les  prisons  de  Blois  (ibid.  p.  292  et  suiv.); 

—  observations  de  Viénot-Viiublanc,  Couthon,  Tail- 
lefer, Goujon,  Lequinio  (ibid.  p.  295);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.)  ;  —  rapport  du  ministre  de 
la  marine  sur  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie  dans 
son   département  (22  octobre,  p.  351)  ;  —  lettre  de 


Duportnil,  ministre  de 'a  guerre,  pour  répondre  aune 
dénonciation  qu'on  a  faite  contre  lui  relativement  à 
la  non-exécution  de  la  loi  d'amnistie  (affaire  des 
4  soldais  de  R»uergue  détenus  dans  les  prisons  de 
Blois)  (26  octobre,  p.  430  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.  p.  431); —  éclaircissements  sur 
l'exécution  de  la  loi  d'amnistie  donnés  par  le  ministre 
de  la  justice  (28  octobre,  p.  470). 

Amy,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

André  (Claude),  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167). 

André  (Laurent),  député  des  Vosges.  — 1791.  —  Estadmis 
(t.  XXXIV,  p.  53.)—  Prête  serment  (p.  80).  — Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438).  —  Membre  du  co- 
mité des  domaini  s  (p.  461). 

Axdrieux.  —  1791.    —  Renonce  à  une    pension   de 

300  livres  (t.  XXXIV,  p.  714). 
Anisson-Duperron,   directeur  de  l'Imprimerie  royale. 

—  1791.  —  Demande  des  ordres  sur  la  manière  de 
distribuer  les  lois  imprimées  aux  membres  de  l'As- 
semblée (l.  XXXIV,  p.  463). 

Annonat  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens  deman- 
dant une  loi  pour  réprimer  les  troubles  causés  par 
les  prêtres  non  assermentés (24  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  387). 

Ansealme,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  7ô).  — 
Membre  du   comité  de  liquidation   (p.  371).  —  Sup- 

filéant  au  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Opte  pour 
e  comité  de  liquidation  (p.  521). 
Antonelle,  député  des  Bouches-du-Rhône.    —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  125).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Apcher  (Commune  d').  La  municipalité  demande  à 
rester  unie  au  département  du  Puy-de-Dôme  (6  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  659). 

Appel  nominal.  Il  y  est  procédé  par  Camus,  archiviste 
national,  à  l'ouvertute  de  la  séance  du  1" octobre  1791 
(t.  XXXIV,  p.   49). 

Arbogast,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une  dépulatim  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Alton îEii,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1791.  — 
Est  admis  (i.  XXXIV.  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  M mbre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  343). 

Archinard,  député  de  la  Drôme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prèle  serment  (n.  151).  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  338). 

Archives  nationales.  jjler.  État.  —  Camus  adresse  à 
l'Assemblée  un  ctat  des  archives  et  des  dépenses  qui 
y  ont  été  faites  depuis  le  1er  octobre  1790  jusqu'au 
1°'  octobre  1791  et  demande  la  nomination  de  2 
commissaires  chargés  de  remplir  les  fonctions  déter- 
minées par  la  loi  du  12  septembre  1790  (6  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  108);  —  observations  de  Fran- 
çois de  Weufchàteau  et  de  Goujon  au  suj-t  de  la  no- 
mination des  commissaires  (8  octobre,  p.  126)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  la  nomination  de  dix  commis- 
saires-verilicaieurs  provisoires  (ibid.  p.  127);  — 
noms  des  commissaires  (9  octobre,  p.  139)  ;  —  rap- 
port par  Verguiaud  constatant  le  bon  état  et  con- 
cluant à  l'autorisation  des  travaux  extraordinaires 
de  la  transcription  des  actes  de  convocation  de  1789 
(10  octobre,  p.  158  et  suiv.)  ;  —  l'Asspmblée  accorde 
l'autorisation  demandée  (ibid.  p.  159)  ;  —  Camus 
demande  la  nomination  urgente  de  2  commissaires 
(5  novembre,  p.  650)  ;  —  noms  des  2  commissaires 
(8  novembre,  p.  689). 

§  S.  —  Remises  de  pièces  et  autres  objets.  Le  garde 
des  archives  remettra  aux  bureaux  les  expéditions 
des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  (l,r  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  51)  ;  —  les  commissaires 
chargés  de  vérifier  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de 
la  trésorerie  nationale  sont  autorises  à  tirer  des  ar* 
chives  la  clef  qui  y  est  déposée  (10  octobre,  p-  158)  ; 

—  Voysin  de  Gartempe,  au   nom   des   commissaires 
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des  caisses  de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  na- 
tionale, demande  qu'il  leur  soit  remis,  ainsi  qu'aux 
commissaires  des  archives,  un  exemplaire  des  décrets 
et  des  procès-verbaux  (13  octobre,  p.  201)  ;  —  pro- 
jets de  décret  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p,  202);  —  l'archiviste  remettra  aux  comités 
les  papiers,  cartons,  etc.  de  l'Assemblée  constituante 
relatifs  aux  objets  attribués  à  chacun  d'eux  (23  oc- 
tobre, p.  361),  —  remettra  à  Gatteau,  graveur,  la  ma- 
trice du  coin  du  timbre  des  assignats  de  5  livres  (3  no- 
vembre, p.  606). 

§  3.  —  Dépôts  de  papiers  pour  assignats  (l*r  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  568). 

Archiviste  national.  Voir  Camus. 

Armand,  huissierde  l'Assemblée  nationale  constituante. — 
1791. —  Demande  à  continuer  ses  fonctions  (t.  XXXIV, 
p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

Armée.  §1"\ —  Compte-rendu  par  Duportail,  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  situation  militaire  du  royaume 
(11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  177  et  suiv.). 

§  S.  —  Réclamations  de  militaires  se  plaignant 
d  avoir  été  renvoyés  de  leur  corps  à  cause  de  leur 
attachement  à  la  Constiiution  (19  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  285  et  suiv.);  —  observations  de  La- 
borey  et  Duhem  (ibid.  p.  287  et  suiv)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.  p.  288). 

Armée.  —  Voir  Officiers.  —  Infanterie. 

Armée  navale.  —  Voir  Marine. 

Arssald,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  81). 

Artillerie.  —  Voir  Garçons-majors  de  l'artillerie. 

Artistes  non  académiciens  (Pétition  des).  —  Voir 
Beaux-Arts. 

Assemblée  nationale  constituante.  Motion  de  Cé- 
rutti  tendant  à  lui  faire  décréter  des  remerciements 
solennels  (4  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  73  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  74);  —  observations  de 
Chabot  (ibid.);  —  adoption  (ibid);  —  l'Assemblée 
décrète  l'insertion  au  procès-verbal,  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements  du  discours  de  Cérutii 
(ibid.);  —  nouvelle  lecture  de  la  motion  de  Cérutti 
(5  octobre,  p.  8^);  —  débat  :  plusieurs  membres, 
Chabot,  Quinette  (ibid.);  —  adoption  d'une  nouvelle 
rédaction  (ibid.);  —adoption  d'une  motion  de  Brous- 
sonnet  portant  que  les  commissaires  aux  archives 
feront  un  relevé  de  toutes  les  affaires  et  de  tous  les 
décrets  qu'elle  a  ajournés  (12  octobre,  p.  197). 

Assemblée  nationale  constituante.   —  Voir  Comités 
de  l'Assemblée  constituante.  —  Députes  à  l'Assem- 
blée constituante.  —  Employés.  —  Garde  nationale 
parisienne. 
Assemblée  nationale  législative. 

t .  —  Formation  et  organisation. 
%>.  —  Distribution.  —  Impressions . 

3.  —  Procès-verbaux. 

4.  —  Relations  avec  le  roi. 

5.  —  Députations  à  l'Assemblée. 

6.  —  Huissiers  de  l'Assemblée. 
§  7.  —  Règlement  intérieur.  —  Police.  —  Salle 

des  séances. 

§  8.  —  Dons  et  hommages. 

§  9.  —  Bureaux,  secrétaires-commis. 
Assemblée  nationale  législative.  §  l,r.  —  Forma- 
tion et  organisation  :  Camus,  archiviste  national, 
donne  lecture,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  1"  oc- 
tobre, du  décret  du  25  septembre  1791  relatif  à  la 
convocation  de  l'Assemblée  législative  et  procède  â 
l'appel  nominal  (1«  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  49)  ; 

—  observations  de  François  de  Neufchàteau  rela- 
tives à  la  Constitution  provisoire  de  l'Assem- 
blée (ibid.  et  p.  suiv.);  —  observations  de  Be- 
boul,  Delacroix,  Quatremore-Quincy,  sur  la  division 
de  l'Assemblée  en  bureaux  et  la  vérification  des 
pouvoirs  (ibid.  p.  50);  —  arrêté  relatif  à  U  division 
de  l'Assemblée  en  10  bureaux  et  à  la  composition 
des  bureaux  (ibid.);  —  composition  des  bureaux 
(UHd.  p.  51);  —  François  de  Neufchàteau,  après  la 
vérification  des  pouvoirs,  demande  que  l'Assemblée 
se  constitue  en  Assemblée  nationale  législative  (2  oc- 
tobie,  p.  67);  —  discussion  :  l'abbé  Audrsin,  un 
membre,  Ducos,  un  membre,  Garran-de-Coulon,  Gua- 


det,  plusieurs  membres,  Cérutti  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  se  déclare  consti  uée  en  Assemblée 
législative  (ibid.  p.  68);  —  serment  de  vivre  libre 
ou  mourir  (ibid.)',  —  l'Assemblée  décrète  qu'une 
députation  de  60  membres  sera  envoyée  au  roi  pour 
lui  annoncer  sa  constitution  en  Assemblée  nationale 
législative  (4  octobre,  p.  73):  —  liste  des  membres 
composant  la  députation  (ibid.  p.  74);  —  sur  la 
motion  de  Lacuée,  l'Assemblée  décrète  qu'aucun 
membre  ne  sera  admis  avant  d'avoir  prêté  serment 
(ibid.);  —  compte  rendu,  par  Ducastel,  de  la  mis- 
sion accomplie  par  la  députation  envoyée  au  roi  pour 
lui  annoncer  que  l'Assemblée  était  constituée  (5  oc- 
tobre, p.  80);  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  tiendra 
tous  les  jours  une  séance  extraordinaire,  à  6  heures 
du  soir,  pour  toutes  les  élections  dont  elle  a  à  s'oc- 
cuper (17  octobre,  p.  259),  (p.  263). 

Motion  de  Goujon  relative  à  la  formation  de 
l'Assemblée  en  bureaux  (9  octobre,  p.  150)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  y   aura  24  bureaux  (ibid.). 

§  2.  —  Distribution.  —  Impressions  :  Vacquer, 
inspecteur  de  la  salle  des  séances,  demande  que, 
selon  l'usage  de  l'Assemblée  constituante,  il  soit  au- 
torisé à  ne  faire  aucune  distribution  sans  un  bon  du 
président  (3  octobre,  p.  68);  —  ajournement  (ibid.). 

Baudouin,  imprimeur,  demande  la  nomination  du 
commissaire  chargé  de  surveiller  les  impressions 
que  l'Assemblée  jugera  a  propos  d'ordonner  (11  oc- 
tobre, p.  108  et  suiv.);  ajournement  (ibid.  p.  109). 

Anisson,  directeur  de  l'imprimerie  royale,  de- 
mande des  ordres  sur  la  manière  de  distribuer  les 
lois  imprimées  aux  membres  de  l'Assemblée  (28  oc- 
tobre, p.  463);  —  renvoi  au  comité  du  secrétariat  et 
de  l'imprimerie  (ibid.). 

Plaintes  de  Delacroix  au  sujet  de  la  négligence 
apportée  dans  les  distributions  (5  novembre,  p.  640)  ; 

—  renvoi  aux  commissaires-inspecteurs  (ibid.)  ;  — 
lettre  de  Baudouin  au  sujet  des  retards  de  la  distri- 
bution (5  novembre,  p.  649  et  suiv.). 

§  3.  —  Procès-verbaux  :  Adoption  d'une  motion 
de  Gérardin  portant  que  l'intitulé  des  actes  de  l'As- 
semblée ne  portera  que  les  mots  Assemblée  nationale 
et  que  le  procès-verbal  «lu  3  octobre  sera  rectifié 
dans  ce  sens  (4  ociobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  71). 

L'Assemblée  décrète  que  dans  le  procès-verbal  la 
qualification  d'honorable  ne  sera  plus  ajoutée  à 
celle  de  membre  (15  ociobre,  p.  234). 

Observations  de  Calvet,  Garran-de-Coulon  et  Gou- 
pil leau  sur  le  procès- verbal  du  8  ociobre  1791  (9  oc- 
tobre, p.  135). 

Il  est  décrété  que  les  mots  :  «  Adopté  tel  décret 
sauf  rédaction  »  seront  remplaces  à  l'avenir  par  la 
formule  :  «  Telle  proposition  a  été  adoptée  sauf  rédac- 
tion et  décrétée  ainsi  qu'il  suit.»  (19  octobre, p. 280). 

L'Assemblée  décide  que  l'expression  de  prêtres  dis- 
sidents insérée  au  procès-verbal  sera  rempla  ée  par 
celle  de  prêtres  non  assermentés  (21  octobre,  p.  323). 

L'Assemblée  décide  que  le  proces-verbal  de  la 
séance  du  23  octobre  1791,  qui  attribuait  à  tort  à 
un  M.  Buisson  l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Mi- 
rabeau peint  par  lui-même  »,  sera  rectifié  et  que  le 
nom  du  sieur  Labarthe,  donateur,  y  sera  substitué  à 
celui  de  Buisson  (29  octobre,  p.  501). 

Les  députés  suppléants  demandent  qu'il  leur  soit 
distribué  un  exemplaire  des  procès-verbaux  (31  oc- 
tobre, p.  533);  —  orlre  du  jour  (ibid.). 

§  4.  —  Relations  avec  le  roi.  Motion  relative  à  l'exé- 
cution de  la  loi  de  juillet  1789,  qui  ordonne  que  l'As- 
semblée correspondra  directement  et  sans  intermé- 
diaire avec  le  roi  (5  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  81); 

—  débat  :  Grangeneuve,  Garran-de-Coulon,  Basire, 
Grangeneuve,  Thuiiot,  Voisard,  Aub  .rt-Dubayet,  Ver- 
guiaud,  Guadet,  Garran  de-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  l'Assemblée  adopte  la  quosiion  préalable  et  l'in- 
sertion des  motifs  au  procès- verbal  (ibid.  p.  82). 

Motion  de  Couthon  relative  au  cérémonial  à  ob- 
server lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(5  octobre  1791,  p.  83);  —  Discussion  :  Delacroix, 
Goupilleau,  Chabot,  Guadet,  Viénoi-Vaublanc  ibid.  et 
p.  suiv.);  —  projet  du  décret  (ibid.  p.  84).  —  Dis- 
cussion :  Adoption  de  l'article  1"  (ibid.).  —  Adop- 
tion de  l'article  2  (ibid.  p.  83),  —  sur  la  demande  du 
côtédroitla  discussion  est  reprise  sur  l'article  2  (ibid.); 
sont  entendus  :  Garran-de-Coulon,  Delacroix,    Cou- 
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thon  {ibid.)  ;  — adoption  définitive  de  l'artiele2  (ibid.). 

—  Adoption  de  l'article  3  (ibid.  p.  86).  —  Adoption 
d'un  article  4,  portant  qu  il  ne  sera  donné  au  roi 
d'autre  titre  que  celui  du  «  roi  des  Français  » 
(ibid.).  —  Adoption  d'un  article  5  additionnel  pro- 
posé par  Couthon  relatif  à  la  sortie  du  roi  (ibid.); 
Art.  6.  (Composition  de  la  députation  qui  recevra 
et  reconduira  le  roi)  :  Un  membre,  Ducos,  Vergniaud 
(ibid.  p.  87);  —  adoption  (ibid.)', —  motion  de  Cou- 
thon  sur  la  manière  d'annoncer  l'arrivée  du  roi  (ibid.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion  (ibid.).  —  Motion  de  Vosgien  ten- 
dant à  faire  rapporter  le  décret  (6  octobre,  p.  94  suiv.); 

—  discussion  :  Basire.  Lecointre-Puyraveau,  Dehaussy- 
Robecourt,  Vergniaud,  Voysin  de  Gartempe,  Guadet, 
Viénot-Vaublanc,  Gorguereau,  Lecoz,  Couthon,  Hé- 
rault-Séchelles,  Guadet  (6  octobre,  p.  95  et  suiv.)  ;  — 
Champion,  Lequinio,  Cambon,  Lecoz,  Rouyer,  Ducas- 
tel  (ibid.  p.  99  et  suiv.);  —  incident  provoqué  parla 
qualification  de  souverain  donné  au  roi  par  Ducastel 
(ibid.  p.  102)  ;  —  sont  entendus  :  Delacroix,  Ducastel, 
Briche  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'incident  (ibid.  p.  103); 

—  reprise  de  la  discussion  :  Ducastel  (ibid.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  que  le  décret  sera  rapporté  (ibid. 
p.  104). 

Lettre  du  roi  annonçant  sa  venue,  le  7  octobre 
1791  à  une  heure  (7  octobre,  p.  113  et  suiv.);  — 
il  est  décrété  que  le  président  de  l'Assemblée  sera 
autorisé  à  répondre  au  roi  (ibid.  p.  116)  ;  —  discours 
du  roi  (ibid.  p.  118  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  président 
(ibid.  p.  119);  —  sur  la  motion  de  Delacroix,  l'As- 
semblée décrète  l'impression  et  l'envoi  des  discours 
du  roi  et  du  président  dans  les  département*  (ibid.). 

§  5.  —  Députations  à  l'Assemblée. 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  l'Assemblée  décrète 
que  jamais  une  députation  ne  sera  reçue  que,  préa- 
lablement, elle  n'ait  justifié  au  président  du  caractère 
en  vertu  duquel  elle  se  présente  (26  octobre,  p.  435). 

Députations  admises  à  la  barre.  (6  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  107),  (7  octobre,  p.  114),  (p.  115),  (8  oc- 
tobre, p.  127),  (11  octobre,  p.  171),  (12  octobre, 
p.  189),  (13  octobre,  p.  211),  (19  octobre,  p.  289), 
(22  octobre,  p.  345),  (26  octobre,  p.  433),  (5  novem- 
bre, p.  641),  (6  novembre,  p.  666),  (p.  668),  (10  no- 
vembre, p.  732). 

Députations  à  l'Assemblée.  —  Voir  Gendarmerie 
nationale. 

§  6.  —  Huissiers  de  l'Assemblée.  Les  huissiers  de 
l'Assemblée  constituante  demandent  à  continuer  leurs 
fonctions  auprès  de  l'Assemblée  législative  (6  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  109);  —  leurs  noms  (ibid.); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  continue  les  pétition- 
naires dans  leurs  fonctions  (ibid.). 

§  7.  -  Règlement  intérieur.  —  Police.  —  Salle 
des  séances. 

Motion  de  Blanchon  tendant  à  faire  adopter  pro- 
visoirement le  règlement  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  109)  ;  — 
cette  motion  n'a  pas  de  suite  (ibid.)  ;  —  renouvelle- 
ment de  cette  motion  à  laquelle  il  n'est  pas  encore 
donné  suite  (7  octobre,  p.  110);  —  renouvellement 
de  cette  motion  (ibid.  p.  112);  —  discussion:  La- 
combe-Saint-Michel,  un  membre,  Blanchon  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'adoption  provi- 
soire, l'impression  et  la  distribution  du  règlement 
intérieur  de  l'Assemblée  constituante  (ibid.  p.  113), 

—  discussion  du  règlement  :  Thcvenet,  Dehaussy- 
Robecourt,  Gérardin,  Quatremère-Quincy,  Lecointe- 
Puyraveau  (11  octobre,  p.  167  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
gomblée  décide  qu'elle  discutera  article  par  article  le 
règlement  de  l'Assemblée  constituante  (ibid.  p.  169); 

—  Chapitre  Ier.  *-?  Du  président  et  des,  secrétaires. 
m-  Adoption  des  articles  1  à  6  (iftirf.  et  p.  suiv.);  — 
adoptiop  de  l'article  7  amendé  par  Gérardin  (ibid. 
p.  170);   —  adoption  des  articles  8  à  11  (ibid.).  -~ 

—  Chapitre  II.  —  Ordre  de  la  Chambre.  —  Adop- 
tion avec  amendement  de  l'article  1er  (ibid.);  —  adop- 
tion des  articles  2  à  7  (ibid.);  —  articje  8  :  Dumas, 
Taillefer,  François  de  Neufchâtcau,  Delacroix,  un 
membre,  Gérardin  (ibid.  et  p,  suiv.)  ;  ^—  suppres- 
sion de  l'article  (ibid.  p.  171)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement de  l'article  9  (ibid.);  —  adoption  des  arti- 
cles 10,  11  et  12  (ibid.);  —  article  additionnel  pro- 


posé par  Basire  tendant  à  la  suppression  de  toutes 
les  tribunes  particulières  et  des  billets  (ibid.);  —  ob- 
servations de  Delacroix  (ibid.);  —  rejet  (ibid.);  — 
motion  de  Thévenet  au  sujet  des  interruptions  (12  oc- 
tobre, p.  185  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  186)  ;  —  article  additionnel  proposé  par  Déliars 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  rejet  d'un  ar- 
ticle additionnel  proposé  par  Gossuin  (ibid);  — 
Chapitre  III.  —  Ordre  pour  la  parole.  Adoption  des 
articles  1  à  4  (ibid.).  —  Articles  additionnels  au 
règlement,  qui  concernent  l'ordre  de  la  parole  [ibid. 
p.  187  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  188).  —  Re- 
prise de  la  discussion  des  articles  du  Chapitre  III. 

—  Adoption  avec  amendement  de  l'article  5  (ibid.); 

—  article  additionnel  proposé  par  Lequinio,  portant 
que  lorsque  les  ministres  seront  dans  l'Assemblée, 
au  cun  autre  membre  que  le  Président  ne  pourra  leur  faire 
d'interpellation  directe  (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  IV.  —  Des  motions.  —  Adoption  des  arti- 
cles 1  à  5  et  rejet  de  l'article  6  (ibid.);  —  adoption 
de  l'article  7  devenu  l'article  6  (ibid.  p.  189); —  sup- 

f>ression  de  l'article  7  (ancien  art.  8)  (ibid.);  —  sur 
es  observations  de  Couthon,  l'Assemblée  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ancien  article  9 
(ibid.);  —  adoption  des  articles  7  à  14  (anciens  art. 
10  à  17)  (ibid.);  —  suppression  de  l'article  15 
(ancien  art.  18)  (ibid.)',  —  suppression  de  l'article  16 
(ancien  art.  19)  (ibid.  p.  190);  —  paragraphes  faisant 
suite  au  chapitre  IV  et  relatifs  à  l'ordre  de  la  discu$~ 
sion  d'une  question  relative  à  la  Constitution  ou  à  la 
législation  (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  V. 

—  Des  pétitions.  —  Adoption  avec  amendement  des 
articles  1  et  2  (ibid.).  —  Des  députations.  —  Adoption 
de  l'article  y  relatif  (ibid.).  —  Des  comités.  —  Ajour- 
nement de  l'article  y  relatif  (ibid).  —  Chapitre  VU 

—  Des  bureaux.  —  Rédaction  proposée  par  Guyton- 
Morveau  (ibid.  p.  191);  —  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre VII.  —  De  la  distribution  des  procès-verbaux. 

—  Adoption  de  l'article  1er  amendé  par  Basire  (ibid. 
p.  197);  —  adoption  de  l'article 2  (ibid.);  — suppres- 
sion de  l'article  3  (ibid.);  —  adoption  de  l'ancien 
article 4  devenu  l'article  3  (ibid.); —  Chapitre  VIII. 
Des  archives  et  du  secrétariat.  —  Le  chapitre  VIII 
s'intitulera  simplement  du  secrétariat  {ibid.);  — 
suppression  de  l'article  1er  (ibid.);  —  adoption  des 
articles  2  à  5,  devenus  articles  1  à  4  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  suppression  de  l'article  5  (ibid.  p.  198);  —  sur  la 
motion  de  François  de  Neufchâteau,  l'Assemblée  dé- 
crète que  tous  les  articles  adoptés  seront  réunis  en 
un  corps,  relus,  imprimés  et  distribués  (ibid.);  — 
Dehaossy-Robecourt  propose  d'ajouter  un  article  addi- 
tionnel pour  assujettir  tous  ceux  qui  feront  des  motions 
à  commencer  par  lire  le  projet  de  décret  qui  en  sera, 
l'objet  avant  d'entrer  dans  les  détails  (13  octobre, 
p.  201);  —  ajournement  après  la  lecture  du  projet 
de  règlement  (ibid.).  —  Il  est  donné  lecture  du  texte 
définitif  du  règlement  (18  octobre,  p,  275  et  suiv.). 

Sur  les  motions  de  Merlin,  Vergniaud,  Thorillon, 
l'Assemblée  décrète  que  les  membres  qui  voudront 
prendre  la  parole  devront  se  faire  inscrire  aussitôt 
que  l'ordre  du  jour  aura  été  annoncé  (26.  octobre, 
p.  433). 

Le  règlement  sera  imprimé  et  distribué  (8  novem- 
bre, p.  689). 

Salle  des  séances.  —  Motions  de  Carret  et  de 
Basire  tendant  à  interdire  l'entrée  de  la  salle  des 
séances  à  quiconque  ne  sera  pas  membre  de  l'Assem- 
blée (7  octobre,  p.  111);  —  observations  de  Lecoinle- 
Puyraveau  (ibid);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  (ibid.);  —  Goupilleau  renouvelle  cette  motion  et 
se  plaint  d'avoir  été  insulié  par  un  officier  de  la 
garde  nationale  (8  octobre,  p,  120);  — .  discussion  :  un 
membre,  Dumolard,  Basire,  Couthon,  Lacombe-Saint- 
Michel,  Bigot  de  Préameneu,  Cérutti,  Delacroix»  Gérar- 
din, Vergniaud,  Basire  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  que  M,  d'Hermigny,  l'officier  dénoncé 
par  Goupil}eau,  serq.  entendu  à  la  barre  (ihid.  p.  124); 
— -  explications  de  M.  d'Hermigny  (ibid,);  —  reprise  do 
la  discussion  :  Garran-de-Coulon,  Basire,  Dumas,  Gou- 

fiilleau  (ibid,  et  p,  suiv.);— l'Assemblée  décrète  que,  sa-» 
isfait  des  explications  de  M.  d'Hermigny,  elle,  passe  à 
l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  125);  —  motion,  d'un  membre 
relative  à  la  distribution  à  chaque  député  d'une  carte 
donnant  accès  dans,  la  salle  des  séances  (11  octobre, 
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p.  167);  —  observations  de  François  de  Neufchàteau 
(ibid.)\  —  l'Assemblée  décrète  que  les  caries  seront 
signées  par  le  président  et  contresignées  par  un  secré- 
taire (ibid.);  —  le  livre  des  lois  sera  placé  dans  la 
salle  des  séances  a  la  disposition  do  chacun  des  mem- 
bres (26  octobre,  p.  414). 

§  8.  —  Dons  et  hommages  :  (7  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  114  et  SUit.),  (p.  116), (14 octobre,  p.  221), 
(19  octobre,  p.  284),  (23  octobre,  p.  367),  (27  octobre, 
p.  439),  (6  novembre,  p.  659),  (p.  670),  (7  novembre, 
p.  671),  (8  novembre,  p.  689). 

§  9.  —  Bureaux,  secrétaires-commis,  garçons  de 
bureau. 

Présentation  par  Dehaussy-Robecourl  d'un  projet 
de  décret  relatif  au  nombre,  au  traitement  et  au 
choix  des  secrétaires-commis  des  comités  et  à  tous 
les  employés  au  service  de  l'Assemblée  (29  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  503);  —  observations  de  Guyton- 
Morveau  {ibid.  p.  504);  —  l'Assemblée  décrète  que 
provisoirement  chaque  comité  aura  un  secrétaire- 
commis  et  renvoie  l'examen  de  la  proposition  au  co- 
mité d'inspection  de  la  salle  (ibid.). 

Assemblée  nationale  législative.  —  Voir  Adresses. 

—  Bureaux. —  Comité  général. —  Comités  de  l'As- 
semblée. —  Députations  au  roi.  —  Députés.  —  Dé- 
putés des  colonies.  —  Dons  patriotiques.  —  Elections 
(Vérification  des  pouvoirs).  —  Liste  des  orateurs.  — 
Pétitions.  —  Président.  —  Rappels  à  l'ordre.  —  Se- 
crétaires. —  Vice-président. 

Assignats. 

§  1er- —  Annulation  et  brûlement.  Commissaires 
chargés  d'assister  au  brûlement  des  assignats  (8  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  127);—  le  commissaire  du 
roi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  annonce  le  brûle- 
ment de  11  millions  d'assignats  (12  octobre,  p.  189), 
de  10  millions  d'assignats  (19  octobre,  p.  288)  ;  — 
Becquey  annonce  qu'il  a  assisté  au  brûlement  de  10  mil- 
lions d'assignats  (22  octobre,  p.  359);  —  Amelot, 
commissaire  du  roi,  annonce  qu  il  sera  brûlé  7  mil- 
lions d'assignats  le  28  octobre  (26  octobre,  p.  415);  — 
qu'il  en  sera  brûlé  6  millions  le  4  novembre  (3  no- 
vembre, p.  603). 

§  2. —  Fabrication  des  assignats.  Commissaires  char- 
gés de  surveiller  la  fabrication  du  panier  d'assignats 
et  de  compter  les  assignats  chez  Didot  (24  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  383). 

§  3.  —  Emission.  Un  membre  demande  l'émission 
des  100  millions  d'assignats  de  5  livres  décrétés  par 
l'Assemblée  constituante  le  28  septembre  1791  (26  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  414);  —  renvoi  au  comité 
des  assignats  et  monnaies  {ibid.).  —  Amelot  écrit  au 
sujet  du  retard  de  la  délivrance  des  assignats  de 
5  livres  (p.  708). 

§  4.  —  Création.  Création  pour  une  somme  de 
100  millions  (1"  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  568  et 
suiv.). 

§  5.  —  Ouvrages  sur  les  assignats.  —  Mémoire  sur 
les  assignats  par  de  Montesquieu,  ci-devant  député  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale  (t.  XXXIV,  p.  579  et 
suiv.); —  supplément  à  ses  observations  sur  les  finances 
et  les  assignats  (p.  584  et  suiv.). 

Assignats.  —  Voir  Comité  des  assignats. 

Albert-Dubayet,  député  de  l'Isère.  —1791.  —Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  81),  —  sur  les  émi- 
grations (p.  352  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  354). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Parle 
sur  les  prêtres  réfraciaires  (p.  425),  —  sur  la  fabri- 
cation d-  la  basse  monnaie  (p.  601),  —  sur  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (p.  654),  —  sur  les  émigrants 
(p.  715),  —  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  734), 
(p.  735). 

Aubry  ^Pierre),  cavalier  au  12*  régiment.  —  1791.— 
Se  plaint  de  son  renvoi  du  régiment  (t.  XXXIV, 
p.  287). 

Aidot  ,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  -  Parle 
sur  la  réception  par  le  roi  des  députations  de  l'As- 
semblée (p.  86). —Membre  de  la  députation  qui  ira 
au  devant  du  roi  (p.  112).— Parle  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  156  et  suiv.).  — Présente    un»  péti- 

lre  Série.  T.  XXXIV. 


tion  du  département  du  Tarn  relative  à  la  répartition 
des  impositions  (p.  561). 
Audrkin    (Abbé)  ,    député   du  Morbihan.   —  1791.  — 
Parle  sur  la  vérification    des    pouvoirs   (t.  XXXIV, 
p.  52), — sur  l'admission  provi>oire  de  Calvet  (p.  54), 

—  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure  (p.  62).  — 
Est  admis  (p.  64).  —  Parle  sur  la  constitution  de 
l'Assemblée  en  Assemblée  législative  (p.  67).  — 
Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75). — Prête  ser- 
ment (p.  78).  — Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  129  et  suiv.)  ;  —  son  projet  de  décret  sur  cet  objet 
(p.  131).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  224),  —  sur  l'arrestation, à  Sierck,  d'effets  soupçon- 
nés provenir  du  garde-meuble  (p.  237  et  suiv.),  — 
sur  les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  (p.  281), 

—  sur  l'organisation  des  comités  (p.  343)  ,  —  sur 
l'armement  des  gardes  nationales  (p.  464  et  suiv.). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

—  Parle  sur  le  sort  des  soldats  suisses  du  régiment 
de  Châteauvieux,  qui  sont  aux  galères  de  Brest 
(p.  560),  —  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  6H1).  — 
Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  661),  —  sur 
l'armement  des  gardes  nationales  (p.  727). 

Acgch,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  151). 

Aurillac  (Commune  d').  Explications  de  Delessart, 
ministre  de  l'intérieur,  sur  une  difficulté  qui  s'est 
élevée  dans  le  département  du  Cantal  au  sujet  de 
l'alternat  entre  Saint-Flour  et  Aurillac  (21  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  327  «t  suiv.)  ;  —  renvoi  au  3»  bu- 
reau (ibid.  p.  328)  ;  —  rapport  (22  octobre,  p.  337)  ; 

—  projet  de  décret  portant  que  la  première  assemblée 
du  département  du  Cantal  se  tiendra  à  Aurillac  et 
que  le  directoire  sera  tenu  de  se  transporter  dans 
celte  ville  (ibid.);  —  discussion  :  Pierre  Henry,  un 
membre,  Voysin  de  Gartempe  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'urgence  (ibid.  p.  358)  ;  — adoption  du 
projet  de  décret  (ibid.). 

Avelines,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Averhoklt.  —  Voir  Daverhoult. 

Aveugles-nés.  Cérémonie  en  l'honneur  de  leur  réunion 
avec  les  sourds-muets.  —  Voir  Sourds-muets. 

Avignon  (Ville  d').  —  Voir  Troubles,  n°  4. 

Avranches  (Commune  d').  —  Adresse  de  plusieurs  ci- 
toyens  au   sujet    des   émigrants  (24   octobre   1791 
t.  XXXIV,  p.  388). 

Azema,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p,  198).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  430). 
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Baert,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prêteserment  (p.  78).  —Membre  de  la  dé- 
putation qui  devra  aller  au  devant  du  roi  (p.  112). — 
Parle  sur  les  ecclésiastiques  pensionnaires  (p.  291),  — 
sur  les  prèlres  réfractaires  (p.  333  et  suiv.),  (p.  335). 
—  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
eux  (ibid.)  —  Membre  du  comité  de  la  dette  publique 
et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Membre 
du  comité  diplomatique  (p.  398).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  et  son  projet  de  décret  sur  les  émigrants 
(p.  489  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  654). 

Baffoigne,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —Prête  serment  fp.  137).  —Mem- 
bre du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Bagot,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791.  — Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  111).  — 
Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454). 

Baignes  (Canton  de).  Les  citoyens  dénoncent  des  ma- 
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nœuvres  des  ennemis  de  la  patrie  (6  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  639). 

Baignoux,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Parle   sur  les  émigrations  (p.  302  et  suiv.).  —  Son 

Srojet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
migres  (p.  305  et  suiv.)  —  Membre  du  comité  des 
contributions  publiques  (p.  368).  —  Membre  du  co- 
mité des  dépenses  publiques  (p.  378).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  442  et  suiv.)  ;  —  son  projet  de  décret  (p.  443).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  commune  de  Nantes  re- 
lative aux  élections  de   la    Loire-Inférieure  (p.  497), 

—  sur    le   recouvrement  des   contributions  de  1791 
(p.  657),  (p.  658.) 

Bailly,  maire  de  Paris.  —  1791.  —  Adresse  à  l'As- 
semblée l'état  des  adjudications  définitives  de  biens 
nationaux  auxquelles  a  procédé  la  municipalité  de 
Paris  (t.  XXXIV,  p.  107  et  suiv.).  —  Son  discours  à 
l'Assemblée  au  nom  de  la  municipalité  de  Paris 
(p.  114).  —  Sa  lettre  au  sujet  d'une  pétition  des 
chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  parisienne 
(p.  150  etsuiv.). —  Adresse  à  l'Assemblée  des  états  d'ad- 
judications do  biens  nationaux  (p.  199).  —  Sa  lettre 
au  sujet  de  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  pour 
mois  de  nourrice  (p.  273). —  Adresse  à  l'Assemblée  un 
état  d'adjudications  définitives  de  biens  nationaux 
(p.  562).  —  Transmet  à  l'Assemblée  un  arrêté  de  la 
municipalité  de  Paris  relatif  aux  échoppes  (p.  619). 

—  Adresse  à   l'Assemblée  un   état    des    ventes  des 
biens  nationaux  (p.  689). 

Bailly  (Veuve).  —  1791.  —  Demande  des  secours 
(t.  XXXIV,  p.  689). 

Ballet,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76),  —  Parle 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  149).  —  Membre  du 
comité  des  dépenses  publiques  (p.  378).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  domaines  (p.  462).  —  Parle 
sur  la  création  d'assignats  (p.  565  et  suiv.). 

Ballue,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Suppléant  au  comité  des  do- 
maines (p.  462) . 

Baubotte,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  199).  — 
Membre  du  comité  colonial  (p.  412). 

Bardon,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Bardou-Boisquetin,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du   comité  d'agriculture  (p.  436). 

Barennes,  député  do  la  Gironde.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429). 

Barré,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  111). 

Barris  fils,  député  du  Gors.  —  1791.  —  Prête  ser- 
ment (t.  XXXIV,  p.  137).  —  Est  admis  (p.  198).  — 
Suppléant  au  comité  colonial  (p.  412).  —  Membre 
du  comité  de  division  (p.  450). 

Barthélémie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine 
Dourou.  —  1791.  —  Son  adresse  contenant  dénon- 
ciation de  violences  exercées  contre  lui  par  des 
prêtres  non  assermentés  (t.  XXXIV,  p .  410)  ;  —  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Barthélémy  (Sr).  —  1791.  —  Annonce  une.  décou- 
verte sur  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres 
(t.  XXXIV,  p.  650). 

Barthelet.  —  1791.  —  Demande  à  être  admis  à  la 
barre  pour  faire  part  d'une  découverte  servant  à  em- 
pêcher ou  à  découvrir  très  facilement  la  falsification 
des  assignats  et  autres  papiers  publics  ou  privés 
(t.  XXXIV,  p.  689). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  —  Parle 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  (t.  XXXI V,  p.  52). 
—  Est  admis  (p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76J.  — 
Parle  sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  81),  —  sur  le 
cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans 
l'Assemblée  (p.  94),    —   sur   l'établissement  de  nou- 


velles tribunes  dans  la  salle  des  séances  (p.  99),  — 
sur  le  vol  de  Focard,  secrétaire  général  de  Rhône- 
et-Loire  (p.  105),  —  sur  la  présence  de  militaires 
dans  la  salle  des  séances  (p.  111),  —  sur  les  insultes 
faites  à  des  députés  (p.  121),  (p.  123),  (p.  124  et  suiv.), 
—  sur  une  pétition  des  chasseurs  volontaires  d«  la 
garde  nationale  parisienne  (p.  155.).  —  Propose  un 
article  additionnel  au  règlement  (p.  171),  (p.  197).  — 
Parle  sur  la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  pro- 
venir du  garde-meuble  du  roi  (p.  238)  ;  —  sur  le 
droit  des  membres  de  l'Assemblée  constituante  à 
l'avancement  dans  la  garde  nationale  parisienne  sol- 
dée (p.  247), —  sur  la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçon- 
nés provenir  du  garde-meuble  (p.  249),  —  sur  les 
officiers  émigrants  (p.  253).  —  L'un  des  commissaires 
inspecteurs  (p.  383).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Marseille  (p.  677). 

Basquiat-Mugriet,  conseiller  au  ci-devant  Parlement 
de  Bordeaux.  —  1791.  —  Sa  pétition  concernant  la 
liquidation  de  son  office  (t.  XXXIV,  p.  459). 

Bassal,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Parle  sur  les  émigrations  (p.  392).  —  Membre  du 
comité  de  division  (p.  450). 

Bastide,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  94). 

Bastille  (Place  de  la).  Projet  d'un  monument  à  y  éle- 
ver (3  novembre  1791,   t.  XXXIV,  p.  619   et   suiv.). 

Batault,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  —  Prési- 
dent provisoire  (t.  XXXIV,  p.  49).  —  Est  admis 
(p.  60).  —  Commissaire  pour  accompagner  l'acte 
constitutionnel  qui  sera  apporté  à  l'Assemblée  pour 
la  prestation  du  serment  individuel  (p.  72).  —  Mem- 
bre d'une  députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment 
(p.  76). 

Baude,  capitaine.  —  1791.  —  Demande  une  indem- 
nité pour  la  perte  de  sou  vaisseau  employé  au  service 
de  la  nation  (t    XXXIV,  p.  650;. 

Baudin,  député  des  Ardennes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'instruction  publique  (p.  498). — 
Commissaire  aux  archives  (p.  689). 

Baudouin,  imprimeur.  Demande  la  nomination  des  com- 
missaires charges  de  surveiller  les  impressions  que 
l'Assemblée  jugera   à  propos  d'ordonner  (t.   XXXIV, 

§.  108).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  distribution  de  la  liste 
es  députés  (p.  200).  —  Ses  observations  sur  l'impres- 
sion des  listes  de  candidats  pour  les  comités  (p.  264). 
—  Explique  les  retards  apportés  dans  la  distribution 
(p.  649  et  suiv.). 

Baumlin,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Mem- 
bre du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Beaepuy,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  ■ —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — Prête  serment  (p.  129).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  390).  —  Opte  pour  le  comité 
militaire  (p.  391). 

Beauregard,  député  de  la  Lozère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  111).  —  Prête  serment  (ibid.). 

Beauvais,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  L'un 
des  commissaires-inspecteurs  (p.  383).  —  Membre 
du  comité  de  secours  publics  (p.  454).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  employés 
supprimés  (p.  626  et  suiv.). 

Beaux-Arts.  Pétition  des  artistes  non  académiciens 
demandant  l'interprétation  du  décret  du  17  septembre 
1791  sur  l'exposition  des  œuvres  d'art  et  les  encoura- 
gements aux  neaux-arts  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  281  et  suiv.);  — discussion:  Quatremère-Quincy, 
Thuriot,  Quatremère-Quincy,  Rataud,  Delacroix,  Na- 
vier,Quatremère-Quincy,  Delacroix,  Garran-de-Coulon, 
uu  membre,  Goujon,  Quatremère-Quincy,  Brousson- 
net  (ibid.  p.  282  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  renvoie 
la  pétition  au  comité  d'instruction  publique  et  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  la  distribution  des  prix  et 
que  l'exposition  des  tableaux  au  Louvre  sera  pro- 
longée jusqu'à  ce  que  le  comité  d'instruction  publi- 
que aura  fait  son  rapport,  et  décrète,  en  outre,  que 
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le  décret  sera  présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  du 
roi  (ibid.  p.  284)  ;  —  commissaires  charges  de  porter 
le  décret  à  la  sanction  du  roi  (ibid.)  ;  —  pétition  de 
l'académie  de  peinture  et  de  sculpture  sur  le  même 
objet  (5  novembre,  p.  640  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.  p.  641). 
Becquey,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1791.  — 
Parlesur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure  (t.  XXXIV, 
p.  62).  —  Est  admis  (p.  63).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Parle  sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  82).  —  Mem- 
bre de  la  députation  qui  devra  aller  du  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Commissaire  pour  assister  au  brûle- 
ment  des  assignats  (p.  127).  —  Parle  sur  les  prêtres 
réfraetaires  (p.  337  et  suiv.).  —  Annonce  le  brûlement 
de  10  millions  d'assignats  (p.  359).  —  Membre  du 
comité  des  contributions  publiques  (p  .  368) .  — 
Demande  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de 
vérifier  les  procès-verbaux  d'élection  des  hauts-jurés 
(p.  640).  —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'accélé- 
rer la  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions de  1791  (p.  655  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  657 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  dépenses  et  recettes  de  la 
trésorerie  nationale  (p.  685).  —  Donne  lecture  d'un 
projet  de  décret  relatif  au  recouvrement  des  contri- 
butions de  1791  (p.  690  et  suiv.),— le  défend  (p.  694 
et  suiv.). 

Béguin,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —Prête  serment  (p.  76). 

Bejot,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  serment  (p.  79).— 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  435). 

Belin,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Belle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  259).  — 
Membre  du  comité  des  contributions  publiques 
(p.  368). 

Belleroche,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).—  Prête  serment  (p.  80). 

Bellier-du-Chesnay,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Suppléant  au  comité  d'instruction  publique 
(p.  498). 

Belot-La-Digne,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —    Prête  serment  (p.  280). 

Benoid,  député  du  Cantal.  —  1791  .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  99).  —  Mem- 
bre du  comité  de  division  (p.  450). 

Benoiston,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  serment  (p.  99). 

—  Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  388). —  Mem- 
bre du  comité  des  domaines  (p.  461). 

BENTHAMiJérémie) .  Garran-de-Coulon  demande  qu'il  lui 
soit  voté  des  remerciements  pour  son  travail  sur  l'é- 
tablissement de  l'ordre  judiciaire  en  France  (16  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  250  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.  p.  251). 

Berceras,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  640). 

Bernard  (André),  député  de  la  Charente -Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  151). 

Bernard  (Joseph),  député  de  la  Meuse.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  des  décrets  (p.  415). 

Bernard  (Pierre),  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —Prête  serment  (p.  80).  —  De- 
mande qu'aucun  pétitionnaire  ne  puisse  être  admis  à 
la  barre  sans  avoir  au  préalable  fait  connaître  l'objet 
de  sa  pétition  (p.  361).  —  Membre  du  comité  de 
secours  publics  (p.  454). 

Bernier,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Berthereau,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante,   j 
membre  du  comité  des  assignats.  —  1791.   —  Ces- 
sera ses  fonctions  le  29  octobre  (t.  XXXIV,  p.  385). 


Berthollet,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. —  1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fon- 
tions  (t.  XXXI V,  p.    109).  —  Est  maintenu   (ibid.). 

Bertin,  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale.  Rapport 
par  Albitte  sur  sa  pétition  réclamant  sa  nomination 
au  grade  de  maréchal  des  logis  (7  novembre  1791, 
(t.  XXXIV,  p.  675);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Bertrand,  citoyen  de  Nîmes,  électeur  du  département 
du  Gard.  —  1791.  —  Demande  à  présenter  une  pé- 
tition en  faveur  du  38"  régiment  (t.  XXXIV,  p.  662), 

—  la  développe  (p.  664  et  suiv.). 

Bertrand,  député  de  l'ile  de  France  et  de  l'Ile  Bour- 
bon. —  1791 .  —  Demande  à  faire  vérifier  ses  pou- 
voirs (t.  XXXIV,  p.  261). 

Bertrand  (De),  ministre  de  la  marine.  —  1791.  —  Le 
roi  annonce  sa  nomination  à  la  place  de  Thévenard 
(t.  XXXIV,  p.  114).  —  Annonce  sa  nomination  à 
l'Assemblée  et  fait  part  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique  (p.  125). 

Bertrand  (De),  ministre  de  la  marine.  —  Voir  Ministre 
de  la  marine. 

Besson,  député    du   Doubs.  —  1791.  —    Est    admis 

(t.  XXXIV,  p.  60).   —  Prête  serment  (p.  76) L'un 

des  inspecteurs  (p.  383). 

Beugnot,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Beyerlé.  —  1791.  —  Fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  recueil  de  manuscrits  de  Mirabeau  sur  la  Cons- 
titution monétaire  (t.  XXXIV,  p.  604). 

Bezanson-Perrier,   député   de  la  Marne.  —   1791.  

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Bibrel.  —  1791.  —  Pétition  des  héritiers  de  feu  Pierre- 
Lespérance  Bibrel,  inventeur  des  secrets  de  l'étamage, 
demandant  un  duplicata  du  privilège  qui  lui  a  été 
accordé  (t.  XXXIV,  p.  257). 

Biens  ecclésiastiques. 

1°  Note  sur  les  biens  ecclésiastiques  situés  en 
France  et  en  Espagne,  présentée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (3  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  550). 

2°  Note  relative  au  séquestre  du  revenu  dont 
les  maisons  religieuses  jouissaient  dans  les  Pays-Bas, 
présentée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(31  octobre,  p.  550  et  suiv.)  ;  —  Gossuin  demande  le 
renvoi  de  cette  affaire  aux  comités  diplomatique  et  des 
domaines  réunis  (4  novembre,  p.  622)  ;  —  adoption  de 
cette  motion  (ibid.). 

Biens  nationaux.  1"  Gossuin  demande  qu'il  soit  entamé 
des  négociations  avec  l'Empereur  au  sujet  des  biens 
nationaux  situés  en  Autriche(12  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  182  et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  à  qui  il  appartiendra 
d'en  connaître  après  la  formation  des  comités  (ibid. 
p.  183). 

2°  Rapport  au  nom  du  comité  des  décrets  relatifs  à 
des  erreurs  contenues  dans  divers  décrets  de  l'As- 
semblée constituante  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux (3  novembre,  p.  606);  —  projet  de  décret  por- 
tant que  ces  décrets  seront  collationnés  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.). 

3°  Amelot,  commissaire  du  roi,  rendra  compte  tous 
les  mois  des  ventes  des  biens  nationaux  [faites  dans 
tout  le  royaume  (4  novembre,  p.  623). 

Biens  nationaux.  (Ventes)  :  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  106  et  suiv.),  (13  octobre,  p.  299),  (24  octobre, 
p.  386),  (1er  novembre,  p.  562),  (8  novembre,  p.  689). 

Bigot  de  Préameneu,  député  de  Paris. — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Parle  sur  le  vol  de  Focard,  secrétaire  général  de 
Rhône-et-Loire  (p.  106).  —  Membre  de  la  députation 
qui  devra  aller  au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur 
les  insultes  faites  à  des  députés  (p.  121),  —  sur  l'inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  (p.  268).  —  Membre 
du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429). 

Bijon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  259). 

Billets  de  confiance.  Pétition  des  citoyens  de  la  sec- 
lion  des  Postes  au  sujet  de  la  multiplicité  de  ces  billets 
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(27  octobre,  t.  XXXIV,  p.  437  ;)  —  renvoi  au  comité 
des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 

Bissy,  dépuié  <le  la  Mayenne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  P.ête  serment  (p.  78). 

Blancgilly,  député  des    Bouches*du-Rhône.    —   1791. 

—  Est  a'imis  (t.   XXXIV,  p.  36).   —  Prête  serment 
(p.  81).  —  Suppléant  au  comité  du  commerce  (p.  439), 

Blanchard,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  ducomité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  343). — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378) .  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  —  Commis- 
saire aux  archives  (p.  689). 

Blanchelande.  —  1791 .  —  Sa  lettre  au  ministre  de  la 
marine  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (l.  XXXIV, 
p.  696  et  suiv.). 

BlanchOn,  député  de  la  Charente.  —  1791.  —  Est 
admis(t.  XXXIV,  p.36).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Propose  d'adopter  provisoirement  le  règlement  de 
l'Assemblée   constituante  (p.  109); —  renouvelle   sa 

Proposition  (p.  110;,  (p.  112),  (p.  113).  —  Parle  sur 
inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  238),  —  sur  l'ad- 
mission des  pétitionnaires  (p.  362). 

Blanchon,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).— Prèle  serment  (p.  94).— 
Membre  de  la  députation  qui  ira  au  devant  du  roi 
(p.  112). 

Blanchon,  député  (sans  autre  indication).  —  1791.  — 
Parle  sur  les  émigrants  (t.  XXXIV,  p.  784). 

Bo,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).— "Prêté  serment  (p.  181). —  Membre 
du  comité  des  secours  publics  (p.  454).  —  Parle  sur 
le  recouvrement   des  contributions   de  1791   (p.  6911. 

Bohan,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  166). 

Boisrot-de-Lacour,  député  do  l'Allier.  —  1791 .  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Parle  sur  l'élection  de 
Fauchet  (p.  58).  — Prête  serment(p.  75).  —  Membre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  —  Parle 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  691). 

Boisseau*  député  de  Seine-ét-Oise.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis^. XXXIV,  p.  67),  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436;. 

ÈOnnèmêRë,  député  de  Maine-et-Loire. —  1791. — Est  ad- 
mis (t.  XXXlV,  p.  63).  —Prèle  serment  (p.  77).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  pétitions  (p.  388).  —  Membre  du 
comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430).  — 
Suppléant  au  comité  dessecours  publics  (p.  455). 

Bonneroî,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  — Prête  serment  (p. 80).— Membre 
du  comité  des  domaines  (p.  462). 

Boniset-de-Meautry,   député  du  Calvados.    —  1791. 

—  Est  admis  (t.    XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
p.  76).  —Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  388). 

BonnevaL,  député  de  la  Meurtho.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Bonmer,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXI V,  p.  61)  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Bordas,  dépita  de  la  Haute-Vienne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  81).  — 
Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Membre  du 
comité  des  décrets  (p.  415).  —  Son  projet  de  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  472 
et  suiv.). 

Bordeaux  (Commune  de  ).  —  Lettre  de  la  municipa- 
lité au  sujet  des  troubles  de  Saint-Domingue  (9  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  721);  —  députation 
chargée  d'offrir  des  vaisseaux  pour  transporter  des 
troupes  à  Saint-Domingue  (10  novembre,  p.   732). 

Bordeaux  (District  de).  Lettre  au  sujet  des  troubles  de 
Saint-Domingue  (9  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  720). 

Borie,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXI V,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).—  Parle 
«uP  l'organisation  des  comités  (p.  242).  —  Membre  du 


comité  de  l'examen  des  comptes   (p.  358).    —   Sup- 
pléaut  au  comité   des  décrets  (p.  413). 

Bosc,  dépuré  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXI V,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  131). 

Boscary  jeune,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Parle  sur  les  droits  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  à  l'avancement  dans  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (p.  219).  —  Membre  du  comité  de 
la  dette  publique  et  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  361).  —  Membre  du  comité  du  commerce  (p.  438). 

Bosque,  citoyen  de  Tabago.  —  1791.  —  Présente 
une  pétition  au  sujet  des  vexations  qu'il  a  subies 
(t.  XXXIV,  p.  356  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  co- 
lonial (ibid.  p.  357). 

Bouchain  (Commune  de).  La  garde  nationale  demande  à 
ê:re  envoyée  a  Saint-Domingue  (novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  726)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
[ibid). 

Bouche,  député  des  Basses-Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  234). 

Boucher,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  —  E<t  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Boufstard  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
L'un  des  commissaires-inspecteurs  (p.  383).  — Parle 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  443).  —  Membre  du 
comité  de  secours  publics  (p.  454). 

Boullanger,  député   de   la  Seine-Inférieure.  —  1791. 

—  Est  admis   (t.    XXXIV,   p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79). 

Bourbon  (Ile).  Le  conseil  supérieur  de  l'île  envoie  à 
l'Assemblée  différentes  pièces  relatives  à  une  contes- 
tation élevée  entre  lui  et  un  sieur  Marcliand  (18  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  266);  —  renvoi  au  comité 
colonial  (ibid.)',  — exirait  des  registres  du  conseil  su- 
périeur de  rlle,  du  27  mai  1791,  relatif  aux  attribu- 
tions du  conseil  (30  octobre,  p.  527)  ;  —  renvoi  aux 
comités  colonial  et  de  législation  [ibid.) 

Bourbon-Montmorency.  —  Voir  Créqui  (Alexandre). 

Bourbonnf  (Commune  de).  — Voir  Secours  n"  1. 

Bournel,  député  des  Ardeunes.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429). 

Bourville  (De),  vice-consul.  —  1791.  —  Sou  serment 
(t.  XXXIV,  p.  561). 

Bourzès,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  81). 

Bousquet,  député  de  l'Hérault.  —  1791 .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prêle  serment  (p.  689). 

Boutry,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  501). 

Bouvenot,  député  du  Dôubs.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  60).  —  Prêie  serment  (p.  76).— Membre 
du  comiié  de  la  trésorerie  nationale  (p.  345). 

Braine  (Ville  de).  Les  notaires  demandent  que  le  fonds 
de  responsabilité  soit  réduit  pour  les  anciens  titu- 
laires au  montant  du  remboursement  de  leur  finance 
(27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  439). 

Bravet,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (l.  XXXlV,  p.  56).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation au  roi  (p.  74).  —  Prèle  serment  (p.  76).  — 
Parle  sur  les  secours  à  accorder  au  département  de 
la  Haute-Marne  (p.  222).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  387).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition 
du  capitaine  Podier  (p.  630  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  63  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  émigrants  (p.  717). 

Brémontier,   député  de   la   Seiftô-Inférieufe.   —  1791. 

—  Est  admis   (t.   XXXIV,  p.   67).  —  Prête  serment 
(p.  79). 

Bretocq,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est  admis 

(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  259). 
Brevets  (Fabricateun  de  faux).   Duport,  ministre  de 
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la  justice,  demande  que  le  tribunal  du  cinquième  ar- 
rondissement deParis  soil  ohargé  de  continuer  le  procès 
E codant  devant  lui  contre  les  fabricateurs  de  faux 
revêts  (11  octobre  1791,  l.  XXXIV,  p.  181  et  suiv.); 

—  observations  de  Hérault  de  Séohelles  (ibid.  p.  182); 

—  ajournement  (ibid.);  —  discussion:  Tailtefer,  Sa- 
ladin,  Goujon  (12  octobre,  p.  184  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  portant  que  le  tribunal  du  cinquième  ar- 
rondissement continuera  les  poursuites  {ibid.  p.  185); 

—  adoption  (ibid.). 

Brjand,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  1,6,6,). 

BniCHE,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).— Prête  serment  (p.  19),— Membre 
du  comité  diplomatique  (p.  398).  —  Parle  sur  les  émi- 
grant^  (p.  717).  —  Demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  épreuve  pour  l'adoption  do  l'article  2  du 
projet  de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  737). 

Biuolat,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78).— 
Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.    430). 

—  Opte  pour  le  comité  de  législation  (p.  603). 
Brisson,  député  de  Loir-et-Cher.  — •  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,   p.  62).  -  Prête  serment  (p.   77).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile   et  criminelle 
(p.  430). 

Brissot  de  Warville,  député  de  Paris.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).—  Prête  serment  (p.  78). 

—  Son  opinion  sur  l'organisation  des  comités  desti- 
née à  êire  prononcée  à  l'Assemblée  nationale,  le  12  oc- 
tobre 1791,  prononcée  aux  J  >cobins  le  14  octobre 
(p.  225  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  265).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  309  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  317).  —  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  398). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p. 456), 

Îp.  457),  —  sur  les  émigrations  (p.  468  et  suiv.).  — 
^opose  de  décréter  que  le  comité  colonial  sera  chargé 
do  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  de 
conserver  la  paix  dans  les  colonies  (p.  300),  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  522  et  suiv.), 

—  sur  les  émigrants  (p.  712),  —  sur  l'envoi  de  se- 
cours à  Saint-Domingue  (p.  722  et  suiv.). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76),  —  Fait 
part  d'un  vœu  du  directoire  du  département  de  la 
Corrèze  (p.  440).  — Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 

—  Demande  le  renvoi  au  comité  des  pétitions  d'une 
requête  des  musiciens,  prêtres  et  enfants  de  chœur 
des  ci-devant  chapitres  de  la  Corrèze  (p.  560). 

Broussonnet,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Demande  que  les  commissaires  aux  archives  fassent 
un  relevé  de  toutes  les  affaires  et  de  tous  les  projets 
de  décret  ajournés  par  l'Assemblée  constituante 
(p.  197).  —  Parle  sur  les  droits  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante  à  l'avancement  dans  la 
garde  nationale  parisienne  soldée  (p.  219),  —  sur 
l'organisation  des  comités  (p.  223),  (p.  224),  —  sur 
l'interprétation  du  décret  du  17  septembre  1791  re- 
latif aux  encouragements  aux  beaux-arts  (p.  284).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  433).  —  Parle 
sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  519).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  communauté 
de  Thivineelle  (p.  628  et  suiv.). 

Brua,  député  du  Haut-Bhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Fait 
des  rapports  sur  les  élections  du  Nord  et  de  l'Orne 
(p.  166).  —  Membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (p.  343). 

Brugous,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Bruley  (Prudent),  député  d'Indre-et-Loire.  — 1791 . —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Brulley  (Théodore),  député  de  la  Marne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  -  Prête  serment 
(p.  77).  —Membre  du  comité  colonial  (p.  412). 

Brun,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77). 


Brunck,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Suppléant 
au  comité  militaire  (p.  391).  —  Membre  du  oomilé  de 
marine  (p.  410). 

Bureaux  de  l'Assemblée  nationale  législative.  1°  Ar- 
rêté relatif  à  la  division  de  l'Assemblée  en  10  bu- 
reaux et  à  la  composition  de  ces  bureaux  (i6r  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  50)  ;  —  composition  des.  bu- 
reaux (ibid.  p.  51). 

2°  Motion  de  Goujon  relative  à  la  formation  de 
l'Assemblée  en  bureaux  (9  octobre,  p.  150)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  qu'il  y  aura  24  bureaux  (ibid.). 

Bureaux  de  paix.  Lettre  de  Duport,  minisire  de  la  jus- 
tice, au  sujet  de  la  répression  de  certains  abus  si- 
gnalés par  les  bureaux  de  paix  (10  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  165)  ;  —  ajournement  jusqu'après  l'or- 
ganisation des  comités  (ibid.). 
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Caen  (District  de).  Adresse  de  plusieurs  électeurs  dénon- 
çant le  directoire  du  déparlement  (29  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  502);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(ibid.). 

Cailhasspn,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  — Prête  serment  (ibid.). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358).  —  Membre  du  comité  des  dépenses  publi- 
ques (p.  378). 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

§  1 .  —  Administration  de  la  caisse  de  Vextraordi- 
naire.  Lettre  d'Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  demandant  la  nomination  des  com- 
missaires pris  dans  l'Assemblée  pour  assister  au  brû- 
lement  des  assignats  et  à  la  vérification  de  la  caisse 
(6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  107),  —  noms  des 
commissaires  chargés  d'assister  au  brûlement  des 
assignats  (8  octobre,  p  127)  ;  —  noms  des'  commis- 
saires chargés  de  vérifier  l'état  de  la  caisse  (9  oclr> 
bre,  p.  13,9)  ;  —  rapport  des  commissaires  deman- 
dant à  être  autorisés  à  tirer  des  archives  la  clef  qui 
y  est  iiéposée,  à  assister  à  l'ouyerture  çle  la  caisse  à 
trois  clefs,  à  y  faire  resserrer  les  assignats  nouvelle- 
ment fabriqués  et  à  délivrer  au  trésorii  r  (a  quantité 
d'assignats  qui  lui  sera  nécessaire  pour  le  payement 
de  la  semaine  (10  octobre,  p.  158);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.)\  —  adoption  (ibid.)\  —  rapport  par  Do- 
rizy  sur  l'état  de  la  caisse  (ibid.  p.  176  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  provisoires 
seront  chargés  de  toutes  les  fonctions  que  remplis- 
saient les  commissaires  de  l'Assemblée  constituante 
(ibid,  P-  174)  ;  —  rapport  par  Dorizy  sur  le  paye- 
ment des  gages  arriérés  (18  octobre,  p.  266). 

§  2.  —  \Tersen\en}s  et  payements  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Versements  à  la  Trésorerie  natio- 
nale (11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  174).' 

§  3.  —  Etats  de  situation.  Mémoire  adressé  par 
Amelot,  commissaire  du  roi  (21  octobre  1791.  t.  XXXIV, 
p.  326);  —  observations  de  Condorcet,  Vosgien  et 
plusieurs  membres  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  du 
Mémoire  aux  comités  réunis  do  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et   des   assignats   et  m,orina>es  (ibid.  p.     27); 

—  rapport  par  Haussmann,  au  nom  des  comités 
(1er  novembre,  p.  562  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
tendant  à  la  création  de  nouveaux  assignats  (ibid. 
p.  564)  ;  —  discussion  :  Ballet,  Condorcet,  Haussmann, 
rapporteur,  Lecointre,  Couthon,  Viénot  -  Vaublanc, 
Cambon,  Guytqp-Morveau,  Chabot,  Garran-de-Coulon 
(ibid.  p.  565  et  suiv.);  —  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  (1)  présenté  par  Cambon 
ibid.  p.  568^;  —  adoption  de  l'urgence  (ibid.);  — 
discussion  du  projet  de  décret  de  Cambon  :  adoption 
de  l'article  1er  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendemen  'de 
l'article  2  (ibid.);   —  adoption  de  l'article  3  (ibid.); 

—  article  4   :  Vincens-Plauchut  (ibid.    p.  869)    &- 


(1)  Voir  ce  projet  de  décret  (p.  567  et  suiv.). 
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adoption  d'un  amendement  qui  devient  l'article  4 
(ibid.)  ;  — ;  adoption  de  l'ancien  article  4  qui  de- 
vient l'article  5  (ibid.)',  —  l'Assemblée  décide  que 
lo  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  (ibid. 
p.  575);  —  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  modification  (ibid.). 

Etat  de  situation  au  31  octobre  1791  (10  no- 
vembre, p.  725)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  (ibid.,  p.  725). 

§  4.  —  Objets  divers.  Amelot,  commissaire  du 
roi,  annonce  que  le  feu  a  pris  dans  une  cheminée  du 
bureau  de  la  caisse  (22  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  344). 

Caisse  patriotique.  —  Les  administrateurs  demandent 
la  nomination  de  commissaires  pour  examiner  la  si- 
tuation de  leur  caisse  (6  novembre  1791)  t.  XXXIV, 
p.  670). 

Calais  (Commune  de).  Récit  du  naufrage  du  bateau 
pêcheur  le  Saint-Pierre,  de  Dieppe,  dans  la  nuit  du 
17  au  18  octobre  1791  (23  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  370). 

Calmon,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  234). 

Calon,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
II,  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  élections  de  la  Lozère  (p.  110  et 
suiv.).  —  L'un  des  commissaires  inspecteurs  (p. 383). 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (p.  450). 
Calvados.  (Département  du).  —  Lettre  de  17  munici- 
palités,   concernant   les  troubles  occasionnés  par  les 
prêtres    réfractaires    (7   novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  673). 

Calvet,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  Demande  à 
être  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Est  admis  provi- 
soirement sans  voix  délibérative  (p.  55).  —  Parle  sur 
le  procès-verbal  du  8  octobre  1791  (p.  135).  —  Est 
admis  définitivement  (p.  136).  —  Prête  serment 
(p.  151).  —  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  citoyens  de  Paris 
relative  aux  gardes  françaises  et  à  l'organisation  de 
la  garde  parisienne  soldée  (p. 686  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  687).  —  Parle  sur  les  émigrants  (p.  702  et  suiv.). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Parle  sur 
l'admission  provisoire  de  Calvet  (t.  XXXIV,  p.  54  et 
suiv.).  —  Est  admis  (p.  61).  —  Parle  sur  la  nomina- 
tion des  secrétaires  (p.  70).  —  Membre  d'une  députa- 
tion  au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  la  réception  par  le  roi  des  députations  de  l'As- 
semblée (p.  87),  —  sur  le  cérémonial  à  observer  lors 
de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  100  et 
suiv.),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 
(p.  132).  —  Membre  de  la  commission  chargée  de  vé- 
rifier provisoirement  les  caisses  de  la  trésorerie  na- 
tionale et  de  l'extraordinaire  (p.  139).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  versement  à  la  trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une  somme  de 
18,672,225  livres  pour  les  dépenses  du  mois  de  sep- 
tembre 1791  (p.  173),  —  le  défend  (p.  174).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'état  de  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale (p.  174  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  225),  (p.  243),  —  sur  la  demande  de 
fonds  du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  258).  — 
Fait  l'exposé  des  troubles  survenus  à  Montpellier 
(p.  259  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  commissions  des 
notaires  (p.  262),  —  sur  le  payement  des  gages  ar- 
riérés (p.  267).  —  Membre  du  comité  de  la  Trésorerie 
nationale  (p.  345).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  458).  —  Propose  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  création  de  100  millions  d'assignats 
(p.  567  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ventes  de  biens  na- 
tionaux (p.  623),  —  sur  les  troubles  d'Avignon  (p. 637), 

—  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  661).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  et  les  recettes  de  la 
Trésorerie  nationale  (p.  684),  —  le  défend  (p.  685). — 
Parle  sur  les  émigrants  (p.  713). 

Cambroude  (Commune  de).   —   Adresse  de  félicitations 
;  .  (19  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  280). 
Caminet,  député  de   Rhône-et-Loire.    —  1791.  —   Est 
admis  (t.    XXXIV,  p.  66).   —  Prête  serment  (p.  99). 

—  Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  343).  —  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 


Camus,  archiviste  national.  —  1791.  — ■  Donne  lecture 
du  décret  du  25  septembre  1791,  relatif  à  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  législative  et  procède  à  l'ap- 
pel nominal  (t.  XXXIV,  p.  49).  —  Apporte  l'acte 
constitutionnel  dans  le  sein  de  l'Assemblée  pour  la 
prestation  du  serment  individuel  prescrit  par  la  Con- 
stitution (p.  72).  —  Demande  la  nomination  de  deux 
commissaires  chargés  de  prendre  connaissance  des 
archives  nationales  et  d'en  rendre  compte  (p.  108). 
—  Envoie  à  l'Assemblée  une  notice  des  travaux  des 
comités  de  l'Assemblée  constituante  suivie  d'un  état 
de  ces  travaux  au 30 septembre  1791  (p.  202  et  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  ce  travail  dans  son  procès-verbal  (p.  211).  —  Sur 
la  motion  de  Filassier  et  de  Goujon,  l'Assemblée  té- 
moigue  sa  satisfaction  de  la  nouvelle  preuve  de  zèle 
qu'il  lui  a  donnée  (p.  359).  —  Collationnera  les  mi- 
nutes et  expéditions  des  décrets  portant  ventes  de 
biens  nationaux  (p.  606).  —  Demande  la  nomination 
urgente  de  deux  commissaires  aux  archives  (p.  650). 
Écrit  à  l'Assemblée  au  sujet  d'une  inculpation  de 
Clavière  contre  le  comité  de  liquidation  de  l'Assem- 
blée constituante  (p.  688). 

Campeaux  (Commune  de).  —  Adresse  au  sujet  de  me- 
sures employées  pour  faire  payer  les  champarts 
(22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  344). 

Canadiens.  —  Voir  Acadiens  et  Canadiens. 

Cappin,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  198).  —  Prête  serment  (p.   345). 

Carànt,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est  admis 
t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Carez,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  —  Parle  sur 
la  vérification  des  pouvoirs  (t.  XXXI V,  p.  52). —  Est 
admis  (p.  64). — Prête  serment  (p.  78).  —  Suppléant 
au  comité  de  division  (p.  450).  —  Parle  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  735),  (p.  736). 

Carlier,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).—  Prête  serment  (p.  75).—  Membre 
du   comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430). 

Carnot  l'atné,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 
Son  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  164  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  militaire 
(p.  390).  —  Suppléant  au  comité  diplomatique 
(p.  398).  —  Membre  du  comité  d'instruction  publi- 
que (p.  498). 

Carnot-Feuleins,  député  du  Pas-de-Calais.   —   1791- 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). —  Membre  d'une  dé- 

Futation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
arle  sur  l'organisation  des  comités  (p.  162).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Omer  au  sujet  des  prêtres  non  assermentés  et 
d'une  lettre  de  l'ovêque  métropolitain  de  Rouen  au 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(p.  598). —Parle  sur  les  émigrants  (p.  705),  (p.  709), 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  730),  (p.  734 
et  suiv.). 

Carpentier,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid.).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

Carpentier  (S').  —  1791.  —  Adresse  et  mémoire  sur 
la  régénération,  l'aménagement,  la  conservation  et 
l'exploitation  des  forêts  (t.  XXXIV,  p.  436). 

Carpentras  (Ville  de).  —  Voir  Troubles  ra°  5. 

Carret,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  —  Parle 
sur  lladmission  provisoire  de  Calvet  (t.  XXXIV, 
p.  55).  —  Est  admis  (p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Parle  sur  la  présence  de  militaires  dans  l'Assem- 
blée (p.  111). 

Carteau  (Sr).  —  1791.  —  Son  adresse,  en  faisant 
hommage  d'un  exemplaire  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  mise  en  vers  (t.   XXXIV,  p.  345). 

Cartier-Douineau,    député   d'Indre-et-Loire.    —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361). 

Cartier-Saint-René,  député  du  Cher.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXI V,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  76). 
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Gasamajor  (Augustin),  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

Gasamajor  (Pierre),  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

Gasamajor,  député  des  Basses-Pyrénées,  sans  autre 
désignation.  —  1791.  —  Prête  serment  (t.  XXXIV, 
p.  415). 

Castel,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Parle 
sur  la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir 
du  garde-menble  (p.  248),  —  sur  les  funérailles  de 
Mirabeau  (p.  307).  —  Membre  du  comité  des  péti- 
tions (p.  387). —  Parle  sur  le  mémoire  de  Lasisglière 
(p.  591). 

Caubère,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment  (p.  184).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429). 

Causse,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  259).  — 
Suppléant  au -comité  de  commerce  (p.  439). 

Cavellier,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Parle  sur  l'organisation  des  comités  (p.  149),  —  sur 
les  émigrations  (p.  398etsuiv.). —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  399).  —  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410). 

Gazes,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prèle  serment 
(ibid.).  —  Membre  du  comité  de  division  (p.  450). 

Cérutti,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Parle  sur  l'ad- 
mission provisoire  de  Calvet  (t.  XXXIV,  p.  54),  — 
sur  l'élection  de  Fauchet  (p.  59  et  suiv.).  —  Est  admis 
(p,  64).  —  Parle  sur  la  constitution  de  l'Assemblée 
en  Assemblée  législative  (p.  68). —  Secrétaire  (p.  70). 
—  Propose  de  voter  des  remerciements  solennels  à 
l'Assemblée  constituante  (p.  73  et  suiv.).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Parle  au  sujet  d'insultes  faites  à 
des  députés  (p.  122),  —  sur  l'organisation  des  co- 
mités (p.  163),  —  sur  un  versement  à  faire  à  la  Tré- 
sorerie nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  174). —  Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  498). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
voter  des  remerciements  solennels  à  l'Assemblée  cons- 
tituante (p.  74).  — Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur 
le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
à  l'Assemblée  (p.  83  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
de  voter  des  remerciements  à  l'Assemblée  consti- 
tuante (p.  88),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  149  et  suiv.),  —  sur  le  versement  à  faire  à  la 
Irésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  173  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  214),  —  sur  la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés 
provenir  du  garde-meuble  (p.  250),  —  sur  l'inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  (p.  268  et  suiv.),  (p.  292 
et  suiv.),  —  sur  le  procès-verbal  (p.  325),  —  sur  un 
plan  de  travail  pour  les  comités  (p.  372),  —  sur  l'ar- 
restation à  Longwy  d'effets  timbrés  du  chiffre  du  roi 
(p.  451  et  suiv.),  —  sur  les  questions  à  poser  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  505),  (p.  506),  —  sur  la  créa- 
tion d'assignats  (p.  568),  — ■  sur  une  pétition  du 
38e  régiment  d'infanterie  (p.  666). 

Chambres  de  commerce.  Observations  sur  le  décret  re- 
latif à  leur  suppression  (20  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  296);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.). 

Champion,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  le 
cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans 
l'Assemblée  (p.  99).  —  Membre  de  la  députation  qui 
devra  aller  au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  391). 

Chantonnay  (Commune  de).  Adresse  de  plusieurs  ci- 
toyens qui  se  plaignent  de  ce  que  les  mécontents 
fugitifs  vendent  leurs  blés  secrètement,  enlèvent  le 
nunv  mire,  et  signalent  la  grande  affluence  de  gens 
sans  aven  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  386  et  suiv.). 

Chapitres.  Motion  sur  les  secours  à  accorder  aux  en- 


fants do  chœur  des  ci-devant  chapitres  (29  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  504);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.).  —  Renvoi  au  comité  des  péti- 
tions, sur  la  motion  de  Brival  d'une  pétition  des 
musiciens,  prêtres  et  enfants  de  chœur  des  ci-devant 
chapitres  de  la  Corrèze  relative  à  la  fixation  et  au 
payement  de  leur  traitement  (1er  novembre,  p.  560). 

Chaponnet,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis^. XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  184). 

Chappe,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Suppléant 
au  comité  de  l'instruction  publique  (p.  498). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  430). 

Charpentier-Cochigny  (David).  —  1791.  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  au  sujet  d'une  insurrection  des  troupes 
coloniales  dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon 
(t.  XXXIV,  p.  621). 

Chassagnac,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  151). 
—  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. —  Voir  Garde  nationale  parisienne. 

Ghasteau,  député  des  Deux-Sèvres.  — ■  1791.  —  Es 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  151). 

Château-Thierry  (District  de).  —  Le  directoire  du  dis- 
trict se  plaint  de  ce  que  le  bataillon  des  gardes  na- 
tionaux de  Seine-et-Marne  n'a  pas  reçu  les  armes 
dont  il  a  besoin  (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  463  et 
suiv.). 

Chaubry-de-Laroche,  député  de  la  Haute-Vienne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  ser- 
ment (p.  80).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
nécessité  des  comités  (p.  232  et  suiv.)  —  Membre  du 
comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

Chaudron-Roussau,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Demande  que  le  mo- 
nument déposé  par  Palloy  et  représentant  les  bustes 
du  roi  et  du  1er  président  de  l'Assemblée  constituante 
soit  placé  à  demeure  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée 
(p.  74).  —  Prête  serment  (p.  78)  —  L'un  des  com- 
missaires inspecteurs  (p.  383). 

Chaufton,  député  du  Loiret.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Chaulay  (Commune  de). — Adresse  de  félicitations  (22 oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  345). 

Chauvet,  député  des  Basses-Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  111). 

Chazaud  (Jean),  député  de  la  Charente.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).— 
Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Suppléant  au  comité 
des  domaines  (p.  462). 

Chazot  (Emmanuel),  député  de  la  Lozère.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.XXXlV,p.  111).—  Prête  serment  (p.  280). 

Chedaneau,  député  de  la  Charente.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

Chéron  La  Bruyère,  député-suppléant  de  Seine-et-Oise. 

—  1791.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Lebre- 
ton  démissionnaire  (t.  XXXIV,  p.  234).  —  Prête  ser- 
ment {ibid.).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  461). 

Chevalier  (Sr).  — 1791.  —  Pétition  relative  à  un  projet 
pour  rendre  le  Rhône  navigable  (t.  XXXIV,  p.  688; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
{ibid.). 

Chevallier-Malibert,  député  de  la  Mayenne.  —  1791- 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  78). 

Ghirat,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  99).  — 
Suppléant  au  comité  d'agriculture  (p.  436).  —  Mem- 
bre du  comité  de  division  (p.  450). 
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Voir 


Chirurgiens  des  ci-devant  gardes  françaises. 
Gardes  françaises. 

Choddieu,  député  de  Maine-el-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  questions  à  adresser  au  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  du  manque  d'armes  de  certains  batail- 
lons de  la  garde  nationale  (p.  504  et  suiv.). 

Chouteau,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  serment  (p.  77). 

Christinat,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67)  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438).  —  Parle  sur  l'état 
des  colonies  (p.  302). 

Clauzfl  jeune,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment  (p.  151). 

—  Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  do  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361). 

Claviêre,  député-suppléant  de  Paris.  —  1791.  —  De- 
mande à  être  admis  à  la  barre  pour  présenter  une 
Ïiétition  relative  aux  finances  (t.  XXXIV,  p.  623)  ;  — 
a  présente  (p.  642  et  suiv.). 
Claye,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prèle  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  de  liquidation  (p.  371). 
Clemenceau,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77). 

—  Demande  le  renvoi  au  comité  colonial  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  deux  députés  des  colonies 
(p.  418). 

Clément,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Clermont,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Cochet,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p,  166).—  Prête  serment  {ibid.).  —  Mem- 
bre du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Code  civil.  —  Garran-dê-Coulon  demande  qu'il  soit  fait 
une  adresse  à  tous  les  citoyens  français  et  étrangers 
pour  les  inviter  à  communiquer  leurs  vue*  sur  la  forma- 
tion d'un  nouveau  code  civil  (16  octobre  1791,t.  XXXIV. 
p.  250  et  suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  (ibid. 
p.  231);  — le  comité  de  législation  sera  chargé  de  la 
rédaction  de  cette  adresse  (26  oclobro,  p.  415). 

Code  pénal.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice, 
demande  à  être  autorisé  à  rétablir  un  mot  qui  man- 
que dans  le  dernier  article  du  Code  pénal  (19  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  290);—  projet  de  décret  (ibid.); 
adoption  (ibid.). 

Codet,  député  d'Iile-et- Vilaine.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77).  —Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430). 

Coffinhal.  président  du  tribunal  de  cassation.  —  1791. 

—  Son  discours  à  l'Assemblée  (t.  XXXIV,  p.  211). 
Coincy,  officier  général.  —  1791.    —   Inculpé    par   la 

municipalité  de  Marseille  (t.  XXXIV,  p.  678)  ;  —  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  sa  conduite 
(ibid.). 

Col,  démité  du  Puy-de-Dôme.  —  1791-  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  ip.  78), 

Collas,  député  dn  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).—  Sup- 
pléant au  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Collet,  député  de  l'Indre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345).  — 
Suppléant  au  comité  diplomatique  (p.  398). 

Colqmb-de-Gast,  député  de  Rhôneet-Loire,  —  1791.  — 
Est  a  Imis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Parle  sur  les  prêtres  rèfractaires  (p.  379);  —  son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(ibid.  et  p.  suiv.)  —  Membre  du  comité  de  secours 
publics  (p.  454). 

Colonies.  1°  —  Protestation  en  date  du  22  juin  1791  de 
M.  Nas-Tourris,  habitant  de  Sainte-Suzanne,  contre 
l'assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  (10  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  152);  —  lettres  des  sieurs  Dejean 


et  Deluana,  protestant  contre  les  assemblées  primaires 
des  paroisses  de  Sainte-Suzanne,  Sainte-Marie  et  Saint- 
Denis,  de  l'Ile  Bourbon  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajour- 
nement jusqu'après  l'organisation  des  comités  ùbid. 
p.  153i;  —  lettre  de  David  Charpentier-Cochigny,  re- 
lative à  une  insurrection  des  troupes  coloniales  dans 
les  îles  de  France  et  de  Bourbon  (4  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  621);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

2"  A  la  suite  d'une  plainte  de  la  municipalité  de 
Sainte-Lucie,  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret, 
proposé  par  Brissot  de  Wai  ville,  portant  que  le  comité 
colonial  sera  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  de  conserver  la  paix  dans  les  colo- 
nies et  l'harmonie  entre  elles  et  la  métropole  (28  oc- 
tobre, p.  500). 

3°  —  Dépêches  sur  l'état  des  colonies  (29  octobre, 
p.  502);  —  observations  de  Christinat,  Lercmbnure,  un 
membre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  des  pièces  aux 
comités  colonial  et  de  marine  réunis,  avec  mission 
d'en  rendre  compte  (ibid.  p.  503). 

4°  —  Pétition  de  Le  Breton  et  de  François  Léonard 
au  sujet  des  vexations  et  des  pertes  qu'ils  ont  subies 
aux  colonies  (l,p  novembre,  p.  568  et  suiv.). 

5°  Le  ministre  de  la  marine  demande  la  remise  de 
certains  documents  aux  commissaires  qui  vont  s'em- 
barquer pour  Cayonne  (3  novembre,  p.  603);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.). 

Colonies.  —  Bourbon  (ile).  —  Députés  des  colonies. 

—  Voir  Saint-Domingue. 

Combroude  (Canton  de).  Déclamation  de  plusieurs  com- 
munes relative  à  une  circonscription  de  paroisses 
(9  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  717);  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.). 

Compagnie  des  Indes.  Compte  rendu  par  Turpin,  agent 
du  Trésor  public,  des  poursuites  qu'il  a  faites  au 
tribunal  de  cassation  pour  défendre  aux  prétentions 
de  MM.  Haller  et  Le  Couteulx  de  la  Norraye,  relati- 
vement à  la  liquidation  des  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  433). 

Comité  général.  Plusieurs  membres  demandent  que 
l'Assemblée  se  forme  en  comité  général  (25  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  389)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  390). 

Comités  de  l'Assemblée  constituante.  1°  Présentation 
par  Vergniaud,  d'une  notice  générale  et  particulière 
des  travaux  des  comités  de  1  Assemblée  constituante 
et  d'un  état  de  ces  travaux  au  30  septembre  1791 
dressé  par  Camus  (13  octobre  1791,  t.  XXXIV.  p.  202  et 
suiv.);  —  mention  honorable  au  prccès-verbal  (ibid. 
p.  211). 

2°  Papin,  secrétaire  du  comité  des  assignats  ins- 
titué par  l'Assemblée  constituante,  demande  que  l'As- 
semblée législative  désigne  un  nouveau  comité  (8  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  123  et  suiv.);  —  ajournement 
après  l'orgnnisation  des  comités  (ibid.  p.  126);  — 
l'Assemblée  décrète  que  les  sieurs  Leclero  et  Papin 
cesseront  leurs  fonctions  le  25  octobre  et  les  sieurs 
Berlhereau  et  Ménager  le  29  du  même  mois  (24  oc- 
tobre, p.  383). 

Comités  de  l'assemblée  législative. 

§ler.  —  Comités  en  général.  Etablissement  et  or- 
ganisation. —  1°.  —  Discussion  sur  l'organisation 
des  comités  :  Audrein  (octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p,  129  et  suiv.);  —  Pierrot,  Cavelier,  Ballet,  Chabot 
(9  octobre,  p.  148  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  des  comités  (ibid.,  p.  150);  —  ques- 
tions proposées  au  sujet  de  l'établissement  et  de 
l'organisation  des  comités  (ibid.  p.  151);  —  suite  de 
la  discussion  :  Vallier,  Audoy  (10  octobre,  p.  155  et 
suiv.);  —  Couthon,  Bamond,  Carnot  le  jeune,  Lasource, 
CéruttLun  membre,  Léonard  Bobin,  Carnot  l'aîné  (ibid. 

[>.159  et  suiv.);— l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  donné 
eclure  de  la  liste  des  comités  établis  par  l'Assemblée 
constituante  et  que  la  discussion  sera  ouverte  sur 
chacun  d'eux  (13  octobre,  p.  211).  —  Reprise  de  la 
discussion.  —  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  : 
Gérardin  (ibid.  p,  212)  ;  —  suppression  (ibid.).  — 
Comité  de  Constitution  comprenant  celui  do  division 
du  royaumeet  de  revision  :  plusieurs  membres  (ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité  des  di- 
visions dwroyaume  et  de  circonscription  (ibid.).  — 
Comité  de  législation  criminelle  :  Garran  de-CouIon, 
Couthon,  Léonard  Robin,  Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.); 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ABCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


761 


—  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité  de 
législation  civile  et  criminelle  (ibid.  p.  213).  — 
Comité  des  lettres  de  cachet  :  Gérardin,  Taillefer 
{ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  la  nomination  de 
■4  commissaires  chargés  de  prendre  connaissance  des  pa- 
piers rerais  aux  archives  par  le  comité  des  lettres  do  ca- 
chet et  de  s'enquérir  des  mesures  prises  par  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  assurer  l'exécution  des  articles  14 
et  15  du  décret  du  16  mars  1790  {ibid.).  —  Comité 
des  finances  :  discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  aura  un  seul  comité  des  finances  ou  bien  si  les  ob- 
jets qui  lui  avaient  été  attribués  par  l'Assemblée  na- 
tionale seront  repartis  entre  divers  comités  :  Viénot- 
Vaublanc,  Chabot,  Condorcet,  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  décret  proposé  par  Condorcet  portant  création 
de  sept  comités  distincts  {ibid.  p.  215);  —  adoption 
{ibid.)  —  Viénot-Vaublanc  propose  de  désigner  sous 
le  nom  de  comité  de  revision  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  (14  octobre,  p.  216) ;  —  débat  :  Condorcet, 
Viénot-Vaublanc,  Basire,  Viénot-Vaublanc,  Taillefer 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  rejette  la  motion  de 
Viénot-\aublanc,  et  décrète  que  ce  comité  ne  pourra 
commencer  son  travail  qu'après  en  avoir  fait  un  pi  i  u  et 
l'avoir  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale (ibid.  p.  217.)  ;  —  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce :  Broussonnet  (ibid.  p.  223);  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  y  aura  un  comité  d'agriculture  et  un 
comité  du  commerce  (ibid  ).  —  Comité  des  droits  féo- 
daux :  Dumolard  (ibid.); — l'Assemblée  décrète  qu'il  y 
aura  un  comité  des  matières  féodales  {ibid.).  —  Co- 
mité militaire  :  Taillefer  (ibid.);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  un  comité  des  lois  et  règlements  mili- 
taires (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un 
comité  des  lois  et  règlements  de  la  marine  et  un 
comité  des  domaines  (ibid.).  —  Comité  ecclésiastique  : 
un  membre  (ibid.); — l'Assemblée  décrète  la  suppres- 
sion de  ce  comité  (ibid)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la 
suppression  du  comité  des  dîmes  et  sa  réunion  au 
comité  des  matières  féodales  (ibid.  p.  224)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  la  suppression  du  comité  de 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  et  sa  réunion  au 
comitédes  domaines  (ibid.). —  Comité  diplomatique: 
Merlin  (ibid.);—  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  co- 
mitédes questions  et  matières  diplomatiques  (ibid.);— 
l'Assemblée  décrète  la  suppression  du  comité  d'Avi- 
gnon {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un 
comité  des   lois  et  règlements  relatifs  aux  colonies 

iibid.).  —  Comité  de  salubrité:  Audrein,  Tenon, 
Jroussonnet,  Garran-de-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  comité  de  secours 
publics  et  un  comité  d'instruction  publique  (ibid. 
p.  225).  —  Comité  des  recherches  et  des  rapports  : 
un  membre,   Cambon,    Vergniaud,  Gérardin   {ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  la  suppression  de  ce  comité 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  co- 
mité des  pétitions  {ibid);  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  un  comitédes  décrets  (15  octobre,  p.  239)  ; 

—  suppression  du  comité  central  et  de  la  commission 
de  rédaction  des  règlements  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  y  aura  un  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  un  comitédes  inspecteurs  du  secrétariat  (ibid.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  les  fonctions  des  inspec- 
teurs de  l'imprimerie  seront  réunies  à  celles  des  in- 
specteurs du  secrétariat  et  que  le  comité  d'emplace- 
ment des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  sera 
réuni  an  comité  de  division  du  royaume  (ibid.)  ;  — 
Voisard  demande  l'établissement  d'un  comité  de  sur- 
veillance (ibid.)  ;  —  observations  de  Gossuin  et  de 
Lasource  (ibid.  p.  230);  —  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion  (ibid.)  ;  — 
Rougier-La-Bergerie  demande  l'établissement  d'un 
comité  de  surveillance  de  la  Constiiution  (ibid.)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur 
cette  motion  (ibid.)  ; — un  membre,  commissaire  provi- 
soire aux  archives,  faisant  fonction  de  rapporteur,  sou- 
met à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  sur  l'ordre  de 
travail,  la  composition  des  comités  et  la  nomination  des 
membres  des  comités  (ibid,).  — Discussion:  —  Adop- 
tion de  l'article  i"r(ibid.); — article  2:  plusieurs  membres 
(ibid); —  retrait  (ibid.)  — article  3  devenu  l'article  2 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'ailicle  3 
nouveau  (ibid.  p.  241)  ;  —  article  4:  plusieurs  membres, 
Ducos,  un  membre,  Elle  Lacoste,  Borie,  Ducos  (ibid. 
et  p.  suiv.);  M  adoption  avec  amendement  sauf  ré- 


daction (ibid.  p.  242)  ;  —  adoption  de  l'article  5  {ibid.  ; 

—  sur  la  motion  de  Vergniaud,  l'Assemblée  décrète 
que  tous  les  comités  seront  ouverts  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  (ibid.  p.  243)  ;  —  résultat  de  la 
délibération  sur  les  3  questions  suivantes  :  1"  Quel 
sera  le  nombre  des  membres  des  comités  ;  2"  Quelle 
sera  la  permanence  ou  la  durée  temporaire  du  comité; 
3°  Quelle  sera  la  proportion  des  membres  à  renouveler 
dans  les  comités  (ibid.  p.  243  et  suiv  )  ;  —  l'Assem- 
blée décide  qu'elle  ne  procédera  à  l'élection  des  mem- 
bres des  comités  qu'après  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  listes  des  candidats  (17  octobre,  p.  263)  ;  — 
mode  d'impression  des  listes  de  candidats  proposé 
par  Baudouin  (18  octobre,  p.  264)  ;  —  a  ioplion  (ibid.); 

—  sur  la  motion  d' Audrein,  lAssemblée  décide  qu'il 
sera  fait  4  scrutins  par  jour  pour  la  nomination  des 
membres  des  comités  (21  octobre,  p.  343)  ;  —  adop- 
tion d'un  projet  de  décret  relatif  au  mode  de  remplace- 
ment des  membres  nommés  dans  plusieurs  comités 
(23  octobre,  p.  360)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret portant  que  chaque  bureau  nommera  deux  com- 
missaires chargés  de  surveiller  le  recensement  géné- 
ral des  scrutins  pour  la  nomination  des  membres  des 
comités  (ibid.);  —  projet  de  décret,  proposé  par 
Goujon,  ayant  pour  objet  l'organisation  intérieure  des 
comités  et  la  remise  des  titres  et  papiers  qui  doivent 
servir  à  les  alimenter  (ibid.); — adoption  avec  amen- 
dement (ibid.);  —  les  listes  des  comités  resteront 
pendant  trois  jours  au  bureau  de  recensement  à  la 
disposition  des  députés  (25  octobre,  p.  388);  —  les 
députés  membres  de  plusieurs  comités  remettront 
leur  option  au  bureau  du  recensement  (27  octobre, 
p.  439)  ;  —  chaque  comité  aura  provisoirement  un 
secrétaire-commis  (29  octobre,  p.  504);  —  les  listes 
des  membres  et  des  comités  seront  imprimées  et  dis- 
tribuées (8  novembre,  p.  689). 

2°.  —  Projets  de  décret  relatifs  à  l'organisation 
des  comités, présentés  par  divers  députés.  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Andrieux  (8  octobre  1791, 
t,  XXXIV,  p.  131);  —  projet  de  décret  présenté  par 
Pierrot  (9  octobre,  p.  148  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Vallier  (10  octobre,  p.  156);  — 
projet  de  décret  présenté  par  Couthon  (ibid.  p.  159)  ; 

—  projet  de  décret  présenté  par  Ramond  (ibid.  p.  161); 

—  projet  de  décret  présenté  par  Lasource  (ibid. 
p.  163)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  Léonard 
Robin  (ibid.  et  p.  suiv.); —  projet  de  décret  présenté 
par  Carnot  l'aîné  (ibid.  p.  164  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  présenté  par  Condorcet  (13  octobre,  p. 
215). 

3°  —  Opinions,  non  prononcées, sur  l'organisation 
des  comités.  Opinion  de  Brissol  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  223  et  suiv.); —  opinion  de  Dehoulière 
(ibid.  p.  230  et  suiv.);  —  opinion  de  Chaubry  (ibid. 
p.  232)  ;  —  opinion  de  Dehaussy-Robecourt  (ibid. 
p.  233  et  suiv.). 

§  S.  —  Ordre  des  travaux.  L'Assemblée  décrète 
que  l'archiviste  remettra  à  chacun  des  comités  les 
cartons  des  comités  de  l'Assemblée  constituante,  que 
deux  membres  de  chaque  comité  lui  donneront 
décharge  de  ces  pièces  et  que  les  comités  tiendront 
deux  registres,  l'un  pour  in-crire  leurs  délibérations 
et  l'autre  pour  faire  mention  des  pièces  qu'ils  rece- 
vront (23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  360  et  suiv.)  ; 
— -  Lavigne  demande  qu'après  l'organisation  des  dif- 
férents comités  de  finances,  chacun  d'eux  nomme 
4  commissaires  chargés  de  former  un  plan  de  tra- 
vail pour  les  comités  (24  octobre,   p.   371    et  suiv)  ; 

—  débat  :  Chabot,  Lavigne  (ibid.  p.  372);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Les  comités  sont  autorisés  à  faire  porter  dans 
leurs  bureaux  toutes  les  pièces  qui  leur  sont  né- 
cessaires, tant  par  l'archiviste  que  par  les  minis- 
tres, sous  le  récipissé  du  président  ou  du  secré- 
taire (28  octobre,  p.  499). 

§  3.  —  Emplacement  des  comités.  Les  comités  qui, 
à  cause  du  nombre  dos  membres,  se  trouvent  trop 
resserrés  dans  la  maison  des  ci-rlevnnt  Capucins  se- 
ront transférés  dans  les  bâtiments  dépendant  de  la 
maison  des  ci-devant  Feuillants  (31  octobre  J791, 
t.  XXXIV,  p.  533). 

Comités  spéciaux,  selon  l'ordre  alphabétique. 
Comité  d'agriculture. 
Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre   1791, 
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t.  XXXIV,  p.  323)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (26  octobre,  p.  435  et 
suiv.). 

Travaux.  Rapport  sur  une  pétition  de  la  commu- 
nauté de  Thivincelle  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  628  et  suiv.)- 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Organisation.  Etablisssment  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des 
membres  (21  octobre,  p.  343). 

Travaux.  —  Rapports  relatifs  à  l'exécution  de 
deux  nouveaux  coins  du  timbre  des  assignats  de 
5  livres  (3  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  606). 

Comité  colonial. 

Organisation.  —  Établissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  224);  — nombre  des  membres  et  ajour- 
nement à  6  mois  du  mode  de  son  renouvellement 
(15  octobre,  p.  224);  —  liste  des  membres  et  des  sup- 
pléants (25  octobre,  p.  412). 

Travaux.  —  Rapport  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  455), 
(30  octobre,  p.  522  et  suiv.),  (6  novembre,  p.  659  et 
suiv.)  ;  —  sur  les  dépenses  exigées  par  l'envoi  de  se- 
cours à  Saint-Domingue  (9  novembre,  p.  719  et 
suiv.). 

Comité  de  commerce. 

Organisation.  —  Établissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  223)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
du  renouvellement  (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (27  octobre,  p.  438  et 
suiv.). 

Travaux.  —  Projet  de  décret  sur  les  moyens 
d'accélérer  l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale (10  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  725  et  suiv.). 

Comité  des  contributions  publiques. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des 
membres  (p.  368). 

Travaux.  —  Rapport  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  répartition  et  le  recouvrement  des  contributions 
de  1791  (5  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  655  et 
suiv.). 

Comité  des  décrets. 

Organisation.  —  Établissement  (15  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  239);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  244);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (26  octobre,  p.  415);  — 
rapport  par  Mouysset  sur  le  plan  de  conduite  du 
comité  (4  novembre,  p.  629)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.)',  —  observations  de  Duport,  ministre  de  la 
justice  (ibid.);  —  ajournement  de  la  discussion  et 
adoption  de  l'article  9  autorisant  le  maintien  des 
deux  anciens  commis  de  ce  comité  (ibid.). 

Travaux.  —  Rapport  relatif  à  des  erreurs  con- 
tenues dans  divers  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante sur  la  vente  des  biens  nationaux  (3  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  606). 

Comité  des  dépenses  publiques. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des 
membres  (p.  378). 

Comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des 
membres  (23  octobre,  p.  361). 

Comité  diplomatique. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  224);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  244);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (25  octobre,  p.  398). 

Travaux.  —  Rapport  sur  le  projet  de  proclamation 
et  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  rentrée  dans 
le  royaume  de  Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  roi 
(31  octobre  1791,   t.  XXXIV,  p.  556);  —  sur  le  mé- 


Comités  spéciaux,  selon  l'ordre  alphabétique  (suit  e) 
moire  Lasisglière  relatif  à  l'état  des  frontières  et 
aux  projets  des  émigrants  (5  novembre,  p.  655). 

Comité  de  division  du  royaume. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  212);  — nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (27  octobre,  p.  450). 

Travaux.  —  Rapports  sur  l'élection  de  Ségrétier 
(Seine-et-Marne)  (2  novembre  1791,  t.  XXXIV/p.  597 
et  suiv.),  —  sur  le  renouvellement  des  municipalités 
(5  novembre,  p.  651  et  suiv.),  —  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  Romans  (8  novembre,  p.  689  et 
suiv.). 

Comité  des  domaines. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  223);  —  nombre  des  membros  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  244);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (27  octobre,  p.  461  et 
suiv.). 

Comité  d'examen  des  comptes. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des 
membres  (22  octobre,  p.  358). 

Comité  féodal. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  223)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243); —  liste  des 
membres  (28  octobre,  p.  462). 

Comité  des  inspecteur  de  la  salle  (1). 

Organisation.  —  Etablissement  (15  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  239);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (ibid.  p.  244)  ;  —  liste  des  membres 
(24  octobre,  p.  383). 

Travaux.  —  Les  commissaires  sont  autorisés  à 
délivrer  des  mandats  pour  le  payement  et  traite- 
ment des  membres  de  l'Assemblée  suivant  la  fixation 
et  le  mode  de  l'Assemblée  constituante  (28  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  500);  —  feront  placer  dans  la  maison 
des  ci-devant  Feuillants,  les  comités  qui,  à  cause  du 
nombre  de  leurs  membres,  se  trouvent  trop  resserrés 
dans  la  maison  des  ci-devant  Capucins  (31  octobre, 
p.  533);  —  sont  autorisés  à  faire  ouvrir  le  passage  des 
Feuillants  interdit  par  la  municipalité  (ibid.);  ~ 
rapport  sur  l'impression  et  la  distribution  du  règle- 
ment et  de  la  liste  des  comités  (8  novembre,  p.  689). 

Comité  des  inspecteurs  du  secrétariat  et  de 
l'imprimerie  (1). 

Organisation.  —  Etablissement  (15  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  239);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (p.  244);  —  liste  des  membres 
(24  octobre,  p.  383). 

Comité  d'instruction  publique. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  225)  ;  —  nombre  des  membres  et  ajour- 
nement à  6  mois  du  mode  de  renouvellement 
(15  octobre,  p.  244)  ;  —  liste  des  membres  et  des 
suppléants  (p.  498). 

Comité  de  législation  civile  et  criminelle. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  213);  —  nombre  dos  membres  et  ajour- 
nement àé  mois  du  mode  de  renouvellement  (15  octobre, 
p.  243)  ;  —  liste  des  membres  (p.  429  et  suiv.). 

Travaux.  —  Rapports  à  remplir  par  les  substituts 
des  commissaires  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation 
(29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  506  et  suiv.),  —  sur  la 
formule  de  promulgation  des  décrets  non  sujets  à  la 
sanction  (3  novembre,  p.  607  et  suiv.),  —  sur  les 
émigrants  (p.  699  et  suiv.). 

Comité  des  lettres  de  cachet. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  213). 

Comité  de  liquidation. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (24  octobre,  p.  371). 

(1)  —  Voir  la  note  1  de  la  page  383. 
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Comités  spéciaux,  selon  l'ordre  alphabétique  (suite). 

Comité  de  marine. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  223);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243),  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (25  octobre,  p.  410)  ;  — 
modification  dans  sa  composition  (8  novembre,  p.  690). 

Travaux.  —  Rapports  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  455),  — 
(30  octobre,  p.  522  et  suiv.),  —  sur  les  examens 
pour  l'admission  au  grade  d'enseigne  non  entretenu 
(2  novembre,  p.  596  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (6  novembre,  p.  659  et  suiv.),  —  sur 
les  dépenses  exigées  par  l'envoi  de  secours  à  Saint- 
Domingue  (9  novembre,  p.  719  et  suiv.). 

Comité  militaire. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  223);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (25  octobre,  p.  390  et 
suiv.).  —  Est  autorisé  à  prendre  4  commis  (7  no- 
vembre, p.  675). 

Travaux. —  Rapports  sur  les  questions  à  adresser 
au  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  l'armement  des 
gardes  nationales  (29  octobre,  1791,  t.  XXXIV,  p.  504 
et  suiv.),  —  sur  le  remplacement  des  officiers  déser- 
teurs (31  octobre,  p.  535  et  suiv.),  —  sur  le  mémoire 
Lasisglière  relatif  à  l'état  des  frontières  et  aux  pro- 
jets des  émigrants  (5  novembre,  p.  655),  —  sur  les 
troubles  de  Marseille   (7  novembre,  p.  674  et  suiv.)  ; 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Bertin,  brigadier  de  la 
gendarmerie  nationale  [ibid.  p.  675),  —  sur  les  be- 
soins de  l'Hôtel  des  Invalides  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  une  pétition  de  citoyens  de  Paris  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  garde  parisienne  soldée  (7  novem- 
bre, p.  686  et  suiv.). 

Comité  des  pétitions. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  225);  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  244);  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (24  octobre,  p.  387  et 
suiv.). 

Travaux.  —  Rapports  sur  la  pétition  du  capitaine 
Podier  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  630  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  d'Avignon  (ibid.  p.  631  et  suiv.). 
Comité   des  revenus  publics.  —  Voir  Comité  des 

contributions  publiques. 

Comité  des  secours  publics. 

Organisation.  —  Etablissement  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  225)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  244)  ;  —  liste  des 
membres  et  des  suppléants  (27  octobre,  p.  454  et 
suiv.). 

Travaux.  —  Rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  employés  supprimés  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  626  et  suiv.). 

Comité  de  la  trésorerie  nationale. 

Organisation.  —  Etablissement  (13  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  215)  ;  —  nombre  des  membres  et  mode 
de  renouvellement  (15  octobre,  p.  243)  ;  —  liste  des 
membres  (22  octobre,  p.  345). 

Travaux.  —  Rapport  sur  les  dépenses  et  les  re- 
cettes de  la  trésorerie  nationale  (7  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  684  et  suiv.). 

Comité  de  vérification  de  la  dette  publique.  — 
Voir  Comité  de  la  dette  publique. 
Compagnies    de    finances.  —    Voir    Enregistrement 
Droit  (<n. 

Comtat  Venaissin.  —  Voir  Troubles  n°  4. 

Condorcet,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Secrétaire  (p.  70).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Parle  sur  la  nomination  de  com- 
missaires chargés  de  vérifier  la  situation  du  Trésor 
public  (p.  129),  —  sur  un  versement  de  18,672,225 
livres  à  faire  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la 
Trésorerie  nationale  (p.  139),  —  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  214  et  suiv.);  —  son  projet  de  décret 
sur  cet  objet  (p.  215).  —  Parle  sur  les  émigrations 
(p.  298), —  sur  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  326),  —  sur  les  émigrations  (p.  394  et  suiv.).  — 
Ses  projets  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  con- 


tre les  émigrés  (p.  398),  (p.  470  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  d'instrution  publique  (p.  498).  —  Défend 
son  projet  de  décret  sur  les  émigrations  (p.  549).  — 
Parle  sur  la  création  d'assignats  (p.  566),  —  sur  les 
subsistances  (p.  589). 
Confolens  (District  de)  .  —  Adresse  de  dévouement 
(6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  659). 

Congrégations  religieuses  (Professeurs  des).  —  Voir 
Juillt  (Collège  de). 

Conseils  de  département  et  de  district.  —  Lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  au  sujet  de  l'impossibilité  d'exécuter  la  loi 
du  2  octobre  1791  sur  les  sessions  des  conseils  (23  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  367)  ;  —  adoption  sauf  ré- 
daction d'un  projet  de  décret  fixant  pour  1791  la  date 
de  ces  sessions  (ibid.  p.  368). 

Conservation  générale  forestière.  Le  ministre  des 
finances  annonce  la  nomination  par  le  roi  aux   cinq 
places  de  conservateurs  (26  octobre  1791,  t.   XXXIV   • 
p.   415). 

Constant  -  Saint- Estève  ,  député  de  l'Aveyron  .  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  198).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368). 

Constitution.  —  Voir  Acte  constitutionnel. 

Contributions. 

§  1.  —  Contributions  en  général.  —  La  Chambre 
ajourne  à  3  jours  le  compte  à  rendre  par  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  (8  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  135);  —  compte  rendu  (12  octobre, 
p.  191  et  suiv.);  —  renvoi  à  l'examen  du  comité  des 
contributions  publiques  de  3  questions  relatives  à 
l'accélération  de  leur  répartition  posées  par  Jacob 
Dupont  (28  octobre,  p.  462);  —  rapport  par  Becquey 
(5  novembre,  p.  655  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  656  et  suiv.);  —  débat  préalable  :  un 
membre,  Baignoux,  un  membre,  Becquey,  rapporteur, 
Baignoux  (ibid.,  p.  657  et  suiv.);  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  et  la  distribution  du  projet  de  dé- 
cret et  ajourne  la  discussion  au  8  novembre  (ibid. 
p.  658)  ;  —  discussion  :  Becquey,  rapporteur,  plusieurs 
membres,  Bo,  Boisrot-de-Lacour,  Morel,  Delacroix, 
Jacob  Dupont,  Rougier-la-Bergerie,  Lejosne,  Lafon- 
Ladebat,  Becquey,  rapporteur,  Gossuin,  Goujon,  De- 
lacroix, Lecointre  (8  novembre,  p.  690  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  proposé  par  Lafon-Ladebat  (ibid. 
p.  695)  ;  —  renvoi  de  ce  projet  de  décret  au  comité 
en  le  chargeant  de  faire  un  nouveau  rapport  (ibid.). 
§  S.  —  Contribution  foncière.  —  Etat  des  départe- 
ments qui  ont  terminé  la  répartition  de  leurs  contri- 
butions pour  1791  (12  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  196 
et  suiv.),  (27  octobre,  p.  450),  (7  novembre,  p.  678). 
§  3.  —  Contribution  mobilière.  — Etats  des  dépar- 
tements qui  ont  terminé  leur  répartition  pour  l'année 
1791  (12  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  196  et  suiv.), 
(27  octobre,  p.  450),  (7  novembre,  p.  678) . 

Coppens,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  325).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  examens  pour  l'admission  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu  (p.  596  et  suiv). 

Corbeau,  capitaine  d'artillerie.  —  1791.  —  Pétition 
renvoyée  au  comité  des   pétitions  (t.  XXXIV,  p.  671). 

Corbel,  député  du  Morbihan.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  430). 

Cornet,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  415). 

Cornudet,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques   (p.  378). 

Corrèze  (département  de  la).  —  Les  administrateurs  du 
département  demandent  que  les  places  soient  conser- 
vées aux  sieurs  Delmas,  Pourchet  et  Barthemi  qui 
ont  pris  du  service  aux  frontières  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  440),  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

Cotes-du-Nord  (département  des).  Lettre  du  directoire 
sur  les    manœuvres    des    prêtres    non    assermentés 
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(28  octobre  1791,  t.  XXXCV,  p.  436);  —  adresse 
concernant  les  prêtres  non  assermentés  (29  octobre, 
p.  502). 

Coubé,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Mem- 
bre du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

Couget,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête    serment  (p.  569). 

Coupé,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  — Prête  serment  (p.  78).  —  An- 
nonce la  désertion  d'une  partie  des  officiers  du  36° 
régiment  çn  garnison  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan 
(p.  153). 

Courtin,  député  de  Seine-et-Oiso.  — 1791. —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  67). —Prête  serment  (p.  79).— 
Membre  du  comité  colonial  (p.  412), 

Courtois,  député  de  l'Aube.—  1791. —Est  admis 
(t.  XXXIV,   p.  54).  — Prête  serment  (p.  605). 

Couutot,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).— Prête  serment  (p.  79). 

Courvol,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante 1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (t.  XXXIV,  p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

Coustard,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV, p.  94).  —Prête  serment  {ibid.), 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  332). — Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(p.  333).  —  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  commune  de  Nantes  rela- 
tive aux  élections  de  la  Loire-Inférieure  (p.  498). 

Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis    (t.  XXXIV,  p.  65).  —Prête  serment  (p.  78). 

—  Ses  motions  relatives  au  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  à  l'Assemblée  (p.  83), 
(p.  84),  (p.  86),  (p.  87),  (p.  98).  — Parle  sur  le  vol 
de  Focard  ,  secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire 
p.  106).  — Fait  la  motion  qu'il  soit  pris  des  mesures 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  117).  — Parle  sur 
des  insultes  faites  à  des  députés  (p.  121),  —  sur  le  vol 
de  Focard,  secrétaire  général  de  Rhône-el-Loire 
(p.  128) ,  — sur  les  comptes  à  rendre  par  les  minis- 
tres (p.  135)  ,  —  sur  une  pétition  relative  au  privi- 
lège accordé  aux  anciens  députés  à  l'Assemblée  cons- 
tituante d'assister  aux  séances  dans  des  tribunes  ré- 
servées (p.  138),  —  sur  la  formule  des  décrets  (p.  141). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
des  comités  (p.  159).  —  Parle  sur  le  règlement 
(p.  189),  — sur  l'organisation  des  comités  (p.  212)  , 
~  sur  la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir 
du  garde-meuble  (p.  249), — sur  la  proposition  de 
Garran-de  Coulon  de  voter  des  remerciements  à  Jérémie 
Bentham  (p.  251),  — sur  la  demande  de  fonds  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  (p.  258*1, —  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  (p.  271),  (p.  295),  — sur 
les  émigrations  (p.  317),  —  sur  un  rappel  au  règle- 
ment (p,  389),  (p.  390).  — Membre  du  comité  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  (p,  429)  — Son  projet 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (p.  471  et  suiv.),  (p.  478  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p    519),  (p.  520); 

—  sur  la  création   d'assignats  (p.    567) Secrétaire 

p.  604),  — Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  654),  (p  662),  —  sur  les  troubles  occasionnés  par 
les  prêtres  réfractaires  (p.  664),  — sur  une  pétition 
relative  aux  gardes  françaises  (p.  671  et  suiv.), 
(p.  673),  —  sur  les  émigrants  (p.  703),  (p.  707).  — 
Son  amendement  à  l'art.  2  du  projet  de  décret  sur 
les  émigrants  (p.  708).— Parie  sur  les  émigrants 
(p.  709),  (p.  711). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Opte  pour  le  co- 
mité des  pétitions  (p.  534). 

Créqui  (Alexandre),  né  Bourbon-Montmorency.  —  1791. 

—  Demande  à  être  autorisé  à  présenter  une  pétition 
relative  à  ses  malheurs  (6  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  568);  —  sera  admis  (p.  659). 

Crestin,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis^. XXXIV,p.  66).—  Membre  d'une  députation  au 


roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Parla  sur  les 
émigrants  (p.  307  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  309).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  342). 

—  Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  343).  —  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 
Parle  sur  le  mémoire  de  Lasisglière  (p.  591).  —  De- 
mande des  secours  pour  un  village  incendié  (p.  604). 

—  Parle  sur  les  émigrants  (p,  !{)%). 

Crétet,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —Prête  serment  (p.  78).—  Mem- 
bre du  comité  des  contributions  publiques   (p.   368) 

—  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  435). 
Crèvecoeur,  consul  à  New-York.  —  1791.  —  Son  ser- 
ment (i.  XXXI V,  p.  561). 

Croichet,  député  du  Jura.  —  1791.  — ■  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  71).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  462). 

Croizé,  député  d'Ille-et-Vilaine,  —  1791.  —  Est  ad 
mis  (t.  XXXIV.p.  61).—  Prête  serment  (p.  77).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  domaines  (p.  462). 

Crousse,  député  de  la  Meurthe,  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  du  comité  d'agricul- 
ture (p,  435). 

Crublier-b'Opterre,  député  de  l'Indre.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77) 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  —  Membre 
du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Renonce  à  ce  der- 
nier (p.  689). 

Cuel,  députa  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  — [Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  des  contributions  publiques 
(p.  368). 

Cunin,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  217).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  fp.  462). 

Curée,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  de  division  (p.  450). 
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Daignan  (Sr). —  1791.  — Demande  une  indemnité  pour 
services  rendus  au  gouvernement  (t.  XXXIV,  p.  383 
et  suiv.). 

Dalibocrg,  député  de  la  Mayenne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  serment  (p,  78).  — 
Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  371).  —  Mem- 
bre du  comité  des  domaines  (p.  462). 

Dalloz,  député  du  Jura.  —  1791,  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p,  77).  —  Mem- 
bre du  comité  de  division  (p.  450). 

Dalmas,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment,  p.  94).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  392  et  suiv.)  ;  —  son  projet  de  dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  393).  — i  Membre  du  comité  de  législation  civile  et 
criminelle  (p.  430). 

Dameron,  député  de  la  Nièvre.  — 1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Mem- 
bre du  comité  des  décrets    (p,   415). 

Damourette,  député  des  Ardennes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —   Prête   serment   (p,  75). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  338). 

—  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436).  —  De- 
mande l'envoi  de  commissaires  pour  visiter  les  fron- 
tières (p.  592  et  suiv.). 

Danthon,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Dareau,  député  suppléant  des  Hautes-Pyrénées.  — 
lT9f .  —  admis  en  remplacement  <le  Dumoret,  démis- 
sionnaire; —  prête  serment  (t.  XXXIV,  p.  437). 

Darneuilh, député  des  Hautes-Pyrénées.  — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.   65),  —  Prête  serment  (p.  389). 

Daubenton,  ancien  intendant  de  la  marine.  —  Lettre  du 
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ministre  de  la  marine  au  sujet  d'une  réclamation  de 
pension  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  683  et  suiv.)  ; 

—  renvoi   au    comité   de   liquidation   (ibid.  p.  684). 

Dacdibert-Caille.  —  1*791.  —  Adresse  le  plan  d'un 
établissement  de  crédit  et  de  secours  (t.  XXXIV, 
p.  533). 

Daverhoult,  député  des  „Ardennes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  1b). 

—  Commissaire  provisoire  des  archives  (p.  139).  — 
Suppléant  au  comité  diplomatique  (p.  398).  —  Sup- 
pléant au  comité  colonial  (p.  412).  —  Parle  sur  l'ar- 
mement des  gardes   nationaux   (p.  466),  —  sur  une 

fiélition  du  38"  régiment  d'infanterie  (p.  665),  —  sur 
es  éuiigrants  (p.  703),  (p.  724). 
Davigneau.  —  Voir  Marie-Davigneau. 
Debraxges,  député  de  la   Marne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Commissaire   provisoire   des    Archives    (p.   139).    — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 
Debkay-Chamoxt,  député    de  la  Somme.    —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXlV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361). 

Debry  (Jean-Antoine),  député  de  l'Aisne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment 
(p.  75).  —  Demande  que  les  ministres  soient  appelés 
pour  rendre  compte  de  l'état  général  du  royaume 
(p.  109).  —  Parle  6ur  les  séances  du   soir  (p.   263), 

—  sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  464).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  et  son  projet  de  décret 
sur  les  émijrrants  (p.  476  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Debry  (Jean-Baptiste),  député  de  Paris.  —  1791  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Parle  sur  la  presta- 
tion du  serment  individuel  (p.  72).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier  les 
caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et  de  l'extraordi- 
naire (p.  139).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  pu- 
blique et   de  la  caisse   de   l'extraordinaire  (p.    361). 

—  Parle  sur  le  sort  des  soldats  suisses  du  régiment 
de  Châteauvieux  qui  sont  aux  galères  de  Brest 
(p.  560). 

Dégès  (Constatation  des).  —  Voir  Etat  civil. 

Décès  df.  députés.  —  Léonard  Robin  annonce  le  décès 

de  Godard,  député  de  Paris  (4  novembre  1791,  t.  XXXI V, 

p.  626). 

Décrets  : 

1°  Motion  de  François  Neufchâteau  relative  à  la 
formule  des  décrets  de  l'Assemblée  (9  octobre  1791, 
t.  XXXlV,  p.  139  et  suiv.);  —  débat  :  Couthon,  un 
membre,  Thuriot  (ibid.  p.  141)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

2°  Duport,  ministre  de  la  justice,  demande  que 
l'Assemblée  arrête  un  mode  de  publication  des  dé- 
crets susceptibles  d'être  exécutés  sans  la  sanction  du 
roi  (30  octobre,  p.  531);  —  formule  proposée  (ibid.)', 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.)  ;  —  rapport 

Sar  Gohier  (3  novembre,  p.  607  et  suiv.)  ;  —  projet 
e  décret  portaut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  régler  un 
mode  de  promulgation  {ibid.  p.  609)  ;  —  observations 
de  Léopold  {ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

3°  Etats  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi, 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice  à  l'Assemblée 
(10  octobre  1794,  t.  XXXlV,  p.  152),  (16  octobre, 
p.  244  et  suiv.},  (20  octobre,  p.  296  et  suiv.),  (24  oc- 
tobre, p.  383  et  suiv.),  (28  octobre,  p.  500  et  suiv.), 
(4  novembre,  p.  626). 

Dehadssy-Robecourt,  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Demande  qu'une 
place  soit  réservée  aux  anciens  membres  du  corps 
constituant  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  (p.  74).  — 
Prêle  serinent  (p.  79.).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à 
observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(p.  96).  —  Commissaire  provisoire  des  archives 
(p.  139).  —  Parle  sur  le  règlement  (p.  167  et  suiv.). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'établissement 
d'un  comité  diplomatique  (p.  233  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  troubles  suscités  par  les  prêtres  rcfraClaires 
(p.  260),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  272),  (p.  273).  —  L'un  des  commissaires  inspec- 


teurs (p.  383).  —  Parle  sur  l'armement  des  gardes 
nationaux  (p.  466  et  suiv.).  —  Son  projet  de  déeret 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigratious 
(p.  473).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
nombre,  au  traitement  et  au  choix  des  employés  au 
service  de  l'Assemblée  (p.  503),  —  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  placement  de  certains  comités  dans  la 
maison  des  ci-devant  Feuillants  (p.  533K 
Dehoulière,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  17).  — 
Son  opinion  non  prononcée,  sur  les  comités  (p.  230  et 
suiv.).  —  L'un  des  commissaires  inspecteurs  (p.  383). 

—  Son  opinion  non  prononcée,  sur  les  émigrauts 
(p.  490  et  suiv.). 

Dejabin,  éditeur  de  la  collection  des  portraits  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale  de  1789.  —  1791.  — 
Demande  à  être  admis  à  l'Assemblée  pour  lui  faire 
hommage  du  second  volume  de  cette  collection 
(t.  XXXIV,  p.  245  et  suiv.).  —  Fait  hommage  de  ce  vo- 
lume (p.  260  et  suiv.). 

Dejeax  et  Deluana,  habitants  do  l'île  Bourbon.  — 
1791.  —  Protestent  contre  les   actes  des  assemblées 

Srimaires  des  paroisses  de   Sainte-Suzanne,   Sainte- 
;arie   et  Ssint-Denis   de   l'île   Bourbon   (t.    XXXlV, 
p.  152  et  suiv.). 
Delacoste,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  76).  — Membre  du  comité  de  législation  civile  et 
criminelle  (p.  429). 

Delacroix,  député  d  Eure-et-Loir.  —  1791» —  Parle 
sur  la  division  de  l'Assemblée  en  bureaux  pour  la  vé- 
rification des  pouvoirs  (t.  XXXIV,  p.  50),  (p.  51),  — 
sur  l'él  ction  de  Fauchet  (p.  58). — Est  admis  (p.  61). 

—  Parle  sur  la  prestation  du  serment  individuel 
(p.  71).  —  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.   74). 

—  Prête  sermeut  (p.  76).  —  Parle  sur  le  cérémonial 
à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  à  l'Assemhlée 
(p.  83),  (p.  85).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (ibid.):  — 
S'explique  sur  son  rappel  à  l'ordre  (ibid.).  —  Parle 
sur  la  réception  par  le  roi  des  dèputations  de  l'As- 
semblée (p.  86).  —  Soulève  un  incident  à  propos  de 
la  qualification  de  souverain  donnée  au  roi  par  Du- 
castel  (p.  102).  —  Parle  sur  le  vol  de  Focard,  secré- 
taire général  de  Rhône-et-Loire  (p.  105).  —  Demande 
l'impression  du  discours  de  la  députation  du  bataillon 
de  Sainte-Opportune  et  de  la  réponse  du  président 
(p.  113).  —  Demande  l'impression  et  l'envoi  des  dis- 
cours du  roi  et  du  président  dans  les  départements 
(p.  119).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  au  sujet 
d'insultes  faites  à  des  députés  (p.  122),  —  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  ministres  (p.  133  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  (p.  155),  —  sur  le  règle- 
ment (p.  170  et  suiv.),  (p.  171),  (p.  188),  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  émigrés  (p.  199),  —  sur  la 
saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  proveuir  du  garde- 
meuble  du  roi  (p.  238),  —  sur  le  droit  des  membres 
de  l'Assemblée  constituante  à  l'avancement  dans  la 
garde  nationale  parisienne  soldée  (p.  246),  (p.  247), 
— sur  la  saisie  à  Sierck  d'effets  soupçonnés  provenir  du 
garde-meuble  (p.  249),  (p.  230),  —  sur  la  demande  de 
fonds  du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  258), —  sur 
l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  268),  (p.  270),  — 
sur  l'interprétation  du  décret  du  17  septembre  1191 
relatif  aux  encouragements  aux  beaux-arts  (pi  283), 
(p.  284),  —  sur  l'admission  des  pétitionnaires  (p.  362), 

—  sur  la  formation  de  l'Assemblée  en  comité  général 
(p.  390). —  Membre  du  comité  militaire  (ibid.).  —  Parle 
sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  465),  (p.  468), 

—  sur  les  questions  à  poser  au  ministre  de  la  guerre 
au  sujet  de  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  505), 

—  sur  une  pétition  du  département  du  Tarn  relative 
à  la  répartition  des  impositions  (p.  561),  —  sur  le 
mémoire  de  Lasisglièro  (p.  591),  —  sur  les  ventes  des 
biens  nationaux  (p.  522).  —  Demande  l'envoi  d  une 
députation  de  24  membres  aux  funérailles  de  Godard 
(p.  626).  —  Parle  sur  les  démêlés  avec  le  dey  d'Al- 
ger (p.  628),  —  sur  la  lecture  des  pétitions  (p.  629), 

—  sur  la  question  de  savoir  si  les  ministres  ont  le 
droit  de  demander  la  parole  (p.  637', — sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (p.  654),  (p.  661),— sur  les  troubles 
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occasionnés  par  les  prêtres  réfractaires  (p.  664),  — 
sur  une  pétilion  relative  aux  gardes  françaises  (p.  673), 

—  sur  les  troubles  de  Marseille  (p.  675),  —  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  parisienne  soldée  (p.  687),  — 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791  (p.  691), 
(p.  695),— sur  les  émigrants  (p.  702),  (p.  709),  (p.  710), 
(p.  717),  —  sur  les  moyens  d  accélérer  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  (p.  726).  —  Demande  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  poursuivre  la  res- 
ponsabilité des  ministres  (p.  727).  —  Parle  sur  le 
remplacement  des  officiers  (p.  736). 

Delafont-Braman,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60). —Prête  serment  (p.  76). 

—  Membre    du    comité    de    l'examen    des    comptes 

(p.  358). 

Delaizaire,  député  des  Côtes-du-Nord .  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).— Prête  serment  (p.  184). 

—  Membre  du  comité  du  commerce  (p.  438). 
Delaporte,  député  du  Haut-Rhin.    —  1791.  —    Est 

admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Parle'  sur  la  prestation 
du  serment  individuel  (p.  72). — Prête  serment  (p.  79). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  342).  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371).  —  Parle 
sur  les  émigrants  (p.  712). 

Delaunay  (Jacques),  député  de  la  Somme.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).—  Prête  serment  (p.  166). 

—  Membre  du  comité  de  division  (p.  450). 
Delaunay  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire. —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  77).  —  Parle  sur  les  ecclésiastiques  pensionnes 
(p.  291).  —  Membre  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques (p.  368). — Suppléant  au  comité  diplomatique 
(p.  398).  — Donne  lecture  d'une  adresse  du  directoire 
du  département  de  Maine-et-Loire  relative  aux  prêtres 
réfractaires  (p.  622  et  suiv.). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Delessart,  ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  Ministre  de 
Vintérieur. 

Deleau,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  137).  — 
Son  opinion  non  prononcée,  et  son  projet  de  décret 
sur  les  émigrants  (p.  484  et  suiv.). 

Déliars,  député  des  Ardennes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).—  Prête  serment  (p.  75].  — Propose 
un  article  additionnel  au  chapitre  II  du  règlement 
relatif  a  la  suppression  des  gradins  placés  à  droite  et 
à  gauche  du  président  (p.  186).  —  Membre  du  comité 
de  la  dette  publique  et  do  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (p.  361).  —  Suppléant  au  comité  des  domaines 
(p.  462). 

Deliège,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  L'un 
des  commissaires  inspecteurs  (p.  383). 

Delion'-Droitel,  officier  de  la  garde  nationale  de  Mont- 
faucon.  —  1791.  —  Fait  part  de  son  intention  de 
répartir  entre  les  gardes  nationales  aux  frontières  la 
récompense  qui  lui  a  été  accordée  à  l'occasion  do 
l'arrestation  du  roi  et  demande  une  place  dans  les 
troupes  de  ligne  (t.  XXXIV,  p.  650). 

Delivet-Saint-Mars,  député  de  l'Eure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p,  166).  —  Prête  serment  (p.  234). 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Delon,  député  du  Gard.—  1797.  —Est  admis  (t.  XXXIV, 

?.  61).  —  Membre  d'une  dépulalion  au  roi  (p.  74). — 
rète  serment  (p.  76).  — Suppléant  au  comité  d'agri- 
culture (p.  436). 

Delpierre,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Mem- 
bre du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Delplanque,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. —  1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (t.  XXXIV,  p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

Deluana.  Voir  Dejean  et  Deluana. 

Demées,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  secours  publics  (p.  455). 


Démission  de  députés.  Hardouin  (Indre-et-Loire) 
(2  octobre,  t.  XXXIV,  p.  61)  ;  —  Lehreton  (Seine-et- 
Oise)  (14  octobre  1791,  p.  217);  —  Noblat  (Bas-Rhin) 
(18  octobre  p.  263)  ;  —  Tissot  (Avignon)  (27  octobre, 
p.  459). 

Depère,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1791 .  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Commissaire  pour  assister  au  brûlement  des  assignats 
(p.  127).  —  Membre  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques (p.  368).  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378). 

Deperet,  député  de  la  Haute- Vienne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  députation 
au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  L'un  des 
commissaires-inspecteurs  (p.  383).  —  Membre  du  co- 
mité des  secours  publics  (p.  454).  —  Opte  pour  le  co- 
mité des  secours  publics  (p.  521). 

Dépots  de  mendicité.  Rapport  à  leur  sujet  par  Delos- 
sart,  ministre  de  l'intérieur  (l,r  novembre  1791 , 
t.  XXXIV,  p.  577  et  suiv.). 

Députations  au  roi. 

1°  Il  est  fait  motion  qu'au  lieu  d'écrire  au  roi  pour  lui 
demander  l'heure  à  laquelle  il  veut  recevoir  les  députa- 
tions, il  lui  soit  seulement  annoncé  l'heure  à  la- 
quelle elles  se  rendront  auprès  de  lui  (5  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  86);  —  Discussion  :  Viénot-Vau blanc, 
Guadet  et  Delacroix,  Thuriot,  Audoy,  Thuriot,  Lagre- 
vol,  Cambon,  un  membre,  Voysin  de  Gartempe  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ferme  la  discussion  et 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  {ibid.  p.  87). 
2*  Décret  portant  qu'une  députation  de  60  mem- 
bres sera  envoyée  au  roi  pour  lui  annoncer  la  con- 
stitution de  l'Assemblée  en  Assemblée  nationale  légis- 
lative (4  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  73);  —liste  des 
membres  composant  la  députation  (ibid.  p.  74);  — 
compte  rendu  par  Ducastel  de  la  mission  accomplie 
par  la  députation  (5  octobre,  p.  80). 

Députés.  1°  Liste  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
députés  et  des  députés  suppléants  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (t.  XXXIV,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  liste  par  ordre 
alphabétique  de  départements  (p.  25  et  suiv.). 

Lettre  de  Baudouin,  imprimeur,  annonçant  que  la 
liste  des  députés  par  ordre  alphabétique  de  départe- 
ments est  entièrement  composée,  à  l'exception  du  dé- 
partement de  la  Corse  et  demandant  si  elle  doit  être 
distribuée  sans  attendre  davantage  (13  octobre- 
p.  200);  —  l'Assemblée  décrète  que  la  liste  sera  im- 
primée et  distribuée  sans  attendre  davantage  (ibid. 
2°  Ne  pourront  pas  voter  avant  d'avoir  prêté  ser- 
ment (4  octobre,  p.  74); 

3°  Leurs  cartes  seront  provisoirement  signées  par 
le  président  et  contresignées  par  un  secrétaire  (11  oc 
tobre,  p.  167); 

4°  Motion   de   Soret  tendant  à  réduire  leur  traite 
ment  de  18  livres  à  12  livres  (12  octobre,  p.  198);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

5"  Les  commissaires  de  la  salle  sont  autorisés  à 
délivrer  des  mandats  pour  leurs  payement  et  traite- 
ment suivant  la  fixation  et  le  mode  de  l'Assemblée 
constituante  (28  octobre,  p.  500). 

Députés.  —  Voir  Décès.  —  Démission.  —  Elections.  — 
Rappels  à  l'ordre.  —  Serinent. 

Députés  a  l'Assemblée  constituante. 

1°  Pétition  contre  le  privilège  accordé  aux  anciens 
députés  à  l'Assemblée  constituante  d'assister  aux 
séances  dans  des  tribunes  réservées,  présentée  par 
une  députation  de  citoyens  de  Paris  (9  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  137);  —  discussion  :  un  membre,  Cou- 
thon  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
la  séparation  pratiquée  aux  deux  extrémités  de  la 
salle  sera  supprimée  et  que  l'entrée  de  la  salle  ne  sera 
permise  qu'aux  membres  de  l'Assemblée  et  aux  per- 
sonnes attachées  à  son  service  (ibid.  p.  138). 

2°  Présentation  par  Dejabin  du  second  volume  do  la 
collection  des  portraits  des  députés  à  l'Assemblée 
constituante  (17  octobre,  p.  260  et  suiv.). 

Députés  a  l'assemblée  constituante.  —  Voir  Garde 
nationale  parisienne  soldée. 

Députés  des  colonies.  Clemenceau  demande  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  deux  députés  de  Saint-Do- 
mingue (26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  415);  —  ren- 
voi au  comité  colonial  (ibid.). 
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Députés  suppléants.  —  1791.  —  Demandent  qu'il 
leur  soit  distribué  un  exemplaire  des  procès-verbaux 
des  séances  (t.  XXXIV,  p.  533);  —  ordre  du  jour 
(ibid). 

Dereboul,  député  de  PArdcche.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  99). 

Derrien,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête    serment  (p.  166). 

—  Suppléant  au  comité  d'agriculture  (p.  436). 
Desbois,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est   admis 

(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du 
comité  de  secours  publics  (p.  454).  —  Parle  sur  les 
émigrations  (p.  550). 
Descamps,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Prête  ser- 
ment (t.  XXXIV,  p.  137).  —  Membre  du  comité  de 
division  (p.  450). 

Deschamps,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prêle  serment  p.  76). 

Descrots-d'Estrées,  député  de  l'Allier.  —  1791.  — 
Fait  des  rapports  sur  les  élections  de  la  Somme, 
du  Tarn,  du  Var,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la 
Haute- Vienne,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  (t.  XXXIV, 
p.  51  et  suiv.).  —  Est  admis  (p.  54).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.  74).   —  Prête  serment  (p.  75). 

—  Suppléant  au  comité  militaire  (p.  390). 
Désertion.  —  Voir  Officiers. 

Desgranges,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  fp.  79). 

—  Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  et  sou  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grants  (p.  492  et  suiv.). 

Desobier  (Louis),  marin  de  Calais.  —  1791.  —  On 
fait  part  à  l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa 
part  (t.  XXXIV,  p.  370);  —  il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procês-verbal  (ibid.). 

Despinassi,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  325).  — 
Membre  du  comité  colonial  (p.  412). 

Desplaces,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  — 
Parle  sur  la  vérification  des  pouvoirs  (t.  XXXIV, 
p.  52).  —  Est  admis  (p.  67).  —  Prête  serment 
p.  111). 

Desportes,  député  de   la    Seine-Inférieure.    —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79). 

Desprez,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête   serment  (p.  77). 

Destrem,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  280).  — 
Suppléant  au  comité  de  commerce  (p.  439) . 

Détenus.  —  Voir  Prisonniers  pour  mois  de  nourrice. 

Deusy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 
Devaraigne,  député  de   la    Haute-Marne.  —  1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  78). 

Deverneilh,  député  de  la  Dordogne.  —  1791  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).   —   Prête  serment  (p.  199). 

—  Membre  du  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle (p.  430).  —  Parle  sur  l'envoi  de  secours  à  Saint- 
Domingue  (p.  723). 

Deydier,  député  de  l'xVin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  73).  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

Dherbez,  député  des  Basses-Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54). 

Dietrich    (Frédéric),  maire  de   Strasbourg.    —    1791. 

—  Eloges  que  lui  donne  le  corps  électoral  du  Bas- 
Rhin  (t.  XXXIV,  p.  65  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal (p.  66).  r 

Dieuoonné,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  députation 
au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Membre 
du  comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345). 


Digaultray,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prèle  serment 
(p.  166).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  358). 

Dithurbide,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  259). 

—  Membre  du  comité  de  la  Trésorerie  nationale 
(p.  345). 

Divik  (Sr).  Sa  pétition  relative  au  remplacement  des 
officiers  (6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  659). 

Dochier,  député  de  la  Drômo.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Parle  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure 
(p.  92  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450).  —  Fait  un  rapport  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  Romans  (p.  689  et  suiv.). 

Domaines.  —  Voir  Administration  des  domaines. 
Domin,  fourrier  dans  la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

—  1791.  —  Sa  pétition  demandant  que  les  diffé- 
rents régiments  formés  de  la  garde  nationale  soldée 
portent  dans  leurs  drapeaux  une  tour  renversée 
(t.  XXXIV,  p.  254  et  suiv.). 

Dongois,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête    serment  (p.  75.) 

Dons  patriotiques.  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV.  p.  378), 
(27  octobre,  p.  439). 

Dorizy,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure 
(p.  88  et  suiv.).  —  Le  défend  [p.  93),  (p.  94).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier  provi- 
soirement les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et  de 
l'extraordinaire  (p."  139).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  176  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  paiement  des  gages  ar- 
riérés (p.  266  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  Défend  son  rap- 
port sur  le  paiement  des  gages  arriérés  (p.  364). 

Dorliac,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166). 

Dotteville,  de  l'Oratoire.  —  1791.  —  Présente  une 
traduction  do  Tacite  (t.  XXXIV,  p.  138). 

Doublet,  médecin.  —  1791.  —  Fait  hommage  de  son 
ouvrage  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'établir  une 
réforme  dans  les  prisons  (t.  XXXIV,  p.  689). 

Douyet,  député  de  l'Allier.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378)  y 

Drouin.  —  1791.  —  Fait  hommage  de  la  suite  des 
Antiquités  nationales  (t.  XXXIV,  p.  671). 

Drouin,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78) .  —  Membre 
du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  361). 

Dubois-de-Bellegarde,  député  de  la  Charente.  — 1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Membre  d'une 
députation  au  roi  (p.   74).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Demande  que  les  officiers  pensionnés  qui  pren- 
dront du  service  dans  la  garde  nationale  jouissent  de 
leur   pension  et  de  leur   traitement  (p.  358  et  suiv.), 

—  demande  que  cette  mesure  s'étende  à  tous  les  ci- 
toyens (p.  368).  —  Membre  du  comité  militaire 
(p.  390).  —  Parle  sur  l'armement  des  gardes  natio- 
nales (p.  509). 

Dubois  de  Crancé,  membre  do  l'Assemblée  constituante. 

—  1791.  —  L'Assemblée  décrète  l'impression  d'un  rap- 
port qu'il  a  fait  sur  les  invalides  (t.  XXXIV,  p.  184). 
Ses  réclamations  au  sujet  des  droits  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante  à  l'avancement  dans  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (p.  219),  (p.  246).  — 
Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  présenter  une 
pétition  (p.  659);  —  est  admis  et  proleste  contre  la 
nomination  de  Bailly,  maire  de  Pans,  comme  admi- 
nistrateur du  département  (p.  668  et  suiv.). 

Dubois-du-Bais,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Parle  sur  les  émigrations  (p.  348).  —  Suppléant 
au  comité  diplomatique  (p.  398).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  de  17  municipalités  du  Calvados  concer- 
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nant  les  troubles  occasionnés  par  les  prêtres  réfrac- 
laires  (p.  673). 

Dubout,  député  de  l'Oise  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345). 

Dubrewl-Chambartel,  député  des  Dcux-Sôvres.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prèle   serment. 

(p.  125). 

Dubuisson,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791j  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Suppléant  au  comité  militaire  (p.  391). 

Ducastel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Vice-président 
p.  69).  —  Membre  d'une  députation  au   roi  (p.  75). 

—  Prête  serment  (p.  79).  —  Rend  compte  do  la  mis- 
sion accomplis  parla  députation  envoyée  au  roi  pour 
lui  annoncer  la  constitution  de   l'Assemblée  (p.    80). 

—  Parle  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure  (p.  91 
et  suiv.),  —  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la 
présence  du  roi  dans   l'Assemblée  (p.  101  et  suiv.). 

—  Provoque  un  incident  pour  avoir  qualifié  le  roi  de 
souverain  (p.  102).  —   S'explique  à  co  sujet  (ibid.). 

—  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
sence du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  103).  — Sa  réponse 
au  discours  de  Gobel,  évêque  de  Paris  (p.  189).  — 
Président  (p.  261).  —  Membre  du  comité  de  législa- 
tion civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  (p.  654).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  émigrants  ^p.  699  et  suiv.) —  le  défend 
(p.  702),  (p.  705  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  711),  (p.  724). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Parle  sur  la  constitution  de 
l'Assemblée  en  Assemblée  législative  (p.  67).  —  Prèle 
serment  (p.  76).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  à  l'Assemblée  (p.  86),  (p.  87), 

—  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres  (p.  133), 

—  sur  l'organisation  des  comités  (p.  241),  (p.  242),  — 
sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  269).  —  Sup- 
pléant au  comité  coloni  <l  (p.  412).  —  Parle  sur  l'adresse 
aux  citoyens  à  propos  du  Gode  civil  (p.  415),  —  sur  les 
prêtres  réfractaires  (p.  416  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  420).  —  Membre  du  comité  de  com- 
merce (p.  438).  —  Parle  sur  l'amendement  des  gardes 
nationaux  (p.  466),  —  sur  l'état  des  frontières  (p.  594 
et  suiv.). 

Ducreux,  député  de  l'Aisne.  —  1797.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prèle  serment  (p.  75).  —  Mem- 
bre du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Ddfaulx  (Sr).  —  1791.  —  Demande  à  être  admis  à  la 
barre  (t.  XXXIV,  p.  280).  —  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  «  De  la  passion  du  jeu  depuis  les  temps 
anciens  jusqu'à  nos  jours  »  (p.  284). 

Dufourni.  —  1791.  —  Présente,  au  nom  des  commis- 
saires des  sections,  une  pétition  demandant  des  ins- 
tructeurs pour  les  canonniers  volontaires  (t.  XXXIV, 
p.  235  et  suiv.). 

Dufrexou,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  serment  (ibid.). 
Suppléant  au  comité  de  marine  (p.  410).  —  Membre 
du  comité  de  marine  (p.  690). 

Duhem,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167).  —  Parle 
sur  les  réclamations  de  militaires  renvoyés  de  leurs 
régiments  (p.  288).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  358). 

Dumas,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Parle 
au  sujet  d'insultes  faites  à  des  députés  (p.  125),  — 
sur  le  règlement  (p.  170),  —  sur  les  émigrations  (p.  320 
et  suiv.).  —  Membre  du  comité  militaire  (p.  390).  — 
«*-  Parle  sur  une  pétition  du  38*  régiment  d'infanterie 
(p.  665),  (p.  666),  —  sur  les  émigrants  (p.  716). 

Ddmàs-Champvallier,  député  de  la  Charente.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  76).  —  Suppléant  au  comité  des  secours  publics 
(p.  454). 

DuMolard  fils,  député  de  l'Isère.  —  1791  —  Secré- 
taire provisoire  (t.  XXXIV,  p.  49).  —  Présente  un  ar- 
rêté sur  la  motion  de  Goupilleau  relative  à  la  distri- 


bution aux  bureaux  des  procès-verbaux  d'élection 
(p.  51).  —  Est  admis  (p.  62).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation du  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  la  police  de  la  salle  des  séances  (p.  120  et  suiv.) , 

—  sur  l'organisation  des  comités  (p.  223).  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (p.  3*7).  —  Demande  que  les 
pétitions  ne  puissent  pas  être  présentées  par  plus  de 
10  personnes  (p.  389).  —  Parle  sur  les  émigrations 
(p.  393),  —  sur  une  pétition  de  membres  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  (p.  461). 

Dumoret,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

Dumouriez  (Général).  — 1791.  — Il  lui  est  décerné 
des  éloges  pour  sa  conduite  à  l'égard  des  commis- 
saires envovés  dans  le  département  de  la  Vendée 
(t.  XXXIV, "p.  147). 

Dumoustier,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  76). — Parle  sur  les  chambres  de  commerce 
(p.  296).  —  Membre   du   comité  de  marine  (p.  410). 

—  Suppléant  au  comité  de  commerce  (p.  439). 
Dumuv,    officier    général.  —  1791.  —  Inculpé   par   la 

municipalité  de  Marseille.    Le  ministre   de  la  guerre 
rendra  compte  de  sa  conduite  (t.  XXXIV,  p.  678). 
Dupertuis,    député  de   l'Indre.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —Prête  serment  (p.  77).  —Mem- 
bre du  comité  des  contributions   publiques  (p.  368). 

Dupetitbois,  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  — Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Duphénieux,  député  du  Lot.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  X\XIV,  p.  63).  — Prête  serment  (p.  234).— 
Membre  du  comité  des  dépenses   publiques  (p.  378). 

Dupin,  député  de  la  Nièvre. —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  — Prêle  serment  (p.  78). —Mem- 
bre du  comité  d'instruction   publique  (p.  498). 

Dupont  (Jacob),  député  suppléant  d'Indre-et-Loire.  — 
1791.  —  Est  admis  en  remplacemenl  de  Hardouin, 
démissionnaire  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment 
(p.  77).  — Membre  du  comité  de  la  Trésorerie  natio- 
nale (p.  345).  —  Sa  proposition  relative  à  l'accéléra- 
tion  de  la  répartition  des  contributions  (p.  462).  — 
Est  adjoint  au  comité  des  contributions  publiques 
pour  discuter  cet  objet  (ibid.).  —  Parle  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  de  1791  (p.  691  et  suiv.). 

Dupont-Grandjardin,  député  de  la  Mayenne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63). —Prête  serment 
(P-  TO). 

Duportail,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de 
la  guerre. 

Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. —  Voir  Mi- 
nistre de  la  justice. 

Dupuis  fils,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).— Prête  serment  (p.  125). 

Dupuy-Montbrun,  député  du  Lot.  —1791. —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63). — Membre  d'une  députation 
au  roi  (p.  75).  — Prête  serment  (p.  77).  — Membre 
de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant  du  roi 
(p.  112).  —  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 

—  Suppléant  au  comité  des   domaines  (p.  462). 
Duquesnoy,  député  du  Pas-de-Calais.  —   1791.  —  Est 

admis  (t.  XXXI V,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Durin,  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64i.  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Mem- 
bre du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Duroussin,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79). 

Duval  (Charles),  député  d'Ille-et- Vilaine.—  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Duval  (Jean),  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est 
admisft.XXXlV,  p.  63.).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  425  et  suiv.).  — 
Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêlres  réfractaires  (p.  428  et  suiv.).  —  Ses  der- 
nières réflexions  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  432 
et  suiv.). 

Duval  (Pierre),  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 
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Duval  aîné  (Jacques),  député  du  Loir-et-Cher.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête 
serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.   438). 

Duvant,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  99).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Duvoisin-de-Laserve,  député  de  la  Haute-Vienne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête 
serment  (p.  111).  —  Suppléant  au  comité  des  se- 
cours publics  (p.  454). 

Dyzès,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  361). 


i: 


Ecclésiastiques  pensionnaires.  Adresse  du  départe- 
ment "de  Maine-et-Loire  demandant  que  le  traitement 
d'un  bénéficier  qui  vient  de  se  marier  lui  soit  continué 
(19  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  291  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Delaunay  (d'Angers),  Quesnay  (de  Saumur), 
Lequinio,  Gérardin,  Taillefer,  Goupilleau,  Goujon, 
Lecoz,  Baert  (ibid.  p.  291);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 
Echoppes  de  Paris.  Plaintes  des  marchands  étalant 
sur  les  quais  de  l'Infante  et  de  l'Ecole  au  sujet  de 
l'arrêté  de  la  municipalité  ordonnant  l'abattage  des 
échoppes  (18  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  265;;  —  ren- 
voi au  directoire  du  département  (ibid.)  ;  —  nouvelle 
pétition  de  28  citoyens  propriétaires  d'échoppes 
(21  octobre,  p.  329)  ;  —  renvoi  au  directoire  du  dépar- 
tement (ibid.);  — arrêté  de  la  municipalité  conservant 
les  échoppes  dans  les  endroits  où  elles  ne  gêneront 
pas  la  voie  publique  (3  novembre,  p.  619). 
Effingham  (Lord),  gouverneur  de  la  Jamaïque.  — 1791. 
—  Sa  lettre  à  milord  Wech,  sous-secrétaire  d'Etat  on 
Angleterre  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(t.  XXXIV,  p.  654)  ;  —  il  lui  est  voté  des  remercie- 
ments (p.  655). 
Elections. 

Vérification  des  pouvoirs.  —  §  1èr.  — Arrêté  relatif 
à  la  division  de  l'Assemblée  en  10  bureaux,  à  leur 
composition  et  aux  élections  que  chacun  de  ces  bu- 
reaux sera  chargé  de  vérifier  (l*r  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  50);  —  Goupilleau  demande  que  les  se- 
crétaires, en  procédant  à  la  division  des  bureaux, 
dressent  la  liste  des  procès-verbaux  d'élection  qui 
seront  distribués  à  chacun  d'eux  et  qu'on  donne  or- 
dre au  garde  des  Archives  d'en  faire  la  distribution 
conformément  à  cette  liste  (ibid.)',  —  adoption  d'un 
arrêté  relatif  à  cette  motion  proposé  par  Dumolard, 
secrétaire  d'âge  (ibid.  p.  51). 

§  2.  Ain.  —  Admission  de  Rubat,  Régnier,  Deydier, 
Ribout,  Jagot,  Girod  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  53). 

Aisne.  —  Admission  de  Belin,  Loysel,  Ducreux, 
Fiquet,  Fâche,  Lobjoy,  Debry,  Carlier,  Jolly,  Qui- 
nette,  Prudhomme,  Bernier  (2  octobre,  p.  53  et  suiv.). 

Allier.  —  Admission  de  Jouffret,  Douyet.  Henne- 
quin,  Ruet,  Gaulmin,  Boisrot-de-Lacour,  Descrots- 
Destrées  (2  octobre,  p.  54). 

Alpes  (Basses-).  —  Admission  de  Raffin,  Chanvet, 
Pinchinat,  Juglar,  Bouche,  Dherbez  (2  octobre,  p.  54). 

Alpes  {Hautes-).  —  Admission  d'Amat,  Ferrus,  Don- 
gois,  Labastie,  Faure  (2  octobre,  p.  54). 

Ardèche.  —  Admission  de  Dalmas,  Bastide,  Sou- 
beyand-Saint-Prix,  Vacher,  Valadier,  Fressenel,  De- 
reboul  (2  octobre,  p.  54). 

Ardennes.  —  Admission  de  Golzart,  Pierrot,  Da- 
verhoult,  Déliars,  Hureaux,  Bournel,  Damourette,  Bau- 
din  (2  octobre  p.  54). 

Ariège.  — Rapport  au  nom  du  2«  bureau  sur  l'admis- 
sion provisoire  de  Calvet  (2  octobre,  p.  54)  ;  —  discus- 
sion :  Calvet,  Goupilleau,  abbé  Audrein,  Cérutti,  Fau- 
chet,  évêque  du  Calvados,  Calvet,  Cambon,  Carret, 
Fauchet,  évéque  du  Calvados,  Garran-de-Coulon  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  les  honneurs  de  la  séance  sont  accordés 
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à  Calvet  sans  voix  délibérative  (ibid.  p.  55)  ;  —  admis- 
sion de  Font,  Gaston,  Ille,  Clauzel  jeune,  Caubère, 
Calvet  (9  octobre,  p.  136). 
Aube.  —  Admission  de  Courtois,  Maizières,   Cha- 

Êonnet,  Regnault-Beaucaron,  Robin,  Sissous,  Beugnot, 
ugot,  Perrin  (2  octobre,  p.  54). 

Aude.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les  élec- 
tions de  l'Aude  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  admis- 
sion d'Azema,  Fabre,  Destrem,  Lasalle,  Belot-La-Digne, 
Causse,  Ribes,  Solomiac  (ibid.  p.  56). 

Aveyron.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les 
élections  de  l'Aveyron  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.);  — 
admission  de  Constant-Saint-Estève.Bosc,  Bo,  Nogaret, 
Molinier,  Lortal,  Arssaud,  Pomiès,  Bourzès  (ibid. 
p.  56). 

Bouches-du- Rhône.  — Rapport  par  Guyton-Morveau 
sur  les  élections  des  Bouches-du-Bhône  (2  octobre, 
p.  55  et  suiv.)  ;  —  admission  de  Martin,  Antonelle, 
Pellicot,  Archier,  Granet,  Espariat,  Mauche,  Blanc- 
gilly,  Lauze-du-Perret,  Gasparin  (ibid.  p.  56). 

Calvados.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les 
élections  du  Calvados  et  principalement  sur  l'élection 
de  l'abbé  Fauchet  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  un  membre,  Lagrévol,  Vergniaud,  Journet, 
Delacroix,  Boisrot-Delacour,  Garran-de-Coulon,  Guy- 
ton-Morveau, rapporteur,  Cérutti  (ibid.  p.  56  et 
suiv.)  ;  —  admission  de  l'abbé  Fauchet,  Dubois-du- 
Bais,  Leroy  (de  Lisieux),  Henry  Larivière,  Boutry, 
Lomont,  Bonnet  de  Meautry,  Anseaume,  Vardon, 
Castel,  Bretocq,  Leroy  (de  Bayeux)  (ibid.  p.  60). 

Cantal.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les 
élections  du  Cantal  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.)  ;  — 
admission  de  Vayron,  Benoid,  Gros,  Guitard,  Henry, 
Teillard,  Salvage,  Perret  (ibid.  p.  56.) 

Charente.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les 
élections  de  la  Charente  (2  octobre,  p.  55   et  suiv.)  ; 

—  admission  de  Dubois  de  Bellegarde,  Lafaye  des 
Rabiers,  Léchelle,  Blanchon,  Martin,  Chedaneau,  Du- 
mas-Champvallier,  Guimberteau  et  Chazaud  (ibid. 
p.  56). 

Charente-Inférieure.  —  Rapport  par  Guyton-Mor- 
veau sur  les  élections  de  la  Charente-Inférieure  (2  oc- 
tobre, p.  55  et  suiv.),  —  admission  de  Bréard,  Uela- 
coste,  Bernard,  Eschassériaux  aîné,  Ruamps,  Jouneau, 
Merveilleux,  Niou,  Dumoustier,  Riquet,  Gilbert  (ibid. 
p.  56). 

Cher.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les 
élections  du  Cher  (2  octobre,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  ad- 
mission de  Torné,  Sabathier,  Foucher,  Fouquet,  Hu- 
guet,  Cartier-Saint-René  (ibid.   p.  56). 

Corrèze.  —  Rapport  par  Guyton-Morveau  sur  les 
élections  de   la  Corrèze  (2   octobre,  p.   55  et  suiv.)  ; 

—  admission  de  Germignac,  Brival,  Borie,  Chassa- 
gnac,  Faye-Lachèze,  Marbot,  Bardon  (ibid.  p.  56). 

Côte-d  Or.  —  Admission  de  Navier,  Prieur-Duver- 
nois,  Oudot,  Gélot,  Lambert,  Béguin,  Martinecourt, 
Batault,  Guyton-Morveau,  Basire  (2  octobre,  p.  60). 

Côtesdu-Nord.  —  Admission  de  Delaizire,  Urvoi, 
Derrien,  Digaultray,  Rivoalan,  Glais-Bizoin,  Bagot, 
Morand  (2  octobre,  p.  60). 

Creuse.  —  Admission  de  Voysin  deGartempe,  Dela- 
font-Braman,  Cornudet-des-Chaumets,  Laumond,  Guyès, 
Ballet,  Huguet  (2  octobre,  p.  60). 

Dordogne. — Admission  de  Pontard,  Taillefer,  Pinet, 
Deverneilh,  Roux-Fasillac,  Lacoste,  Limousin,  Delfau, 
Lamarque,  Beaupuy  l'aîné  (2  octobre,  p.  60). 

Doubs.  — Admission  de  Bouvenot,  Monnot,  Besson, 
Michaud,  Voisard  fils,  Vernerey  (2  octobre,  p.  60). 

Brome. — Admission  de  Fleury,Sautayra,Ezingeard, 
Archinard,  Gaillard,  Lagier-La-Condamine,  Dochier 
(2  octobre,  p.  61). 

Eure.  —  Admission  de  Lindet,  Delivet-Saint-Mars, 
Deschamps,  Fossard,  Rêver,  Legendre,  Hugau,  Duval, 
Hébert,  Langlois,  Pantin  (2  octobre,  p.  61). 

Eure-et-Loir .  —  Admission  deBelher-du-Chesnay, 
Claye,  Tillombois  de  Valeuil,  Boucher,  Giroust,  Amy, 
Delacroix,  Lefebvre,  Léopold  (2  octobre,  p.  61). 

Finistère.  —  Admission  de  Bouestard,  Inizan,  Cavel- 
lier,  Briand,  Roujoux,  Launay-Allain,  Bohan,  Malassis 
(2  octobre,  p.  61). 

Gard.  —  Admission  de  Delon,  Vincens-Planchut,  Mé- 
nard,  Tavernel,  Giraudy,  Pieyre  fils,  Leyris,  Allut 
(2  octobre,  p.  61). 

Garonne  (Haute-) ,— Admission  de  Cailhasson,  Mailhe, 
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Dorliac,  Rouède,  Gonyn,  Pérignon,  Projeail,  Delmas, 
Cazcs,  Veirieu,  Theule,  Girard  (11  octobre,  p.  166). 

Gers.  — Admission  de  Descâmps,  Laplaigne,  Ichon, 
Latané,  Tartanac  fils,  Barris  fils,  Maribon-Montaut, 
Cappin,  Laguire  (9  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  137), 
(12  octobre,  p.  198). 

Gif  Onde.  — Admission  de  Barenhes,  Ducos  ûls,  Ser- 
vière,  Vergniaud,  Lafon-Ladcbat,  Guadet,  Joui*nu- 
Auber,  Lacombe,  Sers,  Jay,  Grangeneuve,  Gensonné 
(2  octobre,  p.  61). 

Hérault.  —  Admission  de  Gambon  fils  aîné,  Brun, 
Rouyer,  Bonnier,  Curée,  Reboul,  Seranne,  Viennet, 
Bousquet  (2  octobre,  p.  61). 

îlle-et-Vilainé.  — Admission  de  Tardiveau,  Michel 
cadet,  Gohierj  Lebreton,  Croizé,  Duval,  Sébirè,  Godet, 
Lecoz,  Dupetitbois  (2  octobre,  p.  61). 

Indre.  —  Admission  de  Collet,  Mayefne,  Crublier- 
d'Opterre,  Dupertuis,  Rochoux,  Vivier  (2  octobre, 
p.  61).    • 

Indre-et-Loire. — Admission  de  Bruley,  Adam,  Belle, 
Martin,  Baignoux,  Jahan,  Caftier-Douineau,  Dupont 
(2  octobre,  p.  62). 

Isère.  —  Admission  de  Aubeft-Duboyet,  Rogniat, 
Sablière-La-Condamine,  Guillioud,  Bravet,  Danthon, 
Vallier  fils,  Michoud,  Dumolard  fils  (2  octobre,  p.  62). 

Jura.  —Admission  de  Champion,  Croicliet,  Balloz, 
Morivaux,  Clermont,  Lameth,  Perrin,  Vuillier  (2  oc- 
tobre, p.  62). 

Landes.  —  Admission  de  Méricamp,  Lucat,  Dyzès, 
Turgan,  Bafïbigne,  Lonné-Cantau  (2  octobre,  p.  62). 

Loir-et-Cher.  —Admission  deBrisson,  Savonneau, 
Frécine,  Chabot,  Marchand  fils,  Lemaistre,  Duval  aîné 
(2  octobre,  p.  62). 

Loire  (Haute-) .  —  Admission  de  Lagrévol,  Delcher, 
Reynaud,  Jamon,  Rongier,  Laurons,  Hilaire  (2  octobre, 
p.  62). 

Loire-Inférieure.  — Le  rapporteur  du  6"  bureau  de- 
mande l'ajournement  de  l'examen  des  élections  à  cause 
d'une  protostation  de  la  commune  de  Nantes  sur  la 
formation  de  l'assemblée  électorale  du  département 
(2  octobre,  p.  62);  —  observations  do  Audrein  et  de 
Becquey  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
que  le  6"  bureau  lui  fera  le  plus  tôt  possible  un  rap- 
port sur  la  difficulté  qu'il  vient  de  signaler  (ibid. 
p.  63);  —  rapport  par  Dorizy  (5  octobre,  p.  88  et 
suiv.);  —  discussion  :  Ducastel,  Dochier,  Dorizy,  rap- 
porteur (ibid,  p.  9i  et  suiv.);  —  adoption  des  con- 
clusions du  rapport  et  admission  de  Coustard,  Be- 
noiston,  Mourain,  Marie,  Dufrexou,  Papin,  Français, 
Mosneron  (ibid.  p.  94);  —  députation  de  la  commune 
de  Nantes  admise  à  la  barre  (11  octobre,  p.  171  et 
suiv.);  —  députation  de  la  ville  de  Nantes  présentant 
une  pétition  contre  le  décret  du  5  octobre  sur  les  élec- 
tions du  département  (28  octobre,  p.  495  et  suiv.);  — 
discussion  sur  cette  pétition  :  Baignoux,  un  membre, 
Coustard,  Taillefer  (ibid.  p.  497  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  des  pétitions  (ibid.  p.  498). 

Loiret.  —  Admission  de  Gaslellier,  Genty  (Louis), 
Lejeune,  Turpetin,  Gentil  (Michel),  Meunier,  Lebœuf, 
Ghaufton,  Huet-Froberville  (2  octobre,  p.  62). 

Loire- Inférieure.  —  Rapport  au  nom  du  6»  bu- 
reau tendant  à  faire  ajourner  l'examen  des  élections 
de  ce  département  jusqu'à  la  constitution  définitive 
de  l'Assemblée  (2  octobre,  p.  62);  —  discussion  : 
l'abbé  Audrein,  un  membre,  Becquey  {ibid.);  — 
ajournement  (ibid.  p.  63). 

Lot.  —  Admission  de  Lassabathie  père,  Lachièze, 
Calmon,  Duphémieux,  Ramel,  Lacoste-Monlausur, 
Laboissière,  Dupuy-Montbrun,  Guilhou,  Brugous 
(2  octobre,  p.  63). 

Lot-et-Garonne.  —  Admission  de  Depère,  Lacuéo 
jeune,  Mouysset,  Lavigne,  Lafont,  Paganel,  Male- 
prade,  Vidalot,  Poujet  (2  octobre,  p.  63). 

Lozère.  —  Rapport  par  Calon  sur  les  élections  do 
la  Lozère  (7  octobre,  p.  110  et  suiv.);  —  admission 
de  Monestier,  Lozeran  de  Fressac,  Chazot,  Sevènc, 
Beauregard  (ibid.  p.  111). 

Maine-et-Loire.  —  Admission  de  Dehoulicres, 
Choudieu,  Merlet,  Ferrière,  Delaunay  aîné,  Clemen- 
ceau, Goffaux,  Choutoau,  Quesnay,  Menuau,  Bonne- 
mère  (2  octobre,  p.  63). 

Manche.  —  Admission  de  Duval,  Poisson,  Euvre- 
mer,  Lemoine-Villeneuve,  Despres,  Sauvé,  Tesson, 
Letourneur,   Lotellier,  Giroult,  Lorebour  de  La  Pi- 


geonnière,  Lepigeon  de  Boisval,  Queslin  (2  octobre, 
p.  63). 

Marne.  —  Admission  do  Debranges,  Morel,  Gobil- 
lard,  Deliège,  Brulley,  Pierrot,  Charlier,  Dorizy, 
Bezanson-Perrier,  Thuriot  (2  octobre,  p.  63). 

Marne  (Haute-).  — Admission  de  Becquey,  Briolat, 
Valdruche,  Landrian,  Laloy ,  Ghaudron-Roussau, 
Devaraigne  (2  octobre,  p.  63). 

Mayenne.  —  Admission  de  Dalibourg,  Bissy  jeune, 
Grosse-du-Rocher,  Dupont-Grandjardln ,  Esnue-de- 
La-Vallée,  Chevallier-Malibert,  Richard  de  Villiers 
(2  octobre,  p.  63). 

Meurthe.  —  Admission  de  Foissey,  Mallarmé, 
Dfouin,  Carez,  Levasseur,  Crousse,  Cunin,  Bonneval 
(2  octobfe,  p.  64). 

Meuse.  —  Admission  de  MoreaU ,  Manchand, 
Paillet,  Tocquot,  Lolivier,  Jodin,  Clément,  Bernard 
(2  octobre,  p.  64). 

Morbihan.  —  Admission  de  Letulour,  Lemalliand, 
Fabre,  Elie,  Corbel,  Lequinio,  Audrein,  Guillois 
(2  octobre,  p.  64). 

Moselle.  —  Admission  de  Couturier,  Merlin,  Ma- 
rin, Rolland,  Pierron,  Adam,  Pyrot,  Mangin  (2  oc- 
tobre, p.  64). 

Nièvre.  —  Admission  de  Rameau,  Dameron,  Sau- 
tereau,  Durin,  Mathieu,  Dupin,  Frasey  (2  octobre, 
p.  64). 

Nord.  —  Rapport  par  Brua  sur  les  élections  du 
Nord  (11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  166);  —ad- 
mission d'Emmery,  Cochet,  Gossuin,  Lemesre,  Prou- 
Veur,  Carpentier,  Lcjosne,  Lefebvre,  Duhem,  Van- 
hœnacker,  Coppens,  Sallengros  (ibid.). 

Oise.  —  Admission  de  Tronchon,  Gérardin,  Le- 
caron-Mazancourt,  Lucy,  Coupé,  Calon,  Thibaut,  Du- 
bout,  Hainsselin,  Viquesnel-Delaunay,  Goujon,  Juéry 
(2  octobre,  p.  64). 

Orne.  —  Rapport  par  Brua  sur  les  élections  de 
l'Orne  (11  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  166)  ;  —  ad- 
mission de  Barbotte,  Lesueur,  Lefessier,  Leconte  de 
Betz,  Paijmard,  Leboucher  du  Longchamp,  André, 
Terrède,  Demées,  Lautour-Duchatel  (ibid.). 

Paris.  —  Admission  de  Garran-de-CouIon,  Lacé- 
pède,  Pastoret,  Gérutti,  Beau  vais,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Gouvion,  Broussonnet,  Crétet,  Gorguereau, 
Thorillon,  Brissot  de  Warville,  Fillassier,  Hérault  de 
Séchelles,  Mulot,  Godard,  Boscary  jeune,  Quatre- 
mère-Quincy,  Ramond,  Robin ,  Debry,  Gondorcet, 
Treilh-Pardailhan,  Monnerot  (2  octobre,  p.  64  et 
suiv.);  —  admission  do  Lacretelle  en  remplacement 
de  Godard,  décédé  (1  novembre,  p.  688). 

Pas-de-Calais.  —  Admission  de  Carnot-Feuleins, 
Haudouart,  Wallart,  Legressier-Bellanoy,  Lcfranc, 
François,  Duquesnoy,  Deusy,  Carnot  l'aîné,  Baert, 
Blanchard  (2  octobre,  p.  65). 

Puy-de-Dôme.  —  Admission  de  Maignet,  Giber- 
gues,  Thévenin,  Gaubert,  Tcalier,  Moulin,  Soubrany, 
Couthon,  Col,  Cuel,  Romme,  Rabusson-Lamothe 
(2  octobre,  p.  65). 

Pyrénées  (Basses-).  —  Admission  de  Casamajor 
(Augustin),  Leremboure,  Dithurbide,  Bergeras,  Los- 
talot,  Casamajor  aîné  (Pierre)  (2  octobre,  p.  65). 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Admission  de  Darneuilh, 
Dumoret,  Fournier,  Couget,  Gertoux,  Maillio  (2  oc- 
tobre, p.  65). 

Pyrénées-Orientales.  —Admission  de  Lucia,  Marie, 
Escanyé,  Siau,  Ribes  (2  octobre,  p.  65). 

Rhin  (Bas-).  —  Admission  de  Mathieu,  Brunck, 
Koch,  Wilhelm,  Massenet,  Noblat,  Riihl,  Arbogast, 
Bricho  (2  octobre,  p.  65)  ;  —  sur  la  demande  du  rap- 
porteur du  9°  bureau,  il  est  donné  lecture  d'un  extrait 
des  procès-verbaux  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement pour  rendre  hommage  au  civisme  de  Diô- 
trich,  maire  de  Strasbourg  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de  ce 
document  dans  le  procès-verbal  (ibid.  p.  66)  ;  —  ad- 
mission de  Joseph  Lambert  en  remplacement  de  No- 
blat démissionnaire  (20  octobre,  p.  296). 

Rhin  (Haut-).  —  Admission  de  Ristcr,  Waelterlé, 
Buvat,  Butler,  Delaporte,  Schirmer,  Baumlin  (2  oc- 
tobre, p.  65). 

Rhône-et- Loire.  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  électious  de  Rhône-et-Loire  (2  oc- 
tobre, p.  66);  —  admission  do  Michon-Dumaret, 
Lamourette,  Dupuis  lils,  Colomb-de-Gast,   Thévenet, 
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Sans-Laville,  Duvant,  Blatlchon,  Jovin-Molle,  Sage, 
Saulnier,  Gamiaet,  Chirat,  Larochetto,  Lemontey 
(ibid.). 

Saône  {Haute-) .  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  élections  de  la  Haute-Saône  (2  oc- 
tobre, p.  66).  —  Admission  de  Grestin,  Lécurel, 
Courtot,  Siblot,  Laborey,  Desgranges,  Garret  (ibid.  et 
suiv.). 

Saôné-èt- Loire.  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  élections  de  Saône-et-Loire  (2  oc- 
tobre, p.  66).  —  Admission  de  Garchery,  Bijon, 
Journet,  Gélin,  Masuyer,  Rubas  fils,  James,  Desplaces, 
Cornet,  Duroussin,  Reverchon  (ibid.  p.  67). 

Sarthe.  —  Rapport  par  François  de  Neufchàteau 
sur  les  élections  ne  la  Sarthe  (2  octobre,  p.  66).  — 
Admission  de  Rousseau,  Salmon,  Vérité,  Bardou- 
Boisquetin,  Guérin,  Barré,  Richard,  François-Primau- 
dière,  Chappe,  Rojou  (ibid.  p.  67). 

Seine- Inférieure.  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  élections  de  la  Seine-Inférieure  (2  oc- 
tobre, p.  66).  —  Admission  de  Ducastel,  Lucas, 
Christinat,  Hochet,  Langlois,  Vimar,  Letailleur,  Boul- 
langer,  Tarbé,  Grégoire  aîné,  Brémontier,  Froudière, 
Forfait,  Desportes,  Albitte  aîné,  Levavasseur  (ibid. 
p.  67). 

Seine-et-Marne.  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  élections  de  Seine-et-Marne  (2  oc- 
tobre, p.  66).  —  Admission  de  Hébert,  Sédillez,  Du- 
buisson,  Quatresolz-de-Marolles,  Jaucourt,  Regnard, 
Claudin,  Jollivet,  Viénot-Vaublanc,  Naret,  Rataud, 
Bejot  (ibid.  p.  67)  ;  —  admission  de  Ségrétier  (2  no- 
vembre, p.  598). 

Seine-et-Oise.  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  élections  de  Seine-et-Oise  (2  octobre, 
6.  66).  —  Admission  de  Lebreton,  Lecointre,  Soret, 
assal,  Collas,  Boisseau,  Hua,  Pillaut,  Petit,  Dumas, 
Haussmann,  Courtin,  Tenon,  Legras  (ibid.  p.  67)  ;  — 
admission  de  Chéron  La  Bruyère  en  remplacement 
dé  Lebreton,  démissionnaire  (15  octobre,  p.  234). 

Sèvres  (Deux-).  —  Rapport  par  François  de  Neuf- 
château  sur  les  élections  des  Deux-Sèvres  (2  octobre, 
£.  66).  —  Admission  de  Jard-Panvillier,  Chasteau, 
ecointe-Puyraveau,  Auguis,  Journault,  Robouam, 
Dubreuil-Chambardel  (ibid.  p.  67). 

Somme.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  de  la  Somme  (w2  octobre,  p.  51  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  plusieurs  membres,  Desplaces,  abbé  Au- 
drein,  Carez,  Basire  (ibid.  p.  52)  ;  —  admission  de 
Dehaussy-Robecourt,  Nau,  Goubet,  Delaunay,  Desbois, 
Loyeux,  Quillet,  Saladin,  Rivery,  Louvet,  Massey, 
Debray-Chamont,  Ballue  (ibid.  p.  53). 

Tarn.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  du  Tarn  (2  octobre,  p.  51  et  suiv.);  —  ad- 
mission de  Gausserand,  Sancerre,  Audoy,  Lacombe- 
Saint-Michel,  Coubé,  Esperon,  Leroy  du  Flagis,  La- 
source,  Larroque-Labécède  (ibid.  p.  53). 

Var.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  du  Var  (2  octobre,  p.  51  et  suiv.);  —  ad- 
mission de  Roubaud  (de  Grasse),  Muraire,  Isnard, 
Philibert,  Roubaud  (de  Tourves),  Despinassi,  Granet, 
Poitevin  (ibid.  p.  53). 

Vendée.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  de  la  Vendée  (2  octobre,  p.  51  et  suiv.);  — 
admission  de  Goupilleau.  Morisson,  Maignen,  Musset, 
Gaudin,  Tbiériot,  Giraud,  Perreau,  Gaudin  (Jacques) 
(ibid.  p.  53). 

Vienne.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  de  la  Vienne  (2  octobre,  p.  51  et  suiv.)  ;  — 
admission  de  Allard,  Martineau,  Montault  des  Isles, 
Guilhaud  de  Létanche,  Belleroche,  Pressac  des  Plan- 
ches, Piorry,  Ingrand  (ibid.  p.  53). 

Vienne  (Haute-).  —  Rapport  par  Descrots-d'Es- 
trées sur  les  élections  de  la  Haute-Vienne  (2  octobre, 
p.  51  et  suiv.);  — admission  de  Ghaubry  do  Laroche, 
Gay  dé  Vernon,  Bordas,  Michelon  du  Mas  Barreau, 
Duvoisin  de  Laserve,  Faye,  Deperet  (ibid.  p.  53). 

Vosges.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  des  Vosges  (2  octobre,  p.  51  et  suiv.);  — 
admission  de  Mengin,  Garant,  André,  Dieudonné, 
Delpierre,  Marant,  Vosgien,  François  de  Neufchàteau 
(ibid.  p.  53). 

Yonne.  —  Rapport  par  Descrots-d'Estrées  sur  les 
élections  de  l'Yonne  (2  octobre,  p.  51  et  suiv.);  — 
admission  de  Laureau,  Marie-Davigneau,  Bonnerot, 


Gréan,  Fayolle,  Bernard,  Rougier-Ia-Bergerie,  Malus, 
Moreau  (ibid.  p.  53). 

Colonies.  Bertrand,  député  de  l'île  de  France  et  de 
l'île  Bourbon,  demande  à  faire  vérifier  ses  pou- 
voirs (17  octobre  1791,  't.  XXXIV,  p.  261);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.). 

Elèves  en  chirurgie.  —  1791.  —  Demandent  que  les 
hôpitaux  leur  soient  ouverts  gratuitement,  (t.  XXXIV, 
p.  248  et  suiv.). 

Elèves  des  ponts  et  chaussées.  Observations  sur  leur 
nomination  (2  novembre  1791,  t*  XXXIV,  p.  592);  — 
nouvelles  observations  (3  novembre,  p.  603). 

Elie,  député  du  Morbihan.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prêle  serment  (p.  78). 

Emerie.  Vice-consul  à  Orotava.  —  1791.  —  Son  ser- 
ment (t.  XXXIV,  p.  561). 

Emigrés. 

§  1er.  Lois  générales. 

1°  Discussion  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
émigrations  :  Gondorcet,  Lequinio,  Lemontey,  Bai- 
gnoui  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  298  et  suiv.), 
Grestin,  Brissot  de  Warville,  Gouthon,  un  membre, 
Gaston,  Ramond,  Guyton-Morveau,  Dumas  (ibid. 
p.  307  et  suiv.)  ,  —  rapport  par  Koch  et  par  un  dé- 
puté du  Haut-Rhin  sur  des  faits  relatifs  aux  émigrants 
(22  octobre,  p.  347),  —  reprise  de  la  discussion  : 
Rougier-La-Bergerie,  Dubois-Dubais,  Voisard,  Thoril- 
lon  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  communication  par  Pyrot 
d'une  pétition  de  la  ville  de  Metz  relative  aux  émi- 
grations (ibid.  p.  351  et  suiv.)  ;  —  reprise  de  la 
discussion  :  Aubert-Bubayet,  Jaucourt  (ibid.  p.  332 
et  suiv.)  ;  —  Champion,  un  membre,  député  du  Bas- 
Rhin,  Champion,  Fauchet,  Bassal,  Dalmas,  Dumolard, 
(25  ocUbre,  p.  391  et  suiv.); —  Roujoux,  Condorcet, 
(ibid.  p.  393  et  suiv.)  ;  —  Cavellier,  Vergniaud,  Pas- 
toret  (ibid.  p.  398  et  suiv.)  —  l'Assemblée  ferme  la  dis- 
cussion et  ajourne  ^u  28  octobre  la  lecture  des  dif- 
férents projets  de  décret  (ibid.  p.  407)  ;  —  Brissot  de 
Warville  demande  qu'avant  de  passer  à  la  discus- 
sion des  projets  l'Assemblée  prenne  une  résolution 
sur  ces  3  points  :  Faut-il  nominativement  une  loi 
contre  les  princes  français  émigrés  ?  Faut-il  une  loi 
contre  les  fonctionnaires  publics  déserteurs?  Faut-il 
une  loi  contre  les  simplts  citoyens  émigrés  ?  (28  oc- 
tobre, p.  468  et  suiv.)  ; —  débat:  un  membre,  Ramond, 
Lecointe-Puyraveau  (tfo'd.p.469); —  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Brissot  et  décide 
qu'elle  entendra  la  lecture  des  projets  de  décret 
(ibid.);  — il  est  donné  lecture  de  différents  projets  de 
décrets  (ibid.  p.  470  et  suiv.);  —  l'Assemblée  accorde 
la  priorité  au  projet  de  décret  de  Condorcet  (ibid. 
p.  474). — Discussion  du  projet  de  décret  de  Condorcet. 
Gentil,  Isnard  (31  octobre,  p.  538  et  suiv.)  ;  —  Merlin 
Gérardin,  Condorcet  (ibid.  p.  548  et  suiv.);  —  l'As- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  de  Condorcet  (ibid. 
p.  550);  —  sur  la  motion  de  Desbois  et  de  Gérardin 
F  Assemblée  renvoie  tous  les  projets  de  décret  au  co- 
mité de   législation  pour  en  faire  le  rapport  (ibid.)  ; 

—  rapport  par  Ducastel  (8  novembre  1791,  p.  699 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  701)  ;  .  — 
adoption  de  l'urgence  (ibid.).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Art.  1".  Adoption  (ibid.  p.  702).  —  Art.  2. 
Lemontey,  Ducastel,  rapporteur,  Grestin,  Delacroix, 
Calvet,  Daverhoult,  Couthon,  Guadet,  Viénot-Vaublanc, 
Blanchon,  Grangeneuve,  Carnot-Feuleins,  Ducastel, 
rapporteur,  Gorguereau,  Garran-Coulon,  Couthon, 
Voisard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  amendement  de  Cou- 
thon (ibid.  p.  708)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption 
sauf  rédaction  de  l'article  2  (ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  3  (ibid.).  —  Adoption  avec 
amendement  de  l'article  4  (ibid.).  —  Art.  5  :  un  membre, 
Gérardin,  Grangeneuve,  Gouthon,  Garran-de-Coulon 
(ibid.et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  709).  — Art.  6  :  Delacroix  iibid.);—  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Art.  7  :  Albitte,  Gossuin,  Du- 
castel, rapporteur,  Delacroix,  Carnot-Feuleins  (ibid.)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction  (ibid.)  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  8  (ibid.).  —  Adoption  avec 
amendement  de  l'article  9  (ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  10  (ibid.).  —  Art.  11  :  Dela- 
croix, un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
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amendement  (ibid.  p.  710).  —  Adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  12  (ibid.).  —  Art.  13  :  Delacroix,  Vie- 
not-Vaublanc,  plusieurs  membres  (ibid.);  renvoi  au 
comité  (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 14  et  15  (ibid.).  —  Nouvelle  lecture  du  projet 
de  décret.  —  Adoption  de  l'article  !♦>  (9  novembre, 
p.  711). —  Art.  2.  Fauchet,  Rougier-La-Bergerie,  Du- 
castel,  rapporteur,  Gouthon,  Voysin  de  Gartempe, 
Guadet,  Navier,  Brissot  de  Warville  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  articles  proposés  par  Guadet  (ibid.  p.  712)  ;  — 
amendement  de  Brissot  de  Warville  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion des  2  articles  de  Guadet,  amendés  par  Brissot 
qui  deviennent  les  articles  2  et  3  (ibid.).  —  Adoption  de 
rarticle4  (ancien  art.  3)  (ibid.). —  Art.  5  (ancien  art.  4)  : 
un  membre,  Delaporte,  Tartanac  fils ,  Garran-de- 
Goulon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  713).  —  Art.  6  (ancien  art.  5)  :  Cam- 
bon,  Guadet,  Grangeneuve  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Adoption  des  articles  7  à 
12  (anciens  art.  6  à  11)  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  13 
(ancien  art.  12)  :  Lemontey  (ibid.  p.  714)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  de  l'arti- 
cle 16  (ancien  art.  15)  (ibid.).  —  Disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  Quesnay  (9  novembre,  p.  715)  ; 

—  discussion  :  plusieurs  membres,  Aubert-Dubayet, 
Tartanac  fils,  Merlin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  (ibid.  p.  716).  —  Modification  à  l'article  10 
proposée  par  Lasource  (ibid.);  —  discussion  :  Gos- 
suin,  Dumas,  Briche,  Delacroix,  Bréard  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  717);  —  texte  de  l'ar- 
ticle 10  modifié  (ibid.)  ;  —  texte  du  préambule  (9  no- 
vembre, p.  723)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  14  proposée  par  les  comités  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  un  membre,  Daverhoult, 
Ducastel  (ibid.  p.  724)  ;  —  l'Assemblée  rejette  l'arti- 
cle 14  et  décrète  que  le  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  (ibid.)  ;  —  texte  définitif  du  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.). 

2»  Projets  de  décret,  proposés  par  divers  membres. 

—  Projet  de  décret  présenté  par  Lequinio  (20  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  301),  —  par  Baignoux  (ibid. 
p.  305  et  suiv.),  —  par  Grestin  (p.  309),  —  par  Brissot 
de  Warville  (p.  317),  —  par  Gaston  (p.  319),  —  par 
Rougier-La-Bergerie  (22  octobre,  p.  348),  —  par  Voisard 
(ibid.  p.  349  et  suiv.),  — par  Thorillon  (ibid.  p.  350), 

—  par  Aubert-Dubayet  (ibid.  p.  354),  —  par  Jaucourt 
(ibid.  p.  355  et  suiv.),  —   par  Dalmas   (25  octobre, 

5.  393),  —  par  Roujoux  (ibid.  p.  394),  —  par  Con- 
orcet  (ibid.  p.  398),  —  par  Cavellier  (ibid   p.  399), 

—  par  Vergniaud  (ibid.  p.  403  et  suiv.),  —  par  Pas- 
toret  (ibid.  p.  407),  —  par  Condorcet  (28  octobre, 
p.  470  et  suiv.),  —  par  Couthon  (ibid.  p.  471  et 
suiv,)  (p.  478  et  suiv.),  —  par  Bordas  (ibid.  p.  472  et 
sur1.),  —  par  Dehaussy-Robecourt  (ibid.  p.  473),  — 

Ear    Paganel    (ibid.    p.    475),  —   par    Jean-Antoine 
ebray  (ibid.  p.  477),  —  par  Gossuin  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  par  Lafon-Ladebat  (ibid.  p.  480  et  suiv.),  —  par 
Sissous  (ibid.  p.  483),  —  par  Guillaume  Delfau  (ibid. 
p.  487),  —  par  Mouysset  (ibid.  p.  488  et  suiv.),  — 
par  Ba.ert  (ibid.  p.  490), —  par  Desgranges  (ibid.  p.  494), 

—  par  le  comité  de  législation  (8  novembre,  p.  701), 

—  par  Lequinio  (ibid.  p.  720  et  suiv.). 

3°  Opinions  non  prononcées.  Opinion  et  projet  de 
décret  de  Paganel  (28  octobre  1791  t.  XXXIV  p.  474 
et  suiv.),  —  opinion  et  projet  de  décret  de  Jean-An- 
toine Debry  (ibid.  p.  476  et|suiv.);  —  opinion  et  pro- 
jet de  décret  de  Gossuin  (ibid.  p.  477  et  suiv.);  — 
opinion  et  projet  de  décret  de  Lafon-Ladebat  (ibid. 
p.  480  et  suiv.)  ;  —  opinion  et  projet  de  décret  de 
Sissous  (ibid.  p.  481  et  suiv.);  opinion  et  projet  do 
décret  de  Guillaume-Delfau  (ibid.  p.  484  et  suiv.)  ;  — 
opinion  et  projet  de  décret  de  Mouysset  (ibid.  p.  487 
et  suiv.)  ;  —  opinion  et  projet  de  décret  de  Baert 
{ibid.  p.  489  et  suiv.)  ;  —  opinion  de  Dehoulière 
(ibid.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  opinion  et  projet  de  décret 
de  Desgranges  (ibid.  p.  492  et  suiv.). 

g  S.  Lettres  et  proclamations  du  roi.  Lettre  aux 
commandants  des  ports  (13  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  323)  ;  —  proclamation  aux  Français  (14  octobre, 
p.  323  et  suiv.)  ;  —  lettre  aux  officiers  généraux  et 
commandants  des  corps  militaires  (ibid.  p.  324),  — 
lettre  aux  princes  français    (10  octobre,  p.  325). 

§  3.  Objets  divers.  —  Lettres.  —  Mémoires.  — 
!"  Lettre  du    département  de  l'Eure   annonçant   le 


départ  de  ci-devant  gardes  du  corps  et  de  ci-devant 
nobles  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  127)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

2°  Motion  tendant  à  faire  décréter  que  les  départe- 
ments enverront  aux  ministres  dans  le  délai  de  un 
mois  les  noms,  qualités  et  domicile  de  ceux  qui  sont 
émigrés  de  leur  territoire  (10  octobre,  p.  154)  ;  —  ob- 
servations de  Garran-de-Coulon  (ibid?);  —  ajourne- 
ment après  l'organisation  des  comités  (ibid.). 

3°  Lettre  de  la  municipalité  de  Sierck  au  sujet  de 
l'arrestation  d'officiers  déserteurs,  d'un  chasseur  et  de 
la  saisie  d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde-meuble 
(15  octobre,  p.  236);  —  discussion:  Gossuin,  Goupil- 
leau,  Audrein,  Delacroix,  un  membre,  Albitte,  Fau- 
chet, Journet  (ibid.  p.  237  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
après  l'organisation  des  comités  (ibid.  p.  239)  ;  —  re- 
prise de  la  discussion  :  Merlin,  Vlénot-Vaublanc, 
Merlin,  Castel,  Couthon,  Delacroix,  Basire,  Davigneau, 
Chabot,  Delacroix,  Grangeneuve  (16  octobre,  p.  248 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  250). 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Longwy  et  procès-verbaux  concernant  l'ar- 
restation d'effets  timbrés  du  chiffre  du  roi  (27  octo- 
bre, p.  450  et  suiv.);  —  observations  de  Goupilleau, 
Chabot,  Merlin,  Lecointre  (ibid.  p.  451  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.  p.  452). 

5°  Mémoire  de  Lasisglière  (2  novembre,  p.  589  et 
suiv.). 

Emigrés.  —  Voir  Officiers  déserteurs.  —  Princes  fran- 
çais. 

Emmery,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid.).  Suppléant 
au  comité  de  marine  (p.  410).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438).  —  Membre  du  comité  de  marino 
(p.  690).  —  Présente  un  projet  do  décret  sur  les 
moyens  d'accélérer  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  (p.  725  et  suiv.). 

Employés  de  l'Assemblée  constituante.  Motion  de  Gué- 
rin  relative  aux  secours  et  indemnités  à  leur  accorder 
(5  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  640);  —  Guyton- 
Morveau  en  demando  le  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion (ibid.)  ;  — renvoi  (ibid.). 

Employés  supprimés.  Rapport  par  Beauvais,  au  nom  du 
comité  des  secours  publics,  une  pétition  des  ci-devant 
employés  à  la  perception  des  droits  d'entrée  a  Paris 
(4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  626  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  tendant  à  charger  le  comité  do  li- 
quidation de  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  fixa- 
tion définitive  des  secours  à  accorder  aux  employés 
supprimés    (ibid.  p.  627);  —  adoption  (ibid.). 

Enfants  trouvés.  Rapport  à  leur  sujet,  par  Delessart, 
ministre  de  l'intérieur  (1er  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  576  et  suiv.). 

Enregistrement  (Droit  d')<  Lettro  du  ministre  des 
contributions  publiques  relative  au  droit  d'enregistre- 
ment dû  sur  les  quittances  adonner  aux  membres  des 
anciennes  Compagnies  de  finances  (9  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  718  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
contributions  publiques  (ibid.  p.  719). 

Enseignes  non  entretenus  de  la  marine.  Transmis- 
sion, par  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  d'un 
mémoire  sur  une  demande  des  navigateurs  de  Nantes 
relative  aux  examens  pour  l'admission  des  enseignes 
non  entretonus  (21  octofire  1791,   t.  XXXIV,  p.  328); 

—  renvoi  au  comité  de  la  marino  (ibid.  p.  329);  — 
rapport  par  Coppens   (2  novembre,  p.  596  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  597); —  observations  de 
Rouyer  et  de  Viénot-Vaublanc  (ibid.). 

Escanyé,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358). 

Eschassériaux    aîné,  député  de  la  Charente-Inférieure. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Suppléant  au  comité  d'instruction 
publique  (p.  498). 

Esnue-de-Lavallée,  député  de   la    Mayenne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  151). 

Espariat,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —Prête  serment  (p. 81). 
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Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  361). 

Esperou,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est  admis  (t. 
XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438). 

Etat  civil.  Lettre  de  Duport,  ministre  de  la  justice, 
demandant  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  la  cons- 
tatation des  naissances,  mariages  et  décès  (10  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  165)  ;  —  ajournement  après 
l'organisation  des  comités  (ibid.)  ;  —  Bacrt  demande 
que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet  dans  les  8  jours  (3  novembre, 
p.  620)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid.). 

Ettenheim  (Principauté  d').  Lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Strasbourg  qui  demandent  justice  de  vio- 
lences exercées  dans  la  principauté  par  des  officiers 
déserteurs  du  régiment  de  Berwick  sur  des  citoyens 
de  Strasbourg  (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  463)  ; 
—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

Euvremer,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  430). 

Exportation  des  grains.  —  Voir  Grains. 

Exposition  des  beaux-arts.  —  Voir  Beaux-Arts. 

Ezingeard,  député  de  la  Drôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.    61).  —  Prête  serment  (p.  76). 


Fabre,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  280). 

Fabre,  député  du  Morbihan.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Fabricatecrs  de  faux  brbvets.  —  Voir  Brevets. 

Fâche,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Mem- 
bre du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Fauchet  (Abbé),  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Parle  sur  l'admission  provisoire  de  Calvet  (t.  XXXIV, 
p.  54),  (p.  55).  —Est  admis  (p.  60).  —Prêle  serment 
(p.  99).  —  Membre  de  la  députalion  qui  devra  aller 
au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Commissaire  provisoire 
des  archives  (p.  139).  —  Parle  sur  le  sort  à  faire  aux 
invalides  (p.  184), —  sur  le  règlement  (p.  186). —  De- 
mande qu'il  soit  nommé  un  rapporteur  sur  l'affaire 
des  invalides  (p.  189). —  Parle  sur  l'inexécution  de  la 
loi  d'amnistie  (p.  271).  —  Suppléant  au  comité  des 
pétitions  (p.  388).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  391 
et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  diplomatique  (p.  398). 
—  Parle  sur  une  dénonciation  faite  contre  Leiessier, 
évèque  de  l'Orne  (p.  409),  —  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  420  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  423).  —  Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  498).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  611 
et  suiv.),  (p.  673), —  sur  les  émigrants  (p.  711). 

Faure,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (p.  436) .  —  Réclame  contre  l'omission  de  son 
serment  à  la  séance  du  4  octobre  (p.  562). 

Fay  (Sr).  —  1791.  —  Demande  à  être  employé  dans 
les  bureaux  de  l'Assemblée  (t.  XXXIV,  p.  562);  — 
renvoi  aux  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 

Fate,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  81).— 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Faye-Lachèze,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Fayolle,  député  do  l'Yonne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Mem- 
bre du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

Fedel  (Sr).  —  1791.  —  Demande  à  être  admis  à  la 
barre  (t.  XXXIV,  p.  351). 

Féral,  chasseur  volontaire  de  la  garde  nationale  pari- 


sienne. ->-  1791.  —  Présente  une  pétition  des  60  com- 

ftagnies  de  chasseurs  demandant  leur  maintien  dans 
a  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  (t.  XXXIV, 
p.  154). 

Ferrière,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).—  Prête  serment  (p.  77).— 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430). 

Ferrus,  députa  des  Hautes-Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54). 

Feuillants.  Décret  relatif  au  placement  de  certains 
comités  dans  la  maison  des  ci-devant  Feuillants  et  à 
l'ouverture  du  passage  des  Feuillants  interdit  par  la 
municipalité  (31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  533). 

Fillassier,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  De- 
mande que  Camus,  archiviste,  soit  invité  à  présenter 
des  notices  analytiques  sur  chacun  des  objets  pour 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  établi  des  comités 
(p.  359).  —  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Finances.  Mémoires.  Projets.  Pétitions.  Supplément 
aux  observations  sur  les  finances  et  sur  les  assignats 
par  de  Montesquiou  ci-devant  député  de  Paris  à  l'As- 
semblée nationale  (1er  novembre,  t.  XXXIV,  p.  584  et 
suiv.);  —  mémoire  de  Clavière  (5  novembre,  p.  642 
et  suiv.);  —  lettre  rectificative  de  Camus  au  sujet  du 
mémoire  de  Clavière  (7  novembre,  p.  688). 

Fiquet,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Flambart,  caporal-fourrier  des  ci-devant  Gardes-Fran- 
çaises. —  1791.  —  Fait  de  sa  médaille  un  don  pa- 
triotique à  la  nation  (t.  XXXIV,  p.  109). 

Flandrin,  professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort.  — 
1791. — Ecrit  relativement  à  l'exportation  de  che- 
vaux de  France  en  Angleterre,  par  Thomas  Claston 
(t.  XXXIV,  p.  622). 

Fleury,  député  de  la  Drôme.  —  1791.    —    Est  admi  s 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  184).  —  Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.   378). 

Focard,  secrétaire  général  du  département  de  Rhône-et- 
Loire. — 1791.  — Lettre  de  Delessart,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, annonçant  sa  fuite  en  emportant  246,700  livres 
distinées  au  payement  des  ecclésiastiques  des  districts 
de  Villefranche.  Saint-Etienne  et  Montbrison  (t.  XXXIV, 
p.  104  et  suiv.).  —  Il  est  arrêté  en  Savoie  (p.   119). 

Foissey,  député  de  la  Meurthe.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  de 
la  députation  qui  ira  au  devant  du  roi  (p.  112).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier  provi- 
soirement les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et  de 
l'extraordinaire  (p.  139).  —  Membre  du  comité  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  (p.  429). 

Fonctionnaires  publics.  Tout  fonctionnaire  absent  du 
royaume  sans  cause  légitime  sera  déchu  de  ses  fonc- 
tions (9  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  724). 

Fonctionnaires  publics.  —  Voir  Traitements. 

Font,  député  de  PAriège.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment  (p.  137). 

Fontenay-sous-le-bois-de-vincennes.  Réclamation  des 
habitants  contre  le  payement  du  droit  de  patente 
qu'on  exige  d'eux  pour  la  vente  de  leurs  légumes 
(26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  436). 

Forêts.  —  Voir  Conservation  générale  forestière. 

Forfait,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  serment  (p.  111). 
Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  659  et 
suiv.)  —  le  défend  (p.  661  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  extraordinaires  exigées  par  l'en- 
voi de  secours  à  Saint-Domingue  (p.  719  et  suiv.). 

Fossard,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  commerce  (p.  439). 

Foucher,  député  du  Cher.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Fouquet,  député  du  Cher.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.    XXXIV,   p.    56).    —  Prête  serment  (p.  76).   — 
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Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 

de  l'extraordinaire  (p.  361). 
Fournier,    député    des  Hautes-Pyrénées.  —  1791.  — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 
Français,     député  de  la   Loire-Inférieure.    —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  serment 
(p.  99).  **-  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 

François  (Louis),  député  du  Pas-de-Çalais.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

François  de  Neufchateau,  député  des  Vosges.  — 
1791.  —  Parle  sur  la  constitution  des  députés 
présents  à  l'appel  nominal  du  l,r  octobre  1791  en 
Assemblée  provisoire  (t.  XXXIV,  p,  49  et  suiv.).  — 
Est  admis  (p.  53).  — Fait  des  rapports  sur  les  élec- 
tions de  Rhône-et-Loire,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône- 
et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et  des  Deux-Sèvres 
(p.  66).  —  Demande  que  l'Assemblée  se  constitue  en 
Assemblée  législative  (p.   68).  —  Secrétaire  (p.  70). 

—  Prête  serment  (p.  80).  —  Parle  sur  le  cérémonial 
à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée 
(p.  86),  —  sur  la  nomination  de  commissaires  aux 
Archives  nationales  (p.  126).  —  Fait  une  motion  au 
sujet  de  la  formule  des  décrets  (p.  139  et  suiv,).  — 
Donne  des  explications  au  sujet  de  la  signature  des 
caftes  de  députés  donnant  accès  dans  la  salle  des 
séances  (p,  167).  —  Parle  sur  le  règlement  (p.  170), 
(p.  198).  —  Membre  du  comité  de  législation  civile 
et  criminelle  (p.  430).  —  Communique  dès  nouvelles 
au  sujet  d'un  soulèvement  des  nègres  à  Saint-Do- 
mingue (p.  437  et  suiv.). 

François-Primaudière,    député   de   la  Sarthe.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXlV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79). 

Frasey,  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

—  Commissaire  chargé  de  surveiller  la  fabrication 
du  papier  d'assignats  au  Marais  (p.  383). 

Frécini,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 
Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 

Fredin,  citoyen  de  la  ville  de  Poitiers,  prisonnier  à  la 
Martinique  pour  y  avoir  servi  la  Révolution.  — 1791. 

—  Demande  qu'il  lui  soit  fait  justice  (t.  XXXIV, 
p.  407  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (p.  408). 

Fressenel,  député  de  l'Ardèche.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,   p.  54).  —   Prête  serment   (p.  94). 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  373  et  suiv.)  ; 

—  son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  eux  (p.  375). 

Frochot,  exécuteur  testamentaire  de  Mirabeau.  — 
1791.  —  Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
présenter  une  pétition  intéressant  la  mémoire  de 
Mirabeau  (t.  XXXIV,  p.  290).  —  Présente  une  péti- 
tion ayant  pour  but  de  faire  supporter  par  le  Trésor 
public  les  frais  des  funérailles  de  Mirabeau  (p.  306 
et  suiv.). 

Frontières  (Etat   des). 

1»  Rapport  par  Duportail,  ministre  de  la  goerre, 
sur  l'état  de  certaines  places  fortes  (29  octobre,  179 J, 
t.  XXXIV,  p.  503). 

2°  Mémoire  de  Lasisglière  sur  l'état  des  frontières 

g  novembre,  p.  589  et  suiv.);  —  observations  de 
uhl  (ibid.  p.  592);  —  renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  militaire  [ibid.);  —  rapport  par  Koch  (5  no- 
vembre, p.   655). 

3°  Damourette  propose  d'envoyer  des  commissaires 
pour  visiter  les  frontières  (2  novembre,  p.  592  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Ducos,  Rouyer,  Gérardin, 
Goujon  (ibid.  p.  594  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid,  p.  596). 
Froddière,  député  de  la   Seine-Inférieure.    —    1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.   67).  —   Prête   serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

—  Membre  du  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle (p.  430). 

Fclran,  ci-devant  maréchal-des-logis  au  10*  régiment 
de  cavalerie ,  ci-devant  Cravate.  —  1791.  —  Se 
plaint  d'avoir  été  condamné  injustement  (t.  XXXIV, 
p.  667);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 
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Gages  arriérés.  Rapport  par  Dorizy  sur  le  payement 
des  gages  arriérés  de  1790  (18  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  266);  —  projet  de  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —ajournement  à  3  jours  (ibid.  p.  267)  ;  — 
Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, demande  qu'il  soit  statué  promptement 
sur  cet  objet  (23  octobre,  p.  363);  —  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret  (ibid.);  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres,  Dorizy,  repporteur  (ibid.);  —  adop- 
tion de  l'urgence  du  projet  de  décret  amendé  (ibid.); 

—  texte  du  projet  de  décret   amendé   (ibid.  p.  364). 
Gaillard,    député  de    la    Drame.  —    1791.   —  Est 

admis  (t.  XXXIV,  p,  61).  —  Prête  sermeut  (p.  76). 

Gallard,  commissaire  des  guerres.  —  1791.  —  De- 
mande le  remboursement  du  droit  de  paulette  qu'il 
a  payé  pour  son  office  (t.  XXXIV,  p.  459)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Gallois,  commissaire  envoyé  dans  le  département  de 
la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  —  1791.  —  Son 
rapport  sur  les  troubles  de  ces  départements 
(t.  XXXIV,  p.  141  et  suiv.).  —  Il  lui  est  décerné  des 
éloges  (p.  147). 

Garchery,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.—  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  de   la  dette  publique  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361). 

Garçons-majors  de  l'artillerie.  Protestation  de  Ros- 
taing,   inspecteur-général,   contre   un    mémoire   par 
eux  adressé  à  l'Assemblée  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV 
p.  675). 
Garde  nationale  en  génénal. 

|1M.  —  Organisation. 

Duportail,  ministre  de  la  guerre,  demande  que 
les  chirurgiens-majors  attachés  aux  bataillons  de 
garde  nationale  destinés  aux  frontières  soient  nom- 
més par  les  directoires  des  départements  (lo  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  234  et  suiv.);  —  obser- 
vations de  Gouvion  (ibid.  p.  235)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.); —  adoption  (ibid.);  —  commissaires  chargés 
de  porter  le  décret  au  roi  (ibid.  p.  244). 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  l'orga- 
nisation définitive  de  la  garde  nationale  (4  novembre, 
p.  623  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid. 
p.  625). 

§  ».  —  Traitement.  —  Solde. 

1°  Dubois  de  Bellegarde  demande  que  les  officiers 
pensionnés  par  l'Etat  qui  prendront  du  service  dans 
la  garde  nationale  continuent  de  jouir  de  leur 
pension  indépendamment  de  leur  paye  momentanée 
(22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  359);  —projet  de 
décret  proposé  par  Albitte  (ibid.);  —  adoption  de 
l'urgence  et  du  projet  de  décret  d' Albitte  sauf  rédac- 
tion (ibid.);  — Dubois  de  Bellegarde  demande  que 
cette  mesure  s'étende  à  tous  les  citoyens  (23  oc- 
tobre, p.  368)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret 
amendé  dans  ce  sens  (ibid.  p.  369), 

2°  Un  membre  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  retenues  exagérées  qui  se  font  sur  les  soldes  des 
gardes  nationaux  du  second  bataillon  du  département 
de  la  Marne  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  453); 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

§  3.  —  Armement,  habillement  et  équipement. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  de 
Château-Thierry  qui  se  plaint  de  ce  que  le  bataillon 
de  Seine-et-Marne  n'a  pas  reçu  les  armes  dont  il 
avait  besoin  (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  463  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Jean-Antoine  Debry,  Laurent- 
Lecointre,  Audrein,  Delacroix,  Gossuin,  Guadet,  un 
membre,  Laurent-Lecointre,  Pontard,  Ducos,  Dave- 
rhoult,  Dehaussy-Robecourt,  Vergniaud,  Delacroix, 
Grangeneuve,  Saladin,  Vergniaud  (ibid.  p.  464  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  :  1°  Que  le  ministre  de 
la  guerre  fera  un  rapport  sur  l'état  des  villes  fron- 
tières et  sur  celui  des  gardes  nationales  ;  2°  que  son 
comité  militaire  lui  fera  un  rapport  sur  les  plaintes 
énoncées  ou  à  énoncer  contre  le  ministre  et  sur  la 
série  des  questions  qu'il  conviendra  de  lui  poser 
(ibid.  p.    468);   —  rapport    par    Choudieu    (29  oc- 
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tobre,  p.  504);  —  questions  à  adresser  au  ministre 
de  la  guerre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
Delacroix,  Reboul,  Torné,  Chabot  (ibid.  p.  505)  ;  — 
adoption  de  la  série  des  questions  proposées  par  la 
commission  (ibid.);  —  rapport  du  ministre  (ibid. 
p.  513  et  suiv.) ;  —  éclaircissements  donnés  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  les  causes  du  retard  de 
l'armement  des  bataillons  envoyés  à  Marie  et  à  Crécy 
(6  novembre,  p.  669)  ;  —  extrait  des  registres  de  la 
municipalité  de  Sainte-Mcnehould  (10  novembre, 
p.  727). 

§  4.  —  Volontaires. 

Le  ministre  demande  qu'il  soit  statué  sur  la  ques- 
•  tion  de  savoir  à  qui  incombent  les  dépenses  faites  par 
les  volontaires  (7  novembre,  1791,  t.  XXXIV,  p.  686)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Garde  nationale.  —  Voir  Troubles,  §  V. 

Garde  nationale  parisienne.  —  Lettre  de  Bailly,  maire 
de  Paris,  au  sujet  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  (9  octobre  1791,  t.  XXXIV, 

S.  150  et  suiv,)  ;  —  pétition  des  chasseurs  volontaires 
emandant  leur  maintien  dans  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  garde  nationale,  présentée  par  Ferai 
(10  octobre,  p.  154)  ;  —  discussion  :  Gouvion,  Quatre- 
mère-Quincy,Garran-de-Coulon,  Delacroix, Basire,  Gou- 
vion (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement  jusqu'après 
l'organisation  dos  comités  (ibid,  p.  155), 

Garde  nationale  parisienne  soldée. 

§  !•*.  —  Organisation. 

Pétition  des  citoyens  de  Paris  demandant  que  la 
municipalité  soit  tenue  de  surseoir  à  son  organisation 
(7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  671);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.  p.  673)  ;  --  rapport  par  Calvet 
(7  novembre,  p.  686  et  suiv.);  —  projet  dé  décret 
(ibid.  p.  688);  —  adoption  (ibid.). 

§  S.  —  Objets  divers.  —  Réclamation  de  Dubois- 
Crancé  au  sujet  des  droits  à  l'avancement  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  (14  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  219);  —  débat:  Boscary,  Broussonnet, 
Grangeneuve  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  220  et  221);  —  adoption  (ibid.  p.  221)  ;  — 
nouvelles  observations  de  Dubois-Crancé  (16  octobre, 

E.  246)  ;  —  discussion  :  Vincens-Planchut,  Goujon, 
elacroix,  Saladin,  Ichon,  Rougier-La-Bergerie,  Ba- 
sire, Delacroix  (ibid.  et  p,  guiv-)  ",  —>  ordre  du  jour 
(ibfd.  p.  247). 
Gardes  françaises.  —  Pétitions.  —  Pétition  de  98  ci- 
toyens de  Paris  pour  le  maintien  des  gardes  françaises 
(14  octobre  1791,  t,  XXXIV,  p.  220);  — .  ajournement 
après  l'organisation  des  comités  (ibid.);  —  lettre  de 
Boucher-Saint-Sauveur,  président  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  demandant  à  être  admis  à  la  barre 
pour  présenter  une  pétition  au  sujet  des  qi-dovant 
gardes  françaises  (21  octobre,  p.  326)j  —  l'Assemblée 
décide  qu'elle  entendra  le  pétitionnaire  (ibid.)  ;  —  pé- 
tition de  la  section  du  Théâtre-Français  et  d'autres 
sections  de  Paris  (23  octobre,  p.  364)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.  p.  365);  —  pétition  des  chirur- 
giens des  ci-devant  gardes  françaises  (25  octobre,  p.  410 
et  suiv.)  ;— renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  411)  ; — 
pétition  des  citoyens  de  Paris  demandant  que  la  mu- 
nicipalité soit  tenue  de  surseoir  à  l'organisation  de  la 
garde  soldée  de  Paris  pour  que  satisfaction  puisse 
être  donnée  aux  engagements  pris  envers  les  gardes 
françaises  (7  novembre,  p.  671)  ;  —  discussion  :  Cou- 
thon,  Albitte,  Gouvion,  Taillefer,  Couthon,  Delacroix 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid. 
p.  673);  — rapport  par  Calvet  (ibid-  p.  686  et  suiv,}; 

—  projet  de  ducret  (ibid.  p.  687);  y  discussion  :  Al- 
bitte, Calvet,  rapporteur,  Delacroix,  Gossuin  (ibid.  et 

S.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de 
écret  sauf  rédaction  (ibid.v.  688):  —  texte  définitif 
(ibid.). 
Garet  l'aîné,  de  Calais.  —  1791.  —  On  fait  part  à 
l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa  part  (t.  XXXIV, 
p.  370)  ;  —  il  en  sera  fait  mention  honorable  au 
procès- verbal  (ibid.). 

Garran-de-Coulon,  député  de  Paris.  —  1791.  — 
Parle  sur  l'admission  provisoire  de  Calvet  (t.  XXXIV, 
p.  55),  —  sur  l'élection  de  Fauchet  (p.  58  et  suiv.). 

—  Est   admis  (p.   64).  —  Parle   sur  la  constitution 
de  l'Assemblée   ed  Assemblée  législative  (p.  67).  — 


Secrétaire  (p.  70).  —  Prête  serment  (p.  78),  —  Parle 
sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  81),  (p.  82),  —  sur 
le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du 
roi  à  l'Assemblée  (p.  85),  —  sur  le  vol  de  Focard, 
secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire  (p.  105  çt  suiv.) , 

—  au  sujet  d'insultes  faites  à  des  députés  (p.  124), — 
sur  le  procès-verbal  du  8  octobre  1791  (p.  135) ,  — 
sur  les  émigrés  (p.  154),  — sur  une  pétition  des  chas- 
seurs volontaires  de  ja  garde  nationale  parisienne 
(p.  155) ,  —  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  184); 

—  sur  l'organisation  des  comités  (p.  212),  (p.  224  et 
suiv.) .  —  Demande  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  tous 
les  citoyens  français  et  étrangers  pour  les  inviter  à 
communiquer  leurs  vues  sur  la  formation  d'un  nou- 
veau Code  civil  et  qu'il  soit  voté  des  remerciements 
à  Jérémie  Bentham  pour  son  travail  sur  l'établisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire  en  France  (p.  250  et  suiv.). 
*»  Parle  sur  l'interprétation  du  décret  du  17  septem- 
bre 1791  relatif  aux  encouragements  aux  beaux-arts 
(p.  284.), —  sur  le  procès-verbal  (p.  325).  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  458).  —  Fait  un  rapport  sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  le  commissaire  du  roi  et  les  subs- 
tituts auprès  du  tribunal  de  cassation  (p.  506  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  création  d'assignats  (p.  568), — 
sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  636).  —  Demande  que 
le  comité  de  législation  soit  autorisé  à  ajourner  son 
rapport  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  675).  —  Parle 
sur  les  émigrants  (p.  706  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  713). 

—  Demande  l'ajournement  du  rapport  sur  les  prêtres 
réfractaires  (p.  714). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  75). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Gaspart,  vice-consul  à  Athènes.—  1791.  —  Son  ser- 
ment (t.  XXXIV,  p.  561). 

Gastellier,  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du 
comité  de  secours  publics  (p.  454).  —  Parle  sur  les 
troubles  d'Avignon  (p.  635  et  suiv.). 

Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  136).  —  Prête  serment  (p.  137).  — 
Parle  sur  les   émigrations  (p.   318  et  suiv.).   —  Son 

fjrojet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
es  émigrés  (p.  319).  —  Membre  du  comité  de  divi- 
sion (p.  450). 

Gaueert,  député  do  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  des  décrets  (p.  415). 

Gaudin  (Jacques),  député  de  la  Vendée.  —  1791.  — 
:  ,  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  dé- 
putation au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  336).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
eux  (p.  337).  —  Membre  du  comité  d' instruction  pu- 
blique (p.  498). 
Galdi.x  (Joseph-Marie- Jacques-François),  député  de  la 
Vendée.  —  1791.  —  Est    admis  (t.  XXXIV,    p.  53). 

—  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  410).  —  Donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  marine  (p.  690). 

Gaulmin,  député  de  l'Allier.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  84).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Gausserand,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  division  (p.  450),  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Gauthier,  ci-devant  prévôt  gôuéral  de  la  maréchaussée 
du  Dauphiné.  —  1791.  —  Demande  justice  des 
traitements  qu'il  a  subis  (t.  XXXIV,  p.  361). 

Gaï-»e-Vernon,  député  de  la  Haute- Vienne.   —    1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et 

e  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361). 

—    1791.   -    Est 


fc 


Gélin,   député   de   Saflne-et-Loire 
admis  (t.   XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371) 
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Gelot  dépoté  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Gendarmerie  natonale. 

§  1 ,r.  Organisation.  Le  comité  militaire  fera  un 
rapport  sur  les  retards  apportés  à  son  organisation 
(4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  622)  ;  —  lettre  de 
citoyens  de  Paris  se  plaignant  du  retard  apporté  à 
son  organisation  (6  novembre,  p.  670)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  {ibid.)  ;  —  projet  de  décret  pour 
accélérer  l'organisation,  présenté  par  Enunery  au 
nom  du  comité  de  commerce  (10  novembre,  p.  725  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Delacroix,  Tarbé,  plusieurs 
membres,  Delacroix  (ibid.  p.  726)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.). 

§  ».  —  Pétitions.  Pétition  des  officiers  nommés 
par  le  directoire  du  département  de  Paris  demandant 
une  loi  sur  l'avancement  (30  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  4791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre  d'une  dépulation 
au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Demande 
la  fixation  au  9  octobre  1791  du  rapport  de  sa  mis- 
sion dans  le  département  de  la  Vendée  (p.  113).  — 
Son  rapport  sur  les  troubles  de  Vendée  (p.  141  et 
suiv.).  —  Il  lui  est  décerné  des  éloges  (p.  147).  — 
Parle  sur  le  règlement  (p.  188).  —  Membre  du  comité 
diplomatique  (p.  398).  —  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  réquisition  de  rentrer  dans 
le  royaume  à  adresser  à  Louis-Stanislas-Xavier,  frère 
du  roi  (p.  556).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires 
(p.  613  et  suiv.);  —  son  projet  de  décret  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  eux  (p.  618  et  suiv.). 

Gentil  (Michel),  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — Parle  sur  les  émigrations 
(p.  539  et  suiv.). 

Gentil,  lieutenant  de  la  garde  nationale  de   Varennes. 

—  1791.  —  Fait  part  de  son  intention  de  répartir 
entre  les  gardes  nationales  aux  frontières  la  récom- 
pense pécuniaire  qui  lui  a  été  accordée  à  l'occasion 
de  l'arrestation  du  roi,  et  demande  une  place  dans  les 
troupes  de  ligne  (t.  XXXIV,  p.  650). 

Gentil  (Sr).  —  1791.  —  Adresse  contenant  un  projet 
sur  les  émigrations  (t.  XXXIV,  p.  387). 

Gentilly  (Commune  de).  —  Adresse  de  la  municipalité 
dénonçant  une  entreprise  do  la  part  du  curé  de  Saint- 
Marcel  de  Paris,  sur  le  territoire  de  Gentilly,  au  sujet 
de  l'administration  des  sacrements  (25  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  411). 

Genty  (Louis),  député  du  Loiret.  — 1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  — 
Chargé  de  compter  les  assignats  chez  Didot  (p.  383). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 
Gérardin,  député    de  l'Oise.  —  1791.  —    Est  admis 

(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Demande  que  l'intitulé  des 
actes  de  l'Assemblée  ne  portent  que  les  mots  Assem- 
blée nationale  et  que  le  procès-verbal  du  3  octobre 
1791  soit  rectifié  dans  ce  sens  (p.  71).  —  Parle  sur 
la  prestation  du  serment  individuel  (ibid.).  —  Mem- 
bre d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Parle  au  sujet  d'insultes  faites  à  des  dé- 
putés (p.  122),  —  sur  le  règlement  (p.  168),  (p.  170), 
(p.  171),  —  sur  l'organisation  des  comités  (p.  212), 
(p.  213),  (p.  225),  —  sur  les  officiers  émigrants 
(p.  254),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  270),  (p.  271),  —  sur  les  ecclésiastiques  pensionnés 
(p.  291).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  membres  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  (p.  461). 

—  Demande  que  l'Assemblée  décrète  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  requis  dé 
rentrer  dans  le  royaume  (p.  474);  —  défend  sa  mo- 
tion (p.  520).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  548  et 
suiv.),  (p.   550),  —  sur  l'état   des   frontières  (p.  595), 

—  sur  l'admission  des  pétitionnaires  à  la  barre 
(p.  630),  —  sur  les  émigrants  (p.  708),  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers  (p.  735). 

Germignac,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.   56).  —  Prête  serment  (p.  166). 

—  Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454). 


Gers  (Département  du).  —  Adresse  des  administrateurs 
demandant  qu'il  soit  mis  obstacle  aux  émigrations 
(31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  533). 

Gertoux,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65). 

Gibergues,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  137).  — 
Membre  du  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Gilbert,  député  de  la  Charente-Inférieure.    —   1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête   serment 
(p.  76).  —  Parle  sur  le  règlement  (p.  186). 

Girard,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  184). 

—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 
Girard,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

—  1791.    —     Demande  à  continuer   ses  fonctions 
(t.  XXXIV  p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

Giraud,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —Prête  serment  (p.  79).  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Suppléant  au  co- 
mité des  domaines  (p.  462). 

Giraudy,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  521). 

Girqd,  député  de  l'Ain.  —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Gironde  (Département  de  la).  Lettre  au  sujet  des  troubles 
de  Saint-Domingue  (9  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  720). 

Giroult,  député  de  la  Manche.  —  1791.—  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  199).  —  Le  prési- 
dent déclare  que  c'est  à  tort  que  les  feuilles  publiques 
ont  fait  courir  le  bruit  de  l'assassinat  de  ce  député 
(p.  462). 

Giroust,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  81). 

Glais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  166).  —  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 

GoBEL.évêque  de  Paris.  — 1791.  —  Demande  àêtreadmis 
avec  son  conseil  à  présenter  ses  hommages  à  l'Assemblée 
(t.  XXXIV,  p.  172).  —  Son  discours  à  l'Assemblée 
(p.  489). 

Gobillard,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Godard,  chancelier  du  consulat  de  France  à  Charles- 
town.  —4794.  —Son  serment  (t. XXXIV,  p.  561). 

Godard,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —Prête  serment  (p.  78).— Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429).  —  Son  décès  est  annoncé  à  l'Assemblée 
(p .  626) .  —  Une  députation  de  l'Assemblée  assistera 
à  ses  funérailles  (ibid.)  —  Est  remplacé  par  Lacre- 
telle  (p.  688). 

Goffaux,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1794.—  Est 
admis  (t.  XXXIV,   p.   63).  —Prête  serment  (p.  77). 

Gohier,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  4794.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —Membre  d'une  députation 
au  roi  (p .  74) .  — Prête  serment  (p.  77).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429). 
— Fait  un  rapport  sur  la  formule  de  promulgation 
des  décrets  non  soumis  à  la  sanction  (p.  607  et 
suiv.).  — Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  733  et  suiv.) 

Golzart,  député  des  Ardennes. —  4794. —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  54).  —Prête  serment  (p.  75).  — 
Membre  du  comité  de  division  (p.  450). 

Gonyn,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  4794. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166). —Prête  serment 
(ibid.). 

Gorguereau,  député  de  Paris.—  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  64).  — Prête  serment  (p.  78).  —Parle 
sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du 
roi  dans  l'Assemblée  (p.  97  et  suiv.)  —  Membre  de 
la  députation  qui  ira  au  devant  du  roi  (p.  112)-  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p .  429) .  —  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p .  440 
et  suiv.), — sur  les  émigrants  (p.  706). 
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GosstriN,  député  du  Nord. —  1791.  —  Est  admis, 
(t.  XXXIV,  p.  166).  — Prête  serment  (ibid.)  —  De- 
mande qu'il  soit  entamé  des  négociations  avec  l'em- 
pereur au  sujet  des  biens  nationaux  situés  en  Au- 
triche (p.  182  et  suiv.).  —  Propose  un  article  addi- 
tionnel au  chapitre  II  du  règlement  relatif  à  la  lec- 
ture des  adresses  et  à  la  réception  des  députations 
(p.  186). — Parle  sur  l'arrestation  à  Sierck  d'effets 
soupçonnés  provenir  du  garde-meuble  (p.  237), — 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  240).  — Membre  du 
comité  des  pétitions  (p.  387).  — Membre  du  comité 
colonial  (p.  412).  — Parle  sur  l'armement  des  gardes 
nationales  (p.  465).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
et  son  projet  de  décret  sur  les  émigrations  (p.  477 
et  suiv.). — Demande  que  les  tribunaux  criminels 
soient  rendus  ambulants  (p.  535).  — Demande  le 
renvoi  aux  comités  diplomatique  et  des  domaines 
de  l'affaire  des  biens  ecclésiastiques  séquestrés  par 
l'empereur  (p.  622).  — Parle  sur  les  troubles  occa- 
sionnés par  les  prêtres  réfractaires  (p.  664), — sur 
l'organisation  de  la  garde  parisienne  soldée  (p.  687), 
—  sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  693), —  sur  les  émigrants  (p.  709),  —  sur  les  prê- 
tres réfractaires  (p.  714),  —  sur  les  émigrants 
(p.  716). 

Goubet,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Goujon,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64). —  Parle  sur  la  prestation  du  ser- 
ment individuel  (p.  71).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Parle  sur  la  nomination  de  commissaires  aux  archives 
nationales  (p.  126).  —  Commissaire  provisoire  des 
archives  (p.  139).  —  Fait  une  motion  sur  la  formation 
de  l'Assemblée  en  bureaux  (p.  150).  —  Parle  sur  les 

Eoursuites  dirigées  contre  des  fabricatenrs  de  fanx 
revêts  (p.  185), —  sur  le  droit  des  membres  de  l'As- 
semblée constituante  à  l'avancement  dans  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (p.  246),  —  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  (p.  269),  —  sur  l'interpréta- 
tion du  décret  du  17  septembre  1791  relatif  aux  en- 
couragements aux  beaux-arts  (p.  284),  —  sur  les 
ecclésiastiques  pensionnés  (p.  291),  —  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  (p.  295).  —  Demande  que 
l'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  à  Camus,  archi- 
viste, pour  la  nouvelle  preuve  de  zèle  qa'il  lui  a 
donnée  en  lui  présentant  l'essai  d'un  intitulé  :  «  Notice 
des  principaux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  » 
et  1  invite  à  continuer  son  travail  sur  le  même  plan 
(p.  359).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation intérieure  des  comités  (p.  360). —  Parle  sur  les 
funérailles  de  Mirabeau  (p.  440) .  — Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  461).  —  Parle  sur  le  rappel  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi  (p.  518  et  suiv.),  —  sur  les  assi- 
gnats (p.  589),  —  sur  l'état  des  frontières  (p.  595  et 
suiv.),  —  sur  les  funérailles  de  Mirabeau  (p.  621),  — 
sur  la  question  de  savoir  si  les  ministres  ont  le  droit 
de  demander  la  parole  (p.  637),  —  sur  les  troubles 
do  Saint-Domingue  (p.  634),  —  sur  les  dépenses  et 
recettes  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  685),  —  sur  le 
recouvrement  des  contributions  de  1791  (p.  695),  — 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  729). 

Goupilleau,  député  de  la  Vendée. —  1791.—  Demande 
qu'il  soit  dressé  une  liste  des  procès-verbaux  d'élec- 
tion qui  seront  distribués  à  chaque  bureau  et  qu'on 
donne  ordre  au  garde  des  archives  d'en  faire  la  dis- 
tribution conformément  à  cette  liste  (t.  XXXIV,  p.  50). 
Est  admis  (p.  53).  —  Parle  sur  l'admission  provisoire 
de  Calvet  (p.  54).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).—  Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  à  l'As- 
semblée (p.  83).  —  Membre  de  la  députation  qui  ira 
au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Se  plaint  d'avoir  été 
insulté  par  un  officier  de  la  garde  nationale  et  fait  la 
motion  qu'il  soit  interdit  à  quiconque  n'est  pas  député 
de  pénétrer  dans  la  salle  des  séances  (p.  120);  —  se 
déclare  satisfait  des  explications  données  par  M.  d'Her- 
migny,  officier  de  la  garde  nationale,  qu'il  accusait  de 
l'avoir  insulté  (p.  145).  —  Parle  sur  le  procès-verbal 
du  8  octobre  1791  (p.  135),  —  sur  l'arrestation,  à 
Sierck,  d'effets  soupçonnés  provenir  du  garde-meuble 
(p.  237),  —  sur  les  troubles  suscités  par  les  prêtres 
réfractaires  (p.  260),  —  sur  les  ecclésiastiques  pen- 
sionnés (p.  291),  —  sur  l'arrestation  à  Longwy,  d'ef- 


fets timbrés  du  chiffre  du  roi  (p.  451).  —  Suppléant 
au  comité  d'instruction  publique  (p.  498). — Demande 
que  les  41  soldats  suisses  du  régiment  de  Château- 
vieux  qui  sont  aux  galères  de  Brest,  bénéficient  de 
l'amnistie  accordée  aux  citoyens  français  (p.  560).  — 
Parle  sur  les  troubles  occasionnés  par  les  prêtres 
réfractaires  (p.  663). 

Gouvioit,  député  de  Paris.  —  1791.  -*■  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle 
sur  une  pétition  des  chasseurs  volontaires  de  la  garde 
nationale  parisienne  (p.  154),  (p.  155),  —  sur  la  no- 
mination des  chirurgiens  de  la  garde  nationale  (p.  235). 
sur  les  officiers  émigrants  (p.  233).  —  Membre  du 
comité  militaire  (p.  390).  —  Parle  sur  des  questions 
à  poser  au  ministre  de  la  guerre  (p.  506),  —  sur  une 
pétition  relative  anx  Gardes-Françaises  (p.  672). 

Grai>s.  Pétition  des  citoyens  de  la  section  du  Palais- 
Royal  demandant  l'exécution  des  lois  des  5  août  et 
16  novembre  1789  contre  l'exportation  des  grains 
(25  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  411),  —  renvoi  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Grammont,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. —  1791.  —  Présente  une  adresse  concernant 
les  troubles  de  Saint-Domingue  (t.  XXXIV,  p.  732). 

Granet  (François-Omer),  député  des  Bouches-du-Rhône. 

—  4791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment  (p.  75).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410). 

Granet  (Marc-Antoine),  député  du  Var.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  — Prête  serment  (p.  253). 

—  Membre  comité  de  marine  (p..  410) . 

Grakgenecve,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Parle  sur  les  relations  avec  le  roi  (p.  81).  —  sur  les 
droits  des  membres  de  l'Assemblée  constituante  à  l'a- 
vancement dans  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(p.  219),  —  sur  la  saisie,  à  Sierck,  d'effets  soupçonnés 

Erovenir  du  garde-meuble  (p.  250),  —  sur  les  trou- 
les  d'Avignon  (p.  342),  —  sur  la  cessation  des  fonc- 
tions des  membres  du  comité  des  assignats  institué 
par  l'Assemblée  constituante,  (p.  384).  —  Suppléant 
au  comité  militaire  (p.  390).  — Parle  sur  1  arme- 
ment des  gardes  nationaux  (p.  468),  —  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p.  675),  —  sur  les  dépenses  et  recettes 
de  la  Trésorerie  nationale  (p.  685),  —  sur  les  émi- 
grants (p.  704  et  suiv.),  (p.  708),  (p.  713).  —  Demande 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  épreuve  pour  l'adop- 
tion de  l'article  2  du  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (p.  737). 

Gréai',  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Sup- 
pléant au  comité  militaire  (p.  391).  —  Membre  du 
comité  de  commerce  (p.  438). 

Grégoire  aîné,  député  de   la  Seine-Inférieure  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  de  la  députation  qui  ira  au  de- 
vant du  roi  (p.  112).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Suppléant  au  comité  colonial  (p.  412). 

Grelet,  ancien  soldat  au  régiment  du  Cap  français.  — 
1791.  —  Sa  lettre  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue (t.  XXXIV,  p.  561.) 

Gros,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  296). 

Grosse-du-Rocher,  député  de  la  Mayenne.  —  1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  L'un  des  commissaires-inspecteurs   (p.  383). 

Guadet.  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Parle  sur  la  constitution  de 
l'Assemblée  en  Assemblée  législative  (p.  67).  —  Prête 
serment  (p.  76).  —  Parle  sur  les  relations  avec  le  roi 
(p.  82),  — tsur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
sence du  roi  à  l'Assemblée  (p.  84).  —  sur  la  réception 
par  le  roi  des  députations  de  l'Assemblée  (p.  86),  — 
sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
dans  l'Assemblée  (p.  97),  (p.  98),  —  sur  les  questions  à 
poser  au  ministre  de  la  guerre  (p.  136),  — sur  l'inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  (p.  269),  (p.  270).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  pétitions  (p.  388).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429),  — 
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Parle  sur  l'armement  des  gardes  nationales  (p.  465), 

—  sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  518), 
(p.  521),  —  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  528). 

—  Son  amendement  au  projet  de  décret  relatif  aux 
frais  des  funérailles  de  Mirabeau  (p.  605).  —  Parle 
sur  le  renouvellement  des  municipalités  (p.  652  et 
suiv.),  —  sur  les  émigrants  (p.  "703  et  suiv.),  (p.  711 
et  suiv.),  (Pr  113). 

Guérin,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Sup- 
pléant au  comité  colonial  (p.  412).  —  Suppléant  au 
comité  du  commerce  (p.  439).  —  Fait  une  motion  sur 
les  secours  et  indemnités  à  accorder  aux  ci-devant 
employés  de  l'Assemblée  constituante  (p.  640). 

Guichar»,  sculpteur.  —  1791.  —  Fait  hommage  d'un 
bouquet  de  fleurs  taillé  dans  un  bloc  d'albâtre  et  sol- 
licite un  emploi  de  la  bienveillance  de  l'Assemblée 
(t.  XXXIV,  p.  659). 

Gcilhaud-de-Letanche,  député  de  la   Vienne. —  1791. 

—  Est  admis  (t,  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  80). 

Guilhou,  député  duLot.—  1791.—  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  63).  —  Prête  serment  (p.  388.) 

Gdiluoud,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Guillois,  député  du  Morbihan,  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinairo  (p.  361).  —  Membre  du  comité  de 
marine  (p.  410),  —  Renonce  à  ce  comité  (p.  690). 

Guimberteau,  député  de  la  Charente.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 

Guingamp  (District  de).  Les  administrateurs  demandent 
la  suspension  de  la  vente  du  monastère  du  Begars 
(26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  436)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  l'urgence  et  adopte  un  projet  de  décret  por- 
tant suspension  provisoire  de  la  vente  (ibid-). 

Guitxrd,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  domaines  (p.  462). 

Guves,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  234). 

Guyot  de  Laoour,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis. 
1791,  —  Réclame  l'exécution  du  décret  concernant 
les  grades  militaires  (t.  XXXIV,  p.  459). 

Guyton-Morveau,  député  de  la  Côte  d'Or.  —  1791.  — 
Fait  des  rapports  sur  les  élections  de  l'Aude,  de  l'Avey- 
ron,  desBouches^du-Rhône,  du  Cantal,  de  la  Charente, 
de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  delà  Corrèze  et  du 
Calvados  (t.  XXXIV,  p.  55  et  suiv.),  —  les  défend 
(p.  59).  —  Est  admis  (p.  60).  —  Secrétaire  (p.  70).  — 
Prête  serment  (p.  76).  —  Commissaire  provisoire  des 
archives  (p.  139).  -*  Propose  une  rédaction  nouvelle 
du  chapitre  VI  du  règlement  (p.  191).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  320).  —  Membre  du  comité  de  la  Tré- 
sorerie nationale  (p.  345),  —  Parle  sur  l'organisation 
intérieure  des  comités  (p.  360).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  calcul  des  intérêts  des  sommes 
dues  aux  titulaires  d'offices  supprimés  (p.  388).  — 
Suppléant  au  comité  de  l'instruction  publique  (p.  498). 

—  Parle  sur  les  employés  au  service  de  l'Assemblée 
(p,  504),  ■«•«  sur  la  création  d'assignats  (p,  563),  —  sur 
Un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  ponts 
et  chaussées  et  les  mines  (p.  589  et  suiv.),  —  sur  la 
fabrication  de  la  basse  monnaie  (p.  601  et  suiv.).  — 
Fait  une  seconde  lecture  de  son  projet  relatif  aux 
intérêts  des  sommes  dues  aux  titulaires  d'offices  sup- 
primés (p.  604  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  secours  à 
accorder  aux  ci-devant  employés  de  l'Assemblée  cons- 
tituante (p.  640),  —  sur  les  dépenses  et  recettes  de 
la  Trésorerie  nationale  (p.  685), 
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Hainsselin,  député    de  l'Oise.  —  1791.  —    Est  admis 

(t.  XXXIV,  p,  64),  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  division  (p.  450). 

Haller  (Sieur).  —  1791. —  Voir  Compagnie  des  Indes. 

Hardouin,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1791.  —  N'a 
pas  accepté,  est  remplacé  par  Dupont  (t.  XXXIV, 
p.  61). 

Haudouart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.   XXXIV,  p.  65).  —   Prête  serment  (p.  78). 

—  Suppléant  au  comité  des  domaines  (p.  462). 

Haussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  562  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  566  et  suiv.). 

Hauy,  instituteur  des  aveugles-nés.  —  1791.  —  Invite 
l'Assemblée  à  assister  à  la  messe  qui  sera  célébrée 
en  l'honneur  de  la  réunion  de  l'établissement  des 
sourds  et  muets  avec  celui  des  aveugles-nés  (t.  XXXIV, 
p.  501). 

Havre  (Ville  du).  Adresse  des  citoyens  et  capitaines 
offrant  plusieurs  navires  pour  l'expédition  des  colonies 
(2  novembre  1791,  t,  XXXIV,  p.  603);  —  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  et  renvoi  au  comité  colo- 
nial (ibid,  p.  604). 

Hébert  (Andréa,  député  de  Seine-et-Marne,  —  1791. 
— Estadmis  (t.  XXXIV,  p.  67).—  Prête  serment  (p.  79). 

Hébert  (Louis),  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 

(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Hébert  et  Cu,  expéditionnaires-rédacteurs-traducteurs 
des  séances  de  l'Assemblée.  Demandent  à  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  un  local  pour  4  personnes  dans  un 
petit  retranchement  (13  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  200),  —  les  commissaires  de  la  salle  seront  char- 
gés de  régler  le  local  convenable  (ibid-)' 

Hennequin,  député  de  l'Allier.  —  1791-  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p,  75).  —  Mem- 
bre du  comité  dé  liquidation  (p,  371), 

H*nnequin  (François).  -.-  1791.  *~  Sa  pétition  pour 
faire  compenser  les  créances  qu'il  a  sur  la  nation 
avec  le  prix  des  biens  nationaux  qu'il  a  acquis 
(t.  XXXIV,  p.  254). 

Hennequin,  typographe  de  l'Assemblée  nationale.  — 
1791.  —  Fait  hommage  d'une  carte  de  Ja  France  au 
1"-  octobre  1791  (t.  XXXIV,  p.  116). 

Henry  (Pierre),  député  du  Cantal.  *»  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  125).— 
Parle  sur  l'alternat  entre  Aurillac  et  Saint-Flour 
(p,  357).  — Membre  du  comité  de  division  (p.  450). 

Henry-Larivière,  député  dq  Calvados.  —  1791.  — 
Est  admis   (t,  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p. 

76), 

Hérault  de  Séchelles,  député  de  Paris.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
sence du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  98), — sur  la  conti- 
nuation de  poursuites  dirigées  contre  des  fabricateurs 
de  faux  brevets  (p.  182).  —  Secrétaire  (p.  265). — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429).  —  Ses  observations  sur  la  manière  de  s'ins- 
crire sur  les  listes  d'orateurs  (p.  539), 

Heriiigny  (D'),  aide-major  de  la  garde  nationale.  — 
1791,  —  Accusé  d'avoir  insulté  des  députés,  se  justifie 
(t.  XXXIV,  p.  124). 

Hilaire,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).— 
Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  335  et  suiv,).  — 
Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
eux  (p.  336). 
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Hochet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV, p.  67).  — Prête  serment  (p.  81). 
—  Suppléant  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Hôpitaux  civils.  Rapport  à  leur  sujet  par  Delessart, 
ministre  de  l'intérieur  (1er  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  575  et  suiv.). 

Hôtel  des  invalides.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande 500,000  livres  pour  les  besoins  de  l'hôtel  (4  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  639)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Lacuée  jeune 
(7  novembre,  p.  675  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  676)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.). 

Houdelette,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. —  1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (t.  XXXIV,  p,  109).  —  Est  maintenu  {ibid.). 

Hua,  député  de  Seine-et-Oise,  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  —Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et,  criminello  (p. 
429). 

Huet-Froberville,  député  du  Loiret.  —  1711.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  — Prête  serment  (p,  77). 
—  Suppléant  au  comité  d'agriculture  (p,  436). 

Hugau,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Hugot,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  84).  —  Prête  serment  (p.  534). 

Huguet  (Marc),  député  delà  Creuse.  —  1791.  —Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378), 

Huguet  (Pierre),  député  du  Cher.  — 1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  -m  Prête  serment  (p.  199).  —  Membre 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  Com- 
missaire chargé  de  surveiller  la  fabrication  du  pa- 
pier d'assignats  à  Courtalain  (p,  383). 

Huissiers  de  l'assemblée  nationale.  Voir  Assemblée 
nationale,  §  6. 

Hure,  habitant  de  Pont-sur-Yonne.  —  1791.  —  Fait 
hommage  de  100  livres  pour  être  employées  contre 
les  ennemis  de  la  patrie  (t.  XXXIV,  p.  378). 

Hureaux,  député  des  Ardennes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  217), 


Ichon,  député  du  Gers. —  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 

S.  198).  —  Prête  serment  (p.  199).  —  Parle  sur  le 
roit  des  membres  de  l'Assemblée  constituante  à 
l'avancement  dans  la  garde  nationale  parisienne  sol- 
dée (p.  246),  —  sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère  du 
roi  (p.  519), 

Ille,  député  de  PAriège.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p,  136).  —  Prête  serment  (p.  671).  " 

Ille-et-Vilaine  (Département  d').  Les  administrateurs 
du  directoire  demandent  des  secours  en  laveur  des 
Acadiens  et  Canadiens  résidant  dans  le  département 
(27  octobre  1791,  t,  XXXIV,  p.  453). 

Indre  (Département  de  1"),  —  Mémoire  du  directoire  sur 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  (4  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  623)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
contributions  publiques  (ibid.). 

Infa.nterie. 

38"  régiment.  Pétition  en  sa  faveur  présentée  par 
Bertrand,  électeur  du  département  du  Gard  (6  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  664  et  suiv.);  —  discus- 
sion: un  membre,  député  du  Gard,  Daverhoult,  Du- 
mas, un  membre  député  du  Gard,  Dumas,  Chabot 
{ibid.  p.  665  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif {ibid.  p.  666)  ;  —  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
réclamant  contre  l'imputation  faite  à  M.  d'Albignac 
dans  l'affaire  du  38*  régiment  (9  novembre,  p.  717)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  718). 


Ingrand,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prôto  serment  (p.  80). 

Inizan,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76),  —  Membre  du 
comité  de  commerce  (p.  439). 

Insaisissabilité  des  traitements,  — t  Yoir  Traite* 
ments. 

Insultes  faites  a  un  député  par  un  officier  de  la 
garde  nationale.  —  Voir  Assemblée  nationale,  §  7 

n«  2, 

Invalides.  Pétition  des  Invalides  demandant  qu'il  soit 
statué  sur  le  rapport  de  Dubois-Crancé  relatif  au  sort 
à  leur  faire  (12  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  184);  — 
l'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distribution  du 
rapport  de  Dubois-Crancé  et  l'ajournement  à  huitaine 
de  la  demande  des  invalides  (ibid.)  ',  —  Fauchet  de- 
mande qu'il  soi»  nommé  un  rapporteur  sur  cette  affaire 
(12  octobre,  p.  189)  ;  —  cette  motion  n'est  pas  appuyée 
(ibid.);  —  nouvelle  pétition  (23  octobre,  p.  365);  — ; 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Invalides.  —  Voir  Hôtel  des  invalides. 

Isnard,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  325),  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 
—  Parle  sur  les  émigrations  (p.  840  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  604).  —  Parle  sur  les  troubles  occa- 
sionnés par  les  prêtres  réfractaires  (p.  663). 


Jabin.  tm  Voir  Dejabin. 

Jagot,  député  de  l'Ain.  -^-  1791.  — i  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  p.  413. 

Jahan,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Demande  que  le  président 
ne  fasse  pas  de  compliments  en  prenant  le  fauteuil 
(p.  69).  —  Prête  serment  (p.  77). 

James,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67),  —  Prête  serment  (p.  137.) 

Jamon,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis   (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

—  Membre  du  comité  des  secours  publics  (p.  454). 

Jard-Panvillier,    député  des  Deux-Sèvres.    —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Jaucourt,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,   p.  67).  —  Prête   serment  (p.  79). 

—  Membre  de  la  députation  qui  devra  aller  au  de- 
vant du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur  la  composition  des 
bureaux  (p.  113),  —  sur  les  émigrations  (p.  354  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques (p.  368).  —  Membre  du  comité  diplomatique 
(p.  398).  —  Opte  pour  le  comité  diplomatique  (p.  862). 

—  Parle  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  680  et 
suiv.),  (p.  730  et  suiv.)  ; —  son  projet  de  décret  sur 
cet  objet  (p.  731). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  division  (p.  450). 

Jodin,    député   de  la  Meuse.   —  1791.  —  Est    admis 

(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Johannet.  — 1791.  —  Demande  que  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  volontaires  en  garnison  sur 
les  frontières  jouissent  des  droits  de  citoyens  actifs 
(t.  XXXIV,  p.  621). —  Renvoi  au  comité  militaire, 
p.  622. 

Jollivet,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  des  contributions  publiques  (p,  368). 

Jolly,  député    de   l'Aisne,  —   1791.    —  Est    admis 
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(t.  XXXIV,  p.  34).  —  Membre  de  la  commission  char- 
gée de  vérifier  provisoirement  les  caisses  de  la  Tré- 
sorerie nationale  et  de  l'extraordinaire  (p.  139). 

Jouffret,  député  de  l'Allier.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (p.  415). 

Jounault  (Louis),  député  des  Deux-Sèvres.— 1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête   serment  (p.  217). 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (p.  450). 

Jouneau  (Jean),  député  de  la  Charente-Inférieure.— 1791. 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  125). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Journet,  député  de  Saône-et-Loire. — 1791. —Parle 
sur  l'élection  de  Fauchet  (t.  XXXIV,  p.  57  et  suiv.). 

—  Est  admis  (p.  67).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  refractaires 
(p.  117),  —  sur  l'arrestation,  à  Sierck,  d'effets  soup- 
çonnés provenir  du  garde-meuble  (p.  239). 

Journu-Auber,  député  de  la  Gironde.  —  1791. —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Suppléant  au  comité  de  marine  (p.  410).  —  Membre 
du  comité  colonial  (p.  412).  —  Suppléant  au  comité 
de  commerce  (p.  439).  —  Offre  un  vaisseau  pour  por- 
ter des  secours  à  Saint-Domingue  (p.  732). 

Jovin-Molle,  député  de  Rhône- et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  79). 
Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 

JuÉRY.député  de  l'Oise.  —  1791.— Est  admis  (t.XXXIV, 
p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  461). 

Juglar,  député  des  Basses-Alpes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  111).  —  Membre 
du  comité  de  division  (p.  450). 

Jcilly  (Collège  de).  Députation  des  professeurs  deman- 
dant à  être  maintenus  dans  leurs  places  (23  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  365  et  suiv.);  —  discussion  : 
Audrein,  Fauchet,  Arbogast  (ibid.  p.  366)  ;  —  adop- 
tion d'un  projet  de  déeret  portant  que  les  professeurs 
des  collèges  occupés  par  les  congrégations  ecclésias- 
tiques seront  provisoirement  maintenus  dans  leurs 
fonctions  (ibid.  p.  367). 

Jurés  (Institution  des).  Lemontey  demande  à  être 
entendu  pour  faire  des  propositions  relatives  à  cette 
institution  (30  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  521)  ;  — 
l'Assemblée  décide  que  Lemontey  sera  entendu  (ibid.)  ; 
—  articles  additionnels  au  décret  sur  les  jurés  propo- 
sés par  Lemontey  (31  octobre,  p.  534  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.  p.  535). 

Jurés  (Hauts-).  Sur  la  motion  de  Becquey,  l'Assemblée 
charge  le  comité  de  législation  de  vérifier  les  procès- 
verbaux  d'élections  des  Hauts-Jurés  (5  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  640). 
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Kersaint,  député  suppléant  de  Paris.  —  1791. —Fait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  la  marine  (t.  XXXIV. 
p.  670).  v 

Kock,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  les 
émigrations  (p.  347).  —  Membre  du  comité  diploma- 
tique (p.  398).  —  Parle  sur  le  rappel  de  Monsieur, 
frère  du  roi  (p.  521).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mé- 
moire de  Lasisglière  relatif  à  l'état  des  frontières 
et  aux  projets  des  émigrants  (p.  655). 


Labarthe  (S').  —  1791.— Fait  hommage  à  l'Assemblée 
d  un  ouvrage  intitulé  :  Mirabeau  peint  par  lui-même 


(t.  XXXIV,  p.  367).  —  Demande  qu'il  soit  fait  une 
rectification  au  procès-verbal  de  la  séance  du  23  oc- 
tobre 1791, qui  attribue  à  tort  à  un  M.  Buisson  l'hom- 
mage de  l'ouvrage  :  Mirabeau  peint  par  lui-même 
(p.  501). 

Labastie,  député  des  Hautes- Alpes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — Prête  serment  (p.  75).— 
Membre  du  comité  de  législation   civile  et  criminelle 

(p.  430). 

Laboissière,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —Prête  serment  (p.  77). 

Laborey,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  79), 
—  Présente  les  réclamations  des  cavaliers  Aubry  et 
Roche  renvoyés  du  12*  régiment  (p.  287). 

Lacasseigne,  ci-devant  maréchal-des-logis  au  10*  régi- 
ment de  cavalerie,  ci-devant  Cravates.  —  1791.  — 
Se  plaint  d'avoir  été  condamné  injustement  (t.XXXIV, 
p.  667)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Lacépède,  député  de  Paris.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —Secrétaire  (p.  70).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  498). — Demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  épreuve  pour  l'adoption  de  l'article  2  du 
projet  de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers 
(p.  736),  (p.  737). 

Lachièze,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454). 

Lacombe,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61). 

Labombe-Saint-Michel,  député  du  Tarn.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Parle  sur  le  règlement  intérieur 
(ibid.),  —  sur  les  insultes  faites  à  des  députés  (p.  121). 

—  Commissaire  pour  assister  au  brûlemenl  des  as- 
signats (p.  127).  —  Parle  sur  les  officiers  émigrants 
(p.  253).  —  Demande  que  tous  les  militaires  pension- 
naires entrés  dans  la  garde  nationale  jouissent  de 
leur  pension  et  de  leur  traitement  (p.  368). — Membre 
du  comité  militaire  (p.  390).  —  Parle  sur  les  prêtres 
refractaires  (p.  411),  —  sur  le  mode  de  remplacement 
des  officiers  (p.  431  et  suiv.). 

Lacoste  (Elie),  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment 
(p.  151)  .  —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  242),  (p.  360).  —  Membre  du  comité  des  secours 
publics  (p.  454). 

Lacoste-Monlausur,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  99).  — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques   (p.  378). 

Lacrete|lle,  député  suppléant  de  Paris.  —  1791.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Godard,  décédé 
(t.  XXXIV,  p.  688).  —  Prête  serment  (p.  689). 

Lacuée,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — Fait  la  motion  qu'aucun 
membre  ne  puisse  voter  avant  d'avoir  prêté  serment 

ip.  77).  —  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  75).  — 
'rête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  le  vol  de  Focard,  se- 
crétaire général  de  Rhône-et-Loire  (p.  106).  —  Membre 
du  comité  militaire  (p.  390).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
besoins  de  l'Hôtel  des  Invalides  p.  675  et  suiv.). 

Lafaye-des-Rabiers,  député  de  la   Charente.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.   XXXIV,  p.  56).  —  Prête   serment 

(p.  151). 

Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est 
admis  (U  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (Par  suite 
d'une  omission  typographique  son  nom  ne  se  trouve 

Eas  dans  la  liste  de  prestation  de  serment  du  9  octo- 
re  p.  137).  — Parle  sur  la  demande  de  fonds  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  (p.  258).  —  Membre  du  comité 
des  dépenses  publiques  (p.  378).  —  Membre  du  co- 
mité de  marine  (p.  410).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, et  son  projet  de  décret  sur  les  émigrants 
(p.  480  et   suiv.).  —  Membre  du   comité  de  marine 
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(p.  690).  —  Parle  sur  lo  recouvrement  des  contribu- 
tions de  1791  [p.  693  et  suiv.).  —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  cet  objet  (p.  695). 

Lafont,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — Membre  d'une  députation 
au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Lafontawe,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. —  1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (t.    XXXIV,  p.   109).  —  Est  maintenu   (ibid.). 

Lagier-la-Condamine,  député  de    la   Drôme.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).   —   Prête  serment 

(p.  452). 

Lagrévol,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791.  — 
Parle  sur  l'élection  de  Fauchet  (t.  XXXIV,  p.  57).  — 
Est  admis  (p.  62).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  la 
réception  par  le  roi  des  députations  de  l'Assem- 
blée (p.  86  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  suscités  par 
les  prêtres  réfractaires  (p.  260),  — sur  les  commissions 
des  notaires  (p.  262).  —  Membre  du  comité  de  divi- 
sion (p.  450).  —  Parle  sur  une  pétition  du  départe- 
ment du  Tarn  relative  à  la  répartition  des  imposi- 
tions (p.  561).  —  Fait  un  rapport  sur  diverses  ques- 
tions relatives  au  renouvellement  des  municipalités 
(p.  651  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  653).  —  Parle  sur 
le  remplacement  des  officiers  (p.  735),  (p.  737). 

Laguire,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  198).  —  Prête  serment  (p.  345). 

La  Hovardièrk  (De),  procureur  de  la  commune  de  Séez. 

—  1791.  —  Dénonce  l'intolérance  de  Lefessier,  dé- 
puté de  l'Orne,  évêque  du  département  (t.  XXXIV, 
p.  408  et  suiv.). 

Laigle  (District  de).  —  Adresse  du  conseil  général  sur 
les  troubles  religieux  (7  novemhre,  t.  XXXIV,  p.  671); 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Adresse 
contenant  des  hommages  (8  novembre,  p.  689). 

Lalande,  de  l'Académie  des  sciences.  —  1741.  — Pro- 
pose d'ordonner  l'ouverture  des  églises  des  couvents 
de  religieuses  (t.  XXXIV,  p.  459). 

Laloy,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429).  —  Parle  sur  le  rappel  de  Monsieur,  frère 
du  roi  (p.  521). 

Lamarque,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.   XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  129]. 

—  Membre  du  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle (p.  430). 

Lambert  (Charles),  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Membre  de  la  députation  qui  ira  au  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Membre  du  comité  des  dépenses  pu- 
bliques (p.  378).  t 

Lambert  (Joseph),  député  suppléant  du  Bas-Rhin.  — 
1791.  —  Est  admis  en  remplacement  dé  Noblat,  dé- 
missionnaire (t.  XXXIV,  p.  296).  —  Prêle  serment 
{ibid.). 

Lameth,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  de  marine  (p.  410). 

Lamourette,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p  66).  —  Membre  d'une  dé- 
putation au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Suppléant  au  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Landrian,  député  de  la  Haute-Marne.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63). 

Langlois  (Guillaume),  député  de  l'Eure.  —  1791  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Suppléant  au  comité  de  commerce  (p.  439). 

Langlois  (Pierre),  député  de  la  Seine-Inférieure. — 1791. 

—  Est   admis  (t.  XXXIV,  p.  67).    —    Prête   serment 

(p.  79). 

Langlois,  député  sans  désignation.  —  1791. — Mem- 
bre du  comité  des  dépenses  publiques  (t.  XXXIV, 
p.  378). 

Laon  (Commune  de).  —  Réclamation  au  sujet  des  frais 


d'emplacement  de  la  municipalité  (27  octobre  1791. 
t.  XXXIV,  p.  439). 

Laplaïgne,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Prête  ser- 
ment (t.    XXXIV,  p.  137).   —  Est    admis    (p.    198). 

—  Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  430). 

La  Rochefoucauld,  président  du  département  de  Paris. 

— 1791 Son  discours  à  l'Assemblée    au    nom  du 

département  de  Paris  (t.  XXXIV,  p.  115  et  suiv.) 

La  Rochelle  (Ville  de) .  —  Lettre  des  négociants  de- 
mandant à  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour 
sauver  la  colonie  du  Saint-Domingue  (6  novembre, 
t.  XXXIV,  p.  659). 

Larochette,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.     XXXIV,    p.    66).   —  Prête  serment 

(p.  137). 

Larroque-Labécède  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —Prête  serment  (p.  79).— 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  426). 

Lasalle,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  280). 

Lasalle,  ci-devant  commandant  de  la  garde  nationale 
parisienne. —  1791.  — Demande  que  sa  pension  soit 
payée  à  partir  du  lor  juillet  1789  (t.  XXXIV,  p.  499)  ; 

—  l'Assemblée  décide  que  cette  pension  ne  courra  que 
du  jour  où  elle  a  été  accordée  (ibid.). 

Lasisglière.  Lettre  et  mémoire  sur  l'état  des  frontières 
et  sur  les  projets  des  émigrants  (2  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  589  et  suiv.). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Parle  sur  la  prestation  du  ser- 
ment individuel  (p.  71).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Son  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  163).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  240),   —  sur  le  mémoiro  de  Lasisglière  (p.  591), 

—  sur  les  émigrants  (p.  716). 

Lassabathie,  député  du  Lot.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  99). 

Latané,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Prête  serment 
(t.  XXXIV,  p.  137).  —  Est  admis  (p.  198). 

Laumond,  député  de  la  Creuse.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV, p.  60).  —Prête  serment  (p.  76).  — Membre 
de  la  commission  chargée  de  vérifier  provisoirement 
les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et  de  l'extraor- 
dinaire (p.  139). 

Laureau,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  — Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  75).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Suppléant  au 
comité  de  division  (p.  450). 

Laurens,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345). 

Lautour-Duchatel,  député  de  l'Orne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167). 

—  Membre  du  comité  féodal  (p.  462). 

Lauze-du-Perret,  député  des  Bouches-du-Rhôno.  — 
1791.  —  Est  admis  ».t.  XXXIV,  p.  56). 

Lavigne,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXX IV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

—  Demande  la  nomination  de   commissaires  chargés 
de  former  un  plan  de  travail  pour  les  comités  (p.  371)  ; 

—  défend  sa  motion  (p.  372).).  —  Parle  sur  un  don 
patriotique  de  la  ville  de  Tonneins  (p.  439). 

Lebègce,  chef  d'escadre.  Lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine au  sujet  d'une  réclamation  d'indemnité  (7  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  684)  :  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (ibid.). 

Leboeuf,  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  L'un 
des  commissaires-inspecteurs  (p.  383).  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (p.  461). 

Leboucher-du-Lonchamp,  député  de  l'Orne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166.).  —  Prête  serment(p.l67.) 
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—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Le  Breton,  anglais.  —  1791.  —  Demande  une  indem- 
nité et  sa  mise  en  liberté  (i.  XXXIV,  p.  569)  ;  —  ren- 
voi au  comité  colonial  (ibid.  p.  570). 

Lebreton  (Denis),  député  de  Seine-Oise.  —  4791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Donne  sa  démission 
(p.  217).  Est  remplacé  par  Ghéron  (p.  234). 

Le  Breton  (Roch),  député  d'Illo-et-Vilaine.  — 1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61),  —  Prête  serment  (p.  77). 

—  Membre  du  comité  des  contributions  publiques 
(p.  368). 

Lecaron-Mazancourt,  député  de  l'Oise.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Parle  sur  le  presta- 
tion du  serment  individuel  (p.  71).  —  Commissaire 
pour  accompagner  l'acte  constitutionnel  qui  sera  ap- 
porté à  l'Assemblée  pour  le  serment  individuel  (p.  72). 

—  Son  allocution  aux  tribunes  avant  de  prêter  ser- 
ment {ibid.).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Léchelle,  député  de  la  Charente.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

Leclerc,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
membre  du  comité  des  assignats.  —  1791.  —  Ces- 
sera ses   fonctions  1©  25  octobre  (t.  XXXIV,  p.  385). 

Lecointe-Puyraveau  ,  député  des  Deux-Sèvres.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Parle  sur 
la  prestation  du  serment  individuel  (p.  72).  —  Mem- 
bre d'une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer 
lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblé»  (p.  75  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  des  Deux-Sèvres  (p.  109), 

—  sur  la  présence  de  militaires  dans  la  salle  des 
séances  (p.  111).  —Propose  de  déclarer  que  l'Assem- 
blée nationalo  sera  dans  le  sein  de  Paris  (p.  117).  — 
Parle  sur  le  règlement  (p.  169),  —  sUr  la  demande  de 
fonds  du  département  de  Loir-et-Cher  (p.  258).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Avignon  (p.  435),  —  sur  les  émigrations 
(p.  469),  —  sur  l'arrestation  à  Longwy  d'effets  tim- 
brés du  chiffre  du  roi  (p.  503),  —  sur  la  pétition  du 
sieur  Guichard,  sculpteur  (p.  659). 

Lecointre,  député  de  Seine -et-Oise.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  361).  —  Parle  sur  l'arresta- 
tion, à  Longwy,  d'effets  timbrés  du  chiffre  du  roi 
(p.  452),  —  sur  l'armement  des  gardes  nationales 
(p.  464),  (p.  465),  —  sur  la  création  d'assignats 
(p.  567),  ■*•»  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  661), 

—  sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  695),  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  729). 

Leconte-de-Betz,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167). 

Le  Couteulx  de  La  Norraye  (Sieur).  —  1791.  — 
Voir  Compagnie  des  Indes. 

Lecoz,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Parle  sur  la  prestation  du 
serment  individuel  (p.  72).   —  Prête  serment  (p.  77). 

—  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
sence du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  98),  (p.  101).  — 
Membre  de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant 
du  roi  (p.  112).  — Parle  sur  les  vœux  ecclésiastiques 
(p.  291).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 
Suppléant  au  comité  des  secours  publics  (p.  455).  — 
Parle  sur  la  responsabilité  des  ministres  (p.  727).  — 
Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  728). 

Legurel,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  €6).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  colonial  (p.  412).  —  Membre  du 
Comité  féodal  (p.  462). 

Lefebvre  (Charles),  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).—  Prête  serment  (p,  167).  — 
Membre  du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

Lefebvre  (Jean-René),  député    d'Eure-et-Loir.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p. 


76) .  w*  Membre  du  comité  de    l'examen  des  comptes 

(p.  338). 

Lefebvre,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

—  1791.  —  Présente  une  adresse  relative  aux  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (t.  XXXIV,  p.  732). 

Lefessier,  député  de  l'Orne.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  280).  —  Dé- 
nonciation faite  contre  lui  par  le  sieur  de  La  Houar- 
dière,  procureur  de  la  commune  de  Séez  (p.  408  et 
suiv.).—  Se  défend  (p.  409). 

Lefranc,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1751.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78).— 
Membre  du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368)  # 

Legendre,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —Prête  serment  (p.  234). 

Legras,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  67).—  Prête  serment  (p.  79). —Memûre 
de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant  du  roi 
(p.  112).  —  Membre  du  comité  de  la  Trésorerie  na- 
tionale (p.  345).  —  Opte  pour  le  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  689). 

Legressier-Bellanoy,  député  dû  Pas-de-Calais.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête 
serment  (p.  78).  —  Membre  du  comité  des  dépenses 
publiques  (p.  378). 

Lejeune,  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —Prêta  serment  (p.  77)- 

Lejosne,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid.).  —Parle 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  329  et  suiv.).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(p.  330).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

—  Demande  que  les  tribunaux  criminels  soient  ren- 
dus ambulants  (p.  535).  —  Parle  sur  le  recouvrement 
des  contributions  do  1791  (p.  693). 

Lemaistre,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (l.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête   serment  (p.  77). 

Lemalliaud,  député  du  Morbihan. —  1791.  — Estadmis 
(t.  XXXIV,  p.  64).--  Prête  serment  (p.  78).—  Membre 
du  comité  féodal  (p.  462). 

Lemesre,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  234).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Lemoine-Villeneuve,  député  de     la    Manche.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  94).  —  Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  415). 

Lemontey,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791. —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  99).— 
Parle  sur  les  émigrations  (p.  301  et  suiv.),  —  sur  les 
prêtres  réfractaires  (p.  376  et  suiv.);  —  son  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p.  378).  —  Membre  du  comité  diploma- 
tique (p.  398).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  430).  —  Demande  â  être  entendu 
pour  des  propositions  relatives  à  l'institution  des 
jurés  (p.  521). — Propose  des  articles  additionnels  au 
décret  sur  l'institution  des  jurés  (p.  534  et  suiv.). — 
Secrétaire  (p.  604).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  662),  —  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers (p.  682  et  suiv.),  —  sur  les  émigrants  (p.  702), 
(p.  714). 

Léonard  (François),  Génois.  —  1791.  —  Demande  une 
indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a  subies  aux  colonies 
(t.  XXXIV,  p.  569  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  colo- 
nial (ibid.  p.  570). 

Léopold,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1791.  ' —  Est  admis 
(t.  XXXlV,  p.  61).—  Prête  serment  (p.  76).  — Membre 
du  comité  de  division  (p.  450).  —  Parle  sur  la  pro- 
mulgation des  décrets  non  sujets  à  la  sanction  (p.  609), 

—  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  735). —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  737). 

Lepigeon-de-Boisval,  député    de    la  Manche.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.   XXXIV,  p.   63).  —  Prête  serment 

(p.  77). 

Lequimo,  député  du  Morbihan.  —  1741.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Parle  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
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sence  du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  100),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  118),  —  sur  les  comptes  à  rendre  parles  ministres 
•  (p;  132).  —  Propose  un  article  additionnel  au  cha- 
pitre III  du  règlement  et  relatif  aux  interpellations 
aux  ministres  (p.  188).  —  Se  plaint  de  ce  que  le 
Mercure  universel  ait  mal  rapporté  ses  paroles  (p.  216). 

—  Parle  sur  les  troubles  suscités  par  les  prêtres  ré- 
.  fractaires  (p.  260),  —  sur  les  commissions  des  no- 
taires (p.  262),  —■  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnis- 
tie (p.  271),  —  sur  la  fabrication  des  assignats  (p. 
274),  —  sur  les  ecclésiastiques   pensionnés  (p.  291), 

—  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie  (p.  295),  — 
sur  les  émigrations  (p.  298  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (p.  301).  —  Membre  du  comité  d'agriculture  (p. 
436).  —  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  441)  ;  — 
son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
eux  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur 
les  émigrants  (p.  710  et  suiv.). 

Lèrebûur  de  La  Pigeonnière,  député  de  la  Manche.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXlV,  p.  63).  —Prête ser- 
ment (p.  111). 

Lerembourb,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1791. — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Parle  sur  l'état  des 
colonies  (p.  503),  —  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue (p.  529  et  suiv.),  —  sur  l'envoi  de  secours  à 
Saint-DomingUe  (p.  721). 

Leroy  {de  Bayeux),  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXlV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Leroy  (de  Lisieux),  député  du  Calvados.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —Prête  serment  (p.  125). 

—  Membre  du  comité  des  assignats  etmonnaies  (p.  343). 

Leroy-de-Flagis,  député  du  Tarn. —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).   —  Prête   serment  (p.  79). 

Lesueur,  député    de    l'Orne.    —  1791.   —   Est  admis 

S.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête   serment    (p.  280).   — 
embre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 

(p.  429). 

Letailleur,  député  de    la  Seine4nféricure.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  94). 

Letellier,  député  de  la  Manche.  —  1Î91.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  94).  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Letombe  (De),  consul  à  Boston.  —  1791.  —  Son  ser- 
ment (t.  XXXIV,  p.  561). 

Letourneur,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Suppléant  au  comité  militaire  (p.  390).  —  Suppléant 
au  comité  de  marine  (p.  410).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  690).  —  Parle  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  733). 

Letutour,  député  du  Morbihan.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  d'uno  députation 
au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre 
de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant  du  roi 
(p.  112). 

Levasseur  aîné,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXlV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant 
du  roi  (p.  112).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  461). 

Levavasseur,  député  de   la   Seine-Inférieure.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Suppléant  au  comité  militaire  (p.  390).  — 
Suppléant  au  comité  de  marine  (p.  410).  —  Membre 
du  comité  colonial  (p.  412). 

Leyris,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  de   l'examen  des  comptes  (p.  358).  

Suppléant  au  comité  dos  décrets  (p.  415). 

Leyssène,  maréchal  des  logis  au  12°  régiment  de  cava- 
lerie. —  1791.  —  Demande  à  être  entendu  à  la 
barre  au  sujet  de  sa  destitution  (t.  XXXIV,  p.  280). 

—  Sa  réclamation  (p.  285  et  suiv.). 


Lièvre  (François-Alexandre).  — 1791.  —  Pétition  ren- 
voyée au  comité  militaire  (t.  XXXIV,  p.  671). 

Limoges  (Commune  de).  Adresse  de  la  municipalité  au 
sujet  de  l'insuffisance  des  revenus  de  la  commune 
(19  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  281).  —  Renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.) 

Limousin,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  129).— 
Membre  du  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Membre 
du  comité  féodal  (p.  462). 

Lindet,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  259).  —  Mem- 
bre du  comité  de  liquidation  (p.  371).  —  Suppléant 
au  comité  des  décrets  (p.  415). 

Liste  des  députés  et  des  députés  suppléants  a  l'As- 
semblée législative.  Liste  par  ordre  alphabétique 
des  députés  (t.  XXXIV,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  liste  par 
ordre  alphabétique  de   départements  (p.  25  et  suiv.). 

Liste  des  orateurs.  Observations  de  Hérault  de 
Séchelles  au  sujet  de  la  manière  de  s'inscrire  au  dé- 
triment de  ses  collègues  (31  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  539). 

Livre  des  lois.  Sur  la  motion  d'Albitte,  l'Assemblée 
décide  qu'il  sera  placé  dans  la  salle  des  séances 
(26  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  414). 

Lobjoy,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Mem- 
bre du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Logographiquè  (Société).  —  Voir  Société  loge-graphique. 

Loir-et-Cher  (Département  de).  —  Les  administrateurs 
demandent  des  fonds  pour  le  service  journalier 
(17  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  258)  ;  —  débat  :  Le- 
cointe-Puyraveau,  Lafon-Ladébat,  Delacroix,  un  mem- 
bre, Couthon,  un  membre,  Cambon,  un  membre 
(ibid.  et  p»  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  que  communi- 
cation de  la  lettre  du  département  sera  faite  au  ministre 
de  l'intérieur  qui  rendra  compte  des  retards  qui  y  sont 
dénoncés  (ibid.  p.  259),  —  compte  rendu  par  Deles- 
sart,  ministre  de  l'intérieur  (18  octobre,  p.  273  et 
suiv.). 

Lolivier,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Mem- 
bre du  comité  militaire  (p.  390). 

Lomont,  député  du  Calvados.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

Longnvy  (District  de).  —  Lettre  des  administrateurs  du 
directoire  et  procès-verbaux  concernant  l'arrestation 
d'effets  timbrés  du  chiffre  du  roi  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  450  et  suiv.),  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.  p.  452).  —  Lecointe-Puyraveau  de- 
mande que  les  administrateurs  des  finances  et  mai- 
sons du  frère  du  roi  soient  appelés  à  la  barre  (29  oc- 
tobre, p.  503);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Lonné-Cantau,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  107).  — 
Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454). 

Lortal,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56). 

Lostalot,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  388). 

Lot  (Département  du).  Mémoire  du  directoire  sur  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  (4  novembre  1791, 
t.  aXXIV,  p.  623)  ;  —  renvoi  au  comité  des  contri- 
butions publiques  (ibid.). 

LoddéAc  (Ville  de).  Voir  Trouble»,  n"  2. 

Louis  xvi.  —  1791.  —  Il  lui  est  envoyé  une  députa- 
tion pour  lui  annoncer  que  l'Assemblée  est  constituée 
en  Assemblée  législative  (t.  XXXIV,  p.  73)  ;  —  rap- 
port de  la  députation  (p.  80).  —  Cérémonial  à  obser- 
ver lors  de  sa  présence  dans  l'Assemblée.  —  Décret 
(5  octobre,  p.  84  et  suiv.). —  Ecrit  à  l'Assemblée  qu'il  s'y 
rendra  le  7  octobre  à  1  heure  et  annonce  la  nomina- 
tion do  Bertrand  comme  ministre  de  la  marine  à  la 
place  de  Thévenard  (p.  113  et  suiv.).  —  Son  discours 
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Ah*»* 
à  l'Assemblée  (p.  118  et  suiv.).  —  Sa  lettre  aux  com- 
mandants des  ports  au  sujet  des  émigration»  (p.  323). 

—  Sa  proclamation  aox  Français  ayant  le  même 
objet  [ibid.  et  p.  suiv.)  —  Sa  lettre  aux  officiers  gé- 
néraux et  commandants  des  corps  militaires  (p.  324). 

—  Sa  lettre  aux  princes  français  ses  frères  (p.  325). 

Louis-Stanislàs-Xavier  (Monsieur),  frère  du  roi.  Motion 
de  Gérardin  tendant  à  le  requérir  de  rentrer  dans  le 
royaume  (28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  474)  ;  — 
adoption  sauf  rédaction  {ibid.)  ;  —  Rougier-la-Berge- 
rie  demande  la  fixation  du  délai  qui  lui  sera  accordé 
(30  octobre,  p.  518);  —  observations  de  Guadet  et  de 
plusieurs  membres  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  s'occupera  à  l'instant  de  déterminer  le  délai 
et  la  forme  de  la  réquisition  (ibid.)  ;  —  discussion  : 
un  membre,  Goujon,  Viénot-Vaublanc,  un  membre, 
Ichon,  Gouthon,  Goujon,  Coutbon,  Broussonnet, 
plusieurs  membres,  Couthon,  Voisard,  un  membre, 
Vergniaud,  un  membre,  Quatremère-Quincy,  Gérar- 
din, Koch,  plusieurs  membres,  Laloy,  Guadet  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  fixe  le  délai  à  2  mois 
et  ordonne  que  la  proclamation  sera  faite,  dans 
Paris,  dans  les  3  jours  qui  suivront  celui  ou  le 
décret  aura  été  rendu  (ibid.  p.  521)  ;  —  observations 
de  Tarbé  et  Viénot-Vaublanc  sur  la  rédaction  du  dé- 
cret (31  octobre,  p.  533)  ;  —  renvoi  pour  rédaction 
au  comité  diplomatique  qui  présentera  également  un 
projet  de  proclamation  (ibid.)  ;  —  projet  de  procla- 
mation et  projet  de  décret  présentés  par  Gensonné 
(ibid.  p.  556);  —  adoption  (ibid.)  ;  —  Duport,  ministre 
de  la  justice,  demande  à  l'Assemblée  de  décider  dans 
quel  mode  le  pouvoir  exécutif  doit  exécuter  le  décret 
(1er  novembre,  p.  870),  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 

Louvet,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Loyeux,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 

(t.  XXXIV,  p.  53). 
Loysél,    député    de     l'Aisne.   —   1791.  —  Est  admis 

t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Lozeran-de-Fressac,  député   de    la   Lozère.   —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  111).  —  Prête  serment 
(ibid.).  —  Suppléant  au  comité  des  domaines  (p.  462). 

Lucas,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Suppléant  au  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Lucat,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  137). 

Lucia,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.   65).  —  Membre  d'une  dé- 

Sutation  au    roi  (p.  75).  —  Prête   serment  (p.  78).  — 
[embre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

Lucv,  député  de  l'Oise.  — 1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du  co- 
mité de  liquidation  (p.  371). 

Lyon  (Ville  de).  Pétition  des  citoyens  pour  s'opposer  à 
ce  que  la  ville  soit  déclarée  ville  frontière  et  de  gar- 
nison (9  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  719);  —  ren- 
voi au  comité  militaire  (ibid.). 


il 


Magnen,  curé  de  Lucy-le-Bois.  —  1791.  —  Envoie  un 
mémoire  sur  les  prêtres  non  assermentés  (t.  XXXIV, 
p.  387). 

Maignen,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).— Prête  serment  (p.  79).  — Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358).  — Membre 
du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78).— 
Membre  du  comité  des  secours  publics  (p.  454). 


Mailiie,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid.).— 
Membre  du  comité  diplomatique  (p.  398). 

Mailho,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).— Prête  serment  (p.  389). 

Maine-et-Loire  (Département  de).  —  Lettre  du  direc- 
toire du  département  au  sujet  des  prêtres  réfractaires 
(25  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  411  et  suiv.);  — 
adresse  au  sujet  des  troubles  occasionnés  par  les  prê- 
tres réfractaires  (6  novembre,  p.  662  et  suiv.). 

Maizières,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54). 

Malassis,  député  du  Finistère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).— Membre 
du  comité  de  marine  (p.  410). 

Maleprade,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).—  Prête  serment  (p.  452). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du    comité   des    contributions    publiques 
(p.  368).— Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Malus,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80). 

Manchand,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle 
sur  le  mémoire  de  Lasisglière  (p.  591). 

Mangin,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Marant,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53). —  Prête  serment  (p.  80).— Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p  ,  358). 

Marbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).— Membre 
du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  361). 

Marchand,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  184). 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (p.  450). 

Marchand,  de  l'Ile-Bourbon.  Le  conseil  supérieur  de 
l'île  envoie  différentes  pièces  relatives  à  une  contes- 
tation entre  Marchand  et  lui  (18  octobre  1791, 
t.  XXX IV,  p.  266). 

Maréchal  jeune,  de  Calais.  —  1791.  —  On  fait  part 
à  l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa  part  (t.  XXXIV, 
p.  370);  —  il  en  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  (ibid.). 

Margency  (Commune  de).  —  Adresse  au  sujet  de  la 
suppression  de  la  municipalité  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  439)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 


1791.  —  Est 

199). 


•). 
Mariages.  —  Voir  Etat  civil. 

Maribon-Montaut,  député  du  Gers, 
admis  (t.  XXXIV,  p.  198).  —  Prête  serment  (p. 

Marie  (Jean-Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  ser- 
ment (ibid). 

Marie  (Joseph),  député  des  Pyrénées-Orientales. —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p. 
78).  —  Membre  du  comité  des  secours  publics  (p.  454). 

Marie-Davigneau,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  — 
Parle  sur  la  saisie,  à  Sierck, d'effets  soupçonnés  pro- 
venir du  garde-meuble  (p.  250),  —  sur  les  prêtres  ré- 
fractaires (p.  330  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité 
colonial  (p.  412). 

Marin,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Mem- 
bre du  comité  de  division  (p.  450). 

Marine.  —  1°  Rapport  par  do  Bertrand,  ministre  de  la 
marine,  sur  l'état  de  situation  de  la  marine  (31  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  541  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  de  marine,  diplomatique  et  des  colonies  réu- 
nies (ibid.  p.  543). 
2°  Mémoire  du  ministre  de  la  marine  sur  la  nou- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


785 


velle  organisation  do  la  marine  (31  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  543  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la 
marine  (ibid.  p.  547). 

Marine. — \ oit  Enseignes  non  entretenus  de  la  marine. 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Secours, 
n°  1. 

Marseille  (Commune  de).  —  1791.  —  Adresse  de  la 
municipalité  concernant  la  fabrication  du  savon 
(23  octobre  t.  XXXIV,  p.  369)  ;  —  adresse  au  sujet 
d'excès  commis  par  les  officiers  suisses  du  régiment 
d'Ernest  (27  octobre,  p.  459  et  suiv.) 

Marseille  (Ville  de).  —  Voir  Troubles,  n°  6. 

Martin  (Etienne),  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  ser- 
ment (p.  111).  —  Membre  de  la  députation  qui  devra 
aller  au  devant  du  roi  (p.  112).  — Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438).  —  Rend  compte  des  troubles 
qui  agitent  la  ville  de  Marseille  (p.  494  et  suiv.). 

Martin  (Gabriel), député  de  la  Charente.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Martin  (Pierre),  député  d'Indre-et-Loire. —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Martineau,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  députation 
au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  80). 

Martinecourt,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Mascot  père  (Jean),  pilote  du  port  de  Calais.   —   1791. 

—  On  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme 
de  sa  part  (t.  XXXIV,  p.  370)  ;  —  il  en  sera  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  (ibid.) 

Massenet,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Massey,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre 
du  comité  de  commerce  (p.  438). 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Parle  sur  la  fabrication  de  la  basse  monnaie  (p.  600 
et  suiv.). 

Mathieu  (Claude),  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  S'excuse  de  ne  pouvoir  se 
rendre  à  l'Assemblée  (p.  126). 

Mathieu  (Jacques),  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  — Prête  serment  (p.  79).— 
Membre  de  la  députation  qui  devra  aller  au  devant  du 
roi  (p.  112). 

Mauche,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  521). 

Maupin.  —  1791.  —  Présente  un  mémoire  sur  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  finances  (t.  XXXIV,  p.  650). 

Mayerne,  député  do  l'Indre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  De- 
mande qu'aucun  pétitionnaire  ne  puisse  se  présenter 
devant  1  Assemblée  sous  une  dénomination  qui  décèle 
une  corporation  (p.  289).  —  Membre  du  comité  de 
division  (p.  450). 

Melamon,  Acadien.  —  1791.  —  Sa  pétition  deman- 
dant l'exécution  du  décret  du  21  février  1791  accor- 
dant des  secours  aux  Acadiens  (t.  XXXIV,  p.  255). 

Melun  (Commune  de).  —  Adresse  de  la  municipalité  au 
sujet  des  désordres  et  des  crimes  qui  se  multiplient 
dans  les  environs  de  la  ville  (22  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  344)  ;  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.) 

Ménager,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
membre  du  comité  des  assignats.  —  1791.  —  Ces- 
sera ses  fonctions  le  29  octobre  (t.  XXXIV,  p.  385). 

Ménard,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Mendicité.  —  Voir  Dépôts  de  mendicité.  —  Travaux 
de  secours. 

Mengin,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

lr«  Série.  T.  XXXIV. 


Menuau,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Mer  (District  do).  —  Les  administrateurs  demandent 
des  fonds  pour  le  service  journalier  (17  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  258). 

Méricamp,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Merlet,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Suppléant  au  comité  militaire  (p.  391).  — Parle  sur 
une  dénonciation  faite  contre  Lefessier,  évoque  et 
député  de  l'Orne  (p.  409).  —  Suppléant  au  comité 
colonial  (p.  412).  —  Parle  sur  l'envoi  de  secours  à 
Saint-Domingue  (p.  722). 

Merlin,  député  de  la  Moselle.  — 1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).— Parle 
sur  l'organisation  des  comités  ^p.  224),  —  sur  la 
saisie,  à  Sierck,  d'effets  soupçonnés  provenir  du 
garde-meuble  (p.  248),  —  sur  les  commissions  do 
notaires  (p.  262),  —  sur  l'admission  des  pétition- 
naires à  la  barre  (p.  362).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  387).  —  Parle  sur  les  élections  des  prêtres 
assermentés  dans  le  district  de  Thionville  (p.  413  et 
suiv.),  —  sur  l'inscription  pour    la  parole  (p.  433), 

—  sur  l'arrestation,  à  Longwy,  d'effets  timbrés  du 
chiffre  du  roi  (p.  452),  —sur  les  émigrations  (p.  548), 

—  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  660  et 
suiv.),  —  sur  les  émigrants  (p.  716).  —  Son  projet 
de  décret  sur  le  remplacement  dos  officiers  (p.  731). 

Merveilleux,  député  do  la  Charente-Inférieure.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête 
serment(p.  151). —  L'un  des  commissaires-inspecteurs 
(p.  383). 

Metz  (Citoyens  de).  —  Pétition  relative  aux  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés  (22  octobre  1791,  t. 
XXXIV,  p.  351  et  suiv.). 

Metz  (Ville  de).  —  Voir  Places  de  guerre. 

Meulan   (Commune  de).   —  Adresse  de   deux  citoyens 
contenant  un  projet  de  loi  sur   les  émigrants  (25  oc- 
'tobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  388). 

Meunier,  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —Com- 
missaire pour  assister  au  brûlement  des  assignats 
(p.  127).  —  Membre  du  comité  des  dépenses  publi- 
ques (p.  378). 

Michaud,  député  du  Doubs.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prêle  serment  (p.  76). 

Michel  cadet,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  —  Parle 
sur  les  troubles  du  Saint-Domingue  (p.  654). 

Michelon-du-Mas-Barreau,  député  de  la  Haute- Vienne. 

—  1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête 
serment  (p.  199). 

Michon-Dumaret,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Sa  motion  rela- 
tive à  l'apport  de  l'acte  constitutionnel  dans  l'As- 
semblée pour  la  prestation  du  serment  individuel 
prescrit  par  la  Constitution  (p.  71).  —  Prête  serment 
(p.  79). 

Michoud,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Sup- 
pléant au  comité  du  commerce  (p.  439).  —  Suppléant 
au  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Milhau  (Municipalité  de).  —  Réclame  contre  un  arrêté 
du  directoire  du  département  inculpant  sa  conduite 
au  sujet  d'une  arrestation  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  459)  ;  —  adresse  de  30  gardes  nationaux  se  plai- 
gnant de  ce  que  leur  déparlement  ne  soit  pas  com- 
pris dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  envoyer  des 
volontaires  aux  frontières  (5  novembre,  p.  639). 

Millin  (Aubin-Louis).  —  1791.  —  Fait  hommage  de 
la  suite  des  «  Antiquités  nationales  »  (t.  XXXIV, 
p.  671). 

Minée  (Julien),  évoque  de  Nantes — 1791.  —  Son  dis- 
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cours  au  nom  de  la  députation  de  la  commune  de 
Nantes  (t.  XXXIV,  p.  111  el  suiv.) 

Mines.  Rapport  par  Delessart,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'administration  des  mines  (1er  novembro  1791, 
t.  XXXIV,  p.  572  et  suiv.). 

Ministres. 

§  1.  —  Ministres  en  général. 

§2.  —  Ministres  en  particulier. 

§  1 .  —  Ministres  en  général.  — 1791. — 1°  Rendront 
compte  de  l'Etat  général  du  royaume,  le  8  octobre  1791 
(6octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  110)  ;  —  ajournement 
au  i*r  novembre  pour  les  comptes  à  rendre  par  les 
ministres  et  à  trois  jours  parceluide  la  guerre  et  des 
contributions  publiques  (8  octobre,  p.  135)  ; —  Dela- 
croix demande  que  le  comité  de  législation  présente 
un  mode  assuré  pour  exercer  la  responsabilité  contre 
les  ministres  (10  novembre,  p.  727)  ;  —  discussion  : 
Lecoz,  Viénot-Vaublanc,  un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  législation 
lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  cet  objet  dans 
les  8  jours  (ibid.  p.  729). 

§  2.  —  Ministres  en  particulier. 
Ministre  des  affaires  étrangères.  (Montmorin,  mi- 
nistre.) —  1791.  —  Fait  un  rapport  sur  les  biens 
ecclésiastiques  situés  en  France  et  en  Espagne,  sur  le 
séquestre  du  revenu  des  maisons  religieuses  suppri- 
mées, ordonné  par  l'empereur,  sur  les  indemnités  dues 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France  et  sur 
la  notification  aux  puissances  étrangères  de  l'accepta- 
tion do  l'acte  constitutionnel  par  le  roi  (31  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  550  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet 
des  Suisses  du  régiment  de  Châteauvieux  retenu  aux 
galères  (5  novembre,  p.  650  et  suiv.). 

Ministre  des  Contributions  publiques.  (Tarbé,  mi- 
nistre). —  1791.  —  Parle  sur  les  comptes  à  rendre 
§ar  les  ministres  (8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  133), 
).  135).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  répartition 
es  contributions  publiques  (12  octobre  p.  191  et 
suiv.),  (27  octobre,  p.  450).  —  Annonce  la  nomination 
par  le  roi  aux  ô  places  de  commissaires  à  la  conser- 
vation générale  forestière  (26  octobre,  p.  415.  — 
Rend  compte  de  l'état  de  la  répartition  des  contribu- 
tions publiques  (7  novembre,  p.  678).  —  Ecrit  à  l'As- 
semblée au  sujet  de  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration    des    domaines  (9  novembre,  p.  718), 

—  au  sujet  du  droit  d'enregistrement  dû  sur  les  quit- 
tances à  donner  aux  membres  des  anciennes  com- 
pagnies de  finances  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  au  sujet 
d'une  remise  demandée  par  les  employés  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  (ibid.  p.  719),  —  au 
sujet  de  la  liquidation  des  dépenses  relatives  à  l'en- 
ceinte de  Vatis  (ibid.) . 

Ministre  de  la  guerre.  (Duportail,  ministre.)  — 1791. 

—  parle  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 
(8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  133).  —Décret  relatif 
aux  questions  à  lui  faire  sur  l'état  des  frontières 
(9  octobre,  p.  136).  —  Rend  compte  de  la  situation 
militaire  du  royaume  (11  octobre,  p.  177  et  suiv.).  — 
Demande  que  les  nominations  des  chirurgiens  des 
bataillons  de  garde  nationale  destinés  à  marcher  sur 
les  frontières  soient  laissées  aux  directoires  des  dé- 
partements (15  octobre,  p.  235).  —  Adresse  à  l'As- 
semblée les  états  de  remplacement  des  officiers  dé- 
serteurs depuis  le  1er  août  1791  (16  octobre,  p.  251 
et  suiv.).  —  Rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
d'amnistie  du  14  septembre  1791  (18  octobre,  p.  272). 

—  Rend  compte  de  l'exécution  de  cette  loi  (19  oc- 
tobre, p.  291  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  sujet  do  la 
résiliation  du  marché  du  fort  de  Querqueville  (24  oc- 
tobre, p.  380  et  suiv.).  —  Sa  lettre  on  réponse  à  une 
dénonciation  faite  contre  lui  relativement  à  la  non- 
exécution  de  la  loi  d'amnistie  (26  octobre,  p.  430  ot 
suiv,).  —  Ecrit  à  l'Assomblée  au  sujet  de  la  proro- 
gation du  mode  des  remplacements  dos  officiers  (ibid. 
p.  431).  —  Demande  l'affectation  de  certains  bâti- 
ments au  service  de  l'artillerie  à  Metz  et  à  Thionville 
(27  octobre,  p.  454).  —  On  le  dénonce  au  sujet  du 
manque  d'armes  de  divers  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale (28  octobre,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  il  fera  un  rap- 
port sur  cet  objet  (ibid.  p.  468)  ;  —  questions  à  lui 
faire  à  ce  sujet  (29  octobre,  p.  504  et  suiv.)  ;  —  rap- 

fort   sur   l'état  de   certaines  villes  frontières  et  sur 
armement  des  gardes  nationales  (p.  313  et  suiv.).— 


Sa  lettre  relative  à  l'organisation  définitive  de  la  garde 
nationale  (4  novembre,  p.  623  et  suiv.).  — Demande 
500,000  francs  pour  les  besoins  de  l'Hôtel  des  inva- 
lides (4  novembre,  p.  639).  —  Donne  des  éclaircisse- 
ments sur  le  retard  apporté  à  l'armement  des  gardes 
nationaux  envoyés  à  Marie  et  à  Crécy  (6  novembre, 
p.  669).  —  Lettre  de  citoyens  de  Poitiers  se  plaignant 
des  retards  apportés  par  le  ministre  de  la  guerre 
dans  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  (6  no- 
vembre, p.  670).  —  Réclame  contre  l'imputation  faite 
à  M.  d'Albignao  dans  l'affaire  du  38°  régiment  d'in- 
fanterie (9  novembre,  p.  717  et  suiv.). 
Ministre  de  l'intérieur. (Delessart,  ministre). — 1791. 

—  Annonce  la  fuite  do  Focard,  secrétaire  général  de 
Rhône-et-Loïre,  en  emportant  une  somme  de  246,700 
livres  destinée  au  payement  des  ecclésiastiques  (6  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  104).  —  Parle  sur  les  comp- 
tes à  rendre  par  les  ministres  (8  octobre,  p.  135).  — 
Rend  compte  des  retards  apportés  aux  envois  do 
fonds  aux  départements  (18  octobre,  p.  273  et  suiv.). 

—  Donne  des  explications  sur  une  difficulté  qui  s'est 
élevée  dans  le  département  du  Cantal  au  sujet  de 
l'alternat  entre  Saint-Flour  et  Aurillac  (21  octobre, 
p.  327  et  suiv.)  —  Annonee  la  révocation  du  sieur 
Nicot,  membre  du  district  de  Nantua  (23  octobre, 
p.  367).  —  Fait  un  rapport  sur  les  ponts  et  chau- 
sces,  les  mines  et  les  subsistances  (l'r  novembro, 
p.  570  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  hôpitaux  civils, 
les  enfants  trouvés,  les  dépôts  do  mendicité,  les  tra- 
vaux de  secours  (ibid.  p.  575  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Avignon  (4  novembre,  p.  638).  —  Ren- 
dra compte  de  l'état  des  districts  d'Avignon  et  de 
Carpentras  dans  les  3  jours  (ibid.).  —  Sa  lettre  au 
directoire  du  département  du  Calvados  au  sujet  des 
prêtres  réfractaires  (8  novembre,  p.  673) .  —  Demande 
qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  à  qui  in- 
combent les  dépenses  faites  par  les  gardes  nationaux 
volontaires  (7  novembre,  p.  686).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  création  d'un  second  bataillon  do  gardes  natio- 
nales destiné  à  la  répression  des  troubles  de  Maine- 
et-Loire  (8  novembre,  p.  719). 

Ministre  de  la  justice.  (Duport-Dutertre,  ministre), 

—  1791.  —  Ses  observations  sur  les  comptes  à 
rendre  par  les  ministres,  demande  l'ajournement 
(8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  131  et  suiv.),  (p.  133), 
(p.  134),  (p.  133).  —  Sa  lettre  au  sujet  de  la  con- 
servation des  actes  de  l'état  civil  et  de  la  répression 
de  certains  abus  signalés  par  les  bureaux  de  paix 
(10  octobre,p.  165).  —  Ses  observations  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  des  fabricateurs  de  faux  bre- 
vets (11  octobre,  p.  181  et  suiv.).  —  Demande  à 
l'Assemblée  de  poser  d'une  façon  précise  la  question 
des  commissions  de  notaire  (17  octobre,  p.  261), 
(p.  262).  —  Demande  à  être  autorisé  à  rétablir  un 
mot  qui  manque  dans  le  dernier  article  du  Code  pé- 
nal (19  octobre,  p.  290).  —  Y  est  autorisé  (19  octo- 
bre, ibid.).  —  Demande  que  l'Assemblée  prenne  une 
résolution  sur  les  conditions  que  doivent  remplir  le 
commissaire  du  roi  et  les  deux  substituts  près  le  tri- 
bunal de  cassation  (28  octobre,  p.  469  et  suiv.).  Donno 
des  éclaircissements  sur  l'exécution  de  la  loi  d'am- 
nistie (ibid.  p.  470).  — Demande  qu'il  soit  arrêté  un 
modo  du  publication  des  décrets  susceptibles  d'être 
exécutés  sans  la  sanction  du  roi   (30  octobre,  p.  531). 

—  Demande  dans  quel  mode  doit  être  exécuté  le  dé- 
cret relatif  au  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (1er  no- 
vembre, p.  570).  —  Demando  l'ajournement  du  pro- 
jet de  décret  relatif  au  plan  do  conduite  du  comité 
des  décrets  (4  novembre,  p.  629). 

Ministre  delà  marine.  —  1791.  — 

1°  Nomination  de  Bertrand,  comme  ministre  do  la 
marine,  à  la  place  de  Thévenard  (7  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  114). 

2°  Rendra  compte  do  l'exécution  de  la  loi  d'am- 
nistie (18  octobre,  p.  272).  — Transmet  un  mémoire 
relatif  aux  examens  pour  l'admission  des  enseignes 
non  entretenus  (21  octobre,  p.  328);  —  Rend  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  d'amnistie  (22  octobre,p.  351). 
Sa  lettre  au  sujet  des  troubles  de  Saint-Domingue 
(27  octobre,  p.  439  et  suiv.).  —  Rend  compte  des 
ordres  qu'il  a  donnés  à  la  nouvelle  de  l'insurrection 
des  noirs  de  Saint-Domingue  (28  octobre,  p.  470). — 
Donne  des  nouvelles  du  Cap  (30  octobre,  p.  522).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'état    de  situation   de  l'armée 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


787 


navale  (31  octobre,  p.  541  et  suiv.).  —  Présente  un 
mémoire  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  marine 
(ibid.  p.  543  et  suiv.).  — Demande  la  nomination  de 
deux  nouveaux  commissaires  civils  pour  Saint-Do- 
mingue (ibid.  p.  547  et  suiv.). —  Adresse  à  l'Assem- 
bléo  les  serments  envoyés  par  des  consuls  et  autres 
employés  français  résidant  à  l'étranger  (ier  novembre, 
p.  561).  —  Demande  la  remise  de  certains  documents 
aux  commissaires  qui  vont  s'embarquer  pour  Cayenne 
(3  novembre,  p.  606).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  au  su- 
jet des  démêlés  politiques  de  la  France  avec  le  dey 
d'Alger  (4  novembre,  p.  627  et  suiv.).  —  Annonce 
que  les  dernières  nouvelles  des  colonies  ont  forcé 
le  pouvoir  exécutif  à  augmenter  l'envoi  des  troupes 
à  Saint-Domingue  (6  novembre,  p.  669  et  suiv.).  — 
Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet  des  réclamations  de  Dau- 
benton,  ancien  intendant  de  la  marine  et  de  Lebègue, 
chef  d'escadre  (7  novembre,  p.  683  et  suiv.).  — 
Envoie  une  lettre  do  M.  Blanchelande  sur  les  troupes 
de  Saint-Domingue  (8  novembre,  p.    696). 

Mirabeau.  —  1791.  —  1°  Son  buste  est  offert  à  l'As- 
semblée par  Palloy,  citoyen  de  Paris  (7  octobre  1791, 
t.  XXXIV.p.  115); — il  est  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  recueil  de  ses  manuscrits  sur  la  constitution 
monétaire  (3  novembre,  p.  604). 

2°  Frochot,  son  exécuteur  testamentaire,  pré- 
sente une  pétition  tendant  à  faire  supporter  ses  funé- 
railles par  le  Trésor  public  (20  octobre,  p.  306  et 
suiv.);  —  observations  du  Vosgien,  Castel,  Voysin 
de  Gartempe  (ibid.  p.  307);  — l'Assemblée  adopte  en 

Eremière  lecture  son  projet  de  décret  portant  que  les 
•ais  des  funérailles  seront  supportés   par  le   Trésor 
public  (ibid.). — Seconde  lecture  (27  octobre,  p.  440); 

—  observations  de  Goujon,  Rouyer,  Romme  (ibid.); 
ajournement  àhuitaine  de  la  troisième  lecture  (ibid.). — 
Troisième  lecture  (3  novembre, p. 605)  ; — amendement 
de  Guadet  (ibid.); —  adoption  sauf  rédaction  (ibid.); 
— sur  les  observations  de  Goujon  et  de  Quatremère — 
Quincy  l'Assemblée  décide  que  la  lecture  du  3  no- 
vembre sera  considérée  comme  tre  lecture,  et  remet 
la  seconde  lecture  à  huitaine  (4  novembre,  p.  621). 

Mirande  (Ville  de).  —Pétition  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire  demandant  une  augmentation  de  traitement 
(27  octobre,  t.  XXXIV,  p.  452). 

Molinier,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  198). 

Monestier,  député  de  la  Lozère.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  111).  —  Prête  serment  (p.  689). 

Monnaies.  Objets  divers.  — Mémoires.  —  Mémoire  sur 
les  monnaies,  présenté  par  Poissault  (19  octobre  1791, 
(t.  XXXIV,  p.  281).  —  Mémoire  présenté  par  Sauer 
sur  la  fabrication  des  gros  sols  avec  le  métal  des 
cloches  (2  novembre,  p.  598  et  suiv.);  —  discussion: 
Masuyer,  Aubert-Dubayet,  Guyton-Morveau  (ibid. 
p.  600  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  monnaies 
ibid.  p.  602). 

Monneron,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Monnot,  député  du  Doubs.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378). 

Monsieur,  frère  du  roi.  —  Voir  Louis-Stanislas- Xavier. 

Montàult-des-Illes,  député  de  la  Vienne,  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  Membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (p.  343). 

Montaut.  —  Voir  Mariban- Montant. 

Montéumar  (Commune  de).  — Adresse  de  la  municipa- 
lité qui  demande  une  indemnité  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'Hôtel-Dieu  (26  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  437);  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
(ibid.). 

Montesquiou-Fezensac  (De),  ancien  député  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante.  —  1791.  —  Son  mé- 
moire sur  les  assignats  (t.  XXXIV,  p.  579  et   suiv.). 

—  Supplément  aux  observations  sur  les  finances  et 
sur  les  assignats  (p.  584  et  suiv.). 


Montmorin.  —  Voir  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Montpellier  (Ville  de).  —  Voir  Troubles,  n«  3. 

Morand,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  — Prête  serment  (p.  76).— 
Membre  du  comité  de   marine  (p.  410). 

Morbihan  (Département  du).  —  Adresse  demandant  une 
loi  sur  la  quotité  de  la  contribution  foncière  (26  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  436). 

Moreau,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  436). 

Moreau,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80). 

Moreau,  brigadier-fourrier  au  12*  régiment  de  cavale- 
rie. —  1791.  —  Demande  à   être    entendu  à  la  barre 

au  sujet  de  sa  destitution  (t.  XXXIV,  p.  280). Sa 

réclamation  (p.  285  et  suiv.). 

Moreau  le  jeune,  de  l'Académie  de  Sculpture. —  1791. 

—  Fait  hommage  de  deux  estampes  représentant, 
l'une  l'ouverture  des  Etats  généraux,  l'autre  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  (t.  XXXIV,  p.  439). 

Morel,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  691). 

Moreton-Chabrillan,  ci-devant  colonel  du  régiment  de 
la  Fère-Infanterie.  —  1791.—  Se  plaint  de  sa  des- 
titution  arbitraire  (t.   XXXIV,   p.    667  et   suiv.)  :  

renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  668). 

Morisson,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Morivaux,  député  du  Jura.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

Mosneron,  député   de    la  Loire-Inférieure.  —  1791. 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  serment  (p.  259). 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  331).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  eux 
(p.  332).  —  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410).  — 
Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438) .  —  Renonce 
au  comité  de  marine  (p.  690). 

Mosneron,  négociant  à  Nantes.  —  1791.  —  Offre  un 
navire  pour  transporter  des  troupes  à  Saint-Domin- 
gue (t.  XXXIV,  p.  651.) 

Moulin,   député    du    Puy-de-Dôme.    —  1791.    Est 

admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —Demande  que  le  serment  de 
vivre  libre  ou  mourir  soit  prêté  par  les  représentants 

de  la  nation   au  nom  du  peuple   français  (p.  72).  

Prête  serment  (p.  81).  —  Parle  sur  l'inexécution  da 
la  loi  d'amnistie  (p.  270).  —  Suppléant  au  comité  de 
liquidation  (p.  371). 

Mourain,  député  de    la   Loire-Inférieure.   —  1791    

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  serment  (p.  99). 

Mouysset,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791.  -_  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  — Prête  serment  (p!  77).  _ 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  388).  —  Mem- 
bre du  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Son  opinion 
non  prononcée,  et  son  proîet  de  décret  sur  les  émi- 
grants  (p.  487  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  plan 
de  conduite  du  comité  des  décrets  (p.  629). 

Mulot,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Est  dénoncé  par  Rovère,  député 
extraordinaire  d'Avignon  (p.  433  et  suiv.).  —  De- 
mande à  être  entendu  par  l'Assemblée  (p.  635).  —  Tenu 
de  comparaître  à  la  barre  dans  la  quinzaine  pour 
être  entendu  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  638). 

Municipalités.  Observations  au  sujet  de  l'interprétation 
de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  28  décembre  1789 
sur  la  constitution  des  municipalités  et  le  renouvel- 
lement des  officiers  municipaux  (26  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  414)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.  p.  415)  ;  —  observations,  de  Guadet  (4  novem- 
bre, p.  625  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Lagrévol  (5   no- 
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vembre,  p.  651  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p  652).  —  Discussion  :  plusieurs  membres,  Guadet, 
Lagrevol,  rapporteur,  plusieurs  membres  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  (ibid.  p.  653). 

Muraire,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est  admis 
t.  XXXIV,  p.  53).—  Prête  serment  (p.  263).  —Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  429). 

Musset,  député  do  la  Vendée.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  - 
Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier  les 
caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et  de  l'extraordi- 
naire (p.  139). 


\ 


Naissances  (Constatation  des).  —  Voir  Etal  civil. 

Nantes  (Commune  de).  —  Voir  Elections  (Loire-In- 
férieure). 

Naret,  député  do  Seine-et-Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Nas-Tourris  (Joseph-Marie),  habitant  do  l'île  Bourbon. 

—  1791.  —  Sa  protestation  contre  les  travaux  de 
l'Assemblée  coloniale  de  l'île  Bourbon  (t.  XXXIV, 
p.  152). 

Nac,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Navier,  député  de  la  Côte-d'Or.—  1791.—  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur  le 
yol  de  Focard,  secrétaire-général  de  Rhône-et-Loire 
(p.  105),  —  sur  l'interprétation  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1791,  relatif  aux  encouragements  aux  beaux- 
arts  (p.  283).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  — Parle  sur  les  émigrants 
(P-  712). 

Nicot,  membre  du  directoire  du  district  de  Nantua- 
Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  annonce  sa  révoca- 
tion (23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  367). 

Nièvre  (Département  de   la).  Adresse  de   dévouement 

(19  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  281). 
Niou,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —    1791.   — 

Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410). 

Noblat,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  79).  — Donne 
sa  démission  (p.  263). 

Noël  (Marc),  pilote  du  port  de  Calais.  —  1791.  — 
On  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa 
part  (t.  XXXIV,  p.  370);  —  il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  (ibid.) 

Nogaret,  député  de  PAveyron.  —  1792.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).—  Prête  serment  (p.  198).—  Membre 
du  comité  colonial  (p.  412). 

Notaires.  Pétition  du  sieur  Turel,  clerc  de  notaire, 
demandant  qu'il  soit  ordonné  au  garde  des  sceaux  de 
s'abstenir  de  donner  des  commissions  de  notaire 
(17  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  255);  —  Duport-Du- 
tertre,  ministre  de  la  justice,  demande  que  l'Assem- 
blée pose  le  principe  des  nominations  d'une  façon 
Erécise  (ibid.  p.  261  et  suiv.);  —  discussion  :  un  mem- 
re,  Merlin,  un  membre,  Lequinio,  un  membre, 
Cambon,  Lagrevol,  Duport-Dutertre,  ministre  de  la 
justice  (ibid.  p.  262  et  suiv.),  —  renvoi  de  la  ques- 
tion au  ministre  de    la  justice  (ibid.  p.  263). 


O 


Offices  supprimés.  Présentation  par  Guyton-Morveau 
d'un  projet  de  décret  relatif  au  calcul  des  intérêts 
des  sommes  dues  aux  titulaires  d'offices  (25  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  388);  —  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression et  ajourne  la  seconde  lecture  à  quinzaine 
(ibid.);  —  deuxième  lecture  (3  novembre,  p.  604  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  605). 

Officiers.  —  §  1er.  Officiers  déserteurs.  —  1°  Coupé 
annonce  la  désertion  d'une  partie  des  officiers  du 
36°  régiment  en  garnison  à  Saint-Servan  et  Saint- 
Malo  (10  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  153);  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  et  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.) 

2°  Désertion  de  12  officiers  du  60»  régiment,  ci- 
devant  Languedoc,  en  garnison  à  Orange  (10  octobre, 
p.  153  et  suiv.). 

3°  Tout  officier  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans 
congé  sera  réputé  déserteur  (9  novembre,  p.  725). 

§  2.  —  Remplacement  des  officiers.  Lettre  du  di- 
rectoire du  département  du  Nord  demandant  le  rem- 
placement immédiat  des  officiers  émigrés  (13  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  199);  —  débat  :  Delacroix,  plu- 
sieurs membres  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  lui  présenter,  sous  trois  jours, 
l'état  des  officiers  manquant  dans  l'armée,  soit  par 
émigration,  soit  autrement,  et  do  lui  adresser,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  l'état  des  remplacements 
(ibid.  p.  200);  —  état  des  remplacements  depuis  le 
1er  août  et  lettre  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
au  sujet  de  modifications  demandées  au  mode  de 
remplacement  (16  octobre,  p.  251  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  plusieurs  membres,  Lacombe-Saint-Michel, 
Vergniaud,  Gouvion,  Rouyer,  Basire,  Viénot-Vau- 
blanc,  Quesnay,  Gérardin  (ibid.  p.  253  et  suiv.);  — 
ajournement  de  la  suite  de  la  discussion  (ibid.  p.  254); 
—  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  demande  la  pro- 
rogation du  mode  de  remplacement  des  officiers  (26  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  431)  ;  —  observations  de  La- 
combe-Saint-Michel (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.  p.  432); —  rapport  par  Albitte 
(31  octobre,  p.  535  et  suiv.); —  projet  de  décret  (ibid. 

E.  536  et  suiv.).  —  Discussion  :  Taillefer,  Jaucourt, 
emontey  (7  novembre,  p.  679  et  suiv.);  —  Albitte, 
rapporteur,  Carnot-Feuleins,  Jaucourt,  Rouyer  (10  no- 
vembre, p.  729  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  fait  lecture  de  tous  les  projets  de  décret  pro- 
posés (ibid.  p.  731); —  projets  de  décret  de  Jaucourt 
et  de  Merlin  (ibid.);  —  la  priorité  est  accordée  au 
projet  de  Jaucourt  (ibid.).  —  Adoption  de  l'urgence 
et  du  préambule  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  732 
et  suiv.).  —  Article  l,r  :  Letourneur,  un  membre, 
Rouyer  (ibid.  p.  733);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.). — Article  2:  Gohier,  Rouyer,  Aubert-Dubayet, 
Carnot-Feuleins  Gérardin,  Aubert-Dubayet,  un  mem- 
bre, Carez,  Rouyer,  Lagrevol,  Léopold,  un  membre, 
Delacroix,  Carez  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  736);  —  observations  de  Lacé- 
pède,  Lagrevol,  Grangeneuve,  Briche  (ibid  et  p. 
suiv.);  — l'Assemblée  décide  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  épreuve  sur  l'article  2  (ibid.  p.  737);  — 
adoption  de  l'article  2  à  la  seconde  épreuve  (ibid.). 

Officiers  municipaux.  Voir  Municipalités. 

Oise  (Département  de  P).  —  Voir  Tribunal  criminel. 

Olivier,  lieutenant-colonel  du  régiment  suisse  d'Ernest. 
1791.  —  Inculpé  par  la  municipalité  de  Marseille; 
Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  sa  con- 
duite (t.  XXXIV,  p.  678). 

Orfèvrerie.  —  Pétition  du  commerce  de  l'orfèvrerie 
demandant  la  suppression  du  contrôle  et  du  privilège 
exclusif  de  l'affinage  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  383)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  monnaies  et  de 
commerce  réunis  (ibid.). 
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Oudot,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  — 
Membre  du  comité  des  décrets  (p.  415).  —  Son  pro- 
jet de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p.  620  et  sniv.). 


Paganel,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).    —  Prête  serment  (p.  77). 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  336).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  et  son  projet  de  décret  sur 
les  émigrations  (p.  474  et  suiv.). 

Paigis,  député  de  la  Mayenne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

Paignard,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  345). 

Paillet,  député  de  la  Meuse.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Palloy.  —  1791.  —  Demande  à  présenter  à  l'Assem- 
blée le  buste  de  Mirabeau  (t.  XXXIV,  p.  108).  — 
Fait  hommage  à  l'Assemblée  du  buste  de  Mirabeau 
(p.  114  et  suiv.). 

Pantin,  député  de  l'Eure.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,p.  61).  —  Prête  serment  (p.  234). 

Papin,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  94).  —  Prête  serment   (p.  99). 

—  Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  343).  —  Chargé  de  compter  les  assignats  chez  Di- 
dot  (p.  383). 

Papin,  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante,  se- 
crétaire du  comité  des  assignats.  —  1791.  —  De- 
mande le  remplacement  du  comité  des  assignats  ins- 
titué par  l'Assemblée  constituante  (t.  XXXIV,  p.  125 
et  suiv.).  —  Cessera  ses  fonctions  le  25  octobre  1791 
(p.  385). 

Paris  (Citoyens  de).  Se  plaignent  du  retard  apporté  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  (6  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  670). 

Paris  (Département  de).  —  Protestation  contre  la  no- 
mination de  Bailly,  maire  de  Paris,  aux  fonctions 
d'administrateur  du  département  (6  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  {ibid.  p.  669). 

Paris  {Enceinte  de).  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques  concernant  les  mesures  à  preudre  pour  la 
liquidation  des  dépenses  y  relatives  (9  décembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  719);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 

(ibid.). 

Paroisses  (Circonscription  de).  Voir  Romans.  —  Com- 
broude.  —  Pas-de-Calais.  —  Saint-Martin  d'O. 

Pas-de-Calais  (Département  du).  Réclamation  rela- 
tive à  une  circonscription  de  paroisses  (3  novembre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  605);  —  renvoi  au  comité  de  di- 
vision (ibid.).\ 

Pastoret,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Président  (p.  69).  —  Prête  ser- 
ment (p.  78).  —  Sa  réponse  au  discours  de  l'orateur 
du  bataillon  de  Sainte-Opportune  (p.  113),  —  au  dis- 
cours du  roi  (p.  119),  —  à  la  députation  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  (p.  127),  —  à  la  députation  de 
la  commune  de  Nantes  (p.  172),  —  à  la  députation 
de  la  section  de  Mauconseil  (p.  173),  —  à  la  députa- 
tion du  tribunal  de  cassation  (p.  211).  —  Parle  sur 
les  émigrations  (p.  404  et  suiv.).  —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  407).—  Membre  du  comité  de  législation  civile  et 
criminelle  (p.  429).  —  Membre  du  comité  d'instruc- 
tion publique  (p.  498). 


Pellerin,  consul  général  à  Tripoli.  —  1791.  —  Son 
serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 

Pellicot,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation au  roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  L  un 
des  commissaires-inspecteurs  (p.  383). 

Pépin  d'Hegronette,  orateur  de  la  députation  de  la 
Société  fraternelle  de  Paris.  —  1791.  —  Demande 
que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger  (t.  XXXIV,  p.  345 
et  suiv.). 

Pérignon,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid.). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Péronne  (Commune  de).  — Adresse  de  dévouement  à  la 
Constitution  (31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  533). 

Perreau,  député  de  la  Vendée. —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Perret,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Perrin  (Antoine),  député  du  Jura.  — 1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Perrin  (Pierre),  député  de  l'Aube.  —  1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Perrin,  député,  sans  désignation  de  département , 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies  (t.  XXXIV. 
p.  343).  —  L'un  des  commissaires-inspecteurs  (p.  383). 

—  Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454). 

Petit,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Pétitions  :  1°  Le  comité  des  pétitions  devra  faire  tous 
les  matins  un  rapport  succinct  (18  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  273)  ;  —  (2  novembre,  p.  592). 

2°  Bernard  (d'Auxerre)  demande  qu'aucun  pétition- 
naire ne  puisse  être  admis  à  la  barre  sans  avoir  au 
préalable  fait  connaître  l'objet  de  sa  pétition  (23  oc- 
tobre, p.  361)  ;  —  discussion  :  Merlin,  Blanchon 
(Charente),  plusieurs  membres,  Delacroix  (ibid., 
p.  362)  :  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

3°  Sur  la  motion  de  Dumolard,  l'Assemblée  décrète 
que  les  pétitions  ne  pourront  pas  être  présentées  par 
plus  de  10  personnes  (25  octobre,  p.  389). 

4»  Les  pétitions  qui  sont  au  bureau  des  procès-ver- 
«,  baux  seront  remises  au  comité  des  pétitions  (31  oc- 
tobre, p.  533). 

5°  Les  séances  du  dimanche  seront  consacrées  à  la 
lecture  des  adresses  et  pétitions  (4  novembre,  p.  630) 

Pétitions  adressées  a  l'assemblée  nationale  (9  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  137),  (10  octobre,  p.  154), 
(17  octobre,  p.  254),  (18  octobre,  p.  264  et  suiv.), 
(19  octobre,  p.  280  et.  suiv.),  (p.  289  et  suiv.),  (20  oc- 
tobre, p.  295),  (p.  297),  (p.  306  et  suiv.),  (21  octobre, 
p.  338  et  suiv.),  (22  octobre,  p.  344  et  suiv.),  (23  oc- 
tobre, p.  364  et  suiv.),  (p.  367),  (p.  369  et  suiv.),  (24  oc- 
tobre, p.  383  et  suiv.),  (p.  385),  (p.  386  et  suiv.),  (25  oc- 
tobre, p.  388),  (p.  407  et  suiv.),  (26  octobre,  p.  436  et 
suiv.),  (27  octobre,  p.  437),  (p.  452),  (p.  453  et  suiv.), 
(p.  458  et  suiv.),  (29  octobre,  p.  501  et  suiv.),  (31  oc- 
tobre, p.  533  et  suiv.),  (2  novembre,  p.  598  et  suiv.), 
(4  novembre,  p.  622),  (5  novembre,  p.  641  et  suiv.), 
(6  novembre,  p.  659),  (p.  664  et  suiv.),  (7  novembre, 
p.  671),  (8   novembre,  p.  689),  (9  novembre,  p.  719). 

Pétry,  vice-consul  à  Charlestown.  —  1791.  —  Son 
serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 

Philibert,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p. 263).  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Pierret,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  —Mem- 
bre du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Pierron,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  178).  — 
—  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Pierrot,  député  des  Ardennes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Parle 
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sur  l'organisation  des  comités  (p.  148);  ■ 
de  décret  sur  cet  objet  (ibid.  et  p.  suiv. 


son  projet 


Pieyre,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prêle  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  — 
Chargé  de  compter  les   assignats  chez  Didot  (p.  383). 

Pillaut,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  371).  —Mem- 
bre du  comité  de  division  (p.  450). 

Pinchwat,  député  des  Basses-Alpes.  —  179l.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  34).  —  Prête  serment   (p.  111). 

—  Suppléant  au   comité  d'agriculture   (p.   436).   — 
Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454). 

Pinet,  député  de  la  Dordogne.  — 1791.—  Est  admis 
(l.  XXXIV,  p.  60). 

Piorry,  député  de  la  Vienne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  Sup- 
pléant au   comité   de    secours   publics    (p.    455).    — 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  462). 

Places  de  guerre.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  les  bâtiments  dépendant  des  ci-devant  monas- 
tères des  Grands-Carmes  et  des  Capucins  soient  affec- 
tés au  service  de  l'artillerie  à  Metz  et  à  Thionville 
(27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  454);  —  renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  militaire  réunis   (ibid.). 

Plaignard,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166). 

Plasson,  vice-consul  à  Sainte-Croix  de  Ténériffe.  — 
1791.  —  Son  serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 

Podier,  capitaine.  Rapport  par  Bréard  sur  sa  pétition 
relative  au  payement  d'une  créance  sur  les  Génois 
(4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  630  et  suiv.  );  —  ren- 
voi au  comité  diplomatique  (ibid.  p.  631). 

Poiré,  huissier   do  l'Assemblée  nationale  constituante. 

—  1791.   —   Demande     à  continuer  ses     fonctions 
(t.  XXXIV,  p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

Poissault  (Sr).  —  Présente  un  mémoire  sur  les  mon- 
naies (t.  XXXIV,  p.  281). 

Poisson,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Membre  du  comité  des  décrets 
(p.  415). 

Poitevin,  député  du  Var.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450). 

Pomiès,  député  de  l'Aveyron.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  qu'une  ma- 
ladie l'empêche  de  venir  partager  ses  travaux  (p.  257). 

Poncetdela  Gravé  (Sr).  —  1791.  —  Propose  l'éta- 
blissement d'une  bibliothèque  de  marine,  commerce 
et  législation  (t.  XXXIV,  p.  454). 

Pondichéry.  Sept  citoyens  présentent  une  pétition  au 
sujet  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part 
des  administrateurs  de  la  colonie  (22  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  346  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  colo- 
nial (ibid.\>.  347). 

Pontard,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.   60).  —   Prête  serment  (p.  129). 

—  Parle  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  334  et  suiv.), 
(p.  376).  —  Membre  du   comité  des  décrets  (p.  415). 

—  Parle  §ur  l'armement  des  gardes  nationaux  (p.  465 
et  suiv.). 

Ponts  et  chaussées.  Rapport  à  ce  sujet  par  Delessart, 
ministre  de  l'intérieur  (1er  novembre  1791,  t.  XXXIV, 

p.  570  et  suiv.). 

Ponts  et  chaussées.  —  Voir  Elèves  des  Ponts  et  chaus- 
sées. 

Porcelette  (Commune  de).  —  Voir  Secours,  n"  2. 

Potin  de  Vau  vineux.  —  1791.—  Ecrit  qu'il  a  ouvert 
une  banque  qui  fait  l'échange  des  petits  assignats 
(t.  XXXlY,  p.  605). 


Poudres  et  salpêtres.  Annonce  par  Barthélémy  d'une 
découverte  importante  sur  leur  fabrication  (5  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  650);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Poucet,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  452). 

Présidents  de  l'assemblée  nationale.  Batault,  doyen 
d' 'âge, président  provisoire  (l8roctobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  49).  —  Présidents  définitifs:  Pastoret(3  octobre, 
p.  69)  ;  —  Ducastel  (17  octobre,  p.  261)  ;  —  Vergniaud 
(30  octobre,  p.  521). 

Adoption  d'une  motion  de  Jahan  demandant  que 
le  président  ne  fasse  pas  de  compliments  en  prenant 
le  fauteuil  (3  octobre,  p.  69). 

Pressac-des-Planches,  député  de  la  Vienne.  —  1791. 
—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p. 
80). 

Prêtres  (Elections  de).  Communication  par  Merlin 
d'un  arrêté  du  département  de  la  Moselle  annulant 
les  élections  des  prêtres  assermentés  dans  le  district 
de  Thionville  (26  octobre  1791,  t.  XXXIV*,  p.  413  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  renvoie  l'affaire  au  comité  des 
pétitions  et  décrète  que  les  curés  nommés  par  les 
électeurs  demeureront  provisoirement  en  possession 
de  leur  état  (ibid.  p.  414). 

Prêtres  réfractaires.  §  \°T.  Motion  de  Couthon  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  au  sujet  des  troubles 
qu'occasionnent  les  prêtres  réfractaires  (7  octobre 
1791,  t.  XXXIV,  p.  117);  —  débat:  Journet,  Cou- 
thon,  Journet,  Ramond,  Lequinio (ifo'd.  et  p. suiv.);  — 
ajournement  à  quinzaine  (ibid.,  p.  118);  —  adresse 
du  directoire  du  département  de  la  Sarthe  sur  les 
prêtres  réfractaires  (19  octobre,  p.  290)  ;  —  discus- 
sion sur  les  mesures  à  prendre  :  Lejosne,  Davi- 
gneau,  Mosneron  l'aîné,  Coustard,  Baert,  Pontard, 
Baert,  Hilaire,  Paganel,  Gaudin,  Becquey,  Roujoux 
(21  octobre,  p.  329  et  suiv.)  ;  —  Saladin,  Fressenel, 
un  membre,  député  du  département  de  l'Ardèche, 
Fressenel,  Pontard,  évêque  de  Périgueux,  Lemontey 
(24  octobre,  p.  372  et  suiv.)  ;  —  Colomb  de  Gast 
(ibid.  p.  379  et  suiv.);  —  Ducos,  Fauchet,  Viénot- 
Vaublanc,  un  membre,  Aubert-Dubayet,  Jean  Duval, 

.  Thorillon  (26  octobre,  p.  416  et  suiv.);  —  dernières 
réflexions  de  Jean  Duval  (ibid.  p.  432  et  suiv.)  ;  — 
suite  de  la  discussion  :  Gorguereau,  Lequinio,  Bai- 
gnoux,  Bouestardt  Tornô  (27  octobre,  p.  440  et  suiv.); 

—  Ramond  (29  octobre,  p.  508  et  suiv.).  —  Au- 
drein,  Vincens-Planchut,  Fauchet,  Gensonné  (3  no- 
vembre, p.  610  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  ferme  la 
discussion  (ibid.  p.  619)  ;  — renvoi  de  tous  les  projets 
de  décret  au  comité  de  législation  (ibid.)  ;  —  le  co- 
mité de  législation  fera  un  rapport  et  présentera  un 
projet  de  décret  le  8  novembre  (6  novembre,  p. 
664)  ;  —  le  comité  est  autorisé  à  ne  faire  son  rap- 
port que  le  9  novembre  (7  novembre,  p.  675)  ;  —  un 
membre  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
tenu  de  faire  son  rapport  (9  hovembre,  p.  714)  ;  — 
observations  de  Garran-de-CouIon  et  de  Gossuin 
(ibid.);  —  le  rapport  est  reporté  au  12  novembre 
(ibid.). 

§  £.  —  Projets  de  décret  proposés  par  différents 
députés.  Projets  de  décret  proposés  par  Lejosne  (21  oc- 
tobre, p.  330),  —  par  Mosneron  l'aîné  (ibid.  p.  332); 

—  par  Coustard  (ibid.  p.  333), par  Baert  (ibid.  p.  335),  — 
par  Hilaire  (ibid.  p.  336),  —  par  Gaudin  (ibid.  p.  337), 
par  Roujoux  (ibid.  p.  339),  —  par  Fressenel  (24  oc- 
tobre, p.  375),  —  par  Lemontey  (ibid.  p.  378),  —  par 
Colomb  de  Gast  (ibid.  p.  379  et  suiv.),  —  par  Thoril- 
lon (26  octobre,  p.  420),  —  par  Fauchet  (ibid.  p.  423), 

—  par  Viénot-Vaublanc  (ibid.  p.  424  et  suiv.),  — 
par  Jean  Duval  (ibid.  p.  428  et  suiv.),  —  par  Le- 
quinio (27  octobre,  p.  441  et  suiv.),  —  parBaignoux 
(ibid.  p.  443),  —  par  Torné  (ibid.  p.   448  et  suiv.), 

—  par  Ramond  (29  octobre,  p.  511  et  suiv.),  —  par 
Audrein  (3  novembre,  p.  610  et  suiv.),  —  par  Gen- 
sonné (ibid.  p.  618  et  suiv.),  — par  Oudot  (ibid.  p.  620 
et  suiv.). 

§  3.  —  Pétitions,  adresses  et  lettres. 

Pétition  des  mores  de  famille  de  la  section  du 
Luxembourg  (25  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  393);  — 
lettre  du  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire 
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(25  octobre,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  curé  cons- 
titutionnel de  Cunlhat  (26  octobre,  p.  415)  ;  —  lettre 
du  directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord  (ibid. 
p.  436),  (29  octobre,  p.  502);  —  lettre  des  officiers 
municipaux  de  Saint-Omer  (2  novembre,  p.  598);  — 
lettre  de  l'évêque  métropolitain  de  Rouen  au  direc- 
toire du  département  de  la  Seine- Inférieure  (ibid.); 

—  adresse  du  directoire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  (6  novembre,  p.  662  et  suiv.)  ;  —  lettre  de  17  mu- 
nicipalités du  Calvados  (7  novembre,  p.  613). 

Prieur-Duvernois,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76), 
Membre  du  comité  des  assignais  et  monnaies  (p.  343). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Princes  étrangers  possessionnésenfrance.  Note  concer- 
nant les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  présentée  par 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères  (31  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  551  et  suiv.). 

Princes  français.  Lettre  du  roi  à  ses  frères  pour  les 
inviter  à  rentrer  en  France  (10  octobre  1791,  t,  XXXIV, 
p.  325).  — Louis-Stanislas-Xavier,  premier  prince  fran- 
çais est  requis  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  dé- 
lai de  2  mois  (31  octobre,  p.  556)  ;  —  les  princes  fran- 
çais coupables  de  conjuration  seront  punis  de  mort 
(9  novembre,  p.  724). 

Princes  français.  —  Voir  Emigrations.  (Discussion  sur 
la  question  des  émigrations).  —  Louis  Joseph-Stanislas- 
Xavier. 

Prisonniers  pour  mois  de  nourrick.  Lettre  de  Bailly 
an  sujet  de  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  mise  en 
liberté,  aux  frais  du  Trésor,  des  prisonniers  pour  mois 
de  nourrice  (18  octobre,  1791,  t.  XXXIV,  p.  273)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  secours  publics  (ibid.). 

Procès-verraux  de  l'assemblée  nationale  législative. 
—  Voir  Assemblée  nationale  législative,  §  3. 

Professiurs  des  congrégations  religieuses.  Seront 
provisoirement  maintenus  dans  leurs  fonctions 
(23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  367). 

Projean,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid). 

Prouveur,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (ibid.).  — •  Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  criminelle 
(p.  430). 

Prudhomme,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  — 
Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  388). 

Pyrot,  député  de  la  Moselle.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Donne 
lecture  d'une  pétition  de  la  ville  de  Metz  relative  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  351  et 
suiv.).  —  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 


Quartier,  soldat  invalide.  —  1791.  —  Réclame  la 
pension  promise  à  ceux  qui  voudront  quitter  l'hôtel 
(t.  XXXIV,  p.  459). 

Quatremère-Quincy,  député  de  Paris.  —  1791 .  —  Parle 
sur  la  division  de  l'Assemblée  en  bureaux  et  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  (t.  XXXIV,  p.  50).  —  Est  admis 
(p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  chasseurs  volontaires  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (p.  155),  —  sur  le  règlement  (p.  168 
et  suiv.).  —  sur  l'interprétation  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1791  relatif  aux  encouragements  aux  beaux-      Rappels  a  l'ordre;  Delacroix  (5  octobre  1791,  t.  XXXIV, 


arts  (p.  282),  (p.  283),  (p.  284).  —  L'un  des  commis- 
saires inspecteurs  (p.  383).  —  Membre  du  comité  d'in- 
struction publique  (p.  498).  —  Parle  sur  le  rapport  de 
Monsieur,  frère  du  roi  (p.  520),  —  sur  les  funérailles 
de  Mirabeau  (p.  621).  —  Demande  que  les  séances  du 
dimanche  soient  consacrées  à  la  lecture  des  adresses 
et  pétitions  (p.  630). 

Quartresolz-de-Marolles,  député  de  Seine-et-Marne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  ser- 
ment (p.  79).  —  Membre  du  comité  d'instruction  pu- 
blique (p.  498). 

Querqueville  (Fort  de),  rade  de  Cherbourg.  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  an  sujet  des  difficultés  qui 
se  sont  élevées  à  la  suite  de  la  résiliation  du  marcné 
relatif  à  ce  fort  (24  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  380 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  382). 

Queslin,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXrv,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  —Mem- 
bre du  comité  colonial  (p.  412).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  438). 

Quesnay,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Parle  sur  la  prestation 
du  serment  individuel  (p.  71).  —  Membre  d'une   dé- 

futation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
arle  sur  les  officiers  émigrants  (p.  254),  —  sur  les 
ecclésiastiques  pensionnés  (p.  291). — Membre  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  (p.  343).  —  Parle  sur  les 
émigrants  (p.  714). 

Quillet,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Mem- 
bre du   comité  des   contributions  publiques  (p.  368). 

Quinette,  député  de  l'Aisne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Parle  sur  la  prestation  du 
serment  individuel,  (p.  71).  —  Prête  serment  (p.  75). 
—  Parle  sur  la  proposition  de  voter  des  remercie- 
ments à  l'Assemblée  constituante  (p.  88),  —  sur  le  vol 
de  Focard,  secrétaire  général  de  Rhône-et-Loire 
(p.  106),  —  sur  l'inexécution  de  la  loi  d'amnistie 
(p.  272).  —  Suppléant  au  comité  de  secours  publics 
(p.  455). 


R 


Rabusson-Lamothe,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p,  478). —  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461). 

Raffin,  député  des  Basses-Aines.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXTV,  p.  54).  —  Membre  du  comité  de  di- 
vision (p.  450). 

Rameau,  député  de  la  Nièvre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  -  Prête  serment  (p.  78).  —  Sup- 
pléant au  tomité  de  division  (p.  450).  —  Membre  du 
comité  féodal  (p.  462). 

Ramel,  député  du  Lot.  — 1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 

S.  63).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Membre  du  comité 
e  liquidation  (p.  371). 

Ramond,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78),  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  117  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  des  co- 
mités (p.  159  et  suiv.),  —  son  projet  de  décret  sur 
cet  objet  (p.  161  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  émigra- 
tions (p.  319  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  diploma- 
tique (p.  398).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  469), 

—  sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  508  et  suiv.).  — 
Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  511  et  suiv.).  —  Est  rap- 
pelé à  l'ordre  (p.  737). 
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6.  85);   —   après  avoir  entendu  les  explications   de 
elacroix,  l'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  fait 
mention  du  rappel  à  l'ordre  au  procès-verbal  (ibid.)  ; 

—  Lecoz  (10  novembre,  p.   728)  ;  —  Ramond   (ibid. 
p.  737);       Léopold  (ibid.). 

Rataud,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Parle  sur  l'interprétation  du  décret  du  17  septembre 
1791  relatif  aux  encouragements  aux  beaux-arts 
(p.  283).  —  Membre  du  comité  de  la  dette  publique  et 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  361). 

Reboul,  député  de  l'Hérault.  — 1791.  —  Parle  sur  la  divi- 
sion de  l'Assemblée  en  bureaux  et  la  vérification  des 
pouvoirs  (t.  XXXIV,  p.  50).  —  Est  admis  (p.  61).  — 
Prête  serment  (p.  77).  —  Parle  sur  l'inexécution  de 
la  loi  d'amnistie  (p.  271).  —  Suppléant  au  comité  de 
division  (p.  450).  —  Membre  du  comité  de  secours 
publics  (p.  454). 

Récompenses  nationales.  Le  comité  do  législation  pré- 
sentera un  projet  de  loi  sur  les  récompenses  à  décerner 
à  ceux  qui  auront  sauvé  la  vie  à  un  de  leurs  sem- 
blables (23  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  371). 

Regnakd-Claudin,  député   de  Seine-et-Marne.  —  1791. 

—  Est   admis  (t.   XXXIV,  p.   67).  —  Prête  serment 
(p.  79).  —  L'un  des  commissaires-inspecteurs  (p.  383). 

Regnault-Beaucaron,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  54).  — Prête  serment  (p.  75).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier  provi- 
soirement les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et  de 
l'extraordinaire  (p.  139).  —  Membre  du  comité  féodal 
(p.  462). 

Régnier,  député  de  l'Ain.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV.  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  99).  — 
Membre, du  comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

—  Chargé  de  compter  les  assignats  chez  Didot  (p.  383). 

Reims  (District  de).  —  Adresse  renouvelant  le  serment 
de  maintenir  la  Constitution  (t.  XXXIV,  p.  297). 

Relations  avec  le  roi.  —  Voir  Assemblée  nationale 
législative,  §  4. 

Religieuses.  Pétition  des  religieuses  de  Sainte-Claire  de 
Mirande  demandant  une  augmentation  de  traitement 
(27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  452)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.  p.  453). 

Remplacement  des  Officiers.  —  Voir  Officiers. 


Rêver,    député    de    l'Eure.    —   1791. 
(t.  XXXIV,  p.  61). 


Est    admis 


Prête  serment  (p.  76). 

Reverchon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Reynaud,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membro  du  comité  do  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

Rhône  (Fleuve).  Pétition  relative  à  un  projet  pour  le 
rendre  navigable  do  Genève  à  Lyon  (8  novembre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  688)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  du  commerce  réunis  (ibid.). 

Rhone-et-Loire  (Département  de).  Communication  par 
Delessart,  ministre  de  l'Intérieur,  d'une  délibération 
du  directoire  de  ce  département,  relative  à  la  fuite  de 
Focard,  secrétaire-général,  en  emportant  une  somme 
de  246,700  livres,  destinée  au  payement  des  ecclé- 
siastiques (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  104  et  suiv.);— 
l'Assemblée  décrète  que  la  Trésorerie  nationale  sera 
autorisée  à  remplacer  cette  somme  dans  la  caisse  du 
département  de  Rhône-et-Loire  et  que  son  9e  bureau 
sera  chargé  de  lui  rendre  compte  des  circonstances 
du  vol  (ibid. -a.  106),  —  texte  du  décret  (ibid.  p.  110)  ; 
—  lettre  de  Trézette,  lieutenant-colonel  de  gendarme- 
rie, annonçant  l'arrestation  de  Focard  en  Savoie  (7  oc- 
tobre, p.  119);  —  rapport  sur  cette  affaire  (8  oc- 
tobre, p.  127  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 


p.  128);  —  discussion  :  plusieurs  membres,  Couthon, 
plusieurs  membres  (ibid.  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  129). 

Ribes  (Louis),  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment 
(p.  78). 

Ribes  (Raymond) ,  député  de  l'Aude.  —  1 791 .  —  Est  admis 
(t  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  280).  —  Membre 
du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430). 

Ribohd,  député del'Ain.  —  1 791 .  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53).  —  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  74). 

—  Prête  serment  (p.  75).  — Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.—  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Richard-de-Villiers,  député  do  la  Mayenne.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment 
(p.  78).  —  Membre  du  comité  des  dépenses  publiques 
(p.  378). —  Suppléant  au  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Riquet,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —Prête  serment  (p.  76). 

Ris  (Commune  de).  —  Les  officiers  municipaux  de- 
mandent à  être  entendus  à  la  barre  à  l'occasion  du 
décret  d'ajournement  décerné  contre  eux  par  le  tri- 
bunal de  district  de  Corbeil  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  453); —  l'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus 
à  la  séance  du  soir  (ibid.)  ;  —  explication  des  offi- 
ciers municipaux  (28  octobre,  p.  495)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Ritter,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Membre  du 
comité  militaire  (p.  390.) 

Rivery,  député  do  la  Somme.  —  £791 .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prêt»  serment  (p.  79).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Rivoalan,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Robertde  Hesseln  (Veuve) .  —  1791.  —  Faithommage 
d'une  carte  de  la  France  à  l'époque  du  lor  octobre  1791, 
(t.  XXXIV,  p.  116). 

Robin  (Léonard),  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  comités  (p.  163);  — 
son  projet  de  décret  sur  cet  objet  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  comités  (p.  212  et 
suiv.).  — Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461).  — 
Annonco  le  décès  de  Godard  et  demande  l'envoi  d'une 
députation  de  12  membres  à  ses  funérailles  (p.  526). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  636). 

Robin  (Louis),  député  de  l'Aube. —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75). 

Robin,  député,  sans  désignation,»—  1791.  —  Membre 
du  comité  d'agriculture  (t.  XXXIV,  p.  436). 

Robouam,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  151). 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Roch  (Martin),  oratorien.  Testament  olographe  en  faveur 
de  la  nation  (7  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  673 
et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.   674). 

Roche  (Claude),  cavalier  au  12*  régiment.  —  1791.  — 
Se  plaint  de  son  renvoi  du  régiment  (t.  XXXIV, 
p.  287). 

Rochoux,  député  de  l'Indre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77). 


Roger  (Henri). 


1791.    —  Réclame   un  traitement 
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comme  musicien  attaché  au  chapitre  de  Bar  (t.  XXXIV, 
p.  671). 

Rogniat,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  _p.  62).  —Prête  serment  (p.  77).  —  Mem- 
bre du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Rojou,  député  de  la  Sarthe.  —  1791 .  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  137).  — 
Membre  du  comité  des  secours  publics  (p.  454). 

Rolland,  député  de  la  Moselle.—  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  liquidation  (p.  371).  —  Membre 
du  comité  féodal  (p.  462). 

Romans  (Commune  de).  Rapport  par  Dochier  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  (8  novembre  1791  ,  t. 
XXXIV,  p.  689)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  690)  ;  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  regardé 
comme  première  lecture  (ibid.). 

Romegas,  chancelier  du  consultât  de  Tripoli.  —  1791. 

—  Son  serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 

Romme,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791. —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle 
sur  les   funérailles  de   Mirabeau   (p.    440).   —   Sup- 

Sléant  au   comité  de   secours   publics   (p.    455).    — 
[embre  du  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Rongieb,  député  de  la  Haute-Loire.  — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Rose,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  constituante.  — 
1791 .  —  Demande  à  continuer  ses  fonctions  (t.  XXXIV, 
p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

Rostaing,  inspecteur   général  de  l'artillerie.  —  1791. 

—  Proteste   contre  un  mémoire   dos  garçons-majors 
de  l'artillerie  (t.  XXXIV,  p.  675). 

Roubaud  (de  Grasse),  député  du  Var.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.   263). 

Roubaud  (de  Tourves),  député  du  Var.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  p.  (671). 

Bouède,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.   166).  —  Prête   serment  (ibid.). 

—  Membre    du    comité    de    l'examen   des   comptes 
(p.  358). 

Rouen  (Ville  de).  Pétition  des  administrateurs  de  l'église 
cathédrale  au  sujet  des  biens  des  paroisses  suppri- 
mées (2  novembre,  1791,  t.  XXXIV,  p.  602)  ;  —  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Rougieb-La-Bergerie,  député  de  l'Yonne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  dépu- 
tation  au  roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  De- 
mande l'établissement  d'un  comité  de  surveillance  de 
la  Constitution  (p.  240)).  —  Parle  sur  le  droit  des 
membres  de  l'Assemblée  constituante  à  l'avancement 
dans  la  garde  nationale  parisienne  soldée  (p.  247),  — 
sur  les  émigrations  (p.  347  et  suiv).  —  Son  projet  de 
décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (p.  348).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  435).  —  Demande  qu'il  soit  fixé  un  délai  au  premier 
prince  français  pour  rentrer  dans  le  royaume  (p.  518). 

—  Parle  sur  le  recouvrement  des  contributions  de  1791 
(p.  693),  —  sur  les  émigrants  (p.  711). 

Roujoux,  député  du  Finistère,  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  94).  —  Parle 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  338  et  suiy.).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
eux  (p.  339).  —  Parle  sur  les  émigrations  (p.  393  et 
suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  394).  —  Membre  du 
comité  de  marine  (p.  410).  —  Suppléant  au  comité 
de  division  (p.  450). 

Rousseau,  consul  général  à  Bagdad.  —  1791.  —  Son 
serment  (t.  XXXIV,  p.  561). 

Rousseau,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est  admis 


(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).—  Membre 
du   comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429.) 

Rouvreau,  cavalier  au  12e  régiment.  — 1791.  — Demande 
à  être  entendu  à  la  barre  au  sujet  de  son  renvoi  du 
régiment  (t.  XXXIV,  p.  280).  —  Sa  réclamation 
(p.  285  et  suiv.). 

Roux-Fasillac,  député  de  la  Dordogne.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60.)  — Suppléant  au  comité 
de  marine  (p.  450).  —  Membre  du  comité  d'instruc- 
tion publique  (p.  498). 

Rouyeb,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXlV,p.  61).  — Prête  serment—  (p.  77.)  —  Parle 
sur  lo  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du  roi 
dans  l'Assemblée  (p.  101),  —  sur  les  comptes  à  rendre 
par  les  ministres  (p.  132  et  suiv.),  —  sur  les  officiers 
émigrants  (p.  253).  —  Membre  du  comité  de  marine 
(p.  410).  —  Parle  sur  les  funérailles  de  Mirabeau  (p.  440), 

—  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  457),  — 
sur  l'état  des  frontières  (p.  593),  —  sur  les  enseignes 
non  entretenus  (p.  597),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  661),  —  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers (p.  731),  (p.  733),  (p.  734),  (p.  735). 

Rouzier,  curé  du  Lignère.  —  1791.  —  Lettre  sur  les 
troubles  religieux  (t.  XXXIV,  p.  671)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ibid.). 

Rovère,  député  extraordinaire  d'Avignon.  —  1791 .  — 
Communique  des  pièces  ayant  trait  aux  troubles 
d'Avignon  (t.  XXXIV,  p.  340  et  suiv.).  —  Demande  à 
être  entendu  à  la  barre  (p.  371).  —  Est  admis  à  la 
barre  et  présente  une  adresse  (p.  433  et  suiv.). 

Royaume  (Etat  du).  Motion  de  Debry  tendant  à  faire  rendre 
compte  par  les  ministres,  le  8  octobre  1791,  de  l'état 
général  du  royaume  (6  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  109)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  110)  ;  —  Duport-Du- 
tertre,  ministre  de  la  justice,  demande  un  délai  de 
15  jours  ou  3  semaines  pour  rendre  le  compte  de- 
mandé par  l'Assemblée  (»  octobre,  p.  131  et  suiv.)  ; 

—  sont  entendus  :  Lequinio,  Cambon,  Rouyer,  Du- 
portail,  ministre  de  la  guerre,  Ducos,  Duport-Duter- 
tre,  ministre  de  la  justice,  Tarbé,  ministre  des  con- 
tributions publiques,  Vergniaud,  Montmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères,  Rouyer,  Delacroix,  Duport, 
ministre  de  la  justice,  Viénot-Vaublanc,  Montmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  Couthon,  Duport, 
ministre  de  la  justice,  Delessart,  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  Tarbé, 
ministre  des  contributions  publiques  (ibid.  p.  132  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'ajournement  au 
l,r  novembre  pour  les  comptes  à  rendre  par  les  mi- 
nistres et  à  trois  jours  pour  celui  de  la  guerre  et 
des  contributions  publiques  (ibid.  p.  135)  ;  —  dispo- 
sitions additionnelles  au  décret  du  8  octobre  concer- 
nant les  objets  sur  lesquels  le  ministre  de  la  guerre 
sera  interpellé  (9  octobre,  p.  136);  —  compte  rendu 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  situation  militaire 
du  royaume  (11  octobre,  p.  177  et  suiv.);  —  compte 
rendu  par  le  ministre  des  contributions  publiques 
sur  l'état  de  la  répartition  des  contributions  (12  oc- 
tobre, p.  191  et  suiv.),  (27  octobre,  p.  450),  (7  no- 
vembre, p.  678)  ;  —  rapport  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  l'état  de  situation  de  la  marine  (31  oc- 
tobre, p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  ponts  et  chaussées,  les  mines 
et  les  subsistances  il"  novembre,   p.  570  et  suiv.)  ; 

—  sur  les  enfants  trouvés,  les  dépôts  de  mendicité 
et  les  travaux  de  secours  (ibid.  p.  575  et  suiv.). 

Ruamps,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment 
(p.  259). 

Rubas  fils,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  94). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(p.  358). 

Rubat,  député  de  l'Ain.  —1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  53) .  —  Prête  serment  (p.  75). 

Rudler,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Mem- 
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bre  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  361). 

Ruet,  député  de  l'Allier.  —1791.  — Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  (p.  358). 

Ruhl,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Commissaire 
provisoire  dos  archives  (p.  139).  —  Membre  du  co- 
mité diplomatique  (p.  398).  —  Parle  sur  l'état  des 
frontières  (p.  592). 


Sabathier,  député  du  Cher.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  74).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  343). 

Sablière  La  Condamne,  député  de  l'Isère.  —  1791.— 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  111). 

—  Membre   du  comité    des    assignats   et  monnaies 
(p.  343). 

Sage,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment    (p.  79). 

Sawt-Brieuc  (District  de).  Adresse  dénonçant  un  caté- 
chisme séditieux  (29  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  501); 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid'  p.  502). 

Saint-Domingue. 

§  l«r.  Troubles. 

1*  Communication  par  François  de  Neufchâteau  au 
sujet  d'un  soulèvement  de  nègres  (27  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  437  et  suiv.);  —  observations  de  Viénot- 
Vaublanc  (ibid.  p.  438)  ;  —  l'Assemblée  ordonne  que 
ses  comités  colonial  et  de  marine  se  retireront  sur-le- 
champ  pour  lui  proposer  les  mesures  que  .es  circons- 
tances exigent  (ibid)',  —  lettre  du  ministre  de  la  marine 
au  sujet  de  ces  troubles  (ibid.  p.  439  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port concluant  au  renvoi  de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif 
libid.  p.  455)  ;  —  discussion  :  plusieurs  membres, 
Brissot  de  Warville,  Rouyer,  Tarbé,  Brissot  de  War- 
ville,  Tarbé,  Viénot-Vaublanc ,  plusieurs  membres, 
Cambon,  le  rapporteur,  Garran-de-Coulon  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid. 
p.  458)  ;  —  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  marine 
(28  octobre,  p.  470)  ;  —  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine (30  octobre,  p.  522)  ;  —  rapport  au  nom  des  co- 
mités colonial  et  de  marine  réunis  (ibid.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Brissot  de  Warville 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  Guadet,  Tarbé,  Leremboure,  le 
rapporteur  (ibid.  p.  528  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  531);  —  avis  d'un  député 
à  ses  collègues  sur  le  discours  de  Brissot  (p.  531  et 
suiv.)  ;  —  nouveau  rapport  par  Forfait  (6  novembre, 
p.  659  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  660)  ;  — 
discussion:  Merlin,  Audrein,  Delacroix,  Cambon,  Le- 
cointre,  Rouyer,  Forfait,  rapporteur,  Lemontey,  Cou- 
thon  (ibid.  et  p.  suiv.):  —  1  Assemblée  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  projet  de  décret  (ibid.  p.  662). 

2°  Le  ministre  de  la  marine  demande  la  nomina- 
tion de  deux  nouveaux  commissaires  civils  (31  octo- 
bre, p.  547  et  suiv.)  ; 

3°  Lettre  de  Grelet,  ancien  soldat  au  régiment  du 
Cap  français  au  sujet  des  troubles  (1er  novembre,  p. 
562). 

4°  Lettre  de  lord  Effingham,  gouverneur  de  la 
Jamaïque  (5  novembre,  p.  654). 

5°  Lettre  des  négociants  de  La  Rochelle  deman- 
dant à  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour  sau- 
ver la  colonie  de  Saint-Domingue  (6  novembre,  p. 
659). 

6°  Le  ministre  de  la  marine  annonce  que  les  der- 
nières nouvelles  ont  forcé  le  pouvoir  exécutif  à  aug- 
menter Tenvoi  des  troupes  à  Saint-Domingue  (6  no- 
vembre, p.  669  et  suiv.), 


7°  Lettre  de  M.  Blanchelande  au  ministre  de  la 
marine  (8  novembre,  p.  696  et  suiv.)  ;  —  proclama- 
tion aux  nègres  en  révolte  (ibid.  p.  698)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  colonies  et  de  marine  (ibid.  p.  099). 

8°  Etat  do  la  dépense  qui  occasionnera  l'envoi  de 
secours  (8  novembre,  p.  698)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  colonies  et  de  marine  (ibid.  p.  699)  ;  —  rapport 
par  Forfait  (9  novembre,  p.  719  et  suiv.)  ;  —  projet 
rie  décret  (ibid.  p.  720);  —  discussion  :  Leremboure, 
Merlet,  Brissot  de  Warville,  Deverneilh  (ibid.  p.  721 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n  y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  des  comités  (ibid. 
p.  723). 

9"  Lettres  du  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde, du  district  et  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux (9  novembre,  p.  720  et  suiv.). 

10°  La  ville  de  Bordeaux  offre  des  vaisseaux  pour 
transporter  des  troupes  (10  novembre,  p.  732). 

8  2.  Objets  divers.  1°  Arrêté  de  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  partie  française,  en  date  du  9  août  1791, 
reconnaissant  à  l'Assemblée  nationale  seule  le  droit 
de  se  prononcer  sur  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux qui  unissent  Saint-Domingue  à  la  France 
(15  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  239). 

1°  Réclamation  de  deux  députés  de  cette  colonie 
au  sujet  delà  vérification  de  leurs  pouvoirs  (26  octo- 
bre, p.  415)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.), 

Saint-Flour  (Commune  de).  —  Voir  Aurillac. 

Saint-Martin  d'O  (Paroisse  de).  Adresse  de  la  munici- 
palité au  sujet  de  la  suppression  de  la  paroisse  (25 
octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  412). 

Saint-Omer  (Commune  de).  —  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux au  sujet  des  prêtres  non  assermentés  (2  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  598). 

Saint-Pierre  (Bateau  pêcheur  le).  —  Son  naufrage  est 
annoncé  à  l'Assemblée  (23  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  370). 

Saint-Piérre-sur-Dives  (Commune  de). — Adresse  de  la 
municipalité  qui  demande  que  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Pierre  'lui  soit  définitivement  accordée  pour 
église  paroissiale  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  622);  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Sainte-Lucie  (Ile  des  Antilles).  Lettre  de  la  municipa- 
lité se  plaignant  des  actes  de  despotisme  exercés 
par  les  commissaires  du  roi  (28  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  499  et  suiv.). 

Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Fait  la  motion 
qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  (p.  147  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  poursuites  dirigées  contre  des  fabri- 
cateurs  de  faux  brevets  (p.  185),  —  sur  le  règlement 
(p.  186),  —  sur  le  droit  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  à  l'avancement  dans  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (p.  246  et  suiv.),  —  sur  les  prêtres 
réfractaires  (p.  372).  —  Membre  du  comité  des  péti- 
tions (p.  387).  —  Membre  du  comité  de  législation 
civile  et  criminelle  (p.  429).  —  Parle  sur  l'armement 
des  gardes  nationaux  (p.  468). 

Sallengros,  député  du  Nord.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  sorment  (p.  167).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  division  (p.  450). 

Salmon,  député  de  la  Sarthe.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.'67).  —  Prête  serment  (p.  111).  —  Mem- 
bre du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  361).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'extraordinaire  (p.  371). 

Salon  (Commune  de).  —  Pétition  pour  obtenir  la  révo- 
cation de  la  loi  qui  supprime  l'alternat  entre  Salon  et 
Martigues  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  459). 

Salvage,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  296). 

Sancerre,  député  du  Tarn.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 
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Sans-Laville,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  128). 

Sarret  (Commune  de).  —  Voir  Secours,  n°  1. 

Sauer,  liégeois.  —  1791.  —  Son  mémoire  sur  la  fabri- 
cation des  gros  sols  avec  le  métal  des  cloches 
(t.  XXXIV,  p.  598  et  suiv.). 

Saulmer,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  336). 

Sautayra,  député  delà  Drôme.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  de  secours  publics  (p.  484). 

Sautereau,  député  de  Nièvre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).—  Prête  serment  (p.  18).  —Mem- 
bre du  comité  des  pétitions  (p.  387.) 

Sauvé,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  137).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  commerce  (p.  439). 

Saverne  (Ville  de).  Le  comité  de  division  fera  un  rap- 
port sur  les  plaintes  portées  contre  la  municipalité 
pour  faits  d'incivisme  (5  novembre  4791,  t.  XXXIV, 
p.  640). 

Savonneau,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  125). 

Schirmer,  député  du  Haut-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Parle  sur  la  nomination  des 
secrétaires  (p.  70).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Mem- 
bre du  comité  diplomatique  (p.  398). 

Sébire,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  77).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  436). 

Secours  aux  personnes,  établissements,  communes, 
villes,  départements. 

1*  Renvoi  à  l'examen  du  1°'  bureau  des  demandes 
de  secours  en  faveur  des  communes  de  Sarrey  et  de 
Bourbonne  (Haute-Marne)  (13  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  216)  ;  —  rapport  par  un  membre  du  l"r  bureau 
(14  octobre,  p.  221)  ;  —  projet  de  décret  accordant 
une  somme  de  12,000  livres  au  département  de  la 
Haute-Marne  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  débat  :  plu- 
sieurs membres,  Bréard,  Viénot-Vaublanc  {ibid. 
p.  222)  ;  —  l'Assemblée  élève  la  somme  à  25,000  li- 
vres et  adopte  le  décret  ainsi  amendé  (ibid.). 

2°  Renvoi  à  l'examen  du  l8r  bureau  d  une  demande 
de  secours  en  faveur  de  la  commune  de  Porcelette 
(Moselle)  (13  octobre  1791,  p.  216)  ;  —  rapport  par 
un  membre  du  premier  bureau  (14  octobre,  p.  223)  ; 

—  projet  de  décret  portant  qu'il   n'y   a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Secours.  —  V oir  Employés  supprimés. 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Secrétaires  provisoires  :  Dumolard  et  Voisard  (1er  oc- 
'tobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  49);  —  secrétaires  défi- 
nitifs :  François  de  Neufchâteau,  Garran-de-Coulon, 
Cérutti,  Lacépède,  Condorcet,  Guyton-Morveau  (3  oc- 
tobre, p.  70)  ;  —  Viénot-Vaublanc,  Hérault  de  Sé- 
chelles,  Brissol  de  Warville  (18  octobre,  p.  265)  ;  — 
Lemoniey ,  Isnard,  Torné,  Couthon  (3  novembre, 
p.  604). 

Proposition  de  Viénot-Vaublanc  relative  au  mode 
de  nomination  des  secrétaires  (3  octobre,  p.  69  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  Schirmer  et  de  Cambon 
(ibid.  p.  70)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  aura  six 
secrétaires,  qu'ils  seront  nommés  à  la  pluralité  rela- 
tive et  par  scrutin  de  liste  (ibid.  p.  70). 

Sédillez,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête   serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle (p.  430). 

Ségrétier,  député  suppléant  de  Seine-et-Marne.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  898). 

Seine-et-Marne.  (Département  de). 


Volontaires  nationaux.  Plaintes  au  sujet  de  divers 
manquements  que  le  bataillon  a  éprouvés  dans  sa 
marche  vers  les  frontières  (28  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  463  et  suiv.),  (10  novembre,  p.  726  et  suiv.). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  —  Députation  à 
l'Assemblée  ;  discours  ;  insertion  au  procès-verbal 
(8  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  127). 

Volontaires  nationaux.  Plaintes  au  sujet  du  dé- 
faut d'armement  du  bataillon  (28  octobre  1791, 
t.  XXXIV,  p.  464).  —  Pétition  du  3«  bataillon  au 
sujet  de  la  nomination  de  ses  lieutenants-colonels 
(10  novembre,  p.  729). 

Seranne,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).    —   Prête   serment    (p.    77.)  — 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  410.) 

Serment  des  députés. 

1*  Serment  de  vivre  libre  ou  mourir  prononcé 
par  acclamation  (2  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  68)  ; 

—  Moulin  demande  que  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir  soit  prêté  de  nouveau  par  les  représentants 
de  la  nation  au  nom  du  peuple  français  (4  octobre, 
p.  72)  ;  —  prononciation  par  acclamation  (ibid.). 

2°  Motion  de    Michon-Dumaret    relative    à    l'ap- 

fiort  de  l'acte  constitutionnel  dans  l'Assemblée  pour 
a  prestation  du  serment  individuel  prescrit  par  la 
Constitution  (4  octobre,  p.  71)  ;  —  débat  :  Gérardin, 
Goujon,  Delacroix,  Quinette,  Lasource,  Quesnay,  De- 
lacroix, Lecaron-Mazancourt  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  que  des  commissaires  pris  parmi  les  doyens 
d'âge  se  transporteront  aux  archives  et  requerront 
le  garde  des  archives  d'apporter  l'acte  constitutionnel 
qu'ils  accompagneront  jusque  dans  l'intérieur  de 
1  Assemblée  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  commissaires 
chargés  de  se  rendre  aux  archives  (ibid.  p.  72)  ;  — 
adoption  d'une  proposition  portant  que  la  formule 
du  serment  sera  prononcé  en  entier  par  chaque 
membre  individuellement  (ibid.);  —  prestation  du 
serment  (ibid.  p.  73)  ;  —  nombre  des  députés  qui 
l'ont  prêté  (ibid.)  ;  —  liste  de  ces  députés  (ibid. 
p. 73  et  suiv.);  — (rectifications  (1er novembre, p. 562). 


Serment    des    fonctionnaires  (1" 
t.  XXXIV,  p.  561). 


novembre    1791 , 


Sers,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Mem- 
bre du  comité  des  dépenses  publiques  (p.  378).  — 
Membre  du  comité  de  marine  (p.  410). 

Servière,  député  de  la  Gironde.  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Sevène,  député  de  la  Lozère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  111).  —  Prête  serment  (p.  689). 

Sèvres  (Département  des  Deux-).  Voir  Troubles,  n°  2. 

Siau,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.   XXXI V,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438.) 

Siblot,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  79). 

—  Membre  du  comité  des   secours  publics  (p.  454). 

Sicard  (Abbé),  instituteur  des  sourds  et  muets.  — 1791. 

—  Invite  l'Assemblée  à  assister  à  la  messe  qui  sera 
célébrée  en  l'honneur  de  la  réunion  de  l'établisse- 
ment des  sourds  et  muets  avec  celui  des  aveugles- 
nés  (t.  XXXIV,  p.  501). 

Sierck  (Commune  de). —  Lettre  delà  municipalité  aux 
députés  de  la  Moselle,  au  sujet  de  l'arrestation  d'of- 
ficiers déserteurs  et  d'un  chasseur  et  de  la  saisie  d'ef- 
fets soupçonnés  provenir  du  garde-meuble  (14  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  236). 

Simon,  sous-chef  au  secrétariat  du  comité  de  salubrité. 

—  1791.  —  Demande  à  être  employé  au  comité 
d'instruction  publique  (t.  XXXIV,  p.  454). 

Simonet  et  Sonthonax.  Déposent  la  somme  de  600  li- 
vres pour  la  solde  de  deux  gardes  nationaux  pen- 
dant une  année  (14  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  221). 
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Sissous,  député  de  l'Aube.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  75).  —  Son 
opinion  non  prononcée,  et  son  projet  de  décret  sur 
les  émigrants  (p.  481  et  suiv.).  —  Suppléant  au 
comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Société  des  amis  de  la  constitution  de  Lisieux.  Adresse 
de  confiance  (19  octobre  1191,  t.  XXXIV,  p.  281). 

Société  des  amis  de  la  constitution  de  Strasbourg. 
Pétition  dénonçant  des  insultes  faites  à  des  citoyens 
français  que  leurs  affaires  avaient  appelés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  460 
et  suiv.);  —  observations  de  Viénot-Vaublanc,  Dumo- 
lard,  Gérardin  (ibid.  p.  461.)  —  renvoi  au  comité  di- 
plomatique (ibid.). 

Société  logographique.  Demande  a  être  maintenue 
dans  la  possession  de  la  tribune  qui  lui  a  été  accordée 
par  l'Assemblée  constituante  (6  octobre  1791 ,  t.  XXXIV, 
p.  109);  —  l'Assemblée  décrète  que  la  Société  sera 
maintenue  dans  la  possession  de  cette  tribune  (ibid.). 

Solomiac,  député  de  l'Aude.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56.)  —  Prête  serment  (p.  234.). 

Sonthonax.  —  Voir  Simonet  et  Sonthonax. 

Soret,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —Prête  sermeut  (p.  79).  —  Demande 
que  le  traitement  des  députés  soit  réduit  de  18  livres 
à  12  livres  (p.  198).  —  Membre  du  comité  de  liquida- 
tion (p.  371). 

Soubeyrand-Saint-Prix,  député  de  l'Ardèche.  —  1791. 

—  Est  admis  (t.   XXXIV,  p.   54).    —  Prête   serment 
(p.  94).  — Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

Soubrany,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis    (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

—  Membre  du  comité  militaire  (p.  390). 

Sourds-muets.  Invitation  de  l'abbé  Sicard  et  de  Haùy 
à  assister  à  la  moeso  qui  sera  célébrée  en  l'honneur 
de  la  réunion  de  l'établissement  des  sourds-muets 
avec  celui  des  aveugles-nés  (29  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  501)  ;  —  liste  des  membres  chargés  de  représenter 
l'Assemblée  à  cette  cérémonie  (ibid!). 

Strasbourg  (Ville  de).  Les  officiers  municipaux  deman- 
dent justice  des  violences  exercées  dans  la  princi- 
pauté d'Ettenheim,  par  des  officiers  déserteurs  du  ré- 
giment de  Berwick  sur  des  citoyens  de  Strasbourg 
(28  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  463).  —  Voir  Société 
des  amis  de  la  Constitution. 

Subsistances.  Rapport  à  leur  sujet  par  Delessart,  minis- 
tre de  l'intérieur.  (1er  novembre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  573  et  suiv.);  —  l'Assemblée  en  décrète  l'impres- 
sion, la  distribution  à  ses  membres  et  l'envoi  aux 
83  départements  (ibid.  p.  575)  ;  —  sur  les  observations 
de  Condorcet,  l'Assembléo  renvoie  le  rapport  au  co- 
mité de  législation  et  décide  que  l'envoi  aux  départe- 
ments ne  sera  fait  qu'après  qu'elle  aura  statué  sur 
cet  objet  (2  novembre,  p.  589). 

Suisses.  1°  Adresse  de  la  municipalité  de  Marseille 
au  sujet  d'excès  commis  par  les  officiers  suisses 
du  régiment  d'Ernest  (27  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  459  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis  (ibid.  p.  460). 

2"  Goupilleau  propose  de  prier  le  roi  d'inter- 
poser ses  bons  offices  pour  faire  profiter  de  l'amnis- 
tie accordée  aux  citoyens  français  les  41  soldats 
suisses  du  régiment  de  Châteauvieux  qui  sont  aux 
galères  de  Brest  (1er  novembre,  p.  560);  —  observa- 
tions de  Audrein  et  de  Jean  Debry  (ibid.);  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  (ibid.);  —  lettre  de  Montmo- 
rin,  ministre  des  affaires  étrangères  (5  novembre, 
p.  650  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
[ibid.  p.  651). 


Taillefer,   député   de   la   Dordogne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  129). 


—  Parle  sur  le  règlement  (p.  170),  —  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  fabricateurs  de  faux  bre- 
vets (p.  184  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  213),  (p.  223),  —  sur  les  ecclésiastiques  pension- 
nés (p.  291),  — sur  l'inexécution  de  la  loi  d  amnistie 
(p.  295).  —  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387). 

—  Parle  sur  une  pétition  de  la  commune  de  Nantes 
relative  aux  élections  de  la  Loire-Inférieure  (p.  498), 

—  sur  les  démêles  avec  le  dey  d'Alger  (p.  628),  — 
sur  une  pétition  relative  aux  gardes  françaises 
(p.  672),  —  sur  le  remplacement  des  officiers  (p.  679 
et  suiv.). 

Tarbé,  député  de  la"  Seine-Inférieure. —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête   serment  (p.  79). 

—  Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier,  pro- 
visoirement, les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et 
de  l'extraordinaire  (p.  139).  —  Membre  du  comité  co- 
lonial (p.  412).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  439).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue 
(p.  457  et  suiv.),  (p.  528  et  suiv.),  — sur  la  rédaction 
du  décret  relatif  au  rappel  de  Monsieur,  frère  du 
roi  (p.  532),  —  sur  les  moyens  d'accélérer  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  (p.  726). 

Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques.  —  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

Tardiveau,  député  d'Ule-et-Vilaine.  —  1791.  —  Est 
admis   (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête   sermeut  (p.  77). 

—  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  — Mem 
bre  du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  430). 

Tarn  (Département  du).  —  Pétition  relative  à  la  répar- 
tition des  impositions,  présentée  par  Audoy  (1er  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  561);  —  observations  : 
Lagrévol,  Delacroix  (ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  le 
renvoi  au  comité  des  contributions  publiques  (ibid.). 

Tartanac  fils,  député  du  Gers.  —  1791.  —  Prête  ser- 
ment (t.  XXXIV,  p.  137).  —  Est  admis  (p.  198).  — 
Membre  du  comité  de  secours  publics  (p.  454).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  (p.  654),  — 
sur  les  émigrants  (p.  712),  (p.  715). 

Tavernel,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Téalier,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.    XXXIV,  p.  65).   —  Prête   serment  (p.  78). 

—  Suppléant  au   comité  diplomatique  (p.  398). 

Teillard,  député  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  76).  —Mem- 
bre du  comité  de  liquidation  (p.  371). 

Tenon,  député  de  Seine-et-Oise. —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Commissaire  pour  accompa- 
gner l'acte  constitutionnel  qui  sera  apporté  à  l'Assem- 
blée pour  la  prestation  du  serment  individuel  (p.  72). 

—  Membre  d  une  députation  au  roi  (p.  75).  —  Prête 
serment  (p.  79).  —  Parle  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  224).  —  Membre  du  comité  de  secours  publics 
(p.  454). 

Terrède,  député  de  l'Orne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  184).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  secours  publics  (p.  455). —  Sup- 
pléant au  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Tesson,  député  de  la  Manche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Prête  serment  (p.  77). 

Theule,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  184). 

—  Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  371).  — 
Suppléant  au  comité  de  l'instruction  publique  (p.  498) 

Thévenet,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  66).  —  Prête  serment  (p.  94).  — 
Parle  sur  le  règlement  (p.  167),  (p.  185  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  de  division  (p.  450). 

Thévenin,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Suppléant  au  comité  de  li- 
quidation (p.  371).  —  Membre  du  comité  de  division 
(p.  450). 
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Thibaut,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Thiériot,  député  de  la  Vendée.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  79). 

Thionville  (District  de).  —  Voir  Prêtres  assermentés. 

Thionville  (Ville  de).  —  Voir  Places  de  guerre. 

Thivincelle  (Communauté  de).  Rapport  parBroussonnet 
sur  une  pétition  de  cette  communauté  relative  au 
droit  do  parcours  sur  les  terres  du  ci-devant  chapitre 
de  Condé  (4  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  628  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  629). 

Thorillon,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle 
sur  les  émigrations  (p.  350).  —  Sou  projet  de  décret 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  {ibid.). 
—  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  —  Parle 
sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  429).  —  Membre  du 
comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429).  — 
Parle  sur  l'inscription  pour  la  parole  (p.  433). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  63).  —  Membre  d'une  députation  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Parle  sur 
les  relations  avec  le  roi  (p.  81),  —  sur  la  réception 
par  le  roi  des  députations  de  l'Assemblée  (p.  86),  — 
sur  la  formule  des  décrets  (p.  141),  —  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  (p.  271),  —  sur  l'inter- 
prétation du  décret  du  17  septembre  1791  relatif 
aux  encouragements  aux  beaux-arts  (p.  283),  —  sur 
l'organisation  intérieure  des  comités  (p.  360),  —  sur 
la  formation  de  l'Assemblée  en  comité  général  (p. 
390).  — Membre  du  comité  de  législation  civile  et  cri- 
minelle (p.  429).  —  Fait  une  motion  sur  l'admission 
des  députations  à  la  barre  (p.  435). —  Parle  sur  des 
questions  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  (p. 
506). 

Tillonbois-de-Valeuil,  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1791.  —  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prête 
serment  (p.  111). 

Tissot,  député  d'Avignon.  —  1791.  —  Communique 
des  pièces  sur  le»  troubles  d'Avignon  (t.  XXXIV,  p. 
340  et  suiv.).  —  Sa  rectification  au  Moniteur  au  su- 
jet d'un  discours  prononcé  par  Rovère  à  la  barre 
de  l'Assemblée  (p.  433  et  suiv.).  —  Lettre  par 
laquelle  il  envoie  sa  démission  à  ses  commettants 
(p.  459). 

Tocquot,  député  de  la  Mense,  1791  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —Prête  serment,  (p.  78). 

Tonneins  (Commune  de).  —  Adresse  et  don  patrioti- 
que (27  octobre,  t.  XXXIV,  p.  439). 

Torné,  député  duCher.  —  1791.  —Est  admis  (t.  XXXIV, 
p.  56).  —  Prête  serment  (p.  199).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires 
(p.  443  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  leur  égard  (p.  448  et  suiv.).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  461).  —  Membre 
du  comité  d'instruction  publique  (p.  498).  —  Parle  sur 
les  questions  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  au 
sujet  de   l'armement  des  gardes  nationales  (p.   505). 

—  Opte  pour  le  comité  des  domaines  (p.  534).  —  Se- 
crétaire (p.  604). 

Toscan,  vice-consul  à  Portsmouth.  —  1791.  —  Son 
serment  et  celui  de  son  épouse   (t.  XXXIV,  p.  561). 

—  Don  d'une  partie  de  son  traitement  (ibid.). 

Toulouse  {Volontaires  nationaux  de).  — Voir  Volon- 
taires nationaux. 

Traisnel  (Commune  de).  —  Adresse  du  conseil  général 
relative  à  une  circonscription  de  paroisse  (8  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  690);  —Renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.). 

Traitements  (Insaisissâbilité  des).  Un  membre  propose 
de  décréter  qu'il  ne  pourra  pas  être  saisi  plus  de  la 
moitié  des  traitements  dont  jouissent  les  fonction- 
naires salariés  par  l'Etat  (28  octobre  1791,  t.  XXXIV, 
p.  498);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.). 


Travaux  de  secours.  Rapport  par  Delessart  sur  la  ré- 
partition des  fonds  pour  travaux  de  secours  (l«r  no- 
vembre 1791,  t.  XXXIV,  p.  578  et  suiv.). 

Treil-Pardailhan,  député  de  Paris.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78).  — 
Membre  du  comité  diplomatique  (p.  398). 

Trésorerie  nationale. 

§1".  — Administration  de  la  Trésorerie.  Lettre  des 
commissaires  de  la  Trésorie  nationale  demandant  la 
nomination  de  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée (6  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  106)  ;  —  motion 
pour  la  nomination  de  commissaires  provisoires  pour 
vérifier  les  caisses  (8  octobre,  p.  129  et  suiv.)  ;  — 
observations  de  Condorcet  et  de  Viénot-Vaublanc 
(ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé 
10  commissaires  (ibid.)',  noms  des  commissaires 
(p.  139);  —  rapport  par  Cambon  sur  l'état  de  la  caisse 
(11  octobre,  p.  174  et  suiv.)  ;  — s  les  commissaires  sont 
chargés  de  toutes  les  fonctions  que  remplissaient  les 
commissaires  de  l'Assemblée  constituante  (ibid. 
p.  177). 

§  2.  —  Payements  à  la  charge  de  la  Trésorerie.  — 
Communication  par  Delessart,  ministre  de  l'intérieur, 
d'une  délibération  du  département  de  Rhône-et-Loire 
demandant  le  remplacement  d'une  somme  de  246,700  li- 
vres emportée  par  le  sieur  Focard,  secrétaire-général,  et 
destinée  au  payement  des  ecclésiastiques  (6  octo- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  104  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Un  membre,  Viénot-Vaublanc,  Navier,  Basire,  Dela- 
croix, Garran-de-Coulon,  un  membre,  Lacuée,  Qui- 
nette,  Bigot  de  Préameneu,  Couthon  (ibid.  p.  105  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  la  Trésorerie  sera 
autorisée  à  remplacer  la  somme  de  246,700  livres  dans 
la  caisse  du  département  de  Rhône-et-Loire  et  renvoie 
pour  lo  surplus  au  9°  bureau  pour  lui  rendre  compte 
des  différentes  circonstances  de  l'enlèvement  de  la 
somme  (ibid.  p  •  106)  ;  —  texte  du  décret  (ibid.  p.  110) . 
Versera  500,000  livres  dans  la  caisse  de  l'Hôtel  des 
Invalides  (7  novembre,  p.  676). 

§  3.  —  Envois  d'états  de  recettes  et  de  dépenses. 
Etats  du  mois  de  septembre  1791  (9  octobre,  p.  138 
et  suiv.);  —  de  la  première  quinzaine  d'octobre 
(p.  345)  ;  —  du  mois  d'octobre  (7  novembre,  p.  684). 
§  4.  —  Versements  faits  à  la  Trésorerie.  Lettre  des 
commissaires  de  la  Trésorerie  demandant  que  l'As- 
semblée décrète  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  ver- 
sera la  somme  de  18,672,225  livres  à  la  Trésorerie 
nationale  (9  octobre,  p.  139)  ;  —  observations  de  Con- 
dorcet (ibid.)  ;  —  renvoi  aux  commissaires  chargés  de 
vérifier  l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  la 
Trésorerie  (ibid.);  —  rapport  par  Cambon  concluant 
au  versement  à  la  Trésorerie  de  18,672,225  livres  pour 
les  dépenses  du  mois  de  septembre  1791  (11  octo- 
tobre,  p.  173)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Chabot,  Cérutti,  Cambon  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  174). 

§  5.  —  Recettes  et  dépenses.  Rapport  y  relatif  par 
Cambou  (7  novembre   1791,  t.    XXXIV,   p.  684);  — 

Erojet  de  décret  (ibid.  p.  685)  ;  —  discussion  :  un  mem- 
re,  Cambon,  rapporteur,  Grangeneuve,  Goujon,  Bec- 
quey,  un  membre,  Guyton-Morveau,  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  Trésorerie  natio- 
nale (ibid.  p.  686). 

Trezette,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie.  —  1791. 

—  Annonce  l'arrestation  en  Savoie  de  Focard,  se- 
crétaire-général du  département  de  Rhône-et-Loire 
(t.  XXXIV,  p.  119). 

Tribunal  criminel  de  l'Oise.  Le  président  du  tribunal 
demande  une  loi  sur  la  nomination  des  huissiers 
(8  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  689)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Tribunal  de  Cassation.  Duport,  ministre  de  la  justice, 
demande  à  l'Assemblée  de  prendre  une  résolution  au 
sujet  des  conditions  que  doivent  remplir  le  commis- 
saire du  roi  et  les  deux  substituts  auprès  du  tribu- 
nal de  cassation  (28  octobre,  1791,  t.  XXXIV,  p.  469 
et  suiv.).  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  470); —  rapport  par  Garran-de-Coulon  (26  octobre, 
p.  506  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p-  508); 

—  l'urgence  est  déclarée  (ibid.)',  —  adoption  du 
projet  de  décret  (ibid.). 
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Tribunaux  criminels.  Motion  do  Lejosne  et  Gossuin 
tendant  à  faire  décréter  l'ambulance  des  tribunaux 
criminels  (31  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  535)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Tronchon,  député  de  l'Oise.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  64).  —  Membre  d'une  dépuration  au 
roi  (p.  75).  —  Prête  serment  (p.  78).  —  Membre  du 
comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

Troubles.  1°  Vendée  et  Deux-Sèvres. 

L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  envoyés 
dans  ce  département  feront  leur  rapport  le  7  octo- 
bre 1791  (6  octobre  1791,  t,  XXXIV,  p.  109)  ;  —  sur 
la  demande  de  Gensonné  le  rapport  est  remis  au 
9  octobre  (7  octobre,  p,  113);  —  rapport  do  Gallois 
et  de  Gensonné  (9  octobre,  p.  141  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  des  éloges  à  Gensonné,  à  Gallois 
ainsi  qu'à  Dumouriez  et  ajourne  la  discussion  jus- 
qu'après la  distribution  du  rapport  (ibid.). 

2°  Loudéac  (ville  et  district  de). 

Lettre  des  administrateurs  du  district  et  de  la 
ville  do  Loudeac  au  sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté 
dans  cette  ville  (8  octobre,  p.  126)  ;  —  renvoi  au- 
pouvoir  exécutif  (ibid.). 

3°  Montpellier  (Ville  de). 

Compte  rendu  par  Cambon  des  troubles  survenus 
à  Montpellier  (17  octobre,  p.  259  et  suiv.) ,  —  renvoi 
au  comité  ebargé  de  faire  un  rapport  sur  les  troubles 
suscités  par  les  prêtres  non  assermentés  (ibid.  p.  260). 

4°  Avignon  (Ville  d')  et  Comtat  Venaissin.  Lettre 
d'un  député  extraordinaire  demandant  à  être  entendu 
à  la  barre  sur  les  malheurs  qui  affligent  la  ville 
d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  (21  octobre,  p.  326)  ; 

—  Tissot  et  Rovôre,  députes  d'Avignon,  communi- 
quent à  l'Assemblée  1"  des  procès-verbaux  des  com- 
missaires provisoires  d'Avignon  en  date  des  16  et 
17  octobre  ;  2°  uno  affiche  trouvée  dans  différents  en- 
droits d'Avignon  et  signée  Joseph  Dinetard  (ibid. 
p.  340  et  suiv.);  —  observations  de  Laporte,  Grange- 
neuve,  Vergniaud  (ibid.  p.  348),  —  renvoi  des  pièces 
au  pouvoir  exécutif  (ibid).  —  Rovère,  député  extraor- 
dinaire d'Avignon  et  du  Comtat,  demande  à  être  en- 
tendu à  la  barre  (24  octobre,  p.  371)  ;  —  l'Assemblée 
décide  qu'il  sera  admis  à  la  séance  du  26  au  soir 
(ibid.)  ;  —  adresse  présentée  par  Rovère  (26  octo- 
bre, p.  433  et  suiv.)  ;  renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ibid.  p.  435)  ;  —  rapport  par  Bréard  (4  novembre 
p.  631  et  suiv.);  — projet  de  décret  (ibid.  p.  635).— 
Discussion  sur  le  fond  ;  Gastellier,  Léonard  Robin, 
Garran-de-Coulon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'urgence    (ibid.  p.  637.  —  Discussion  des  articles; 

—  Cambon  (ibid.);  —  incident  :  Delacroix,  Gou- 
jon, Delacroix  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  reprise  de  la 
discussion  de  l'article  lor.  Delessart,  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.  p.  638)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  2  : 
Viénot-Vaublanc  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif des  pétitions  faisant  l'objet  des  articles  2  et  3 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  4  (ibid.)  ;  —  retrait 
de  l'article  5  (ibid.);  —  texte  définitif  du  décret 
(ibid.)  ;  —  le  décret  d'urgence  est  rapporté  (6  novem- 
bre, p.  658)  ;  —  adoption  de  modifications  dans  la  ré- 
daction du  projet  de  décret  adopté  dans  la  séance 
du  4  novembre  (ibid.). 

5°  Carpentras  (Ville  de).  Lettre  de  l'assemblée  des 
citoyens  actifs  par  laquelle  ils  prient  l'Assemblée  de 
faire  cesser  les  désordres  et  les  Brigandages  dont  leur 
pays  est  infecté  (28  octobre,  p.  462  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.  p.  463). 

6°  Marseille  (Ville  de).  Adresse  au  sujet  d'excès 
commis  par  les  officiers  suisses  du  régiment  d'Er- 
nest (27  octobre,  p.  459  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  militaire  (ibid.  p,  460)  ;  — 
compte  rendu  par  Etienne  Martin  des  troubles  qui 
agitent  la  ville  de  Marseille  et  qui  sont  attribués 
en  grande  partie  au  régiment  suisse  d'Ernest  (28  oc- 
tobre, p.  494  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  diplomatique  (ibid.  p.  495)  ;  —  rapport  au 
nom  du  comité  militaire  (7  novembre,  p.  674  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  675)  ;  —  discussion  : 
Grangoneuve,  Delacroix  (ibid.)  ;  —  le  rapporteur, 
Basire  jeune  (ibid.  p.  676  et  suiv.)  ;  —  adoption  du 
projet  de  décret  sauf  rédaction  (ibid.  p.  677)  ;  — 
texte  définitif  (ibid.  et  p.  suiv.). 

T  Maine-et-Loire  (Département  de).  Adresse  du  di- 


rectoire relative  aux  troubles  occasionnés  par  les 
prêtres  réfractaires  (6  novembre,  p.  662  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Goupilleau,  Isnard,  plusieurs  membres, 
Gossuin,  Couthon,  Delacroix  (ibid.  p.  663  et  suiv.)  ; 
—  l'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  me- 
sures à  prendre  et  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte  dans  les  3  jours  des  moyens  qui 
auront  été  pris  (ibid.  p.  664)  ;  —  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  au  sujet  de  la  création  d'un  second  ba- 
taillon de  gardes  nationales  destiné  à  la  répression 
des  troubles  (9  novembre,  p.  719)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.). 

Troubles.  —  Voir  Prêtres  réfractaires.  —  Saint-Do- 
mingue. 

Trotes  (Commune  de).  Adresse  de  la  municipalité  qui 
demande  un  secours  provisoire  de  60,000  livres  (25  oc- 
tobre 1791,  t.  XXXIV,  p.  412). 

Turel,  clerc  de  notaire.  —  1791.  —  Sa  pétition  au  su- 
jet des  commissions  de  notaires  données  par  le  garde 
des  sceaux  (t.  XXXIV,  p.  255). 

Turgan,  député  des  Landes.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62). 

Turpetix,  député  du  Loiret.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Commissaire  provisoire  des 
archives  (p.  139).  —  Membre  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  (p.  368).  —  Réclame  contre  l'omission 
de  son  serment  à  la  séance  du  4  octobre  (p.  562). 

Turpin,  agent  du  Trésor  public.  —  1791.  —  Rend 
compte  des  poursuites  qu  il  a  faites  au  tribunal  de 
cassation  pour  défendre  aux  prétentions  de  MM.  Hal- 
ler  et  Le  Couteulx  de  La  Norraye  relativement  à  la 
liquidation  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
(t.  XXXIV,  p.  453). 
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Urvoi,  député  des  Côtes-du-Nord).  —  1791.  —  Est  ad- 
mis (t.  XXXIV,  p.  60.  —  Prête  serment  (p.  259). 


Vacher,  député  de  I'Ardèche.  — 1791.  — Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54).  —  Prête  serment  (p.  94).  —  Mem- 
bre du  comité  féodal  (p.  462). 

Vacquer,  inspecteur  de  la  salle  des  séances.  —  1791. 
—  Demande  que,  selon  l'usage  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, il  soit  autorisé  à  ne  faire  aucune  distribu- 
tion sans  un  bon  du  président  (t.  XXXIV,  p.  68). 

Vainqueurs  de  la  Bastille.  Adresse  do  dévouement 
(6  novembre  1791,  t.  XXXIV,  p.  666)  ;  —  réponse  du 
président  (ibid.). 

Valadier,  député  de  I'Ardèche.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  54). 

Valdruche,  député  de  la  Haute  Marne.  — 1791.  — Est 
admis  (t.  XXXIV,  p. 63).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Vallier,  député  de  l'Isère.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  comités  (p.  155  et  suiv.),  —  son 
projet  de  décret  sur  cet  objet  (p.  156). 

Valliot,  citoyen  de  la  garde  nationale  de  la  section  de 
Popincourt.  —  1791.  —  Dénonce  l'adjudication  d'un 
domaine  national  faite  à  Bardou-Boisquetin  (t.XXXIV, 
p.  436). 

Vajwoenacker,  député  du  Nord.  — 1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  166).  —  Prête  serment  (p.  167)  — 
Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 
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vDv?Kr  pute  du  Calvados-  —  1791.  —  Est  admis 
(XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Suppléant 
au  comité  des  secours  publics  (p.  454). 

Varennes,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. —  1791.  —  Demande  à  continuer  ses  fonc- 
tions (t.  XXXIV,  p.  109).  —  Est  maintenu  (ibid.). 

yà7K02l-v^Puté  du  Cantal.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  56).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Mem- 
bre du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de 
I  extraordinaire  (p.  361).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  498). 

Veirieu,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1791.  —  Est 

admis  (t.  XXXIV,  p.  166).   -  Prête  serment  (ibid.). 

—  Membre  du  comité  do  législation  civile  et  crimi- 
nelle (p.  429). 

Vendée  (Département  de  la).  —  Voir   Troubles,  n°  1. 

Vergnuud,  député  de  la  Gironde.  —  1791  —  Parle 
sur  1  élection  de  Fauchet  (t.  XXXIV,  p.  57).  —  Est 
admis  (p.  61).  —  Prête  serment  (p.  76).  —  Parle  sur 
les  relations  avec  le  roi  (p.  81  etsuiv.),  —  sur  le  cé- 
rémonial a  observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans 
1  Assemblée  (p.  87),  (p.  96  et  suiv.).  -  Membre  de  la 
aeputation  qui  ira  au  devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle 
au  sujet  d'insultes  faites  à  des  députés  (p.  123;  _ 
sur  les   comptes  à  rendre  par   les  ministres  (p.  133). 

—  Commissaire  provisoire  des  archives  (p.  139).  — 
t  ait  un  rapport  au  nom  des  commissaires  chargés  de 
la  vérification  des  archives  (p.  158  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  état  par  Camus  des  travaux  des  comités  de 
1  Assemblée  constituante  au  30  septembre  1791 
(p.  202  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  des  co- 
mités p.  225)  (p.  243),  -sur  les  officiers  émigrants 
(p.  2o3).  —  Vice-président  (p.  263).  —  Sa  réponse  au 
discours  des  dames  de  la  halle  (p.  289).  —  Parle  sur 

es  troubles  d'Avignon  (p.  342),  —  sur  les  émigrations 
(p.  399  et  suiv.).  —  Ses  projets  de  décret  sur  les 
mesures  a  prendre  contre  les  émigrés  (p.  403  et  suiv.). 

—  Membre  du  comité  colonial  (p.  412).  —  Parle  sur 
1  inscription  pour  la  parole  (p.  433),  —  sur  l'arme- 
ment des  gardes  nationaux  (p.  467),  {p.  468),  —  sur 
le  rappel  de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  520).  —  Pré- 
sident (p.  521).  ' 

Vérification  des  pouvoirs.  —  Voir  Elections. 

V1?ITv'vvT?rUté  de,  la  Sarthe-  -  17W-  ~  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  111).  —  Mem- 
bre du  comité  des  contributions  publiques  (p.  368). 

V^fNYYYTvdépULtdu  D1?ubs'  ~  1791-  -  Est  admis 
(i.  aaaiv.,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

Vézelise  (Commune  de).  Adresse  du  conseil  général 
qui  envoie  le  procès-verbal  de  la  proclamation  de  la 
loi  constitutionnelle    (19    octobre    1791,    t.    XXXIV, 

Vice-présidents  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Ducastel  (3  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  69)  ;  -  Ver- 
gniaud  (17  octobre,  p.  263);  _  Viénot-Vaublanc 
(3  novembre,  p.  604). 

Victimes  du  pouvoir  arbitraire.  Lettre  demandant  qu'il 
soit  lait  un  rapport  sur  les  pétitions  des   membres 

^ÏÏTOi,de,!  xSv,S  pU5P60).V°ir  arbUraire  *"  n°" 
Vidalot,  député  de    Lot-et-Garonne.  —  1791    —  Est 

adTm(h  XÎXIV'  P--6?-  -  Prète  arment  p.  184* 
—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  438). 

Viennet,  député  de  l'Hérault.  -  1791.  _  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61.)—  Prête  serment  (p.  77).  —  Sud- 
pleant  au  comité  militaire  (p.  390).  p 

Viénot-Vaublanc,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1791 
~  ELaimiS,(t-  XX,XIV'P-  67).  -Propose  de  nom- 
ZÀJT?U\TeS  t  !  ^emblée  au  scrutin  de  liste 
p.  69  et  suiv.)  -  Membre  d'une  députation  au  roi 
(p.  lo).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Parle  sur  le  ré- 

IZmt  fD°b8rer  l0"d^pWe-edu  sus. 
semblée  (p.  84),  —  sur  la  réception  par  le  roi  des 
deputations  de  l'Assemblée  (p.  86),  -  Lr  le  cérémo- 
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niai  à  observer  lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'As- 
semblée  (p.  97),  sur  le  vol  de  Focard,  secrétaire-géné- 
ral de  RhÔne-et-Loire  (p.  105),  —  sur  la  nomination 
de  secrétaires  chargés  de  vérifier  la  situation  du  Tré- 
sor public  (p.  129),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par 
les  ministres  (p.  134),  —sur  l'organisation  des  comi- 
tés (p  213),  (p.  216),  (p.  217),  -  sur  les  secours  à 
accorder  au  département  de  la  Haute-Marne  (p.  222) 
—  sur la  saisie,  à Sierck,  d'effets  soupçonnés  provenir 
du  garde-meuble  (p.  248), -sur  les  officiers  émigrants 
(p.  2o4)  —  Secrétaire  (p.  265.)  -  Parle  sur  ^inexé- 
cution de  la  loi  d'amnistie  (p.  295),  —  sur  les  prê- 
tres réfractaires  p.  423  et  suiv.).  —  Son  projet  du 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres 
réfractaires  (p. 424  et  suiv.].—  Parle  sur  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (p.  438),  (p.  458),  —  sur  une  péti- 
tion de  membres  de  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  Strasbourg  (p.  461).  —  Membre  du  comité 
d  instruction  publique  {p.  498).  —  Parle  sur  le  rappel 
de  Monsieur,  frère  du  roi  (p.  519),  (p.  533),—  sur  la 
création  d'assignats  (p.  567),  —  sur  les  enseignes  non 
entretenus  (p. 597).  —  Vice-président  (p. 604).—  Parle 
sur  les  émigrants  (p.  704),  (p.  710),  —  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres  (p.  728). 

Vignes,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

—  1791.  —  Présente  une  adresse  concernant  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue  (t.  XXXIV,  p.  732). 

Vimar,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1791  —Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  67).  —  Prête  serment  (p.  79).  — 
Commissaire  provisoire  des  archives  (p.  139).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  civile  et  criminelle  (p.  429). 

Vincens-Plauchut,  député  du  Gard.  —  1791.  —  Est 
admis   (t.  XXXIV,  p.  61).    —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Membre  de  la  députation  qui  ira  au  devant  du 
roi  (p.  112).  —  Parle  sur  le  droit  des  membres  de 
1  Assemblée  constituante  à  l'avancement  dans  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  {p.  246),  —  sur  la  propo- 
sition de  Garran-de-Coulon  de  voter  des  remerciements 
à  Jérémie  Bentham  (p.  251).  —  Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  461).  —  Parle  sur  la  création  d'as- 
signats (p.  569),  —sur  les  prêtres  réfractaires  (p.  611). 

Viquesnel-Delaunay,  député  de  l'Oise.  —  1791  — 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  64).  —  Prête  serment  (p.' 78). 

—  L'un  des  commissaires-inspecteurs  (p.  383). 

Virlois  de  Chambarlhiac  (Dame).  —  1791.  Réclame 

des  secours  en  faveur  de  son  mari,  major  supprimé 
de  la  place  de  Maubeuge  (t.  XXXIV,  p.  458). 

Vivier,  député  de  l'Indre.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  61).  —  Prète  serment  (p.  77).  —  Membre 
du  comité  de  la  Trésorerie  nationale  (p.  345). 

Voisard  fils,  député  du  Doubs.  —  1791.  —  Secrétaire 
provisoire   (t.   XXXIV,  p.  49).  —  Est  admis  (p.  60). 

—  Membre  d'une  députation  au  roi  (p.  74).  Prête 

serment  (p.  76).  —  Parle  sur  les  relations  avec  le  roi 
(p.  81).  —  Demande  l'établissement  d'un  comité  de 
surveillance  pour  l'intérieur  (p.  239).  — Parle  sur  les 
émigrations  (p.  348  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  349  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rappel  de  Monsieur, 
frère  du   roi   (p.  520),  —   sur  les  émigrants  (p.  707). 

Volontaires  nationaux  de  Toulouse.  Adresse  dénon- 
çant les  lenteurs  de  leur  organisation  (2  novem- 
bre 1791,  t.  XXXIV,  p.  603),  —  mention  honorable  au 
procès-verbal  (ibid.). 

Vosgien,  député  des  Vosges.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  53).  —  Prête  serment  (p.  80).  —  De- 
mande que  le  décret  relatif  au  cérémonial  à  obser- 
ver lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée  soit 
rapporté  (p.  94  et  suiv.).  —  Membre  de  la  députation 
qui  ira  au-devant  du  roi  (p.  112).  —  Parle  sur  les 
questions  à  poser  au  ministre  de  la  guerre  (p.  136), 

—  sur  les  funérailles  de  Mirabeau  (p.  307),  —  sur  là 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  326). — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  387).  —  Sup- 
pléant au  comité  d'instruction  publique  (p.  498). 

Voysin  de  Gartempe,  député  de  la  Creuse.  —  1791.— 
Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  60).  —  Prête  serment  (p.  76). 

—  Parle  sur  la  réception  par  le  roi  des  deputations 
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do  l'Assemblée  (p.  87),  •*—  sur  le  cérémonial  à  obser- 
ver lors  de  la  présence  du  roi  dans  l'Assemblée  (p.  97). 
—  Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier,  pro- 
visoirement, les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale  et 
de  l'extraordinaire  (p.  139).  —  Demande  qu'il  soit 
remis  par  les  Archives  aux  commissaires  des  caisses 
de  l'extraordinaire  et  de  la  Trésorerie  nationale  et 
des  archives  un  exemplaire  des  décrets  et  des  procès- 
verbaux  (p.  201).  —  Parle  sur  les  funérailles  de  Mi- 
rabeau (p.  307),  —  sur  l'alternat  entre  Aurillac  et 
Saint-Flour  (p.  358).  —  Suppléant  au  comité  de  divi- 
sion (p.  450).  —  Parle  sur  les  émigrants  (p.  711). 

Vuillieu,   député   du  Jura1.  —  1791.    —   Est    admis 
(t.  XXXIV,  p.  62).  —  Prête  serment  (p.  77). 


W 


Waelterlé,  député  du  Haut-Rhin.  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV, p. 65).  — Prête  serment  (p. 79.)  —  Membro 
du  comité  d'agriculture  (p.  436). 


Wale  (Louis),  marin  de  Calais.  —  1791.  —  On  fait  part 
à  l'Assemblée  d'un  acte  de  civisme  de  sa  part 
(t.  XXXIV,  p.  370); — il  en  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  {ibid.). 

Wallart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1791.  —  Est 
admis  (t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  78). 

Wilhelm,  député  du  Bas-Rhin.  —  1791.  —  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  65).  —  Prête  serment  (p.  79).  —  Sup- 
pléant au  comité  d'agriculture  (p.  436).  —  Suppléant 
au  comité  des  domaines  (p.  462). 

Wilhems,  Liégeois.  —  1791. —  Donne  lecture  d'une  mé- 
moire de  son  concitoyen  Sauer  sur  la  fabrication  des 
gros  sols  (t.  XXXIV,  p.  598  et  suiv.). 


Yonne   (Département  de  1').  Adresse    de  félicitations 
(22  octobre  1791,  t.  XXXIV,  p.  344). 
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